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La  pensée  d'éclaircir  les  origines  et  l’histoire  du  tiers  état  par  la  pu- 
blication d’un  grand  recueil  de  documents  inédits  appartient  à M.  Gui- 
zot, ministre  de  l'instruction  publique.  C’est  lui  qui,  en  1 836,  m’a 
confié  l’exécution  de  ce  travail,  entrepris  avec  zèle,  mais  que  des  dif- 
ficultés imprévues  et  le  triste  état  de  ma  santé  ont  rendu,  malgré  moi, 
beaucoup  trop  lent.  Il  s’agissait  de  faire,  pour  le  troisième  des  ancieus 
ordres  de  la  nation , ce  qui  s'était  fait  depuis  plus  de  deux  siècles  par 
l'érudition  française  pour  la  noblesse  et  le  clergé.  Avant  tout,  je  me  suis 
demandé  ce  que  devrait  être,  dans  sa  plus  grande  étendue  possible, 
un  recueil  des  monuments  de  l’histoire  du  tiers  état  ou  des  classes  ro- 
turières en  France,  et  quels  matériaux  de  différent  genre  il  faudrait 
y faire  entrer.  Ces  matériaux , divers  selon  qu'ils  se  rapportent  à la 
oondition  privée  ou  publique  des  personnes,  à leur  existence  dans  la 
famille,  dans  la  corporation,  dans  la  commune,  dans  la  province  et 
dans  l’état,  m'ont  paru  se  ranger  naturellement  sous  quatre  chefs 
donnant  lieu  à autant  de  collections  distinctes  dont  voici  le  soin- 

j-  . -*• 

maire  : « * •-, 

i*  Collection  des  documents  relatifs  à l’état  des  personnes  roturières, 
soit  de  condition  serve,  soit  de  condition  libre.  Actes  indiquant  la  ré- 
duction progressive  de  l’esclavage  antique  au  servage  de  la  glèbe  et 
la  naissance  de  la  propriété  pour  les  familles  serves.  — Affranchisse- 
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menls  de  familles  ou  d'individus,  avec  ou  sans  condition.  — Privilèges 
autres  que  ceux  de  noblesse  accordés  à certaines  personnes  ou  à cer- 
taines familles.  — Concessions  du  titre  de  bourgeois  du  roi.  — Pri- 
vilèges royaux  ou  seigneuriaux,  obtenus  par  des  paysans  non  réunis 
en  communautés  municipales.  — Requêtes  adressées  aux  cours  sou- 
veraines des  provinces  et  au  parlement  de  Paris  pour  la  jouissance 
du  droit  de  franchise  de  corps  et  de  biens.  — Jugements  rendus  en 
faveur  de  ces  réclamations  ou  contre  elles. 

a"  Collection  des  documents  relatifs  à i état  de  ta  bourgeoisie  consi- 
dérée dans  ses  diverses  cor/umi lions.  Statuts  constitutifs  des  anciens 
corps  d’arts  et  métiers.  — Actes  et  règlements  relatifs  aux  maîtrises 
et  aux  jurandes,  aux  conseils  de  prud'hommes  et  aux  consulat^du 
commerce.  — Ordonnances  royales  ou  municipales  concernant  la  pra- 
tique des  lois,  le  barreau,  la  médecine  et  la  chirurgie,  l’exercice  de 
toutes  les  professions  lettrées  ou  non  lettrées,  libérales  ou  indus- 
trielles. 

3“  Collection  des  documents  relatifs  à f ancien  étal  des  villes, 
bourgs  et  paroisses  de  France.  Actes  indiquant  la  persistance  du 
régime  municipal  romain  et  la  condition  des  habitants  des  villes  an- 
térieurement au  xtt*  siècle.  — Chartes  de  Commune  concédées  par 
les  rois  ou  les  seigneurs.  — Statuts  municipaux  des  villes.  — Délibéra- 
tions municipales  et  règlements  de  police  urbaine.  — Ordonnances 
rendues  pour  accroître,  modifier  ou  abolir,  dans  telle  ou  telle  loca- 
lité, les  droits  et  les  privilèges  communaux.  — Concessions  de  foires 
et  de  marchés.  — Actes  royaux  ou  seigneuriaux  pour  le  redressement 
de  griefs  ou  l’octroi  d'immuoitég  quelconques  en  faveur  des  villes, 
bourgs  ou  villages. 

4"  Collection  des  ihcuments  relatifs  au  nile  ilu  tiers  état  dans  lesassein- 
blées  d'états  généraux  ou  provinciaux.  Actes  indiquant  le  mode  d’élec- 
tion des  députés  du  tiers  état  pour  les  villes  et  pour  les  campagnes.  — 
Listes  de  députés  du  tiers  état  aux  assemblées,  soit  nationales,  soit 
provinciales.  — Procès-verbaux  des  délibérations  du  tiers  étal. — Ses 
cahiers,  préparatoires  ou  définitifs.  — Ses  propositions  en  dehors  des 
cahiers,  et  discours  de  ses  orateurs. 

Ces  classifications  établies  et  la  carrière  ainsi  mesurée  en  quelque 
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sorte,  j'ai  laissé  le  plan  idéal  d’un  corps  complet  de  tous  les  documents 
de  l’histoire  civile  et  politique  du  tiers  état  pour  nie  rabattre,  dans  l'exé- 
cution,  sur  un  autre  plan  moins  logique,  moins  régulier,  mais  plus 
aisément  praticable.  J'ai  écarté  la  dernière  catégorie,  celle  des  actes 
concernant  les  étals  généraux  ou  particuliers,  à cause  de  la  difficulté 
d'isoler,  sur  tous  les  points,  ce  qui  se  rapporte  au  tiers  état  de  ce  qui 
regarde  les  deux  autres  ordres,  dans  la  masse  souvent  mêlée  de  ces 
actes.  0'ailletirs,  il  sera  bon  que  l'histoire  des  anciennes  assemblées, 
nationales  ou  provinciales,  qui  sont  chez  nous  les  racines  du  régime 
représentatif,  ail  son  recueil  spécial,  entrepris  pour  elle-même,  en  vue 
du  rôle  collectif  des  trois  ordres,  et  non  du  rôle  particulier  de  l’un 
d’entre  eux.  J'ai  réuni  en  une  seule  collection  la  seconde  et  la  troi- 
sième catégorie,  celle  des  statuts  et  actes  municipaux  et  celle  des 
statuts  et  règlements  des  corporations  d’arts  et  métiers;  à mon  avis, 
cette  fusion  est  nécessitée  par  les  rapports  intimes  de  la  vie  munici- 
pale et  de  la  vie  industrielle  au  moyen  âge.  Enfin,  j’ai  ajourné  indé- 
finiment et  réservé  comme  seconde  série  du  Recueil  des  monuments  de 
l’histoire  du  tiers  état  la  collection  des  actes  relatifs  à l’état  des  familles 
roturières,  collection  d’une  moindre  importance  et  d’une  nature 
moins  déterminée,  et  qui,  outre  sa  spécialité,  devra  servir  de  supplé- 
ment à la  première'. 

Ainsi  le  présent  ouvrage  sera  un  recueil  complet  des  documents 
relatifs  à l’histoire  municipale  et  à celle  des  corporations  d'arts  et  mé- 
tiers des  villes  de  France.  Le  morceau  placé  comme  introduction  en 
tète  du  premier  volume  est  plus  général  dans  son  objet.  Je  l’ai  composé 
comme  si  mon  [dan  de  publication  eût  embrassé  les  quatre  séries  de 
documents  énumérées  plus  haut  ; c’est,  dans  un  cadre  sommaire,  une 
histoire  de  la  formation  et  des  progrès  du  tiers  état.  Je  voulais  présenter 
d’un  seul  coup  tout  l'ensemble  de  celte  histoire,  depuis  la  conquête 
germaine  jusqu’à  la  révolution  de  1789;  mais  la  nécessité  de  mettre 
au  jour  un  travail  longtemps  attendu  m’a  contraint  de  m'arrêter  à la 

1 Par  exemple,  pour  l'insertion  des  ré-  me,  ne  peuvent  être  classés  sons  te  non 
glemeuts  généraux  de  l'iuduiti'ie  et  du  d'aucune  ville  eu  particulier, 
commerce,  qui,  faits  pour  tout  le  royau- 
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fin  du  règne  de  Louis  XIV.  La  suite  de  ce  travail,  que  je  poursuivrai 
jusqu’à  son  terme,  sera  jointe  au  prochain  volume. 

Il  me  reste  à souhaiter  trois  choses,  qui  avanceraient  beaucoup 
Pieuvre  de  la  fondation  d’une  histoire  authentique  du  tiers  état.  C’est 
d’abord  que  les  matériau*  de  la  seconde  série  de  ce  recueil,  série  ajour- 
née par  moi,  deviennent,  pour  un  autre,  l'objet  de  recherches  dans  les 
bibliothèques  et  les  archives,et  qu’il  en  résulte  une  publication  capable 
d’être  annexée  à celle-ci.  En  second  Heu , c'est  que  la  demande  récem- 
ment adressée  au  ministre  de  l'instruction  publique  pour  une  édition 
complète  des  documents  relatifs  aux  états  généraux  soit  accueillie'. 
Enfin,  c’est  que  les  étals  particuliers  aient  leur  collection  de  pièces  pour 
chaque  province,  et  que,  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  un  travail 
si  désirable  attire  le  zèle  des  hommes  studieux  qu’anime  à la  fois 
l’amour  de  la  science  historique  et  l'amour  de  la  contrée  natale. 

Pétris»  le  sû  février  18S0. 

' Cette  dtMiumlt*  a été  faite  par  M.  Auguste  Bernard. 
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i. 

Il  n'y  a plus  de  tiers  état  en  France,  le  nom  et  la  chose  ont  dis- 
paru dans  le  renouvellement  social  de  1789;  mais  ce  troisième 
des  anciens  ordres  de  lu  nation,  le  dernier  en  date  et  le  moindre 
en  puissance,  a joué  un  rôle  dont  la  grandeur,  longtemps  cachée 
aux  regards  les  plus  pénétrants,  apparaît  pleinement  aujourd'hui. 
Son  histoire,  <pii  désormais  peut  et  doit  être  faite,  n'est  autre 
que  l’histoire  même  du  développement  et  des  progrès  de  notre 
société  civile,  depuis  le  chaos  de  mœurs,  de  lois  et  de  conditions 
qui  suivit  la  chute  de  l'empire  romain,  jusqu’au  régime  d'ordre, 
d’unité  et  de  liberté  de  nos  jours.  Entre  ces  deux  points  extrêmes, 
on  voit  se  poursuivre  à travers  les  siècles  la  longue  et  laborieuse 
carrière  par  laquelle  les  classes  inférieures  et  opprimées  de  la  so- 
ciété gallo-romaine,  de  la  société  gallo-franke  et  de  la  société 
française  du  moyen  âge , se  sont  élevées  de  degré  en  degré  jusqu'à 
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la  plénitude  des  droits  civils  et  politiques,  immense  évolution 
qui  a fait  disparaître  successivement  du  sol  où  nous  vivons  toutes 
les  inégalités  violentes  ou  illégitimes,  le  maître  et  l'esclave,  le 
vainqueur  et  le  vaincu , le  seigneur  et  le  serf,  le  noble  et  le  ro- 
turier, pour  montrer  enfin  à leur  place  un  même  peuple,  une 
loi  égale  pour  tous,  une  nation  libre  et  souveraine. 

Tel  est  le  grand  spectacle  que  présente  notre  histoire  au  |X>int  ^ 
où  la  Providence  l'a  conduite,  et  là  se  trouvent  pour  nous,  hommes 
du  xix®  siècle,  de  nobles  sujets  de  réflexion  et  d'étude.  Les  causes 
et  les  phases  diverses  de  ce  merveilleux  changement  sont  de  tous 
les  problèmes  historiques  celui  qui  nous  touche  le  plus;  il  a été 
depuis  vingt-cinq  ans  l'objet  de  recherches  considérables,  et  c’est 
à préparer  sa  solution  qu’est  destiné  le  présent  recueil,  dont  l’éten- 
due exige  une  suite  d'efforts  à laquelle  ne  pourra  suffire  la  vie 
d’un  seul  homme.  Venu  le  premier  de  ceux  qui  mettront  la 
main  à cette  œuvre,  je  n’ai  vu  qu’une  partie  des  innombrables 
documents  que  j’ai  pour  tâche  de  rassembler;  il  serait  témé- 
raire à moi  de  vouloir  deviner  quelle  signification  doit  avoir 
leur  ensemble  aux  yeux  de  la  science  à venir,  et  je  ne  l’es- 
sayerai pas.  Je  me  bornerai  à présenter  quelques  aperçus  provi- 
soires, à marquer,  selon  mes  propres  études  et  l’état  de  la  science 
contemporaine,  les  époques  les  plus  distinctes  et  les  points  de 
vue  les  plus  saillants  de  ce  qui  sera  un  jour  l’histoire  complète 
de  la  formation,  des  progrès  et  du  rôle  social  du  tiers  état. 

C'est  de  la  dernière  forme  donnée  aux  institutions  civiles  et 
politiques  de  l’Empire,  de  celle  qui  eut  Constantin  pour  auteur, 
que  procède  ce  qu’il  y a de  romain  dans  nos  idées,  nos  mœurs 
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et  nos  pratiques  légales  ; là  sont  les  origines  premières  de  notre 
civilisation  moderne.  Cette  ère  de  décadence  et  de  ruine  pour  la 
société  antique  fut  le  berceau  de  la  plupart  des  principes  ou  des 
éléments  sociaux,  qui,  subsistant  sous  la  domination  des  conqué- 
rants germains,  et  se  combinant  avec  leurs  traditions  et  leurs 
coutumes  nationales,  créèrent  la  société  du  moyen  âge,  et,  de  là, 
se  transmirent  jusqu'à  nous.  On  y voit  la  sanction  chrétienne  s'a- 
joutant à la  sanction  légale  pour  donner  une  nouvelle  force  à 
l'idée  du  pouvoir  impérial,  type  de  la  royauté  des  temps  pos- 
térieurs l’esclavage  attaqué  dans  son  principe,  et  miné  sour- 
dement ou  transformé  par  le  christianisme;  enfin  le  régime  mu- 
nicipal, tout  oppressif  qu'il  était  devenu,  s’imprégnant  d'une 
sorte  de  démocratie  par  l'élection  populaire  du  Défenseur  et  de 
l’évêque.  Quand  vint  sur  la  Gaule  le  règne  des  Barbares,  quand 
l'ordre  politique  de  l'empire  d’Occident  s'écroula , trois  choses 
restèrent  debout,  les  institutions  chrétiennes,  le  droit  romain  à 
letat  d’usage,  et  l'administration  urbaine.  Le  christianisme  s'im- 
posa aux  nouveaux  dominateurs , le  droit  usuel  maintint  parmi 
les  indigènes  les  moeurset  les  pratiques  de  la  vie  civile,  et  la  mu- 
nicipalité, gardienne  de  ces  pratiques,  les  entoura,  en  leur  prêtant, 
comme  une  garantie  de  durée,  la  force  de  son  organisation. 

Après  la  fin  des  grandes  luttes  du  iv*  et  du  v*  siècle,  soit  entre 


‘ Selon  le  droit  romain,  la  souveraineté 
des  empereurs  dérivait  du  peuple  par  dé- 
légation perpétuelle  ; selon  le  ehristia- 
nisme,  elle  venait  de  Dieu.  C’est  ce  der- 
nier principe  qui , depuis  le  règne  de 
Constantin,  fit  prévaloir  l'hérédité  dan* 


les  successions  impériales.  Voyez  le  Mé- 
moire de  mon  frère  Amédée  Thierry  sur 
I * Adm im* l ration  centrale  dam  l'empire  re- 
main.  { Revue  de  législation  et  de  juris- 
prudence; septembre  184B.) 
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les  conquérants  germains  et  les  dernières  forces  de  l’empire,  soit 
entre  les  peuples  qui  avaient  occupé  différentes  portions  de  la 
Gaule,  lorsque  les  Franks  sont  restés  seuls  maîtres  de  ce  pays, 
deux  racesd’hommes, deux  sociétés  qui  n'ont  rien decommun  que 
la  religion , s’y  montrent  violemment  réunies,  et  comme  en  pré- 
sence, dans  une  même  agrégation  politique.  La  société  gallo-ro- 
maine présente,  sous  la  même  loi,  des  conditions  très-diverses  et 
très-inégales  ; la  société  barbare  comprend,  avec  les  classifications 
de  rangs  et  d’états  qui  lui  sont  propres,  des  lois  et  des  nationalités 
distinctes.  On  trouve  dans  la  première  des  citoyens  pleinement 
libres,  des  colons,  ou  cultivateurs  attachés  aux  domaines  d'autrui, 
et  des  esclaves  domestiques  privés  de  tous  les  droits  civils  ; dans 
la  seconde,  le  peuple  des  Franks  est  partagé  en  deux  tribus  ayant 
chacune  sa  loi  particulière  ; d’autres  lois,  entièrement  différentes, 
régissent  les  Burgondes,  les  Goths  et  les  autres  populations  teu- 
toniques;  soumises  degré  ou  de  force  à l’empire  frank,  et,  chez 
toutes  aussi  bien  que  chez  les  Franks,  il  y a au  moins  trois  con- 
ditions sociales  : deux  degrés  de  liberté  et  la  servitude.  Entre  ces 
existences  disparates , la  loi  criminelle  du  peuple  dominant  éta- 
blissait, par  le  tarif  des  amendes  pour  crime  ou  délit  contre  les 
personnes,  une  sorte  de  hiérarchie,  point  de  départ  du  mouve- 
ment d’assimilation  et  de  transformation  graduelle,  qui,  après 
quatre  siècles  écoulés  du  v*  au  x*,  lit  naître  la  société  des  temps 
féodaux.  Le  premier  rang  dans  l’ordre  civil  appartenait  à l’homme 
d’origine  franke  et  au  DaH>are  vivant  sous  la  loi  des  Franks;  au 
second  rang  était  le  Barbare  vivant  sous  sa  loi  originelle;  puis 
venait  l’indigène  libre  et  propriétaire,  le  Romain  possesseur,  et, 
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au  même  degré,  le  Lite  ou  colon  germanique;  puis  le  Romain 
tributaire,  c'est-à-dire  le  colon  indigène;  puis  enlin  l'esclave  sans 
distinction  d'origine 

Ces  classes  diverses,  que  séparaient,  d'un  côté,  la  distance  des 
rangs,  de  l'autre,  la  différence  des  lois,  des  mœurs  et  des  langues, 
étaient  loin  de  se  trouver  également  réparties  entre  les  villes  et 
les  campagnes. Tout  cequ’il  y avait  délevé,  à quelque  titre  que  ce 
fût,  dans  la  population  gallo-romaine,  ses  familles  nobles,  riehes, 
industrieuses,  habitaient  les  villes,  entourées  d’esclaves  domesti- 
ques ; et,  parmi  les  hommes  de  cette  race,  le  séjour  habituel  des 
champs  n’était  que  pour  les  colons  demi-serfs  et  pour  les  esclaxes 
agricoles.  Au  contraire,  la  classe  supérieure  des  hommes  de  race 
germanique  était  fixée  à la  Campagne,  où  chaque  famille  libre  et 
propriétaire  vivait  sur  son  domaine  du  travail  des  lites  qu’elle  y 


• Si  qui»  ingenuus  homincm  Frattcum 

atit  Barbarum  occident,  qui  loge  salira 

vivit,  vin  M.  don.,  qui  faciunt  sol.  cc,  cul- 
pabilis  judicctur.  (Lcg.  salie.,  lit  uui, 

§ apud  Script,  rer.  gallic.  et  fraucic., 
t.  IV,  p.  îao.)  — Si  qui»  iugenuu»  homi- 
nem  itigenuum  Ripuarium  interfecerit,  cc. 
sol.  culp.  jud.  {Lcg.  Ripuar.,  tit.  vu,  ibid. , 
p.  a^7.) — Si  qui*  Ripuariu*  advenait!  Fran- 
cum  interfecerit,  cc.  sol.  culp.  jud.  — Si 
qui»  Ripuarius  advenatn  Alamaonum  sou 
Frosionem  vol  Bajuvarium  aut  Saxonem 
interfecerit , eut  sol.  culp.  jud.  ( Ibid. , 
tit.  xxxvi,  $ i,  ii  et  iv,  p.  »4 1.)  — Si  Ro- 
manus  homo  possossor,  id  est  qui  re%  iti 
pago  ubi  comtnanet  propria»  possidet,  oc- 
cisu»  fucrit,  is  qui  oum  occidisse  couvin- 


citur  iv  m.  don.,  qui  faciunt  sot.  c.,  culp. 
jad.  Leg.  salie.,  tiL  xx.ni,  $ vu,  ibid., 
p.  aao.)  — Si  qui»  Ripuariu»  ad  venant 
Romntmrn  interfecerit,  c.  sol.  muitetur. 
( Leg.  Ripuar.,  tit.  xxxvi,  jÿ  ni,  ibid., 

р.  a4t.) — Si  vero  Romanus  vel  làdus.... 

occisu»  fuerit {Lcg.  salir.,  tit.  xun , 

$ iv,  ibid.,  p.  aao.)  — Qui  Lidum  occident 

с.  sol.  romponat...  (Caroli  M^gnt  capitul., 
anni  neeexm,  ibid.,  t.V,  p.  f>88.) — Si  quis 
Romauum  tributarium  occident , m uccc 
don.,  qui  faciunt  sol.  xi.v,  culp.  jud.  (Leg. 
salie.,  tit.  xliii,  $ vin,  ibid.,  t.  IV,  p.  MO.] 
— $i  quis  servum  aliénant  occident,  ant 
vendiderit  vel  ingenuum  diraiserit,  * * * § cocc 
den. , qui  faciunt  sol,  xxxv,  culp.  jud. 
(Ibid.,  tit.  xi,  § m,  p.  309.) 
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avait  amenés,  ou  des  anciens  colons  qui  en  dépendaient  ; il  n’y 
avait  de  Germains  dans  les  villes  qu’un  petit  nombre  d'officiers 
royaux  et  des  gens  sans  famille  et  sans  patrimoine,  qui , en  dé- 
pit de  leurs  habitudes  originelles,  cherchaient  à vivre  en  exer- 
çant quelque  métier.  La  prééminence  sociale  de  la  race  conqué- 
rante s'attacha  aux  lieux  quelle  habitait,  et,  comme  on  l'a  déjà 
remarqué,  passa  des  villes  aux  campagnes1.  Il  arriva  même  que, 
par  degrés,  celles-ci  enlevèrent  aux  autres  la  tête  de  leur  popula- 
tion, qui,  pour  s’élever  plus  haut  et  se  mèter  aux  conquérants, 
imita  autant  qu'elle  put  leur  manière  de  vivre.  Cette  .haute  classe 
indigène , à l'exception  de  ceux  qui  parmi  elle  exerçaient  les 
fonctions  ecclésiastiques,  fut  en  quelque  sorte  perdue  pour  la 
civilisation  ; elle  inclina  de  plus  en  plus  vers  les  mœurs  de  la  bar- 
barie, l'oisiveté,  lu  turbulence, l’abus  de  la  force,  l’aversion  de 
toute  règle  et  de  tout  frein.  Il  n'y  eut  plus  de  progrès  possible 
dans  les  cités  de  la  Gaule  pour  les  arts  et  la  richesse;  il  n’y  resta 
que  des  débris  à recueillir  et  à conserver.  Le  travail  de  cette  con- 
servation, gage  d'une  civilisation  à venir,  fut,  de  ce  moment , la 
tâche  commune  du  clergé  et  des  classes  moyenne  et  inférieure  de 
la  population  urbaine. 

Pendant  que  la  barbarie  occupait  ou  envahissait  toutes  les  som- 
mités de  l'ordre  social,  et  que,  dans  les  rangs  intermédiaires,  la  vie 
civile  s'arrêtait  ou  déclinait  graduellement,  au  degré  le  plus  bas,  à 
celui  de  la  servitude  personnelle,  un  mouvement  d’amélioration, 
déjà  commencé  avant  la  chute  de  l’empire,  continua  et  se  pro- 

* Histoire  du  la  civilisation  en  France,  par  M.  Guiaot,  3"  édit.,  I.  IV,  p.  aa4- 
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nonca  de  plus  en  plus.  Le  dogme  de  lu  fraternité  devant 
Dieu  et  d'une  même  rédemption  pour  tous  les  hommes,  prêché 
par  l’Église  aux  fidèles  de  toute  race,  émut  les  cœurs  et  frappa  les 
esprits  en  faveur  de  l’esclave , et  de  là  vinrent  soit  des  affran- 
chissements plus  nombreux,  soit  une  conduite  plus  humaine  de 
la  part  des  maîtres.  Gaulois  ou  Germains  d'origine.  Kn  outre,  ces 
derniers  avaient  apporté  de  leur  pays,  où  la  vie  était  rude  et 
sans  luxe,  des  habitudes  favorables  à un  esclavage  tempéré.  Jx- 
riche  barbare  était  servi  par  des  personnes  libres,  par  les  fils 
de  ses  proches,  de  ses  clients  et  de  ses  amis  ; le  penchant  de  ses 
mœurs  nationales,  contraire  à celui  des  mœurs  romaines , le  por- 
tait à reléguer  l'esclave  hors  de  sa  maison,  et  à l’établir,  comme 
laboureur  ou  comme  artisan,  sur  une  portion  de  terre  à laquelle 
il  se  trouvait  fixé,  et  dont  il  suivait  le  sort  dans  l'héritage  et  dans 
la  vente  '.  L imitation  des  mœurs  germaines  par  les  nobles  gal- 
lo-romains fit  passer  beaucoup  d’esclaves  domestiques  de  la  ville 
à la  campagne,  et,  du  service  de  la  maison  au  travail  des  champs  ; 
ainsi  casés,  comme  s'expriment  les  actes  des  vin'  et  ix'  siècles  ', 
leur  condition  devint  analogue,  bien  que  toujours  inférieure, 
d’un  côté  à celle  du  lite  germanique  , de  l’autre  à celle  du  colon 
romain. 

L’esclavage  domestique  faisait  de  la  personne  une  chose,  et  une 


• Voyez  le  Rapport  dt*  M.  Michelet  sur 
le  concours  du  prix  d’histoire  ayant  pour 
sujet  cette  question  : Causes  qui  ont  amené 
l'abolition  de  l'esclavage  ( Mémoires  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques, t.  III , p.  655).  — Voyez  aussi  les  Dis- 


sertations joiutes  par  M.  l'arünitu  a son 
Recueil  des  textes  de  ta  loi  sa  tique,  disserta- 
tions rv*  et  vu*. 

* Voyez  la  nouvelle  editiou  dit  Glossaire 
de  Du  Gange,  par  M.  Henschel,  t.  H, 
p.  an  mot  Casati. 
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chose  mobilière,  l'esclave  attaché  à une  portion  de  terre  entrait 
dès  lors  dans  la  catégorie  des  immeubles  ; en  même  temps  que 
cette  dernière  classe , celle  des  serfs  proprement  dits,  s’accrois- 
sait aux  dépens  de  la  première,  la  classe  des  colons  et  celle  des 
lites  durent  s’augmenter  simultanément,  par  toutes  les  chances 
de  ruine  et  de  mauvaise  fortune  qui,  à une  époque  de  troubles 
continuels,  affectaient  la  condition  des  hommes  libres.  De  plus, 
ces  deux  ordres  de  personnes,  que  distinguaient  non-seulement 
des  différences  légales,  mais  encore  la  diversité  d’origine,  tendi- 
rent à se  rapprocher  l’undel'autre,  etàconfondre  par  degrés  leurs 
caractères  essentiels.  Ce  fut , avec  le  rapprochement  opéré  dans 
les  hautes  régions  sociales  entre  les  Gaulois  et  les  Germains,  le 
premier  pas  vers  la  fusion  des  races,  qui  devait,  après  cinq  siècles, 
produire  une  nation  nouvelle.  Au  cœur  même  de  la  société  bar- 
bare , ce  qui  avait  primitivement  fait  sa  puissance  et  sa  dignité,  la 
classe  des  petits  propriétaires,  diminua  et  finit  par  s’éteindre  en 
tombant  sous  le  vasselagc  ou  dans  une  dépendance  moins  noble 
qui  tenait  plus  ou  moins  de  la  servitude  réelle.  Par  un  mouvement 
contraire,  les  esclaves  domiciliés  sur  quelque  portion  de  do- 
maine et  incorporés»  l'immeuble,  s’élevèrent,  à la  faveur  de  cette 
fixité  de  position  et  d'une  tolérance  dont  le  temps  fit  un  droit 
pour  eux,  jusqu’à  une  condition  très-voisine  de  l'état  de  lite  el  de 
l’état  de  colon  devenus  eux-mêmes,  sous  des  noms  divers,  à peu 
près  identiques.  liise  fit  la  rencontre  des  hommes  libres  déchus 
vers  la  servitude,  et  des  esclaves  parvenus  à une  sorte  de  demi- 
liberté.  Il  se  forma  ainsi,  dans  toute  l’étendue  de  la  Gaule,  une 
masse  d’agriculteurs  et  d’artisans  ruraux  dont  la  destinée  fut  de 
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plus  en  plus  égale , sans  être  jamais  uniforme  , et  un  nouveau  tra- 
vail de  création  sociale  se  fit  dans  les  campagnes  pendant  que  les 
villes  étaient  stationnaires  ou  déclinaient  de  plus  en  plus.  Cette 
révolution  lente  et  insensible  se  lia,  dans  sa  marche  graduelle,  à de 
grands  défrichements  du  sol  exécutés  sur  l’immense  étendue 
de  forêts  et  de  terrains  vaguesqui,  du  lise  impérial,  avaient  passé 
dans  le  domaine  des  rois  fronts,  et  dont  une  large  part  fut  don- 
née par  ces  rois  en  propriété  à l'Eglise  et  en  bénéfice  à leurs 
fidèles. 

L’Eglise  eut  l'initiative  dans  cette  reprise  du  mouvement  de  vie 
et  de  progrès  ; dépositaire  des  plus  nobles  débris  de  l’ancienne 
civilisation , elle  ne  dédaigna  point  de  recueillir,  avec  la  science 
et  les  arts  de  l’esprit,  la  tradition  des  procédés  mécaniques  et  agri- 
coles. Une  abbaye  n’était  pas  seulement  un  lieu  de  prière  et  de 
méditation,  c’était  encore  un  asile  ouvert  contre  l’envahissemenl 
de  la  barbarie  sous  toutes  ses  formes;  ce  refuge  des  livres  et  du 
savoir  abritait  des  ateliers  de  tout  genre,  et  ses  dépendances  for- 
maient ce  qu’aiijourd'hui  nous  appelons  une  ferme  modèle’;  il  \ 
avait  là  des  exemples  d'industrie  et  d’activité  pour  le  laboureur, 
l’ouvrier,  le  propriétaire.  Ce  fut,  selon  toute  apparence,  l’école 
où  s’instruisirent  ceux  des  conquérants  à qui  l’intérêt  bien  entendu 
fit  faire  sur  leurs  domaines  de  grandes  entreprises  de  culture  ou 
de  colonisation  , deux  choses  dont  la  première  impliquait  alors  la 
seconde.  Sur  chaque  grande  terre  dont  l’exploitation  prospérait. 

* Voyez  le  Mémoire  de  M.  Migm-t  vdisre  de  l’Europe  oaidentale.  \ Mcmoir»  s 
mit  celte  question  : Comment  Caneienne  de  l'Académie  des  sciences  moral»’*  et 
Germanie  est  entrée  dam  la  société  ci-  politiques,  t.  III,  p.  673.) 
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les  cabanes  des  hommes  de  travail,  lites,  colons  on  esclaves,  grou- 
pées selon  le  besoin  ou  la  convenance  , croissaient  en  nombre,  se 
peuplaient  davantage,  arrivaient  à former  un  hameau.  Quand  ces 
hameaux  se  trouvèrent  situés  dans  une  position  favorable , près 
d’un  cours  d’eau  , à quelque  embranchement  de  routes,  ils  conti- 
nuèrent de  grandir,  et  devinrent  des  villages  où  tous  les  métiers 
nécessaires  à la  vie  commune  s’exerçaient  sous  la  même  dépen- 
dance. Bientôt,  la  construction  d’une  église  érigeait  le  village  en 
paroisse,  et,  par  suite,  la  nouvelle  paroisse  prenait  rang  parmi  les 
circonscriptions  rurales  Ceux  qui  l’habitaient,  serfs  ou  demi- 
serfs  attachés  au  même  domaine,  se  voyaient  liés  l'un  à l’autre  par 
le  voisinage  et  la  communauté  d’intérêts;  de  là  naquirent,  sous 
l’autorité  de  l’intendant  unie  à celle  du  prêtre , des  ébauches 
toutes  spontanées  d’organisation  municipale,  où  l’Église  reçut  le 
dépôt  des  actes  qui,  selon  le  droit  romain,  s’inscrivaient  sur  les 
registres  de  la  cité.  C’est  ainsi  qu’en  dehors  des  municipes,  des 
villes  et  des  bourgs,  où  subsistaient,  de  plus  en  plus  dégradés,  les 
restes  de  l’ancien  état  social , des  éléments  de  rénovation  se  for- 
maient pour  l’avenir,  par  la  mise  en  valeur  de  grands  espaces  de 
terre  inculte,  par  la  multiplication  des  colonies  de  laboureurs  et 
d’artisans,  et  par  la  réduction  progressive  de  l’esclavage  antique 
au  servage  de  la  glèbe. 

Cette  réduction,  déjà  très-avancée  au  ix*  siècle,  s’acheva 
dans  le  cours  du  x'.  Alors  disparut  la  dernière  classe  de  la 
société  gallo-franke , celle  des  hommes  possédés  à titre  de  meu- 

1 Voyez  trois  dissertation*  de  M.  le  raies  en  France.  (Revue  française,  août, 
comte  Beugnot  sur  le»  Municipalités  ru-  septembre  et  octobre  18Ï8  ) 
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blés , vendu»  , échangés  , transportés  d'un  lieu  à l’autre  comme 
toutes  les  choses  mobilières.  L'esclave  appartint  à la  terre  plu- 
tôt qu’à  l'honnne;  son  service  arbitraire  se  changea  en  rede- 
vances et  en  travaux  réglés;  il  eut  une  demeure  fixe,  et,  par 
suite,  un  droit  de  jouissance  sur  le  sol  dont  il  dépendait'.  Ce  fut 
le  premier  trait  par  où  se  marqua  dans  l’ordre  civil  l’empreinte 
originale  du  monde  moderne  ; le  mot  serf  prit  de  là  son  accep- 
tion définitive;  il  devint  le  nom  générique  d’une  condition  mêlée 
de  servitude  et  de  liberté,  dans  laquelle  se  confondirent  l’état  de 
colon  et  l’état  de  lite  , deux  noms  qui , au  x'  siècle , se  montrent 
de  plus  en  plus  rares  et  disparaissent  totalement.  Ce  siècle  où  vint 
aboutir  tout  le  travail  social  des  quatre  siècles  écoulés  depuis  la 
conquête  franke,  vit  se  terminer  par  une  grande  révolution  la 
lutte  intestine  des  mœurs  romaines  et  des  mœurs  germaniques. 
Celles-ci  l'emportèrent  définitivement,  et,  de  leur  victoire,  sortit 
le  régime  féodal , c’est-à-dire  une  nouvelle  forme  de  l’État,  une 
nouvelle  constitution  de  la  propriété  et  de  la  famille,  le  morcelle- 
ment de  lu  souveraineté  et  de  la  juridiction,  tous  les  pouvoirs 
publics  transformés  en  privilèges  domaniaux  , l’idée  de  noblesse 
attachée  à l'exercice  des  armes,  et  celle d’ignobilité  à l'industrie  et 
au  travail. 

Par  une  singulière  coïncidence,  l'établissement  complet  de  ce 
régime  est  l'époque  où  finit  dans  la  Gaule  franke  la  distinction 
des  races,  où  disparaissent,  entre  Barbares  et  Romains,  entre 
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• Voye*  le  Mémoire  de  MM.  Wallon  et 
Yanoski  sur  les  causer  qui  ont  amené  l'a- 
bolition tic  l'esclavage , travail  couronné 


en  i Mi)  par  l’Academie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques. 
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dominateurs  et  sujets , toutes  les  conséquences  légales  de  la  diver- 
sité d’origine.  Le  droit  cesse  d’être  personnel  et  devient  local  ; 
les  codes  germaniques,  et  le  code  romajn  lui -même,  sont 
remplacés  par  des  coutumes;  c'est  le  territoire,  non  la  descen- 
dance, qui  distingue  les  habitants  du  sol  gaulois;  enfin,  au  lien, 
de  nationalités  diverses,  on  ne  trouve  plus  qu’une  population 
mixte  à laquelle  l'historien  peut  donner  dès  lors  le  nom  de  Franr 
çaise.  Cette  nouvelle  société , fille  de  la  précédente,  s'en  détacha 
fortement  par  sa  physionomie  et  ses  instincts  ; son  caractère  fut  de 
tendre  au  fractionnement  indéfini  sous  le  rapport  politique , et  à 
la  simplification  sous  le  rapport  social.  D’un  côté,  les  seigneuries, 
États  formés  au  sein  de  l’État,  se  multiplièrent , de  l’autre  il  y 
eut  effort  continu  et  en  quelque  sorte  systématique  pour  réduire 
toutes  les  conditions  à deux  classes  de  personnes  : la  première  , 
libre , oisive , toute  militaire , ayant , sur  ses  fiefs  grands  ou  petits, 
le  droit  de  commandement,  d'administration  et  de  justice;  la 
seconde,  vouée  à l'obéissance  et  au  travail,  soumise  plus  ou 
moins  étroitement , sauf  l’esclavage , à des  liehs  de  sujétion  pri- 
vée Si  les  choses  humaines  arrivaient  toujours  au  but  que  mar- 
que leur  tendance  logique , tout  reste  de  vie  civile  se  serait  éteint 
par  l’invasion  d’un  régime  qui  avait  pour  type  la  servitude  do- 
maniale. Mais  ce  régime,  né  dans  les  campagnes  sous  l'influence 
des  mœurs  germaniques,  rencontra  dans  les  villes,  où  se  eonti- 

Conclus  et  sese  parili  sic  roorc  tuent  ur. 

Altéra  servorum  divisio  couditiooum  , 
lloc  groin  aiOiclutn  ml  ptMMdct  «bique  U bon- . . . 
(Adûtbtrv*u  carmtn  a J Robtrium  rrgem,  apud 
Script,  rer.  gall.  et  fraude.,  I.  X,  p.  69.) 


• Lcx  hinunt  du  as  indibl  conditions»  r 
Nobilis  et  sernu  simili  non  lege  teooolar. 


Ht  belUtores,  tuions  ccdesianun  , 
DefeiuJunt  vulgi  majores  atque  minore»  , 
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nuait  obscurément  la  tradition  des  mœurs  romaines,  une  répu- 
gnance invincible  et  une  force  qui  plus  tard , réagissant  elle- 
même,  éclata  en  révolution. 

La  longue  crise  sociale  qui  eut  pour  dernier  terme  l'avénement 
de  la  féodalité  , changea,  dans  toutes  les  choses  de  l'ordre  civil 
et  politique , la  jouissance  précaire  en  usage  permanent , l'usu- 
fruit en  propriété,  le  pouvoir  délégué  en  privilège  personnel , 
le  droit  viager  en  droit  héréditaire.  Il  en  fut  des  honneurs  et  des 
offices  comme  des  possessions  de  tout  genre  ; et  ce  qui  eut  lieu 
pour  la  tenure  noble  se  Ht  en  même  temps  pour  la  teuure  servile. 
Selon  la  remarque  neuve  et  très-judicieuse  d’un  habile  critique 
des  anciens  documents  de  notre  histoire , « le  serf  soutint  contre 
« son  maître  la  lutte  soutenue  par  le  vassal  contre  son  seigneur. 
« et  par  les  seigneurs  eontre  le  roi  ‘.  » Quelque  grande  que  fut  la 
différence  des  situations  et  des  forces,  il  y eut,  de  ces  divers  côtés, 
une  même  tentative , suivie  de  succès  analogues.  Au  vm*  siè- 
cle , les  serfs  de  la  glèbe  pouvaient  être  distribués  arbitraire- 
ment sur  le  domaine , transférés  d’une  portion  de  terre  à l’autre, 
réunis  dans  la  même  case  ou  séparés  l’un  de  l’autre , selon  les 
convenances  du  maître , sans  égard  aux  liens  de  parenté , s’il  en 
existait  entre  eux  ; deux  siècles  plus  tard , on  les  voit  tous  casés 
par  familles  ; leur  cabane  et  le  terrain  qui  l’avoisine  sont  devenus 
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’ M,  Guérard , Prolégomènes  du  cartu-  et  des  terni,  depuis  les  ineasions  des  bar- 

laire  de  l'abbaye  de  Saint-Père  de  Char-  bans  jusqu'à  l'institution  des  communes  , 

trte  (Collection  des  cnrtnjaincs  de  France,  ouvrage  placé  en  tète  de  l'édition  du  Poly|e 
t.  I,  p.  XL.)  — Voyez  le  grand  travail  du  tique  d'Irmitwu  , abbé  de  Satot-Germaio- 
tnétne  auteur  »ur  la  condition  des  personnes  det-Prés. 


- ■ 


!é»  rr-  - •§*’ 


JIV 


INTRODUCTION 


pour  eux  un  héritage.  Cet  héritage,  greré  de  cens  et  de  services, 
ne  peut  être  ni  légué  ni  vendu  , et  la  famille  serve  a pour  loi 
de  ne  s'allier  par  des  mariages  qu'aux  familles  de  même  condi- 
tion attachées  au  même  domaine.  Les  droits  de  mainmorte  et 
de  formariage  restèrent  au  seigneur  comme  sa  garantie  contre 
le  droit  de  propriété  laissé  au  serf.  Tout  odieux  qu’ils  nous  pa- 
raissent, ils  eurent,  non-seulement  leur  raison  légale,  mais 
encore  leur  utilité  pour  le  progrès  à venir.  C’est  sous  leur  em- 
pire que  l’isolement  de  la  servitude  cessa  dans  les  campagnes, 
remplacé  par  l’esprit  de  famille  et  d'association,  et  qu’à  l’ombre 
du  manoir  seigneurial , se  formèrent  des  tribus  agricoles , desti- 
nées à devenir  la  base  de  grandes  communautés  civiles. 

En  lisant  avec  attention  les  chartes  et  les  autres  documents 
historiques,  on  peut  suivre , du  commencement  du  ixe  siècle  à la 
fin  du  x',  les  résultats  successifs  de  la  prescription  du  sol  entre  les 
mains  de  ceux  qui  le  cultivaient;  on  voit  le  droit  du  serf  sur  sa 
portion  de  terre  naître,  puis  s’étendre  et  devenir  plus  fixe  à chaque 
nouvelle  génération.  A ce  changement  qui  améliore  par  degrés 
l’état  des  laboureurs  et  des  artisans  ruraux,  se  joint  dans  la  même 
période  l’accélération  du  mouvement  qui,  depuis  trois  siècles, 
changeait  la  face  des  campagnes,  par  la  formation  de  villages  nou- 
veaux, l’agrandissement  des  anciens  et  l’érection  d’églises  parois- 
siales, centres  de  nouvelles  circonscriptions  à la  fois  religieuses  et 
politiques.  Des  causes  extérieures  et  purement  fortuites  contri- 
buèrent à ce  progrès;  les  dévastations  des  Normands  et  la  crainte 
qu’elles  inspiraient  firent  ceindre  de  murailles  et  de  défenses  les 
parties  habitées  des  grands  domaines;  d’un  côté,  elles  multipliè- 
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rent  les  châteaux,  de  l’autre,  elles  accrurent  beaucoup  le  nombre 
des  bourgs  fortifiés.  La  population  laborieuse  et  dépendante 
s'aggloméra  dans  ces  lieux  de  refuge,  dont  les  habitants  passèrent 
alors  de  la  vie  rurale  proprement  dite  à des  commencements 
plus  ou  moins  grossiers  de  vie  urbaine.  Le  régime  purement 
domanial  s’altéra  par  le  mélange  de  certaines  choses  ayant  le  ca- 
ractère d’institutions  publiques;  pour  le  soin  de  la  police  et  le 
jugement  des  délits  de  peu  d'importance  , les  villageois  servirent 
d'aides  et  d'assesseurs  à l'intendant,  et  cet  officier,  pris  parmi 
eux  et  de  même  condition  qu’eux,  devint  une  sorte  de  magistrat 
municipal.  Ainsi,  du  droit  de  propriété  joint  à l’esprit  d'associa- 
tion , sortirent  pour  ces  petites  sociétés  naissantes  les  premiers 
éléments  de  l’existence  civile;  l’instinct  du  bien-être  qui  ne  sc 
repose  jamais  les  conduisit  bientôt  plus  avant.  Dès  le  commence- 
ment du  xi‘  siècle,  les  habitants  des  bourgs  et  des  bourgades, 
les villains , connue  on  disait  alors,  ne  se  contentaient  plus  de 
l’état  de  propriétaires  non  libres,  ils  aspiraient  à autre  chose; 
un  besoin  nouveau,  celui  de  se  décharger  d'obligations  oné- 
reuses, d'affranchir  la  terre,  et  avec  celle-ci  les  personnes, 
ouvrit  devant  eux  une  nouvelle  carrière  de  travaux  et  de 
combats. 

Parmi  les  notions  qui  à cette  époque  formaient  ce  qu'on  peut 
nommer  le  fond  des  idées  sociales,  il  y avait,  en  regard  de  la 
liberté  noble,  toute  de  privilège,  dérivée  de  la  conquête  et  des 
moeurs  germaniques,  l'idée  d’une  autre  liberté,  conforme  au  droit 
naturel,  accessible  à tous,  pouvant  être  égale  pour  tous,  et  à la- 
quelle des  souvenirs  encore  vivants  attachaient  le  nom  de  liberté 
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mmaine'.  Ce  nom  existait,  et  la  chose  elle-même,  c’est-à-dire 
l'état  civil  des  personnes  habitant  les  anciennes  villes  munici- 
pales, n’avait  point  encore  péri.  Tout  menacé  qu'il  était  par  la 
pression  toujours  croissante  des  institutions  féodales,  on  le  re- 
trouvait dans  ces  villes,  plus  ou  moins  intact,  et,  avec  lui,  comme 
signe  de  sa  persistance,  le  vieux  titre  de  citoyen.  C'est  de  là  que 
venait,  pour  les  villes  de  fondation  récente,  l'exemple  de  la  com- 
munauté urbaine,  de  ses  règles  et  de  ses  pratiques,  et  c'est  là  que 
s'adressait,  pour  trouver  des  encouragements  et  une  espérance, 
l'ambition  des  hommes  qui , sortis  de  la  servitude,  se  voyaient 
parvenus  à mi-chemin  vers  la  liberté. 

Quels  étaient  au  x*  siècle,  dans  les  cités  gallo-frankes,  la  puis- 
sance et  le  caractère  du  régime  municipal  ? La  solution  de  ce 
problème  est  l’un  des  fondements  de  notre  histoire;  mais  l’on  ne 
peut  encore  la  donner  précise  et  complète.  Un  point  se  trouve 
mis  hors  de  doute,  c’est  qu’alors  la  population  urbaine  joignait  à 
sa  liberté  civile  immémoriale,  une  administration  intérieure,  qui, 
depuis  les  tcnq>s  romains  et  par  différentes  causes,  avait  subi  de 
grands  changements.  Ces  modifications  très-diverses , et , pour 
ainsi  dire,  capricieuses  quant  à la  forme,  avaient  pour  le  fond 
produit  partout  des  résultats  analogues.  Le  régime  héréditaire  et 
aristocratique  de  la  curie  s’était,  par  une  suite  d’altérations  pro- 
gressives, transformé  en  gouvernement  électif,  et,  à différents 
degrés,  populaire.  La  juridiction  des  officiers  municipaux  outre- 

' Anle  duoderimuin  circitçr  annum  $.  Adclhcidit,  imperat apud  Script,  rtf. 
obitus  sui,  in  loco  qui  dicitur  Si  Isa,  tirbern  Brtutsvtc.,  t.  I,p.a65.) — L'impératrice  Adr 

decrevii  lien  *ub  libertatc  romann.  ( J'/Va  laide,  femme  d’Othon  1**,  mourut  en  999. 
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passait  de  beaucoup  ses  anciennes  limites;  elle  avait  pris  des 
accroissements  considérables  en  matière  civile  et  criminelle. 
Entre  le  collège  des  magistrats  et  le  corps  entier  des  citoyens,  on 
ne  voyait  plus,  existant  de  droit,  une  corporation  intermédiaire; 
tous  les  pouvoirs,  judiciaires  ou  administratifs,  procédaient  uni- 
quement de  la  délégation  publique,  et  leur  durée  se  trouvait,  en 
général , réduite  au  terme  d'un  an.  Enfin,  par  suite  de  la  haute 
influence  que  dès  l’époque  romaine  les  dignitaires  de  l’Église 
possédaient  sur  les  affaires  ultérieures  des  villes,  le  Défenseur, 
magistrat  suprême,  était  tombé  sous  la  dépendance  de  1’évêque  ; 
il  était  devenu  à son  égard  un  subalterne,  ou  avait  disparu  de- 
vant lui;  révolution  opérée  sans  aucun  trouble,  par  la  seule  po- 
pularité de  l’épiscopat,  et  dont  la  pente  naturelle  tendait  à cons- 
titue^1 au  détriment  de  la  liberté  civile  et  politique,  une  sorte 
d’autocratie  municipale  ’. 

Une  certaine  confusion  s'introduisant  peu  à peu  dans  les  idées 
sur  la  source  de  l’autorité  et  de  la  juridiction  urbaines,  on  cessa 
de  voir  nettement  de  qui  elles  émanaient , si  c’était  du  peuple  ou 
de  l’évêque.  Une  lutte  sourde  commença  dès  lors  entre  les  deux 
principes  de  la  municipalité  libre  et  de  la  prépondérance  épis- 
copale; puis  la  féodalité  vint,  et  agit  de  toute  sa  force  au  profit  de 
ce  dernier  principe.  Elle  donna  une  nouvelle  forme  au  pouvoir 


• La  qualification  de  seigneur,  Dominas , 
Domnus,  fut  donnée  aux  créques  dans  leurs 
tilles  bien  avant  les  temps  féodaux.  Un 
acte  passé  en  8o.f*  devant  la  curie  d'An- 
gers, présente  comme  synonymes  les  titre* 


de  Drfentorcl  de  f icr-damus;  on  lit  d’abord: 
Adstantc  vîr  taudnbi/e  H’frtdo  defensorr, 

vel  cuncta  curia et  à la  fin  : Si  gnu  ni 

W fretin  vice-dotno.  Voyez  Marlène,  Am- 
ptissima  collcctio , p.  58  et  5g. 
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temporel  des  évêques;  elle  appliqua  au  patronage  civique,  dé- 
généré en  quasi-souveraineté,  les  institutions  et  tous  les  privilèges 
de  la  seigneurie  domaniale.  Le  gouvernement  des  municipes,  en 
dépit  de  son  origine,  se  modela  graduellement  sur  le  régime  des 
cours  et  des  châteaux.  I .es  citoyens  notables  devenaient  vassaux 
héréditaires  de  l'église  cathédrale,  et,  à ce  titre,  ils  opprimaient 
la  municipalité  ou  en  absorbaient  tous  les  pouvoirs.  Les  corpo- 
rations d’arts  et  métiers,  chargées  par  abus  de  prestations  et  de 
corvées,  tombaient  dans  une  dépendance  presque  servile.  Ainsi, 
la  condition  faite  aux  hommes  de  travail  sur  les  domaines  des 
riches  et  dans  les  nouveaux  bourgs  qu’une  concession  expresse 
n’avait  pas  affranchis,  tendait,  par  le  cours  même  des  choses,  à 
devenir  universelle,  à s'imposer  aux  habitants,  libres  jusque-là, 
des  anciennes  villes  municipales.  • 

Il  y eut  des  cités  où  la  seigneurie  de  l'évêque  s'établit  sans  par- 
tage et  resta  dominante;  il  y en  eut  où  le  pouvoir  féodal  fut 
double,  et  se  divisa  entre  la  puissance  ecclésiastique  et  celle  île 
l'officier  royal , comte  ou  vicomte.  Dans  les  villes  qui  furent  le 
théâtre  plus  ou  moins  orageux  de  cette  rivalité,  l’évêque,  sentant 
le  besoin  d'une  alliance  politique,  se  détacha  moins  de  lu  muni- 
cipalité libre  ou  se  replia  sur  elle.  Il  lui  prêta  son  appui  contre 
les  envahissements  du  pouvoir  laïque;  il  se  fit  conservateur  du 
principe  électif,  et  ce  concours,  s’il  n’arrêta  pas  la  décadence 
municipale,  devint  plus  tard  un  moyen  de  réaction  civile  et  de 
rénovation  constitutionnelle.  Le  x'  siècle  et  le  siècle  suivant  mar- 
quent, pour  la  population  urbaine,  le  dernier  terme  d’abaisse- 
ment et  d’oppression  ; elle  était,  sinon  la  classe  la  plus  malheu- 


_ . . Digitized  by  Gtsogle 


INTRODUCTION. 


xu 


reuse,  du  moins  celle  qui  devait  souffrir  le  jdus  impatiemment  le 
nouvel  état  social,  car  elle  n’avait  jamais  été  ni  esclave  ni  serve, 
elle  avait  des  libertés  héréditaires  et  l’orgueil  que  donnent  les 
souvenirs.  La  ruine  de  ces  institutions,  qui  nulle  part  ne  fut  com- 
plète, n’eut  point  lieu  sans  résistance  ; et  quand  on  remue  à fond 
les  documents  de  notre  histoire,  on  y rencontre,  antérieurement 
au  xne  siècle,  la  trace  d'une  lutte  bourgeoise  contre  les  pouvoirs 
féodaux.  C’est  durant  cette  ère  de  troubles  et  de  retour  à une 
sorte  de  barbarie,  que  s’opéra  la  fusion,  dans  un  même  ordre  et 
dans  un  même  esprit,  de  la  portion  indigène  et  de  la  portion  ger- 
manique des  habitants  des  villes  gauloises,  et  que  se  forma  entre 
eux  un  droit  commun,  des  coutumes  municipales,  composées  à 
différents  degrés,  suivant  les  zones  du  territoire,  d’éléments  de 
tradition  romaine  et  de  débris  des  anciens  codes  barbares. 

Cette  crise  dans  l’état  fie  la  société  urbaine,  reste  vivant  du 
monde  romain,  n'était  pas  bornée  à la  Gaule;  elle  avait  lieu  en 
Italie  avec  des  chances  bien  meilleures  pour  les  villes  de  ce  pays, 
plus  grandes,  plus  riches,  plus  rapprochées  l’une  de  l'autre.  C'est 
là  que  dans  la  dernière  moitié  du  xie  siècle,  à la  faveur  des  trou- 
bles causés  parla  querelle  du  sacerdoce  et  de  l'empire,  éclata  le 
mouvement  révolutionnaire  qui,  de  proche  en  proche  ou  par 
contre-coup,  fit  renaître,  sous  de  nouvelles  formes  et  avec  un  nou- 
veau degré  d'énergie,  l’esprit  d’indépendance  municipale.  Sur  le 
fonds  plus  ou  moins  altéré  de  leurs  vieilles  institutions  romaines, 
les  cités  de  la  Toscane  et  de  la  Lombardie  construisirent  un  mo- 
dèle d’organisation  politique,  où  le  plus  grand  développement 
possible  de  la  liberté  civile  se  trouva  joint  au  droit  absolu  de 
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juridiction,  à la  puissance  militaire,  à toutes  les  prérogatives  des 
seigneuries  féodales.  Elles  créèrent  des  magistrats  à la  fois  juges 
administrateurs  et  généraux;  elles  eurent  des  assemblées  souve- 
raines, où  se  décrétaient  la  guerre  et  la  paix  ; leurs  chefs  électifs 
prirent  le  nom  de  consuls.  Le  mouvement  qui  faisait  éclore  et  qui 
propageait  ces  constitutions  républicaines,  ne  tarda  pas  à péné- 
trer en  Gaule  par  les  Alpes  et  par  la  voie  de  mer.  Dès  le  com- 
mencement du  xu1'  siècle,  on  voit  la  nouvelle  forme  de  gouverne- 
ment municipal,  le  consulat,  apparaître  successivement  dans  les 
villes  qui  avaient  le  plus  de  relations  commerciales  avec  les  villes 
d’Italie,  ou  le  plus  d'affinité  avec  elles  par  les  mœurs,  l’état  matériel, 
toutes  les  conditions  de  la  vie  civile  et  politique.  Des  villes  prin- 
cipales où  elle  fut  établie , soit  de  vive  force,  soit  de  bon  accord 
entre  les  citoyens  et  le  seigneur,  la  constitution  italienne  s’étendit 
par  degrés  aux  villes  de  moindre  importance.  Cette  espèce  de 
propagande  embrassa  le  tiers  méridional  de  la  France  actuelle, 
pendant  que,  sous  une  zone  différente,  au  nord  et  au  centre  du 
pays,  la  même  impulsion  des  esprits,  les  mêmes  causes  sociales, 
produisaient  de  tout  autres  effets  '. 

A l’extrémité  du  territoire,  sur  des  points  que  ne  pouvait 
atteindre  l’influence  ultramontaine,  un  second  type  de  constitu- 
tion, aussi  neuf,  aussi  énergique,  mais  moins  parfait  que  l’autre, 
la  commune  jurée,  naquit  spontanément  par  l’application  faite 
au  régime  municipal  d’un  genre  d'association  dont  la  pratique 


' Voyez  le»  Considérations  sur  l'histoire  de  France , en  télé  des  Récits  des  temps 
mérovingiens,  chap.  v. 
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dérivait  des  moeurs  germaines  Appropriée  à l’état  social , au  de- 
gré de  civilisation  et  aux  traditions  mixtes  des  villes  de  la  Gaule 
septentrionale,  cette  forme  de  municipalité  libre  se  propagea  du 
nord  au  sud,  en  même  temps  que  l’organisation  consulaire  se 
propageait  du  sud  au  nord.  Des  deux  côtés,  malgré  la  différence 
des  procédés  et  des  résultats,  l’esprit  fut  le  meme,  esprit  d’action, 
de  dévouement  civique  et  d’inspiration  créatrice.  Les  deux 
grandes  formes  de  constitution  municipale,  la  commune  propre- 
ment dite  ’ et  la  cité  régie  par  des  consuls,  eurent  également  pour 
principe  l'insurrection  plus  ou  moins  violente , plus  ou  moins 
contenue,  et  pour  but  l’égalité  des  droits  et  la  réhabilitation  du 
travail.  Par  l’une  et  par  l’autre,  l’existence  urbaine  fut  non-seu- 
lement restaurée,  mais  renouvelée;  les  villes  acquirent  la  garantie 
d’un  double  état  de  liberté;  elles  devinrent  personnes  juridi- 
ques, selon  l’ancien  droit  civil,  et  personnes  juridiques,  selon  le 
droit  féodal , c’est-à-dire  quelles  n’eurent  pas  simplement  la 
faculté  de  gérer  les  intérêts  de  voisinage,  celle  de  posséder  et 
d’aliéner,  mais  qu’elles  obtinrent  de  droit,  dans  l’enceinte  de  leurs 
murailles,  la  souveraineté  que  les  seigneurs  exerçaient  sur  leurs 
domaines. 

I^esdeux  courants  de  la  révolution  municipale,  qui  marchaient 
l’un  vers  l’autre,  ne  se  rencontrèrent  pas  d’abord;  il  y eut  entre 


* Voyez  les  Considérations  sur  l'histoire 
de  France , chap.  v,  p.  3 il;  et  ci-après, 
ui’  siècle,  p.  a6. 

* Ce  mot  n’avait  point  dans  le  moyen 
âge  la  généralité  de  sens  que  nous  lui  prê- 
tons aujourd'hui;  il  désignait  d’une  ma- 


nière spéciale,  la  municipalité  constituée 
par  association  et  par  assurance  mutuelle 
sous  la  foi  du  serment.  Voyez  les  Consi- 
dérations  sur  l'histoire  de  France,  chap.  v, 
p.  33o  et  suiv. 
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eux  une  zone  intermédiaire,  où  l’ébranlement  se  lit  sentir  sans 
aller  jusqu’à  la  réforme  complète,  au  renouvellement  constitu- 
tionnel. Dans  la  partie  centrale  de  la  Gaule,  d'anciens  municipes, 
des  villes  considérables,  s'affranchirent  du  joug  seigneurial  par  des 
efforts  successifs,  qui  leur  donnèrent  une  administration  plus  ou 
moins  libre,  plus  ou  moins  démocratique,  mais  ne  tenant  rien  ni 
de  la  commune  jurée  des  villes  du  Nord,  ni  du  consulat  des  villes 
du  Midi.  Quelques-unes  reproduisirent  dans  le  nombre  de  leurs 
magistrats  électifs  des  combinaisons  analogues  à celles  qu’avait 
présentées  le  régime  des  curies  gallo-romaines;  d'autres  affectè- 
rent dans  leur  constitution  un  mode  uniforme,  le  gouvernement 
de  quatre  personnes  choisies  chaque  année  par  la  généralité  des 
citoyens,  exerçant  tous  les  pouvoirs  administratifs  et  judiciaires 
avec  l’assistance  d'un  corps  de  notables'.  Il  y avait  là  des  garan- 
ties de  liberté  civile  et  de  liberté  politique;  mais,  quoique  ces 
villes,  moins  audacieuses  en  fait  d’innovation,  eussent  réussi  à 
dégager  de  ses  entraves  le  principe  de  l’élection  populaire,  l'in- 
dépendance municipale  y demeura  sous  beaucoup  de  rapports 
faible  et  indécise;  la  vigueur  et  l'éclat  furent  pour  les  constitu- 
tions nouvelles,  pour  le  régime  consulaire  et  la  commune  jurée, 
suprême  expression  des  instincts  libéraux  de  l’époque. 

Cette  révolution  complète,  à laquelle  échappèrent  de  vieilles 


' I^es  dix  prud'hommes  d’Orléans  et  de 
Chartres  semblent  une  réminiscence  du 
ride  que  jouaient  les  dix  premiers  séna- 
teurs, Deccmprimi , Detaproti, dans  la  muni- 
cipalité romaine.  Le  gouvernement  de  qua- 
tre prud'hommes,  qui  fut  celui  de  Bourges 
et  de  Tours,  jouit  d’une  grande  faveur 


sur  une  bande  de  territoire  prolonger  de 
l’ouest  k l’est  dans  la  Touraine,  le  Berry, 
le  Nivernais,  la  Bourgogne  et  la  Franche- 
Comté;  peut-être  y aurait-il  lieu  de  l’en- 
visager comme  un  troisième  type  général 
de  constitution  révolutionnaire. 
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cités  municipales,  pénétra  sous  l’une  ou  l'autre  de  ses  deux  formes 
dans  beaucoup  de  villes  de  fondation  postérieure  aux  temps 
romains.  Quelquefois  même,  quand  la  cité  se  trouvait  côte  a côte 
avec  un  grand  bourg  né  sous  ses  murs,  il  arriva  que  ce  fut  dans 
le  bourg,  et  pour  lui  seul,  que  s’établit  soit  le  consulat,  soit  le  ré- 
gime de  l’association  jurée’.  Alors,  comme  toujours,  l’esprit  de 
rénovation  souffla  où  il  voulut,  sa  marche  sembla  réglée  sur  cer- 
tains points,  et  sur  d’autres  capricieuse;  ici  il  rencontra  des  faci- 
lités inespérées,  là  des  obstacles  inattendus  l’arrêtèrent.  Les 
chances  furent  diverses  et  le  succès  inégal  dans  la  grande  lutte 
des  bourgeois  contre  les  seigneurs  ; et  non-seulement  la  somme 
îles  garanties  arrachées  de  force  ou  obtenues  de  bon  accord  ne 
fut  point  la  même  partout , mais,  jusque  sous  les  mêmes  formes 
politiques,  il  y eut  pour  les  villes  différents  degrés  de  liberté  et 
d’indépendance.  On  peut  dire  que  la  série  des  révolutions  muni- 
cipales du  xii'  siècle  offre  quelque  chose  d’analogue  au  mouve- 
ment constitutionnel  de  nos  jours.  L’imitation  y joua  un  rôle 
considérable  ; la  guerre  et  la  paix,  les  menaces  et  les  transactions, 
l’intérêt  et  la  générosité  eurent  leur  part  dans  l’événement  défi- 
nitif. Les  uns,  du  premier  élan,  arrivèrent  au  but,  d’autres,  tout 
près  de  l’atteindre,  se  virent  ramenés  en  arrière;  il  y eut  de 
grandes  victoires  et  de  grands  mécomptes,  et  souvent  les  plus 
nobles  efforts,  une  volonté  ardente  et  dévouée,  se  déployèrent 
sans  aucun  fruit  ou  n’aboutirent  qu’à  peu  de  chose  ’. 

1 On  peut  citer,  pour  le  premier  cas,  • Voye*  l'Histoire  de  la  commune  de 
Pcrigueux  et  le  Puy-Saiut-Front;  pour  le  Vczelay,  Lettres  sur  l'histoire  rie  France , 
second,  Tours  et  Chdteauneuf.  lettres  xxu,  xxm  et  xxxv. 
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Au-dessus  de  la  diversité  presque  infinie  des  changements  qui 
s'accomplissent  au  xnf  siècle  dans  l’état  des  villes  grandes  ou  pe- 
tites, anciennes  ou  récentes,  une  même  pensée  plane,  pour  ainsi 
dire,  celle  de  ramener  au  régime  public  de  la  cité  tout  ce  qui 
était  tombé  par  abus,  ou  vivait  par  coutume  sous  le  régime  privé 
du  domaine.  Cette  pensée  féconde  ne  devait  pas  s’arrêter  aux 
bornes  d’une  révolution  municipale;  en  elle  était  le  germe  d’une 
série  de  révolutions  destinées  à renverser  de  fond  en  comble  la 
société  féodale,  et  à faire  disparaître  jusqu'à  ses  moindres  vestiges. 
Nous  sommes  ici  à l’origine  du  monde  social  des  temps  modernes  ; 
c’est  dans  les  villes  affranchies,  ou  plutôt  régénérées,  qu’appa- 
raissent, sous  une  grande  variété  de  formes,  plus  ou  moins  libres, 
plus  ou  moins  parlàitcs,  les  premières  manifestations  de  son  ca- 
ractère. Là  se  développent  et  se  conservent  isolément  des  insti- 
tutions qui  doivent  un  jour  cesser  d’être  locales,  et  entrer  dans 
le  droit  politique  ou  le  droit  civil  du  pays.  Par  les  chartes  de 
communes,  les  chartes  de  coutumes  et  les  statuts  municipaux, 
la  loi  écrite  reprend  son  empire;  l’administration,  dont  la 
pratique  s’était  perdue,  renaît  dans  les  villes,  et  ses  expériences 
de  tous  genres,  qui  se  répètent  chaque  jour  dans  une  foule  de 
lieux  différents,  servent  d’exemple  et  de  leçon  à l’Etat.  La  bour- 
geoisie, nation  nouvelle  dont  les  mœurs  sont  l’égalité  civile  et 
l’indépendance  dans  le  travail,  s’élève  entre  la  noblesse  et  le  ser- 
vage, et  détruit  pour  jamais  la  dualité  sociale  des  premiers  temps 
féodaux.  Ses  instincts  novateurs,  son  activité,  les  capitaux  qu’elle 
accumule,  sont  une  force  qui  réagit  de  mille  manières  contre  la 
puissance  des  possesseurs  du  sol,  et,  comme  aux  origines  de 
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toute  civilisation,  le  mouvement  recommence  par  la  vie  urbaine. 

L’action  des  villes  sur  les  campagnes  est  l'un  des  grands  faits 
sociaux  du  xn'  et  du  xui'  siècles;’  la  liberté  municipale,  à tous  ses 
degrés,  découla  des  unes  sur  les  autres,  soit  par  l’influence  de 
l’exemple  et  la  contagion  des  idées,  soit  par  l’effet  d’un  patro- 
nage politique  ou  d’une  agrégation  territoriale.  Non-seulement 
les  bourgs  populeux  aspirèrent  aux  franchises  et  aux  privilèges 
des  villes  fermées,  mais,  dans  quelques  lieux  du  Nord,  on  vit  la 
nouvelle  constitution  urbaine,  la  commune  jurée,  s’appliquer, 
tant  bien  que  mal,  à de  simples  villages  ou  à des  associations 
d’habitants  de  plusieurs  villages’.  Les  principes  de  droit  naturel 
qui  .joints  aux  souvenirs  de  l’ancienne  liberté  civile,  avaient  ins- 
piré aux  classes  bourgeoises  leur  grande  révolution,  descendirent 
dans  les  classes  agricoles,  et  y redoublèrent,  par  le  tourment  d’es- 
prit, les  gênes  du  servage  et  l’aversion  de  la  dépendance  doma- 
niale. N’ayant  guère  eu  jusque-là  d’autre  perspective  que  celle 
d’être  déchargés  des  services  les  plus  onéreux  , homme  par 
homme,  famille  par  famille,  les  paysans  s'élevèrent  à des  idées  et 
à des  volontés  d’un  autre  ordre;  ils  en  vinrent  à demander  leur 
affranchissement  par  seigneuries  et  par  territoires,  et  à se  liguer 
pour  l’obtenir.  Ce  cri  d’appel  au  sentiment  de  l’égalité  originelle  : 
Nous  sommes  hommes  comme  eux',  se  fit  entendre  dans  les  ha- 
meaux et  retentit  à l’oreille  des  seigneurs,  qu’il  éclairait  en  les 


' Voyez. les  Lettres  de  Philippe-Auguste, 
donnée*  sous  le*  dates  de  1184,  n85,  1 186, 
1196,  uo5,  1216  et  liai.  (Recueil  des 
Qrdonn.  des  rois  de  France,  t.  XI,  p.i3i, 
iÎ7,  *45,  277,  291,  3o8  et  3i5.) 


Nui  tûmes  honni  tuai  il  suit!. 

Tes  membres  uvnm  citai  il  uni , 

El  altresi  gratis  cors  itum, 

El  altrctant  sofrir  poum  ; 

Ne  nui  faut  fors  cwr  salement. 

(Woca,  Roman  Je  Ami,  ».  J,  p,  M.) 
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menaçant.  Des  traits  de  foreur  aveugle  et  de  touchante  modéra- 
tion signalèrent  cette  nouvelle  crise  dans  l’état  du  peuple  des 
campagnes;  une  foule  de  serfs,  désertant  leurs  tenures,  se  livraient 
par  bandes  à la  vie  errante  et  au  pillage;  d'autres,  calmes  et  réso- 
lus, négociaient  leur  liberté,  offrant  de  donner  pour  elle,  disent 
les  chartes , le  prix  qu’on  voudrait  y mettre'.  La  crainte  de  ré- 
sistances périlleuses,  l’esprit  de  justice  et  l’intérêt,  amenèrent  les 
maltresdu  sol  à transiger,  par  des  traités  d’argent,  sur  leurs  droits 
de  font  genre  et  leur  pouvoir  immémorial.  Mais  ces  concessions, 
quelque  larges  qu'elles  fussent,  ne  pouvaient  produire  un  chan- 
gement complet  ni  général  ; les  obstacles  étaient  immenses,  c’était 
tout  le  régime  de  la  propriété  foncière  à détruire  et  à remplacer; 
il  n’y  eut  point  à cet  égard  de  révolution  rapide  et  sympathique 
comme  pour  la  renaissance  des  villes  municipales;  l’œuvre  fut 
longue,  il  ne  fallut  pas  moins  de  six  siècles  pour  l’accomplir. 

Municipes  restaurés,  villes  de  consulat,  villes  de  commune, 
villes  de  simple  bourgeoisie,  bourgs  et  villages  affranchis,  une 


* Eodein  amio[u83),  in  provincia  Bi- 
inricenti,  interfecla  uint  srplem  milita  Co 
larelloruin. . . . et  en  amplius,  :tb  incolis 
illitis  terra*  in  tinum  ronlra  Uct  inimico* 
coofaderAtift.  Isti  terrant  regis  vastando 
piædas  ilocebant. ...  ( Riconnus,  de  Gcsiis 
PhUippi  jiugusti , apud  Script,  rer.  gallic. 
et  francic.,  I.  XVII,  p.  it).  — Omîtes  lioroi- 
tiw  iwisiit  de  corporc,  tara  raasculi  quant 
femme,  qui  habitant  in  (erra  nostra  de 
Stempensi,  et  illi  utîum  qui  de  ea  tcuent 
et  poviident , tibicuiTique  com mord n tes , 
asirinxmint  se  uobis,  per  sacramentum  a 


sitit'iilis  sigillatiiu  corporaliter  prestituni 
et  receplum,  quod  si  servilutis  oppro- 
britim  ab  eis  toi  le  rem  us , libertatis  bene- 
firium  eis  et  filiis  suis  tain  natis  quant  nas- 
ci  turis  imprudentes,  quasctimque  redhi- 
bitiones,  et  ->tbi  et  hvredibus  ipsorum 
et  terra?  nostra*  y «Hennis  imponere , ipst 
gratanter  reci perent , lirmi ter  observaretif, 
et  in  nullo  ]M*nitus  contrairent  [Charte  du 
chapitre  de  Sainte-Croix  d’Orléans , confir- 
mée par  lettres  de  Louis  VIII  [12*4]; 
Recueil  des  Ordonn.  des  rois  de  France , 
t.  XI , p.  lu). 
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foule  de  petits  États  plus  ou  moins  complets,  d'asiles  ouverts 
à la  vie  de  travail  sous  la  liberté  politique  ou  la  seule  liberté 
civile,  tels  furent  les  fondements  que  posa  le  xne  siècle  pour 
un  ordre  de  choses  qui,  se  développant  jusqu  a nous,  est  devenu 
la  société  moderne.  Ces  éléments  de  rénovation  sociale  n’avaient 
pas  en  eux-mêmes  le  moyen  de  se  lier  entre  eux,  ni  de  soumettre 
autour  d’eux  ce  qui  leur  était  contraire;  la  force  qui  les  avait 
créés  n’était  capable  que  de  les  maintenir  plus  ou  moins  intacts 
dans  leur  isolement  primitif;  il  fallait  qu’une  force  extérieure  et 
supérieure  à la  fois  vint  à sou  aide,  en  attaquant  de  front  cette 
aristocratie  territoriale,  à qui  la  conquête  et  les  mœurs  germa- 
niques avaient  donné  sa  dernière  forme.  Depuis  le  démembre- 
ment féodal,  la  royautése  cherchait  elle-même,  et  ne  se  retrouvait 
pas  ; Germaine  d’origine,  mais  formée  en  Gaule  et  imbue  des  tra- 
ditions impériales,  jamais  elle  n’avait  oublié  son  principe  romain, 
I égalité  devant  elle  et  devant  la  loi.  Ce  principe,  vainement  sou- 
tenu par  les  Mérovingiens  contre  l'indomptable  orgueil  des 
Franks  de  la  conquête,  reçut  son  démenti  final  au  déclin  de  la 
seconde  race.  Alors  disparurent  deux  idées  qui  sont  comme  les 
pôles  de  toute  vraie  société  civile,  l’idée  du  prince  et  celle  du 
peuple,  et,  sous  le  nom  d’État,  l’on  ne  vit  plus  qu’une  hiérarchie 
de  souverains  locaux,  maîtres  chacun  d’une  part  ou  d’une  par- 
celle du  territoire  national.  La  renaissance  d’une  société  urbaine 
rouvrit  les  voies  traditionnelles  de  la  civilisation,  et  prépara  toutes 
choses  pour  le  renouvellement  de  la  société  politique.  Le  roi  de 
France  trouva  dans  les  villes  reconstituées  municipalementceque 
le  citoyen  donne  à l’État,  ce  que  le  baronnage  ne  voulait  ou  ne 
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pouvait  pas  donner,  la  sujétion  effective,  des  subsides  réguliers, 
des  milices  capables  de  discipline1.  C'est  par  ce  secours,  qu'avant 
la  fin  du  xu* siècle,  la  royauté,  sortant  des  limites  où  le  système 
féodal  la  cantonnait,  fit  de  sa  suprême  seigneurie,  puissance  à 
peu  près  inerte,  un  pouvoir  actif  et  militant  pour  la  défense  des 
faibles  et  le  maintien  de  la  paix  publique*. 

Je  ne  dis  point  que  le  renouvellement  de  l'autorité  royale  eut 
pour  cause  unique  et  directe  la  révolution  d'où  sortirent  les  com- 
munes. Ces  deux  grands  événements  procédèrent,  chacun  à part, 
de  la  tradition  rendue  féconde  par  des  circonstances  propices; 
ils  se  rencontrèrent  et  agirent  simultanément  l’un  sur  l’autre. 
I.etir  coïncidence  fut  signalée  par  une  sorte  d’élan  vers  tout  ce 
qui  constitue  la  prospérité  publique;  à l’avénement  d’une  nou- 
velle classe  d'hommes  libres  se  joignit  aussitôt  la  reprise  du  pro- 
grès dans  l’ordre  dos  choses  matérielles.  Le  xiT  siècle  vit  s’opérer 
un  défrichement,  inouï  jusque-là,  de  forêts  et  de  terres  incultes, 
les  anciennes  villes  s’agrandir,  des  villes  nouvelles  s’élever  et  se 
peupler  de  familles  échappées  au  servage’;  il  vit  enfin  commen- 
cer le  mouvement  de  recomposition  territoriale  qui  devait  rame- 


1 Voyez  pour  ce  qui  regarde  la  com- 
mune d'Amiens,  ci-après,  xm*  siècle, 
p.  191,0!  xiv*  siècle*,  p.  5 — Partout  les 
bourgeois  étaient  organises  en  compa- 
gnies , armes  régulièrement  et  exercés  au 
tir  de  l’arc  ou  de  l'arbalète. 

• Voyez  YHüioire  de  la  civilisation  en 
France , par  31.  Guizot  , 3e  édition,  t.  IV, 
p.  107  et  suiv. 

* lime  est  quod  sub  ipsofLudovico  Vil], 
pare  vigente,  tôt  nova»  villse  conditæ  sunt 


et  veleres  amplifient» , lot  excisa  nentora 
et  cxculta,  ordinesque  diversi  divers»  in 
lotis  multipliciter  propagati,...  { Cfavno - 
logia  Robert i , monachi  altissiodorensis , 
apud  Script,  rer.  gallic.  et  (rancir,,  t.  XII, 
p.  299).  — Qiuisdam  villas  novas  éditi- 
ons it  , per  quas  pl  urcs  ecclesias  et  milite» 
de  propriis  suis  hominibus,  ad  eas  confn- 
gientibus,  exlieredasse  non  est  dnbiiini. . . . 
( Fragmentant  historié ton  de  veto  Lstdo- 
viei  F H,  ibid.,  p.  286}. 
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lier  le  royaume  à la  puissance,  et  le  conduire  un  jour  à l’unité.  Au 
siècle  suivant  apparaissent  les  reformes  judiciaires  et  législatives; 
elles  entament  le  droit  féodal , et  inaugurent  un  nouveau  droit 
civil  qui,  de  la  sphère  des  municipalités,  passe  dans  la  haute 
sphère  de  l'État.  Né  dans  les  chartes  de  communes  et  dans  les 
coutumes  rédigées  |>our  des  villes  ou  des  bourgades,  ce  droit  de 
la  bourgeoisie,  hostile  à celui  des  classes  nobiliaires,  s’en  distin- 
gua par  son  essence  même;  il  eut  pour  base  l'équité  naturelle, 
et  régla,  d'après  ses  principes,  l’état  des  personnes,  la  constitu- 
tion de  la  famille  et  la  transmission  des  héritages.  Il  établit  le  par- 
tage des  biens  paternels  ou  maternels,  meubles  ou  immeubles, 
entre  tous  les  enfants  , l’égalité  des  frères  et  des  soeurs,  et  lacnin- 
munauté,  entre  époux,  des  choses  acquises  durant  le  mariage  \ 
C’était,  sous  une  forme  grossière,  et,  d’un  côté  avec  l'empreinte 
d’habitudes  semi-barbares , de  l'autre  avec  une  teinte  plus  mar- 
quée d'inspirations  chrétiennes,  le  même  esprit  de  justice  et  de 
raison  qui  avait  tracé  jadis  les  grandes  lignes  du  droit  romain. 

Aussi  la  révolution  sociale  fut-elle  accompagnée  et  soutenue 
dans  son  développement  par  une  révolution  scientifique,  par  la 
renaissance  de  l'étude  des  lois  romaines  et  des  autres  monuments 
de  cette  vieille  et  admirable  jurisprudence.  I, 'impulsion  fut  en- 
core ici  donnée  par  l’Italie,  où  l’enseignement  public  du  droit  ne 
cessa  point  durant  tout  le  moyen  âge,  et  subsista  obscurément  à 
Ravenne  avant  de  refleurir  à Bologne.  Dès  le  xii*  siècle,  de  nom- 

1 VoTtx  les  deux  ouvrages  de  M.  Édouard  la  condition  civile  et  politique  des  femmes , 
Laboulaye  : Histoire  de  la  propriété  au  depuis  les  Romains  jusqu'à  nous,  li»  iy, 
moyen  dgr , Conclusion,  et  Recherches  sur  scct.  xi  et  uj. 
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breux  étudiants,  qui , dans  leurs  migrations,  passaient  les  Alpes, 
rapportèrent  en  France  la  nouvelle  doctrine  des  glossateurs  du 
droit  civil  ; et  bientôt  ce  droit  fut  professé  concurremment  avec 
le  droit  canonique  dans  plusieurs  villes  du  Midi , et  dans  celles 
d'Angers  et  d’Orléans  Il  devint  raison  écrite  pour  la  portion  du 
territoire  dont  les  coutumes  n’avaient  conservé  que  peu  de  chose 
du  droit  romain  ; il  devint  droit  écrit  pour  celles  où  la  loi  ro- 
maine, mélangée  et  non  déracinée  par  le  contact  des  lois  bar- 
bares, avait  passé  dans  les  mœurs  et  subsistait  encore  à l’état  de 
droit  coutumier.  Les  maximes  et  les  règles  puisées  dans  les  codes 
impériaux  par  des  esprits  ardents  et  soucieux  du  vrai  et  du  juste, 
descendirent  des  écoles  dans  la  pratique,  et,  sous  leur  influence, 
toute  une  classe  de  jurisconsultes  et  d’hommes  politiques,  la  tète 
et  l’âme  de  la  bourgeoisie,  s’éleva,  et  commença  dans  les  hautes 
juridictions  la  lutte  du  droit  commun,  de  la  raison  de  l'homme 
contre  la  coutume,  l’exception,  le  fait  inique  ou  irrationnel. 

I,a  cour  du  roi,  tribunal  suprême  et  conseil  d’Ktnt,  devint,  par 
l’admission  de  ces  hommes  nouveaux,  le  foyer  le  plus  actif  de 
l'esprit  de  renouvellement.  C’est  là  que  reparut  , proclamée  et 
appliquée  chaque  jour,  la  théorie  du  pouvoir  impérial,  de  l'au- 
torité publique,  une  et  absolue,  égale  envers  tous,  source  uni- 
que de  la  justice  et  de  la  loi.  Remontant,  par  les  textes  sinon  par 
la  tradition,  jusqu'aux  temps  romains,  les  légistes  s'y  établirent 
en  idée , et , de  cette  hauteur,  ils  considérèrent  dans  le  présent 
l'ordre  politique  et  civil.  A voir  l'action  qu’ils  exercèrent  au 

• Voye*  r Histoire  rlu  droit  romain  au  moyen  dgt , par  Savigny,  I.  I,  et  l 'Histoire 
littéraire  de  la  Franre  , t.  XV'f,  p.  85 
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xiu'  siècle  et  au  siècle  suivant,  on  dirait  qu'ils  eussent  rapporté 
de  leurs  études  juridiques  cette  conviction,  que,  dans  la  société 
d'alors,  rien  n'était  légitime  hors  deux  choses,  la  royauté  et  l’état 
de  bourgeoisie.  On  dirait  même  qu’ils  pressentaient  la  destinée 
historique  de  ces  deux  institutions , et , qu’en  y mettant  le  sceau 
du  droit,  ils  marquèrent  d’avance  les  deux  termes  auxquels  tout 
devait  être  ramené.  Toujours  est-il  de  fait  que  les  légistes  du 
moyen  âge,  juges,  conseillers,  officiers  royaux,  ont  frayé,  il  y a 
six  cents  ans,  la  route  des  révolutions  à venir.  Poussés  par  l’ins- 
tinct de  leur  profession,  par  cet  esprit  de  logique  intrépide  qui 
poursuit  de  conséquence  en  conséquence  l’application  d’un  prin- 
cipe, ils  commencèrent,  sans  la  mesurer,  l'immense  tâche  où, 
après  eux,  s’appliqua  le  travail  des  siècles:  réunir  dans  une  seule 
main  la  souveraineté  morcelée , abaisser  vers  les  classes  bour- 
geoises ce  qui  était  au-dessus  d’elles,  et  élever  jusqu’à  elles  ce 
qui  était  au-dessous. 

Cette  guerre  du  droit  rationnel  contre  le  droit  existant , des 
idées  contre  les  faits,  qui  éclate  par  intervalles  dans  les  sociétés 
humaines , a toujours  deux  époques  d'un  caractère  bien  diffé- 
rent : la  première , où  l’esprit  novateur  se  prescrit  des  bornes  et 
se  tempère  lui-même  par  le  sentiment  de  l’équité  ; la  seconde,  ou 
il  s’emporte  et  brise  sans  ménagement  tout  ce  qui  lui  faisait  obs- 
tacle. Deux  règnes  fameux,  qui,  en  se  touchant  presque , forment 
l’un  des  plus  étranges  contrastes  que  l'histoire  puisse  présenter, 
le  règne  de  Louis  IX  et  celui  de  Philippe  le  Bel,  répondent  à ces 
deux  temps  successifs  dans  la  réforme  politico-judiciaire  par 
laquelle  s’ouvrit  i’ère  administrative  de  la  monarchie  française. 
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Commencée  avec  tant  de  douceur  et  de  réserve  par  le  roi  qui  lui 
un  saint  et  un  grand  homme , cette  révolution  parut , sous  la 
main  de  son  petit-fils,  âpre,  violente,  arbitraire, inique  même, 
dans  la  poursuite  de  mesures  dont  le  but  final  était  un  ordre 
meilleur  et  plus  juste  pour  tous.  Malgré  son  esprit  et  sa  ten- 
dance, elle  n’eut  pas  le  pouvoir  d’exciter  l’affection  du  peuple; 
aucun  élan  d’espoir  et  de  joie  ne  l'accompagna  dans  ses  progrès; 
rien  de  bruyant,  point  de  scènes  populaires,  tout  s'élaborait  à 
froid  dans  une  officine  secrète;  c’était  le  travail  du  mineur  qui 
poursuit  son  œuvre  en  silence  jusqu'à  l’heure  où  viendra  l'as- 
saut. Jamais,  peut-être,  il  n’y  eut  de  crise  sociale  d’un  aspect  plus 
sombre  que  celle-ci  ; pour  les  classes  privilégiées,  des  spolia- 
tions et  des  supplices  ; pour  la  niasse  roturière , tout  le  poids 
d'une  administration  ébauchée,  ayant  plus  d’astuce  que  de  force, 
vivant  d'expédients  et  d’extorsions , coûtant  beaucoup  et  ne  ren- 
dant rien.  Seulement,  au-dessus  de  ce  désordre,  plein  de  ruines 
et  de  souffrances  mais  berceau  de  l'ordre  à venir,  une  voix  s’é- 
levait de  temps  en  temps,  celle  du  roi  absolu,  qui,  au  nom  de  la 
loi  naturelle,  proclamait  le  droit  de  liberté  pour  tous,  et,  au  nom 
de  la  loi  divine,  réprouvait  l'institution  du  servage 


1 Attendu  que  toute  créature  humaine, 
qui  est  formée  à l’image  de  Notre-Seigneur, 
doit  généralement  être  franche  par  droit 
naturel,  et,  en  aucuns  pays,  de  cette  na- 
turelle libprte  et  franchise  par  le  joug  de 
la  servitude  qui  tant  est  haineuse  soit 
effacee  et  obscurcie;  que  les  hommes  et 
les  femmes  qui  habitent  ès  lieux  et  pays 
dessusdits,  en  leur  rivant  soient  réputés 


ainsi  comme  morts ( ürdonaoncr 

de  Philippe  le  2fr/[i3uj;  Bec  des  Ürdonn. 
des  rois  de  France,  t.  XII,  p.  387).  — 
Comme  selon  le  droit  de  nature  chacun 
doit  naistre  franc , et  par  aucuns  usages 
et  coutumes,  qui  de  grant  ancienneté  ont 
esté  entroduite*  et  gardées  juaques-cy  en 
nostre  royaume,  et  par  a van  tore  pour  le 
mefïct  de  leuis  prédécesseurs,  moult  de 
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Ces  légistes  du  xiv'siècle,  fondateurs  et  ministres  de  l’autocratie 


royale,  furent  soumis  à la  destinée  commune  des  grands  révo- 
lutionnaires : les  plus  audacieux  périrent  sous  la  réaction  des 
intérêts  qu’ils  avaient  blessés  et  des  mœurs  qu’ils  avaient  refou- 
lées’. Plus  d’une  fois  la  royauté  fléchit  dans  sa  nouvelle  voie,  et 
se  laissa  ramener  en  arrière  par  la  résistance  des  pouvoirs  et  des 
privilèges  féodaux.  Mais,  en  dépit  de  ces  retours  inévitables,  et 
malgré  les  concessions  faites  sous  des  règnes  faibles,  deux  choses 
allèrent  croissant  toujours,  le  nombre  des  hommes  libres  à titre 
de  bourgeoisie,  et  le  mouvement  qui  portait  cette  classe  d’hom- 
mes à se  ranger  d’une  manière  immédiate  sous  la  garde  et  la  jus- 
tice du  roi.  Une  révolution  moins  éclatante  et  moins  spontanée 
que  la  révolution  communale  vint  prendre  en  sous-œuvre  les 
résultats  de  celle-ci,  et,  par  un  travaillent  mais  continu , faire, 
de  mille  petits  états  distincts,  une  même  société  rattachée  à un 
centre  unique  de  juridiction  et  de  pouvoir.  D’abord,  il  fut 
posé  en  principe  que  nulle  commune  ne  pouvait  s’établir  sans  le 
consentement  du  roi;  puis,  que  le  roi  seul  pouvait  créer  des 
communes;  puis,  que  toutes  les  villes  de  commune  ou  de  con- 


personnes  de  noslre  commun  pueplc 
soient  enchcues  en  lien  de  servitudes  et 
de  diverses  conditions,  qui  moult  nous 
desplait  : nous,  considérants  que  nostre 
royaume  est  dit  et  nomme  le  royaume  des 
francs,  et  votillants  que  la  chose  en  vérité 
soit  accordant  au  nom....  {Ordonnance  de 
Louis  te  Hutin  [i3i5  , 3 juillet]  , ibid., 
1. 1,  p.  581).  — Ordonnance  de  Philippe  te 
/>o/V[»3i8,  a3  janvier],  ibid.,  p.653. 
r.  ». 


' Enguerrand  de  Marignv,  peudu  à 
Montfaucon , sous  le  règne  de  I.ouis  X ; 
Pierre  de  Latilly,  chancelier  de  France , 
et  Raoul  de  Prestes , avocat  du  roi  au  par- 
lement, tous  deux  mis  5 la  torture  sou» 
le  même  régne;  Gérard  de  la  Guette,  mi- 
nistre de  Philippe  le  Long,  mort  h la  ques- 
tion en  i3aa;  Pierre  Frémy,  ministre  de 
Charles  le  Bel , pendu  en  i3a8. 
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salât  étaient,  par  le  fait  même,  sous  sa  seigneurie  immédiate  . 
Quand  ce  dernier  point  parut  gagné,  la  royauté  fit  un  pas  de 
plus;  elle  s'attribua  le  droit  de  faire  des  bourgeois  par  totit  le 
royaume,  sur  le  domaine  d’autrui  comme  sur  le  sien.  Par  une 
fiction  étrange,  la  bourgeoisie,  droit  essentiellement  réel,  atta- 
ché au  domicile  et  que  l'habitation  conférait,  devint  quelque 
chose  de  personnel.  On  put  changer  de  juridiction  sans  changer 
de  résidence,  se  déclarer  homme  libre  et  citoyen  sans  quitter  la 
glèbe  seigneuriale,  et,  comme  s’expriment  les  anciens  actes, 
désavouer  son  seigneur  et  s'avouer  bourgeois  du  roi’.  Ainsi,  l'as- 
sociation au  corps  des  habitants  d'une  ville  privilégiée  cessa 
d’être  l’unique  moyen  d'obtenir  la  plénitude  des  droits  civils;  le 
privilège  se  sépara  des  lieux  pour  aller  chercher  les  personnes, 
et,  à côté  de  la  bourgeoisie  des  cités  et  des  communes,  il  créa 
sourdement  une  nouvelle  classe  de  roturiers  libres,  auxquels  on 
aurait  pu  donner,  par  exception,  le  titre  de  citoyens  du 
royaume  *. 


' ....  Hinc  est  quod , tum  ad  dominum 
nostruin  et  nos  in  solidum  pertinent  crearc 
et  constituer*  consulatus  et  communita- 
tes....  (Ordonnance  de  Charles,  récent  du 
royaume  |>endant  la  captivité  du  roi  Jean 
[t‘558,  novembre].  Rec.  des  ordonn.  des 
rois  de  France,  t.  UT,  p.  3o&.) 

• Voy.  le  Glossaire  du  Droit  français, 
par  Laurière,  et  la  Disserta tion  de  Brê- 
quigny  sur  les  bourgeoisies,  en  tète  du 
tome  XII  du  Recueil  des  Ordonnances  des 
rots  de  France. 

1 ....  Cum  in  comitatu  Brcne,  fendis. 


retrofeodis  et  gardiis  ipsius  comitalus  et 
altis  terris  qtias  dilertus  et  (idelis  consan- 
guineu*  nosler,  Galthcrus,  du\  Athenanim 
et  contes  dicti  comi  talus,  lia  bel  in  comitatu 
Campanie,  siut  plures  humilies  et  femiue, 
burgeuses  nostri  alb.ini  supers  en ti  aliunde 
et  alii  qui  se  advoavcrunt  et  advoaut  nos* 
ti  oh  hoiuines  et  feminas  de  jurata,  ae  etiam 
plures  hominrs  cl  femme  dicti  ronsau- 
guinei  , suorum  frodorura  , retrofeodo- 
rum  et  gardiaruni,  qui  eus  dendvoaverunt 
et  se  advoavcrunl  et  advoaut  hnmines  et 
feminas  nostros  de  dicta  jurata  ; nitendo 
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Toutes  ces  choses  procédaient  d’un  nouveau  principe  social , 
d'un  droit  subversif  des  droits  existants,  et  aucune  ne  s’établis- 
sait sans  protestation  et  sans  lutte.  Il  n’en  fut  pas  de  même  de 
l'institution  fameuse  qui  fit  de  la  bourgeoisie  un  ordre  politique 
représenté  par  ses  mandataires  dans  les  grandes  assemblées  du 
royaume.  Ces  assemblées,  dont  la  tradition  avait  passé  des  cou- 
tumes germaines  dans  le  régime  de  la  monarchie  féodale,  se 
composaient  de  députés  élus  respectivement  par  la  noblesse  et 
par  le  clergé,  et  formant,  soit  une  seule  réunion,  soit  deux  cham- 
bres distinctes'.  Dès  qu'il  y eut,  par  la  renaissance  des  muni- 

cipes  et  l'affranchissement  des  bourgs,  une  troisième  classe 

• 

d’hommes  pleinement  libres  et  propriétaires,  cette  classe,  bien 
qu’inférieure  aux  deux  autres,  participa,  dans  sa  sphère,  aux 
droits  politiques  des  anciens  ordres  : elle  fut  appelée  à donner 
conseil  dans  les  affaires  importantes,  et  à délibérer  sur  les  nou- 
velles taxes.  Par  leurs  privilèges  conquis  à force  ouverte  ou  oc- 


>e  estimer»  a wrvituie  qua  sunt  ipsi  con- 
sanguinco  nostro  et  suis  feodatis,  retro- 

feodatis  et  gardiis,  utdicunt,  astricti 

'Ordonnance  du  roi  Jean  [i355,  novembre]. 
Rec.  des  Ordonn.  des  rois  de  France , t.  IV, 

p.  7 ai  ).  — Cum  a predecessoribus 

nostris  Francie  regibus, vassal torum  et  d»>* 
mi  nom  m aliorum  utilium  seu  immediato- 
ruiu  subdictis  in  seuescaliis  Tholo.se,  Car- 
cassonne et  Rellicadri , per  dictos  siios 
dominos,  suos  justiciarios  seu  ofliciarios 
oppressis  subvenire  volentibus  et  ipsos  a 
gravaminibus  relevare,  ductis  et  cxcitatis 
ad  hoc  ex  frequenti  querela  subditomm 
ipsorum,  fuerit  abantiquo,  previa  Consi lii 


deliberatione  matura,  luudabilitcr  ordi- 
n a tu  ni , ut  quicumqite  taliter  oppressi 
cujuscunque  status  et  condition»  existe 
rinl,  dimis&a  dirli  sui  inmiediati  dominii 
subjectione,  subjectionem  nostram  ingredi 
et  nostri  burgenses  cffici  possent,  et  ad 
hoc  admitterentur  libéré,  cessante  con- 
tradictione  quacumquc.. . (Ordonnance  de 
Charles  V [1^73,  juillet  39],  ibid.,  t.  V, 
p.  6*7). 

1 Voy.  le  procès-verbal  de  lelectio»  de 
Charles  de  Valois,  comme  roi  d'Aragon  et 
comte  de  Barcelone.  R y mer,  Fautera,  cnn- 
ventioncs,  Uttcrœ , etc.,  t.  1 , p.  639. 
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troyés  de  bon  accord , les  villes  étaient  devenues,  comme  les  châ- 
teaux, partie  intégrante  de  la  hiérarchie  féodale,  et  la  féodalité 
reconnaissait  à tous  ses  membres  le  droit  de  consentir  librement 
les  impôts  et  les  subsides  ; c'était  l’un  des  vieux  usages  et  le  meil- 
leur principe  de  ce  régime;  la  population  urbaine  eu  eut  le  bé- 
néfice , sans  le  revendiquer,  et  sans  que  personne  le  lui  contestât. 
D'abord  peu  fréquente  et  bornée  à des  cas  spéciaux,  la  convoca- 
tion par  le  roi  de  représentants  des  bonnes  villes  eut  lieu  d’une 
façon  isolée,  sans  que  le  fait,  quelque  nouveau  qu'il  fût,  parût 
aux  contemporains  digne  d’étre  noté  pour  l'histoire.  Les  for- 
mules de  quelques  chartes  royales  sont  le  seul  témoignage  qui 
nous  en  reste  avant  le  règne  de  Philippe  le  Bel  ‘ , et  il  faut  des- 
cendre jusqu’à  ce  règne  pour  le  voir  se  produire  d’une  façon 
éclatante,  et  marquer  sa  place  parmi  les  grands  faits  de  liotre 
histoire  nationale. 

Le  surcroît  de  dépenses  et  de  besoins  pour  la  royauté  que 
firent  naître  les  créations  administratives  au  milieu  desquelles 
s’ouvrit  le  xivc  siècle  devait  naturellement  amener  des  appels 
plus  nombreux  et  pl us  réguliers  de  bourgeois  mandataires  des 
cités  et  des  communes.  De  graves  événements  survenus  dans  les 
premières  années  du  siècle  donnèrent  une  solennité  inaccoutu- 
mée et  le  caractère  de  représentation  nationaleà  des  convocations 
jusque-là  partielles,  et  qui  passaient  l’une  après  l’autre  sans  se 

• Vov.  rofrdounance  de  saint  Louis  de  Ordonu.  des  rois  de  France,  I.  I#r,  p. 

1 a6a,  conire-signre  par  trois  bourgeois  de  — L’origine  des  F.tal»  particuliers  des  pro- 
Pnris , trois  de  Provins,  deux  d’Orléans , vincea  est  la  même  que  celle  des  Ktats  gé- 
deux  de  Sens  et  deux  de  Laou  (Rec.  des  ncraux  du  royaume. 
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faire  beaucoup  remarquer.  La  cour  de  Home,  violant  les  règles 
et  les  traités  qui  limitaient  son  pouvoir  en  France,  prétendit  à 
un  droit  de  suprématie  temporelle  sur  les  affaires  du  royaume. 
A ce  sujet,  le  pape  Boniface  VIII  et  le  roi  Philippe  le  Bel  entrèrent 
en  lutte  ouverte;  le  pape  convoqua  un  concile  général,  et  le  roi 
une  assemblée  générale  de  députés  des  trois  états,  clergé,  no- 
blesse et  bourgeoisie  des  villes.  Celles  du  Nord  envoyèrent  leurs 
éclievins,  celles  du  Midi  leurs  consuls,  et  la  voix  du  commun 
peuple  fut  recueillie  dans  ce  grand  débat  au  même  titre  que 
celle  des  barons  et  des  dignitaires  de  l'Eglise  '.«A  vous,»  disaient 
dans  leur  requête  au  roi,  les  représentants  de  la  bourgeoisie, 
« à vous,  très-noble  prince , nostre  sire,  par  la  grâce  de  Dieu , roy 
«de  France,  supplie  et  requiert  le  peuple  de  vostre  royaume, 
« pour  ce  qui  l'y  appartient,  que  ce.  soit  fait  que  vous  gardiez  la 
« souveraine  franchise  de  vostre  royaume,  qui  est  telle  que  vous 
« ne  recognoissiez  de  vostre  temporel  souverain  en  terre  fors 

« que  Dieu  ' » Ce  voeu  d'indépendance  pour  la  couronne  et 

le  pays  marque  noblement  dans  notre  histoire  la  première  ap- 
parition d’une  pensée  politique  des  classes  roturières  hors  du 
cercle  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  droits  municipaux;  il  fut,  de- 
puis, l’une  des  maximes  fondamentales  qui,  nées  de  l'instinct 


‘ Rcx  autem....,  Parisius  couvocans  ad 
concilium  uni  versos,  regni  Francia?  barones, 
prælatos,  duces  et  comités,  abbates  et 
procuratores  capitulorum  suoruin , deçà* 
nos  et  custodes  ecclesiarum  coilegiatarum, 
vicedominos,  castellauos,  majores  et  sca- 
binos  communiarum (Chronique  de 


Guillaume  de  lïtngis,  t.  l*r,  édition  de 
Géraud,  p.  3i4). 

• Chronologie  des  Estât  5 généraux,  par 
J.  Savaron  (Caen,  1 788),  p.  94.  — Voy.  le 
Rapport  de  mon  frère  Amédée  Thierry, 
sur  le  Concours  du  prix  d'hiitoirv,  décerne 
en  1844  par  I* Academie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques. 
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populaire  et  transmises  de  siècle  en  siècle , formèrent  ce  qu’on 
peut  nommer  la  tradition  du  tiers  état. 

Ce  nom  de  tiers  état , lorsqu’il  devient  une  expression  usuelle  ' , 
ne  comprend  de  fait  que  la  population  des  villes  privilégiées, 
mais,  en  puissance,  il  s’étend  bien  au  delà;  il  couvre  non-seule- 
ment les  cités,  mais  les  villages  et  les  hameaux,  non  - seulement 
la  roture  libre,  mais  tous  ceux  pour  qui  la  liberté  civile  est 
encore  un  bien  à venir.  Aussi , quelque  restreinte  que  fût  par  sa 
nature  toute  municipale  la  représentation  du  troisième  ordre, 
elle  eut  constamment  le  mérite  de  se  croire  chargée  de  plaider, 
non  la  cause  de  telle  ou  telle  fraction,  de  telle  ou  telle  classe  du 
peuple , mais  celle  de  la  masse  des  non  nobles , mais  le  peuple 
sans  distinction  de  francs  ou  de  serfs,  de  bourgeois  ou  de 
paysans.  Toutefois,  l'on  ne  voit  pas  que  la  bourgeoisie  elle-même 
ait  d’abord  attaché  beaucoup  de  prix  au  droit  d’être  consultée 
comme  les  deux  premiers  ordres  sur  les  affaires  générales  du 
royaume.  Ce  droit,  qu’elle  n'exerçait  guère  sans  une  sorte  de 
gène,  lui  était  suspect,  parce  que  toute  convocation  des  états 
aboutissait  naturellement  à de  nouvelles  demandes  du  fisc.  Son 
rôle  fut  subalterne  et  peu  marqué  dans  les  états  généraux  qui 
vinrent  après  ceux  de  i3oa,  sous  Philippe  le  Bel  et  ses  succes- 
seurs, jusqu'au  milieu  du  xiv' siècle,  et  qui  eurent  en  général 
pour  occasion  des  guerres  ou  des  changements  de  règne.  Mais , 
sous  le  roi  Jean , la  détresse  publique  et  l’excès  des  malheurs  na- 
tionaux donnèrent  aux  communes  de  France  un  élan  de  passion 
et  d’ambition  qui  leur  fit  tenter  des  choses  inouïes  jusque-là  , et 

• Les  mou  gens  de  Mrs  et  commun  état  se  trouvent  dans  plusieurs  actes  du  xv*  siècle. 
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saisir  tout  d’un  coup  et  pour  un  moment  cette  prépondérance 
du  tiers  état  qui  ne  put  être  fondée  sans  retour  qu'après  cinq 
siècles  d’efforts  et  de  progrès. 

Deux  siècles  écoulés  depuis  la  renaissance  des  libertés  munici- 
pales avaient  donné  aux  riches  bourgeois  des  villes  l’expérience 
de  la  vie  politique,  et  leur  avaient  appris  à connaître  et  à vou- 
loir tout  ce  qui , soit  dans  l’enceinte  des  mêmes  murs,  soit  sur  un 
plus  vaste  espace , constitue  les  sociétés  bien  ordonnées.  Pour  le» 
cités  et  les  communes,  quelle  que  fût  la  forme  de  leur  gouverne- 
ment, l’ordre,  la  régularité, l’économie,  le  soin  du  bien-être  de 
tous , n'étaient  pas  seulement  un  principe , une  maxime,  une  ten- 
dance, c’était  un  fait  de  tous  les  jours,  garanti  par  des  institu- 
tions de  tout  genre,  d'après  lesquelles  chaque  fonctionnaire  ou 
comptable  était  surveillé  sans  cesse  et  contrôlé  dans  sa  gestion. 
Sans  nul  doute,  les  mandataires  de  la  bourgeoisie  aux  premiers 
états  généraux,  appelés  à voter  des  subsides  et  à voir  comment  on 
les  dépensait , furent  vivement  frappés  du  contraste  qu’offrait 
l'administration  royale  avec  ses  tentatives  hasardées , ses  res- 
sources frauduleuses,  ses  abus  anciens  ou  nouveaux,  et  l'adminis- 
tration urbaine,  suivant  des  règles  immémoriales,  scrupuleuse, 
intègre,  équitable,  soit  de  son  propre  mouvement,  soit  malgré 
elle.  Parmi  ces  hommes  d’intelligence  nette  et  active , les  plus 
éclairés  durent  concevoir  la  pensée  d'introduire  au  centre  île 
l’État  ce  qu’ils  avaient  vu  pratiquer  sous  leurs  yeux  , ce  qu’ils 
avaient  pratiqué  eux-mêmes  d’après  la  tradition  locale  et  l’exem- 
ple de  leurs  devanciers.  Cette  pensée,  d’abord  timide  en  pré- 
sence de  la  royauté  qui  ne  la  sollicitait  pas,  et  des  corps  priviié- 
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giés  qui  ne  prenaient  conseil  que  d’eux-mèmes,  se  fit  jour  quand 
des  nécessités  extraordinaires,  amenées  par  la  guerre  au  dehors 
et  les  dilapidations  an  dedans,  forcèrent  le  roi  et  ses  ministres  à 
chercher  du  secours  à tout  prix,  et  mirent  à nu  leur  impuis- 
sance à remédier  aux  malheurs  publics. 

C’est  de  là  que  vint  l'esprit  d’innovation  qui  éclata  si  subite- 
ment et  avec  tant  d’énergie  dans  les  états  généraux  de  ■ 355.  Les 
résolutions  de  cette  assemblée,  auxquelles  une  ordonnance  royale 
donna  sur-le-champ  force  de  loi , contiennent , et  dépassent 
même  sur  quelques  points,  les  garanties  dont  se  compose  au- 
jourd’hui le  régime  constitutionnel.  On  y trouve  l’autorité  par- 
tagée entre  le  roi  et  les  trois  états  représentant  la  nation  et 
représentés  par  une  commission  de  neuf  membres;  l'assemblée 
des  états  s’ajournant  d’elle-même  à terme  fixe;  l'impôt  réparti 
sur  toutes  les  classes  de  personnes  et  atteignant  jusqu’au  roi;  le 
droit  de  percevoir  les  taxes  et  le  contrôle  de  l’administration 
financière  donnés  aux  états  agissant  par  leurs  délégués  à Paris 
et  dans  les  provinces';  l’établissement  d’une  milice  nationale  par 
l'injonction  faite  à chacun  de  s'équiper  d’armes  selon  son  état; 


* Est  ordonne  que  des  trois  MHz  dessus 
diz  seront  ordennez  et  depputes  certaines 
personne*  bonnes  et  bonnettes,  soliblei  et 
loyauls  et  sans  aucun  souspeçcn,  qui  par 
les  pays  ordonneront  les  choses  dessus 
dittes,  qui  auront  receveurs  et  ministres, 
selon  l'ordcnance  et  instruction  qui  sera 
faite  sur  ce;  et  oultrc  les  commissaires  ou 
depputez  particuliers  des  pays  et  des  con- 
trées, seront  ordonnez  et  cstabliz  par  les 


trois  estais  dessusdits  oeuf  personnes  bon- 
ne*, et  honnestes  : c'est  assavoir  de  chascun 
estât  trois  qui  seront  généraulx  et  super- 
intendenz  sur  tous  les  uutres,et  qui  auront 
«leux  receveurs  généraux  prud’hommes  cl 
bien  solables , pour  ce  que  lesdiz  super- 
inlendens  ne  seront  chargiez  d'aucune  re- 
copie, ne  de  faire  compte  aucun.  (Ordonn. 
du  t8  décembre  i35S,  art.  a,  Rec.  des 
Ordonn.  des  rois  de  France,  1. 111,  p.  aa.) 
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enfin,  la  défense  de  traduire  qui  que  ce  soit  devant  une  autre 
juridiction  que  la  justice  ordinaire;  l’abolition  du  droit  de  prise 
ou  de  réquisition  forcée  pour  le  service  royal , et  la  suppression 
des  monopoles  exercés  sous  le  nom  de  tierces  personnes  par  les 
officiers  royaux  ou  seigneuriaux  Il  y a là  comme  un  souffle  de 
démocratie  municipale , quelque  chose  de  plus  méthodique  et  de 
plus  large  en  fait  de  liberté  que  la  résistance  aristocratique  de  la 
noblesse  et  du  clergé.  L'initiative  du  tiers  état  dominait,  par  l’em- 
pire du  bon  sens  et  de  l'expérience  administrative , dans  ces  déli- 
bérations qui,  à ce  qu’il  parait,  furent  communes  entre  les  trois 
ordres1.  La  même  chose  eut  lieu,  avec  des  conséquences  bien  plus 
graves,  aux  états  généraux  de  1 356,  année  fatale,  où,  par  suite 
d’une  bataille  imprudemment  livrée,  on  vit  le  roi  prisonnier,  la  plu- 
part des  nobles  tués  ou  pris  dans  la  déroute,  les  forces  du  royaume 
anéanties  et  le  gouvernement  dissous  au  milieu  de  la  guerre  étran- 
gère, des  discordes  intestines  et  de  l'irritation  des  esprits. 

Le  désastre  de  Poitiers  excita  dans  les  classes  roturières  un 
sentiment  de  douleur  nationale,  mêlé  d'indignation  et  de  mépris 


' Et  ne  seront  lesdites  aydes  et  ce  qui 
en  ystra  levées  ne  distribuées  par  nos  genz, 
par  noz  trésoriers , ne  par  noz  officiers , 
mais  par  autres  bonnes  genz,  saiges,  loyauls 
et  solables,  01  tienne/,  commis  et  deppulcz 
par  les  trois  rstaz  dessusdiz,  tant  aux 
frontières  comme  aillieurs  où  il  les  con- 
viendra distribuer.  (Ibid.,  art.  5.)  — Ibid., 
art.  6,  7,  8,  y,  1 1,  i a,  i3,  18,  19  et  3a. 

* Furent  assemblés  à Paris,  par  le  man- 
dement du  roy,  les  prélas,  les  chapitres, 
les  barons  et  les  villes  du  royaume  de 
France,  et  leur  fist  le  roy  exposer  en  sa 
T.  I. 


présence  Testât  des  guerres.,...  Lesquels 
resporidirent,  c'est  assavoir  : le  elergié,  par 
la  bouche  de  maistre  Jehan  de  Craon , lors 
arcevesque  de  Rains,  les  nobles,  par  la 
bouche  du  duc  d’Athémes,  et  les  bonnes 
villes,  par  Estienne  Marcel , lors  prévost 
des  marchand  à Paris,  que  il  estoient  tous 
prests  de  vivre  et  de  mourir  avec  le  rov, 
et  de  mettre  corps  et  avoir  en  son  service, 
et  délibëracion  requistrent  de  parler  en- 
semble, laquelle  leur  fu  ottroicc.  (Chroni- 
ques de  Saint -Denis,  edit.  de  M.  Paulin 
Paris,  t.  VI , p.  19.) 
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pour  la  noblesse  qui  avait  lâché  pied  devant  une  armée  très-infé- 
rieure en  nombre.  Ceux  des  gentilshommes  qui , revenant  de  la 
bataille,  passaient  par  les  villes  et  les  bourgs,  étaient  poursuivis 
de  malédictions  et  d'injures  l.a  bourgeoisie  parisienne,  animée 
de  passion  et  de  courage , prit  sur  elle , à tout  événement,  le  soin 
de  sa  propre  défense,  tandis  que  le  fds  alité  du  roi , jeune  homme 
de  dix-neuf  ans,  qui  avait  fui  l’un  des  premiers,  venait  gou- 
verner comme  lieutenant  de  son  père.  C'est  sur  la  convocation 
de  ce  prince  que  les  états  s'assemblèrent  de  nouveau  à Paris  avant 
le  terme  qu’ils  avaient  fixé.  Les  mêmes  députés  revinrent  au 
nombre  de  plus  de  huit  cents,  dont  quatre  cents  étaient  de  la 
bourgeoisie,  et  le  travail  de  réforme  ébauché  dans  la  précédente 
session  fut  repris,  sous  la  mente  influence,  avec  une  ardeur  qui 
tenait  de  l'entrainement  révolutionnaire.  L'assemblée  commença 
par  concentrer  son  action  dans  un  comité  de  quatre-vingts  mem- 
bres, délibérant,  à ce  qu'il  semble,  sans  distinction  d'ordres;  puis 
elle  signifia,  sous  forme  de  requêtes,  ses  résolutions,  qui  furent  : 
l’autorité  des  états  déclarée  souveraine  en  toute  matière  d’admi- 
nistration et  de  finances,  la  mise  en  accusation  de  tous  les  con- 
seillers du  roi , la  destitution  en  masse  des  grands  officiers  civils 
et  judiciaires,  et  la  création  d’un  conseil  de  réformateurs  pris 
dans  les  trois  ordres;  enfin,  la  défense  de  conclure  aucune  trêve 
sans  l’assentiment  des  trois  états,  et  le  droit  pour  ceux-ci  de  se 
réunir  par  leur  seule  volonté,  sans  convocation  royale  *. 


' Avec  tout  ce,  le»  chevaliers  et  les 
ecuyer*  qui  retournés  étoient  delà  bataille, 
en  étoient  tant  hais  et  si  blâmés  des  com- 
munes que  eovis  ils  s'embatoient  es  bon- 
nes villes.  Si  parlcmentoient  et  murmu- 


raient ainsi  les  uns  sur  les  autres.  (Chron. 
de  Froissnrt,  t.  l#r,  a*  partie,  ch.  5a.) 

* Ordonn.  du  3 mars  1 35?  ( i Î56,  vienx 
style),  art.  i,  a,  5f  il,  39,  $a  et  43  ; Rec. 
des  Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  III , 
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Le  lieutenant  du  roi,  Charles  due  de  Normandie,  essaya  en 
vain  les  ressources  d'une  habileté  précoce  pour  échapper  à ces 
demandes  impérieuses:  il  fut  contraint  de  tout  céder.  Les  états 
gouvernèrent  sous  son  nom;  mais  le  désaccord,  né  de  la  jalousie 
mutuelle  des  ordres,  se  mit  bientôt  dans  leur  sein.  La  prépon- 
dérance des  bourgeois  parut  insupportable  aux  gentilshommes, 
qui,  désertant  l’assemblée,  retournèrent  chez  eux.  Les  députés 
du  clergé  tinrent  mieux  à leur  poste,  mais  finirent  par  s’éloigner 
aussi,  et,  sous  le  nom  d'états  généraux,  il  n’y  eut  plus  que  les  man- 
dataires des  villes,  chargés  seuls  de  tout  le  poids  de  la  réforme  et 
des  affaires  du  royaume*.  Obéissant  à un  besoin  d’action  cen- 


I».  ia6...,  — Il  etmut,  enduit  et  euorta 
les  dépuiez  dessusdiz  à ce  qu’il  esleussent 
xxvm  personnes  des  trois  estas,  c’est 
assavoir  : iv  prêtas , xu  chevaliers  et 
xii  bourgois,  qui  averoient  tout  le  gouver- 
nement du  royaume,  qui  ordeneroient  ta 
chambre  de  parlement,  des  comptes  et  de 
toux  autres  offices,  et  y metleroient  telles 
personnes  comme  bon  leur  sembleroit.  Kt 
|>ar  ce  appert  clércment  que  le  gouver- 
nement , l'auctorilé  et  ta  puissance  de  gou- 
verner le  royaume  il  vouloit  aster  au  roy 
et  k monseigneur  le  duc,  ou  au  moins  leur 
eu  vouloit  si  petit  laissier  comme  niant , 
car,  toute  l’auctorite  de  fait  fcusi  aus 
xxviii  usleuz  , et  n'en  eust  le  roy  ne  le  duc 
lors  nom  tant  seulement.  (Articles  contre 
Robert  le  Coq , évêque  de  Laon  : manus- 
crit publié  par  >1.  Douet  d'Arcq , dans  ta 
Bibliothèque  de  l'École  des  charte*,  t.  II, 
p.  365,  art.  5a.)  — Froissait  dit  que  le 
conseil  des  états  devait  être  compose  de 
trente-six  personnes;  mais  une  liste  qu’on 


peut  croire  authentique  donne  à ce  conseil 
trente-quatre  membres,  savoir:  six  noble», 
onze  ecclésiastiques  et  dix-sep  t bourgeois. 
Ainsi  la  représentation  des  communes  s'y 
trouvait  égale  en  nombre  à celles  de  ta  no- 
blesse et  du  clergé  reunies.  Voy.,  dans  le 
tome  II  de  ta  Bibliothèque  de  l’École  des 
chartes,  le  document  cité  plus  haut. 

* ....Or  vous  dis  que  les  nobles  du 
royaume  de  France  et  les  prélats  de 
sainte  église  se  commencèrent  à tanner  de 
l’emprise  et  ordonnance  des  trois  états. 
(Chroniq.  de  Froissart,  liv.  iw,  a*  partie, 
ch.  6a.)  — Le  huitiesine  jour  d’après  Noël 
l'au  dessusdit,  fu  l'assemblee  à Paris  des 
bonnes  villes,  mais  il  n’y  ot  aucuns  no- 
bles et  pou  y ot  de  gens  d’eglyse.  Kt  tous 
les  jours  tssembloirnt  et  si  ne  povoieni 
estre  à acoort.  Kt  toutes  voies  il  demeu- 
rèrent à Paris  jusque*  au  vint-quatriesme 
ou  viut-cinquiesme  jour  de  janvier.  Cbron. 
de  Saint-Denis,  t.  VI,  p.  8o.)  — Le  di- 
menche  devant  karesme  prenant,  onsiesme 
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t raie , ils  se  subordonnèrent  spontanément  à la  députation  de  Paris, 
et  bientôt,  par  la  pente  des  choses  et  par  suite  de  l'attitude  hos- 
tile du  régent,  la  question  de  suprématie  pour  les  états  devint 
une  question  parisienne,  soumise  aux  chances  de  l’émeute  popu- 
laire et  à la  tutelle  du  pouvoir  municipal 

Ici  apparaît  un  homme  dont  la  figure  a,  de  nos  jours,  singu- 
lièrement grandi  pour  l’histoire  mieux  informée,  Etienne  Mar- 
cel , prévôt  des  marchands,  c'est-à-dire  chef  de  la  municipalité 
de  Paris.  Cet  éehevin  du  quatorzième  siècle  a,  par  une  antici- 
pation étrange,  voulu  et  tenté  des  choses  qui  semblent  n’apparte- 
nir qu'aux  révolutions  les  plus  modernes.  L’unité  sociale  et  l’uni- 
formité administrative;  les  droits  politiques  étendus  à legal  des 
droits  civils;  le  principe  de  l’autorité  publique  transférée  de  la 
couronne  à la  nation  ; les  états  généraux  changés,  sous  l'influence 
du  troisième  ordre,  en  représentation  nationale;  la  volonté  du 
peuple  attestée  comme  souveraine  devant  le  dépositaire  du 
pouvoir  royal  ‘ ; l'action  de  Paris  sur  les  provinces  comme  tète 

lesquelles  avoient  esté  faites  par  les  trois 
estas,  l’an  précédent,  et  que  il  les  laissas! 
gouverner,  si  comme  autrefois  avoit  esté 
fait....  et  pour  cc  que  le  peuple  se  tenoit 
trop  mal  content  de  moult  de  choses  qui 
estoient  faites  au  conseil  de  monseigneur  le 
duc  contre  ledit  peuple,  il  voul&ist  mettre 
en  son  grand  conseil  trois  ou  quatre  bour- 
geois que  l’en  lui  nnmmcroit,  toutes  les- 
quelles choses  monseigneur  le  duc  leur 
octroia.  (Ibid.,  p.  9a.) 

* ....  Et  quand  ledit  prevost  fu  en  la- 
dite chambre,  et  pluseurs  arme»  de  sa 
compaiguie  avec  luy,  il  dit  audit  mousei- 


jour  de  février,  sc  rassemblèrent  à Paris 
pluseurs  des  bonites  villes  et  du  clergie, 
mais  il  n’y  vint  nul  noble.  Et  par  pluseurs 
journées  se  assemblèrent , si  comme  il 
avoient  accoutume.  ( Ibid. , p.  86.} 

1 Le  samedi  ensuivant,  vint-quatriesme 
jour  dudit  moys,  fu  monseigneur  le  duc 
en  la  chambre  de  parlement,  et  avec  luy 
aucuns  de  son  conseil  qui  luy  estoient  de- 
meurés. Et  là  alèrent  à luy  ledit  prevost 
et  pluseurs  autres  avec  luy,  tant  armés 
comme  non  armes,  et  requistrent  à mon* 
seigneur  le  duc  que  il  feist  tenir  et  garder, 
tau*  eofraindre,  toutes  les  ordenances 
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de  l'opinion  et  centre  du  mouvement  général  ; la  dictature  dé- 
mocratique , et  la  terreur  exercée  au  nom  du  bien  commun  ; de 
nouvelles  couleurs  prises  et  portées  comme  signe  d'alliance  pa- 
triotique et  symbole  de  rénovation  le  transport  de  la  royauté 
d’une  branche  à l’autre,  en  vue  de  la  cause  des  réformes  et  pour 
l’intérêt  plébéien  voilà  les  événements  et  les  scènes  qui  ont 


gneur  le  duc  que  il  ne  se  meist  point  ù 
mésaisc  de  ce  qui  estoit  advenu , car  il 
avoit  este  fait  de  la  voient»*  du  peuple,  cl 
pour  esc  h ié  vie  r greigneurs  périls. . . . Et  re- 
quist  ledit  prevost  à inouseigneur  le  duc 
(pie  il  voulsist  ratifier  ledit  fait  et  titre 
tout  un  avec  eux.  (Chron.  de  Saint-Denis, 
t.  VI,  p.  88  et  89.! 

' La  première  semaine  de  janvier  en- 
suivant,  ceux  de  Paris  ordenèrent  qu’il 
auraient  tous  chappcrons  partis  de  rouge 
et  de  pers;  et  fu  commandé  par  les  ostcls, 
de  par  le  prevost  des  marchans,  que  on 
preist  tels  chapperon*.  (Ibid.,  p.  73.)  — 
Le  prévosl  des  marchans  et  les  eschcvins 
envoièrent  lettres  closes  par  les  bonnes 
villes  du  royaume,  par  lesquelles  il  leur 
faisoient  savoir  le  fait  qu’il  avoient  fait, 
et  leur  requéraient  que  il  se  voulussent 
tenir  en  vraie  union  avec  eux,  et  que  il 
voulsissent  prendre  de  leur  «happerons 
partis  de  pers  et  de  rouge,  si  comme 
avoient  le  duc  de  Nonncndie  et  pluseors 
autres  du  sanc  de  France,  si  comme  ès- 
dites  lettres  estoit  contenu.  Et  en  vérité, 
ledit  monseigneur  le  duc,  le  roy  de  Na- 
varre, le  duc  d'Orléans,  frère  dudit  roy  de 
France,  et  le  conte  d’Estampes,  qui  tous 
catoient  des  fleurs  de  lis,  portoient  lesdis 
«happerons.  (Ibid.,  p.  94.) 


* Ledit  roy  de  Navarre  vint  en  la  mai- 
son de  la  ville  et  prescha,  et  entre  les  au- 
tres choses  dist  que  il  amoit  moult  le 
royaume  de  France  et  il  y estoit  moult 
bien  tenu , si  comme  il  disoit.  Car  il  estoit 
des  fleurs  de  lis  de  tous  cos  tes,  et  cust  esté 
sa  mère  roy  de  France  se  elle  eust  esté 
homme;  car  elle  avoit  esté  seule  fille  du 
roy  de  France.  Et  si  luy  avoient  les  bonnes 
villes  du  royaume , par  espécial  celle  de 
Paris,  fait  très  grans  biens  et  haus  hon- 
neurs, lesquels  il  taisoit;  et  pour  ce  es- 
toit-il  prest  de  vivre  et  de  mourir  avecqucs 
eulx. . . . Si  fu  alors  eslcu  ledit  roy  en  ca- 
pitata de  la  \ille  de  Paris;  et  lui  fu  dit, 
de  par  le  prévost  des  marchands  de  Paris, 
que  ceux  de  Paris  escriproient  à toutes  les 
bonnes  villes  du  royaume,  afin  que  chas- 
cun  se  consentit  à faire  ledit  roy  capitain 
universal  par  tout  le  royaume  de  France. 
(Ibid.,  p.  116.)  — Præpositus  mrreato- 
rum , ciim  inultis  de  majoribus  ci vibtis  per 
quos  tota  civitas  régi  videbatur, . . . iverunt 
ad  regem  Navarre  dominum  Carolum  de 
Ebroicis,  qui  antea  per  eos  tamquam  capi- 
taneus  voeatus  fucrat,..,.  ordiiiaveruni 
secrele  ut  iterum  per  ipso*  vocaietur, — 
et  tandem,  cum  ipse  rex  Navarre  esset  de 
linea  et  prnsapia  régi  a , ad  sceptrutn  re- 
gale et  regnuni  F ranci*  ascenderet  et  re- 
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donné  à notre  siècle  et  au  précédent  leur  caractère  politique. 
Ëh  bien!  il  y a de  tout  cela  dans  les  trois  années  sur  lesquelles 
domine  le  nom  du  prévôt  Marcel  Sa  courte  et  orageuse  car- 
rière lut  comme  un  essai  prématuré  des  grands  desseins  de  la 
Providence,  et  comme  le  miroir  des  sanglantes  péripéties  à tra- 
vers lesquelles,  sous  l'entrainement  des  passions  humaines,  ces 
desseins  devaient  marcher  à leur  accomplissement.  Marcel  vécut 
et  mourut  pour  une  idée,  celle  de  précipiter  par  la  force  des 
masses  roturières  l'oeuvre  de  nivellement  graduel  commencé  par 
les  rois  ; mais  ce  fut  son  malheur  et  son  crime  d'avoir  des  convic- 
tions impitoyables.  A une  fougue  de  tribun  qui  ne  recula  pas 
devant  le  meurtre,  il  joignait  l’instinct  organisateur;  il  laissa, 
dans  la  grande  cité  qu’il  avait  gouvernée  d'une  façon  rudement 
absolue,  des  institutions  fortes,  de  grands  ouvrages  et  un  nom 
que,  deux  siècles  après  lui , ses  descendants  portaient  avec  or- 
gueil comme  un  titre  de  noblesse 

oeuvre  quant  qu’il  en  put  avoir  et  re- 
couvrer de  toutes  parts,  et  lit  faire  grands 
fossés  autour  de  Paris,  et  puis  chaiugics, 
murs  et  portes,  et  y ouvroit-on  nuit  et  jour, 
et  y eut  le  terme  d'un  an  tous  les  jours 
trois  mille  ouvriers.  Dont  ce  fut  un  grand 
fait  que  de  fermer  sur  une  année  et  d’en- 
clorre  et  avironner  de  toute  défense  une 
telle  cité  comine  Paris  est  et  de  tel  circuit. 
El  vous  dis  que  ce  fut  le  plus  grand  bien 
que  oneques  le  prévôt  des  marchands  fit 
en  toute  sa  vie;  car  autrement  elle  e&t  été 
depuis  courue,  gâtée  et  robée  par  trop 
de  fois.  ( Chron.  de  Froissart , liv.  i *f, 
a*  partie , ch.  66.)  — Dictes-notis  que  pas 
un  des  Clercs  , de  Marie  , Marcel  ne 


gnarrt.  Nam  dictus  rex  Navarre  ad  hoc 
tolis  viribus  anhel.ib.it. . . . (Chron.  de  Guil- 
laume de  Nangis , a*  continuât. , t.  II , 
p.  a68  et  369.) 

' i356,  57  et  58.  — Étienne  Marcel  eut 
pour  associé , dans  sa  lutte  contre  le  pou- 
voir et  dans  ses  projets  de  ré  formation , 
un  membre  du  clergé,  qui,  par  son  ori- 
gine et  ses  études,  appartenait  à la  bour- 
geoisie, Robert  le  Coq,  évêque  de  Laon, 
juriste  habile,  d'abord  avocat,  puis  maî- 
tre îles  requêtes,  et  enfin  président-clerc 
au  parlemeut. 

* Voy.  l'Histoire  de  l'hôtel  de  ville  de 
Paris , par  M.  Leroux  de  Liucy,  liv.  ui , 
ch.  tw,  p.  58  à 60.  — .Si  mit  ouvriers  en 
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Pendant  que  la  bourgeoisie  formée  à la  liberté  municipale 
s’élevait,  d’un  élan  soudain  mais  passager,  à l’esprit  de  liberté 
nationale,  etantieipait  en  quelque  sorte  les  temps  à venir,  un  spec- 
tacle bizarre  et  terrible  fut  donné  par  la  population  demi-serve 
des  villages  et  des  hameaux.  On  connaît  la  Jacquerie,  ses  effroya- 
bles excès  et  sa  répression  non  moins  effroyable.  Dans  ces  jours  de 
crise  et  d'agitation,  le  frémissement  universel  se  fit  sentir  aux  pay- 
sans et  rencontra  en  eux  des  passions  de  haine  et  de  vengeance 
amassées  et  refoulées  durant  des  siècles  d’oppression  et  de  mi- 
sères. Le  cri  de  la  France  plébéienne,  « Les  nobles  déshonorent 
et  trahissent  le  royaume,  » devint,  sous  les  chaumières  du  Beau- 
voisis , un  signal  d’émeute  pour  l’extermination  des  gentils- 
hommes. Des  gens  armés  de  bâtons  et  de  couteaux  se  levaient  et 
marchaient  en  bandes  grossies  de  proche  en  proche,  attaquant 
les  châteaux  par  le  fer  et  le  feu , y tuant  tout , hommes,  femmes 
et  enfants,  et,  comme  les  barbares  de  la  grande  invasion,  ne 
pouvant  dire  où  ils  allaient  ni  ce  qui  les  poussait  ’.  Maîtresse 

de»  Bnuraers souffre  que  le  fils  d'un  détruirait.  Et  chacun  d’eux  dit:  «Il  dit 

Italien  , d’un  An  y lois  , d'un  Lorrain  ou  voir!  il  dit  voir!  honni  soit  celui  par  qui 

Escourois  se  die  aussi  bon  François  que  luy.  il  demeurera  que  tou»  les  gcutilshonum* 

( Du  grand  et  loyal  devoir,  fidélité  et  obéis-  ne  soient  détruits!  » Lors  se  assemblèrent 

tance  de  messieurs  de  Paris  envers  le  ray  et  s’en  allèrent  sam  autre  conseil  et  sans 

et  couronne  de  France,  pamphlet  contre  le  nulle*  armures,  for»  que  de  bâtons  ferres 

cardinal  de  Guise,  petit  in-3°,  i565,p.vn.)  et  de  couteaux....  Et  multiplièrent  tant 

' ....  Aucunes  gêna  des  villes  cbampè-  que  ils  furent  bien  six  mille;  et  partout 

très,  sans  chef,  s’assemblèrent  en  Beau-  là  où  ils  venoient,  leur  nombre  croisaoit; 

voisin , et  ne  furent  mie  cent  hommes  les  car  chacun  de  leur  semblance  les  suivait, 

premiers,  et  dirent  que  ton»  les  nobles  du  (Chroo.  de  Froissait , liv.  1“,  a*  partie, 

royaume  de  France , chevalier»  et  écuyer»,  cb.  65.)  — Mais  ils  étoient  jà  tant  mui- 

hoonissoient  et  trahisaoient  le  royaume,  tipliés  que,  si  ils  fussent  tous  ensemble, 

et  que  ce  serait  grand  bien  qui  tous  les  ils  eussent  bien  été  cent  mille  hommes. 
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de  tout  le  plat  pays  entre  l'Oise  et  la  Seine,  cette  Corée  brutale 
s’organisa  sous  un  chef  qui  offrit  son  alliance  aux  villes  que  l’es- 
prit de  réforme  agitait.  Beauvais,  Senlis,  Amiens,  Paris  et  Meaux 
l'acceptèrent,  soit  comme  secours, soit  comme  diversion.  Malgré 
les  actes  de  barbarie  des  paysans  révoltés , presque  partout  la 
population  urbaine,  et  principalement  la  classe  pauvre,  sym- 
pathisait avec  eux  *.  On  vit  de  riches  bourgeois , des  hommes 
politiques,  se  mêler  à eux,  les  dirigeant , et,  modérant  leur  soif 
de  massacres,  jusqu'au  jour  où  ils  disparurent  tués  par  milliers 
dans  leurs  rencontres  avec  la  noblesse  en  armes,  décimés  par  les 
supplices  ou  dispersés  par  la  terreur*. 


Kl  quand  on  leur  demandoit  pourquoi 
iis  faisoicut  ce,  ils  repoudoient  qu'ils  ne 
savoient,  mais  ils  le  renient  aux  autres 
faire,  si  le  faisoient  aussi.  (Ibid.,  ch.  66.) 

' El  firent  un  capitaine  que  on  appelloit 
Guillaume  Cale,  etalèrent  à Compiôgne; 
mais  ceux  de  la  ville  ne  les  y laissièrent 
entier.  Et  ilrpuis  il  alèrent  à Senlis,  et 
firent  tant  que  ceux  de  ladite  ville  alè- 
rent  en  leur  compagnie.  Et  abattirent 
toutes  les  forteresces  du  pays,  Armenon- 
villc,  Tiers,  et  une  partie  du  chastel  de 
Beaumont  -sur- Oyse.  (Chron.de  Saint- 
Denis,  L VI,  p.  no.)  — Puis  s'assemblè- 
rent autres  patsans  en  plusieurs  lieux  en 
Bcanvaisis,  et  ailleurs  eu  France;  et  roesmes 
« eux  de  Beauvais  cstûicnt  contre  les  nobles 
hommes  : et  en  mena-on  plusieurs  à Beau- 
vais, qui  y furent  occis  par  le  consente- 
ment du  commun  de  la  ville,  et  aussi  le 
maire  d'Amiens  envoya  cent  hommes  du 
commun  à l’aide  dos  vilains.  ( La  Chron. 
de  Flandres , publ.  par  D.  Sauvage  [Lyon, 


i56a  ] , ch.  94  , p.  *96.)  — Plusenrs  qui 
estoient  partis  de  la  ville  de  Paris,  jus- 
que* au  nombre  de  trois  cens  ou  environ , 
desquels  gens  estoit  capitain  un  appelé 
Pierre  Cille,  cspicier  de  Paris,  et  environ 
cinq  cens  qui  s'estoient  assemblés  à Cilly 
en  Mucien,  desquels  estoit  capitain  un 
appelle  Jehan  Vaillant,  prevost  des  mon- 
noies  du  roy,  alèrent  à Meaux....  Et  toutes 
voies,  avi»il  lors  pou  de  villes,  cités  ou 
autres  en  la  langue  d'Oyl  qui  ne  fussent 
meurs  contre  les  gentilshommes , tant 
en  faveur  de  ceux  de  Paris  qui  trop  les 
haoient , comme  pour  le  mouvement  du 
peuple.  {Chron.  de  Saint- Denis , t.  VI, 
p.  11 3. 

* Et  en  ces  assemblées  a voit  gens  de 
labour  le  plus,  et  si  y «voit  de  riches 
hommes , hnurgois  et  autres.  ( Ibid.  , 
p.  lia.)  — En  ce  temps  alèrent  ceux  de 
Paris  à Ermenonville  et  assaillirent  le 
chastel  et  le  prirent  par  force.  Là  estoit 
Robert  de  Lorcis  , qui , pour  peur  de  la 
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I.a  destruction  des  Jacques  ' fut  suivie  presque  aussitôt  par  la 
chute,  dans  Paris  même,  de  la  révolution  bourgeoise.  Ces  deux 
mouvements  si  divers  des  deux  grandes  classes  de  la  roture  fini- 
rent ensemble,  l'un  pour  renaître  et  entraîner  tout  quand  le 
temps  serait  venu  , l’autre,  pour  ne  laisser  qu’un  nom  et  de  tristes 
souvenirs.  L’essai  de  monarchie  démocratique,  fondé  parÉtienne 
Marcel  et  ses  amis  sur  la  confédération  des  villes  du  nord  et  du 
centre  de  la  France,  échoua,  parce  que  Paris,  mal  secondé,  resta 
seul  pour  soutenir  une  double  lutte  contre  toutes  les  forces  de 
la  royauté  jointes  à celles  de  la  noblesse  et  contre  le  décourage- 
ment populaire’,  l/e  chef  de  cette  audacieuse  entreprise  fut  tué 


mon  renia  gentillesse,  et  dit  qu'il  aimoit 
mieux  la  bourgeoisie  de  Paris  (dont  il  estoit 
né)  que  chevalerie , et  par  ce  fut  il  sauve 
et  sa  femme  et  ses  en  fans.  (La  Chron.  de 
Flandres,  cb.  gil,  p.  197). — Et  aussi  tuoient 
les  gentilshommes  tous  ceux  que  il  povoient 
trouver  qui  avoieut  esté  de  la  compagnie 
des  Jaques,  c’est  à dire,  des  communes 
qui  avoient  tué  les  gentilshommes,  leur 
femmes  et  leurenfans  et  abattues  maisons; 
et  tant  que  on  tenoit  certainement  que 
l’en  en  avait  bien  tué  dedans  le  jour  de  la  S.- 
Jean  Baptiste  vint  mil  et  plus.  (Cliron.  de 
S.-Denis  , t.  VI , p.  1 1 7. ) — Depuis  cette 
tléconfiture  qui  fut  faite  à Meaux,  ne  se 
rassemblèrent  ils  mille  part  ; car  le  jeune 
sire  de  Coucy,  qui  s'appeloit  messirc  F.n- 
guerrand , avoit  grand  foison  de  gentils- 
hommes avec  lui , qui  les  (nettoient  à fin 
partout  où  ils  les  trouvoient , sans  pitié  et 
sans  merci.  ( Chron.  de  Froissart,  Ht.  i", 
a*  partie,  ch.  68.) 

T.  I. 


' Les  villageois  soulevés  s’appliquaient 
à eux -mêmes  le  sobriquet  de  mépris  que 
la  noblesse  donnait  au  peuple  : Tune  lem- 
poris  Mobiles,  derisiones  de  rmticis  et  sim- 
plirihuyjacicntes , vocabant  eos  Jacquc 
Bonhome.  (Chron.  de  Guillaume  de  Nangis, 
a’  continuât. « t.  H,  p.  a38.)  — Le  duc  de 
Normandie — s’en  ala  à Provins  et.... 
d’illec  vers  Chasteauticrry  et  vers  Gan- 
delus,  où  l’en  disoit  qu’il  y avoit  grande 
assemblée  de  ces  communes  que  l’en  ap- 
pâtait Jaques  Bonhomme.  ( Chron.  dr 
Saint-Denis,  t.  VI,  p.  117.) 

" La  convocation  des  états  généraux  a 
Paris  pour  le  7 novembre  i35;  fut  faite 
conjointement  par  le  duc  de  Normandie, 
qui  expédia  Ses  lettres  sous  le  sceau  de  la 
régence , et  par  le  prévôt  des  marchands, 
qui  expédia  les  siennes  sous  le  sceau  de 
la  ville  : « Et  envoia  ces  lettres  aux  gen> 
d’églyse,  aux  nobles  et  aux  bonnes  ville», 
et  les  manda.  Et  aussi  envoia  ledit  prévôt 

fi 
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au  moment  de  la  pousser  à l'extrême  et  d’élever  un  roi  de  la 
bourgeoisie  en  face  du  roi  légitime.  Avec  lui  périrent  ceux  qui 
avaient  représenté  la  ville  dans  le  conseil  des  états,  et  ceux  qui 
l’avaient  gouvernée  comme  chefs  ou  meneurs  du  conseil  muni- 
cipal Descendu  de  la  position  dominante  qu'il  avait  conquise 
prématurément , le  tiers  état  reprit  son  rôle  séculaire  de  labeur 
patient , d’ambition  modeste  et  de  progrès  lents  mais  continus. 
Tout  ne  fut  pas  perdu  pourtant  dans  cette  première  et  malheu- 
reuse épreuve.  Le  prince  qui  lutta  deux  ans  contre  la  bour- 
geoisie parisienne  prit  quelque  chose  de  ses  tendances  politi- 
ques, et  s'instruisit  à l’école  de  ceux  qu’il  avait  vaincus.  Il  mit  à 
néant  ce  que  les  états  généraux  avaient  arrêté  et  l’avaient  con- 
traint de  faire  pour  la  réforme  des  abus;  mais  cette  réaction 
n’eut  que  peu  de  jours  de  violence,  et  Charles  V,  devenu  roi, 
s’imposa  de  lui-même  une  partie  de  la  tâche  que,  régent  du 
royaume,  il  avait  exécutée  malgré  lui.  Son  gouvernement  fut 


des  marrhans  ses  lettres  aux  dessusdis, 
avec  les  lettres  dudit  mouseigticur  le  duc.  • 
(Citron,  de  Saint-Dcuis,  t.  VI,  p.  6a.) 

' Le  meurtre  d'Étienne  Marcel,  par  Jean 
Maillart,  eut  lieu  le  3i  juillet  i358;  son 
frère  Gilles  Marcel , greffier  de  fhAlel  de 
ville,  et  Charles  Toussac  echevin,  comme 
lui  député  de  Paris  et  membre  du  conseil 
des  états,  furent,  l'un  assassiné  le  3 1 juillet, 
et  l'autre  décapité  le  a août.  Simon  le 
Pionnier,  Philippe Giflart  et  Jean  de 1’  I sle, 
membres  du  conseil  municipal , furent 
tués,  les  deux  premiers  avec  le  prévôt,  et 
le  troisième  avec  son  frère.  Cinq  autres 
bourgeois,  conseillers  ou  officiers  de  la 


ville,  furent  coudamnés  à mort  et  exé- 
cutés la  semaine  suivante.  Nicolas  le  Chau- 
ceteur  et  Colart  de  Courliégis,  députés 
d'Abbeville  et  de  Laon  aux  états  généraux 
et  membres  du  conseil  des  états,  eurent 
le  même  sort. — Pluies  capti  suut  et  quæs- 
tionibus  appositi , et  infra  certum  dictn 
ad  forum  tracti  fuerunt  et  judicialiter  de- 
collati.  Et  isti  fuerunt  illi  qui  cum  prædicto 
prseposito  villa  ru  autea  guberuabaut  et  de 
quorum  consiiio  in  omnibus  agebatur; 
inter  quos  fuerunt  atiqui  burgenses  roul- 
tum  solcmnes  et  éloquentes  quampluri- 
mum  et  edocti.  (Citron.  de  Guill.  de  Nan 
gis,  2e  continuât. , t.  fl , p.  273.) 
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arbitraire  mais  régulier,  économe,  imbu  de  l'esprit  d’ordre  et 
surtout  de  l’esprit  national.  Formé  jeune  à la  patience  et  it  la 
ruse  dans  une  situation  difficile  et  périlleuse,  il  n’eut  rien  de  la 
fougue  violente  ou  chevaleresque  de  ses  devanciers , mais  un 
sens  froid  et  pratique.  Avec  lui  la  royauté  présente  un  caractère 
nouveau  qui  la  sépare  du  moyen  Age  et  la  rattache  aux  temps 
modernes.  11  fut  le  premier  de  ces  rois  venus  comme  réparateurs 
après  une  époque  de  crise,  appliqués  aux  affaires,  mettant  la 
pensée  avant  l’action , habiles  et  persévérants,  princes  éminem- 
ment politiques,  dont  le  type  reparut  plus  frappant  sous  des  as- 
, peets  divers,  dans  Louis  Xf  et  Henri  IV 
s , Nous  sommes  parvenus  au  point  où  notre  histoirç  sociale, 
dégagée  de  ses  origines  et  complète  dans  ses  éléments , se  déroule 
simple  et  régulière  comme  un  fleuve  qui , né  de  plusieurs  sources, 
forme  en  avançant  une  seule  masse  d’eau  contenue  entre  les 
mêmes  rives.  A ce  point,  les  forces  dont  l’action,  simultanée  ou 
divergente,  a constitué  jusqu'à  nos  jours  le  drame  des  change- 
ments politiques , se  montrent  avec  leur  caractère  définitif.  On 
y trouve  la  royauté  engagée  sans  retour  dans  la  voie  des  tradi- 
tions de  Home  impériale,  secondant  l'esprit  de  civilisation  et 
contraire  à l’esprit  de  liberté,  novatrice  avec  lenteur  et  avec  la 
jalousie  de  pourvoir  à tout  par  elle-même  ; la  noblesse  gardant 
et  cultivant  l'héritage  des  mœurs  germaines  adoucies  par  le  chris- 
tianisme, opposant  au  dogme  de  la  monarchie  absolue  celui  de 
la  souveraineté  seigneuriale , nourrie  d’orgueil  et  d’honneur, 

' Voy.  l'Histoire  de  France  de  H.  Michelet,  t.  III , p.  5i»,  et  celle  de  M.  Henri 
t.V,  p.  564.  V - 
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s’imposant  le  devoir  du  courage  et  croyant  qu’à  elle  seule  appar- 
tiennent les  droits  politiques,  égoïste  dans  son  indépendance  et 
hautaine  dans  ses  dévouements , à la  fois  turbulente  et  inoccu- 
pée, méprisant  le  travail,  peu  curieuse  de  la  science,  mais  con- 
tribuant au  progrès  commun  par  son  goût  de  plus  en  plus  vif 
pour  les  recherches  du  luxe,  l'élégance  et  les  plaisirs  des  arts'; 
enfin,  la  bourgeoisie,  classe  moyenne  de  la  nation  , haute  classe 
du  tiers  état,  sans  cesse  augmentée  par  l’accession  des  classes  in- 
férieures et  sans  cesse  rapprochée  de  la  noblesse  par  l’exercice 
des  fonctions  publiques  et  la  richesse  immobilière,  attachée  à la 
royauté  comme  à la  source  des  réformes  et  des  mutations  so- 
ciales, prompte  à saisir  tous  les  moyens  île  s’élever,  toutes  les 
positions  , les  avantages  de  toute  sorte  collectifs  ou  indivi- 
duels, appliquée  à la  culture  de  l'intelligence  dans  les  directions 
fortes  et  sérieuses,  habituellement  résignée  à une  longue  attente 
du  mieux,  mais  capable,  par  intervalles,  d’un  désir  d’action 
immédiate  et  d’un  élan  révolutionnaire. 


1 Les  principes  du  droit  germanique  en 
matière  civile  persistèrent  longtemps  avec 
les  moeurs  germaniques  dans  les  ramilles 
nobles-,  le  baronnage  était  imbu  des  tradi- 
tions de  la  conquête.  Voy.  le*  Recherches 
de  M.  Édouard  I -alxm lave  sur  la  condi- 
tion civile  et  politique  des  femmes  depuis 
les  Romains  jusqu'à  nous.  — Ànno  igitur 
m ccc  lvi  fastus  et  dmolutio  in  multis 
personis  nobilibus  et  mililaribus  quam- 
plurimum  inolcvit.  Nain  cum  habitus  an- 
tea  dccurtatos , ut  supra  dixt , et  brèves 
tiimis  accrpisscnt,  hoc  anno  tamen  adhuc 


magis  se  incorporant  sumptuose  defor- 
mare,  perljs  et  margarilas  in  capuciis  et 
atouis  deauratis  et  argenteis  deportare , 
geramis  diversis  et  lapilli  bus  pretiosis  se 
per  tôt um  curiosius  adornare;  et  in  tan- 
tum se  curiose  omnes , a maguo  nsque  ad 
pnrvum , de  talibus  lasciviis  cooperic- 
bant,  quod  péri»  et  lapides  magno  pretio 
vendebantur  et  vix  Parisius  poterant  re- 
periri. ...  Inrœperunt  etiain  tune  gestare 
plumas  avinm  in  piteis  adnptatas.  (Chron. 
de  Guill.  de  Nangis,  a*  continuât.,  t.  II, 
p.  *37.) 
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Voilà  pour  la  société;  quant  aux  institutions,  la  royauté, clans 
sa  prérogative  sans  limites,  les  recouvre  et  les  embrasse  toutes, 
hors  une  seule,  les  états  généraux , dont  le  pouvoir  mal  défini , 
ombre  de  la  souveraineté  nationale,  apparaît  dans  les  temps  de 
crise  pour  condamner  le  mal  présent  et  frayer  la  route  du  bien  à 
veiùr.  De  i355  à 178g,  les  états,  quoique  rarement  assemblés, 
quoique  sans  action  régulière  sur  le  gouvernement,  ont  joué  un 
rôle  considérable  comme  organe  de  l'opinion  publique.  Les 
cahiers  des  trois  ordres  furent  la  source  d’où,  à différentes  re- 
prises, découlèrent  les  grandes  ordonnances  et  les  grandes  me- 
sures d'administrat'on,  et,  dans  ce  rôle  général  des  états,  il  y eut 
une  part  spéciale  pour  le  troisième.  lia  roture  eut  ses  principes 
qu’elle  ne  cessa  de  proclamer  avec  une  constance  infatigable , 
principes  nés  du  bon  sens  populaire,  conformes  à l’esprit  de 
l’Evangile  et  à l’esprit  du  droit  romain.  Le  renouvellement  des 
lois  et  des  mœurs  par  l’infusion  de  la  libellé  et  de  l'égalité  ci- 
viles, l'abaissement  de  toutes  les  barrières  élevées  par  le  privilège, 
l’extension  du  droit  commun  à toutes  les  classes  de  personnes,  tel 
fut  le  plaidoyer  perpétuel  et,  pour  ainsi  dire,  la  voix  du  tiers 
état.  On  peut  suivre  cette  voix  grandissant  toujours  à mesure 
que  les  siècles  passent  et  que  le  progrès  s’accomplit.  C'est  elle  qui, 
durant  cinq  siècles,  a remué  les  grands  courants  de  l’opinion. 
L’initiative  du  tiers  état  en  idées  et  en  projets  de  réforme  est  le 
fait  le  plus  intime  du  mouvement  social  dont  nous  avons  vu , 
sinon  le  dernier  terme,  du  moins  une  phase  glorieuse  et  déci- 
sive, mouvement  continu  sous  d’apparentes  vicissitudes,  et  dont 
la  marche  ressemble  à celle  de  la  marée  montante  que  l’œil 
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voit  avancer  et  reculer  sans  cesse,  mais  qui  gagne  et  s’élève 
toujours. 


II. 


Les  états  généraux  que  j'ai  mentionnés  jusqu'ici  n’étaient  pas 
toute  la  représentation  du  royaume;  il  y en  avait  une  pour  la 
France  du  nord  et  du  centre,  pour  le  pays  de  langue  d 'OU  et 
de  droit  coutumier,  et  une  pour  la  France  méridionale,  pour  le 
pays  de  langue  A’ Oc  et  de  droit  écrit'.  Quoique  réunies  simul- 
tanément par  la  même  autorité,  et  quoique  générales  d’une 
part  comme  de  l’autre,  ces  assemblées  ne  jouèrent  point  le  même 
rôle  politique,  et  l’histoire  ne  peut  leur  accorder  une  égale  im- 
portance. Le  nord  et  le  midi  de  la  France  n’étaient  point,  au 
moyen  âge,  dans  la  même  situation  sociale;  le  midi  était  plus 
civilisé,  plus  prospère,  et  gouverné  moins  directement;  là,  subsis- 
tait , mieux  conservée , l’empreinte  romaine  dans  les  mœurs 
comme  dans  la  langue  ; l’esprit  municipal  soutenu  par  le  nombre 
et  la  richesse  des  villes  y gardait  mieux  sa  force  et  sa  nature.  I>es 
révolutions  administratives,  les  créations  de  la  royauté  se  fai- 


• Ce  partage  du  royaume  en  deux  ré- 
gion* administratives  dura  jusqu'au  xvi* 
siècle  ; leur  limite  commune  était  marquée 
de  l’ouest  a l’est  par  la  Gironde , la  Dor- 
dogne et  les  frontières  méridionales  de 
l'Auvergoe  et  du  Lyonnais.  Quoique  cette 
division  répondit  en  général  à celle  des 


dialectes  romans  do  nord  et  du  midi  et  à 
celle  de  l’ancienne  France  en  deux  zones 
juridiques , il  y avait , sous  chacun  de  cev 
rapports,  au  moins  une  exception , car 
l’Auvergne  était  pays  de  langue  méri- 
dionale , et  le  Lyonnais  pays  de  droit 
écrit. 
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«aient  au  nord  et  n’arrivaient  que  par  contre-coup  dans  le  midi. 
Il  en  était  de  même  pour  les  courants  de  l'opinion  publique 
nés  dans  la  France  coutumière  du  conflit  des  classes  rivales  ou 
ennemies  et  des  grands  corps  de  l’état.  Toujours,  d’un  côté  et 
de  l’autre,  il  y avait  une  sorte  de  dissonance  dans  les  sentiments 
et  dans  les  actes,  et  la  trace  s’en  est  conservée  jusqu'au  sein  de 
l'unité  moderne.  De  là  résulte  la  nécessité  de  borner  le  théâtre 
de  cette  histoire,  qui  doit  être  une  et  simple  pour  être  claire, 
d’omettre  des  laits  considérables  mais  sans  portée  ultérieure,  et 
de  négliger  le  pays  où  règne  plus  de  liberté,  un  droit  plus  équi- 
table, une  moins  grande  inégalité  des  conditions  et  des  personnes, 
pour  celui  où  le  désordre  social  est  excessif,  mais  où  se  jettent 
le-s  fondements  de  l’ordre  à venir,  et  où  se  passent  les  faits  qui 
marquent  la  série  de  nos  progrès  civils  et  politiques. 

I.e  tiers  état  puisait  sa  force  et  son  esprit  à deux  sources  di- 
verses : l’une,  multiple  et  muniripale,  c’étaient  les  classes  com- 
merçantes; l’autre,  unique  et  centrale,  c’était  la  classe  des  ofli- 
ciers  royaux  de  justice  et  de  finance,  dont  le  nombre  et  le  pouvoir 
augmentaient  rapidement,  et  qui,  sauf  de  rares  exceptions,  sor- 
taient tous  de  la  roture.  A cette  double  origine  répondaient  deux 
catégories  d'idées  et  de  sentiments  politiques.  L'esprit  de  la  bour- 
geoisie proprement  dite,  des  corporations  urbaines,  était  libéral, 
mais  étroit  et  immobile,  attaché  aux  franchises  locales,  aux  droits 
héréditaires,  à l'existence  indépendante  et  privilégiée  des  niuni- 
cipes  et  des  communes;  l’esprit  des  corps  judiciaires  et  admi- 
nistratifs n’admettait  qu’un  droit,  celui  de  l'état,  qu'une  liberté, 
celle  du  prince,  qu’un  intérêt,  celui  de  l'ordre  sous  une  tutelle 

»’ 


INTRODUCTION. 


LVf 

absolue,  et  leur  logique  ne  faisait  pas  aux  privilèges  de  la  roture 
plus  de  grâce  qu’à  ceux  de  la  noblesse.  De  là  vinrent, dans  le  tiers 
étal  français,  deux  tendances  divergentes,  toujours  eu  lutte,  mais 
répondant  toujours  à un  même  objet  final,  et  qui , se  tempérant 
l'une  par  l'autre,  se  combinant  sous  l'influence  d’idées  nouvelles 
plus  hautes  et  plus  généreuses, ont  donné  à nos  révolutions, depuis 
le  xui*  siècle,  leur  caractère  de  marche  lente,  mais  toujours  sûre, 
vers  l’égalité  civique,  l’unité  nationale  et  l'unité  d’administration. 
Un  autre  fait  non  moins  caractéristique  et  aussi  ancien  dans  notre 
histoire,  c’est  le  rôle  particulier  de  la  bourgeoisie  parisienne.  Paris 
était  la  ville  du  grand  commerce  et  des  grandes  institutions  scien- 
tifiques; l'activité  intellectuelle  s’y  déployait  plus  largement  que 
dans  aucune  autre  ville  du  royaume;  l’esprit  public  s’y  montrait 
à ta  fois  municipal  et  général.  On  a vu  le  peuple  de  Paris  figu- 
rer comme  chef  de  l’opinion  militante  dans  les  tentatives  démo- 
cratiques de  13*17;  °n  retrouvera  au  même  poste  à toutes  les 
époques  de  crise  sociale,  sous  Charles  VI,  au  temps  de  la  Ligue, 
dans  la  révolution  de  1789,  et  dans  celles  qui  sont  venues  depuis. 

Je  reprends  le  fil  du  récit  au  règne  de  Charles  V.  Ce  prince 
recouvra  une  à une  les  portions  démembrées  du  royaume;  il 
rendit  la  France  plus  forte  au  dehors,  et  au  dedans  plus  civi- 
lisée; il  fit  de  grandes  choses  en  dépensant  beaucoup,  et  trouva 
le  moyen  de  lever  plus  d argent  que  ses  prédécesseurs,  sans  re- 
courir aux  états  généraux  et  sans  soulever  de  résistances;  tout 
resta  calme  tant  que  sa  main  fut  là  pour  tout  concilier  et  tout 
régler.  Il  établit,  sous  le  nom  d’aides  ordinaires,  la  permanence 
de  l’impôt,  violant  du  même  coup  les  franchises  féodales  et  les 
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franchises  municipales;  il  le  fit  avec  décision,  mais,  à ce  qu’il 
semble,  avec  scrupule,  et  il  en  eut  du  regret  à son  lit  de  mort 
C’était,  en  effet,  quelque  chose  de  grave  et  de  triste:  la  royauté 
se  trouvait  pour  la  première  fois  en  opposition  avec  la  bour- 
geoisie; le  nouvel  ordre  monarchique  était  divisé  contre  lui- 
même  par  la  question  de  l’impôt  régulier,  question  vitale  qu'il 
fallait  résoudre,  et  qui,  à l’avénement  de  Charles  VI  mineur,  ne 
pouvait  l'être  ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre. 

réimpression  qu’avaient  produite  les  paroles  de  repentir  attri- 
buées au  roi  défunt  ne  permettait  pas  de  continuer  d'autorité  la 
levée  des  subsides  généraux,  ni  d’en  espérer  la  concession  par 
les  trois  états  réunis.  Les  tuteurs  du  jeune  roi  essayèrent,  comme 
moyen  terme,  des  convocations  de  notables  et  des  pourparlers 
avec  l’échevinage  de  Paris;  mais  il  n’en  résulta  rien  qu'un  sur- 
croît d’effervescence  populaire  et  des  menaces  d’émeute,  en  pré- 
sence desquelles  l’échevinage  prit  de  grandes  mesures  d’arme- 
ment pour  le  maintien  de  l'ordre  public  et  la  défense  des  libertés 
de  la  ville’.  Cette  attitude  de  la  bourgeoisie  parisienne  parut 


* De  ces  aides  du  royaume  de  France 
dont  les  povres  gens  sont  tant  travaillés 
et  grèves , usez-en  en  vostre  conscience  et 
les  ôtes  au  plus  tôt  que  vous  pourrez;  car 
ce  sont  choses  , quoique  je  les  aie  soute- 
nues , qui  moult  me  grèvent  et  poisent  en 
couraige.  (Paroles  de  Charles  V mourant, 
Chron.  de  Froissart , liv.  Il,  ch.  lxx.) 

■ Cependant  les  princes  et  durs  cognois- 
sans  la  pauvret»*  du  domaine  et  qu'il  ne 
pouvoit  suffire  aux  choses  urgentes  et  né- 
cessaires, assemblèrent  une  partie  des  plus 


notables  de  Paris  ; et  furent  assez  contents 
qu’on  mist  douze  deniers  pour  livre.  Et  fut 
à Paris  et  à Rouen  crié  et  à Amiens;  mais 
le  peuple  tout  d'une  volonté  le  contre- 
dirent, et  ne  fut  rien  levé  ne  exigé.  (Hist. 
de  Charles  VI,  par  Juvénal  des  Ursins, 
nouvelle  collection  de  Mémoires  pour  ser- 
vir à l'histoire  de  France,  t.  II,  p.  341.} 
Lesquelles  demonstranccs  ils  prenoient 
en  grande  impatience,  et  reputoient  tou* 
ceux  qui  en  parloicnt  ennemis  de  la  chose 
publique,  en  concluant  qu’ils  garderoient 
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quelque  chose  de  si  redoutable  aux  princes  gouvernants,  que 
ceux-ci  rendirent  une  ordonnance  abolissant  à perpétuité  les  im- 
pôts établis  sous  quelque  nom  que  ce  fût,  depuis  le  temps  de 
Philippe  le  Bel  Il  leur  fallut  dès  lors  administrer  avec  les  seuls 
produits  du  domaine  royal,  et  bientôt,  à bout  de  ressources,  ils 
se  décidèrent  timidement  à frapper  d’une  taxe  les  marchandises 
de  toute  sorte.  Ce  fut  le  signal  d’une  rébellion  armée.  Le  bas 
peuple  et  les  jeunes  gens  de  Paris,  forçant  l’arsenal  de  la  ville, 
s'emparèrent  des  maillets  de  combat  qui  s’y  trouvaient  en  grand 
nombre,  et  coururent  sus  aux  fermiers  de  la  taxe,  aux  collecteurs 
et  aux  officiers  royaux,  massacrant  les  uns  et  forçant  les  autres 
à s’enfuir.  L’exemple  de  Paris  fut  imité,  avec  plus  ou  moins  de 
violence,  dans  les  principales  villes  tles  provinces  du  centre  et 
du  nord  ". 

I es  liberté/  du  peuple  jusque»  à l’exposi- 
tion de  leurs  biens,  et  prindrent  armures 
et  habillcmcns  de  guerre,  firent  dixeniers, 
cinquantcniers,  quartenier»,  mirent  chais- 
ncs  par  U ville,  firent  faire  guet  et  garde 
aux  portes.  Et  ce»  choses  se  faisaient  pres- 
que par  toutes  les  villes  de  ce  royaume, 
et  à ce  faire  commencèrent  ceux  de  Paris. 

( Hist.  de  Charles  VI,  par  Juvénal  des 
Ursins,  Mémoires,  etc.,  t.  II,  p.  348.) 

' Avons  quictié,  remis  et  nnnullé,  et 
par  ces  présentes  qnictons  , remettons  et 
annulions  et  mettons  du  tout  au  néant 
tou*  aide»  et  subside»  quelconques  qui, 
pour  le  fait  dcsdictes  guerres,  ont  esté  im- 
posez, cuilliz  et  lever,  depuis  nostre  prédé- 
cesseur le  roy  Philippe,  que  Dieu  absoille, 
jusque»  aujourd'hui....  (Ordonn. du  16  nov. 


1 38o,  rec.  des  Ordoun.  de»  rois  de  France, 
t.  VI,  p.  5*7.) 

• .....  Et  tantost  par  toute  la  ville  le 
menu  peuple  s’esmeut....  Ils  sccureot  que 
en  l’hostel  de  ville  avoit  des  harnois,  ils 
y allèrent  et  rompirent  les  huis  où  esloicm 
le»  chose»  pour  la  défense  de  la  ville,  priu- 
dreiit  les  harnois  et  grande  foison  de  mail- 
lets de  plomb  et  s’en  allèrent  par  la  ville , 
et  tou»  ceux  qu’il»  trouvoient  fermiers 
des  aydes  ou  qui  en  estoient  soupçonner 
tuoient  et  raettoient  à mort  bien  cruelle- 
ment. ( Hist.  de  Charles  VI , par  Juvénal 
des  Ursins,  Mémoires,  etc. , t.  II,  p.  348») 
— Fainosiorcm  civitatem  regni  sequn- 
tur  cetere...**  (Chron.  du  religieux  de 
Saint-Denis,  édit,  de  M.  Bellaguet , 1. 1 , 
p.  IÏO.) 
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Cet  esprit  de  résistance  de  la  bourgeoisie  française  était  en- 
couragé par  des  événements  extérieurs,  par  l’exemple  de  la  ville 
de  Gand , qui , à la  tète  d’un  parti  formé  dans  les  communes 
de  Flandre,  soutenait  la  guerre  contre  le  souverain  du  pays  au 
nom  des  libertés  municipales.  Entre  les  bourgeois  de  France  et 
les  Flamands  insurgés,  il  y avait,  non-seulement  sympathie, 
mais  correspondance  par  lettres,  avec  promesse  d'efforts  mu- 
tuels pour  le  succès  d’une  même  cause,  et,  dans  cette  cause, 
étaient  comprises  la  défense  des  privilèges  locaux  contre  le  pou- 
voir central  et  l'hostilité  des  classes  roturières  contre  la  no- 


blesse1. La  question  ainsi  posée  réunit  dans  un  intérêt  commun 
la  royauté  et  le  baronnage  mal  disposés  .à  s'entendre  sur  le  fait 
des  impôts  levés  sans  demande  préalable  et  sans  octroi.  Un  grand 
coup  fut  frappé  en  Flandre  par  l'intervention  d'une  armée 
française  et  de  Charles  VI  en  personne;  cette  campagne  victo- 
rieuse, qui  eut  l'aspect  et  le  sens  d’un  triomphe  de  la  noblesse 
sur  la  roture,  amena  au  retour,  contre  les  villes  coupables  de 
mutinerie,  une  suite  de  mesures  violentes,  où  la  vengeance  du 
pouvoir  fut  mêlée  de  réaction  aristocratique.  L’armée  royale 


• Sic  temerarium  austira  malignandi.,.. 
ferc  totus  populus  Fraude  assumpserat , 
«ec  minori  ngitabatur  furia , et,  ut  fama 
publica  referebat,  per  Flamingos,qui  peste 
similis  rebellionis  laborabant,  nunciis  et 
apicibns  excitntus (Citron,  du  re- 

ligieux de  Saint-Denis,  1. 1,  p.  i3a.)  — 
Et  en  ladite  ville  (Courtray)  furent  trou- 
vées lettres  que  ceux  de  la  ville  de  Paris 
avoient  escrit  aux  Flameus  très  mauvaises 
et  séditieuses.  (Hiat.  de  Charles  VI,  par 


Jnvénal  des  Ursins , Mémoires , etc. , t.  II , 
p.  356.  ) — Pareillement  à Reims  , .à 
Chiliens  eu  Champagne  et  sur  la  rivière 
de  Marne,  les  vilains  se  rebelloieut  et 
inenaeoient  jà  les  gentilshommes  et  dames 

et  enfans aussi  bien  à Orléans, 

à Blois , ik  Rouen , en  Normandie  et  en 
Beauvoisis  leur  étoit  le  diable  entré  en 
la  tête  pour  tout  occire.  (Chron.  de  Frois- 
sart,  liv.  II,  ch.  cuixxvni.} 
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fit  son  entrée  à Paris  comme  dans  une  ville  conquise,  brisant 
les  barrières , et  passant  sur  les  portes  abattues  de  leurs  gonds. 
Le  jour  même  trois  cents  personnes,  l’élite  de  la  bourgeoisie, 
furent  arrêtées  et  jetées  en  prison,  et,  le  lendemain,  les  libertés 
immémoriales  de  la  ville,  son  échevinage,  sa  juridiction,  sa  mi- 
lice , l’existence  indépendante  de  ses  corps  d’arts  et  métiers 
furent  abolis  par  une  ordonnance  du  roi  Il  y eut  de  nom- 
breuses exécutions  à mort,  et  entre  autres  celle  d'un  riche  mar- 
chand, qui,  jeune,  avait  figuré  dans  les  émeutes  de  i358;  puis 
un  acte  de  clémence,  commuant  pour  le  l'este  des  détenus  la 
peine  criminelle  en  peine  civile , frappa  la  haute  bourgeoisie 
parisienne  d’amendes  équivalant  presque  à la  confiscation  des 
biens.  Rouen,  Amiens,  Troyes,  Orléans,  Reims,  Chàlons  et  Sens 
furent  punies  de  même  par  la  suppression  de  leurs  droits  mu- 
nicipaux, par  des  supplices,  des  proscriptions  et  des  exactions 
ruineuses.  L’argent  levé  ainsi  montait  à des  sommes  immenses, 
mais  les  princes  et  les  gens  de  coyr  pillèrent  de  telle  sorte  qu’il 
n’en  vint  pas  le  tiers  au  trésor  royal 

Vingt-neufans  se  passèrent  durant  lesquels,  aux  désordres  d’une 
administration  sans  règles,  aux  dilapidations  de  tout  genre,  on 
vit  se  joindre  la  folie  du  roi,  les  querelles  des  princes,  la  guerre 
civile  et  bientôt  l’invasion  étrangère.  La  réaction  de  i383  avait 
fait  à la  haute  bourgeoisie  des  plaies  beaucoup  plus  profondes 


1 Chron.  du  religieux  de  Saint-Denis, 
1. 1*',  p.  a3o  et  suiv.  — Ordonn.  du  27  jan- 
vier i383  [i38at  vieux  style],  rcc.  des 
Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  VI , p.  685. 


* Chron.  du  religieux  de  Saint-Denis, 
1. 1*%  p.  et  suiv.  — Chron.  de  Frois- 
sait, Kv.  II,  ch.  ccv.  — Hist  de  Charles  VI, 
par  Juvénal  des  Ursins,  Mémoires,  etc. , 
t.  II,  p.  357  et  suiv. 
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que  celle  de  1 35^.  Celle-ci  l’avait  frappée  simplement  dans  ses 
ambitions  politiques,  l’autre  l'avait  appauvrie,  dispersée,  privée 
de  son  lustre  et  de  son  influence  héréditaire.  La  ville  de  Paris, 
entre  autres,  se  trouvait  déchue  de  deux  manières:  par  ta  perte 
de  ses  franchises  municipales  et  par  la  ruine  des  familles  qui 
l’avaient  gouvernée  et  conseillée  dans  le  temps  de  sa  liberté.  Cet 
abaissement  de  la  classe  supérieure,  composée  du  haut  négoce 
et  du  barreau  des  cours  souveraines,  avait  fait  monter  d’un 
degré  la  classe  intermédiaire,  celle  des  plus  lâches  parmi  les 
hommes  exerçant  les  professions  manuelles,  classe  moins  éclairée, 
plus  grossière  de  mœurs,  et  à qui  la  force  des  choses  donnait 
maintenant  l’influence  sur  les  affaires  et  l'esprit  de  la  cité.  De  là 
vint  le  caractère  de  démagogie  effrénée  que  montra  tout  d’un 
coup  la  population  parisienne,  lorsqu'en  l’année  i4>a,  ayant 
recouvré  ses  franchises  et  ses  privilèges,  elle  fut  appelée  de  nou- 
veau par  les  événements  à jouer  un  rôle  politique 

L’un  des  princes  qui  se  disputaient  à main  armée  la  garde  et 
le  pouvoir  du  roi  privé  de  sens,  le  duc  de  Bourgogne,  pour 
accroître  ses  forces,  s’était  fait  l'allié  de  la  bourgeoisie  et  le  dé- 
fenseur des  intérêts  populaires.  Cette  politique  lui  réussit  ; il 
devint  maître  des  affaires,  et  le  rétablissement  de  la  vieille  cons- 


' Libéré  urbis  antiquam  libertatcm  res- 
titueotes.4..(Chron.  du  religieux  de  Saint' 
Denis,  t,  IV,  p.  606.)  — I.’empeschement 
et  main  mise. . . . par  nous  mis  es  dicte  pré- 
vosté  des  marchans,  eschcvinage , clergie, 
maison  de  la  ville,  pariouër  aux  bourgois, 
junsdicion,  cohercion,  privilège»,  rentes, 
revenues  et  droiz  appartenans  d'ancien- 


neté k ycellc  prëvostc  des  marchans , esebe- 
vinage  et  clergie  de  noslmlicte  bonne  ville 
de  Paris,  avons  levé  et  osté,  levons  et 
osions  à | da in,  de  nostre  certaine  science 
et  propre  mouvement.  (Ordonn.  de  Char- 
les VI  du  ao  janvier  141*  [i4n,  vieux 
style],  rec.  des  Ordonn.,  t.  IX , p.  668.} 
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titution  libre  de  Paris  fut  son  ouvrage.  Reprises  après  une  sus- 
pension de  plus  d’un  quart  de  siècle,  les  élections  municipales 
donnèrent  un  échevinage  et  un  conseil  de  ville  presque  entière- 
ment formés  de  gens  de  métier,  et  où  dominaient,  par  la  popu- 
larité jointe  à la  richesse,  les  maîtres  bouchers  de  la  grande 
boucherie  et  de  la  boucherie  Sainte -Geneviève.  Ces  hommes, 
dont  la  profession  allait  de  père  en  fils  depuis  un  temps  immé- 
morial, et  pour  qui  leurs  étaux  étaient  une  sorte  de  fiefs,  avaient 
autour  d'eux  une  clientèle  héréditaire  de  valets  qu’on  nommait 
écorcheurs , classe  abjecte  et  violente , toute  dévouée  à ses  pa- 
trons, et  redoutable  à quiconque  ne  serait  pas  de  leur  parti  dans 
le  gouvernement  nouveau.  Ce  gouvernement  eut  l’affection  du 
menu  peuple  et  devint  un  objet  d'effroi  pour  la  bourgeoisie 
commerçante  et  pour  ce  qui  restait  de  familles  décorées  d’une 
ancienne  notabilité.  Aux  passions  du  parti  qu’on  appelait  bour- 
guignon il  associa  les  violences  démagogiques,  et  l'autorité,  se 
faisant  soutenir  par  des  émeutes,  passa  bientôt  du  conseil  de 
ville  à la  multitude,  des  maîtres  bouchers  aux  écorcheurs.  L’un 
d'entre  eux,  Simon  Caboche,  fut  l’homme  d'action  de  cette  se- 
conde époque  révolutionnaire  à laquelle  son  nom  demeure  atta- 
ché, et  où  l’esprit  de  réforme  de  1 35/  reparut  un  moment,  pour 
être  aussitôt  compromis  par  les  actes  sauvages  et  ignobles  de  la 
faction  sur  laquelle  il  s’appuyait  '. 


* Et  pour  vrai , il  faisoit  en  ce  temps 
fi4n-x4ia)  très  périlleux  en  icelle  ville 
pour  nobles  hommes  de  quelque  partie 
qu'ils  fussent,  parce  que  le  peuple  cl  com- 
mun dessusdit  avoient  grand’  partie  de  la 


domination  dedans  icelle.  (Cliron.  d’En- 
guerrand  de  Monslrelet,édiLdc  M.  Buchon, 
Panthéon  littéraire,  p.  aoa.)  — A la  fin 
d’avril  et  au  commencement  de  raay  (i4i$) 
sc  mirent  sus  [plus  fort  que  devant  met- 
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Ici  se  rencontre  un  fait  qui  n’est  pas  sans  exemple  dans  nos 
révolutions  modernes,  celui  d’une  alliance  politique  entre  la 
classe  lettrée,  les  esprits  spéculatifs,  et  la  portion  ignorante  et 
brutalement  passionnée  du  tiers  état.  Dans  la  municipalité  de 
Paris,  en  i4«3,  Jean  de Troyes,  médecin  renommé,  homme  d ‘élo- 
quence autant  que  de  savoir,  siégeait  à côté  des  bouchers  Saint- 
Yon  et  Legoix  en  parfaite  communion  de  sentiments  avec  eux  '. 
Bientôt  le  corps  savant  par  excellence,  l’Université,  s’autorisa 
d’une  assemblée  de  notables,  inutilement  convoquée,  pour  élever 
la  voix , faire  des  remontrances  et  demander,  en  son  propre  nom 
et  au  nom  du  corps  de  ville,  le  redressement  des  abus  et  la  réfor- 
mation  du  royaume.  Dans  l’idée , à ce  qu’il  semble,  d’associer 
pour  cette  grande  tentative  toutes  les  forces  du  tiers  état,  elle 
invita  le  parlement  à se  joindre  à elle  et  aux  citoyens  de  Paris  afin 
d’obtenir  justice  et  réforme  ; le  parlement  refusa , l’heure  de  l’am- 
bition n’était  pas  venue  pour  lui,  et  du  reste  il  ne  voulait  pas  se 


chante*  gens,  trippicrs,  bouchers  cl  e$- 
corcheurs,  pelletiers  , cousturicrs  et  autres 
pauvres  gens  de  bas  estât,  qui  faisoient  de 
très  inhumaines , détestables  et  deshon- 
nestes  besongnes.  .fllist.  de  Charles  VI, 
par  Juvénal  des  Ursins,  Mémoires,  etc., 
t.  II,  p.  481.)  — Et  estoit  pitié  de  voir 
et  sçâvoir  ce  que  faisoient  lesdictes  mes- 
chantes  gens,  lesquels  on  noimnoit  Cabo- 
< hiens  à cause  d'un  escorcheur  de  bestes, 
nommé  Caboche , qui  estoit  l’un  des  prin- 
cipaux capitaines  desdites  mcschantcs 
gens,  (Ibid  ) — Ils  alloient  par  Paris  par 
tourbes  et  délaissoicnt  leurs  mes  tiers  Et 
ainsi,  puisqu'ils  ne  gagnoient  rien,  il  falloir 
qu’ils  pillassent  et  desrobassent , et  aussi 


le  faisoient  de  leur  auctorité  pure  et  pri- 
vée. (Ibid.,  p.  48a.)  — On  prenoit  gens 
ausquels  011  imposoit  avoir  fait  quelque 
chose  dont  il  n estait  rien,  et  falloit  qu'ils 
composassent  fust  droit  fust  tort  h argent 
qu'il  falloit  qu’ils  baillassent.  (Ibid.,  p.  483. 
— Et  s’ils  ne  prestoient  promptement,  on 
les  envoyoit  en  diverses  prisons,  et  met- 
toit-on  sergent  en  leurs  maisons,  jusque 
à ce  qu’ils  eussent  pavé  ce  qu’on  leur 
demandoit.  (Ibid.,  p.  484.) 

* Et  precipuc  quidam  mcdicus  famci- 
sus,  vocatus  Johannes  de  Trecis,  vir  élo- 
quent et  astutus cujus  consilio  nsi 

semper  fuerant  in  agendis.  { Chron.  du 
religieux  de  Saint-Denis,  t.  V,  p.  8.) 
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commettre  avec  des  théoriciens  sans  pratique  des  affaires  et  des 
démocrates  de  carrefour.  « Il  ne  convient  pas , répondit-il , à une 
« cour  établie  pour  rendre  la  justice  au  nom  du  roi,  de  se  consti- 

« tuer  partie  plaignante  pour  la  demander L'Université  et 

« le  corps  de  ville  sauront  bien  ne  faire  nulle  chose  qui  ne  soit  à 
« faire  » Mais  l’échevinage  et  l’Université  ne  reculèrent  pas  ; 
celle-ci  demanda  qu'un  jour  fût  assigné  pour  que  les  princes  et 
le  roi  lui-même  entendissent  ses  remontrances,  et,  au  milieu 
d'un  nombreux  concours  de  bourgeois  de  Paris  et  des  provinces, 
elle  parla  au  nom  du  peuple  par  la  bouche  de  ses  professeurs, 
dénonça  les  griefs  et  proposa  les  remèdes  comme  l’eut  fait  un 
pouvoir  politique,  le  grand  conseil  de  la  nation*. 

La  cour  était  divisée  et  le  roi  incapable  de  rien  comprendre 
et  de  rien  vouloir;  le  prince  qui  régnait  alors  sous  son  nom, 
croyait  mener  le  peuple  à ses  fins  et  se  trouvait  mené  par  lui. 
On  céda,  et  les  deux  corps  qui  se  portaient  comme  représentants 
de  l'opinion  publique,  l'Université  et  la  ville,  furent  autorisés  à 


' Registres  du  parlement , cités  par 
M.  de  Baraule,  Ilist.  des  ducs  de  Bourgo- 
gne, 5'  édit.,  t.  III,  p.  299. 

* Rcx  ex  deambulatorio  ambiente  ru- 
nam  sancti  Pauli. . . cum  aula  regia  tante 
capacitatis  non  esset  c|UO<l  posset  accc- 
dentibus  locum  dare,  veneratidam  Univcr- 
sitatem  et  rives  parisiennes  audire  statuit 
et  <|uid  in  supradirtis  sentirent.  Id  pero- 
randtnn  auscepcrat  in  sacra  pagina  pro- 
fesser eximius , magister  Benedictus  Gen- 
cien.  fChron.  du  religieux  de  Saint-Denis, 
t.IV,  p.  7^8.  ; — Abocto  et  viginti  annis  et 
t itra  n|kesreuie  per  dispensa  tores  prodigos 


fuerunt  magis  ronsumpte  cjnam  in  aliqun 
alio  regno  mundi,  et  hoc,  judicio  Univer- 
sitatis  et  bnrgensium  parisiensium.  f Ibid. , 
p.  7&0.]  — Finern  oblati  rotuli  lector  tan- 
gens  : ■ Rcgie,  inquit,  altitudini  humilii 
« vestra  parisiensis  (ilia  Universités  et  in 
« cunctis  obedientes  vestri  cives. . pre- 
« dictos  vobis  exposucrunt  exeexsus  quos 
« et  alias  lacius  declarabunt.  (Ibid.,  p. 
« 766.:»  — Qoidqtiid  lectura  rotuli  conti- 
nebat,cum  innummerabili  plebe  cives  pro- 
vinciarum  regai , qui  tune  présentes  ade- 
rant,  gratum  habuerunt.  (Ibid.,  p.  768.) 
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présenter  un  plan  de  réforme  administrative  et  judiciaire.  Des 
commissaires  dont  le  nom  est  resté  inconnu  se  mirent  à l’oeuvre 
et  obtinrent  que  toutes  les  anciennes  ordonnances  conservées 
dans  les  archives  leur  fussent  livrées  en  examen  Ils  en  firent  la 
base  de  leur  travail  d’épuration  et  de  réorganisation  ; mais,  pen- 
dant que  ce  travail  se  poursuivait,  de  vives  résistances  s’annon- 
cèrent de  la  part  de  ceux  qui  entouraient  la  reine  et  l’héritier  du 
trône.  Un  complot  fut  ourdi  contre  la  sûreté  de  la  ville,  et  l’indi- 
gnation populaire  s’anima  au  plus  haut  degré;  il  y eut  une  prise 
d’armes  tumultueuse,  et  la  bastille  Saint-Antoine,  cette  citadelle 
de  la  royauté  dans  Paris  commencée  sous  Charles  V et  rasée 
sous  Louis  XVI,  fut  investie  par  le  peuple  comme  au  i4  juillet 
1789’.  Une  capitulation  suspendit  l’émeute;  mais  bientôt  de 
nouveaux  signes  de  mauvais  vouloir  à la  cour  amenèrent  de  nou- 
velles prises  d'armes  du  parti  cabochien.  Des  attroupements  re- 
doutables , dont  les  chefs  et  les  orateurs  étaient  le  médecin  Jean 
de  Troyes  et  Eustache  de  Pavilly,  docteur  en  théologie , envahi- 
rent tantôt  le  palais  du  roi , tantôt  l'hôtel  du  dauphin , faisant 
suivre  les  harangues  politiques  de  violences  contre  les  personnes, 
d'arrestations  de  seigneurs  et  même  de  dames  que  le  peuple 


1 Gratam  provisioncm  habuerunt  Uni— 
versitas  et  burgenses  et  obtinuerunt  a 
duce  ut  statuerentur  qui,  ad  utilitatem 
regni  , excessus  quos  protulerant  refor- 
mareut.  ( Chron.  du  religieux  de  Saint- 
Denis,  l.  Y , p.  4.)  — Ceux  du  conseil  des 
des&usdils  firent  chercher  et  quérir  es 
ch. 1 mines  des  comptes  et  du  trésor  et  au 
Chastellct  toutes  les  ordonnances  ruvaux 


anciennes.  (Hist.  de  Charles  VI , par  Juvé- 
nal  des  Ursins,  Mémoires,  etc.,  t.  II, 
p.  4»3.) 

* Castrum  fortissimuis  Sancti  Antonii... 
locum  ilium  regium  ferc  incxpugnabilem, 
omni  genere  arroornra  et  instrument!» 
obsidionalibus  munitum.  (Chron.  du  reli- 
gieux de  Saint-Denis,  t.  V,  p.  8 et  suiv.) 
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haïssait.  Enfin,  le  a5  mai  i4i3,  les  résolutions  des  nouveaux 
réformateurs,  rédigées,  comme  celles  des  états  de  i356,  sous  ta 
forme  d'une  ordonnance  royale,  furent  lues  devant  le  roi  en  son 
lit  de  justice  et  déclarées  obligatoires  et  inviolables 

Cette  ordonnance,  qui  n’a  pas  moins  de  deux  cent  cinquante- 
huit  articles,  est  un  code  complet  d'administration,  établissant 
une  hiérarchie  de  fonctionnaires  électifs , imposant  des  règles  de 
gestion  et  de  comptabilité,  limitant  les  offices,  soit  en  nombre, 
soit  ([liant  au  pouvoir,  et  assurant  aux  sujets  de  toutes  les  classes 
des  garanties  contre  l'injustice,  l’oppression,  l’abus  de  la  force 
ou  de  la  loi.  11  y a là  un  immense  détail  de  prescriptions  de  tout 
genre , sur  lequel  semblent  dominer  deux  idées,  la  centralisation 
de  l'ordre  judiciaire  et  celle  de  l’ordre  financier;  tout  aboutit 
d’un  côté  à la  chambre  des  comptes  et  de  l’autre  au  parlement. 
L'élection  est  le  principe  des  offices  de  judicature,  il  n'y  a plus 
de  charge  vénale  ; les  lieutenants  des  prévôts,  des  baillis  et  des 
sénéchaux  sont  élus  par  les  gens  de  loi  et  les  avocats  du  district. 
Pour  la  nomination  d’un  prévôt,  les  gens  de  pratique  et  autres 
notables  désignent  trois  candidats,  entre  lesquels  choisit  le  chan- 
celier assisté  de  commissaires  du  parlement.  Pour  la  prévôté  de 
Paris  et  les  autres  offices  supérieurs,  c’est  le  parlement  qui  nomme 
au  scrutin,  sans  formalité  de  candidature;  il  choisit  de  même 
ses  propres  membres  et  ne  peut  en  prendre  plusieurs  dans  la 
même  famille.  Les  prévôts,  baillis  et  sénéchaux  doivent  être  nés 

« Rcc.  des  Ordonnance*  des  rois  de  sori ptu ras.  (Ibid. , t.  X,  p.  170.) — Chron. 
France,  t.  X,  p.  70  et  suit.  — Qnasdam  du  religieux  de  Saint-Denis , t.  V,  p.  5n 
p i*o  ordiitacionibus  regiis  condidcrant  et  tuiv. 
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liors  de  la  province  où  ils  exercent  leur  magistrature  ; ils  ne  peu- 
vent rien  y acquérir,  ni  s’y  marier,  ni  y marier  leurs  filles.  La  juri- 
diction des  eaux  et  forêts  , souvent  tyrannique  pour  les  campa- 
gnes, est  restreinte  dans  sou  étendue,  et  soumise  en  appel  au 
parlement.  11  est  statué  que  les  usages  ruraux  seront  partout  res- 
pectés; que  les  paysans  pourront  s’armer  pour  courir  sus  aux 
pillards;  qu’ils  auront  le  droit  de  poursuivre  les  loups,  de  dé- 
truire les  nouvelles  garennes  faites  par  les  seigneurs  et  de  refuser 
à ceux-ci  tout  péage  établi  sans  titre 

Ce  qui  fait  le  caractère  de  cette  grande  ordonnance  et  la  dis- 
tingue de  celle  du  3 mars  1357,  ccst  que,  sauf  l’élection  pour 
les  emplois  judiciaires,  elle  n'institue  rien  de  nouveau,  laisse 
intact  le  pouvoir  royal  et  se  borne  à lui  tracer  des  règles  admi- 
nistratives. L’expérience  du  siècle  précédent  a porté  ses  fruits  ; 
en  dépit  de  son  nouvel  accès  de  fougue  révolutionnaire,  l’esprit 
de  la  bourgeoisie  parisienne  est  au  fond  plus  rassis  et  plus  mo- 
déré. Sous  cette  domination  anarchique  de  la  municipalité  do- 
minée elle-même  par  une  faction  d'hommes  grossiers  et  violents, 
des  idées  calmes  de  bien  public,  jusque-là  contenues , se  sont 


* Ordonn.  de  Charles  VI  du  a5  mai 
Ifti3,  art.  aoa,  174,  190,  1 66,  i54, 
*79»  *a9  à »35,  a36,  a38,  a4i, 
a44>  rec.  des  Ordonn,,  t.  X,  p.  70  et  suiv. 
— L'ordonnance  est  divisée  en  dix  cha- 
pitres généraux  qui  traitent  successive- 
ment du  domaine,  des  monnaies,  des  aides, 
des  trésoriers  des  guerres,  de  la  chambre 
des  comptes,  du  parlement,  de  la  justice, 
de  ta  chancellerie,  des  eaux  et  foréu  et  enfin 
des  gens  d'armes.  Au  préambule  se  trou- 


vent les  paroles  suivantes:  « Savoir  faisons 

que  nons afin  que  doresenavant  les- 

dicts  abus  et  incouvcuieus  cessent  de  tout 
en  tout,  et  que  tou»  les  fais  de  la  chose 
publique  de  nostre  dit  royaume , tant 
au  regard  de  toutes  noadictes  finances  et 
de  nostredicte  justice  comme  autrement , 
soient  remis  en  bon  estât  et  deuement  gou- 
vernez au  bien  de  nous  et  de  nostredict 
peuple.. 
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fait  jour  au  travers  et  peut-être  à la  faveur  du  désordre.  Suivant 
une  remarque  applicable  à d’autres  temps  de  révolution  : « T/es 
«violents  ont  exigé  ou  dicté,  les  modérés  ont  écrit'.»  Ceux 
mêmes  qui  présidaient  aux  violences  ou  les  couvraient  de  leur 
aveu  ne  furent  point  sans  vertus  civiques;  ils  eurent  dans  le 
cœur  des  sentiments  de  patriotisme  que  leur  expression  ferait 
croire  modernes.  Le  corps  municipal  de  Paris,  écrivant  aux  autres 
villes  et  leur  rendant  compte  de  ses  actes  , disait  : « Cette  pré- 
« sente  poursuite  est  pour  garder  que  l’estât  de  la  chose  publi- 
« que  de  ce  royaume  ne  verse  en  désolation,  ainsy  qu’elle  estoit 

« en  voie à quoy,  en  temps  de  nécessité  comme  le  temps 

« présent,  ung  chascun  se  doit  emploier,  et  préférer  la  pitié  du 
« pais  à toutes  les  aultres,  soit  de  parens,  frères  ou  aultres  quel- 
« conques,  car  elle  les  comprent  toutes*.»  C’étaient  là  de  nobles 
paroles,  dignes  d'annoncer  la  grande  charte  de  réforme,  œuvre 
commune  du  corps  de  ville  et  de  l’Université.  Mais  cette  loi  admi- 
nistrative de  la  vieille  France  il  se  trouva  des  hommes  pour  la 
concevoir,  il  ne  s’en  trouva  point  pour  l’exécuter  et  la  main- 
tenir. Les  gens  sages  et  rompus  aux  affaires  n’avaient  alors  ni 
volonté  ni  énergie  politique.  Us  se  tinrent  à l’écart,  et  l'action 

resta  aux  exaltés  et  aux  turbulents,  aux  bouchers  et  à leurs  alliés. 

- 

Ceux-ci  précipitèrent  par  des  excès  intolérables  une  réaction 

i 

- • JÎfc- «*#*•**£&'♦  : 

• Histoire  de  France  par  M.  Michelet,  bourgeois,  manans  et  habitons  de  la  ville 
I.  iv,  p.  i45.  . de  Noyon  (3  mai  14  >3).  Archives  de  l’hâtel 

» Lettre  des  prévost  des  marchands,  de  ville  de  îfoyon.  — Selon  toute  proba- 
eschevins,  bourgeois,  manans  et  habitons  bilité  cette  lettre  était  une  circulaire, 
de  U ville  de  Paris  aux  maire,  eschevins, 
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qui  amena  leur  chute,  leur  bannissement  et  l’abandon  des  ré- 
formes obtenues  à si  grande  peine.  Trois  mois  après  sa  promul- 
gation, l’ordonnance  du  a5  mai  fut  annulée 

Ainsi  des  hommes  du  tiers-état,  portés  par  une  crise  révolu- 
tionnaire à s’investir  eux-mèines  du  pouvoir  constituant,  eurent 
au  commencement  du  xve  siècle  la  pensée  de  refondre  d’un  seul 
jet  l’administration  du  royaume,  de  lui  donner  des  principes 
fixes , une  base  rationnelle  et  des  procédés  uniformes.  Si  le  plan 
qu’ils  rédigèrent  ne  fut  pas  même  essayé,  il  resta  comme  un 
monument  de  sagesse  politique , où  se  montre  d’une  manière 
éclatante  l'espèce  de  solidarité  qui  liait  dans  une  même  cause 
toutes  les  classes  de  la  roture.  Les  commissaires  délégués  par  la 
ville  et  l'Université  de  Paris  ont  fait  ce  qu'aux  états  généraux 
firent  les  députés  du  corps  entier  de  la  bourgeoisie;  ils  se  sont 
occupés  de  la  population  des  campagnes,  ils  ont  pris  à son  égard 
des  mesures  qui  témoignent  à la  fois  de  leur  sympathie  pour 
elle  et  des  progrès  survenus  dans  son  état  depuis  la  fin  du 
xue  siècle.  Depuis  lors,  en  effet , l’affranchissement  collectif  des 
paysans  par  villages  et  par  seigneuries  avait  toujours  gagné  en 
fréquence  et  en  étendue.  Une  sorte  d’émulation  se  déclarait  sur 


1 Histoire  de  Charles  VI , par  Juvénal 
des  lirstns , Mémoires  , etc.,  t.  II , p.  48S 
et  suiv. — Et  aussi  cassa,  annulla,  abolit, 
révoqua  et  du  tout  meit  à ni  ant  et  comme 
nulle*  déclara  certaines  escritures  qui  par 
manière  d'ordonnances  avoient  naguère* 
esté  faictes  par  aucuns  commissaires  , 
tant  chevaliers  qti’escuiers,  confesseur  et 
aumosnicr  du  roy  et  deux  des  conseillers 


de  crans,  au  ponrehas  d'aucuns  de  l'Uni- 
versite  et  de  la  ville  de  Paris,  et  lesquelles, 
par  grande  impression  tant  de  gens  d'ar- 
mes de  celte  ville  qu’autrement,  avoient 
esté  publiées  en  may  dernier.  (Extrait  des 
registres  du  parlement , rec.  des  Ordonn. 
des  rois  de  France,  t.  X,  p.  i4o»  note.)— 
Ordonnance  du  5 septembre  141 3,  ibid., 
p.  170. 
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ce  point  entre  les  propriétaires  de  serfs , et  le  mobile  en  était 
double;  d’une  part,  le  sentiment  chrétien  plus  fort  et  mieux 
obéi,  de  l'autre,  l'intérêt  personnel  plus  éclairé  conseillaient  la 
même  chose,  et  parfois  le  style  des  chartes  présentait  l'alliance 
bizarre  de  ces  deux  motifs  d'action  Parmi  les  villages  affran- 
chis en  foule  dans  le  xiu'et  le  xiv*  siècle,  beaucoup  prirent  de 
nouveaux  noms  exprimant  leur  nouvel  état,  et  tous  ou  presque 
tous  obtinrent  une  forme  plus  ou  moins  complète  de  régime 
municipal.  Ce  régime,  en  s’appliquant  aux  campagnes,  y pro- 
pagea le  nom  de  Commune,  qui  servait  à le  désigner  dans  les 
villes  du  centre  et  du  nord , et  de  là  vint  le  mouvement  de  dé- 
viation qui  a fait  perdre  à ce  mot  son  premier  sens  si  restreint 
et  si  énergique  \ Quelque  grande  qu'ait  été  , dans  le  cours  des 


* Je,  considerans  et  regardans  être  pi- 
teuse chose  et  convenable  de  ramener  en 
liberté  et  franchise  les  hommes  et  femmes 
qui  de  leur  première  créacion  furent  créez 
et  formez  francs  par  le  creator  dou  monde; 
considéra  ns  aussin  en  ccste  partie  le  prulïit 
évident  de  inoy  et  de  mes  hoirs. . . (Charte 
donnée  aux  habitants  du  village  de  Pcr- 
russes  par  Guy,  sire  de  Clermont,  i383, 
Rec.  des  Ordonn.  des  rois  de  France , 
t.  VII , p.  3a).  — Lesquelles  personnes , 
en  alant  deraourer  hors  de  nostre  dicte 
terre  en  certains  lieux  , se  affranchissent 
sans  nostre  congié. . . et  pour  liaync  d’i- 
celle servitude,  plusieurs  personnes  dé- 
laissent à deraourer  en  nostre  dicte  terre, 
et  par  ce  est  et  demeure  icelle  terre  en 
grand  partie  non  cultivée,  non  labourée 


et  en  rieu,  pourquoy  nostre  dicte  terre  est 
grandement  mains  valable..,  (Charte 
donnée  aux  habitants  de  Couey  par  En- 
guerrand , sire  de  Couey,  »368,  Rec.  des 
Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  V,  p.  i54). 
— Considérai» . . . les  courtoisies,  bontés 
et  aggréablos  services  que  li  dît  habitan  et 
leur  ancesseur  ont  fait,  ou  temps  passé,  à 
nous  et  A nos  prédécesseurs,  pour  l'amen- 
demeut  dudit  territoire,  et  en  récompensa- 
cion  des  choses  dessus  dictes,  pour  le  re- 
mède des  Ames  de  nous  et  de  nosanccsseurs, 
et  pour  la  somme  de. ..  que  nous  avons 
eue  et  reçue  des  habitans  de  nostre  dicte 
justice  de  Joigny. . . (Charte  donuée  aux 
habitants  de  Joigny  par  Jehans,  comte  de 
Joigny,  i3s4«  /An/.,  p.  379). 

1 Voyez  plus  haut,  p.  xxr. 
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xiii*  et  xiv'  siècles,  la  multiplication  des  communes  rurales,  elle 
n’amena  point  pour  les  classes  agricoles  cette  unité  d’état  civil 
qui  existait  pour  la  bourgeoisie  d’un  bout  à l’autre  du  royaume; 
la  condition  des  paysans,  résultat  de  transactions  de  tout  genre 
sur  des  droits  réels  ou  personnels,  resta  inégale  suivant  les  lieux 
et  diversifiée  à l’infini. 

Et  pourtant , cette  masse  d’affranchis  encore  attachés  au  do- 
maine par  quelque  lien  et  tout  au  moins  soumis  à la  juridiction 
seigneuriale,  cette  population,  qui  ne  relevait  point  immédia- 
tement de  la  puissance  publique,  pouvait  déjà  compter  parmi 
les  forces  vives  de  la  nation  ; elle  était  comme  un  corps  de  ré- 
serve imbu  de  l’esprit  patriotique,  et  capable  d’un  élan  spontané 
de  vigueur  et  de  dévouement.  C’est  ce  qu’on  vit,  lorsque  la  dé- 
faite d’Azincourt,  plus  funeste  que  celle  de  Poitiers,  eût  amené 
pour  la  France  une  série  de  revers,  où  la  noblesse,  la  bour- 
geoisie, la  royauté  elle-même,  ne  surent  que  reculer  pas  à pas 
jusqu’à  la  honte  d’un  traité  qui  léguait  la  couronne  et  livrait  le 
pays  à un  prince  étranger '.  Paris,  dans  un  accès  de  faiblesse  et 
d’égarement , avait  ouvert  ses  portes  et  fêté  le  triomphe  des  An- 
glais; le  royaume  était  conquis  jusqu'à  la  Loire,  où  Orléans, 
dernier  boulevard  des  provinces  encore  libres,  soutenait  contre 
l’armée  d’invasion  une  lutte  désespérée,  qui  semblait  être  le 
dernier  souffle  de  l'énergie  nationale.  On  sait  quel  secours  pres- 
que miraculeux  vint  alors  à cette  ville  et  au  royaume,  ce  que  fut 
Jeanne  d'Are,  ce  qu’elle  fît,  et  comment,  par  elle  et  à son  exem- 
ple , une  émotion  de  pitié  et  de  colère , l'amour  de  la  commune 

' « i|  i 5- 1 '(îü. 
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patrie , la  volonté  de  s’unir  tous  et  de  tout  souffrir  pour  la  sau- 
ver, remonta  des  derniers  rangs  populaires  dans  les  hautes  clas- 
ses de  la  nation. 

Du  long  et  pénible  travail  de  la  délivrance  nationale  sortit  un 
règne  dont  les  principaux  conseillers  furent  des  bourgeois,  et  le 
petit-fils  de  Charles  V reprit  et  développa  les  traditions  d’ordre, 
de  régularité,  d'unité,  qu'avait  créées  le  sage  gouvernement  de 
son  aïeul.  Charles  VII , roi  faible  et  indolent  par  nature,  occupe 
une  grande  place  dans  notre  histoire,  moins  par  ce  qu’il  fit  de 
lui-même  que  par  ce  qui  se  fit  sous  son  nom  ; son  mérite  fut  d’ac- 
cepter l’influence  et  de  suivre  la  direction  des  esprits  les  mieux 
inspirés  en  courage  et  en  raison.  Des  âmes  et  des  intelligences 
d’élite  vinrent  à lui,  et  travaillèrent  pour  lui,  dans  la  guerre  avec 
toutes  les  forces  de  l’instinct  patriotique , dans  la  paix  avec  toutes 
les  lumières  de  l'opinion  nationale.  Un  fait  déjà  remarqué  et  très- 
digne  de  l'être,  c’est  que  cette  opinion  eut  pour  représentants  et 
le  roi  pour  ministres  des  hommes  sortis  des  classes  moyennes  de 
la  société  d'alors,  la  petite  noblesse  et  la  haute  bourgeoisie.  Au- 
dessus  de  tous  leurs  noms  dominent  les  noms  roturiers  de  Jacques 
Coeur  et  de  Jean  Bureau,  l’un  formé  à la  science  de  l'homme 
d’Etat  par  la  pratique  du  commerce,  l’autre  qui  cessa  d’être 
homme  de  robe  pour  devenir,  sans  préparation,  grand  maître 
de  l’artillerie,  et  faire  le  premier.de  cette  arme  encore  nouvelle, 
un  emploi  habile  et  méthodique  '.  L'esprit  de  réforme  et  depro- 


' Deux  frère»  Bureau  siégeaient  dans  le 
conseil  de  Charles  VII  ; se»  autres  con- 
seiller» bourgeois  furent  Jean  Jouvenel  ou 


Juvénal,  Guillaume  Cousinot,  Jean  Ra- 
bateau , Étienne  Chevalier  et  Jean  Le- 
boursier. 
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grès  qui,  en  <4  >3,  avait  brillé  un  instant  et  n'avait  pu  rien  fonder, 
parce  qu’un  parti  extrême  en  était  l’organe  , reparut , et  modela 
sur  un  plan  nouveau  toute  l’administration  du  royaume,  les 
finances,  l’armée,  la  justice  et  la  police  gépérale'.  Les  ordon- 
nances rendues  sur  ces  différents  points  eurent  leur  plein  effet, 
et  elles  se  distinguent , non  comme  les  précédentes  par  une  am- 
pleur un  peu  confuse , mais  par  quelque  chose  de  précis,  de  net, 
d'impérieux,  signe  d’un  talent  pratique  et  d'une  volonté  sûre 
d’elle-même  parce  qu’elle  a le  pouvoir.  La  question  de  l’impôt 
permanent  et  des  taxes  mises  sans  l'octroi  des  états  fit  alors  un 
pas  décisif;  après  quelques  alternatives,  elle  fut  tranchée  par  la 
nécessité,  et,  à ce  prix  , le  royaume  eut  pour  la  première  fois  des 
forces  régulières.  Les  milices  des’  villes , organisées  jadis  hors  de 
la  dépendance  et  de  l’action  de  la  royauté , vinrent  se  fondre  dans 
une  armée  royale  et  en  même  temps  nationale.  Il  y eut,  pour  la 
partie  privilégiée  du  tiers  état,  diminution  de  droits  politiques; 
mais  la  forme  de  la  monarchie  moderne , de  ce  gouvernement 
destiné  à être  à la  fois  un  et  libre,  était  trouvée,  ses  institutions 


' Voyez  l’ordonnance  du  a novembre 
1439  pour  la  ré  forma  lion  de  l’état  mili- 
taire, celle  du  a5  septembre  1 443  sur  le 
gouvernement  des  finances,  celle  du  10 
février  i444  sur  le  meme  sujet,  celle  du 
19  juin  i445  sur  la  juridiction  des  élus, 
celle  du  a6  novembre  1447  sur  la  comp- 
tabilité du  trésor,  celle  du  a8  avril  t44& 
sur  les  francs  archers,  celle  du  17  avril 
i4S3  pour  la  réformation  de  la  justice, 
celle»  du  ai  janvier  et  du  3 avril  1459  su* 


la  reddition  de»  compte»  et  l’assiette  des 
tailles,  celle  du  18  septembre  1460  sur  la 
procedure  devant  les  conseillers  des  aides 
et  celle  du  mois  de  décembre  1460  sur  la 
juridiction  de  la  chambre  des  comptes. 
Recueil  des  Ordonn.  des  rois  de  France, 
t XIII,  p.  3o6,  ibid.,  p.  37a,  ibid.,  p.  4 *4* 
ibid.,  p.  4a8,  ibid.,  p.  5i6;  t.  XIV,  p.  I , k 
ibid.,  p.  184,  ibid.,  p.  48a  et  p.  484,  ibid., 
p.  496,  ibid.,  p.  5 10. 
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fondamentales  existaient  ; il  ne  s'agissait  plus  que  de  le  maintenir , 
de  l'étendre  et  de  l’enraciner  dans  les  moeurs. 

Le  règne  de  Charles  VII  fut  une  époque  d'élan  national  ; ce 
qu’il  produisit  de  grand  et  de  nouveau  ne  venait  pas  de  l'action 
personnelle  du  prince,  mais  d’une  sorte  d’inspiration  publique 
d’où  sortirent  alors  en  toutes  choses,  le  mouvement,  les  idées,  le 
conseil.  De  semblables  moments  sont  toujours  beaux,  mais  leur 
propre  est  de  durer  peu  ; l'effort  commun  ne  se  soutient  pas,  la 
fatigue  et  le  désaccord  surviennent,  et  bientôt  la  réaction  com- 
mence. Les  mêmes  forces  qui  avaient  fondé  le  nouvel  ordre  ad- 
ministratif n'auraient  pas  su  le  maintenir  intact;  elles  étaient 
collectives,  et,  comme  telles , trop  sujettes  avarier;  l'œuvre  de 
plusieurs  avait  besoin,  pour  nè  pas  déchoir,  d’être  remise  aux 
mains  d'un  seul.  Ce  seul  homme,  cette  personnalité  jalouse,  active, 
opiniâtre,  se  rencontra  dans  Louis  XI.  S'il  y a dans  l'histoire  des 
personnages  qui  paraissent  marqués  du  sceau  d’une  mission  pro- 
videntielle, le  fils  de  Charles  VII  fut  un  de  ceux-là;  il  semble 
qu'il  ait  eu  comme  roi  la  conviction  d’un  devoir  supérieur  pour 
lui  à tous  les  devoirs  humains , d’un  but  où  il  devait  marcher  sans 
relâche  , sans  qu’il  eût  le  temps  de  choisir  la  voie.  Lui  qui 
avait  levé  contre  son  père  le  drapeau  des  résistances  aristocra- 
tiques, il  se  fît  le  gardien  et  le  fauteur  de  tout  ce  que  l'aristo- 
cratie haïssait;  il  y appliqua  toutes  les  forces  de  son  être,  tout 
ce  qu'il  y avait  en  lui  d'intelligence  et  de  passion , de  vertus  et  de 
vices.  Son  règne  fut  un  combat  de  chaque  jour  pour  la  cause  de 
l'unité  de  pouvoir  et  la  cause  du  nivellement  social , combat 
soutenu  à la  manière  des  sauvages,  par  l’astuce  et  par  la  cruauté. 
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sans  courtoisie  et  sans  merci.  De  là  -vient  le  mélange  d’intérêt  et 
de  répugnance  qu’excite  en  nous  ce  caractère  si  étrangement 
original.  Le  despote  T-onis  XI  n’est  pas  de  la  race  des  tyrans 
égoïstes,  mais  de  celle  des  novateurs  impitoyables;  avant  nos 
révolutions  , il  était  impossible  de  le  bien  comprendre.  La  con- 
damnation qu’il  mérite  et  dont  il  restera  chargé  , c’est  le  blâme 
que  la  conscience  humaine  inflige  à la  mémoire  de  ceux  qui  ont 
cru  que  tous  les  moyens  sont  bons  pour  imposer  aux  faits  le  joug 
des  idées. 


Ce  roi  qui  affectait  d’être  roturier  par  le  ton , l'habit , les  ma- 
nières , qui  s’entretenait  familièrement  avec  toutes  sortes  de  per- 
sonnes, et  voulait  tout  connaître,  tout  voir,  tout  faire  par 
lui-même,  a des  traits  de  physionomie  qu’on  ne  rencontre  au 
même  degré  -que  dans  les  dictatures  démocratiques'.  En  lui 
apparut  à sa  plus  haute  puissance  l’esprit  des  classes  roturières; 
il  eut  comme  un  pressentiment  de  notre  civilisation  moderne , il 
en  devina  toutes  les  tendances,  et  aspira  vers  elle  sans  s'inquiéter 
du  possible, sans  se  demander  si  le  temps  était  venu.  Aussi,  dans 
le  jugement  qu’on  porte  sur  lui , doit-on  regarder  à la  fois  ce 
qu’il  fit  et  ce  qu’il  voulut  faire,  ses  œuvres  et  ses  projets.  Il  son- 


' Entre  tous  ceulx  que  j*ay  jamais  con- 
gueux,  le  plus  saige  pour  soy  tirer  d’uug 
mauvais  pas  eu  temps  d'adversité,  c'est  oit 
le  roy  Louis  XI,  nostre  maistre,  le  plus 
humble  en  paroles  et  en  babils...,  naturel* 
leroent  aiuy  des  gens  de  moyen  estât  et 
etiuemy  de  tous  grans  qui  se  povoient 
passer  de  luy.  Nul  homme  ne  presta  jamais 


tant  l'oreille  aux  gens,  ny  ne  s’enquist  de 
tant  de  choses  comme  il  faisoit.  (Mém.-de 
Philippe  de  Commynes,  édit  de  Du- 
pont, t.  I,  p.  83  et  84.) — De  maintes  me- 
nues choses  de  son  royaulme  il  se  mesloit 
et  d'assez  dont  il  se  fust  bien  passé;  mais 
sa  complexion  estoit  telle,  et  ainsi  vivait. 
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geait  à établir  dans  tout  le  royaume  l’unité  de  coutume,  de  poids 
et  de  mesures;  sur  ce  point  et  sur  d’autres,  il  se  proposait  d'imiter 
l'admirable  régime  civil  des  républiques  italiennes.  L’industrie, 
enfermée  dans  les  corporations  qui  l’avaient  fait  renaître  après 
la  renaissance  des  villes,  était  toute  municipale;  il  entreprit  de 
la  faire  nationale;  il  convoqua  des  négociants  à son  grand  conseil, 
pour  aviser  avec  eux  aux  moyens  d'étendre  et  de  faire  prospérer 
le  commerce;  il  ouvrit  de  nouveaux  marchés,  et  provoqua  la 
fondation  de  nouvelles  manufactures;  il  s’occupa  des  routes,  des 
canaux  , de  la  marine  marchande  , de  l’exploitation  des  mines; 
il  attira  par  des  privilèges  les  entrepreneurs  de  travaux  et  les 
artisans  étrangers,  et , en  même  temps , il  tint  sur  pied  des  armées 
quatre  fois  plus  nombreuses  que  par  le  passé , lit  des  armements 
maritimes,  recula  et  fortifia  les  frontières,  porta  la-  puissance  du 
royaume  à un  degré  inouï  jusqu’alors  '.  Mais  ces  germes  de 


1 Aussi  désirait  fort  que  en  ce  royaulmc 
Ton  u sa st  d'une  coustumc , d’un  poix  et 
d'une  mesure,  et  que  toutes  ces  coustumes 
fussent  mises  en  françois  dans  ung  beau 
livre-  (Méui.  de  Philippe  de  Commynes, 
t.  II , p.  aog.)  — V ous  sçavez  bien  le  désir 
que  j'ai  de  donucr  ordre  au  fait  de  la  jus- 
tice et  de  la  police  du  royaume,  et,  pour 
ce  faire,  il  est  besoin  d'avoir  la  manière 
et  les  coutumes  des  autres  pays  ; je  vous 
prie  que  vous  envoyez  quérir  devers  vous 
le  petit  Fleurcntin  pour  sçavoir  les  cou- 
tumes de  Fleurence  et  de  Venise , et  le 
faites  jurer  de  tenir  la  chose  secrettc,  afin 
qu’il  vous  le  die  mieux  et  qu’il  le  mette  bien 
par  écrit...  (Lettre  au  sieur  Dubouchage, 
Hist.  de  Louis  XI  pur  Duclos,  t.  III,  p. . * 1 9 - ) # 


— Voyez  l’ordonn.  du  mois  de  sept.  1471 
sur  les  mines,  et  celle  dn  mois  d'avril 
1483  sur  le  même  objet.  (Rec.  des  Ordonn. 
des  rois  de  France  , t.  XVII , p.  446  ; et 
t.  XIX  , p.  io5).  — Les  ordonnances  de 
Louis  XI  sont  remarquables  par  une 
grande  vigueur  de  rédaction  ; il  est  pro- 
bable qu’il  les  dicta  lui-même.  — Mais 
ung  bien  avoit  en  luy  nostre  bon  maistre  : 
il  ne  meltoit  rien  en  trésor,  il  prenoit  tout 
et  despendoit  tout.  H feit  de  grans  edifli- 
ces  à la  fortifficatinn  et  deffense  des  villes 
et  places  de  son  royaulme,  et  plus  que  tous 
les  aultres  roys  qui  ont  esté  devant  hiy. 
(M<  »m.  de  Philippe  de  Commynes,  t.  II, 
p.  *440 — Voy.  l’Hist.  des  ducs  de  Bourgo- 
gne parM.de Garante,  t.  XII,p.i57ct suiv. 
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prospérité  ne  devaient  fructifier  que  dans  l’avenir  ; le  présent 
était  lourd  et  sombre;  les  impôts  croissaient  sans  mesure;  le 
prince  qui  semait  pour  le  peuple  et  se  faisait  peuple  fut  impo- 
pulaire. Il  fit  beaucoup  souffrir  et  souffrit  beaucoup  lui-même 
dans  sa- vie  de  travaux,  de  ruses,  de  craintes,  d’expédients,  de 
soucis  continuels'.  La  bourgeoisie,  dont  les  privilèges  munici- 
paux étaient  la  seule  chose  ancienne  qu’il  ménageât,  lui  fut  fidèle 
sans  l’aimer.  Ses  grandes  vues,  ses  pensées  de  bien  public,  les 
nouveautés  qu’il  méditait  ne  touchèrent  que  le  petit  nombre  de 
ceux  qui  les  apprirent  de  sa  bouche  et  qui  étaient  capables  de 
les  juger.  L’opinion  du  temps  n’a  rien  aperçu  de  ces  choses, 
mais  en  revanche  elle  a saisi  au  vif  dans  Louis  XI  le  portrait  de 
l’homme  extérieur,  cette  figure  railleuse  et  sinistre  que  la  tradi- 
tion conserve , et  impose  encore  à l’histoire. 

Quelque  salutaire  que  soit  par  intervalles,  dans  la  vie  des  na- 
tions, le  despotisme  d’un  homme  supérieur,  il  est  rare  que  son 
action  prolongée  n’amène  pas  chez  les  contemporains  une  fatigue 
extrême  qui  les  fait  rentrer  avec  joie  sous  le  gouvernement  des 
esprits  ordinaires,  ou  dans  les  hasards  de  la  liberté  politique.  La 
mort  de  Louis  XI  parut  une  délivrance  universelle  et  fut  suivie  de 
la  convocation  des  états  généraux  du  royaume.  Ce  fut  le  5 janvier 


* Davantage  il  sçavoit  neutre  point 
aymé  de  gratis  personosiges  de  son 
royaulme,  ne  de  beaucoup  de  menuz  : et  si 
a voit  plus  chargé  le  peuple  que  jamais  roy 
ne  feit,  combien  qu'il  cust  bon  vouloir  de 
les  deacharger,  comme  j’ay  dict  ailleurs. 
(Mcra.  de  Philippe  de  Commynes,  t.  II,  p. 


aa$.) — Je  croy  que,  si  tous  les  bons  jours 
qu'il  a eux  en  sa  vie,  esquelz  il  a eu  plus 
de  joye  et  de  plaisir  que  de  travail  ei 
d’ennuy,  estaient  bien  nombres  f qu’il  s’y 
en  trouveroit  bien  vingt  de  peine  et  de 
travail  contre  ung  de  plaisir  et  d’ayse. 
(Ibid.,  p.  a;  7.) 
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1484  que  se  réunit  cette  assemblée,  à qui  était  remis  d’un  commun 
accord  le  pouvoir  de  juger  souverainement  l’œuvre  du  dernier 
règne , d’en  condamner  ou  d’en  absoudre  les  actes,  de  faire  et 
de  défaire  après  lui'.  Jamais  à aucune  tenue  des  trois  états  les 
conditions  d’une  véritable  représentation  nationale  n’avaient 
été  aussi  complètement  remplies;  toutes  les  provinces  du  royaume, 
langue  d'Oil  et  langue  d’Oc  , se  trouvaient  réuniesdans  une  seule 
et  même  convocation  ; l'élection,  pour  les  trois  ordres,  s'était  faite 
au  chef-lieu  de  chaque  bailliage  , et,  au  sein  des  états  , la  délibé- 
ration eut  lieu,  non  par  ordres,  mais  par  tête,  dans  six  bureaux 
correspondant  à autant  de  régions  territoriales.  Jamais  aussi , 
depuis  l'assemblée  de  i356,  la  question  du  pouvoir  des  états 
n’avait  été  si  nettement  posée  et  si  hardiment  débattue.  11  y eut 
des  éclairs  de  volonté  et  d'éloquence  politiques,  mais  tout  se 
passa  en  paroles  qui  ne  purent  rien,  ou  presque  rien,  contre  les 
faits  accomplis.  On  eut  beau  vouloir  en  quelque  sorte  elfacer  le 
règne  de  Louis  XI , et  reporter  les  choses  au  point  où  Charles  VU 
les  avait  laissées  en  mourant  ; l'impulsion  vers  la  centralité  admi- 
nistrative une  et  absolue  était  trop  forte,  et  de  ces  discussions 
pleines  de  vie  et  d’intérêt  <îans  le  journal  qui  nous  en  reste,  il  ne 
résulta  de  fait  que  quelque  tempérament,  des  promesses  et  des 
espérances  bientôt  démenties’. 


' Fâvrbit  quidem  rex  et  annuel  vestris 
coosiliis;  nec  favebit  modo,  ventra  etiam 
quæsibi  reguoque  dixcritis  utâlia,  »iimmo 
studio  curabit  exequi,  servare  defensare- 
que.  (Discours  du  chancelier  Guillaume 
de  Rochcfort,  Journal  des  états  généraux 


tenus  à Tours  en  1484 , sous  le  règne  de 
Cluirles  VIII,  rédige  en  latin  par  Jean 
Masculin , édit,  de  M.  Bcrnicr , p.  54.) 

• Voyez  le  Journal  des  états  généraux 
tenus  à Tours  en  1484,  texte  et  appen- 
dices. 
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Parmi  les  discours  prononcés  dans  cette  assemblée,  il  en  est 
un  qu’on  ne  peut  lire  aujourd’hui  sans  étonnement,  car  il  contient 
des  propositions  telles  que  celles-ci  : « La  royauté  est  un  office , 
« non  un  héritage  — C’est  le  peuple  souverain  qui  dans  l’ori- 
« gine  créa  les  rois  — L’Etat  est  la  chose  du  peuple;  la  souve- 
« raineté  n’appartient  pas  aux  princes,  qui  n'existent  que  par  le 
« peuple  — Ceux  qui  tiennent  le  pouvoir  par  force  ou  de  toute 
« autre  manière  sans  le  consentement  du  peuple  sont  usurpateurs 
« du  bien  d’autrui  — En  cas  de  minorité  ou  d’incapacité  du 
«prince,  la  chose  publique  retourne  au  peuple,  qui  la  reprend 
« comme  sienne  — Le  peuple , c’est  l’universalité  des  habitants 
« du  royaume  ; les  états  généraux  sont  les  dépositaires  de  la  vo- 
« lonté  commune  — Un  fait  ne  prend  force  de  loi  que  par  la 
«sanction  des  états,  rien  n'est  saint  ni  solide  sans  leur  aveu'.  » 
Ces  maximes , d’où  devaient  sortir  nos  révolutions  modernes , 

eam  rjuidein  résumai,  velut  suai»  — Pu- 
puluni  autrui  appelle»,  non  plebcra  , nec 
alios  tantum  hiijus  regni  suhditos,  sed 
o ni  nés  rujusque  status,  adeo  ut  statuuni 
generalium  nominc  etiara  complecti  prin- 
cipes arbitrer,  nec  aliquoa  excludi  qui 

regnutn  habitent Cum  intelligatis  vos 

universorum  statuuni  regni  legalos,  et 
procuratorcs  doclos,  et  omnium  volunta- 
tem  rcstris  in  manibus  esse  — Robur 
rnim  tutu  facta  pneterita  capere  rcor, 
quum  status  ea  probaverint,  ncc  aLiquid 
sancte  solideque  subsister?,  quod  lit  in* 
vitis  aut  inconsullis  statibus.  (Journal  des 
états  généraux  tenus  à Tours  en  1484» 
p.  146,  148  et  i5o.) 


' Regnum  dignitas  est,  non  bzrcditas 
— Historiir  pnedicant , et  id  a majorihus 
accepi , initio  domini  rcrum  populi  suf- 
fragio  reges  fuisse  creatos  — Nonne 
rrebro  legistis  rcmpublicam  rem  populi 
esse  Quomodo  ab  asseutatoribus 

tota  principe  tribuitur  potestas  a populo 
ex  parte  facto? — Vobis  probatüra  esse 
velim  rempublicam  rem  populi  esse  et 
regibus  ab  co  traditam , eosquç  qui , vi 
vd  alias,  nullo  populi  consensti  eam 
abuere  , tvranno*  creditos  et  aliène 
rei  invasorcs.  Constat  autem  regem  nos- 
trum  rempublicam  per  se  disponcre  non 

posse Oportet  propterca  ut  ad  popu- 

Inm  redeat,  liujus  rei  donatorcm,  qui 
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furent  proclamées  alors , non  par  un  mandataire  des  classes  plé- 
béiennes, mais  par  un  gentilhomme,  le  sire  de  la  Roche,  député 
de  la  noblesse  de  Bourgogne;  elles  n’étaient  autres  pour  lui  que 
ses  traditions  de  caste  rendues  généreuses  par  une  raison  élevée 
et  par  quelque  notion  de  l’histoire  grecque  et  romaine.  Mais 
les  traditions  du  tiers  état  ne  lui  disaient  rien  qui  pût  le  con- 
duire à un  pareil  symbole  de  foi  politique;  il  était  encore  trop 
près  de  ses  origines,  trop  attaché  à ses  errements  héréditaires. 
Il  laissa  passer  les  principes  qui,  trois  siècles  après,  devinrent 
son  arme  dans  la  grande  lutte  révolutionnaire,  et  il  ne  se  pas- 
sionna que  pour  le  redressement  de  griefs  matériels  et  pour  la 
question  des  taxes  permanentes  et  arbitraires.  C’est  sur  ce  point 
seulement  que  fut  soutenu  par  les  députés  de  la  roture  le  droit 
des  états  généraux,  que  d’autres  posaient  connue  libres  et  souve- 
rains en  toute  matière  \ 

Le  mouvement  politique  de  1357  n était  plus  possible  en  1484; 

î # 

il  avait  eu  pour  principe  l’esprit  de  liberté  municipale  à son  plus 
haut  degré  d’énergie.  Le  rêve  d’Étienne  Marcel  et  de  ses  amis 
était  une  confédération  de  villes  souveraines  ayant  Paris  à leur 
tète,  et  gouvernant  le  pays  par  une  diète  sous  la  suzeraineté  du 
roi.  Or , ce  vieil  esprit  de  la  bourgeoisie  française  avait  graduel- 
lement disparu  pour  faire  place  à un  autre  moins  ardent,  moins 
désireux  de  droits  locaux  et  d’indépendance  personnelle  que 

1 Haecetiam  illoa  liquido  rcfellunt,  qui,  sire  de  la  Roche,  Journal  des  étal»  génê- 
rlun  taxât  levandorum  tributorum,  non  al*  raux  tenu»  û Tours  en  1484  , p.  i5o.)  — 
tenus  opéra  vel  finis  gratis , convcntio-  Utlibcram  statu  uni  potestatem  intclligere 
nein  indictam  arbitrantur.  (Discours  du  ac  tueri  vclinL  (Ibid.,  p.  140.) 
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d’ordre  public  et  de  vie  nationale.  Aux  états  de  1 484 ,1e  bureau 
où  votaient  les  députés  de  Paris  fut  le  premier  à faire  des  conces- 
sions qui  obligèrent  l’assemblée  à élever  le  taux  de  la  somme 
d’argent  qu’elle  avait  résolu  d’accorder.  En  tout  les  représentants 
de  la  bourgeoisie , autant  qu’on  peut  distinguer  leur  part  dans 
des  résolutions  votées  par  tête  et  non  par  ordre , s’attachèrent 
aux  choses  purement  pratiques  et  d’intérêt  présent.  On  ne  les 
vit  point,  comme  l’échevinage  et  l’Université  de  Paris  en  i4t3, 
présenter  un  système  nouveau  d'administration  ; le  règne  de 
louis  XI  n'avait  rien  laissé  à concevoir  en  ce  genre  d'important 
ni  de  possible.  Il  n’y  avait  plus  qu’à  glaner  après  lui,  ou  qu’à 
détendre  les  ressorts  du  gouvernement  qu’il  avait  forcés  sur  tous 
les  points,  qu’à  demander  l’accomplissement  de  ses  projets  restés 
en  arrière  et  la  guérison  des  maux  qu'il  avait  causés  par  la  fougue 
et  les  inadvertances  de  sa  volonté  absolue.  Les  principaux  articles 
du  chapitre  du  tiers  état  dans  le  cahier  général  des  trois  ordres 
furent  : la  diminution  des  impôts  et  la  réduction  des  troupes 
soldées,  la  suppression  delà  taille  comme  taxe  arbitraire,  la 
reprise  des  portions  aliénées  du  domaine  royal,  la  mise  en  vigueur 
des  actes  garantissant  les  libertés  de  l'église  gallicane,  et  la  rédac- 
tion par  écrit  des  coutumes,  qui  devait  être  un  premier  pas 
vers  l’unité  de  loi  '. 

L’assemblée  de  i484  eut  soin  de  ne  voter  aucun  subside  qu'à 
titre  de  don  et  d’octroi.  Elle  demanda  la  convocation  des  états 
généraux  sous  deux  ans,  et  elle  ne  se  sépara  qu’après  en  avoir 

1 Vnjei  le  journal  des  états  généraux  tenus  U Tours  en  1484,  appendice  n'  1. 
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reçu  la  promesse'.  Mais  les  quatorze  années  du  règne  de 
Charles  VIII  s’écoulèrent  sans  que  les  états  eussent  été  une  se- 
conde fois  convoqués,  et  les  taxes  furent  de  nouveau  levées  par 
ordonnance  et  réparties  sans  contrôle.  A en  juger  par  le  zèle  des 
trois  ordres  à faire  une  loi  de  leur  consentement,  et  par  le  tableau 
que  leurs  cahiers  traçaient  de  la  misère  du  peuple  accablé  sous  le 
faix  des  impôts,  ce  fut  une  grande  déception;  tout  semblait  dire 
que  la  monarchie  absolue  menait  le  pays  à sa  ruine,  et  pourtant 
il  n’en  fut  rien.  Le  pays  resta  sous  le  régime  arbitraire  ; il  eut  à 
supporter  encore  les  abus,  souvent  énormes,  de  ce  régime  ; il  souf- 
frit sans  doute,  mais,  loin  de  décliner,  ses  foices  vitales  s'accru- 
rent par  un  progrès  sourd  et  insensible.  Il  y a pour  les  peuples  des 
souffrances  fécondes  comme  il  y en  a de  stériles  ; la  distinction 
des  unes  et  des  autres  échappe  aux  générations  qui  les  subissent  ; 
c’est  le  secret  de  la  Providence,  qui  ne  se  révèle  qu’au  jour  marqué 
pour  l’accomplissement  de  ses  desseins.  Chose  singulière , ce  fut 
dans  le  temps  même  où  la  voix  publique  venait  de  proclamer 


' Pour  subvenir  aux  grans  affaires  du- 
dit seigneur,  tenir  son  royaume  en  seureté, 
payer  et  soudayer  ses  gens  d’armes  et 
subvenir  à scs  autres  affaires,  les  trois 
eslatz  luy  ottroyent  par  manière  de  don  et 
ottroy  et  non  autrement,  et  sans  ce  qu'on 
l’appelle  doresenarant  tailles,  ains  don 
et  ottroy,  telle  et  semblable  somme  que 
du  temps  du  feu  roi  Charles  Vil  estoit  levée 
et  cueillie  en  son  royaume,  et  ce  pour  deux 
ans  prochainement  venans , tant  seule- 
ment et  uon  plus Que  le  bon  plaisir 

dudit  seigneur  soit  défaire  tenir  et  assem- 


bler lesdits  étss  détiens  deux  ans  prou- 
chaincmeut  venans  eu  lieu  et  temps  qu’il 
luy  plaira,  et  que  de  ceate  heure,  lesditz 
lieu  et  temps  soient  nommez,  assignez  et 
déchirez;  car,  lesditz  estaz  n'entendent 
point  que  doresenavant  on  mette  sus  au- 
cune somme  de  deniers,  sans  les  appeller, 
et  que  ce  soit  de  leur  vouloir  et  consente- 
ment.— Le  roy  est  coûtent  que  les  estais 
se  tiennent  dedeus  deux  aus  prouchai- 
nement  venant  et  les  mandera.  (Journal 
des  états  généraux  tenus  à Tours  en  i48j, 
P-449,  45i  et  71*.) 
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avec  amertume  l’épuisement  prochain  du  royaume,  que  fut  réso- 
lue, par  un  coup  de  tète  follement  héroïque  de  Charles  VIII,  l’in- 
vasion du  sud  de  l’Italie,  la  plus  lointaine  expédition  que  la 
France  eût  encore  faite.  Il  fallut  dépasser  en  armements  les  dé- 
penses du  règne  de  Louis  XI;  une  lougue  paix  semblait  être  le 
seul  moyen  de  salut,  et  l'ère  des  grandes  guerres  s’ouvrit  pour 
la  nation,  sans  crise  au  dedans  et  avec  honneur  au  dehors. 

Au  xu*  siècle,  la  renaissance  des  institutions  municipales  avait 
été  le  contre-coup  d’une  révolution  opérée  en  Italie;  la  renais- 
sance du  droit  romain  au  xiii"  siècle  nous  était  venue  des  écoles 
italiennes;  à la  fin  du  xv',  une  autre  initiation  de  l’Italie,  la 
renaissance  des  lettres  eut  lieu  pour  nous,  mais  à la  faveur  d'évé- 
nements déplorables,  de  cinquante  ans  de  guerre  au  delà  des 
Alpes.  Une  fois  ouvert  par  nos  armes  et  par  ses  discordes  à l’oc- 
cupation étrangère,  le  pays  qui  gardait  et  fécondait  pour  le 
monde  les  traditions  du  génie  romain  devint  le  champ  de  ba- 
taille et  la  proie  des  monarchies  européennes.  Il  perdit  l'indé- 
pendance orageuse  qui  avait  fait  sa  vie,  et  dès  lors  il  déclina 
sans  cesse  au  milieu  des  progrès  de  la  civilisation  moderne.  La 
France  eut  le  malheur  de  porter  le  premier  coup  pour  cette 
graude  ruine,  et,  mise  en  contact,  quoique  violemment,  avec  les 
états  libres  et  les  principautés  d'Italie,  elle  puisa  dans  ces  rela- 
tions, soit  hostiles,  soit  amicales,  un  esprit  nouveau,  le  culte  des 
chefs-d’œuvre  antiques  et  la  passion  de  renouveler,  par  leur 
étude , toutes  les  idées  et  tous  les  arts.  Par  cette  révolution  in- 
tellectuelle, en  même  temps  qu'une  voie  plus  large  et  plus  sûre 
fut  ouverte  au  génie  national , il  s’établit  en  quelque  sorte  une 
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communion  de  la  pensée  pour  les  hommes  d'élite  que  la  sépa- 
ration des  rangs  et  des  classes  tenait  à distance  l’un  de  l’autre; 
quelque  chose  d’uniforme  infusé  par  l’éducation  littéraire  atté- 
nua de  plus  en  plus  les  différences  traditionnelles  d’esprit  et  de 
inceurs.  Ainsi  se  prépara  par  degrés  l’avènement  d’une  opinion 
publique  nourrie  dans  la  nation  tout  entière  de  toutes  les  nou- 
velles acquisitions  du  savoir  et  de  l'intelligence.  Cette  opinion, 
qui  s'est  emparée  de  tout  et  a tout  transformé  depuis  un  siècle, 
date,  pour  qui  veut  mafquer  ses  origines,  du  temps  où  com- 
mence à se  former,  au-dessus  de  la  tradition  indigène,  des  pré- 
jugés de  caste,  d’état  et  de  croyance,  un  fond  commun  d'idées 
purement  laïques,  d'études  sorties  d’une  source  autre  que  celle 
des  écoles  du  moyen  âge. 

En  dépit  des  maximes  qui  avaient  retenti  à la  tribune  de  i484: 
Souveraineté  du  peuple,  Volonté  du  peuple , Droit  de  possession 
du  peuple  sur  la  chose  publique , rien  ne  changea  quant  an  ca- 
ractère des  états  généraux  ; ils  furent  depuis  lors  ce  qu’ils  étaient 
auparavant,  un  recours  suprême  dans  les  temps  de  crise,  non 
une  institution  régulière  et  permanente.  On  dirait  qne  ce  fut  la 
destinée  ou  l’instinct  de  la  nation  française  de  ne  point  vouloir 
sérieusement  la  liberté  politique,  tant  que  l’égalité  serait  impos- 
sible. C'est  du  tiers-état  brisant  le  régime  des  ordres  et  réunis- 
sant tout  à lui  que  devait  émaner  chez  nous  le  premier  essai 
d'une  constitution  représentative.  Les  états  généraux , sous  Char- 
les VIII,  avaient  demandé  que  leur  droit  d’intervention  fut  dé- 
claré permanent  et  leur  tenue  périodique  ' ; entre  ce  vœu  et 

* Semble  ausdiu  estatz  que,  pour  le  pliioé  et  pays  adjacens,  et  que  bon  ordre 

bien  et  rêformacion  du  royaume,  Danl-  soit  (cnn,  et  pour  parvenir  aux  affaires  du 
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l’inauguration  du  gouvernement  par  assemblées  il  s’écoula  plus 
de  trois  siècles.  Dans  cet  intervalle  se  place  un  grand  fait  parti- 
culier à notre  histoire , le  rôle  politique  du  parlement  de  Paris. 
C’est  du  sein  de  la  corporation  de  bourgeois  légistes  qui,  investie 
de  l’autorité  judiciaire,  avait  fondé  pour  le  roi  le  pouvoir  absolu, 
et  pour  la  nation  le  droit  commun,  que  sortit  au  xvi*  siècle  un 
contrôle  assidu,  éclairé,  courageux  des  actes  du  gouvernement. 
De  simples  formalités  sans  conséquence  apparente,  l’usage  de 
promulguer  les  édits  royaux  en  cour  de  parlement,  et  de  les 
faire  inscrire  sur  des  registres  que  la  cour  avait  sous  sa  garde, 
ouvrirent  à ce  corps  de  judicature  la  route  qui  le  conduisit  à s’im- 
miscer dans  les  affaires  de  l’État.  Suivant  les  formes  juridiques 
dont  le  parlement  ne  se  départait  en  aucune  circonstance,  l’en- 
registrement de  chaque  loi  nouvelle  avait  lieu  par  suite  d’un 
arrêt;  or,  nul  arrêt  n'étant  rendu  sans  délibération  préalable, 
de  ce  fait  résulta  peu  à peu  le  droit  d’examen,  de  critique, 
d’amendement,  de  protestation  et  même  de  véto  par  le  refus 
d’enregistrer.  A l’époque  où  nous  sommes  parvenus,  cette  pré- 
tention à une  part  de  la  puissance  législative  ne  s’était  pas  mon- 
trée au  grand  jour,  mais  elle  couvait,  pour  ainsi  dire,  sous  des 
apparences  de  soumission  absolue  à la  volonté  royale  et  de  ferme 
propos  de  ne  point  s’aventurer  hors  du  cercle  des  fonctions 
judiciaires  '.  Le  règne  de  Louis  XII  vit  commencer  le  double 


ro y nostre  dit  seigneur. . . ledit  seigneur 
doit  dcsclaircr  et  appointer  que  lesditz 
estez  desditz  royaume,  Daulphinc  et  pays 
adjaccus,  seront  assemblez  ou  temps  et 
terme  de  deux  ans  prochainement  ve- 
nans,  et  aussi  continuez  de  deux  ans  en 


deux  ans..,..  Et  supplient  lesditz  rstaz 
audit  seigneur  qu'il  luy  plaise  ainsy  l'or- 
donner et  desclairer.  (Journal  des  états 
généraux  tenus  à Tours  en  1484  , p.  697.} 
* « Quant  à la  cour,  elle  est  instituée  par 
leroy  pour  administrer  justice,  et  n'ont 
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changement  qui  fit  de  la  haute  cour  de  justice  une  sorte  de  pou* 
voir  médiateur  entre  le  trône  et  la  nation , et  des  vieux  ennemis 
de  toute  résistance  à l’autorité  du  prince,  les  avocats  de  l'opinion 
publique,  des  magistrats  citoyens  usant  de  leur  indépendance 
personnelle  pour  la  cause  de  tous,  et  montrant  parfois  des  vertus 
et  des  caractères  dignes  des  beaux  temps  de  l'antiquité. 

Louis  XII  fut  un  prince  d'une  heureuse  nature,  venu  dans 
un  de  ces  moments  heureux  où  le  gouvernement  est  facile. 
Quinze  ans  passés  depuis  la  fin  du  règne  de  Louis  XI  avaient 
suffi  pour  faire  le  triage  du  bien  et  du  mal  dans  les  conséquences 
de  ce  règne;  la  souffrance  nationale  s’était  guérie  d’elle-raême, 
et  de  toutes  parts  éclataient  des  signes  de  progrès  et  de  pros- 
périté. La  culture  des  campagnes  s’améliorait  et  se  multipliait, 
de  nouveaux  quartiers  se  formaient  dans  les  villes,  et  partout 
l’on  bâtissait  des  maisons  plus  commodes  ou  plus  somptueuses. 
L’aisance  de  la  classe  moyenne  se  montrait  plus  que  jamais 
dans  les  habits,  les  meubles  et  les  divertissements  coûteux. 
Le  nombre  des  marchands  s’était  accru  de  manière  à exciter 
l’étonnement  des  contemporains,  et  le  commerce  lointain  avait 
grandi  en  étendue  et  en  succès;  le  prix  de  toutes  choses  était 


point  ceux  de  la  cour  l'administration  de 
guerre,  de  finances,  ni  du  fait  et  gouver- 
nemeut  du  rov  ni  des  grands  princes.  Et 
sont  Messieurs  de  la  cour  du  parlement 
gens  clercs  et  lettres  pour  vacquer  et  en- 
tendre au  faict  de  la  justice;  et  quant  il 
plairoit  au  roy  leur  commander  plus  avant, 
la  cour  luy  obéiroit,  car  elle  a seulement 
l’cril  et  regard  au  roy  qui  en  est  le  chef 


et  sous  lequel  elle  est.  Et  par  ainsi , venir 
faire  ses  remoostranccs  k la  cour  et  autres 
exploits  sans  le  bon  plaisir  et  exprès  con- 
sentement du  roy,  ne  se  doit  faire.  ( Ré- 
ponse du  premier  président  LaVacquerie 
au  duc  d’Orléans,  17  janvier  i$85;  re- 
gistres du  parlement  cite  par  Godefroy, 
H ht.  du  roi  Charles  Fil  J,  p.  466.) 
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plus  élevé,  les  terres  rapportaient  davantage,  et  la  rentrée  des 
impôts  avait  lieu  sans  contrainte  et  à peu  de  frais  C'est  peut- 
être  là  qu’il  faut  placer  dans  la  série  de  nos  progrès  nationaux 
en  richesse  et  en  bien-être  une  secousse  intermédiaire  entre  celle 
qu’avait  provoquée,  trois  siècles  auparavant,  la  révolution  mu- 
nicipale, et  l’impulsion  souveraine  qui  fut  donnée,  trois  siècles 
après,  par  la  révolution  constitutionnelle  du  royaume.  A ce  point 
répond  d’ailleurs  le  premier  degré  de  fusion  des  classes  diverses 
dans  un  ordre  public  qui  les  embrasse  et  les  protège  toutes,  sur 
un  territoire  désormais  uni  et  compact,  et  sous  une  administra- 
tion déjà  régulière  et  qui  tend  à devenir  uniforme. 


* L'on  veoid  généralement  par  tout  le 
royaume  baslir  grands  édifices  tant  pu- 
bliques que  privez. ...  Et  si  sont  les  mai- 
sons meublées  de  toutes  choses  trop  plus 
somptueusement  que  jamais  ne  feurent  ; 
et  use  Ton  de  vaisselle  d'argent  en  tous  es- 
tais plus  qu'on  ne  souloit-...  Aussi  sont 
les  babil lemens  et  la  manière  de  vivre 
plus  somptueux  que  jamais  on  ne  les 
veid....  Et  pareillement  on  veoid  les  ma- 
riages des  femmes  trop  plus  grands  et  le 
prix  des  héritages  et  de  toutes  autres  cho- 
ses plus  bault. ...  Le  revenu  des  bénéfi- 
ces, des  terres  et  des  seigneuries  est  creu 
partout  généralement  de  beaucoup..... 
Aussi  est  l'entrecours  delà  marchandise, 
tant  par  mer  que  par  terre , fort  multi- 
plié.... Toutes  gens  (excepté  les  nobles, 
lesquels  encore  je  n’excepte  pas  tous)  se 
mesleut  de  marchandise.  Et  pour  un  mar- 
chand que  l'on  trou  voit  du  temps  dudict 
roy  Louvs  onziesrae , riche  et  grossier  à 


Pans,  à Rouen,  à Lyon,  et  aux  autres  bon- 
nes villes  du  royaume  et  généralement  par 
toute  la  France,  l’on  en  trouve  de  ce  règne 
plus  de  cinquante.  Et  si  en  ha  par  les  pe- 
tites villes  plus  grand  nombre  qu'il  n'en 
souloit  avoir  par  les  grosses  et  principale-' 
citez;  tellement  qu'on  ne  faict  guiéres  mai- 
son sur  rue  qui  n'ait  boutique  pour  mar- 
chandise ou  pour  art  mécanique....  L’ou 
veoid  aussi  quasi  par  tout  le  royaume 
faire  jeux  et  esbatemens  à grands  frais  et 
cousts. ....  Et  si  suis  informé  par  ceulx  qui 
ont  principale  charge  des  finances  du 
royaume,  gens  de  bieu  et  d'auctorité,  que 
les  taillasse  recouvrent  il  présent  beaucoup 
plus  aisément , et  il  nmings  de  conlraincte 
et  de  frais,  sans  comparaison,  qu'elles  ne 
faisoient  du  temps  des  roy  s passez.  ( Les 
louengesdu  bon  roy  de  France  Louys  XII, 
dict  père  du  peuple,  et  de  la  félicite  de 
son  règne,  par  Claude  de  Seyssel,  édit,  de 
Thcod.  Godefroy,  p.  met  suiv.) 
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Il  semble  que  Louis  XII  ait  eu  à cœur  d’éteindre  tous  les  griefs 
dénoncés  par  les  états  de  1 4^4  ; le  plus  grand  acte  législatif  de 
son  règne,  l'ordonnance  de  mars  i4l>0  en  la  preuve.  L’on  y 
voit,  à propos  du  règlement  de  tout  ce  qui  regarde  la  justice, 
l’intention  de  satisfaire  aux  plaintes  restées  sans  réponse,  et  de 
remplir  les  promesses  imparfaitement  exécutées.  Le  principe  de 
l’élection  pour  les  offices  de  judicature,  principe  cher  à l’opinion 
bourgeoise  et  qu’avaient  hautement  soutenu  les  réformateurs 
de  i4«3,  s’y  montre  accompagné  de  garanties  formelles  contre 
l’abus  de  la  vénalité  ‘.  Le  gouvernement  de  Louis  XII  était  sur- 
tout économe  et  affectueux  pour  le  pauvre  peuple  ; il  se  proposa 
généreusement,  mais  imprudemment  peut-être,  la  tâche  de  con- 
tinuer la  guerre  en  diminuant  les  impôts.  Ce  roi  d’un  esprit  che- 
valeresque fut  l’idole  de  la  bourgeoisie;  il  avait  pour  elle  de 
grands  égards  sans  affecter  en  rien  de  lui  ressembler.  La  seule 
assemblée  politique  tenue  sous  son  règne  fut  un  conseil  de  bour- 
geois où  la  noblesse  et  le  clergé  ne  figurèrent  que  comme  orne- 
ment du  trône;  les  députés  des  villes  et  du  corps  judiciaire, 
seuls  convoqués  expressément , votèrent  seuls,  et,  c’est  dans  ce 
congrès  du  tiers-état  que  fut  décerné  à Louis  XII  par  la  bou- 
t-lie d’un  représentant  de  Paris  le  titre  de  Père  du  peuple , que 
l’histoire  lui  a conservé". 


’ Voy.  l'ordonnance  de  mars  1499,  sur 
b réforme  de  la  justice,  art.  3o,  3i,  3a, 
{o,  4?  et  48.  (Recueil  des  anciennes  lois 
françaises,  par  M.  Isambert,  t.  XI,  p.  3*3.) 

* Pour  laquelle  chose  (le  mariage  de 
madame  Claude  de  France  arec  François, 


comte  d’Angouléme)  traicter,  voulut  audict 
lieu  de  Tour*  tenir  conseil.  Dont  envoya 
à tou*  ses  parlements  de  France  et  à toutes 
ses  villes,  pour  faire  venir  vers  luy  de 
chacun  lieu  gens  saiges  et  homme*  con- 
sultez. Et  tant  que  en  peu  de  temps  fu- 
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Il  y a (le  la  gloire  dans  un  pareil  nom,  mais  une  autre  gloire 
de  ce  règne  fut  d établir  la  prédominance  de  la  législation  sur 
la  coutume,  et  de  marquer  ainsi,  dans  la  sphère  du  droit  civil,  la 
fin  du  moyen  âge  et  le  commencement  de  l'ère  moderne.  la* 
projet  de  rédiger  toutes  les  coutumes  de  France  et  de  les  pu- 
blier révisées  et  sanctionnées  par  l'autorité  royale  avait  été 
conçu  et  annoncé  par  Charles  Vil  ; Louis  XI  en  fit  la  base  de 
ses  plans  d'unité  de  loi  nationale,  mais  il  n’en  exécuta  rien; 
Charles  VIII  décréta  de  nouveau  ce  qu'avait  voulu  faire  son 
aïeul,  et  ce  fut  à Louis  XII  qu'échut  l’honneur  d'avoir,  non 
seulement  commencé,  mais  encore  poussé  très-loin  l’exécution 
de  cette  grande  entreprise  '.  De  i5o5  à i5i5,  année  de  la  mort 
du  roi,  vingt  coutumes  de  pays  ou  de  villes  importantes  furent 
recueillies,  examinées  et  publiées  avec  la  sanction  définitive 
Ce  travail  de  rédaction  et  en  même  temps  de  réformation  de 
l'ancien  droit  coutumier  a pour  caractère  dominant  la  prépon- 
dérance du  tiers-état,  de  son  esprit  et  de  ses  mœurs  dans  la 
législation  nouvelle.  Un  savant  juriste  en  a fait  la  remarque,  et  il 


rent  en  ladicte  ville  de  Tours,  de  cha&cune 
cour  de  parlement  présidents  et  conseillers, 
et,  de  toutes  les  principales  villes  de  France, 
hommes  saiges,  ordonnez  et  députez  par 
lesdictes  villes  et  pays  de  France,  comme 
dict  est.  (Hist.  de  Louis  XII,  par  Jean 
d’Anton , édit,  de  Th.  Godefroy,  p.  3.)  — 
Voy.  sur  le  caractère  de  cette  assemblée 
ouverte  le  10  mai  i5o6,  l’Histoire  des  états 
généraux , par  M.  Thibaudeau , t Ier, 
p.  379  et  suiv. 

t.  1. 


1 Voy.  l'ordonnance  de  Charles  VU, 
avant  Pâques  i453  ; et  celles  de  CharlesVIU, 
a8  janvier  1493  et  iü  mars  1497*  Retard 
des  ordonn.  des  rois  de  France , l.  XIV, 
p.  384  et  t.  XX , p.  433 , et  Richebourg , 
Coutumier  général,  L IV,  p.  639. 

* Celles  de  Touraine,  Melun,  Sens, 
Montreuil-sur-Mer,  Amiens,  Beauvoisis , 
Auxerre , Chartres,  Poitou,  Maine,  Anjou, 
Meaux,  Troyes,  Chaumont,  Vitry,  Or- 
léans, Auvergne . Paris,  Angoumois  et  I.u 
Rochelle. 
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cite  comme  preuve  les  changements  qui  eurent  lieu,  pour  les 
mariages  entre  nobles,  dans  le  régime  des  biens  conjugaux  *.  A 
ce  genre  d'altération  que  les  coutumes  subirent  presque  toutes 
se  joignit  pour  les  transformer  la  pression  que  le  droit  romain 
exerçait  de  plus  en  plus  sur  elles,  et  qui,  à chaque  progrès  de 
notre  droit  national,  lui  faisait  perdre  quelque  chose  de  ce  qu’il 
tenait  de  la  tradition  germanique. 

Au  roi  qui  avait  reproduit  l’une  des  faces  du  caractère  de  saint 
Ixiuis  par  sa  soumission  à la  règle  et  son  attachement  au  devoir, 
succéda  un  prince  qui  ne  connut  d'autre  loi  que  ses  instincts,  sa 
volonté  et  l’intérêt  de  sa  puissance.  Heureusement , parmi  les 
hasards  où  François  Ier  abandonnait  sa  conduite , il  lui  arriva 
souvent  de  rencontrer  juste  pour  sa  gloire  et  pour  le  bien  du 
royaume.  Ses  instincts,  mal  gouvernés,  étaient  généreux  et  ne 
manquaient  pas  de  grandeur;  sa  volonté,  arbitraire  et  parfois 
violente , fut  généralement  éclairée , et  ses  vues  égoïstes  furent 
d’accord  avec  l’ambition  nationale.  Novateur  en  choses  brillan- 
tes, il  ne  ralentit  point  le  progrès  des  choses  utiles.  Louis  XI  s’é- 
tait rendu  odieux  à la  noblesse , et  Louis  XII  lui  avait  déplu  en 
continuant  la  même  œuvre  sous  d'autres  formes  : de  là  le  danger 
d’une  réaction  capable  de  jeter  le  pouvoir  royal  hors  des  voies 
qu’il  s'était  frayées  de  concert  avec  la  bourgeoisie.  On  pouvait 
s’y  attendre  à l’avénement  d’un  roi  gentilhomme  avant  tout,  et 
affectant  de  l’être  dans  ses  vertus  et  dans  ses  vices  ; mais  il  n’en 
fut  rien,  grâce  à la  cause  même  qui  rendait  probable  un  pareil 

* M.  Édouard  Labouloye,  Recherche*  met,  depuis  les  Romains  jusqu'il  nos  jouet, 
tur  la  condition  civile  et  politique  det  /cm-  p.  ^78. 
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retour.  L'amour  des  nobles  pour  le  nouveau  roi , la  séduction 
qu’il  exerçait  sur  eux,  endormit  leurs  passions  politiques  ils 
virent  sans  résistance  et  sans  murmure  se  continuer  l'envahisse- 
ment des  offices  royaux  sur  les  seigneuries , et  le  mouvement  qui 
entraînait  tout  vers  l’égalité  civile  et  l'unité  d'administration. 
L’activité  qu’ils  avaient  gaspillée  en  turbulence  sous  Charles  VH 
et  sous  Louis  XI,  Us  la  dépensèrent  eu  héroïsme  dans  les  ba- 
tailles que  la  France  livrait  pour  se  faire  une  place  digne  d’elle 
parmi  les  États  européens.  Ils  se  formèrent  d'une  façon  plus  sé- 
rieuse et  plus  assidue  que  jamais  à cette  grande  école  des  armées 
régulières,  où  s’apprennent,  avec  le  patriotisme,  l’esprit  d’ordre, 
la  discipline  et  le  respect  pour  d’autres  mérites  que  ceux  de  la 
naissance  et  du  rang. 

La  marche  ascendante  de  la  civilisation  française , depuis  les 
dernières  années  du  xve  siècle,  se  poursuivit  sous  François  I",  en 
dépit  des  obstacles  que  lui  opposaient,  d’une  part,  le  désordre 
où  tomba  l’administration,  et,  de  l’autre,  une  lutte  politique  où 
la  France  eut  plusieurs  fois  contre  elle  toutes  les  forces  de  l’Eu- 
rope. Au  milieu  de  dilapidations  scandaleuses,  de  grandes  fautes 
et  de  malheurs  inouïs,  non-seulement  aucune  des  sources  de  la 
prospérité  publique  ne  se  ferma,  mais  il  s’en  ouvrit  de  nouvelles. 
L'industrie,  le  commerce,  l’agriculture,  la  police  des  eaux  et 
forêts,  l’exploitation  des  mines,  la  navigation  lointaine,  les  entre- 
prises de  tout  genre,  et  la  sécurité  de  toutes  les  transactions  ci- 
viles furent  l’objet  de  dispositions  législatives  dont  quelques- 

■ Jamais  u'avoit  este  veu  rojr  en  France  du  chevalier  Bayard,  édit,  de  Théorl  G<>- 
dequi  la  nobieue  «’cqoujtt  autant.  (Hi«t.  dafroy,  i6So,  iu-ta,  p.  Î6i.) 

I. 
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unes  sont  encore  en  vigueur'.  Il  y eut  continuation  de  progrès 
dans  les  arts  qui  font  l'aisance  de  la  vie  sociale  et  que  le  tiers- 
état  pratiquait  seul,  et  il  y eut  dans  la  sphère  plus  hante  de  la 
pensée  et  du  savoir  un  élan  spontané  de  toutes  les  facultés  de 
l’intelligence  nationale.  Là,  se  rencontre  à son  apogée  cette  révo- 
lution intellectuelle  qu'on  nomme  d’un  seul  mot,  la  Renaissance, 
et  qui  renouvela  tout,  sciences,  beaux-arts,  philosophie,  littéra- 
ture, par  l’alliance  de  l’esprit  français  avec  le  génie  de  l'anti- 
quité. A ce  prodigieux  mouvement  des  idées,  qui  ouvrit  pour 
nous  les  temps  modernes,  l’histoire  attache  le  nom  de  François  Ier, 
et  c’est  justice.  L’ardeur  curieuse  du  roi , son  patronage  sympa- 
thique et  ses  fondations  libérales  précipitèrent  la  nation  sur  la 
pente  où  elle  cheminait  d’elle-mème.  L’impulsion  une  fois  donnée 
suflit,  et,  sous  Henri  II,  l’éclat  nouveau  dont  brillaient  l'art,  les 
sciences  et  les  lettres , s’accrut  encore  sans  que  le  roi  y fût  pour 
rien  ’.  Ces  deux  règnes  forment  une  seule  époque  dans  l’histoire 
de  notre  civilisation  ; période  à jamais  admirable , qui  embrasse 
cinquante-neuf  ans  du  xvi*  siècle,  et  marque  d'un  signe  glorieux 
le  caractère  de  ce  siècle,  si  grand  dans  la  première  moitié  de  son 
cours , si  plein  de  misères  et  de  convulsions  dans  la  seconde  ! 

1 . /MO  tVh  *.  fc  oUrft 

■ Voyex,  dam  le  Recueil  de*  *ucie»nes 
lois  françaises,  par  M.  Isambert,  t.  XI 
et  XII,  les  Ordonnances  de  François  I*T, 
et,  entre  autres,  l’édit  de  ViUrrs-Cot- 

•efS  t 

. "I  j.  ,r  .r. 


te  rets  , en  19a  articles;  août  iSSÿ. 

* Voy.  l’Histoire  de  France  de  M.  Henri 
Martin,  t.  IX,  p.  60  et  soir.,  467  et  suiv. 
et  6*7  et  suiv. 

**&*&****»< 1 
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Le  schisme  de  la  réforme,  le  plus  grand  mouvement  d’opinion 
<pii  ait  remué  la  société  française  avant  sa  révolution  de  178;). 
ne  fut  point  chez  nous,  comme  dans  les  pays  du  nord , spontané, 
irrésistible,  lié  à des  instincts  nationaux,  à d’anciennes  velléités 
d'indépendance  religieuse,  à des  faits  dont  la  cause,  venue  de 
loin,  remontait  haut  dans  l'histoire.  La  plus  grande  partie  de 
l’Allemagne  et  de  la  Suisse,  les  royaumes  Scandinaves  et  l’Angle- 
terre, nations  et  gouvernements,  avaient  rompu  sans  retour  avec 
l'Église  romaine  avant  le  milieu  du  xvi*  siècle,  tandis  qu'en 
France  le  besoin  de  rénovation  dans  la  foi,  la  morale  et  la  disci- 
pline chrétiennes,  quoique  senti  vivement  par  les  intelligences 
libres  et  les  âmes  pieuses  qu'agitait  l’esprit  du  siècle,  trouvait  la 
royauté  toujours  défiante  ou  hostile,  et  11e  parvenait  point  à 
s’emparer  de  la  masse  ou  de  l’une  des  grandes  classes  de  la  na- 
tion. Quel  que  fût  le  courage  de  leurs  convictions  et  le  mérite 
de  leurs  chefs,  les  protestants  français,  « ne  formèrent,  dit  un 
« historien  éminent',  qu’un  parti  clandestin  et  persécuté,  jus- 
« qu'au  jour  où  la  faiblesse  de  l’autorité  royale  exercée  par  un 
« prince  mineur  donna  à ce  parti  l'appui  de  la  noblesse,  et  lui 
« permit  de  se  montrer,  de  se  constituer  et  d'agir.  » 

Au  règne  de  François  II,  qui,  à proprement  parler,  ne  fut 

' M.  Mignet , Dr  l'établissement  de  la  calvinisme  à Genève,  Notice»  et  mémoires 
réforme  religieuse  et  de  la  constitution  du  historii|UM,  t.  II , p. 
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qu'une  minorité,  l'avènement  de  Charles  IX  en  ajouta  une  se- 
conde. Dix-sept  mois  avaient  suffi  pour  que  les  passions  reli- 
gieuses, d’un  côté  poussées  à l’extrême  par  une  répression  atroce, 
de  l'autre  encouragées  par  une  connivence  indigne  du  pouvoir, 
fissent  alliance  avec  les  ambitions  politiques,  et  pour  que  le 
pays  se  trouvât  divisé  en  deux  grandes  factions  ayant  des  princes 
à leur  tète,  et  formées,  l’une  de  la  majorité  des  nobles,  l'autre 
de  la  majorité  du  peuple  unie  au  clergé.  Entre  les  partis  exaltés 
jusqu'au  fanatisme,  et  qui,  protestants  ou  catholiques,  appelaient 
résolument  la  guerre  civile,  il  y avait  une  opinion  modérée  qui, 
ne  voulant  ni  de  la  persécution  contre  les  réformés,  ni  pour  eux 
du  recours  aux  armes,  cherchait,  par  la  tolérance  et  la  demande 
d'une  transaction,  à maintenir  dans  le  royaume  l’unité  de  l'Église, 
soutien , disait-on , de  celle  de  l’état.  Ce  parti  du  bon  sens  na- 
tional avait  ses  principales  racines  dans  la  bourgeoisie;  il  était 
ennemi  du  schisme,  mais  non  de  la  liberté  de  conscience , et  il 
sentait  le  besoin  de  sérieuses  réformes  dans  les  moeurs  et  la 
constitution  du  clergé  français.  Tels  furent  les  sentiments  et  les 
idées  qu’on  vit  prévaloir  dans  les  délibérations  des  états  généraux 
de  i56o,  et  qui  marquent  d'un  caractère  à part  cette  assemblée 
qui,  sur  les  droits  de  l’État  en  matière  d’organisation  ecclésiasti- 
que, pensa  et  proposa  des  choses  que  les  révolutions  modernes 
ont  seules  pu  exécuter  '. 

U v avait  alors  dans  le  conseil  du  roi  mineur,  comme  chef  de 

ap  , IL  üHçcifivl 

98  pour  le  clergé , 76  pour  la  noblesse, 
et  pour  le  tien  état. 

16*“  >i- 


;*  ri j * , v*h aq  n 1 > » 

,J  Les  états  convoqués  d’abord  à Meaux, 
puis  à Orléans,  s'ouvrirent  le  il  décem- 
bre; on  y comptait  3ÿ3  dépotés,  savoir; 
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la  magistrature,  un  homme  que  son  siècle  a honoré  d’une  ad- 
miration respectueuse  et  qui  reste  grand  pour  le  nôtre , Michel 
de  l’Hôpital,  dont  on  peut  dire  qu’il  eut  le  génie  d'un  législateur, 
l’âme  d’un  philosophe  et  le  cœur  d’un  citoyen.  Fils  d’un  bour- 
geois, et  devenu  chancelier  de  France,  c’est-à-dire  premier  mi- 
nistre, il  porta  dans  le  gouvernement  les  principes  traditionnels 
du  tiers  état,  l'attachement  au  maintien  de  l'unité  française  et  aux 
libertés  de  l’Église  gallicane.  11  sut  faire  acceptera  la  reine-mère, 
Catherine  de  Médicis,  sa  politique,  dont  l’esprit  était  qu'au 
milieu  des  changements  de  l’Europe  lu  France  demeurât  elle- 
même,  et  que  sa  personnalité  ne  fût  absorbée  ni  par  la  révolution 
religieuse  du  Nord,  ni  par  la  réaction  du  Midi',  il  aimait  la  vieille 
maxime  : Une  foi,  une  loi,  un  roi';  mais,  selon  lui,  la  foi  devait 
être  tolérante,  la  loi  protectrice  et  le  roi  impartial  pour  tous. 
C’est  le  langage  qu’il  fit  entendre  à l’ouverture  des  états  réunis 
à Orléans;  son  discours  fut  un  appel  à tout  ce  qu’il  y avait  de 
calme,  de  sage  et  de  patriotique  dans  les  sentiments  de  l’assem- 
blée; il  adjura  d'une  manière  touchante  les  croyants  des  deux 
partis  de  reconnaître  leur  devoir  mutuel  comme  concitoyens. 


1 li  me  souvient  que,  quand  monsieur 
le  cardinal  de  Lorraine  vint  du  concile  de 
Trente  à Fontainebleau , il  voulut  fort 
exhorter  le  roy  et  la  reyne  de  le  faire 
publier;  et  cela  fut  fort  débattu  au  conseil 
devant  leur»  inajestez.  Monsieur  le  chan- 
celier eu  prit  fort  et  ferme  la  parole  et 
*’y  opposa  du  tout,  alléguant  qu’il  estoit 
du  tout  contre  les  droits  et  privilèges  de 
l'Eglise  gallicane,  et  qu*il  n’estoit  raison 


de  les  laisser  perdre  aucunement,  aiu»  les 
maintenir  jusque»  à la  dernière  goûte  de 
sang  de  tou»  le»  François.  (Vie  du  conné- 
table Anne  de  Montmorency,  Œuvres  d« 
Brantôme,  t.  Vil,  p.  98.) 

’ Harangue  du  chancelier  aux  état»  te- 
nus à Orléans  le  i3  décembre  i56o,  Dei 
états  généraux  et  autres  assemblées  natio- 
nales (1789),  uX,  p.  339. 


XCVI 


■ INTRODUCTION . 


et  de  s'arrêter  à temps  sur  la  pente  fatale  où  un  double  fanatisme 
allait  tout  précipiter 

Le  tiers  état,  que  le  vote  par  tète  avait  confondu  avec  les  deux 
autres  ordres  aux  états-généraux  de  i484,  joua  dans  ceux  de 
i56o  un  rôle  personnel  et  éclatant.  Son  cahier  de  remontrances 
surpasse  en  valeur  politique,  en  idées  comme  en  étendue,  ceux 
de  la  noblesse  et  du  clergé;  on  y trouve  un  sentiment  profond 
de  la  justice  sociale  et  de  l’intérêt  public,  le  zèle  pour  l'ordre, 
l'instinct  des  réformes  et  la  science  pratique  de  toutes  les  ma- 
tières de  droit  et  d'administration.  C’est  une  sorte  de  nouveau 
code,  n'ayant  pas  moins  de  354  articles,  et  rédigé  avec  une  telle 
précision  qu’il  pouvait  immédiatement  passer  en  loi.  Voici,  parmi 
les  demandes  qu’il  contient,  celles  dont  l'importance  est  frap- 
(wnte  : l’élection  aux  dignités  ecclésiastiques  par  le  concours 
du  clergé  et  d’un  certain  nombre  de  notables  ; l’attribution 
d'une  part  des  revenus  ecclésiastiques  à l'établissement  de  nou- 
velles chaires  dans  les  universités  et  à l’érection , dans  chaque 
ville,  d’un  collège  municipal;  l’interdiction  aux  prêtres  de  rece- 
voir des  testaments  ; la  réduction  des  jours  fériés  aux  dimanches 
et  à un  petit  nombre  de  fêtes;  l’élection  des  officiers  de  ma- 
gistrature par  le  concours  de  l'ordre  judiciaire,  des  magistrats 
municipaux  et  de  la  couronne  ; la  révision  des  anciennes  lois 
et  ordonnances,  et  la  réunion  en  un  seul  corps  de  celles  qui 
seraient  maintenues;  la  poursuite  d’office  contre  les  crimes  no- 

* Otons  ces  mots  diaboliques,  uomu  de  chrétiens.  (Harangue  du  chancelier, 
de  partit,  factions  et  séditions,  luthériens.  Des  étau  généraux , etc. , p.  343.) 
huguenots,  papistes;  ne  changeons  le  nom 
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toi  res  sam  qu'il  fût  besoin  de  partie  civile;  la  suppression  des 
douanes  intérieures  et  l'adoption  d’un  seul  poids  et  d'une  seule 
mesure  dans  tout  le  royaume;  l’établissement  de  tribunaux  élec- 
tifs de  commerce  et  de  police;  des  règlements  prohibitifs  sur  la 
coupe  des  bois  de  haute  futaie  ; la  restriction  des  justices  sei- 
gneuriales au  profit  de  la  justice  royale;  la  peine  de  déchéance 
des  droits  seigneuriaux  pour  tout  noble  convaincu  d’exactions 
envers  les  habitants  de  ses  domaines  ; enfin , la  tenue  des  états 
généraux  une  fois  au  moins  tous  les  cinq  ans,  et  le  choix  immé- 
diat d'un  jour  et  d'un  lieu  pour  leur  prochaine  convocation 
En  désaccord  sur  beaucoup  de  points,  les  trois  ordres  furent 
d’un  même  avis  quant  à la  question  des  charges  publiques.  Ils 
déclarèrent  qu'ils  étaient  sans  pouvoirs  pour  consentir  aucune 
taxe  nouvelle, et  demandèrent  à être  renvoyés  dans  leurs  provin- 
ces pour  y faire  connaître  les  états  de  finances  dressés  par  les  mi- 
nistres du  roi.  On  fit  droit  à cette  requête,  et  la  clôture  des  états  eut 
lieu  le  dernier  jour  de  janvier  i56l.  Il  fut  ordonné  que  les  états 
provinciaux  s'assembleraient  le  ao  mars  suivant,  qu’après  consul- 
tation dans  leur  sein  et  dans  les  assemblées  électorales,  trois  dé- 


putés, un  clerc,  un  noble  et  un  bourgeois , seraient  nommés  pour 
chacune  des  treize  divisions  territoriales,  qu’on  appelait  alors  gou- 
vernements, et  que  les  trente-neuf  élusse  réuniraient  à Melun  avant 
le  premier  de  mai. Toutefois  la  réponse  aux  remontrances  des  états 


' Cahier  du  tien  état  de  i56o,  art.  10, 
69,  7a,  56,  48,  144 . *43,  ao5,  343,  *44  » 
*45,  *48,  *65,  1 65,  8a  et  353.  Des  états 
généraux  et  autres  assemblées  nationales, 
t.  XI , p*  *73  et  suiv.  Ce  cahier  est  divise 
en  cinq  sections , sous  les  titres  suivants  : 

T. 


i°De  l'état  ecclésiastique;  a°  des  univer- 
sités; 3°  de  la  noblesse,  gendarmerie  et 
suite  de  la  cour;  4°  de  la  justice  ; 5°  des 
tailles,  impositions,  subsides,  marchan- 
dise et  autres  choses, 
yî  TCÉH**  àishri.  i.  « . t- 
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n'attendit  pas  l'octroi  des  subsides, et  l’ordonnance  qui  la  contenait 
tut  dressée  à Orléans  le  jour  mènieoù  l’assemblée  se  sépara.  Cet  acte 
législatif,  le  premier  de  ceux  qui  ont  fait  la  gloire  du  chancelier 
de  l'Hôpital,  n’est,  à proprement  parler,  qu'un  extrait  des  disposi- 
tions proposées  dans  le  cahier  du  tiers  état,  où  il  choisit  avec  mé- 
thode, mais  dont  il  affaiblit  souvent  la  portée.  Si  l’on  compare  la 
célèbre  ordonnance  avec  le  travail  collectif  qui  en  fut  la  source, 
on  la  trouvera  moins  hardie  et  moins  positive  en  réformes;  elle 
présente  beaucoup  d'omissions,  et  parfois  ne  donne  que  des  pro- 
messes. La  seule  variante  remarquable  entre  son  dispositif  et 
le  texte  du  cahier  est  l’application  qu’elle  fait  du  système  de  la 
candidature  judiciaire  aux  élections  ecclésiastiques;  en  faisant 
deux  parts  du  droit  d’élire,  l’une  pour  le  clergé  et  le  peuple, 
l’autre  pour  la  couronne,  elle  prend  un  terme  moyen  entre  le 
concordat  de  François  I*Tet  le  retour  à l’usage  antique  demandé 
par  le  tiers  état  “. 

Les  députés  des  treize  gouvernements  de  France  ne  s'assem- 
blèrent qu'au  mois  d’août , non  à Melun  , mais  à Pontoise , où 


' Tous  archevêques  et  cvéqites  seront 
désormais  , sitost  que  vacation  adviendra, 
élus  et  nommez  : à sçavoir  , les  archevê- 
ques par  les  évêques  de  la  province  et 
chapitre  de  l'église  archiépiscopale,  les 
évêques  par  les  archevêques,  évêques  de 
la  province  et  chanoines  de  l’église  épisco- 
pale, appelez  avec  eux  douze  gentilshom- 
mes qui  serout  dus  par  la  noblesse  du 
diocèse,  et  douze  notables  bourgeois  qui 
seront  aussi  élus  en  l’hostel  de  la  ville  ar- 
chiépiscopale ou  épiscopale  ; tous  les* 
quel»,  convoque/,  a certain  jour  par  le 


chapitre  du  siège  vaquant,  et  assemblez, 
comme  dit  est,  s'accorderont  de  trois 
personnages  de  suflisance  et  qualitcz  re- 
quises par  les  saints  decrets  et  conciles, 
âge*  au  moins  de  trente  uns, qu'ils  nous  pré- 
senteront, pour  par  nous  faire  élection  de 
celui  des  trois  que  voudrons  nommer  à 
l'archevêché  ou  évêché  vaquant,  f Ordon- 
nance generale  rendue  sur  les  plaintes, 
doléances  et  remontrances  des  états  as- 
semblés à OHéan»,  art.  i . Hec.  ties  ancien- 
nes fois  françaises,  t.  XIV,  p.  64.  ) 
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les  commissaires  des  deux  ordres  laïques  siégèrent  seuls  , tandis 
que  les  élus  du  clergé  assistaient  au  synode  ecclésiastique  tenu  à 
Poissy  sous  le  nom  de  colloque.  Vingt-six  personnes,  treize  nobles 
et  treize  bourgeois,  composèrent  ainsi  la  réunion  qui  allait  exer- 
cer dans  toute  sa  plénitude  le  pouvoir  des  états  généraux.  Il  n'y 
eut  cette  fois  aucune  dissidence  entre  les  représentants  des  deux 
ordres;  nobles  et  bourgeois  se  montrèrent  également  imbus  de 
l’esprit  novateur,  et  d’accord  pour  tenter, non  plus  de  simples  ré- 
formes, mais  un  commencement  de  révolution.  Leurs  cahiers  ex- 
primèrent des  prétentions  au  partage  de  la  souveraineté,  qui  ra|>- 
pelaient  celles  des  états  généraux  de  i356,  et  proposèrent  des 
mesures  dont  la  motion  ne  devait  reparaître  qu’au  sein  de  l’as- 
semblée nationale  de  178g.  Iæ  droit  absolu  de  l’État  sur  les  pos- 
sessions du  clergé  y fut  posé  en  principe, et  servit  de  base  à diffé- 
rents projets  pour  l’extinction  de  la  dette  publique.  Entre  deux 
plans  conçus  par  les  treize  députés  bourgeois,  celui  auquel  ils 
s'arrêtèrent  et  dont  ils  pressèrent  l’adoption  consistait  à vendre 
au  prolit  du  roi  tous  les  biens  ecclésiastiques,  en  indemnisant  le 
clergé  par  des  pensions  établies  selon  le  rang  de  ses  membres.  On 
calculait  que  cette  vente  devait  produire  cent  vingt  millions  de 
livres,  dont  quarante-huit  seraient  prélevés  comme  fonds  de  la 
dotation  nouvelle,  quarante-deux  employés  à l’amortissement  de 
la  dette  publique,  et  trente  placés  à intérêt  dans  les  villes  et  les 
ports  de  mer  pour  y alimenter  le  commerce,  en  même  temps  qu’ils 
donneraient  un  revenu  fixe  au  trésor'.  Ce  plan,  qui  n’était  rien 

1 Voy.  dans  le  cahier  du  tiers  aux  États  tubventton  pourïacquktde*  debiet,  ras.  de 

de  Pontoise,  le  chapitre  intitulé  Moyen  de  la  Bibliothèque  royale,  n®  8927.  fol.  33  v*. 
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moins  que  l'anéantissement  du  clergé  comme  ordre  politique, 
tomba  sans  discussion  devant  l’offre  faite  et  l’engagement  pris 
par  les  députés  ecclésiastiques  d'éteindre  avant  dix  ans  le  tiers  de 
la  dette  par  une  cotisation  imposée  à tous  les  membres  de  leur 
ordre. 

I .'assemblée  de  Pontoise  proposait  de  renouveler  tout  le  sys- 
tème administratif  en  réduisant  les  offices  de  finance,  de  police 
et  de  judicature  à de  simples  commissions  triennales;  elle  abré- 
geait et  fixait  à deux  ans  le  terme  demandé  pour  la  convocation 
périodique  des  états  généraux;  enfin,  plus  positive  en  matière 
de  tolérance  religieuse  que  ne  l'avait  été  l'assemblée  d'Orléans, 
elle  réclamait  pour  les  protestants  le  plein  et  libre  exercicede  leur 
culte.  11  fut  répondu  à cette  dernière  demande  par  des  promesses 
et  bientôt  par  des  faits.  On  vit,  ce  qui  ne  s’était  jamais  vu  en 
France,  l'État  séparé  de  l’Église,  et  une  religion  qualifiée  d’héré- 
tique ouvrir  ses  lieux  de  prières  à côté  des  anciens  temples  sous  la 
protection  de  la  loi  '.  Mais  rien  n’était  préparé  alors  pour  un  pa- 
reil état  de  choses;  l’égalité  de  droits  ne  pouvait  produire  la 
paix  entre  deux  croyances  qui  n'avaient  pas  encore  appris  à se 
respecter  mutuellement.  L’œuvre  de  l'homme  d'état  philosophe 
rencontra  dans  les  esprits  divisés  des  passions  indomptables,  et, 
quand  la  persécution  religieuse  fut  éteinte  sous  sa  main,  la  guerre 
civile  commença.  Au  mouvement  qui , en  sens  divers  , agitait  et 
soulevait  la  conscience  des  masses  populaires,  s’étaient  associées 

* Voy.  l'édit  du  17  janvier  i56a  (i5$i,  blée  de  Saint-Germain  en  Laye.  Rec.  des 
vieux  style)}  et  le  discours  du  chancelier  anciennes  lois  françaises,  t.  XIV,  p.  i»4> 

de  l'Hôpital  pour  l’ouverture  de  l’a»eni'  et  Mémoire»  de  Condé,  t.  II,  p.  Gia. 
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des  ambitions  rivales  de  princes  et  de  grands,  qui  renouvelaient 
sous  un  roi  mineur  ce  qui , un  siècle  et  demi  auparavant,  s'était 
fait  sous  un  roi  insensé.  C’était  une  lutte  semblable  à celle  des 
Bourguignons  et  des  Armagnacs,  mais  nourrie,  d’une  part  et  de 
l’autre , par  des  intérêts  moraux  , par  ce  qu’il  y a d’intime  et  de 
profond , soit  dans  le  besoin  de  croyance  libre , soit  dans  la  fide- 
lité aux  vieux  dogmes  et  dans  l’attachement  aux  souvenirs.  Du 
reste,  ce  mélange  de  pur  zèle  et  de  passions  égoïstes  ne  servit 
qu'à  rendre  la  lutte  des  partis  plus  formidable  qu’autrefois,  sans 
lui  ôter  ce  qu’elle  avait  eu  d’odieux,  le  meurtre  et  le  pillage,  les 
dévastations  de  la  terre  natale  et  l’appel  fait  à l'étranger. 

Au  milieu  de  cette  immense  collision  politique  dont  le  temps 
seul  devait  rester  l’arbitre,  et  où  tous  les  chefs  de  parti  devaient 
périr  l’un  après  l'autre,  par  la  guerre  ou  par  l’assassinat,  l’Hôpi- 
tal ne  se  lassa  point  de  travailler  à une  paix  impossible,  et,  sans 
rien  dérober  aux  soucis  du  présent,  il  eut  des  pensées  calmes 
pour  l’avenir.  Reprenant  avec  la  puissance  d'un  génie  organisa- 
teur tout  ce  que  l'admirable  cahier  du  tiers  état  de  i56o  renfer- 
mait de  vues  et  de  conseils,  il  en  fit  la  matière  d'une  série  d’or- 
donnances royales,  suite  et  complément  de  celle  d’Orléans  Leur 
ensemble  forma  en  quelque  sorte  un  nouveau  fonds  de  droit  civil, 
dont  la  législation  postérieure,  jusqu’au  renouvellement  total  de 


' Voy.  l'édit  de  novembre  i563,  qui 
créé  à Paris  des  juges-consuls , et  la  dé- 
claration du  a8  avril  1 565»  qui  institue  la 
juridiction  consulaire  dam  les  autres 
rilles;  l'ordonnance  de  janvier  *563 
sur  la  justice  et  la  police  , et  la  déclara- 


tion ampliative  du  9 août  i56ü;  l’ordon- 
nance de  février  i566  sur  la  reforme  de 
la  justice,  et  l’édit  du  4 février  1867  sur 
la  police  générale  du  royaume.  Hec.  des 
anciennes  lois  françaises,  t.  XIV,  p.  » 53, 
179,  160,  173,  189  et  aao. 
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17H9,  ne  fit  que  développer  les  conséquences,  et  dont  plusieurs 
dispositions  subsistent  dans  nos  codes  actuels.  La  plus  célèbre 
de  ces  ordonnances,  la  plus  grande  par  l’étendue  et  le  mérite, 
est  celle  qui  porte  le  nom  de  Moulins  et  qui  fut  donnée  dans  cette 
ville  au  mois  de  février  i56fi.  Elle  résume,  en  les  entourant  de 
garanties  plus  efficaces,  toutes  les  réformes  judiciaires  décrétées 
jusque  là;  son  but  principal  fut  de  simplifier  l'administration  de 
la  justice,  et  de  faire  un  pas  vers  l’unité  de  juridiction  et  l’unité 
de  procédure  civile.  Elle  diminua  le  nombre  des  juges  ordinaires, 
et  restreignit  la  compétence  des  justices  de  privilège  ; sous  ce 
rapport,  elle  n’eut  pas  plus  de  ménagements  pour  les  corpora- 
tions municipales  que  pour  le  corps  ecclésiastique;  elle  enleva 
aux  maires,  échevins,  capitouls,  consuls  et  autres  magistrats  du 
même  ordre,  la  connaissance  des  causes  civiles,  ne  leur  laissant 
que  l'exercice  de  la  juridiction  criminelle  et  de  la  police'.  Cette 
attaque  isolée  contre  une  partie  des  privilèges  municipaux  ne 
réussit  point  complètement  ; ce  n’était  pas  assez  pour  une  révo- 
lution dans  l'état  politique  des  villes,  et  c'était  trop  pour  une  ré- 
forme. Les  vieux  municipes  antérieurs  à toute  charte  de  commune 


' Pour  donner  quelque  ordre  à la  po- 
lice des  villes  denostre  royaume,  et  pour- 
voir aux  plaintes  qui  de  ce  nous  ont  esté 
faites,  avons  ordonné  que  les  maires,  cs- 
chcvins,  consuls,  capitouls  et  administra- 
teurs des  corps  desdites  villes  qui  ont  eu 
ci-devant  et  ont  de  présent  l'exercice  des 
causes  civiles,  criminelles  et  de  la  police, 
continueront  ci-après  seulement  l’exercice 
du  criminel  et  de  la  police,  à quoi  leur 
enjoignons  vaquer  incessamment  et  dili- 


gemment , sans  pouvoir  d’ores  en  avant 
s’entremettre  de  la  connoissance  des  ins- 
tances civiles  entre  les  parties,  laquelle 
leur  avons  interdite  et  défendue,  et  icelle 
renvoyons  et  attribuons  à nos  juges  ordi- 
naires ou  des  hauts  justiciers  des  villes  où 
y a corps  et  communautés  tels  que  dessus  : 
nonobstant  tons  privilèges,  coutumes, 
usances  et  prescription  que  l'on  pourroit 
alléguer  au  contraire.  ( Ordonn.  de  Mou- 
lins , art.  71 , ibid.,  p.  ao8.  ; 
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réclamèrent  avec  succès  devant  le  parlement  uu  nom  d’un  droit 
immémorial , et  l'ordonnance  de  Moulins  demeura  sans  force  à 
leur  égard 

Pendant  que  cet  homme,  grand  par  l’esprit  et  grand  par  le 
patriotisme,  cherchait  dans  de  nobles  travaux  à soulager  sa  pen- 
sée  des  misères  et  des  crimes  de  son  temps,  la  lutte  religieuse, 
qu’il  tenta  vainement  de  prévenir,  continuait,  suspendue  par  des 
trêves  qui  duraient  peu,  et  où  s’usaient  l’un  après  l’autre  les 
moyens  de  pacification.  L’intolérance  du  siècle  était  toujours  là 
pour  réagir  contre  la  raison  et  la  justice,  et,  dans  ce  choc  d’opi- 
nions inconciliables,  entre  lesquelles  le  pouvoir  s'essayait  à tenir 
la  balance,  l’opinion  des  masses  populaires,  celle  qui  avait  le 
grand  nombre  pour  elle,  pressait  de  plus  en  plus  et  entraînait 
tout.  La  royauté,  un  moment  impartiale,  se  rassit  dans  ses  tra- 
ditions d’ancienne  foi  et  de  foi  exclusive;  elle  redevint  systéma- 
tiquement hostile  à la  liberté  de  conscience,  mais  en  dessous, 
non  d’une  manière  ouverte,  et  elle  prépara  par  de  sourdes  menées 
la  ruine  des  concessions  qu'elle  avait  faites.  Au  lieu  des  règles 
d'équité  et  d'humanité  que  recommandait  le  chancelier  de  l'Hôpi- 
tal, ce  qui  prévalut  dans  les  conseils  de  la  couronne,  ce  fut  la  sa- 
gesse du  Prince  de  Machiavel , importée  des  cours  italiennes. 
L’Hôpital  cessa  d’être  l’homme  de  ces  conseils,  où  sa  loyauté 
austère  était  une  gêne  et  un  blâme.  Il  quitta  les  affaires-  publi- 
ques, frappé  d’une  tristesse  profonde  qui  l’accontpagna  dans  sa 
retraite.  11  vit,  avec  une  affliction  toujours  croissante,  les  choses 

• Voy.  Loysenu , Traire  des  Seigoeu-  Histoire  critique  de  l'établissement  de  lu 
ries,  édition  de  1678,  p.  lot,  et  Dubos  , monarchie  française,  t.  IV,  p.  398  etaniv. 
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suivre  le  cours  fatal  qu’il  avait  voulu  changer , et  la  plaie  des 
discordes  civiles  s’envenimer  par  l'influence  d'une  politique  d’as- 
tuce et  d’expédients,  de  trahisons  et  de  coups  d'État.  Il  mourut 
de  douleur,  après  avoir  vu  l’effroyable  couronnement  de  cette 
politique,  le  grand  crime  du  siècle  et  un  crime  de  la  royauté,  le 
massacre  de  la  Saint-Barthélemy 

Il  faut  l’avouer,  la  bourgeoisie  parisienne  fut  complice  du 
pouvoir  royal  dans  cette  journée  d'horrible  mémoire  *.  Trompé 
par  la  fable  d’un  complot  et  égaré  par  ses  haines  fanatiques,  le 
corps  municipal  reçut  et  accepta  des  ordres  qui  devaient  assurer 
le  guet-apens  où  des  milliers  de  Français  périrent , en  pleine 
paix,  par  des  mains  françaises.  Là  se  trouve  l'un  des  moments  les 
plus  douloureux  de  notre  histoire,  et  le  roi,  sur  le  nom  duquel 
|>ése  ce  souvenir,  Charles  IX,  reste  marqué,  pour  un  seul  acte,  du 
sceau  d’une  infamie  éternelle.  Et  pourtant  ce  prince,  que  le  ver- 
tige du  siècle  et  d’atroces  suggestions  conduisirent  au  rôle  de 
traître  et  d’assassin  , était  doué  d’une  noble  intelligence.  Il  avait 
au  plus  haut  degré  le  goût  des  arts  et  de  tous  les  travaux  de  l’es- 
prit. Ses  encouragements,  son  exemple  même,  contribuèrent  à 
soutenir  et  à porter  plus  avant  la  rénovation  intellectuelle,  dont 
les  commencements  avaient  jeté  tant  d’éclat  sur  le  règne  de  Fran- 
çois Ier.  Au  milieu  des  commotions  civiles,  et  peut-être  sous  leur 
influence,  la  littérature  devint  plus  grave  ; elle  fut  une  arme  dans 
la  lutte  des  partis  ; elle  s'appliqua  aux  grandes  questions  de  l’his- 

* L'Hôpital  sortit  du  ministère  au  mois  dans  1a  belle  notice  de  M.  Villemain , M '*• 

de  mai  i568;  sa  mort  arriva  le  i3  mars  langes  historiques  et  littéraires,  t„  II. 

1573.  Voy.  le  tableau  complet  de  sa  vit*  * Le  août  157a. 
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toire,  delà  morale  ot  du  gouvernement  des  sociétés.  De  largesthéo- 
ries  se  formèrent  pour  élever  et  féconder  la  pratique  de  l'admi- 
nistration. L’économie  politique,  cette  sciencebourgeoisedes  villes 
d’Italie,  fut  introduite  par  un  ministre  italien  créature  de  la  reine 
mère  ' , et  donna  une  direction  plus  rationnelle  aux  règlements 
faits  sur  la  police  des  métiers  et  sur  le  trafic  des  marchandises. 
C’est  de  là  que  date  chez  nous  le  fameux  principe  de  la  balance 
du  commerce  et  le  système  de  protection  de  l’industrie  nationale 
par  la  double  défense  de  faire  sortir  du  pays  les  matières  propres 
à la  fabrication  et  d'y  faire  entrer  les  produits  des  manufactures 
étrangères  \ 


1 René  de  Biragues,  garde  des  sceaux 
en  1571,  et  chancelier  de  France  depuis 
la  mortdc  l'Hôpital  jusqu'en  1578. 

' Afin  que  nosdits  sujets  se  puissent 
mieux  adonner  à la  manufacture  et  ou- 
vrages des  laines , lins , chanvres  et  filla- 
ces  qui  croissent  et  abondent  en  nosdits 
royaume  et  pays , et  en  faire  et  tirer  le 
profit  que  fait  l'estranger,  lequel  les  y 
vient  acheter  communément  à petit  prix, 
les  transporte  et  fait  mettre  en  œuvre,  et 
après  apporte  les  draps  et  linges , qu'il 
vend  à prix  excessif j avons  ordonné  et 
ordonnons  qu'il  ne  sera  doresnavant  loisi- 
ble à aucun  de  nosdits  subjets  et  étran- 
gers , sour  quelque  cause  ou  prétexte  que 
ce  soit,  transporter  hors  nosdits  royau- 
me et  pays  aucunes  laines,  lins,  chanvres 
et  fiilaces....  Défendons  aussi  très  expres- 
sément toute  entrée  en  cestuy  noslredit 
royaume  de  tous  draps,  toilles,  passe- 
ments et  canelilles  d'or  ou  d'argent,  en- 

T I. 


semble  tous  veloux,  satins,  damas,  taffe- 
tas, camelots,  toilles  et  toutes  sortes  d'é- 
toffes rayez  ou  y ayant  or  ou  argent,  et 
pareillement  de  tous  harnois  de  che- 
vaux, ceintures,  espées  et  dagues,  estrieux 
et  espérons  dorez,  argentez  ou  gravez, 
sur  peine  de  confiscation  desdites  mar- 
chandises  Davantage  défendons  l’en- 

trée en  nost  redit  royaume  et  pays  de  tou» 
tes  sortes  de  tapisseries  estrangères,  de 
quelque  étoffe  et  façon  qu'elles  soient, 
sur  les  mesme*  peines  que  dessus...,.  (Édit 
de  janvier  i5 17a  sur  le  commerce  à l’é- 
tranger et  sur  la  police  du  royaume,  /ter. 
des  anciennes  /où  françaises , t.  XIV  , 
p.  a4*.  ) — Voyez  en  outre  les  édits  du 
a mars  1571  sur  la  fabrication  des  draps, 
de  juin  157a  sur  la  création  des  courtiers 
de  commerce,  et  de  la  même  date  sur  le 
règlement  du  taux  de  l'intérêt.  (Ibid,, 
p.  a3a  et  a5a.  ) 

n 
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II  y a de  grandes  leçons  dans  les  crimes  politiques;  celui  du 
ad  août  157a  démentit  bientôt  les  espérances  de  ceux  qui 
l’avaient  commis.  La  réformation  11e  périt  point  par  la  mort  de 
ses  plus  nobles  chefs,  et  le  pouvoir,  qui  avait  voulu  noyer  dans 
le  sang  les  soucis  qu’elle  lui  causait,  retrouva  sur  sa  route  les 
mêmes  embarras  compliqués  de  périls  nouveaux.  Outre  ceux  qui 
survivaient  aux  massacres  ',  et  dont  il  s'était  fait  des  ennemis  ir- 
réconciliables, il  eut  contre  lui  la  sympathie  pour  les  victimes, 
l’indignation  humaine  et  scs  propres  remords.  L'opinion  modé- 
rée, celle  qui  avait  conseillé  en  vain  la  tolérance  et  la  paix  , se 
souleva  et  lit  sortir  du  sein  de  la  France  catholique  une  faction 
sans  esprit  de  secte,  un  troisième  parti  armé,  qui  reçut  le  nom 
de  politujue,  et  s’unit  aux  protestants  pour  soutenir,  dans  leur 
cause,  la  cause  des  droits  humains  et  de  la  justice.  Pour  avoir 
violé  ces  droits  avec  une  odieuse  barbarie,  le  gouvernement  vit 
ses  propres  droits  niés  par  représailles,  et  la  guerre  contre  un 
roi  prévaricateur  proclamée  comme  légitime.  Les  doctrines  ré- 
publicaines, nées  dans  quelques  âmes  de  l’étude  de  l’antiquité  et 
de  l'esprit  de  libre  examen,  éclatèrent  alors  dans  des  livres  où  la 
science  de  l’histoire  et  la  subtilité  du  raisonnement  se  mêlaient 
à des  cris  de  haine  et  de  vengeance’.  Fruits  du  désespoir  des 


' l«es  épouvantables  scènes  de  Paris  se 
répétèrent  à Meaux,  A Orléans,  à Bourges, 
A H mien,  A Angers,  A Lyon,  A Toulouse  et 
tiiitw  beaucoup  de  villes  de  moindre  im- 
portance. 

* Voy.  le  Discourt  de  la  servitude  volon- 
taire, par  Étienne  tic  la  Boétie;  l'ouvrage 
de  François  Hotmail,  intitulé  Franco-Gal- 
Ua;  celui  d’Hubert  Languet,  Plndicitr  con- 


tra tyran  nos  y sire  de  principis  in  populum 
populitpie  in  principcm  légitima  pote st air  ; 
les  A popht  flegmes  ou  discours  notables  re- 
cueillis de  divers  auteurs  contre  la  tyrannie 
et  les  tyrans  ; le  Disrottrs  des  jugements  de 
Dieu  contre  tes  tyrans , recueilli  des  histoi- 
res sacrées  et  profanes  ; le  Traité  du  droit 
des  magistrats  sur  leurs  sujets,  etc. 


Digitized  by  Google 


INTRODUCTION. 


cvn 


protestants  et  d’un  sentiment  public  de  colère  et  de  désaffection, 
ces  livres,  dont  quelques-uns  sont  demeurés  célèbres,  lurent  pour 
nous  la  source  d’opinions  extrêmes  qui,  persistant  depuis  lors, 
plus  ou  moins  actives,  plus  ou  moins  puissantes,  selon  le  temps 
et  les  circonstances,  ont  formé  et  forment  encore  l’une  des  caté- 
gories de  la  grande  opinion  nationale. 

Moins  de  quatre  ans  après  le  sanglant  coup  d’état  de 
Charles  IX,  son  successeur  et  l'un  des  instigateurs  de  son  crime, 
Henri  III  fut  contraint  de  subir  les  conditions  de  paix  que  lui  fit 
la  confédération  victorieuse  des  calvinistes  et  des  catholiques  as- 
sociés. Le  cinquième  édit  de  pacification,  celui  du  i4  mai  1^76, 
dépassa  tous  les  autres  par  l'étendue  des  concessions  faites  aux 
réformés  *.  Il  fut  statué  par  cet  édit  que  l’exercice  du  nouveau 
culte  serait  libre  et  public  dafts  tout  le  royaume,  sauf  Paris  et  la 
cour  ; que  les  mariages  contractés  précédemment  par  des  prêtres 
ou  des  personnes  religieuses  seraient  légitimes  ; que  des  tribu- 
naux mi-partis  de  protestants  et  de  catholiques  seraient  institués 
pour  le  jugement  des  causes  des  calvinistes  et  des  catholiques- 
unis  ; que  toutes  les  sentences  portées  depuis  le  règne  de  Henri  II 
pour  cause  de  religion  seraient  annulées;  que  les  condamnés  et 
les  proscrits  seraient  amnistiés,  et  qu'une  exemption  d’impôt 
serait  accordée  , comme  indemnité,  aux  veuves  et  aux  enfants 
des  victimes  de  la  Saint-Barthélemy  \ C’étaient  là  de  nobles  me- 


1 Le  premier  **dit  de  pacification  fut 
rendu  le  19  mars  i5t>j,lc  second  est  du 
•.*3  mars  i5ti8,  le  troisième  du  mois  d'aoùt 
tüyo,  et  le  quatrième  du  moi»  de  juillet 


1673.  Voy.  le  Rec.  des  anc.  lois  française*, 
t.  XIV,  p.  |35,  316,  3 j 9 et  16t. 

’ Ibid. , p.  180  et  suiv. 
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sures,  capables  de  commencer  une  ère  de  tolérance  civile,  si  elles 
eussent  été  prises  de  bonne  foi , avec  la  volonté  et  avec  la  puis- 
sance de  les  maintenir  ; mais  le  prince  qui  les  décréta  ne  voulait 
ni  ne  pouvait  faire  durer  son  œuvre.  Esprit  faible  et  fantasque, 
fanatique  et  dissimulé,  il  ne  vit  dans  cette  paix  qu’une  ressource 
extrême,  une  contrainte  dont  il  se  débarrasserait  dès  qu’il  en 
trouverait  le  moyen.  D’ailleurs,  eût-il  été  plus  sincère  et  plus 
ferme  de  propos,  des  périls  inattendus  l’auraient  fait  reculer.  La 
paix  conclue  d’un  côté  lui  suscita  la  guerre  de  l'autre;  elle  le 
mit  en  butte  à la  défiance  et  à la  haine  des  catholiques  intolé- 
rants. Ce  parti , qui  avait  de  son  côté  le  nombre , la  puissance 
des  vieilles  mœurs  et  la  force  populaire , fut  soulevé  tout  en- 
tier par  un  mouvement  d’indignation , et  de  ce  mouvement 
sortit  la  Ligue,  association  formidable,  créée  pour  briser  tout  ce 
qui  ne  voudrait  pas  se  joindre  à elle.  Son  ressort  fut  le  serment 
d'assistance  mutuelle  et  de  dévouement  jusqu’à  la  mort,  un  ré- 
gime de  terreur,  et  l’obéissance  absolue  à un  chef  suprême  qu'on 
devait  élire  la  seule  annonce  de  cette  élection  future  était  une 


' Au  cas  qu'il  y ail  empêchement,  op- 
position  ou  rébellion  à ce  qiip  dessus,  par 
qui  et  de  quelle  part  qu'ils  puissent  estre, 
seront  lesdiis  associez  tenus  et  obligez 
d'employer  tous  leurs  biens  et  moyeus, 
mesmes  leurs  propres  personnes  jusques  à 
la  mort  pour  puuir,  chastier  et  courir  sus 
à ceux  qui  les  auront  voulu  contrain* 

dre  et  cmpescher 

Au  cas  que  quelques  uns  des  associez, 
leurs  suhjects,  amis  ou  confédcrcz,  fussent 
molestez,  oppressez  et  recherchez  pour  les 
cas  dessusdits,  par  qui  que  ce  soit,  seront 


ten  us  lesd  i ts  associez  employer  leurs  corps, 
biens  et  moyens  pour  avoir  vengeance  de 
ceux  qui  auront  faict  lesdites  oppresses  et 
molestes,  soit  par  la  voye  de  justice  ou 
par  les  armes,  sans  nulle  acception  de  per- 
sonnes. 

S’il  advenoit  qu’aucun  des  associez, 
après  avoir  fait  serment  en  ladite  associa- 
tion, se  vouloit  retirer  ou  départir  dri- 
cclic,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit 
[que  Dieu  ne  vueillc  !J , tels  réfractaires  de 
leurs  consentements  seront  offensez  eu 
leurs  corps  et  biens  en  toutes  sortes  qu’on 
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menace  pour  le  roi.  Une  fois  constituée  sur  un  point  du  royaume 
et  déclarée  par  ses  manifestes,  la  Ligue  s’étendit  rapidement, 
grâce  aux  passions  réactionnaires  qui  murmuraient  contre  la 
cour,  et  que,  dans  sa  duplicité,  la  cour  elle-même  favorisait.  Elle 
fit  le  premier  essai  de  sa  puissance  dans  les  élections  pour  les 
états  généraux  convoqués  à Blois  au  l5  novembre  i üyfi ; les 
protestants  et  les politufu.es  en  furent  écartés  par  tous  les  moyens 
de  fraude  et  de  violence. 

Ainsi , une  convocation  d'états , promise  par  l’édit  de  pacifica- 
tion comme  sa  garantie  nationale,  fut  tournée  contre  lui , et  la 
plupart  des  députés  réunis  à Blois  y apportèrent  pour  mandat 
le  mot  d’ordre  de  la  Ligue  : une  religion  catholûjue  romaine 
Les  représentants  de  la  noblesse , qu’on  avait  vus  aux  états  de 
iSfiosi  zélés  pour  la  liberté  de  conscience,  se  montraient  presque 
unanimes  et  non  moins  violents  que  ceux  du  clergé  dans  cet 
esprit  de  réaction.  Ceux  du  tiers  état  inclinaient  aussi  vers  un 
retour  à l'unité  de  culte,  mais  avec  des  sentiments  plus  modérés; 
la  haute  bourgeoisie  n'avait  pas  cédé  sans  réserve  au  courant  de 
passions  extrêmes  qui  entraînait,  associées  sous  la  main  du  clergé, 
l’aristocratie  et  les  classes  inférieures.  Quant  au  roi,  dans  ses  en- 
tretiens avec  les  députés  et  dans  les  conférences  préliminaires,  il 
annonça  qu’il  tenait  pour  nulles  et  demandait  aux  états  d’annu- 

se  pourra  adviser, corame  ennemis  de  Dieu, 
rebelles  et  perturbateurs  du  repospuklic.... 

Jureront  lesdicts  associes  toute  prompte 
obt'itsance  et  service  au  chef  qui  sera  dé- 
puté . et  seront  les  défaillait»  et 

dilavans  punis  par  lauthorité  du  chef  et 
selon  son  ordonnance  ......  ( Acte  con- 


stitutif de  la  Ligue,  Pal  rua  Cayet,  chrono- 
logie novonnaire  , Collect.  Michaud  et 
Poujoulat , i**  sérié,  t.XU,  p.  i3). 

1 Voy.  le  recueil  intitulé  : Des  états  gé- 
néraux et  autres  assemblées  nationales , 
t.  XIII , p.  97  et  suiv. 
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1er  les  concessions  qu'il  avait  faites  ; redoutant  la  Ligue  , il  s’en 
déclarait  le  chef  pour  prévenir  un  autre  choix , tandis  que  le 
petit  nombre  d'élus  des  calvinistes  et  de  leurs  amis  se  reti- 
raient, protestant  d’avance  contre  les  résolutions  de  l’assemblée  *. 
C’est  dans  de  telles  conjonctures  que  la  question  de  la  tolérance 
fut,  pour  la  seconde  fois,  remise  au  jugement  des  états  généraux. 
Les  deux  premiers  ordres  votèrent  sans  débat  l'abrogation  de 
l'édit  et  la  reprise  de  la  guerre  civile.  Dans  le  troisième  il  y eut 
division,  line  partie  des  votants,  et  à leur  tète  la  députation  de 
Paris,  ne  reculait  pas  devant  la  guerre;  l'autre  voulait  que  la 
restauration  de  l'imite  catholique  eût  lieu  par  les  voies  les  plus 
douces.  U n homme  , qui  fut  comme  publiciste  le  précurseur  de 
Montesquieu,  Jean  Bodin,  député  du  Vermandois,  se  distingua 
dans  cette  lutte  en  déployant,  pour  la  cause  qu’avait  défendue 
l'Hôpital,  de  grands  talents  et  un  noble  courage.  Chef  de  l’oppo- 
sition bourgeoise  contre  la  Ligue  et  contre  la  cour,  il  entreprit 
détenir  tête  aux  députés  du  tiers  état  parisien,  aux  commissaires 
des  deux  autres  ordres  et  aux  commissaires  du  roi.  N’ayant  pu 
taire  que,  dans  le  cahier  de  son  ordre,  la  demande  de  réunion 
à un  culte  unique  fût  suivie  des  mots  : sans  guerre,  il  rendit  la 
guerre  impossible  en  provoquant,  à force  d’habileté,  un  refus 
peremptoire  de  tout  subside  \ 

• U# ‘art’*- 

1 On  compta  présents  à la  séance  royale 
i<>4  députés  du  clergé,  7S  de  la  noblesse 
et  i5o  du  tiers  état. 

* Voy.  le  mérooirede  Bodin  sur  les  états 
«le  1576  ; Des  états  généraux,  etc.,  t.  XIII, 
p.  «11  et  sniv.-— Vos  très- humbles  subjectif 


les  gens  du  tiers  estât  vous  supplient  voul- 
loir  réduire  tous  vos  subjecu  À l’union  de 
l’église  cathoücque,apostolicque  et  romai- 
ne, par  les  meilleures  et  plus  sainctes  voyes 
et  moyens  que  Vostre  Majesté  ad  visera,  et, 
eu  ce  faisant,  l’exercice  de  toute  autre  pré- 
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Cette  assemblée,  dont  le  travail  n'aboutit  qu'à  enfermer  la  ques- 
tion religieuse  dans  un  cercle  sans  issue,  avait  une  haute  idée  du 
droit  des  états  généraux;  elle  professa  sur  l’exercice  et  le  par- 
tage de  la  souveraineté  une  sorte  de  théorie  constitutionnelle.  Les 
lois,  selon  elle,  étaient  de  deux  sortes  : il  y avait  les  lois  du  roi 
et  les  lois  du  royaume,  celles-là  faites  par  le  prince  seul,  celles- 
ci  faites  par  le  prince  d'après  l’avis  des  états;  les  premières  mo- 
difiables et  révocables  à volonté  ,Jes  autres  inviolables  et  ne  pou- 
vant être  changées  qu’avec  le  consentement  des  trois  ordres  de 
la  nation  A l’ancienne  demande  de  périodicité  des  états  géné- 
raux , l’assemblée  de  lüjü  joignit  le  vœu  que  toutes  les  provinces 
du  royaume  eussent  le  droit  de  tenir  des  états  particuliers  ; enfin, 
elle  se  déclara  fortement  contre  la  nomination  aux  dignités  ec- 
clésiastiques sans  choix  préalable  du  clergé  et  d’une  partie  du 
peuple,  et  contre  la  vénalité  des  offices  judiciaires.  Ije  cahier  du 
tiers  état,  aussi  abondant  en  matières  diverses  que  celui  de  i îitio’, 
n'offre  point  la  même  fermeté  d’idées,  ni  la  même  précision  de 
style.  L'esprit  de  réforme  ne  s’y  montre  plus  dans  sa  verve  et  sa 
plénitude.  On  y traite  de  la  législation  civile  et  criminelle,  de  la 


tendue  religion  estre  oste  tant  en  publicq 
quVn  particulier.  Cahier  du  tiers  état  de 
» S-6  , art.  XIII , ms.  de  la  Bibliothèque 
royale,  SF.  5q5,  a,  fol.  6 r*.) 

’ Il  y a différence  entre  les  loix  du 
roi  et  les  lois  du  royaume,....  que  celles-cy, 
d'autant  qu'elles  ne  peuvent  estre  faites 
qu'en  générale  assemblée  de  tout  le  royau- 
me, avec  le  commun  accord  et  consente- 
ment des  gens  des  trois  estais,  ...  aussi  de- 
puis elle»  ne  peuvent  être  changées  ni  in- 


novées qu'avec  l'accord  et  commun  con  • 
lentement  des  trois  estais  ( Instruction 
des  gens  des  trois  estais  du  royaume  de 
France,  Mémoires  de  Nevers.  io-fol. , T. 
1 . P-  445). 

* Il  y a -|.|8  articles  rangés  sous  les  ti- 
tres suivants:  iw  de  l’état  de  IVglise; 
a° des  universités  ; 3°  de  la  justice;  4°  de 
la  noblesse  ; 5°  de»  finance» , Utiles  et  im- 
positions; 6°  de  la  marchandise  et  police. 
(Voy.  le  Ms. de  la  Bibl.  royale,  5F. 5$5,a.' 
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procédure,  de  l’enseignement  public,  des  finances  et  du  com- 
merce; mais  il  y a dans  tout  cela  peu  de  choses  neuves  et  origi- 
nales. Ce  sont  presque  toujours  des  conseils  déjà  donnés , d'an- 
ciennes plaintes,  ou  l’invocation  de  lois  promulguées  et  non 
exécutées.  Trois  articles  sont  remarquables,  comme  signe  de  ré- 
sistance des  privilèges  municipaux  à l'envahissement  administra- 
tif; ils  revendiquent,  au  nom  des  corps  de  villes,  la  liberté  des 
assemblées,  la  liberté  des  éleotions,  et  la  juridiction  pleine  et 
entière'.  D’un  autre  côté,  l'esprit  jaloux  de  l’ancienne  magis- 
trature, soit  urbaine,  soit  parlementaire,  se  montre  ici  par  la  de- 
mande de  suppression  des  tribunaux  de  commerce*;  requête  bi- 
zarre que  le  gouvernement  eut  la  sagesse  de  ne  pas  écouter. 

Au  milieu  des  embarras  d'une  paix  armée,  pleine  de  désor- 


f Que  toutes  ellections  des  prévostz 
des  marchait» , eschevins , capitouls  et 
gouverneurs  de  villes  se  facent  libre- 
ment et  soient  suivies , et  ceulx  qui  par 
autres  voyes  entreront  en  telles  char- 
ges en  soient  ostez,  et  leurs  noms  rayez  des 
registre»  (Cahier  du  tiers  état  de  1676, 
art,  44 o,  Ms.  de  la  Bibl.  roy.  SF.  S9S  , a, 
loi.  11a,  r*.). — Vous  plaira  aussy, suivant 
l’antienne  roustume  et  libertés,  ordonner 
qu’il  sera  permis  aux  maires  et  eschevins, 
capitoulz , juratz , consulz  et  autres  admi- 
nistrateurs des  villes,  de  faire  leurs  assem- 
blées généralles  et  particullières,  sans  de- 
mander permission  de  ce  faire  à vo*  couru 
de  parlement,  baillif», sénéchaux  et  autres 
officiers,  et  sans  ce  qu'il*  soient  tenu*  ny 
rontraiocu  deles  y appelier  Ibid.,art.44 1 ). 
—L'expérience  du  passé  a faict  assez  enten- 


dre les  désordres  qui  sont  advenus  aux  vil- 
les à l’occasion  de  la  désobéyssance  faict  r 
aux  maires,  eschevins,  cappitoulc, juratz 
et  consulz  d’icelles,  ausquelz  1a  jurisdio 
don  criminelle  et  politicque  qu'il*  avoient 

auparavant  auroit  esté  ostée vous 

plaira  ordonner  que  ceulx  qui  avoient  an- 
ciennement la  juridiction  tant  civille,  cri- 
minelle que  pollidcque  seront  réintégrez 
d'icelle,  pour  en  jouir  et  user  tout  ainsi 
qu'ilz  avoient  accoustumé  de  faire  aupara- 
vant, nonobstant  touscédictx,  ordonnance*, 
et  jugeraens  à ce  contraires  (Ibid.,  art. 
im, fol.  3a,  v°.). 

' Et  quant  aux  prieurs  et  juges-consuU 
des  mardi  ans,  qu'ilz  soient  dès  à présent 

supprimez et  leur  jurisdictioo  réu* 

nye  aux  jurisdiedons  ordinai  res lhid . , a rt . 
118,  fol. 3i,  r°}. 
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dres  et  toujours  près  de  se  rompre,  deux  ans  se  passèrent  sans 
que  le  roi  répondit  aux  cahiers  des  états  généraux.  Sa  réponse 
ne  fut  donnée  qu'au  mois  de  mai  1579,  par  la  publication  d'un 
édit  qu’on  nomme  l’Ordonnance  de  Blois.  Supplément  et  confir- 
mation des  grandes  lois  qui  l’avaient  précédée,  et  dont  elle  ap- 
proche par  le  mérite',  cette  ordonnance  est  une  preuve  des  dif- 
ficultés sans  nombre  qui  s’opposaient  alors  à ce  que  le  progrès 
demandé  par  la  raison  publique  et  consenti  par  le  pouvoir  se 
réalisât  et  descendît  dans  les  faits.  Beaucoup  de  dispositions  des 
ordonnances  de  Moulins  et  d'Orléans  y sont  rappelées  et  pres- 
crites de  nouveau;  c’est  comme  une  réponse  dernière  aux 
plaintes  des  anciens  états  généraux,  en  même  temps  que  la  sanc- 
tion des  cahiers  de  1576.  Cette  fois  encore  le  cahier  du  tiers  état 
entre  pour  la  plus  grande  part  dans  le  dispositif  de  la  loi  nouvelle, 
qui  souvent  ne  fait  qu’en  reproduire  le  texte.  L’ordonnance 
de  Blois libérale  comme  celle  d'Orléans  dans  ce  qui  touche 
au  droit  civil,  et  .gardant  le  même  silence  qu’elle  sur  les  de- 
mandes de  droits  politiques,  a pour  caractère  propre  l'intention  de 
supprimer  ou  d'atténuer  pour  la  prérogative  royale  les  gênes  que 
lui  imposaient,  sur  certains  points,  les  ordonnances  précédentes. 
Pour  le!t  nominations  aux  dignités  ecclésiastiques,  elle  repoussa 
l'élection  pure  sans  admettre  la  présentation  de  candidats,  et 
maintint  ledroit  absolu  dû  roi  selon  lé  concordat  de  t5i6:  pour 
les  nominations  judiciaires,  à la  présentation  de  trois  personnes 

1 Elle  n S6S  arlietev  rf.Hit  1*0  liNtitent  i|uc,  «te  la  noblesse,  de  l'armee , des  linau- 
Jr  l'admiimtnuino  de  b justice , j i de*  en  rl  de  I*  polire. 
iimvfniilM,  rtlr  rrstr  de  l'rtal  «‘fcle'iijpti- 
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par  les  corps  de  judicature,  système  chéri  du  tiers  état  et  passé 
eu  droit  bien  qu’éludé  souvent,  elle  en  substitua  un  nouveau, 
celui  du  choix  par  la  couronne  sur  des  listes  d’éligibles  dres- 
sées dans  chaque  circonscription  juridique  et  renouvelées  tous 
les  trois  ans 

A l'année  t.^76  et  à la  session  des  états  de  Blois  se  rapportent 
les  premiers  actes  politiques  d’un  prince,  alors  chef  de  parti, 
et  destiné  à rallier  un  jour  les  partis  qui  divisaient  la  France, 
Henri  de  Bourbon,  roi  de  Navarre , que  l’extinction  de  la  dy- 
nastie des  Valois  devait  appeler. à la  couronne.  Ce  prince,  né 
dans  le  calvinisme  . devenu  catholique  par  force  mais  sans 
beaucoup  de  résistance  sous  le  règne  de  Charles  IX,  puis 
échappé  de  la  cour  sous  Henri  III  et  redevenu  calviniste,  avait 
été  ballotté  dans  sa  vie, et  dans  sa  conscience  au  vent  de  la  guerre 
civile  et  des  dissensions  religieuses.  Les  accidents  de  sa  fortune 
et  ses  propres  variations  lui  avaient  appris,  de  bonne  heure  à 
juger  et  à tolérer.  Une  nature  sympathique,  généreuse,  ouverte 
aux  impressions  douces  et  à toutes  les  grandes  émotions,  l’éle- 
vait, même  dans  la  lutte , au-dessus  de  l'esprit  de  secte  et  de 
parti;  et  peut-être  aussi  le  ihible  de  son  caractère,  son  extrême 
facilité  de  mœurs  et  une  certaine  tiédeur  en  religion,  coucquj 
rui-ent,  avec  ses  hautes  qualités  d'homme  et  de  patriote,  à faire 
de  lui,  quand  le  temps  lut  venu,  l'instrument  de  la  pacification 
et  de  la  réconciliation  nationales.  L’âme  de  oplui  qui  devnit  être 

• Voy,  l'ordowwucc  de  Blois,  art.  i,af  Jtor.  de*  am-ttanrs  loir,  fm#  Xl\, 

10a  et  io3,  et  confère*  ces  articles  avec  38<»rl  suiv.,  rf  \*  fit  et  *i*iv.  u 

le»  art.  i et  de  l'ordonnance  d'Oi  lôau», 
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Henri  IV  se  fit  voir  tout  entière  et  pour  lu  première  fois  dans 
une  réponse  au  vote  des  états  généraux  pour  la  réunion  à un  seul 
eulte  réponse  donnée  sous  forme  de  note,  et  où  se  trouvent  les 
passages  suivants  d'une  grâce  de  bon  sens  admirable  : 

« Le  roi  de  Navarre  loue  les  états  du  zèle  qu'ils  ont  au  bien 
« et  repos  de  ce  royaume  , craint  toutefois  que  la  requête 
« qu  ils  ont  faite  au  roi  de  ne  tolérer  en  ce  royaume  exercice 
« d'autre  religion  que  la  romaine  ne  soit  pas  la  voie  pour  par- 
« venir  à ce  repos  tant  désiré,  ni  d'appaiser  les  troubles , qui  se- 
« ront  d'autant  pires  que  les  précédents  qu'il  n’y  aura  moyen 
« de  les  pacifier , quand  bieu,  à la  fin,  les  deux  parties  le  voii- 
«.droient....  Partant,  ledit  roi  de  Navarre  prie  et  reprie  ladite 
« assemblée,  au  nom  de  Dieu,  et  pour  l'obligation  qu'ils  ont  au 
bien  du  roi  et  de  la  patrie,  d'y  vouloir  bien  penser  et  repenser, 
« comme  étant  la  plus  hasardeuse  chose  et  de  la  plus  grande 
« importance  dont  on  ait  jamais  délibéré  en  France.  Les  prie 
« considérer,  non-seulement  ce  qu’ils  désirent,  mais  ce  que  ee 
« pauvre  royaume  peut  comporter,  et  ce  qui  se  peut  faire,  comme 
« le  malade  désireux  de  santé , qui  ne  prend  pas  ee  qu’il  trouve 
« agréable  et  à son  goût,  mais  souvent  ce  qui  est  bien  déplaisant 
« et  amer,  comme  plus  convenable  à sa  maladie.  Que  s’il  fait 


* Lorsque  la  majorité  de  l'assemble*  eut 
résolu  que  le  roi  serait  supplié  de  rame- 
ner tous  les  Français  à la  religion  catho- 
lique, elle  s'effraya  de  la  retraite  de*  dis- 
sidents, et  fit  partir  uue  ambassade  pour 
•négocier  avec  eus,  dans  leur*  place»  de  s fi- 
erté au  delà  de  la  Loire.  Les  envoyés  tr»>u- 


vèrent  le  roi  de  Navarre  en  Guienne,  A ht 
tête  des  protestants  armes.  * Il  reçut  tout 
• en  bonne  part,  * dit  le  député  Bodin  dan» 
ses  Mémoires , * et  pleura  oyant  Tarche- 
•*  véque  de  Vienne  réciter  les  calamités 
« de  la  guerre.  * ?•*  «r.  d» ■■  . * 
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« mal  au  cœur  des  catholiques,  qui  jouissent  de  leur  religion, 
« sans  qu'on  leur  fasse  aucun  trouble,  voir  ceux  de  ladite  reli- 
* giou , à qui  on  la  veut  ôter  du  tout , après  leur  avoir  tant  de 
« fois  accordée  et  si  longtemps  permise,  il  désire  que  les  états 
« considèrent  soigneusement  qu’en  vain  on  s’est  efforcé  de  la 
« chasser  de  ce  royaume  et  des  royaumes  d’Angleterre,  Hongrie, 
« Bohème,  Danemark,  Ecosse,  Suède,  Suisse  et  Allemagne,  où 

« elle  a mis  le  pied Et  partant  ledit  roi  de  Navarre  prie  et 

« reprie  ladite  assemblée,  pour  la  troisième  fois,  d’y  vouloir 
« bien  penser  et  remettre  l’affaire  en  délibération  » 

Cette  voix  de  la  raison  et  du  patriotisme  ne  fut  pas  écoutée; 
les  étals  se  séparèrent  sans  revenir  sur  leur  vote;  mais,  faute  d'ar- 
gent pour  la  guerre  offensive,  ce  vote  demeura  un  simple  vœu, 
et  de  nouvelles  négociations  amenèrent  une  nouvelle  trêve  non 
moins  agitée,  quoique  plus  longue  que  les  précédentes  Elle 
durait  encore  en  iô84,  lorsqu’un  événement  imprévu,  la  mort 
du  frère  unique  du  roi1,  donna  au  chef  de  la  maison  de  Bour- 
bon , chef  du  parti  des  réformés  , les  droits  de  premier  prince 
du  sang  et  de  plus  proche  héritier  de  la  couronne  \ Ce  fut  le 
signal  d’une  crise  violente  pour  les  partis  et  pour  la  royauté. 
Bien  que  douteuse,  parce  que  le  roi  était  encore  jeune,  la  per- 
spective d’un  successeur  huguenot  lit  courir  un  frisson  d'effroi 

nea  fois  françaises,  (.  XIV,  p.  33o  et  suiv, 

3 François,  duc  d'Anjou. 

4 Les  Bourbons  étaient  issus  de  Louis 
IX,  par  Robert,  comte  de  Clermont , son 
dernier  fils. 


* Extrait  des  Mémoires  de  Bodin,  Rec. 
des  états  généraux , etc. , t*  XUI,  p.  187  et 
suie. 

• Voy.  le  traité  de  Bergerac  et  l’édit  de 
Poitiers,  septembre  1677. /irr.  des  nnriert' 
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parmi  les  niasses  catholiques.  Il  ne  s’agissait  plus,  disait-on  avec 
une  terreur  sincère  ou  affectée,  de  savoir  quelle  mesure  de  tolé- 
rance serait  faite  à la  nouvelle  religion,  mais  si  on  ne  la  verrait 
pas  s’asseoir  sur  le  trône,  et , devenue  religion  de  l’État,  s’armer 
île  la  toute-puissance  royale  contre  l’ancienne  foi  du  pays.  I.a 
Ligue,  dont  les  progrès  avaient  été  bornés  jusque-là,  en  fit  tout 
à coup  d'immenses;  elle  pénétra  cette  fois  dans  les  hautes  classes 
de  la  bourgeoisie,  qu’elle  parut  embrasser  tout  entière. 

Ici  se  développent  dans  toute  leur  grandeur  les  projets  ambi- 
tieux de  Henri  de  Lorraine  duc  de  Guise,  d’une  famille  qui  avait 
lié  sa  fortune  et  donné  un  martyr  à la  cause  du  parti  catho- 
lique '.  Il  était  l'âme  de  la  Ligue,  le  chef  élu  et  servi  par  elle, 
celui  dont  elle  voulait  faire  le  rival  d'abord  , ensuite  le  maître 
du  roi;  joignant  l’habileté  à l’audace,  il  savait  se  faire  craindre 
sans  jamais  sc  trahir,  et  s'élevait  à une  immense  popularité,  tan- 
dis que  la  faiblesse  et  les  débauches  de  Henri  111  rendaient  ce 
prince  pusillanime  de  plus  en  plus  impopulaire.  Les  doctrines 
républicaines , que  l'indignation  produite  par  l'attentat  de 
Charles  IX  avait  suscitées  et  propagées  dans  le  parti  calviniste  , 
passaient  alors  dans  les  rangs  opposés  par  l'effet  du  mépris  où 
tombait  la  royauté  présente  et  des  appréhensions  qu'inspirait  la 
royauté  à venir.  On  invoquait  la  souveraineté  du  peuple  et  le 
droit  d’élection  nationale  comme  sauvegardes  de  la  foi  ortho- 
doxe contre  de  prétendues  connivences  avec  l'hérésie  et  contre 
l’avénement  d'un  roi  hérétique.  Ce  fut  cette  crise  d'opinion , on 

’ Fr»r>voi»,  dur  dr  Guise,  pire  de  Henri,  auMÙné  en  i563  parmi  ijenlillioiimie 
hiiçurnot. 
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le  zèle  pour  l’ancien  dogme  s'imprégnait  de  passions  démocra- 
tiques , qui  ouvrit  la  route  et  marqua  le  but  à l’ambition  des 
Guises  Ils  visèrent  à la  couronne,  en  s’appuyant  des  titres  vrais 
ou  faux  qui  les  rattachaient  à la  seconde  race,  et  en  prenant  un 
point  d'appui  plus  effectif  dans  le  patronage  des  droits  que  le 
progrès  social  avait  mis,  depuis  trois  siècles,  en  litige  avec  la 
royauté.  Ils  eurent  des  promesses  de  restauration  pour  tous  les 
privilèges,  ceux  du  clergé,  ceux  de  la  noblesse,  ceux  des  pro- 
vinces et  ceux  des  villes.  la»  villes  de  liberté  municipale, qui  se 
sentaient  tomber,  non  sans  regrets , sous  le  niveau  de  l’admi- 
nistration, saisirent  avidement  l'espérance  de  regagner  leurs 
franchises  perdues,  et  de  rétablir  leurs  constitutions  mutilées. 
Elless’enrôlèrent  à l’envi  dans  la  Ligue,  dont  leurs  milices  compo- 
sèrent la  principale  force, et  Paris  fut  à la  tête  de  ce  mouvement. 
Comme  au  temps  d’Etienne  Marcel , on  vit  se  fomer  une  asso- 
ciation de  corps  municipaux  sous  l’influence  et  la  direction  de  la 
démocratie  parisienne;  mais  c’était  dans  un  esprit  de  secte  et  de 
division,  et  non  pour  le  grand  intérêt  national,  c'était  pour  l'ex- 
termination d’une  partie  des  Français,  et  non  pour  le  salut  de 
tous.  En  cas  de  victoire,  le  résultat  de  l’insurrection  bourgeoise 
et  populaire  devait  être  une  sorte  d'assurance  mutuelle  entre  le 
clergé,  la  noblesse  et  les  communes,  contre  l’action  du  pouvoir 
royal  et  le  progrès  vers  l’unité , un  régime  d’intérêts  spéciaux  et 
de  morcellement  administratif  sous  la  haute  protection  d’une 

Guise,  son  fils  aine  le  prince  de  Joinville, 
et  ses  oncles  les  ducs  d'Aumale  et  d’El- 
beuf. 


1 Us  principaux  membres  de  cette  fa* 
mille  étaient  le  dur  de  Guise,  scs  frères 
le  duc  de  Mayenne  et  le  cardinal  de 
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puissance  ennemie  déclarée  de  la  grandeur  et  de  l’indépendance 
du  royaume 

De  l’état  de  société  secrète  pour  la  défense  du  catholicisme,  la 
Ligue  avait  passé  à l'état  de  parti  révolutionnaire  préludant,  pur 
la  négation  des  droits  de  l’héritier  présomptif  du  trône,  à de  fu- 
tures attaques  contre  le  roi.  Sa  première  démonstration  hostile 
eut  lieu  en  i *>85  ; une  armée  fut  rassemblée,  et  plusieurs  pro- 
vinces se  soulevèrent  au  nom  du  cardinal  de  Bourbon,  oncle 
du  roi  de  Navarre,  se  disant  premier  prince  du  sang  parce 
qu’il  était  prince  catholique  ',  et  ayant  derrière  lui  le  due  de 
Guise,  véritable  chef  de  la  révolte  V Henri  III  était  somme 


' L'Kspagne.  — A.«l  venant  le  cas  île  la 
mort  du  roy  sans  rofans, les  catho- 

liques : le  plus  diligemment  qu'ils  pour- 
ront, feront  assembler  les  estais  pour  par- 
venir à lYslection  d'uu  roy  catholique  et 
ordonner  les  loix  du  royaume  pour  re- 
mettre toutes  choses  un  cours  des  ancien 
ues  loix  fondamentales  de  la  France.  . . . 
Il  sera  très-nécessaire  d’advenir  nostre 
saint  t Père  le  Pape  et  le  roy  catholique  de 
toute*  nos  intentions,  afliu  de  les  ptéveuir, 
et  qu’au  besoin  Sa  Sainctcté  nous  assiste 
de  sa  satuetc  bénédiction  et  le  roi  catho- 
lique de  se»  forces  et  moyeu»  pour  une  *t 
>aiocte  cause  qui  leur  louche  de  près,  voire 
«mi  ils  y ont  intérest  notable  et  principale 
«ietfetttc. 

Le  moyeu  a il  vise  et  résolu  de  tenir  pour 
essayer  en  ce  grand  di  sordre  qui  tneuace 
de  lotîtes  parts  la  ruine  finale  de  nostre  re- 
ligion et  de  Testai  de  ce  royaume  est  de 
tnéllre  un  si  bon  ordre  que  nous  restablis- 
siona  reste  monarchie  et  tous  les  estais 


«l'icelle  selon  les  anciennes  fondamental* •' 
loix,  sans  nous  despartir  de  la  dette  obey*- 
sance  que  nous  devons  au  roy,  tant  qu'il 
sera  catholique  ou  qu’il  ne  se  dcclarrr.i 
fauteur  d’héri  -tique*  : 

Premièrement  c’est  de  faire  que  le  plu» 
que  Ton  pourra  de  provinces  et  de  villes 
de  ce  royaume  s'unissent  ensemble  de 
force  et  conseil  et  moyens...  i Instruction- 
«In  comité  parisien  de  la  Ligue  , adressées 
en  1587  m tons  les  comité*  des  bonne' 
villes.  Palm»  (Javel,  Chronologie  noven- 
naire  , Collect.  Michaud  et  Poujoulat  . 
1"  série,  t.  XI I*  p.  34-18). 

* La  représentation  admise  en  ligne  col- 
latérale  pour  la  succession  au  royaume  de 
France  faisait  passer  le  neveu  avant  l'on- 
cle , quoique  celui-ci  ft\l  plus  proche  d'un 
degré. 

1 Voy.  le  manifeste  intitule:  Déclaration 
des  causes  qui  ont  mil  monsieur  le  cardinal 
de  Bourbon,  et  les  pairs , princes , seigneurs, 
villes  et  communautés  catholiques  de  rr* 
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respectueusement , mais  sous  peine  de  guerre  avec  la  France 
orthodoxe , d'accomplir  le  voeu  des  états  généraux  , la  réu- 
nion de  tous  ses  sujets  au  culte  catholique  romain.  II  céda , et 
le  traité  conclu  avec  les  révoltés  fut  accompagné  d'un  édit  qui 
révoquait  tous  les  édits  de  pacification  accordés  jusque-là  aux 
calvinistes  I/exercice  de  tout  autre  culte  que  la  religion  catho- 
lique était  défendu  sous  peine  de  mort.  Tæs  ministres  devaient 
sortir  du  royaume  dans  le  délai  d’un  mois,  et  les  autres  pro- 
testants dans  le  délai  de  six  mois,  sous  la  même  peine.  Cette 
proscription  fut  encore  aggravée,  et  un  nouvel  édit , imposé  par 
le  parti  ligueur,  réduisit  de  six  mois  à quinze  jours  le  délai  assigné 
aux  religionnaires  pour  abjurer  ou  quitter  la  France  *.  Tous  les 
biens  des  réfractaires  et  de  quiconque  les  assisterait  directe- 
ment ou  indirectement  devaient  être  saisis  et  appliqués  aux 
frais  de  la  guerre  que  le  roi  allait  recommencer  avec  toutes  ses 
forces  unies  aux  forces  de  la  lègue.  Ainsi  s’ouvrit  la  plus  longue 
et  la  plus  sanglante  des  guerres  civiles  du  siècle,  celle  dont 
Henri  IV  porta  le  poids  durant  dix  ans  avec  une  constance  hé- 
' s roique.  Elle  fut  inaugurée  en  quelque  sorte  par  une  bulle  d’ex- 

communication qui  le  déclarait  déchu  de  tout  droit  à la  cou- 
ronne de  France,  et  qui  annulait  à son  égard,  pour  le  présent 

Tout,  Verdun,  Rouen,  Caen,  Dijon,  MA- 
con  , Auxonnc  , Orléans,  Bourges,  Angers 
et  Lyon. 

1 Édit  de  juillet  1 585.  Rtc.  des  ancien- 
nes lois  françaises,  t.  XIV,  p.  5g5.  — Mé- 
moires de  la  Ligue,  t.  1,  p.  178. 

* Déclaration  du  16  octobre  i585.  Mé- 
moires de  la  Ligue,  1. 1,  p.  «7. 


royaume  f de  s ’ opposer  h ceux  qui  />ar  tous 
moyens  s'efforcent  de  subvenir  la  religion 
catholique  et  l'État.  Mémoires  de  la  Ligue, 
t.  I,  p.  56  et  stdv.  — Les  provinces  et 
villes  soulevées  étaient  la  Champagne,  la 
Picardie, la  Normandie,  la  Bretagne  et  la 
Bourgogne,  Rhcims  , ChAlons,  Soissons, 
P«*ronne,  Amiens,  Abbeville,  Méxières, 
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et  pour  l'avenir,  tout  devoir  et  tout  serment  de  fidélité  A la 
question  de  tolérance  d'un  nouveau  culte  se  mêlait,  dans  ce  dé- 
bat à main  armée,  ta  question  de  suprématie  temporelle  du 
pape  sur  le  royaume;  une  même  attaque  était  dirigée  contre  le 
principe  humain  de  la  liberté  de  conscience  et  contre  le  prin- 
cipe national  de  l'indépendance  de  la  couronne,  et  la  majorité 
des  Français,  par  haine  de  l’un,  semblait  prête  à sacrifier  l'autre. 

Mais  i dans  cet  égarement  général , il  restait  encore  des  yeux 


pour  voir  à quel  abîme  on  marchait , et  des  consciences  pour  le 
dire.  Ce  fut  des  sommités  du  tiers  état , de  la  haute  magistratu  re, 
que  vint,  comme  un  cri  d’alarme,  la  protestation  du  bon  sens 
et  du  patriotisme.  Le  18  juillet  i585,  lorsque  Henri  III  alla  eu 
personne  au  parlement  pour  y faire  lire  et  publier  son  premier 
édit  de  proscription , la  cour  n’inscrivit  l’acte  sur  ses  registres 


qu’après  de  vives  remontrances  ; 

• La  sentence  fulminée  par  Sixte  V 
frappait  également  le  prince  de  Condé,  hé- 
rétique, fils  d'un  hérétique,  converti  nu 
catholicisme , puis  retourne  à sa  religion, 
comme  le  roi  de  Navarre.  — I laque,  in 
praedso  hoc  solio  , et  in  plenitudine  po- 
testatis  quam  ip&e  Rei  regum  et  Dominas 
dominantium  licet  nobis  indignis  tribuit , 
.....  pronuntiaraus  e t declaramus  Heu- 
ricum  quondam  regem  et  Henricum  Con- 
densem  supradictos  fuisse  et  esse  h «re- 
tiens , in  hareses  relapsos  et  impoenitentes, 
httreticoruin  quoque  duces,  fautores  et 
defensores  manifestes,  publicos  et  oolo- 
rios,  sicque  lasse  majesUtis  divine  rcos. . . . 
et  spocialiter  eoedem  fuisse  et  esse  ipso  jure 


trois  mois  plus  tard  , quand 

privatos,  Henricum  quondam  regem,  vt- 
delicet  pratemo  Navarre  regno  illiusque 
parte  qnam  adhuc  ohtinuit,  nec  non 
Bearni  ; alterum  vero  Henricum  Condensi. 
et  utrumque  eorumque  posteros,  omnibus 
et  quibuscumque  aliis  principatibus,  du- 
catibus,  dominiis,  civitatibus  et  locia,  feu- 
disque  et  bonis  etiam  emphytcuticis. . . . . 
ac  pariter  eos  ipso  jure  privatos  et  in- 
espaces  ac  inhabiles  ad  succedeudum  in 
quibnscumque  ducat  i b us,  principatibus, 
dominîis  et  regnis,  ac  specialitcr  in  regno 
Francis.  (Sixti  V déclara lio,  etc. , Goldasti 
Monarchia  sancti  romani  iwperii , t.  III, 

Sûtes*»  ' 
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vint  le  second  édit , et  qu’avec  sa  promulgation  fut  requis,  par 
une  insigne  lâcheté  du  roi , l’enregistrement  de  la  bulle  qui  dé- 
clarait déchu  de  ses  droits  l’héritier  légitime  du  trône,  il  y eut  de 
nouvelles  remontrances  plus  pressantes  et  plus  énergiques. 
« Sire,  » disait  la  cour  suprême  dans  un  langage  digne  du  chan- 
celier de  l’Hôpital , « le  crime  que  vous  avez  voulu  châtier  est 
a attaché  aux  consciences,  lesquelles  sont  exemptes  de  la  puis- 
« sance  du  fer  et  du  feu  ....  Quand  tout  le  parti  des  huguenots 
a serait  réduit  à une  seule  personne , il  n’y  aurait  nul  de  nous 
« qui  osât  conclure  à la  mort  contre  elle,  si  son  procès  ne  lui  était 
« solennellement  fait , et  si  elle  n’était  dûment  atteinte  et  con- 
« vaincue  de  crime  capital  et  énorme.  Qui  sera-ce  donc  qui , sans 
« forme  de  justice  aucune , osera  dépeupler  tant  de  villes , dé- 


« truire  tant  de  provinces , et  convertir  tout  ce  royaume  en  un 
« tombeau?  Qui  osera  prononcer  le  mot  pour  exposer  tant  de 
« millions  d’hommes,  femmes  et  enfante,  à la  mort,  sans  cause 
« ni  raison  apparente,  vu  qu’on  ne  leur  impute  aucun  crime  que 
« d’hérésie , hérésie  encore  inconnue  ou  pour  le  moins  indécise, 

* hérésie  qu’ils  ont  soutenue  contre  les  plus  fameux  théologiens 

* de  votre  royaume , en  laquelle  ils  sont  nés  et  nourris  depuis 


<t  trente  ans  par 
« votre  frère 


la  permission  de  Votre  Majesté  et  du  feu  roi 


St t sirtioi  i44u*eib' 

» 

if. . .*»»•'»  » ■irt-*^i 


;;  fl  .X* il 


Quant  à la  bulle  du  pape , à cette  sentence  de  mort  civile 
prononcée  par  le  saint-siège  au  nom  de  son  droit  divin  de  juri- 
diction sur  tous  les  princes*,  le  parlement  la  signalait  avec  in- 

• Mémoires  de  U Ligue , 1. 1 , p.  »»î.  beato  Pelro  «jusque  successonbus  Iradila 

■ Ab  immense  «terni  regis  potentia,  auctoritas  omîtes  teireuorum  regum  et 
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dignation  comme  un  attentat  contre  la  souveraineté  du  roi  et 
l’indépendance  du  royaume;  il  rappelait  au  faible  Henri  lil 
l'exemple  de  ses  devanciers  et  la  tradition  de  ceux  qui  avaient 
en  garde  le  dépôt  des  lois  du  pays.  « Nous  ne  trouvons  point, 
« disait-il , par  nos  registres  ni  par  toute  l'antiquité , que  les 
« princes  de  France  aient  jamais  été  sujets  à la  justice  du  pape,  ni 
« que  les  sujets  aient  pris  connaissance  de  la  religion  de  leuis 
« princes  » N'osant  porter  au  roi  le  reproche  de  lâcheté  , il  se 
l’adressait  à lui-même  pour  sa  connivence  avec  l’erreur  de  ceux 
qui  s'étaient  flattés  d'amener  les  protestants  à renoncer  à leur 
culte,  et  d’abattre  ce  parti  sans  une  grande  effusion  de  sang. 
Il  déclarait  que  c’était  assez  de  honte  pour  lui  que  d’avoir  prêté 
son  ministère  à la  révocation  de  tant  d’édits  solennellement 
jurés;  que  son  obéissance,  pour  ne  pas  devenir  stupidité,  s’ar- 
rêterait là  ; et  il  terminait  sa  remontrance  par  ces  graves  et  nobles 
paroles  : o Faites-nous  cette  grâce , Sire,  de  reprendre  en  vos 
« mains  les  états  dont  il  a plu  à Votre  Majesté  et  aux  rois  vos 
« prédécesseurs  de  nous  honorer,  afin  que  vous  soyez  délivré 
« des  importunes  difficultés  que  nous  sommes  contraints  de 

principum  supereminct  potesutes  .... 
inconcuusi  profert  in  omnes  judicia,  cl  ne 
diviuse  maxime  loge*  violcntur  summa  ope 
providet,  cl  si  quos  ordinationi  De»  rcsis- 
tentes  iuvenil,  severiore  ho»  vindicta  ul- 
ciscitur,  el  quainvi»  patentions  de  solio 
dejiciens,  veluti  superbientis  Luciferi  mi- 
nistres ad  intima  terræ  deturkatos  pro- 
fttcrnit.  (Sixti  V dcclaratio,  etc.,  Coldasti, 
àtonarctiia  xancti  impr/ii,  t . 111,  p.  1*40 
‘ Mémoires  de  U Ligue,  i.  I,  p.  aa5.— 

P- 


La  cour  ne  peut  délibérer  plus  longue- 
ment l'homologation  d'une  telle  bulle,  si 
pernicieuse  au  bien  de  toute  lu  chrétienté 
et  4 la  souveraineté  de  votre  couronne, 
jugeant  dès  4 présent  qu’elle  ne  mérité  au- 
cune récompense  que  celle  qu’un  de  vos 
prédécesseurs  nous  fit  faire  à une  pareille 
bulle  qu’un  prédécesseur  de  ce  pape  lui 
avait  envoyée,  à savoir,  de  la  jeter  au  feu 
en  présence  de  toute  l'Kglisc  gallican» 
{Ibid. , p.  aaô.) 
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« faire  sur  de  tels  édits,  et  nos  consciences  déchargées  de  la  nta- 
« lédiction  que  Dieu  prépare  aux  mauvais  magistrats  et  conseil- 
« lers  ....  Il  est  plus  expédient  à Votre  Majesté  d’être  sans  cour 
« de  parlement  que  de  l’avoir  inutile,  comme  nous  sommes,  et 
« il  nous  est  aussi  plus  honorable  de  nous  retirer  privés  en  nos 
« maisons,  et  de  pleurer  en  notre  sein  les  calamités  publiques 
« avec  le  reste  de  nos  concitoyens,  que  d’asservir  la  dignité  de 
« nos  charges  aux  malheureuses  intentions  des  ennemis  de  votre 
« couronne  '.  » 

Cet  avertissement  fut  inutile  au  roi  comme  à la  nation;  per- 
sonne ne  savait  plus  où  se  reprendre:  les  uns  étaient  aveuglés 
de  fanatisme,  d’autres  séduits  par  les  promesses  des  ambitieux, 
d'autres  enlacés  dans  les  réseaux  d’une  association  dont  la  puis- 
sance dominait  celle  de  l’État.  Vingt-cinq  ans  de  guerre  civile 
n’avaient  pas  suffi  pour  briser  la  fougue  des  passions,  et  donner 
à tous  la  leçon  suprême , celle  de  la  nécessité.  Jamais  la  cause 
de  la  liberté  de  conscience  n’avait  paru  si  complètement  perdue; 
elle  se  soutint  par  l'héroïsme  que  le  désespoir  inspira  aux 
bandes  protestantes;  leur  chef,  contraint  de  combattre  pour 
son  droit  en  même  temps  que  pour  sa  religion,  fit  des  prodiges 
de  courage  et  d'habileté  dans  cette  œuvre  double  qui  semblait 
11e  pouvoir  aboutir  qu’à  des  situations  incompatibles.  Modéré 
autant  quintrépide , il  avait  toujours  le  mot  de  paix  à la  bouche 
et  dans  le  cœur;  après  la  victoire  la  plus  complète  % il  ne  deman- 

' Mémoire*  de  la  Ligue , 1. 1,  p.  aa6  et 

»»7-  — Dam  ce  passage  et  dans  les  cila-  * Bataille  de  Cou  iras  , le  10  octobre 
tions  précédentes , la  langue  du  xvi*  siècle  i S87. 
a été  çà  et  là  un  peu  rajeunie. 
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liait  rien  que  le  rétablissement  des  anciens  édits  de  tolérance. 
De  son  côté,  le  chef  de  la  Ligue,  aidé  de  la  faveur  populaire, 
poursuivait  rapidement  l’exécution  du  plan  hardi  qu’il  avait 
conçu  : s'emparer  des  conseils  du  roi  et  avoir  la  main  sur  sa 
personne  ; le  garrotter  par  l’intervention  des  états  généraux , être 
une  sorte  de  maire  du  palais  jusqu'au  moment  d’usurper  le 
trône  sous  ombre  de  volonté  nationale.  Henri  III , tenu  en  écbee 
par  cette  fortune  grandissant  toujours,  ne  savait  qu'hésiter  ou 
plier  ; le  sentiment  de  sa  dignité  perdue  le  torturait  parfois, 
mais  ne  le  relevait  pas  ; incapable  de  faire  un  noble  effort , il 
cédait  sans  fin',  se  réservant  le  dernier  recours  des  lâches,  la 


1 Nostre  volonté  et  intention  est  de  com- 
mencer à tenir  les  estAts  libres  et  généraux 
des  trois  ordres  de  nostredit  royaume,  an 
1 5 aoust  prochain  en  nostre  ville  de  Bloys, 
où  nous  entendons  que  se  trouvent  aucuns 
des  plus  notables  personnages  de  chacune 
province,  bailliage  et  séueschaussée  pour 
en  pleine  assembler. proposer  libre- 

ment. . . ce  qui  sera  pins  propre  et  convena- 
ble pour  du  tout  esteindre  et  abolir  les  di- 
visions qui  sont  entre  nos  subjects,  ruesine- 
ment  entre  les  catholiques,  et  parvenir  à 
un  bon  et  asseuré  repos,  avec  lequel  nos- 
tre  saincte  religion  catholique  soit  si  bien 
restablie,  et  toutes  hérésies  repurgées  et 
extirpées  de  nostre  royaume,  que  nos  sub- 
jects n’ayent  plus  d’occasion  d'y  craindre 
changement  tant  de  nostre  vivant  qu’a  prés 
nostre  décez.  (Mandement  au  prévôt  de 
Paris,  dernier  mai  1 588,  Rec.  des  anciennes 
lois  françaises,  t.  XIV,  p.  614.)— Et  premiè- 
rement noos  jurons  et  renouvelions  le  ser- 
ment par  nous  faict,  en  nostre  sacre,  de 


vivre  et  mourir  en  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  promouvoir  l'ad- 
vanccment  et  conservation  d’icdle,  em- 
ployer de  bonne  fey  toutes  nos  forces  et 
moyens , sans  esparguer  nostre  propre  vie, 
pour  extirper  de  nostre  royaume,  pays  et 
terres  de  nostre  obcyssance , tous  schismes 
et  hérésies  condamnées  par  les  sainct» 
conciles  et  principalement  par  ccluy  de 
Trente,  sans  faire  jamais  aucune  paix  ou 
trefve  avec  les  hérétiques,  ny  aucun  édirt 
en  leur  faveur. 

Art.  a.  Voulons  et  ordonnons  que  tous 
nos  subjects,  princes,  seigneurs,  tant  ec- 
clésiastiques, gentilshommes,  habitansdes 
villes  et  plat  pays,  qu’autres,  de  quelque 
qualité  et  conditiou  qu’ils  sovent,  s’unis- 
sent et  joignent  en  ceste  cause  avec  nous, 
et  facent  pareil  serment  d’employer  avec 
nous  toutes  leurs  forces  et  moyens  jusque» 
à leurs  propres  vies,  pour  l'extermination 
dcsdicts  hérétiques. 

Ali.  3-  Jurons  aussi  et  promettons  de 
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trahison  et  l’assassinat.  Tels  sont  les  éléments  dont  se  composa 
l’un  des  plus  grands  drames  de  notre  histoire,  celui  qui  rend 
célèbre  l'année  i588,  qui  s’ouvre  à Paris  par  l'émeute  des  bar- 
ricades, et  se  dénoue  aux  seconds  états  de  Blois  par  le  meurtre 
du  duc  et  du  cardinal  de  Guise. 

La  convocation  des  états  généraux  de  1 588  fut  un  acte  du  roi 
contre  lui-mème.  Cette  assemblée,  venue  à la  suite  d'une  émeute 
victorieuse,  et  représentant,  non  la  France  entière,  mais  la  France 
exclusivement  catholique,  eut  pour  mission  et  pour  but  de  fonder 
la  prédominance  des  états  sur  le  pouvoir  royal  Il  y a deux  parts 
dans  son  histoire,  l’une  qui  précède,  l’autre  qui  suit  l’assassinat 
des  Guises  et  l’arrestation  de  plusieurs  députés  des  trois  ordres'. 
Dans  la  première  de  ces  deux  époques , les  états,  ayant  le  tiers 
à leur  tète,  soutiennent  contre  le  roi  une  lutte  de  principes  sur 
la  question  de  la  souveraineté  ; ils  déclarent  qu’ils  veulent  pro- 

par  les  provinces  4 ce  que  chacun  Avan- 
çât d’y  envoyer  ses  députés,  pourvu  qu'ils 
fussent  catholiques  romains;  car  autrement 
U nVtoit  permis  à aucun  de  la  religion, 
ou  soupçonné  de  favoriser  ceux  de  la  re- 
ligion , de  s'y  trouver.  ( Des  états  gene- 
raux , etc.,  t. XIV,  p.  *75.)  — L’ assemblée 
s’ouvrit  le  16  octobre;  on  y comptait  5o5 
députes,  savoir:  x34  du  clergé,  180  de  U 
noblesse,  et  191  du  tiers-état. 

* La  Chapelle-Marteau , président  du 
tiers  étal , Coin  pans  et  de  Neuilli , députés 
de  Paris,  Leroi , député  d'Amiens,  le  comte 
de  Brissac,  président  de  la  uoblesse , et  le 
sieur  de  Bois-Dauphin.  Quatre  députes  du 
tiers  état  et  trois  du  cierge , qui  étaient 
sur  la  liste,  s'échappèrent  *3  décembre). 


ne  les  favoriser  ny  advanccr  de  nostre 
vivant  ; ordonnons  et  voulons  que  tous  nos 
xubjects  uuis  jurent  et  promettent  dès  à 
présent  et  pour  jamais , après  qu'il  aura 
pieu  à Dieu  disposer  de  nostre  vie  sans 
nous  donner  des  enfans,  de  ne  recep- 
voir  à estre  roy,  prester  obeyssance  à 
prince  quelconque  qui  soit  hérétique  ou 
fauteur  d'hérésie.  (Édit  de  renouvellement 
de  l’union  du  roi  avec  les  princes  et  sei- 
gneurs catholiques  du  royaume  , juillet 
■ 588,  p.  G 16.) 

1 C’est  le  ta  mai  qu’eut  lieu  le  soulève- 
ment nommé  Journée  des  barricades;  l’or- 
donnance de  convocation  des  états  fut 
reuduc  le  dernier  jour  du  même  mois.  — 
Lettres  furent  de  toutes  parts  expédiées 


Digitized  by  Google 


INTRODUCTION. 


CXXVII 


céder  par  résolution  et  non  par  supplication;  ils  attribuent  aux 
seuls  édits  faits  avec  leur  concours  le  titre  de  lois  fondamentales. 
Malgré  la  retenue  de  leurs  paroles  et  leur  apparente  soumission 
à l’ancien  ordre  monarchique,  ils  menacent  la  royauté  d'en 
constituer  un  tout  nouveau,  de  la  mettre  en  tutelle  permanente 
sous  la  représentation  nationale , et  de  déléguer  pour  le  présent 
celte  tutelle  au  chef  de  la  Ligue.  La  seconde  époque,  ou  l'as- 
semblée se  débat  entre  la  crainte  et  la  colère,  ne  présente,  au 
lieu  de  cette  hostilité  agressive , qu'une  opposition  d'inertie  sous 
laquelle  couve,  dans  le  cœur  de  chacun,  l'impatience  d'être 
congédié  pour  se  rendre  sur  un  terrain  propice  à la  rébellion 


ouverte 

Comme  je  l'ai  déjà  dit,  ce  fut  le  tiers  état  qui  joua  ici  le  pre- 
mier rôle;  il  était  la  puissance  du  jour;  il  prit  l'initiative  des 
propositions  hardies  envers  la  royauté  ou  violentes  contre  les 
huguenots.  Son  cahier  renferme  les  demandes  suivantes  : que  les 
ordonnances  faites  à la  requête  des  états  soient  déclarées  im- 
muables, et  n'aient  pas  besoin  d ‘être  vérifiées  en  cour  de  parle- 
ment ; que  pour  tout  autre  édit,  les  cours  souveraines  aient  toute 
liberté  de  remontrances,  et  ne  soient  jamais  forcées  d'enregis- 
trer’; que  les  parlements  ne  puissent  vérifier  aucun  édit,  sans 
qu'auparavant  il  ait  été  communiqué  aux  procureurs-syndics  des 
états,  dans  les  pays  d'états,  et  que  toutes  les  provinces  du  royaume 


• Voy.  lo  Journal  d'Etienne  Bernard, 
député  du  tiers  état  de  Bourgogne , Det 
étau  généraux,  etc.,  t.  XIV,  p.  440 et  suiv. 
— La  st  ance  de  clôture  des  états  tnt  lieu 
le  16  janvier  1S89. 


. tanr.ttA  tv * 

* Cahier  général  du  tiers  #*tat  («588  . 
Recueil  det  cohier  % généraux  det  trois  or- 
dre/, t.  III , p.  186. 
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puissent  élire  « cet  effet  des  procureurs-syndics;  qu'il  n’y  ait 
plus  de  levées  d’argent,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  sans  le  consentement  des  états  généraux1 * 3;  que  les 
hérétiques  soient  punis  selon  les  ordonnances  de  François  I"  et 
de  Henri  II,  et  que  des  mesures  rigoureuses  soient  prises  contre 
les  fauteurs  d’hérésie;  que  le  roi  de  Navarre  soit  déclaré  inca- 
pable de  succéder  à la  couronne,  et  que  tous  ses  biens  soient 
confisqués1.  Parmi  les  demandes  qui  ne  tenaient  rien  des  passions 
du  moment,  on  peut  noter  celles-ci,  renouvelées  pour  la  plupart 
du  cahier  de  1^76  et  de  celui  de  i56o:  le  rétablissement  des  élec- 
tions ecclésiastiques,  malgré  le  concordat  de  François  I",  le  main- 
tien scrupuleux  de  l’élection  pour  les  emplois  de  judicature,  la 
poursuite  d’office  contre  les  seigneurs  coupables  d’exactions  sur 
les  habitants  de  leurs  domaines,  la  restitution  du  droit  de  justice 
civile  aux  corps  municipaux , l’égalité  des  poids  et  mesures  \ 
En  général,  les  propositions  du  tiers  état  se  distinguent  moins 
fortement  qu’autrefois  de  celles  des  deux  autres  ordres  ; on  voit 
qu’il  y a,  sur  beaucoup  de  points,  parité  de  sentiments  et  d’idées. 
De  plus,  ce  cahier  de  i58tt  n’offre  pas,  en  ce  qui  regarde  le  droit 
et  l’administration , la  même  abondance  d’objets  que  les  cahiers 
de  i56o  et  1 57#»  * , soit  que  deux  réunions  d’états,  si  près  l’une 


1 Cahier  général  du  tiers  étal,  art.  67 

et  aa3. 

3 Plaira  à Voire  Majesté  déclarer  Henri 
de  Bourbon , roi  de  Navarre , comme 
heretique  et  notoirement  relaps,  criminel 
de  lése-ruajesté  divine  et  humaine  au  pre- 
mier chef,  inhabile  et  incapable  de  suc- 
céder à la  couronne  de  France,  privé  de 


tous  droits  et  prérogatives  de  prince  et 
de  pair,  tant  lui  que  ses  hoirs  procrées  et 
à procréer.  [Ibid.,  art.  a.)  — Ibid. , art.  3 
el  4. 

3 Ibid. y art.  *4,77»  *9^»  9$  el  >6g. 

4 11  ne  contient  que  aya  articles.  Le  ca- 
hier  de  1S60  en  avait  eu  354*  et  celui  de 
<576,  4 4 8* 
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de  1 autre , eussent  laissé  peu  de  choses  nouvelles  à voir  et  à 
conseiller,  soit  que  les  élus  du  tiers  état  ligueur  aient  été , par 
cela  même,  plus  remplis  du  besoin  d’action  immédiate  que  du 
sens  réfléchi  d'où  procède  le  travail  d’analyse  en  matière  de 
législation. 

Après  le  meurtre  du  duc  de  Guise,  Henri  III,  délivré  en  idée, 
s était  écrié:  Maintenant  je  suis  roi!  Il  croyait  avoir  frappé  de 
mort  toute  la  Ligue;  il  fut  bientôt  détrompé.  Pendant  qu’il  per- 
dait le  temps  à faire  devant  les  états  des  harangues  et  des  apo- 
logies, 1 insurrection  provoquée  par  son  crime  éclatait  à Paris, 
et  se  propageait  d’une  ville  à l’autre.  Bientôt  des  provinces  en- 
tières furent  entraînées  dans  ce  mouvement,  et,  de  la  Picardie 
a la  Bretagne,  de  la  Bretagne  à la  Provence,  une  fédération 
municipale  s’organisa  contre  la  royauté.  Le  projet  de  gouver- 
nement révolutionnaire  conçu  par  les  comités  de  la  Ligue  fut 
exécute,  sous  l’empire  de  passions  ardentes  jusqu  a la  frénésie, 
exaltees  jusqu'au  dévouement  \ On  tournait  les  yeux  vers  les 
cantons  suisses,  et  l’on  parlait  de  se  constituer  en  république  à 
leur  exemple1;  la  démocratie  parisienne,  maîtresse  du  parle- 

' Voy.  plus  haut,  p. cxix. 

M.  de  Mayenne  s'achemine  à Paris, 
non  pour  conquester,  mais  seule ment  pour 
recevoir  et  donner  ordre  à tant  de  peu- 
ples et  villes  qui , comme  à l'euvy  les  uns 
des  autres , se  mettoient.  du  parte  de 
l'union , aucuns  sous  les  bonnes  espérances 
qu'ils  s’csloient  imagines  de  vivre  à l'ad- 
venir 4 la  manière  des  Suisses,  et  destre 
exempts  de  tailles  et  de  payer  les  cens  et 
devoirs  1 leurs  seigneurs,  d'autres  d'ani- 
x.  i. 

1 


mosité,  de  courroux  et  de  despii  4 cause 
de  la  bonne  opinion  qu'il»  avoient  de  feu 
M.  de  Guise,  et  parmy  ceux-14  quelques- 
uns  affectionnez  4 la  religion  catholique  ro- 
mainc.  { Palm.  Cayet , Chronologie  noven- 
naire,  collecl.  Michaud,  t.  Xil.p.  i0a.  — 
Si  d'un  autre  coslc  l'on  propose  de  réduire 
ce  royaume  en  république,  connoissant 
qu'il  est  impossible  de  ehas»er  le  roy  ei 
en  estahjir  un  autre,  j’advoue  que  ce  sera 
une  chose  plus  aisoe  i faire,  parce  qu'il 
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ment  par  un  coup  d'état , supprimait  le  nom  du  roi  dans  les 
actes  judiciaires,  et  nommait  de  sa  propre  autorité  un  lieutenant 
général  du  royaume'.  Cependant,  au  lieu  d'agir  et  de  monter 
■à  cheval,  Henri  III,  retombé  dans  sa  mollesse,  expédiait  du 
château  de  Blois  des  proclamations  inutiles  et  des  ordres  qui  ne 
parvenaient  pas;  entouré  par  la  révolte,  comme  par  un  cercle 
de  fer  qui  se  resserrait  de  plus  en  plus,  il  se  trouva  enfin  réduit 
à n’avoir  en  sa  puissance  que  les  deux  rives  de  la  Loire,  entre 
Tours  et  Beaugency.  Alors  il  prit  une  résolution  qui  donnait  la 
mesure  de  sa  détresse;  il  fit,  sous  le  nom  de  trêve,  un  pacte 
d’alliance  avec  le  prince  qu’il  avait  déshérité  et  proscrit,  et  il  mit 
sa  couronne  sous  la  garde  des  religionnaires  dont  il  s’était  fait 
gloire  de  poursuivre  l’extermination  *. 

Quatre  mois  après  le  meurtre  du  chef  de  la  Ligue,  Henri  de 
Valois  et  Henri  de  Bourbon  eurent,  au  Plessis-lez-Tours , une 
entrevue  où  ils  scellèrent,  en  s’embrassant,  l’union  du  parti  royal 
et  du  parti  calviniste.  Leurs  deux  armées  n’en  formèrent  plus 


ne  faut  que  luy  dcsoier  l’obéyssance  et  se 
gouverner  sous  l'auihorité  des  quarante 
conseillers  et  des  maires  et  eschevius  des 
villes  sans  plus  parler  de  roy,  et  se  tenir 
bien  alliez  et  con fédérez  les  uns  avec  les 
autres  pour  se  supporter  et  pour  se  d ef- 
fondre contre  luy.  (Mémoires  deNcvers, 
ti“,  p.919.) 

1 Le  titre  donné  au  duc  de  Mayenne 
était  celui  de  lieutenant  général  de  I état 
royal  et  couronne  de  France. 

a Les  témoignages  sont  assez  notoires. . . 
de  quel  zèle  et  bon  pied  j'ai  toujours  mar- 


ché à l’extirpation  de  l'hérésie  et  des  héré- 
tiques, à quoi  j'exposerai  plus  que  jamais 
ma  vie,  jusques  à une  mort  certaine,  s’il 
en  est  besoin , pour  la  défense  et  protec- 
tion de  notre  sainte  foi  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  comme  le  plus  superbe 
tombeau  où  je  me  pourrois  ensevelir  que 
dans  la  ruine  de  l'hérésie.  (Harangue  du 
roi,  16  octobre  i588,  Des  états  géné- 
raux, etc.,  t.  XIV,  p.  356.)  — Voy.  le* 
lettres  d'armistice  avec  le  roi  de  Navarre 
données  À Tours  le  a6  avril  1689.  (Hec. 
des  anticnn  lois  franç.,  t.  XIV,  p.  646.) 
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qu'une  seule,  qui  bientôt  se  porta  vers  Paris,  où  la  Ligue  était 
maîtresse,  et  d'où  elle  agissait  sur  les  provinces.  Arrivés  sous 
les  murs  de  la  ville,  qui  fut  frappée  de  terreur  à leur  approche, 
les  rois  campèrent,  l'un , celui  de  France , à Saint-Cloud , l’autre, 
celui  de  Navarre,  à Meudon.  Les  apprêts  du  siège  étaient  ter- 
minés à la  fin  de  juillet,  et  l'assaut  devait  avoir  lieu  le  a août; 
mais  Henri  III  ne  vit  pas  ce  jour.  Il  fut  tué  d'un  coup  de  cou- 
teau par  un  jeune  moine  dominicain , poussé  au  régicide  par  son 
fanatisme  ligueur,  des  prédications  furieuses,  d’adroites  manœu- 
vres et  la  consternation  qu'il  voyait  régner  dans  Paris  '.  Ainsi  la 
Ligue  rendit  à Henri  IH  crime  pour  crime,  et  le  même  coup 
vengea  sur  lui  l’assassinat  des  Guises  et  les  meurtres  de  la  Saint- 
Barthélemy.  Du  reste,  ce  prince  eut  une  mort  qui  rachetait 
jusqu’à  un  certain  point  les  faiblesses  de  son  règne  ; il  n’bésita 
pas  à ce  dernier  moment  sur  ses  devoirs  de  roi  et  de  patriote; 
il  voulut  jeter  les  fondements  dé  la  réconciliation  nationale.  11 
fit  appeler  le  roi  de  Navarre,  et  lui  dit:  « Mon  frère,  la  cou- 
ronne est  vôtre  après  que  Dieu  aura  fait  sa  volonté  de  moi.  » 
Puis,  s’adressant  aux  princes  et  aux  nobles  qui  entouraient  son 
lit,  il  leur  commanda  de  jurer  au  successeur  légitime  obéis- 
sance et  fidélité;  tous,  mettant  le  genou  en  terre,  firent  ce  ser- 
ment *. 

Ce  fut  le  4 août  1589,  qu’après  avoir  signé  la  promesse  de 
maintenir  sans  altération  la  religion  catholique  Henri  de  Bour- 

».  v 1 .CTanxii  .vajifeiO*1 

' Ceci  arriva  dans  la  matinée  du  i”aoèt;  aaire , coliect.  Miduud,  t.  XII,  p.  «So. 

le  moine  se  nommait  Jacquet  Cktneot.  » Noua  Henri , par  la  grâce  de  Dieu , 

* Palma  Cayet , Chronologie  notes-  roi  de  France  et  de  Navarre , promettons 

9 ■ 
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bon  fut  solennellement  reconnu  pour  roi  par  les  chefs  de  l’ar- 
mée royale , et  ce  fut  le  aa  mars  1 5g4 , que , vainqueur  de  la 
Ligue  et  devenu  lui-même  catholique , il  entra  militairement  dans 
Paris.  Il  fallut  plus  de  quatre  années  de  combats,  une  constance 
à toute  épreuve  et  une  admirable  prudence,  des  victoires  signa- 
lées et  une  transaction  décisive  ',  pour  que  le  principe  du  droit 
héréditaire,  allié  aux  intérêts  de  l’indépendance  nationale,  pré- 
valût contre  l’association  du  principe  de  l’orthodoxie  avec  les 
doctrines  de  la  souveraineté  du  peuple.  On  sait  quelles  furent  les 
vicissitudes  de  cette  grande  lutte,  soutenue  intrépidement  de  part 
et  d’autre  devant  l’opinion  publique,  et  dont  cette  opinion  était 
à la  fois  le  juge  et  le  prix.  Au-dessus  des  événements  variés  qui 
en  marquent  le  cours,  il  y a un  fait  qui  domine,  c’est  le  retour 
graduel  de  la  bourgeoisie  à l’esprit  de  tolérance  de  i56o,  avec 
plus  de  réflexion,  avec  la  maturité  de  jugement  que  donnent 
l’expérience  et  le  malheur.  A mesure  que  le  prince  réduit  à 
être  conquérant  de  son  propre  royaume  gagnait  une  de  ces  vic- 
toires glorieuses  d’humanité  autant  que  d’héroïsme,  le  zèle  fana- 
tique perdait  du  terraiu,  et,  abandonnant  les  classes  moyennes 
de  la  nation,  se  retirait  dans  les  classes  inférieures.  C’est  en  elles 


et  jurons,  en  foy  et  parole  de  roi , par  ces 
présentes,  signées  de  notre  main,  à tous 
nos  bons  et  iidels  sujets,  de  maintenir  et 
conserver  en  nostre  royaume  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine  eu 
son  entier,  sans  y innover  ou  changer 
aucune  chose , soit  en  la  police  et  exer- 
cice  d’iceUe , ou  aux  personnes  et  biens 


ecclesiastiques.  ( Déclaration  et  serinent 
du  roi  à son  avenement  à la  couronne; 
Kec.  des  Anciennes  lois  françaises , t.  XV, 

p.3.) 

* Bataille  d’Arques,  le  i3  septembre 
1689;  bataille  d’irry,  le  14  mars  i5go; 
abjuration  du  roi  à Saint-Denis,  le  juil- 
let 159). 
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que  se  prolongea  le  sombre  enthousiasme  et  l’énergie  des  pre- 
miers jours  de  la  lutte,  c’est  elles  qui,  par  un  régime  de  com- 
pression et  de  terreur,  imposèrent  à Paris  la  prodigieuse  patience 
avec  laquelle  cette  grande  cité  souffrit  les  fatigues  et  Ips  misères 
d'un  siège  de  quatre  ans;  elles  enfin  qui,  livrées  en  aveugles  au 
protectorat  du  roi  d'Espagne,  donnèrent  le  monstrueux  spec- 
tacle d'un  parti  démocratique  qui  u’était  pas  un  parti  na- 
tional 

La  Ligue  avait  eu  la  prétention  de  transporter  la  royauté  et 
de  la  rendre,  au  moins  une  fois,  élective;  elle  échoua  dans  ce 
dessein,  et  ne  réussit  qu’à  empêcher  le  roi  héréditaire  de  régner, 
tant  qu’il  ne  fut  pas  catholique.  Son  dernier  acte  d’autorité  fut 
une  convocation  d'états  généraux  faite  sans  mandement  royal. 
Indiquée  et  ajournée  plusieurs  fois  depuis  l'année  i5qo,  cette 
assemblée  révolutionnaire,  qui  se  disait  nationale  et  sur  laquelle 
pesaient  le  patronage  et  l'ambition  de  l’Espagne,  se  réunit  enfin 
à Paris  le  a8  janvier  i jg3  *.  Les  députés  qui  y vinrent  en  petit 
nombre  1 ne  tardèrent  pas  à se  trouver  en  face  de  l'intérôt  étran- 
ger se  couvrant  de  l'intérêt  de  la  foi  catholique  pour  demander 
avec  hauteur  le  sacrifice  des  lois  fondamentales  et  de  l’indépen- 
dance du  pays.  Us  eurent  à entendre  successivement  trois  pro- 
positions du  roi  d’Espagne  : la  première,  de  reconnaître  pour 
reine  par  droit  de  naissance  l’infante  Isabelle  sa  fille,  petite-fille 


■ Voy.  lUût.  de  France  de  M.  Henri 
Martin,  t.  XL,  p.  et  suiv. 

* Voy.  les  Procès  -verbaux  des  états 
généraux  de  i&ÿl,  publiés  par  M.  Au- 
guste Bernard , dans  la  Collection  des  do- 


cuments inédits  sur  l'histoire  de  France 
3 Ils  étaient  environ  cent  trente  . la 
plupart  du  tiers  état;  Paria  seul  avait  doute 
représentants  de  cet  ordre. 
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lie  Henri  II  ' ; la  seconde,  qu’un  prince  du  sang  impérial , fiance 
à l'infante  % fût  élu  pourrai;  la  troisième,  que  l’infante  épousât 
un  prince  français,  et  que  tous  les  deux  fussent  déclarés  conjoin- 
tement propriétaires  de  In  couronne  En  dépit  de  leurs  obli- 
gations envers  l'Espagne  et  du  besoin  que  l'union  catholique 
avait  de  son  assistance,  les  députés  ligueurs  se  sentirent  fran- 
çais, et  rougirent  à de  pareilles  demandes.  Ils  repoussèrent 
les  deux  premières  propositions,  et  éludèrent  la  troisième,  en 
disant  que  l'heure  n’était  pas  venue  de  procéder  à l’élection 
d'un  roi  * ; ils  ne  firent  rien,  et  ce  fut  tout  leur  mérite.  Mais  le 
parlement,  ou,  pour  mieux  dire,  les  membres  de  cette  cour 
qui,  par  zèle  d'orthodoxie  ou  par  crainte  de  la  Ligue,  étaient 
demeurés  dans  Paris*,  osèrent  davantage;  faisant  acte  de  sou- 
veraineté à la  face  des  états  et  contre  eux , ils  rendirent  une 
sentence  qui  déclarait  nul  tout  acte  fait  ou  à faire  pour  l'éta- 
blissement de  prince  ou  princesse  étrangers,  et  protestèrent  qu’ils 
mourraient  tous  plutôt  que  de  rompre  ou  de  changer  cet  arrêt*. 

' Isabelle-Claire- Eugénie,  née  du  ma- 
riage de  Philippe  II  avec  Élisabeth  de 
France. 

* L’archiduc  Ernest  d'Autriche,  frère 
de  l'empereur  Rodolphe  II  et  neveu  de 
Philippe  IL 

3 In  tolidum.  Voy.  les  Procès-verbaux 
des  états  généraux  de  i5g3 , p.  i5a, 

287,  555,  et,  dans  le  même  recueil , appen- 
dioel,  le  Journal  d’Odet  Soret,  député 
du  tiers  état  de  Normandie. 

* Sur  la  proposition  qni  a esté  faictr 
ausdicts  estats  par  monsieur  le  duc  de 
Férié  et  antres  ministres  du  roy  catholique 


de  créer  et  establir  présentement  une 
royauté,  lesdicts  estats  estiment  qu’il  se- 
roit  non-seulement  hors  de  propos,  mais 
encore  périlleux,  et  pour  la  religion  et 
pour  Testât,  de  faire  ceste  eslection  et 
déclaration  en  un  temps  où  nous  sommes 
si  peu  fortifiez  et  d'hommes  et  de  moyens. 
( Délibération  du  4 juillet,  Pnycés’Vtrbanx 
des  états  généraux  de  1 5g3,  p.  55s.) 

* Une  partie  du  parlement  de  Paris 
siégeait  alors  à Tour*,  |>ar  suite  d’un  édit 
de  translation  donné  par  Henri  ni , en 
février  1 58g. 

* Délibération  du  parlement  du  a8juin 
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Un  mois  après,  en  abjurant  le  calvinisme  dans  la  basilique  de 
Saint-Denis,  Henri  de  Bourbon  écarta  l'obstacle  que  les  moeurs 
nationales  opposaient  à ce  qu’il  fût  roi  de  fait  comme  il  l’était 
de  droit,  et  bientôt  les  états  de  la  Ligue,  s’éteignant  d’eux-mè- 
mes,  laissèrent  libres  toutes  les  voies  légales  à l’occupation  du 
trône  \ 

Henri  IV’,  c'est  l'Hôpital  armé  ; sa  victoire  fut , après  trente- 
quatre  ans  d’hésitation  publique , de  tentatives  prématurées  et 
de  violents  retours  en  arrière , celle  des  principes  de  l’immortel 
chancelier  de  Charles  IX.  Le  roi  qui  délivra  les  consciences  de 
l’oppression  religieuse  et  le  pays  de  l'influence  étrangère  fut  un 
de  ces  grands  réparateurs  venus  après  les  grands  désordres  pour 
relever  les  ruines  amoncelées,  et  faire  germer  les  semences  de 
bien  éparses  parmi  les  décombres.  Une  fois  qu’il  eut  conquis 
la  paix  au  dedans  et  au  dehors,  douze  ans  lui  suffirent  pour 
effacer  la  trace  des  guerres  civiles , renouveler  la  face  du  pays 
par  une  prospérité  toujours  croissante,  et  fonder  sur  de  nou- 
velles bases  la  politique  nationale.  Il  avait  une  intelligence  uni- 
verselle, un  esprit  souple  et  pénétrant,  des  résolutions  promptes 
et  une  fermeté  inébranlable  dans  ce  qu'il  avait  résolu.  A la  sa- 
gesse des  hommes  pratiques,  à cet  instinct  qui  va  droit  à l’utile 
et  au  possible,  qui  prend  ou  rejette  sans  prévention  et  sans  pas- 
sion, au  commandement  le  plus  absolu,  il  joignait  la  séduc- 

verbaux  des  séances  s’arrêtent,  pour  le 
cierge,  au  1 3 juillet,  pour  la  ooblesve, 
au  8 août,  et  pour  le  lier»  état,  au  aa  dé- 
cembre. 

urxi’tf 


1 593,  Procès-Verbaux appendice  VIII, 
p.  7^0-748. 

* Il  n’y  eut  pas  de  clôture  officielle  pour 
les  états  de  1893.  Les  députés  quittèrent 
leur  poste  l’un  après  l’autre;  les  procès- 
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tion  des  manières  et  une  grâce  de  propos  inimitable.  Ses  hautes 
vertus  mêlées  d'étranges  faiblesses  ont  fait  de  lui  un  type  unique 
de  roi  à la  fois  aimable  et  imposant,  profond  de  sens  et  léger 
de  goûts,  plein  de  grandeur  d'âme  et  de  calculs,  de  sympathies 
populaires  et  d’orgueil  de  race,  et  toujours  et  avant  tout  patriote 
admirable. 

Il  y a trois  choses  dans  l'œuvre  du  vainqueur  de  la  Ligue:  l’éta- 
blissement définitif  de  la  liberté  de  conscience  et  de  l’état  civil 
des  dissidents,  la  restauration  et  le  progrès  de  tout  ce  qui  cons- 
titue la  richesse  publique,  enfin  la  conception  d’une  politique 
française,  fondée  sur  le  maintien  des  nationalités  et  l’équilibre  des 
puissances  européennes.  Aucun  des  anciens  édits  de  tolérance 
n'avait  eu  le  caractère  de  loi  perpétuelle  ; c’étaient  des  actes  provi- 
soires, des  traités  de  paix  conclus  dans  l’attente  d’une  réunion  des 
deux  cultes  par  un  concile  général  ou  national.  Or,  les  deux  cultes 
n'avaient  pu  ni  se  fondre  ensemble,  ni  se  détruire  l’un  l’autre; 
il  fallait  que  leur  séparation  et  avec  elle  leurs  droits  respectifs 
fussent  proclamés  et  sanctionnés  par  un  décret  irrévocable.  Tel 
fut  l’objet  du  célèbre  édit  signé  à Nantes,  le  i3  avril  1098,  et 
auquel  cette  ville  a donné  son  nom.  Résumant  les  édits  antérieurs 
dans  leurs  dispositions  essentielles  et  vraiment  praticables,  il  ga- 
rantit, d’une  part,  aux  personnes  l’entière  liberté  de  conscience, 
de  l’autre,  aux  religions,  des  privilèges  limités  pour  chacune 
d’elles  selon  la  mesure  de  ses  forces  et  sa  situation  dans  le  pays’. 


• Maintenant  qu’il  plaît  à Dieu  com-  voir  mieux  employer  qu’à  vaquer  à ce  qui 
menccr  à nous  faire  jouir  de  quelque  œeil-  peut  concerner  la  gloire  de  sou  saine  t nom 

leur  repos,  nous  avons  estimé  m*  le  pou*  et  service,  et  pourvoir  qu’il  puisse  être 
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Par  cette  transaction  dernière  entre  la  justice  naturelle  et  la  né- 
cessité sociale,  les  réformés  obtinrent  définitivement  le  droit  d'ha- 
biter dans  tout  le  royaume  sans  être  astreints  à faire  aucune  chose 
contre  leur  conscience;  l’admissibilité  à tous  les  emplois  publics 
avec  dispense  à l’entrée  en  charge  de  toute  cérémonie  et  forme 
de  serment  contraire  à leur  culte;  le  droit  de  n’être  jugés  que 
par  des  tribunaux  mi-partie  de  protestants  et  de  catholiques; 
celui  de  publier  des  livres  de  leur  religion , de  fonder  des  col- 
lèges, écoles  et  hôpitaux,  et,  avec  cela,  d’être  admis  comme 
étudiants  dans  les  universités  et  les  autres  écoles  du  royaume, 
ou , comme  pauvres  ou  malades , dans  les  anciens  hospices. 
L’exercice  privé  du  nouveau  culte  fut  déclaré  libre  pour  chaque 
famille , mais  l’exercice  public  n’en  fut  permis  que  dans  les  lieux 
où  l’avait  autorisé  l’édit  de  1677,  avec  une  ville  de  plus  ou  un 
moindre  lieu  par  bailliage'.  Cette  charte  de  droits  qui  trans- 
portait à l’État  l’unité  dont  le  privilège  avait,  depuis  tant  de  siè- 
cles, appartenu  à l'Église,  devint  la  loi  civile  des  deux  cultes 
rivaux  ; elle  les  régit  en  paix  jusqu’au  jour  où  elle  fut  brisée 


adore  et  prié  par  tous  nos  subjects;  et  s'il 
ne  lui  a pieu  permettre  que  ce  soit  pour 
encore  en  une  mesme  forme  et  religion, 
que  ce  soit  au  moins  d'une  mesme  inten- 
tion et  avec  telle  reigle  qu’il  n’y  ait  point 
pour  cela  de  trouble  et  de  tumulte  entre 
eux  , et  que  nous  et  ce  royaume  puissions 
toujours  mériter  et  conserver  le  liltre  glo- 
rieux de  très-chrestien....  Nous  avons 
jugé  necessaire  de  donner  maintenant  sur 
le  tout  à tous  nosdits  subjects  une  loy  ge- 
nerale, claire,  nette  et  absolue,  par  laquelle 

T.  I. 


ils  soient  réglés  sur  tous  les  différends  qui 
sont  cy  devant  sur  ce  survenus  entre  eux 
et  y pourront  encore  survenir  cy- après , 
et  dont  tes  uns  et  les  autres  ayent  sujet  de 
se  contenter,  selon  que  la  qualité  du  temps 
le  peut  porter.  {Préambule  de  l'édit  de 
Nantes , Rec.  des  anciennes  lois  françaises, 
t.  XV,  p.  171.) 

* Édit  de  Nantes,  art.  6,  7,8,  9, 10, 11, 
ai,  ai,  *4 , 17,  3o,  3 1 , 3a,  33,  34 , 35,  36, 
43,  64,  66  et  67. 
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par  un  vertige  du  pouvoir  royal,  qui,  ramenant,  après  quatre- 
vingt-dix  ans  de  tolérance , le  fanatisme  et  les  proscriptions  du 
xvi*  siècle , imprima  due  tache  ineffaçable  snr  l’un  des  plus 
grands  règnes  de  notre  histoire 

A part  l'édit  de  Nantes  et  une  loi  remarquable  contre  le  duel  \ 
toute  la  législation  de  Henri  IV  roule  sur  des  matières  d’éco- 
nomie publique , et  là  sa  passion  du  bien-être  général , son  in- 
telligence des  conditions  de  prospérité  pour  le  pays , son  génie 
créateur  et  l’activité  de  son  esprit  se  montrent  d'une  façon 
merveilleuse.  On  sait  quel  nom  l’histoire  associe  au  sien  dans  une 
gloire  commune,  celle  d’avoir  fait  renaître  et  développé  avec 
une  énergie  alors  sans  exemple  les  forces  productives  de  la 
France.  Maximilien  de  Béthune,  marquis  de  Rosny,  docdeSuIly, 
créé  surintendant  des  finances  en  i5q6  \ fut  l’homme  d’action 
qui , dans  cette  entreprise  où  les  obstacles  étaient  sans  nombre, 
mit  une  volonté  intrépide  et  une  persévérance  à toute  épreuve 
au  service  de  la  pensée  du  roi.  Premier  ministre  en  fait  sinon 
en  titre,  il  porta  la  réforme  et  la  vie  dans  toutes  les  branches 
de  l'administration.  Non-seulement  il  releva  les  finances  de 
l’abîme  où  les  avait  fait  descendre  l'énorme  déficit  du  dernier 
règne  *,  augmenté  par  cinq  ans  d'anarchie  et  par  les  capitulations 

' Révocation  de  l'édit  de  Nantes  par 
l’ordonnance  de  Louis  XtV  du  ao  octo- 
bre i685. 

* Édit  de  juin  1609,  Rtc.  de*  anc.  lois 
françaises,  t.  XV,  p.35i. 

* Il  remplaça  les  boit  intendants  con* 
trdlcnrs  generaux  des  finances,  et  fut  nona- 


me  successivement  grand  voyer  de  France, 
grand  maître  de  1’arttllerîe  et  surintendam 
des  bâtiments  et  fortification*. 

4 Voye*,  sur  l’étàt  de»  finances  en  »5?6 
et  eti  t588  , l’Histoire  de  France  de 
M.  Henri  Martin , t.  X/p.  XI, 
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d'argent  au  prix  desquelles  avait  eu  lieu  la  soumission  des  grands 
de  la  Ligue  r non-seulement  il  remplit  de  nouveau  le  trésor  vide, 
mais,  remontant  jusqu'aux  sources  de  la  richesse  publique,  il 
les  agrandit  et  les  multiplia.  L'agriculture,  encouragée  avec  un 
xèle  qui  gagna  la  noblesse  elle-inème,  prit  un  essor  inconnu  jus- 
que-là; toutes  les  parties  de  l’aménagement  du  sol,  les  eaux  et 
les  bois,  le  défrichement  des  terrains  vagues,  le  dessèchement 
des  marais,  furent  l’objet  de  mesures  qui  provoquaient  de  grandes 
entreprises  particulières;  la  même  protection  s'étendit  aux  ma- 
nufactures, et  l’industrie  de  la  soie  fut  propagée  dans  tout  le 
royaume.  En  même  temps  des  sommes  considérables  étaient  em- 
ployées aux  routes,  aux  ponts,  aux  levées,  au  ereusement  de 
canaux  navigables;  et  le  dessein  de  faire  communiquer  l’une  avec 
l’autre  les  deux  mers  qui  baignent  la  France  s’élaborait  dans 
les  entretiens  du  grand  roi  et.du  grand  ministre'. 

S il  faut  admirer  à l'intérieur  l'esprit  d'ordre,  de  suite  et  de 
progrès  qui  caractérise  le  gouvernement  de  Henri  IV,  ses  plans 


1 Le  projet  d'unir  la  Seine  à la  Loire 
et  celle-ci  à la  Saône  fut  en  partie  exé- 
cute par  l’ouverture  du  canal  de  Briarc; 
un  second  projet,  celui  de  joindre  l'Aude 
à la  Garonne , demeura  sans  exécution  - 
— Voy.  l’ordonnance  de  mai  1^97  sur  les 
eaux  et  forets,  l’entretien  des  chemins 
publics  et  des  rivières,  etc.  ; Ica  edi  U d'avril 
1699  cl  de  janvier  1607,  pour  le  dessèche- 
ment des  marais;  l'édit  de  mai  1^99,  qui 
crée  un  office  de  grand  voyer  de  France  ; 
les  lettres  d'août  1697,  établissant  une 
fabrique  de  cristal  à Melun;  l’édit  d’août 
itioî,  pour  l'établissement  à Paris  d'une 


manufacture  de  draps  et  toiles  d’or,  «l’ar- 
gent et  de  soie;  la  déclaration  «lu  16  no- 
vembre i(>o5,  pour  l'etablissement  dans 
tous  les  diocèses  d'utie  pépinière  de  mû- 
riers blancs,  et  ledit  de  janvier  1607,  qui 
établit  dans  plusieurs  villes  du  royaume 
des  manufactures  de  tapisseries.  liée,  des 
anc.  loit  françaises , l.  XV,  p.  141,  axa, 
3«3,  aaa,  164»  a83,  391  et  3aa.  — Une 
assemblée  de  commerce,  sorte  d’états 
néraux  de  l’industrie , fut  convoquée  à 
Paris  en  1604.  Voy.  Archives  curieuses 
tie  l'histoire  de  France , t.  XIV,  p.  a 19 
et  suiv. 
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de  politirpie  extérieure  sont  peut-être  encore  plus  dignes  d’ad- 
miration. Il  entreprit  à la  fois  de  préserver  la  France  du  danger 
continuel  dont  la  menaçait  la  prépondérance  de  la  maison  d’Au- 
triche, et  de  lui  faire  à elle-même  une  situation  prépondérante 
en  reconstituant  l’Europe  d’après  un  nouveau  principe,  celui  de 
l'indépendance  et  de  l'équilibre  des  états.  Le  système  de  balance 
politique  réalisé  un  demi-siècle  plus  tard  par  le  traité  de  West- 
phalie  fut  une  création  de  sa  pensée;  il  le  conçut  dès  l’abord  sous 
des  formes  idéales  qui  le  passionnaient,  mais  que  son  sens  pra- 
tique lui  faisait  regarder  comme  secondaires,  et  dépendantes  de 
ce  qui , dans  l’exécution,  serait  possible  ou  opportun  '.  lo  mort  le 
surprit  au  moment  où  il  allait  partir  pour  commencer  la  guerre 
colossale  dont  le  succès  devait  aplanir  le  terrain  sur  lequel  il 
voulait  édifier.  Le  crime  d’un  fanatique  fit  descendre  dans  la 
tombe,  avec  le  roi  martyr  de  la  liberté  de  conscience,  de  vastes 
desseins  qui,  encore  secrets  et  seulement  mesurés  par  la  gran- 
deur des  préparatifs,  tenaient,  d’un  bout  de  l’Europe  à l’autre, 
les  esprits  en  suspens,  et  remplissaient  les  imaginations  d’une 
attente  mystérieuse.  Quand  on  arrive  à cette  triste  page  de  notre 
histoire , quand  on  relit  la  fin  soudaine  et  violente  d’une  si  noble 
vie  et  d’une  si  grande  destinée,  il  est  impossible  de  ne  pas  s’ar- 
rêter ému , de  ne  pas  ressentir,  à la  distance  de  plus  de  deux  siè- 
cles, quelque  chose  de  l'angoisse  des  contemporains  qui  virent 
tout  à coup  la  France  tomber,  par  la  mort  d’un  seul  homme, 

* Voy.  dans  les  Économies  royales  de  4^7 ; H,  p.  1S0,  aia,  a»o,  3»3,  33ÿ  H 

Sully  le  projet  de  formation  d’une  ré-  (Collect . Mit  haut!,  i™  sérir,  l.  XH 

publique  chrétienne,  t.  I,  p,  a43,  353,  et  XV.) 
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de  l'ordre  dan»  le  chaos,  de  l’énergie  politique  dans  laflâisse- 
ment,  de  la  liberté  d’action  dans  les  entraves  qu'apporte  aux 
états  l’influence  de  l'étranger.  • 

Le  règne  de  Henri  IV  est  une  de  ces  époques  décisives  ou 
finissent  beaucoup  de  choses  et  où  beaucoup  de  choses  com- 
mencent. Placé  sur  la  limite  commune  de  deux  grands  siècles, 
il  recueillit  tous  les  fruits  du  travail  social  et  des  expériences 
de  l'un , et  jeta  dans  leur  moule  toutes  les  institutions  que  de- 
vait perfectionner  l'autre'.  La  royauté,  dégagée  de  ce  que  le 
moyen  âge  avait  laissé  de  confus  dans  son  caractère,  apparut 
alors  clairement  sous  sa  forme  moderne,  celle  d’une  souverai- 
neté administrative,  absolue  de  droit  et  de  fait  jusqu'en  178;», 
et,  depuis,  subordonnée  à la  souveraineté  nationale.  Alors  se 
réglèrent  d’une  manière  logique  les  départements  ministériels, 
et  leurs  attributions  s’étendirent  à tout  ce  que  réclament  les 
besoins  d'une  société  vraiment  civilisée.  Alors  enfin  le  progrès 
de  la  nation  vers  l'unité  s’accéléra  par  une  plus  grande  concen- 
tration du  pouvoir,  et  le  progrès  vers  l égalité  civile  par  l'abais- 
sement dans  la  vie  de  cour  des  hautes  existences  nobiliaires  et 
par  l'élévation  simultanée  des  différentes  classes  du  tiers  état. 
Trois  causes  concoururent  à diminuer  pour  la  haute  bourgeoisie 
l’intervalle  qui  la  séparait  de  la  noblesse  : l'exercice  des  emplois 
publics,  et  surtout  des  fonctions  judiciaires,  continué  dans  les 
mêmes  familles,  et  devenu  pour  elles  comme  un  patrimoine  par 

1 Voy.  la  Monographie  politique  «le  fondateurs  de  f unité  nationale  en  France , 
Henri  IV,  pnr  M.  de  Camé,  Études  sur  Ut  L 11,  p.  i et  «uiv. 
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le  droit  de  résignation  ' ; l’industrie  des  grandes  manufactures  et 
des  grandes  entreprises  qui  créait  d’immenses  fortunes,  et  ce 
pouvoivle  la  pensée  que  la  renaissance  des  lettres  avait  fondé 
au  profit  des  esprits  actifs.  En  outre,  la  masse  entière  de  la  po- 
pulation urbaine  avait  été  remuée  profondément  par  les  idées 
et  par  les  troubles  du  siècle;  des  hommes  de  tout  rang  et  de 
toute  profession  s'étaient  rapprochés  les  uns  des  autres  dans  la 
fraternité  d’une  même  croyance  et  sous  le  drapeau  d’un  même 
parti.  La  Ligue  surtout  avait  associé  étroitement  et  jeté  pêle- 
mêle  dans  ses  conseils  l'artisan  et  le  magistrat,  le  petit  marchand 
et  le  grand  seigneur;  l’union  dissoute,  les  conciliabules  fermés 
il  en  resta  quelque  chose  dans  l’âme  de  ceux  qui  retournèrent 
alors  à la  vie  de  boutique  ou  d’atelier  : un  sentiment  de  force 
et  de  dignité  personnelle  qu’ils  transmirent  à leurs  enfants. 

Quant  à la  population  des  campagnes,  elle  parait,  au  xvi* siè- 
cle, généralement  affranchie  de  la  rude  et  humiliante  condi- 
tion du  servage;  ses  obligations  envers  les  propriétaires  du  sol 
s’étaient  fixées  et  modérées  de  plus  en  plus,  et  dès  la  fin  du 
xve  siècle,  son  admission  à une  certaine  part  de  droits  politi- 
ques avait  marqué  par  un  signe  frappant  le  progrès  accompli 


' Par  suite  de  la  vénalité  des  charges, 
qui  s'était  maintenue  depuis  le  régne  de 
François  Iw  en  dépit  des  réclamations 
«les  états  généraux  et  des  promesses  du 
gouvernement,  le  titulaire  d'un  office  de 
finances  ou  de  judicature  pouvait  le  rési- 
gner à une  personne  de  sa  famille  ou  il 
toute  autre  personne  capable  de  le  rem- 
plir. Il  fallait  que  la  résignation  eut  lieu 


quarante  jours  au  moins  avant  la  mort  du 
titulaire,  sans  quoi  elle  était  nulle,  et 
la  charge  retournait  aux  mains  du  roi. 
Henri  IV  exempta  de  cette  gène  tous  l»s 
officiers  de  justice  et  de  finances;  il  leur 
concéda  la  propriété  héréditaire  de  leurs 
charges,  moyennant  un  droit  annuel  équi- 
valant au  soixantième  de  la  valeur  de  cha- 
que office. 


! 
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dans  sa  condition  civile.  Dès  lors,  eu  effet,  à chaque  convoca- 
tion detats  généraux,  il  y eut  des  assemblées  primaires,  compo- 
sées des  habitants  de  toutes  les  paroisses,  et  concourant,  par  leurs 
délégués,  à la  formation  des  cahiers  et  à l’élection  des  députes 
du  tiers  état.  Les  délégués  de  chaque  paroisse  dressaient  le  cahier 
de  ses  doléances  et  le  portaient  au  chef-lieu  du  bailliage  can- 
tonal ; là,  réunis  aux  délégués  du  chef-lieu  en  assemblée  se- 
condaire, ils  élisaient  des  personnes  chargées  de  fondre  en  un 
seul  cahier  les  doléances  des  paroisses  et  de  les  porter  à la  ville 
siège  du  bailliage  supérieur,  où  de  nouveaux  délégués , élus  de  la 
même  manière  et  réunis  aux  mandataires  de  la  ville,  rédigeaient, 
par  une  nouvelle  compilation,  le  cahier  provincial  de  l’ordre 
plébéien , et  nommaient  ses  représentants  aux  états  généraux  ’. 
Cette  innovation,  qui  date  de  l’assemblée  de  i484,  fit  désor- 
mais un  seul  corps  politique  de  toutes  les  classes  du  tiers  état, 
et  mit  lin  à la  tutelle  officieuse  que  les  députés  des  bonnes  villes 
avaient  exercée  jusque-là  en  faveur  des  gens  du  plat  pays*. 
Ceux-ci  se  trouvèrent  en  possession  du  droit  de  parler  pour 
eux-mêmes , et  c’est  d'eux  que  venaient  directement  les  remon- 
trances qui  les  concernent  dans  les  cahiers  de  <484  , i56o,  iiyfi 
et  1 588. 

Pour  revenir  à la  bourgeoisie,  ce  noyau  du  tiers  état,  sa  con- 
dition, si  on  l’observe  depuis  le  xiv* siècle,  présente  la  singularité 
de  deux  mouvements  contraires,  l’un  de  progrès,  l'autre  de  dé- 
cadence. Pendant  que  les  emplois  judiciaires  et  administratifs, 

• Voy.  Y Hist.  des  était  génér.t  par  M.  Thi-  • Voy.  plus  haut,  p.  xs&vm  et  i.*ix. 

katidf.tu , 1. 1,  p.  ; et  t.  II . p.  i & et  siiiv. 
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le  commerce,  l’industrie,  la  science,  les  lettres,  les  beaux-arts, 
les  professions  libérales  et  les  professions  lucratives  l’élevaient 
en  considération,  et  créaient  pour  elle,  sous  mille  formes,  des 
positions  importantes,  ce  qui  dans  l'origine  avait  fait  sa  force 
et  son  lustre,  la  liberté  municipale  déclinait  rapidement.  La 
législation  du  xv*  siècle  avait  enlevé  aux  magistrats  des  villes 
l’autorité  militaire,  celle  du  xvi’  leur  enleva  la  juridiction  civile, 
restreignit  leur  juridiction  criminelle,  et  soumit  à un  contrôle 
de  plus  en  plus  rigoureux  leuradministration  financière.  Le  privi- 
lège de  communauté  libre  et  quasi-souveraine , qui  avait  protégé 
la  renaissance  et  les  premiers  développements  de  l’ordre  civil , 
fut  traité  de  la  même  manière  que  les  privilèges  féodaux,  et 
passa  comme  eux  sous  le  niveau  du  pouvoir  royal,  dont  chaque 
envahissement  était  alois  un  pas  vers  la  civilisation  et  vers  l'unité 
nationale.  Mais  la  noblesse  perdait , et  ses  pertes  étaient  irré- 
parables; la  bourgeoisie  perdait,  et  scs  pertes  n’étaient  qu’ap- 
parentes; si  on  lui  fermait  le  chemin  battu,  de  nouvelles  et  plus 
larges  voies  s’ouvraient  aussitôt  devant  elle.  L'élévation  continue 
du  tiers  état  est  le  fait  dominant  et  comme  la  loi  de  notre  his- 
toire. Cette  loi  providentielle  s'est  exécutée  plus  d’une  foisà  l'insu 
de  ceux  qui  en  étaient  les  agents,  à l’insu  ou  même  avec  les 
regrets  de  ceux  qui  devaient  en  recueillir  le  fruit  : les  uns  pen- 
saient ne  travailler  que  pour  eux-mêmes,  les  autres,  s'attachant 
au  souvenir  des  garanties  détruites  ou  éludées  par  le  pouvoir, 
croyaient  reculer  pendant  qu’ils  avançaient  toujours.  Ainsi  a 
marché  le  tiers  état  depuis  son  avènement  jusqu’aux  dernières 
années  du  xvm'  siècle;  vint  alors  un  jour  où  l'on  put  dire  qu’il 
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n’était  rien  dans  l'ordre  politique  et  le  lendemain  de  ce  jour 
ses  représentants  aux  états  généraux  se  déclaraient  investis  de  la 
souveraineté  nationale,  abolissaient  le  régime  des  ordres,  et  fon- 
daient en  France  l'unité  sociale,  l'égalité  civile  et  la  liberté 
constitutionnelle. 


IV. 

| i, 

Parmi  les  mesures  fiscales  qu'une  impérieuse  nécessité  suggéra 
au  gouvernement  de  Henri  IV,  il  en  est  une  qui  eut  pour  le  pré- 
sent et  dans  la  suite  de  graves  conséquences  : c’est  le  droit  an- 
nuel mis  sur  tous  les  offices  de  judicature  et  de  finance,  et  vul- 
gairement nommé  la  poulette  '.  Au  prix  de  cette  espèce  de  taille, 
les  magistrats  des  cours  souveraines  et  les  officiers  royaux  de 
tout  grade  obtinrent  la  jouissance  de  leurs  charges  en  propriété 
héréditaire.  Le  premier  résultat  de  cette  innovation  lut  d’élever 
a des  taux  inconnus  jusqu'alors  la  valeur  vénale  des  offices;  le 
second  fut  d'attirer  sur  les  fonctionnaires  civils  un  nouveau 
degré  de  considération,  celui  qui  s'attache  aux  avantages  de 
l'hérédité.  Moins  de  dix  ans  après,  on  voyait  des  passions  et 
des  intérêts  de  classes  soulevés  et  mis  aux  prises  par  les  effets 
de  ce  simple  expédient  financier.  Le  haut  prix  des  charges  en 

' Voy.  le  célèbre  pamphlet  de  Sieyè»  : 

Qu  est-ce  que  le  tiers  état? 

' Du  nom  du  traitant  Paulet,  qui  en 
T.  I. 


prit  la  ferme;  ce  droit  était  d'un  soixan- 
tième  de  la  finance  à laquelle  on  évaluait 
l'office. 
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écartait  la  noblesse , dont  une  partie  était  pauvre , et  dont 
l’autre  était  grevée  de  substitutions,  et  cela  arrivait  au  moment 
même  où,  plus  éclairés,  les  nobles  comprenaient  la  faute 
que  leurs  aïeux  avaient  faite  en  s’éloignant  des  offices  par 
aversion  pour  l’étude,  et  en  les  abandonnant  au  tiers  état. 
De  là,  entre  les  deux  ordres,  de  nouvelles  causes  d’ombrage  et 
de  rivalité,  l'un  s'irritant  de  voir  l’autre  grandir  d’une  façon 
imprévue  dans  des  positions  qu’il  regrettait  d’avoir  autrefois 
dédaignées;  celui-ci  commençant  à puiser  dans  le  droit  héré- 
ditaire qui  élevait  des  familles  de  robe  à côté  des  familles 
d’épée,  l’esprit  d'indépendance  et  de  fierté,  la  haute  opinion 
de  soi-méme,  qui  étaient  auparavant  le  propre  des  gentils- 
hommes. 

Quelque  remarquable  qu’eîit  été  dans  le  cours  du  xvt"  siècle  le 
progrès  des  classes  bourgeoises,  il  avait  pu  s'opérer  sans  querelle 
d’amonr-propre  ou  d’intérêt  entre  la  noblesse  et  la  roture;  la 
grande  lutte  religieuse  dominait  et  atténuait  toutes  les  rivalités 
sociales.  Aucun  procédé  malveillant  des  deux  ordres  l’un  envers 
l’autre  ne  parut  aux  états  généraux  de  1676  et  de  «588.  Mais 
après  l’apaisement  des  passions  soulevées  par  la  dualité  de 
croyance  et  de  culte,  d’autres  passions  assoupies  au  fond  des 
cœurs  se  réveillèrent;  et  ainsi,  par  la  force  des  choses,  le  pre- 
mier quart  du  xvn”  siècle  se  trouva  marqué  pour  recueillir  et 
mettre  au  jour,  avec  les  griefs  récents,  toute  l'antipathie  amassée 
de  longue  main  entre  le  second  ordre  et  le  troisième.  Cette  col- 
lision éclata , en  i G i4 , au  sein  des  états  convoqués , à la  majorité 
de  Louis  X.IFT,  pour  chercher  un  remède  à ce  qu’avaient  produit 
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de  dilapidations  et  d’anarchie  les  quatre  ans  de  régence  écoulés 
depuis  le  dernier  règne 


Ce  fut  le  i4  octobre  que  l'assemblée  se  réunit  en  trois  cham- 
bres distinctes  ntl  couvent  des  Augustins  île  Paris;  elle  comptait 
quatre  cent  soixante-quatre  députés,  dont  cent  quarante  du 
clergé,  cent  trente-deux  de  la  noblesse,  et  cent  quatre-vingt- 
douze  du  tiers  état.  Parmi  ces  derniers,  les  membres  du  corps 
judiciaire  et  les  autres  officiers  royaux  dominaient  par  le  nom- 
bre et  par  l'influence.  Dès  la  séance  d'ouverture,  on  put  voir 
entre  les  deux  ordres  laïques  des  signes  de  jalousie  et  d'hostilité; 
le  tiers  état  s'éinut  pour  la  première  fois  des  différences  du  cé- 
rémonial à son  égard  ‘ ; l'orateur  de  la  noblesse  s’écria  dans  sa 
harangue  : « Kllc  reprendra  sa  première  splendeur  cette  noblesse 
« tant  abaissée  maintenant  par  quelques-uns  de  l'ordre  inférieur 
« sous  prétexte  de  quelques  charges;  ils  verront  tantôt  la  diffé- 
« renee  qu’il  y a d’eux  à nous1  ».  La  même  affectation  de  morgue 
d'une  part,  la  même  susceptibilité  de  l’autre,  accompagnèrent 
presque  toutes  les  communications  de  la  chambre  noble  avec  la 
chambre  bourgeoise',  finaud  il  s’agit  d'établir  un  ordre  pour  les 
travaux,  le  clergé  et  la  noblesse  s'accordèrent  ensemble,  mais  le 


• Voy.  le  Rapport  de  mon  frère  Amedce 
Thierry  sur  le  concours  du  pris  d'histoire, 
décerne  en  184  4 par  l'Academie  des  scien- 
ces morales  et  politiques.  Mém.  de  l'Acad., 
t.  V,  p.  8*6.) 

' «Je  remarquai  que  mondit  sieur  le 
chancelier,  parlant  en  sa  harangue  k Mes- 
sieurs du  clergé  et  de  la  noblesse,  inet  toit 
la  main  à son  bonnet  carré,  et  se  décou- 


vrait, ce  qu'il  ne  lit  point  lorsqu’il  parloit 
au  tiers  état.  ■ ( Relation  des  étals  généraux 
de  1614,  par  Florimond  Rapine,  députe 
du  tiers  état  de  Nivernais,  Des  états  gé- 
néraux, etc.,  t.  XVI,  p.  102,) 

3 Mercure  françois , 3r  continuation, 
t.  III,  annee  1614,  p.  3a. 

4 Voy.  la  Relation  de  Florimoud  Ra- 
pine , passif n. 
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tiers  état , par  défiance  de  ce  qui  venait  d’eux , s’isola  et  fit  tom- 
ber leur  plan,  quoique  bon.  Peu  après,  la  noblesse  tenta  une 
agression  contre  la  haute  bourgeoisie;  elle  résolut  de  demander 
au  roi  la  surséance,  et  par  suite  la  suppression  du  droit  annuel 
dont  le  bail  allait  finir,  et  elle  obtint  pour  cette  requête  l'as- 
sentiment du  clergé.  La  proposition  des  deux  ordres  fut  adressée 
au  tiers  état,  qu’elle  mit  dans  l’alternative,  ou  de  se  joindre  à 
eux  et  de  livrer  ainsi  les  premiers  de  ses  membres  à la  jalousie 
de  leurs  rivaux,  ou,  s’il  refusait  son  adhésion,  d’encourir  le 
blâme  de  défendre  par  égoïsme  un  privilège  qui  blessait  la  rai- 
son publique,  et  ajoutait  un  nouvel  abus  à la  vénalité  des  charges. 

I-e  tiers  état  fit  preuve  d'abnégation.  Il  adhéra,  contre  son 
intérêt,  à la  demande  de  suspension  de  la  taxe  moyennant 
laquelle  les  offices  étaient  héréditaires;  et  pour  que  cette  demande 
eût  toute  sa  portée  logique,  il  la  compléta  parcelle  de  l’abolition 
de  la  vénalité'.  Mais  exigeant  des  deux  autres  ordres  sacrifice 
pour  sacrifice,  il  les  requit  de  solliciter  conjointement  avec  lui 
la  surséance  des  pensions,  dont  le  chiffre  avait  doublé  en  moins 
de  quatre  ans  *,  et  la  réduction  des  tailles  devenues  accablantes 


1 •>  En  quelle  estime  nous  auront  nos 
provinces,  quand  elles oïront  que  d’un  cou- 
rage viril  nous  aurons  méprisé  notre  pro- 
pre intérêt t demandant  que  les  charges 
que  nous  possédons  héréditairement  soient 
vouées  au  public,  aux  plus  capables  et 
estimés,  et  non  retenues  par  ceux  qui  ont 
le  plus  de  biens,  de  richesses  et  de  crédit!... 
Alors  nous  contraindrons  les  médisans  à 
prendre  autre  con6ance  de  nous,  qu'ils 
u 'tint  pas,  eux  qui  nous  ont  estimés  être 
du  tout  contraires  & la  révocation  de  l’ini- 


que parti  de  la  paulette.  D’autant  que  la 
plupart  de  celle  compagnie  possède  1rs 
charges  plus  relevées  et  honorables  dn 
royaume,  d'autant  plus  nous  devons-nous 
porter,  par  la  liberté  et  sincérité  des  états 
et  l'obligation  de  nos  consciences,  à l’abo- 
lition de  ce  droit  qui  fomente  l’ignorance, 
ferme  lu  porte  à la  vertu  et  à la  doctrine.  » 
(Discours  du  lieutenant  général  de  Saintes, 
Relation  des  états  de  1614  par  Flor.  Ra- 
pine, p.  167.} 

* Depuis  la  mort  de  Henri  IV. 
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pour  le  peuple.  Sa  réponse  présentait  comme  connexes  les  trois 
propositions  suivantes  : supplier  le  roi,  1“  de  remettre  pour 
l’année  courante  un  quart  de  la  taille;  a°  de  suspendre  la  per- 
ception du  droit  annuel,  et  d'ordonner  que  les  offices  ne  soient 
plus  vénaux  ; 3“  de  surseoir  au  payement  de  toutes  les  pensions 
accordées  sur  le  trésor  ou  sur  le  domaine.  La  noblesse,  pour  qui 
les  pensions  de  cour  étaient  un  supplément  de  patrimoine,  fut 
ainsi  frappée  par  représailles;  mais,  loin  de  se  montrer  géné- 
reuse et  d'aller  droit  comme  ses  adversaires,  elle  demanda  que 
les  propositions  fussent  disjointes,  qu’on  s'occupât  uniquement 
du  droit  annuel,  et  qu'on  remit  à la  discussion  des  cahiers  l'af- 
faire des  pensions  et  celle  des  tailles.  I<e  clergé  lit  la  même 
demande , entourée  de  ménagements  et  de  paroles  captieuses 
qui  n’eurent  pas  plus  de  succès  auprès  du  tiers  état  que  la 
tranchise  égoïste  des  gentilshommes'.  Ayant  délibéré  de  nou- 
veau, la  chambre  du  tiers  décida  qu’elle  ne  séparerait  point  ses 
propositions  l’une  de  l'autre,  et  elle  fit  porter  ce  refus  par  l’un 
de  ses  membres  les  plus  considérables , Jean  Savaron,  lieute- 
nant général  de  la  sénéchaussée  d’Auvergne. 

Cet  homme  d'un  grand  savoir  et  d’un  caractère  énergique 
parla  deux  fois  devant  le  clergé,  et  termina  ainsi  son  second 


1 Quelque  belles  paroles  qu'il  pùt  pro- 
noncer (l'archevêque  d’Aix),  si  ne  put-il 
jamais  faire  départir  notre  compagnie  de 
sa  résolution  de  demander  conjointement 
lesdites  propositions,  parce  qu'on  voyoit 
clairement  qu'il  y avoit  de  l'artifice,  et  que 
le  clergé  et  la  noblesse  sVntendoient  à la 


ruine  des  officiers  et  à la  continuation  de 
la  charge  et  oppression  du  pauvre  peuple, 
et  ne  vouloient  point  qu'on  demandât  le 
retranchement  de  leurs  pensions,  tant  ils 
faisoient  marcher  leurs  intcjpts  avant  tout. 
(Relation  de  Klor.  Rapine,  p.  18a. ) 
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discours:  «Quand  vous  vous  buttez  à l'extinction  du  droit  an- 
« nuel,  ne  donnez-vous  pas  à eonnoître  que  votre  intention  n'est 
« autre  que  d'attaquer  les  officiers  qui  possèdent  les  charges 
« dans  le  royaume,  puisque  vous  supprimez  ce  que  vous  devriez 
«demander  avec  plus  d’instance,  à savoir  l'abolition  des  pen- 
« sions  qui  tirent  bien  d’autres  conséquences  que  le  droit  an- 
« nuel  ? Vous  voulez  ôter  des  coffres  du  roi  seize  cent  mille  livres 
« qui  lui  reviennent  par  chacun  an  de  la  paulette,  et  voulez  sur- 
« charger  de  cinq  millions  l’état  que  le  roi  paye  tous  les  ans 
« pour  acheter  à deniers  comptants  la  fidélité  de  ses  sujets. 
« Quel  bien,  quelle  utilité  peut  produire  au  royaume  l’abolition 
« de  la  paulette,  si  vous  supportez  la  vénalité  des  offices  qui 
« cause  seule  le  déréglement  en  la  justice?....  C’est,  Messieurs, 
« cette  maudite  racine  qu’il  faut  arracher,  c’est  ce  monstre  qu’il 
« faut  combattre  que  la  vénalité  des  offices  qui  éloigne  et  recule 
« des  charges  les  personnes  de  mérite  et  de  savoir,  procurant 
«l’avancement  de  ceux  qui,  sans  vertu  bien  souvent,  se  pro- 
« duisent  sur  le  théâtre  et  le  tribunal  de  la  justice  par  la  profu- 
« sion  d'un  prix  déréglé  qui  fait  perdre  l’espérance  même  d'y 
« pouvoir  atteindre  à ceux  que  Dieu  a institués  en  une  honnête 
« médiocrité.  Par  ainsi,  Messieurs,  nous  vous  supplions  hum- 
« blement  de  ne  nous  refuser  en  si  saintes  demandes  l'union  de 
« votre  ordre.  C’est  pour  le  peuple  que  nous  travaillons,  c'est 
« pour  le  bien  du  roi  que  nous  nous  portons,  c’est  contre  nos 
« propres  intérêts  que  nous  combattons  '.  » 


' Relation  de  Flor.  Rapine,  p.  19a. 
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Devant  la  noblesse,  Savaron  s’exprima  d’un  ton  haut  et  fier, 
et,  sous  ses  arguments,  il  y eut  de  l’ironie  et  des  menaces.  Il  dit 
que  ce  n'était  point  le  droit  annuel  qui  fermait  aux  gentilshom- 
mes l'accès  des  charges,  mais  leur  peu  d'aptitude  pour  elles,  et 
la  vénalité  des  offices;  que  ce  qu’ils  devaient  demander  plutôt 
que  l'abolition  de  ce  droit,  c’était  celle  de  la  vénalité;  que,  du 
reste,  la  surséance  de  la  paulette,  la  réduction  des  tailles  et  la 
suppression  des  pensions  ne  pouvaient  être  disjointes;  que  l'abus 
des  pensions  était  devenu  tel,  que  le  roi  ne  trouvait  plus  de  ser- 
viteurs qu’en  faisant  des  pensionnaires,  ce  qui  allait  à ruiner  le 
trésor,  à fouler  et  opprimer  le  peuple  ' ; et  il  ajouta  en  finissant: 
« Rentrez,  Messieurs,  dans  le  mérite  de  vos  prédécesseurs,  et  les 
« portes  vous  seront  ouvertes  aux  honneurs  et  aux  charges.  I ,’his- 
« toire  nous  apprend  que  les  Romains  mirent  tant  d’impositions 
« sur  les  Français’,  que  ces  derniers  enfin  secouèrent  le  joug  de 
« leur  obéissance,  et  par  là  jetèrent  les  premiers  fondements  de 
a la  monarchie.  Le  peuple  est  si  chargé  de  tailles,  qu'il  est  à 
« craindre  qu’il  n’en  arrive  pareille  chose.  Dieu  veuille  que  je 
k sois  mauvais  prophète J!  » Singulières  paroles,  qui  semblent  re- 
tentir comme  un  présage  lointain  de  révolution. 

La  noblesse  ne  répondit  que  par  des  murmures  et  des  invec- 
tives à l'orateur  du  tiers  état;  le  clergé  avait  loué  son  message  en 
lui  relusant  tout  concours;  resté  seul  pour  soutenir  ses  propo- 


* Relation  de  Flor.  Rapine,  p.  179. 

* C’est-à-dire,  les  Franc».  Le  soin  de 
distinguer  ce»  deux  nom»  est  une  pré- 
caution de  la  science  moderne  ; ici , 
leur  confusion  involontaire  donnait  en- 


core plus  de  force  au  discours. 

* Procès -verbal  et  cahier  de  la  noblesse 
ès  états  de  l'an  161 5,  ms.  de  la  Bibliothè- 
que du  Roi,  fond»  de  Brienne,  n"  a8î. 
fol.  5a  v°. 
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sitions,  le  tiers  résolut  de  les  présenter  au  roi.  Il  en  fit  le  premier 
article  d'un  mémoire  qui  contenait  sur  d'autres  points  des  de- 
mandes de  réforme,  et  il  envoya  au  Louvre,  avec  une  députation 
de  douze  membres,  Savaron,  chargé  encore  une  fois  de  porter  la 
parole.  L'homme  qui  avait  donné  aux  ordres  privilégiés  des  le- 
çons de  justice  et  de  prudence  fut,  devant  la  royauté,  l’avocat 
ému  et  courageux  du  pauvre  peuple  : « Que  diriez-vous,  Sire,  si 
« vous  aviez  vu  dans  vos  pays  de  Guyenne  et  d’Auvergne,  les 
« hommes  paître  l'herbe  à la  manière  des  bêtes?  Cette  nouveauté 
« et  misère  inouie  en  votre  état  ne  produiroit-elle  pas  dans 
« votre  âme  royale  un  désir  digne  de  votre  majesté,  pour  sub- 
« venir  à une  calamité  si  grande  ? Et,  cependant,  cela  est  telle- 
• ment  véritable,  que  je  confisque  à votre  majesté  mon  bien  et 
« mes  offices,  si  je  suis  convaincu  de  mensonge  » C'est  de  là 
que  partit  Savaron  pour  demander,  avec  la  réduction  des  tailles, 
le  retranchement  de  tous  les  abus  dénoncés  dans  le  mémoiredu 
tiers  état,  et  pour  traiter  de  nouveau,  avec  une  franchise  mor- 
dante, les  points  d’où  provenait  le  désaccord  entre  le  tiers  et  les 
deux  autres  ordres:  «Vos  officiers,  Sire,  secondant  l’intention 
« du  clergé  et  de  la  noblesse,  se  sont  portés  à requérir  de  votre 
« majesté  la  surséance  du  droit  annuel  qui  a causé  un  prix  si  ex- 
« cessif  ès  offices  de  votre  royaume,  qu’il  est  malaisé  qu’autres  y 
« soient  jamais  reçus  que  ceux  qui  auront  plus  de  biens  et  de 
« richesses,  et  bien  souvent  moins  de  mérite,  suffisance  et  capa- 
cité  : considération  à vrai  dire  tri-s-plausible , mais  qui  semble 


' Relation  de  Florimond  Rapine , p-  198. 


Oigifeéd-by-Goagle 


liSTRontcrioiv 


CLIII 


i • 

«être  excogitée  pour  donner  une  atteinte  particulière  à vos  of- 
« ficiers,  et  non  à dessein  de  procurer  le  bien  de  votre  royaume. 
« Car,  à quel  sujet  demander  l’abolition  de  la  paillette,  si  Votre 
« Majesté  ne  supprime  de  tout  point  la  vénalité  des  offices?.., , 
c Ce  n'est  pas  le  droit  annuel  qui  a donné  sujet  à la  noblesse  de 
« se  priver  et  retrancher  des  honneurs  de  judieature,  mais  l'opi- 

* nion  en  laquelle  elle  a été  depuis  longues  années  que  la  science 
« et  l’étude  afibiblissoit  le  courage,  et  rendoit  la  générosité  lâche 

« et  poltronne On  vous  demande,  Sire,  que  vous  abolissiez. 

« la  paulette,  que  vous  retranchiez  de  vos  coffres  seize  cent  mille 

* livres  que  vos  officiers  vous  payent  tous  les  ans , et  l'on  ne 
« parle  point  que  vous  supprimiez  l’excès  des  pensions,  qui  sont 
« tellement  effrénées,  qu’il  y a de  grands  et  puissants  royaumes 

* qui  n ont  pas  tant  de  revenu  que  celui  que  vous  donnez  à vos 
«sujets  pour  acheter  leur  fidélité.....  Quelle  pitié  qu’il  faille 
«que  Votre  Majesté  fournisse,  par  chacun  an,  cinq  millions  six 
«cent  soixante  mille  livres  à quoi  se  monte  l’état  des  pensions 
«qui  sortent  de  vos  coffres!  Si  cette  somme  étoit  employée  au 
« soulagement  de  vos  peuples,  n’auroient-ils  pas  de  quoi  bénir 
« vos  royales  vertus?  Et,  cependant,  l’on  ne  parle  rien  moins  que 
« de  cela,  1 on  en  remet  la  modération  aux  cahiers,  et  veut-on  à 
« présent  que  Votre  Majesté  surscoye  les  quittances  de  la  paulette. 
« f.e  tiers  état  accorde  l'un,  et  demande  très-instamment  l’autre  \ » 

Cette  harangue  fut  un  nouveau  sujet  d'irritation  pour  la  no- 
blesse, qui  en  éprouva  un  tel  dépit,  quelle  résolut  de  se  plaindre 

(»)  Relation  de  Florimoml  Rapine,  p.  199  et  sniv 
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au  roi.  Elle  pria  le  clergé  de  se  joindre  à elle;  mais  celui-ci,  se 
portant  médiateur,  envoya  l’un  de  ses  membres  vers  l’assemblée 
du  tiers  état  lui  exposer  les  griefs  de  la  noblesse,  et  l’inviter, 
pour  le  bien  de  la  paix,  à faire  quelque  satisfaction.  Quand  le 
député  eut  parlé,  Savaron  se  leva  et  dit  fièrement  : Que  ni  de 
fait,  ni  de  volonté,  ni  de  paroles,  il  n’avait  offensé  messieurs  de 
la  noblesse;  que,  du  reste,  avant  de  servir  le  roi  comme  officier 
de  justice,  il  avait  porté  les  armes,  de  sorte  qu’il  avait  moyen  de 
répondre  à tout  le  monde,  en  l'une  et  en  l’autre  profession  ’. 
Afin  d’éviter  une  rupture  qui  eût  rendu  impossible  tout  le  travail 
des  états,  le  tiers,  acceptant  la  médiation  qui  lui  était  offerte, 
consentit  à faire  porter  à la  noblesse  des  paroles  d'accommode- 
ment ; et  pour  que  toute  cause  d'aigreur  ou  de  défiance  fût  écar- 
tée, il  choisit  un  nouvel  orateur,  le  lieutenant  civil  de  Mesmes. 
De  Mesmes  eut  pour  mission  de  déclarer  que  ni  le  tiers  état  en 
général,  ni  aucun  de  ses  membres  en  particulier,  n'avait  eu  en- 
vers l’ordre  de  la  noblesse  aucune  intention  offensante.  U prit  un 
langage  à la  fois  digne  et  pacifique;  mais  le  terrain  était  si  brû- 
lant, qu’au  lieu  d’apaiser  la  querelle,  son  discours  l’envenima.  Il 
dit  que  les  trois  ordres  étaient  trois  frères,  enfants  de  leur  mère 
commune  la  France  ; que  le  clergé  était  l'ainé,  la  noblesse  le 
puîné,  et  le  tiers  état  le  cadet;  que  le  tiers  état  avait  toujours  re- 
connu la  noblesse  comme  élevée  de  quelque  degré  au-dessus  de 
lui,  mais  qu’aussi  la  noblesse  devait  reconnaître  le  tiers  état 
comme  son  frère,  et  ne  pas  le  mépriser  au  point  de  ne  le  compter 


1 Relation  de  Morimond  Rapine,  p.  307. 
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pour  rien;  qu’il  se  trouvait  souvent  dans  les  familles  que  les 
aînés  ruinaient  les  maisons , et  que  les  cadets  les  relevaient 
Non-seulement  ces  dernières  paroles,  mais  la  comparaison  des 
trois  ordres  avec  trois  frères,  et  l'idée  d’une  telle  parenté  entre  le 
tiers  état  et  la  noblesse,  excitèrent  chez  celle-ci  un  orage  de  mé- 
contentement. L'assemblée,  en  tumulte,  fit  des  reproches  aux  dé- 
putés ecclésiastiques  présents  à la  séance,  se  plaignant  que  l’en- 
voyé du  tiers  état,  venu  sous  leur  garantie,  eût  apporté,  au  lieu 
de  réparations,  de  nouvelles  injures  plus  graves  que  les  pre- 
mières. Après  de  longs  débats  sur  ce  qu'il  convenait  de  faire,  il 
fut  résolu  qu'on  irait  sur-le-champ  porter  plainte  au  roi  *. 

L'audience  demandée  ne  fut  obtenue  qu'après  deux  jours;  la 
noblesse  en  corps  s’y  présenta.  Son  orateur,  le  baron  de  Senecey, 
termina  un  exorde  verbeux  par  cette  définition  du  tiers  état  : 
« Ordre  composé  du  peuple  des  villes  et  des  champs:  ces  der- 
o niers  quasy  tous  hommagers  et  justiciables  des  deux  premiers 
« ordres,  ceux  des  villes,  bourgeois,  marchands,  artisans,  et  quel- 
■ ques  officiers;  » et  il  continua  : « Ce  sont  ceux-ci  qui , mécon- 
« noissant  leur  condition,  sans  l’aveu  de  ceux  qu'ils  représentent, 
« veulent  se  comparer  à nous.  J’ai  honte,  Sire,  de  vous  dire  les 
« termes  qui  de  nouveau  nous  ont  offensés;  ils  comparent  votre 
« état  à une  famille  composée  de  trois  frères;  ils  disent  l'ordre 
« ecclésiastique  être  l’aîné;  le  nôtre  le  puîné,  et  eux  les  cadets, 
« et  qu'il  advient  souvent  que  les  maisons  ruinées  par  les  aines 

‘ Relation  de  Flor.  Rapine,  p.  aiV  theque  du  Roi,  fond*  de  n°  ?83, 

* Procrt-verbal  et  cahier  de  la  uobienc  fol.  61  v°.  — Relation  de  Klorim.  Rapine . 
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« sont  relevées  par  les  cadets.  En  quelle  misérable  condition 

« sommes-nous  tombés,  si  cette  parole  est  véritable!...  Et,  non 

« contents  de  se  dire  nos  frères,  ils  s'attribuent  la  restauration  de 
• _ . 

« l’état  ; à quoi  comme  la  France  sait  assez  qu’ils  n'ont  aucune- 

b ment  participé  , aussi  chacun  connoît  qu’ils  ne  peuvent  en  au- 
« cune  façon  se  comparer  à nous,  et  scroit  insupportable  une 
b entreprise  si  mal  fondée.  Rendez-en,  Sire,  le  jugement,  et,  par 
b une  déclaration  pleine  de  justice,  faites-les  mettre  en  leur  de- 
b voir'.»  A cet  étrange  discours,  supplique  de  l'orgueil  en  dé- 
lire, la  ioule  des  députés  nobles  qui  accompagnaient  l’orateur 
lit  succéder,  en  se  retirant,  des  marques  d’adhésion  unanime  et 
des  mots  tels  que  ceux-ci  : b Nous  ne  voulons  pas  que  des  fils 
b de  cordonniers  et  de  savetiers  nous  appellent  frères.  Il  y a de 
a nous  à eux  autant  de  différence  qu'entre  le  maître  et  le  va- 
a let  ’.  » 

l/e  tiers  état  reçut  avec  un  grand  calme  la  nouvelle  de  cette 
audience  et  de  ces  propos;  il  décida  que  son  orateur  serait  non- 
seulement  avoué,  mais  remercié;  qu’on  n'irait  point  chez  le  roi 
pour  récriminer  contre  la  noblesse,  et  qu’on  passerait  au  travail 
des  cahiers  sans  s’arrêter  à de  pareilles  disputes  *.  Alors  le  clergé 
vint  de  nouveau  s'entremettre  pour  la  réconciliation , deman- 
dant que  des  avances  fussent  faites  par  le  tiers  état;  le  tiers  ré- 
pondit que  cette  fois,  comme  la  première,  il  n’y  avait  eu  de  sa 
part  aucune  intention  blessante;  que  MM.  du  clergé  pou- 

Proces-verbal  et  cahier  de  ta  noblesse,  * Relation  lit-  Flor.  Rapine,  p.  taR. 
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vaient  eux-mêmes  le  faire  entendre  à la  noblesse,  à laquelle  il  > 
ne  voulait  donner  aucune  autre  satisfaction,  désirant  qu'on  le 
laissât  en  paix  travailler  à son  cahier,  et  s'occuper  d'alTaires  plus 
importantes  Mais  la  brouillerie  des  deux  ordres  tenait  tout  en 
suspens;  le  gouvernement,  sans  se  porter  juge,  redoubla  d'ins- 
tances pour  la  paix  ; il  vint  de  la  part  du  roi  un  commandement 
au  tiers  état  de  faire  quelque  démarche  qui  pût  contenter  la 
noblesse;  et  plusieurs  jours  se  passèrent  sans  que  cet  ordre  fût 
obéi.  Pendant  ce  temps,  le  mémoire  contenant  les  demandes  du 
tiers  passa  à l’examen  du  conseil.  La  noblesse  et  le  elergé  en  ap- 
puyèrent tous  les  articles,  hors  celui  qui  était  l'objet  de  la  dissi- 
dence; et,  quant  à celui-là,  il  fut  promis  par  le  premier  ministre 
que  le  chiffre  des  pensions  serait  annuellement  réduit  d'uu 
quart,  et  que  les  plus  inutiles  seraient  supprimées’.  Ce  concours 
et  cette  victoire  ouvrirent  les  voies  au  raccommodement.  Le  tiers 
état  fit  remercier  les  deux  premiers  ordres  de  leur  coopération 
bienveillante.  Ses  envoyés  auprès  de  la  noblesse  ne  désavouèrent 
que  l’intention  d’offense,  et  on  leur  répondit  convenablement  *. 
.•^iiisi  fut  terminé  ce  différend,  d’où  ne  pouvait  sortir  aucun  ré- 
sultat politique , mais  qui  est  remarquable,  parce  que  le  tiers 
état  y eut  le  beau  rôle,  celui  du  désintéressement  et  de  la  di- 
gnité, et  que  là  se  montra  au  grand  jour,  eu  face  de  l’orgueil 
nobiliaire,  un  orgueil  plébéien  nourri  au  sein  de  l’étude  et  des 
professions  qui  s'exercent  par  le  travail  intellectuel. 

Une  querelle  bien  plus  grave,  et  sans  aucun  mélange  d’intérêts 

' Rrlation  iæ  Klor.  Rapine,  p.  »3 1 . * Ibid.,  p.  146-148. 

' Ibid.,  p.  143 
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privés,  survint  presque  aussitôt,  et  divisa  de  même  les  trois 
ordres,  mettant  d'un  côté  le  tiers  état,  et  de  l’autre  le  clergé  et 
la  noblesse.  Elle  eut  pour  sujet  le  principe  de  l'indépendance  de 
la  couronne  vis-à-vis  de  l'Église,  principe  qu'avaient  proclamé 
trois  cent  douze  ans  auparavant  les  représentants  de  la  bour- 
geoisie En  compilant  son  cahier  général  sur  les  cahiers  pro- 
vinciaux, le  tiers  état  prit  dans  le  cahier  de  l’Ile-de-France,  et 
plaça  en  tète  de  tous  les  chapitres  un  article  contenant  ce  qui  suit: 
« Le  roi  sera  supplié  de  faire  arrêter  en  l'assemblée  des  états, 
« pour  loi  fondamentale  du  royaume  qui  soit  inviolable  et  no- 
« toire  à tous,  que,  comme  il  est  reconnu  souverain  en  son  état, 
•c  ne  tenant  sa  couronne  que  de  Dieu  seul , il  n'y  a puissance  en 
« terre,  quelle  qu’elle  soit,  spirituelle  ou  temporelle,  qui  ait  au- 

* cun  droit  sur  son  royaume  pour  en  priver  les  personnes  sacrées 
<t  de  nos  rois,  ni  dispenser  ou  absoudre  leurs  sujets  de  la  fidélité 
« et  obéissance  qu’ils  lui  doivent,  pour  quelque  cause  ou  pré- 
« texte  que  ce  soit.  Tous  les  sujets,  de  quelque  qualité  et  condi- 
« tion  qu’ils  soient,  tiendront  cette  loi  jiour  sainte  et  véritable, 
« comme  conforme  à la  parole  de  Dieu , sans  distinction,  équ>- 

* voque  ou  limitation  quelconque,  laquelle  sera  jurée  et  signée 
« par  tous  les  députés  des  états,  et  dorénavant  par  tous  les  béné- 
« ficiers  et  officiers  du  royaume. ..Tous  précepteurs,  régeuts,doc- 
« teurs  et  prédicateurs  seront  tenus  de  l’enseigner  et  publier  *.  » 

Ces  fermes  paroles,  dont  le  sens  était  profondément  na- 
tional sous  une  couleur  toute  monarchique,  consacraient  le 

■ Vov.  plus  haut,  p.  unu.  * Relation  de  Flor.  Rapine, p. 
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droit  de  l’État  dans  celui  de  la  royauté,  et  déclaraient  l’affran- 
chissement de  la  société  civile.  Au  seul  bruit  d’une  pareille  ré- 
solution , le  clergé  fut  en  alarme  ; il  fit  demander  au  tiers  état 
et  n'obtint  de  lui  qu’avec  peine  communication  de  l'article  qui, 
en  même  temps,  fut  communiqué  à la  noblesse.  Celle-ci,  en  dé- 
laissant la  cause  commune  des  laïques  et  de  l’état,  rendit  com- 
plaisance pour  complaisance  à la  chambre  ecclésiastique  ; mais 
les  démarches  collectives  des  deux  premiers  ordres  furent  inu- 
tiles auprès  du  tiers;  il  ne  voulut  ni  retirer  ni  modifier  son  ar- 
ticle, et  repoussa  comme  elle  le  méritait  la  proposition  de  s'en 
tenir  à une  demande  de  publication  du  décret  du  concile  de 
Constance  contre  la  doctrine  du  tyrannicide  . Il  s'agissait  là  de 
la  grande  question  posée  dans  la  guerre  de  la  Ligue  entre  les 
deux  principes  de  la  royauté  légitime  par  son  propre  droit,  et 
de  la  royauté  légitime  par  l'orthodoxie  ; le  débat  de  cette  ques- 
tion, que  le  règne  de  Henri  IV  n’avait  point  résolue',  et  à la- 
quelle sa  fin  tragique  donnait  un  intérêt  sombre  et  pénétrant , 
fut,  par  une  sorte  de  coup  d'état,  enlevé  à la  discussion  des 
ordres,  et  évoqué  au  conseil , ou  plutôt  à la  personne  du  roi. 

Sur  l'invitation  qui  lui  en  fut  faite,  le  tiers  état  remit  au  roi  le 
premier  article  de  son  cahier,  et,  quelques  jours  après,  le  prési- 
dent de  la  chambre  et  les  douze  présidents  des  bureaux  furent 
tnandésau  Louvre.  Quoique  Louis  XIII  fût  majeur,  la  reine  mère 


* Voy.,  dans  la  relation  de  Flor.  Ra 
pioe,  Des  états  généraux,  etc.,  t.  XVI,  a* 
partie,  p.  lia- 164,  le  discours. du  cardi- 
nal du  Perron,  orateur  du  cierge,  et  la  ré- 


plique de  Robert  Miron , president  du 
tiers  état. 

■ Henri  IV  n’avait  régne  qu’en  vertu  d’une 
transaction  avec  se»  sujet*  catholiques. 
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prit  la  parole,  et  dit  à la  députation  : que  l’article  concernant  la 
souveraineté  du  roi  et  la  sûretéde  sa  personne  ayant  été  évoqué  à 
lui,  il  n’était  plus  besoin  de  le  remettre  au  cahier,  que  le  roi  le 
regardait  comme  présenté  et  reçu , et  qu’il  en  déciderait  au  con- 
tentement du  tiers  état  Cette  violence  faite  à la  liberté  de 
l'assemblée  y excita  un  grand  tumulte;  elle  comprit  ce  que  signi- 
fiait et  à quoi  devait  aboutir  la  radiation  qui  lui  était  prescrite. 
Durant  trois  jours,  elle  discuta  si  elle  se  conformerait  aux  ordres 
de  la  reine.  Il  y eut  deux  opinions  : l’une  qui  voulait  que  l'ar- 
ticle fût  maintenu  dans  le  cahier,  et  qu'on  protestât  contre  les 
personnes  qui  circonvenaient  le  roi  et  forçaient  sa  volonté; 
l'autre  qui  voulait  qu'on  se  soumît  en  faisant  de  simples  remon- 
trances. La  première  avait  pour  elle.ln  majorité  numérique;  mais 
elle  ne  prévalut  point,  parce  que  le  vote  eut  lieu  par  provinces, 
et  non  par  bailliages’.  Cent  vingt  députés,  à la  tète  desquels 
étaient  Savaron  et  de  Mesines,  se  déclarèrent  opposants  contre  la 
résolution  de  l’assemblée , comme  prise  par  le  moindre  nombre. 
Ils  demandaient  à grands  cris  que  leur  opposition  fut  reçue,  et 
qu'il  leur -en  fût  donné  acte.  Le  bruit  et  la  confusion  remplirent 
toute  une  séance,  et,  de  guerre  lasse,  on  s’accorda  pour  un 
moyen  terme  ; on  convint  que  le  texte  de  l’article  ne  serait  point 
inséré  dans  le  cahier  général,  mais  que  sa  place  y resterait  formelle 
ment  réservée*.  F.n  effet,  sur  les  copies  authentiques  du  cahier,  à la 


' Relation  de  Plor.  Rapine,  a*  partie, 

p.  tV)4 

• Le*  province*  étaient  très -inégales  en 
nombre  dé  représentants:  niais  le  vote 
p.tr  bailliages,  qui,  dans  celle  occasion. 


fut  réclamé  inutilement,  répondait  pres- 
que au  vote  par  tête,  — Voy.  la  rela- 
tion de  Flor.  Rapine,  a*  partie,  p t<> 7 
et  tniv. 

* Ibid.,  p.  'io5-»<r 
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première  page,  et  après  le  titre:  Des  lois  fondamentales  de 
l'état , il  y eut  un  espace  vide,  et  cette  note:  «Le  premier  ar- 
« ticle,  extrait  du  procès- verbai  de  la  chambre  du  tiers  état,  a été 
« présenté  au  roi  par  avance  du  présent  cahier,  et  par  comnian- 
« dement  de  Sa  Majesté,  qui  a promis  de  le  répondre.  » 

Cette  réponse  ne  fut  pas  donnée,  et  la  faiblesse  d’une  reine  que 
des  étrangers  gouvernaient  lit  ajourner  la  question  d'indépen- 
dance pour  la  couronne  et  le  pays.  Ce  ne  fut  qu’au  bout  de 
soixante-sept  ans  (pie  les  droits  de  l’état,  proclamés  cette  Ibis  dans 
une  assemblée  devèques,  furent  garantis  par  un  acte  solennel,  obli- 
gatoire pour  tout  le  clergé  de  France.  Mais  la  célèbre  déclaration 
de  1682  n’est,  dans  sa  partie  fondamentale,  qu’une  reproduction 
presque  textuelle  de  l’article  du  cahier  de  i6i5,  et  c’est  au  tiers 
état  que  revient  ici  l’honneur  de  l’initiative  '.  Tout  ce  qu’il  y avait 
de  fort  et  d’éclairé  dans  l'opinion  publique  du  temps  lui  rendit 
hommage  et.  le  vengea  de  sa  défaite.  Pendant  (pie  les  ordres  privi- 
légiés recevaient  de  la  cour  de  Rome  des  brefs  de  félicitation  à 


• Nous  déclarons,  en  conséquence,  que 
les  rois  et  les  souverains  ne  sout  soumis  à 
aucune  puissance  ecclésiastique,  par  l'or- 
dre de  Dieu,  dans  les  choses  temporelles; 
qu’ils  ne  peuvent  être  déposés  ni  directe- 
ment ni  indirectement  par  l’autorité  des 
clefs  de  l’Église;  que  leurs  sujets  ne  peu- 
vent être  dispensés  de  la  soumission  et  de 
l'obéissance  qu’ils  leur  doivent,  ni  absous 
du  serment  de  fidélité;  et  que  celte  doc- 
trine, née  es  sain*  pour  la  tranquillité  pu- 
blique, et  non  moins  avantageuse  à l'Église 
qu'à  l'État,  doit  être  inviolablement  suivie 

T.  I. 


comme  conforme  à la  parole  de  Dieu,  à la 
tradition  des  saints  Pères  et  aux  exemples 
des  saints.  ( Déclaration  Ha  ig  mars  i6As, 
Manuel  du  droit  public  ecclésiastique  fran- 
çais, par  M.  Dupin,  p.  ia6.) 

* Paulus,  pontifex  maximu*,  dileclis 
liliis  nobilibus  viris  ordinis  uobiiium  regiii 
Franriæ , in  comitiis  geueralibus.  — Di- 
lecti  filii  nobiles  viri . . . mirom  in  roodum 
auctus  est  noster  erga  vos  paternus  amor 
ex  bis , quse  venerabilis  f rater  Robcrtus 
episcopus  Montispolitiani,  nostei  apostoli* 
cils  nuncius,  nu  per  ad  nos  srripsit  de  ala- 

« 
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Paris,  des  mil  tiers  de  bouches  répétaient  ce  quatrain,  com  posé  pou  r 
la  circonstance,  et  qu’aujourd’hui  l’on  peut  dire  prophétique  : 

O noblesse,  6 cierge,  les  aînés  de  U France, 

Puisque  1 "honneur  du  roi  si  mal  tous  maintenez , 

Puisque  le  tiers  état  en  ce  point  tous  devance, 

Il  faut  que  vos  cadets  deviennent  vos  aînés'. 

A la  demande  de  garanties  pour  la  souveraineté  et  pour  la  sû- 
reté du  prince,  le  tiers  joignit , dans  son  cahier,  sous  le  même 
titre  : Des  lois  fondamentales  de  l'état,  la  demande  d’une  con- 
vocation des  états  généraux  tous  les  dix  ans,  et  il  fut  le  seul  des 
trois  ordres  qui  exprima  ce  vœu.  Le  cahier  de  i(ii5  rappelle  par 
le  mérite  et  dépasse  en  étendue  celui  de  i56o\  Il  a ce  caractère 
d’abondance  inspirée  qui  se  montre  aux  grandes  époques  de 
notre  histoire  législative.  Institutions  politiques,  civiles,  ecclé- 
siastiques, judiciaires,  militaires,  économiques,  il  embrasse  tout, 
et,  sous  forme  de  requête,  statue  sur  tout  avec  un  sens  et  mie 
décision  admirables.  On  y trouve  l’habileté  prudente  qui  s'at- 
tache à ce  qui  est  pratique  et  de  larges  tendances  vers  le  progrès 
à venir,  des  matériaux  pour  une  législation  prochaine,  et  des 
vœux  qui  ne  devaient  être  réalisés  que  par  un  ordre  de  choses 


criute  anirni,  deque  studiosa  voluntate 
qua  p rompt o*  paratosqoe  vosordini  eccle- 
siastico  istiiis  regni  exhibuistis  ad  tutel- 
lam  divini  ho  nom,  et  deffensioncm  aucto- 
ritatis  sa  net*  apostolic*  aedis. . , (Procèa- 
verbal  et  cahier  de  la  noblesse,  inss.  de  U 
B«bl.  du  Roi,  fonds  de  lirienne,  n°x$3, 
fol.  17a.) 

1 Mm  de  la  Bibl.  du  Roi,  collection 


Fonfcanieu  (Pièces,  lettres  et  négociations], 
P.  187. 

* On  y compte  659  articles  formant 
neuf  chapitres  intitulés:  Des  lois  fonda- 
mentales de  PÉtat;  de  l’eut  de  l'Église; 
des  hôpitaux  ; de  l'Université  ; de  la  no» 
blesse;  de  la  justice;  des  finances  et  do- 
maines; des  suppressions  et  révocations  ; 
police  et  marchandise. 
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tout  nouveau.  Je  voudrais  donner  une  idée  complète  de  cette 
œuvre  de  patriotisme  et  de  sagesse';  mais  il  faut  que  je  me 
borne  à l'analyse  de  quelques  points;  je  choisirai  parmi  les  de- 
mandes qui,  appartenant  au  tiers  état  seul,  ne  se  rencontrent 
dans  le  cahier  d’aucun  des  deux  autres  ordres  : 

Que  les  archevêques  et  évêques  soient  nommés  suivant  la 
forme  prescrite  par  l'ordonnance  d'Orléans' , c'est-à-dire,  sur 
une  liste  de  trois  candidats  élus  par  les  évêques  de  la  province, 
le  chapitre  de  l'église  cathédrale,  et  vingt-quatre  notables,  douze 
de  la  noblesse,  et  douze  de  la  bourgeoisie;  — que  les  crimes  des 
ecclésiastiques  soient  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires;  — que 
tous  les  curés,  sous  peine  de  saisie  de  leur  temporel,  soient  tenus 
de  porter,  chaque  année,  au  greffe  des  tribunaux,  les  registres 
des  baptêmes,  mariages  et  décès,  paraphés  à chaque  page,  et 
cotés;  — que  les  communautés  religieuses  ne  puissent  acquérir 
d'immeubles,  si  ce  n'est  pour  accroître  l'enclos  de  leurs  maisons 
conventuelles;  — que  les  jésuites  soient  astreints  aux  mêmes  lois 
civiles  et  politiques  que  les  autres  religieux  établis  en  France, 


' Ce  que  je  dit  s'applique  & l'ensemble 
et  non  à tons  les  articles  du  cahier;  plu- 
sieurs d'entre  eux  portent  la  trace  inévi- 
table des  préjugés  qui  dominaient  alors 
tels  que  : le  système  prohibitif,  futilité 
des  lois  somptuaires,  et  la  nécessité  de  la 
censure. 

• Voy.  plus  haut,  p.  xcvm.  — Ce  mode 
d’élection  mitigée,  s’il  fut  jamais  suivi  régu- 
lièrement, ne  put  l'étrc  que  de  ii6i  à 1S79; 
l'ordonnance  de  Blois,  rruduc  à cette  der 


nière  date , laisse  au  roi  la  faculté  de  no- 
mination pure  et  simple.  — Le  cahier 
de  la  noblesse  porte  ce  qui  suit  : • Que, 

• conformément  à l'ordonnance  de  RJois , 

■ il  ne  soit  admis  aux  bénéfices,  dignités 
> et  charges  ecclésiastiques,  que  personnes 

• d'ige,  pnadhomie,  suflisance  et  autres 

■ qualités  requises,...  et  qu'auxdits  bénéfi- 
ces les  gentilshommes  y soient  préfères.  • 
(Ms.  de  la  Bibi.  du  Roi,  fonds  de  Brien  ne, 
n°  a8'i,  fol.  a»7.) 
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qu'ils  se  reconnaissent  sujets  tlu  roi,  et  ne  puissent  avoir  de  pro- 
vinciaux que  français  de  naissance,  et  élus  par  des  jésuites  français1; 

Que  les  gentilshommes  et  les  ecclésiastiques  ayant  domi- 
cile ou  maison  dans  les  villes  soient  obligés  de  contribuer  aux 
charges  communales;  — que  nul  gentilhomme  ou  autre  ne 
puisse  exiger  aucune  corvée  des  habitants  de  ses  domaines,  s'il 
n'a  pour  cela  un  titre  vérifié  par  les  juges  royaux  ; — que  dé- 
fense soit  faite  à tous  gentilshommes  ou  autres  de  contraindre 
personne  d’aller  moudre  à leurs  moulins,  cuire  à leurs  fours,  ou 
pressurer  à leurs  pressoirs,  ni  d'user  d'aucun  autre  droit  de  ba- 
nalité, quelque  jouissance  et  possession  qu’ils  allèguent,  s’ils 
n'ont  titre  reconnu  valable  ; — que  tous  les  seigneurs  laïcs 
ou  ecclésiastiques  soient  tenus,  dans  un  délai  fixé,  d’affranchir 
leurs  mainmortables  moyennant  une  indemnité  arbitrée  par  les 
juges  royaux  , sinon  que  tous  les  sujets  du  roi , en  quelque  lieu 
qu’ils  habitent,  soient  déclarés  de  plein  droit  capables  d’acqué- 
rir, de  posséder  et  de  transmettre  librement  ce  qu’ils  pos- 
sèdent ’; 

Qu’il  n’y  ait  plus,  au-dessous  des  parlements,  que  deux  degrés 
de  juridiction  ; — que  les  cours  des  aides  soient  réunies  aux  par- 
lements; — que  les  professions  soumises  depuis  l’année  1676  au 
régime  des  maîtrises  et  jurandes  puissent  s’exercer  librement; 
— que  tous  les  édits  en  vertu  desquels  on  lève  des  deniers  sur 
les  artisans,  à raison  de  leur  industrie,  soient  révoqués,  et  que 

1 Cahier  du  tiers  état  de  i6i5,  art.  7,  1 Cahier  du  tiers  état,  art.  53a,  i65, 

53,  33,  6a  et  4*  • (Ms.  de  b Biblioth.  du  167  et  309. 

Roi,  fonds  de  Brienne,  n°  284.) 
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toutes  lettres  de  maîtrise  accordées  comme  faveurs  de  cour, 
soient  déclarées  nulles; — que  les  marchands  et  artisans,  soit 
de  métier  formant  corporation , soit  de  tout  autre,  ne  payent 
aucun  droit  pour  être  reçus  maîtres,  lever  boutique,  ou  toute 
autre  chose  de  leur  profession;  — que  tous  les  monopoles  com- 
merciaux ou  industriels  concédés  à des  particuliers  soient  abolis  ; 
— que  les  douanes  de  province  à province  soient  supprimées, 
et  que  tous  les  bureaux  de  perception  soient  transférés  aux 
frontières'. 

Il  y a là  comme  une  aspiration  vers  l'égalité  civile,  l'unité 
judiciaire,  l’unité  commerciale,  et  la  liberté  industrielle  de  nos 
jours.  En  même  temps,  le  tiers  état  de  i(it5  renouvelle  les  pro- 
testations de  i588  et  de  1576  contre  l’envahissement  par  l’état 
des  auciena  droits  municipaux.  Il  demande  que  les  magistrats 
des  villes  soient  nommés  par  élection  pure,  sans  l’intervention 
et  hors  de  la  présence  des  officiers  royaux  ; que  la  garde  des 
clefs  des  portes  leur  appartienne,  et  que  partout  où  ils  ont  perdu 
cette  prérogative,  ils  y soient  rétablis;  enfin , que  toutes  les  mu- 
nicipalités puissent,  dans  de  certaines  limites,  s’imposer  elles- 
mêmes,  sans  l'autorisation  du  gouvernement'. 

Si  l’on  cherche  dans  les  cahiers  des  trois  ordres  en  quoi  leurs 
vœux  s’accordent  et  en  quoi  ils  diffèrent,  on  trouvera  qu’entre 
le  tiers  état  et  le  clergé,  la  dissidence  est  beaucoup  moins  grande 
qu'entre  le  tiers  état  et  la  noblesse.  Le  clergé,  tiré  d’un  côté  par 
l'esprit  libéral  de  ses  doctrines,  et  de  l’autre  par  ses  intérêts 

' Cahier  du  tien  état, art,  >49,5*9, 614,  * Cahier  du  tienétat,  art.  5g3,  5g4  et 

6i5 , 6t6 , 647,  887  et  389.  5i8. 


CL1VI 


INTRODUCTION. 


comme  ordre  privilégié,  ne  suit  pas  en  politique  une  direction 
nette;  tantôt  ses  votes  sont  pour  le  droit  commun,  la  cause  plé- 
béienne, le  dégrèvement  des  classes  pauvres  et  opprimées  ; tantôt, 
lié  à la  cause  nobiliaire,  il  demande  le  maintien  de  droits  spéciaux 
et  d’exemptions  abusives.  Dans  les  questions  de  bien-être  général, 
d'unité  administrative  et  de  progrès  économique,  il  montre  que 
la  tradition  des  réformes  ne  lui  est  pas  étrangère,  qu’il  n’a  rien 
d'hostile  au  grand  mouvement  qui , depuis  le  xuC  siècle,  poussait 
la  France,  par  la  main  des  rois  unis  au  peuple,  hors  des  institu- 
tions civiles  du  moyen  âge.  En  un  mot,  ses  sympathies  évangé- 
liques, jointes  à ses  sympathies  d’origine,  le  rapprochent  du  tiers 
état  dans  tout  ce  qui  n’affecte  pas  ses  intérêts  temporels  ou 
l’intérctspirituel  et  les  prétentions  de  l'église.  C'est  sur  ce  dernier 
point , sur  les  questions  du  pouvoir  papal , des  libertés  gallicanes, 
de  la  tolérance  religieuse,  du  concile  de  Trente  et  des  jésuites, 
et  presque  uniquement  sur  elles  qu’un  sérieux  désaccord  se  ren- 
contre dans  les  cahiers  du  tiers  et  de  l’ordre  ecclésiastique 
Mais,  entre  les  deux  ordres  laïques,  la  divergence  est  com- 
plète ; c'est  un  antagonisme  qui  ne  se  reliche  qu  i de  rares  inter- 
valles, et  qui,  vu  du  point  où  nous  sommes  placés  aujourd'hui, 
présente  dans  les  idées , les  moeurs  et  les  intérêts,  la  lutte  du 
passé  et  de  l’avenir.  Le  cahier  du  tiers  état  de  ifiiô  est  un 
vaste  programme  de  réformes  dont  les  unes  furent  exécutées 
par  les  grands  ministres  du  xvn*  siècle,  et  dont  les  autres  se  sont 


' 1-es  concessions  faites  là-dessus  par  U du  cierge  dans  sa  querelle  avec  le  lier* 
noblesse  furent  ce  qui  lui  gagna  l'alliance  état. 
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fait  attendre  jusqu'aux  jours  de  1789;  le  cahier  de  la  noblesse, 
dans  sa  partie  essentielle,  n’est  qu’une  requête  en  faveur  de  tout 
ce  qui  périssait  ou  était  destiné  à périr  par  le  progrès  du  temps 
et  de  la  raison.  Ce  sont  des  choses  déjà  dites  pour  la  plupart 
aux  précédents  états  généraux,  mais  accompagnées,  cette  fois, 
d’un  emportement  de  haine  jalouse  contre  les  officiers  royaux , 
et,  en  général , contre  la  classe  supérieure  du  tiers  état  La  no- 
blesse ne  se  borne  pas  à défendre  ce  qui  lui  restait  de  privilèges 
et  de  pouvoir,  elle  veut  rompre  les  traditions  administratives 
de  la  royauté  française,  replacer  l’homme  depée  sur  le  banc 
du  juge  et  supplanter  le  tiers  état  dans  les  cours  souveraines  et 


* Sa  Majesté  n’aura,  s’il  lui  plaist , au- 
cun égard  à tous  le»  articles  qui  lui  seront 
présentes  dans  le»  cahiers  du  tiers  état, 
au  préjudice  de»  justices  des  gentiishom- 
me»,...  attendu  que  ladite  chambre  s’étant 
trouvée  composée  pour  la  plus  grande 
partie  de  lieutenants  généraux  et  officiers 
aux  bailliages,  leur  principal  dessein  n'a 
été  que  d’accroître  leur  autorité  et  aug- 
menter leur  profit  au  préjudice  de  ce  que 
la  noblesse  a si  dignement  mérité.  — Que 
Votre  Majesté,  considérant  la  désolation 
du  pauvre  peuple  de»  champs,....  duquel 
la  misère  est  la  ruine  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse, ordonne  qu'à  l'avenir  il  ne  soit 
permis  aux  gens  du  tiers  état  de  pouvoir 
faire  imposer  aucuns  deniers  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  excepté  ceux  de  Votre 
Majesté,  sans  le  consentement  du  clergé  et 
de  la  noblesse  demeurant  dans  l’étendue 
du  ressort  où  telle  levée  auroit  à se  faire. 
— Que  tous  droits  et  privilèges  prétendus 
par  les  habitants  de»  villes  de  chasser  aux 


terres  de  Votre  Majesté  et  des  seigneurie' 
voisines  de  leur  ville  soient  révoqué»  et 
cassés,  et  défense  à toutes  personnes  ro- 
turières et  non  nobles  de  porter  barque 
buses  ni  pistolets,  ni  avoir  chiens  à chas- 
ser, ni  autres  qui  n’ayent  les  jarrets  cou- 
pés. — Que,  pour  régler  le  grand  désordre 
qui  est  aujourd’hui  parmi  le  tiers  état  qui 
usurpe  la  qualité  et  le*  habits  des  damoi- 
selles,  Votre  Majesté  est  très-humblement 
supplice  que  dorénavant  il  leur  soit  dé- 
fendu d’en  user  ainsi , à peine  de  mille 

écus  d’amende.  — Prescrire  à chacun 

état  tel  habit  que  par  l’accoutrement  ou 
puisse  faire  distinction  de  la  qualité  des  per- 
sonnes, et  que  le  velours  et  satin  soit  dé- 
fendu, si  ce  n'est  aux  gentilshommes. 
(Cahier  de  la  noblesse  de  i6i5,  fol.  a33, 
a !»4,  aaq , a6a  et  156.) 

* Voy.  dans  le  cahier  de  la  noblesse 
l'article  relatif  à /‘état  des  baillis  et  séné- 
chaux, fol.  134. 
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dans  tous  les  postes  honorables.  Non-seulement  elle  revendique 
les  emplois  de  la  guerre  et  de  la  cour,  mais  elle  demande  que 
les  parlements  se  remplissent  de  gentilshommes,  et  qu'il  y ait 
|K>ur  elle  des  places  réservées  à tous  les  degrés  de  la  hiérarchie 
civile,  depuis  les  hautes  charges  de  l'Etat  jusqu'aux  fonctions 
municipales  En  outre,  atin  de  s'ouvrir  à elle-même  les  sources 
de  richesse  où  la  bourgeoisie  seule  puisait,  elle  demande  de 
pouvoir  faire  le  grand  trafic  sans  déroger.  Le  tiers  état  s’oppose 
à cette  requête;  il  veut  que  l’égalité  soit  maintenue  dans,  les 
transactions  commerciales 

Cette  rivalité  passionnée,  qui  donne  tant  d'intérêt  à l'histoire 
des  états  généraux  de  ifii4)  Tut  pour  eux  une  cause  d'impuis- 


• Que  tous  les  prévôts  des  maréchaux , 
vice-bailli*.  et  vice-sénéchaux  soient  gen- 
tilshommes d'extraction,  et  qu'il  soit  en- 
joint à ceux  qui  uc  seront  de  cette  qua- 
lité de  s’en  de -faire  dans  trois  mois,  à faute 
de  quoi  la  charge  sera  déclarée  vacante  et 
impétrablc.  — Que  les  grand's  maîtrises 
et  maîtrises  particulières  des  eaux  et  fo- 
rêts ne  soient  données  qu'à  gentilshommes 
<T extraction.  — Que  le  premier  consul  ou 
major  des  villes  et  bastilles  sera  pris  du 
corps  de  la  noblesse,  à peine  de  nullité  de 
l'élection  qui  pourrait  être  faite  au  con- 
traire.— Que  les  deux  trésorier*  do  France 
qui  demeureront  selon  la  suppression  qui 
en  est  demandée,  l'un  soit  gentilhomme  de 
race,  et  ne  puisse  cîre  d'autre  qualité.  — 
Que  nul  ne  puisse  être  pourvu  d'état  de 
bailli  ou  sénéchal  qui  ne  soit  de  robe  courte 
gentilhomme  de  nom  et  d'arme*.  — . 


Remplissant  vos  cours  souveraines  de  gen- 
tilshommes de  race  comme  elles  étoient 
anciennement,  et  pour  le  moins  que  le  lier* 
des  offices  leur  soit  affecte.  — ...  Et  d'au- 
tant qu'en  vain  on  demanderait  qu'il  plût 
à Votre  Migesté  accorder  la  préférence  aux 
nobles  pour  les  charges  des  compagnies 
souveraines  de  votre  royaume...  — Qu'en 
tout  corps  de  justice  ou  de  finance  le  tiers 
des  juges  et  officiers  soient  gentilshommes. 
(Cahier  de  la  noblesse,  ibid. , fol.  139, 
a3a,  a33,  a 3/*,  378  et  339.) 

* L'interdiction  réclamée  par  lui  atteint 
non-seulement  les  gentilshommes,  à cause 
de  leur  privilège,  mais  encore  le*  officiers 
royaux  à cause  de  l’influence  attachée  à 
leur  position.  Voy.  le  cahier  du  tiers  état, 
art.  161  , et  le  cahier  de  la  noblesse, 
fol.  ?3a. 
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sance.  La  coalition  des  deux  premiers  ordres  contre  le  troisième , 
et  les  ressentiments  qui  en  furent  la  suite,  empêchèrent  ou  éner- 
vèrent toute  résolution  commune , et  rendirent  nulle  l'action  de 
l’assemblée  sur  la  marche  et  l’esprit  du  gouvernement.  Au  reste, 
quand  bien  même  la  cour  du  jeune  roi , composée  des  favoris  de 
sa  mère,  aurait  eu  quelque  amour  du  bien  public,  l'incompatibi- 
lité de  vœux  entre  les  ordres  l'eût  contrainte  à rester  inerte,  car 
le  choix  d’une  direction  précise  était  trop  difficile  et  trop  hasar- 
deux pour  elle.  Il  eût  fallu,  pour  tirer  la  lumière  de  ce  chaos 
d’idées,  un  roi  digne  de  ce  nom,  ou  un  grand  ministre.  Loin  de 
chercher  sincèrement  une  meilleure  voie,  la  cour  de  Louis  XIII 
n’eut  à cœur  que  de  profiter  de  la  mésintelligence  des  états  pour 
le  maintien  des  abus  et  la  continuation  du  désordre.  De  crainte 
qu’il  ne  survint  une  circonstance  qui  fît  sentir  à l'assemblée  la 
nécessité  du  bon  accord,  elle  pressa  de  tout  son  pouvoir  la  remise 
des  cahiers,  promettant  d'y  répondre  avant  que  le  congé  de  dé- 
part fût  donné  aux  députés.  Ceux-ci  demandèrent  qu'on  leur 
reconnût  le  droit  de  rester  réunis  en  corps  d’états  jusqu’à  ce 
qu'ils  eussent  reçu  la  réponse  du  roi  à leurs  cahiers.  C’était  poser 
la  question,  encore  indécise  après  trois  siècles,  du  pouvoir  des 
états  généraux;  la  cour  répondit  d’une  façon  évasive;  et,  le 
a3  février  ifii5,  quatre  mois  après  l’ouverture  des  états,  les 
cahiers  des  trois  ordres  furent  présentés  au  roi,  en  séance  solen- 
nelle, dans  la  grande  salle  de  l’hôtel  de  Bourbon  '. 

Le  lendemain , les  députés  du  tiers  état  se  rendirent  au  cou- 

* Vojr.  la  relation  d«  Flor.  Rapine,  ni'  parl.,X)«  étau  généraux,  eu.,  t.  XVII,  p.  75  et  iuiv. 
r.  I.  » 
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vent  des  Augustins,  lieu  ordinaire  de  leurs  séances;  ils  trouvèrent 
la  salle  dénieublée  de  bancs  et  de  tapisseries,  et  leur  président 
annonça  que  le  roi  et  le  chancelier  lui  avaient  fait  défense  de 
tenir  désormais  aucune  assemblée.  Plus  étonnés  qu’ils  n’auraient 
dû  l’étre,  ils  se  répandirent  en  plaintes  et  en  invectives  contre  le 
ministre  et  la  cour;  ils  s'accusaient  eux-mêmes  d’indolence  et 
de  faiblesse  dans  l’exécution  de  leur  mandat  ; ils  se  reprochaient 
d’avoir  été  quatre  mois  comme  assoupis,  au  lieu  de  tenir  tète 
au  pouvoir  et  d'agir  résolument  contre  ceux  qui  pillaient  et 
ruinaient  le  royaume.  Un  témoin  et  acteur  de  cette  scène  l’a 
décrite  avec  des  expressions  pleines  de  tristesse  et  de  colère 
patriotique  : «L’un,  dit -il,  ee  frappe  la  poitrine,  avouant  sa 
« lâcheté , et  voudrait  chèrement  racheter  un  voyage  si  infruc- 
c tueux  , si  pernicieux  à l’état,  et  dommageable  au  royaume  d'un 
« jeune  prince  duquel  il  craint  la  censure,  quand  l’âge  lui  aura 
« donné  une  parfaite  connaissance  des  désordres  que  les  états 
i n'ont  pas  retranchés,  mais  accrus,  fomentés  et  approuvés.  L'au- 
i tre  minute  son  retour,  abhorre  le  séjour  de  Paris,  désire  sa  mai- 
« son , voir  sa  femme  et  ses  amis,  pour  noyer  dans  la  douceur  de 
« si  tendres  gages  la  mémoire  de  la  douleur  que  sa  liberté  mourante 

« lui  cause Quoi,  disions-nous,  quelle  honte,  quelle  confusion 

«c  à toute  la  France , de  voir  ceux  qui  la  représentent  en  si  peu 
* d’estime  et  si  ravilis,  qu’on  ignore  s'ils  sont  Français,  tant  s’en 
« faut  qu’on  les  reconnaisse  pour  députés!...  Sommes-nous  autres 
« que  ceux  qui  entrèrent  hier  dans  la  salle  de  Bourbon  ' ? a Cette 

' Relation  de  Flur.  Rapine,  111*  partie,  p.  1x9- 
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question,  qui  était  la  question  même  de  la  souveraineté  natio- 
nale, revint  pour  une  autre  assemblée  cent  soixante-quatorze 
ans  plus  tard,  et  alors  une  voix  répondit:  «Nous  sommes  au- 
« jourd’hui  ce  que  nous  étions  hier,  délibérons  » 

Mais  rien  n’était  mûr  en  i6i5  pour  les  choses  que  fit  le  tiers- 
état  de  1789;  les  députés,  à qui  toute  délibération  était  inter- 
dite, restèrent  sous  le  poids  de  leur  découragement.  Chaque 
jour,  suivant  le  récit  de  l'un  d’entre  eux  *,  ils  allaient  battre  le 
pavé  du  cloître  des  Augustins,  pour  se  voir  et  apprendre  ce 
qu'on  voulait  faire  d’eux.  Ils  se  demandaient  l’un  à l’autre  des 
nouvelles  de  la  cour.  Ce  qu'ils  souhaitaient  d'elle,  c'était  d’être 
congédiés;  et  tous  en  cherchaient  le  moyen , pressés  qu’ils  étaient 
de  quitter  une  ville  où  ils  se  trouvaient , dit  le  même  réeit , er- 
rants et  oisifs,  sans  affaires  , ni  publiques,  ni  privées  \ la*  sen- 
timent de  leur  devoir  les  tira  de  cette  langueur.  Us  songèrent 
que  le  conseil  du  roi  étant  à l'œuvre  pour  la  préparation  des  ré- 
ponses à faire  aux  cahiers,  s’il  arrivait  que  quelque  décision  y 
fût  prise  au  détriment  du  peuple , on  ne  manquerait  pas  de  re- 
jeter le  mal  sur  leur  impatience  de  partir,  et  que  d’ailleurs  la 
noblesse  et  le  clergé  profiteraient  de  leur  absence  pour  obtenir, 
à force  de  sollicitations , toute  sorte  d’avantages.  Par  ce  double 
motif,  les  députés  du  tiers-état  résolurent  de  ne  demander  aucun 
congé  séparément,  et  d'attendre,  pour  se  retirer,  que  le  conseil 
eût  décidé  sur  les  points  essentiels  \ Ils  restèrent  donc , et  se  réu- 

■ C'eat  ce  mot  de  Sieyès  qui  amena  le  5 Relation  de  Florimood  Rapine,  lit* 
serment  du  Jeu  de  Paume.  partie,  p.  119. 

* Floritnond  Rapine,  député  do  tiers-  4 Ibid.,  p.  1*9. 
ctat  du  Nivernais. 
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nirent  plusieurs  fois,  en  différents  lieux,  soutenant  avec  une 
certaine  vigueur,  contre  le  premier  ministre,  leur  qualité  de 
députés.  Enfin,  le  i!\  mars,  les  présidents  des  trois  ordres  furent 
mandés  au  Louvre.  On  leur  dit  que  la  multitude  des  articles 
contenus  dans  les  cahiers  ne  permettait  pas  au  roi  d’y  répondre 
aussi  vite  qu’il  l’eût  désiré,  mais  que , pour  donner  aux  états  une 
marque  de  sa  bonne  volonté,  il  accueillait  d’avance  leurs  prin- 
cipales demandes,  et  leur  faisait  savoir  qu’il  avait  résolu  d’abo- 
lir la  vénalité  des  charges,  de  réduire  les  pensions,  et  d'établir 
une  chambre  de  justice  contre  les  malversations  des  financiers; 
qu'on  pourvoirait  à tout  le  reste  le  plus  tôt  possible,  et  que  les 
députés  pouvaient  partir. 

Ces  trois  points  des  cahiers  étaient  choisis  avec  adresse,  comme 
touchant  à la  fois  aux  passions  des  trois  ordres.  La  noblesse 
voyait  dans  l'abolition  de  l'hérédité  et  de  la  vénalité  des  offices 
un  grand  intérêt  pour  elle-même;  le  tiers-état  voyait  un  grand 
intérêt  pour  le  peuple  dans  le  retranchement  des  pensions;  et 
l'assemblée  avait  été  unanime  pour  maudire  les  financiers  et  ré- 
clamer l'établissement  d'une  juridiction  spéciale  contre  leurs 
gains  illicites  ‘.  On  pouvait  même  dire  que  la  suppression  de 
la  paulette  et  de  la  vénalité  était  une  demande  commune  des 
états , bien  que  chaque  ordre  eût  fait  cette  demande  par  des 
motifs  différents  ; la  noblesse,  pour  son  propre  avantage le 


’ Voy.  V Histoire  de  France  de  M.  Henri 
Martin,  il  XII,  p.  a5i  el  suiv. 

* Elle-même  a soin  de  le  rappeler  dans 
les  articles  de  son  cahier  : ■ L’eipé- 
• rience  fait  connaître  combien  est  per- 


* nicieux  l’établissement  du  droit  annuel 
■ appelé  jKiulette , qui  rend  tant  les  char- 
» ges  de  judicature  que  toutes  autres  hé- 

• réditaires , et  ôte  à Votre  Majesté  le 

« moyen  de  pouvoir  choisir  les  officiers , et 
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clergé,  par  sympathie  pour  la  noblesse,  et  le  tiers  état  en  vue 
du  bien  public  contre  son  intérêt  particulier.  Et  quant  à l'ar- 
ticle des  pensions  qui  avait  fait  éclater  la  division  entre  le  tiers 
et  les  deux  autres  ordres,  les  trois  cahiers  en  étaient  venus  à son 
égard  à un  accord,  plus  franc,  il  est  vrai , du  côté  du  clergé  que 
du  côté  de  la  noblesse  '.  Ainsi,  par  une  circonstance  bizarre, 
sous  des  votes  conformes , il  y avait  des  passions  contraires  ; et 
les  promesses  du  roi  satisfaisaient  du  même  coup  des  désirs  gé- 
néreux et  des  intentions  égoïstes.  Ces  promesses , la  seule 
bonne  nouvelle  que  les  membres  des  états  eussent  à emporter 
dans  leurs  provinces,  ne  furent  jamais  tenues,  et  la  réponse 
aux  cahiers  par  une  ordonnance  royale  n’arriva  qu’après  quinze 
ans. 

Telle  fut  la  fin  des  Etats  généraux  convoqués  en  1614,  et 
dissous  en  i G 1 5.  Ils  font  époque  dans  notre  histoire  natio- 
nale, comme  fermant  la  série  des  grandes  assemblées  tenues 
sous  la  monarchie  ancienne;  ils  font  époque  dans  l'histoire  du 
tiers  état , dont  ils  signalèrent , au  commencement  du  xviT  siècle, 


■ l'espérance  aux  gentilshommes  d’y  par- 

■ venir  jamais Partant , Votre  Majesté 

• est  très-humblement  supplice  de  re- 

• trancher  entièrement  la  vénalité  de 

■ toute  sorte  d’offices...  C’est  le  seul  moyen 

• de  rendre  votre  état  plus  illustre  et  plus 

• florissant , Votre  Majesté  bien  servie , 
« et  vos  peuples  consolés  par  le  choix 
« quelle  fera  de  personnes  capables.  De 

• ce  bien  en  réussira  un  particulièrement 
« à l'avantage  de  votre  noblesse, désireuse 
« de  vous  rendre  autant  dç'  témoignages 


« de  sa  fidélité  dans  l’excrcice  de  la  juv- 

• lice,  qu’elle  fait  dans  vos  armées  aux  oe- 
« easious  qui  s’en  présentent.  Elle  vous 

• en  supplie  très  - humblement , Sire. - 
(Cahier  de  la  noblesse  de  i6i5,  ms.  de  la 
Bibliothèque  du  roi , fonds  de  Briennc  . 
n°283,  fol.  238  et  239.) 

1 Voy.  le  cahier  du  tiers  état , art  491 
et  49*>  celui  du  clergé,  art.  x 58  ; et  celui 
de  la  noblesse,  fol.  214  *w.  Ms.  de  la  Bi- 
blioth.  du  roi,  fonds  de  Briennc,  u**  a8a, 
a83  et  284. 
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l'importance  croissante,  les  passions,  les  lumières,  1a  puissance 
morale  et  l'impuissance  politique.  Leur  réunion  n’abontit  qu’à 
un  antagonisme  stérile;  et  avec  eux  cessa  d’agir  et  de  vivre  ce 
vieux  système  représentatif  qid  s’était  mêlé  à la  monarchie,  sans 
règles  ni  conditions  précises , et  où  la  bourgeoisie  avait  pris 
place , non  par  droit , non  par  conquête , mais  à l’appel  du  pou- 
voir royal.  Entrée  aux  états  du  royaume  sans  lutte,  sans  cette 
fougue  de  désir  et  de  travail  qui  l’avait  conduite  à l'affranchis- 
sement des  communes,  elle  y était  venue , en  général , avec  plus 
de  défiance  que  de  joie,  parfois  hardie,  souvent  contrainte, 
toujours  apportant  avec  elle  une  masse  d’idées  neuves,  qui,  de 
son  cahier  de  doléances,  passaient,  plus  ou  moins  promptement, 
plus  ou  moins  complètement , dans  les  ordonnances  des  rois.  A 
cette  initiative,  dont  le  fruit  était  lent  et  incertain,  se  bornait 
le  rôle  effectif  du  tiers-état  dans  les  assemblées  nationales;  toute 
action  immédiate  lui  était  rendue  impossible  par  la  double  ac- 
tion contraire  on  divergente  des  ordres  privilégiés.  C’est  ce  qu’on 
vit  plus  clairement  que  jamais  aux  états  de  i6i5;  et  il  semble 
que  l’ordre  plébéien  , frappé  d’une  telle  expérience , ait  dès  lors 
fait  peu  de  cas  de  ses  droits  politiques.  Cent  soixante-quatorze 
ans  s’écoulèrent  sans  que  les  états  généraux  fussent  une  seule 
fois  réunis  par  la  couronne , et  sans  que  l’opinion  publique 
usât  de  ce  qu’elle  avait  de  forces  pour  amener  cette  réunion  ’. 


1 Durant  les  troubles  de  la  Fronde,  les 
états  généraux  furent  convoqués  à deux 
reprises  ; d'abord  spontanément  par  la 
cour  en  lutte  avec  U bourgeoisie  ; ensuite 


sur  les  instances  de  la  noblesse  unie  au 
clergé.  Des  philanthropes,  joints  au  parti 
aristocratique,  les  reclamèrent  au  déclin 
du  règne  de  Louis  XIV.  Le  régent  y son- 
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Espérant  tout  de  ce  pouvoir  qui  avait  tiré  du  peuple  et  mis  en 
œuvre  par  des  mains  plébéiennes  les  éléments  de  l’ordre  civil 
moderne,  l'opinion  se  donna,  un  siècle  et  demi,  sans  réserve  à 
la  royauté.  Elle  embrassa  la  monarchie  pure,  symbole  d’unité 
sociale,  jusqu'à  ce  que  cette  unité,  dont  le  peuple  sentait  pro- 
fondément le  besoin , apparût  aux  esprits  sous  de  meilleures 
formes. 

Ici  commence  une  nouvelle  phase  de  l’histoire  du  tiers  état; 
le  vide  que  laisse  dans  cette  histoire  la  disparition  des  états  gé- 
néraux se  trouve  rempli  par  les  tentatives  d'intervention  directe 
du  parlement  de  Paris  dans  les  affaires  du  royaume.  Ce  corps  ju- 
diciaire, appelé  dans  certains  cas  par  la  royauté  à jouer  un  rôle 
politique,  se  prévalut,  dès  le  xvf  siècle,  de  cet  usage  pour  sou- 
tenir qu'il  représentait  les  états,  qu'il  avait,  en  leur  absence,  le 
même  pouvoir  qu'eux  ’ ; et  quand  l’issue  de  leur  dernière  assem- 
blée eut  trompé  toutes  les  espérances  de  réforme,  l’attente  pu- 
bbque  se  tourna  vers  lui  pour  ne  plus  s'en  détacher  qu’au  jour 
où  devait  finir  l’ancien  régime.  Recruté  depuis  plus  de  trois  siè- 
cles dans  l’élite  des  classes  roturières,  placé  au  premier  rang  des 
dignitaires  du  royaume , donnant  l'exemple  de  l’intégrité  et  de 
toutes  les  vertus  civiques,  honoré  pour  son  patriotisme , son  lus- 
tre, ses  richesses,  sou  orgueil  même , le  parlement  avait  tout  ce 
qu’il  fallait  pour  attirer  les  sympathies  et  la  confiance  du  tiers 


gea  pour  étayer  son  pouvoir  ; et  il  n’en 
lut  point  question  sous  le  règne  4e 
Louis  XV.  Leur  souveoir,  presque  éteint 
pour  la  masse  nationale,  ne  se  raviva  qu’à 


l’heure  où  ils  se  présentèrent  à elle  comme 
la  clef  d’une  révolution. 

* Le  parlement  disait  de  lui-même  qu’il 
était  les  états  généraux;  au  petit  pied. 
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état.  Sans  examiner  si  ses  prétentions  au  rôle  d’arbitre  de  la  lé- 
gislation et  de  modérateur  du  pouvoir  royal  étaient  fondées  sur 
de  véritables  titres  on  l’aimait  pour  son  esprit  de  résistance  à 
l'ambition  des  favoris  et  des  ministres,  pour  son  hostilité  perpé- 
tuelle contre  la  noblesse,  pour  son  zèle  à maintenir  les  traditions 
nationales , à garantir  l’état  de  toute  influence  étrangère,  et  à 
conserver  intactes  les  libertés  de  l’église  gallicane.  On  lui  donnait 
les  noms  de  corps  auguste,  de  sénat  auguste,  de  tuteur  des  rois, 
de  père  de  l’état , et  l’on  regardait  ses  droits  et  son  pouvoir 
comme  aussi  sacrés,  aussi  incontestables  que  les  droits  mêmes  et 
le  pouvoir  de  la  couronne. 

Ce  qu’il  y avait  d’aristocratique  dans  l’existence  faite  aux  cours 
• de  judicature  par  l’hérédité  des  charges,  loin  de  diminuer  leur 
crédit  auprès  des  classes  moyenne  et  inférieure  de  la  nation, 
n’était  aux  yeux  de  celles-ci  qu’une  force  de  plus  pour  la  dé- 
fense des  droits  et  des  intérêts  de  tous.  Cette  puissance  effective 
et  permanente,  transmise  du  père  au  fils,  conservée  intacte  par 
l’esprit  de  corps  joint  à l’esprit  de  famille,  paraissait  pour  la  cause 
des  faibles  et  des  opprimés  une  protection  plus  solide  que  les 


' Dan»  scs  remontrances  à Louis  XIII 
(l6i5)f  le  parlement  se  vante  de  tenir  la 
place  du  conseil  des  princes  et  barons,  qui  de 
tonte  ancienneté  étaient  près  de  la  personne 
des  rois,  poire  arec  l’état,  et  il  ajoute: 
« Pour  marque  de  ce , les  princes  et  pairs 

• de  Franco  y ont  toujours  eu  séance  et 

• voix  délibérative,  et  aussi  y ont  été  vé- 
- rifiês  les  lois,  ordonnances  et  édits,  créa* 

• tion*  d'offices,  traité*  de  paix  et  autres 

• plus  importantes  affaires  du  royaume  et 


« dont  lettres  patentes  lui  sont  envoyées 
« pour,  en  toute  liberté,  les  mettre  en  de- 
> libération,  en  examiner  le  mérite,  y ap- 
■ porter  modification  raisonnable,  voire 

• même  que  ce  qui  est  accordé  par  nos 

• états  généraux  doit  être  vérifié  en  votre 
- cour,  où  est  le  lieu  de  votre  trône  royal 

• et  le  lit  de  votre  justice  souveraine.  » 
[Des  états  généraux,  etc.,  t.  XVII,  Impar- 
tie, p.  14a}.  Voyet  ci-après,  p.  clxxx. 
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prérogatives  incertaines  et  temporaires  des  états  généraux.  En 
réalité  l'esprit  politique  des  compagnies  judiciaires  était  moins 
large  et  moins  désintéressé  que  celui  dont  se  montraient  animés, 
dans  l’exercice  de  leurs  pouvoirs,  les  représentants  élus  du  tiers 
état  Si  le  parlement  tenait  de  ces  derniers  sous  de  certains  rap- 
ports, il  en  différait  sous  d’autres;  son  opposition  la  plus  cou- 
rageuse était  parfois  égoïste  ; il  avait  quelques-uns  des  vices  de 
la  noblesse  à laquelle  il  confinait.  Mais,  malgré  ses  travers  et  ses 
faiblesses,  ceux  qui  souffraient  des  abus  ne  se  lassaient  point  de 
croire  à lui  et  de  compter  sur  lui.  Il  semble  qu'au  fond  des  cons- 
ciences populaires  une  voix  se  fit  entendre  qui  disait:  Ce  sont  nos 
gens,  ils  ne  sauraient  vouloir  que  le  bien  du  peuple. 

I^s  faits  restèrent , dans  toute  occasion , fort  au-dessous  des 


1 On  en  vit  on  exemple  en  i6i5  h pro- 
pos du  droit  annuel  d’où  provenait  l'hé- 
rédité des  charges.  La  chambre  du  tiers 
état  en  avait  demandé  l'abolition,  quoique 
la  plupart  de  scs  membres  fussent  ofliciers 
de  judicature.  Le  parlement,  dès  que  les 
cahiers  eurent  été  remis  au  roi,  s’assembla 
pour  protester  contre  celte  réforme,  ei 
pour  dénoncer  en  meme  temps  les  abus 
de  l'administration,  faisant  ainsi  un  mé- 
lange bizarre  de  l'intérêt  public  et  de  son 
intérêt  particulier.  • Le  lundi  neuvième 
■ jour  du  dit  mois  de  mars,  il  y eut  un 
« grand  contraste  dans  le  parlement  pour 
• raison  de  la  pauletle  et  de  plusieurs  au- 
" très  affaires  d'importance  auxquelles  ce 
« grand  et  auguste  corps  vouloit  pour- 

« voir Ils  firent  réponse  qu'ils  venoient 

« prendre  leurs  plaees  pour  aviser  aux  af- 
T.  1. 


« faire*,  non  pas  pour  le  seul  sujet  de  la 
« pnu lutte,  mais  du  royaume,  qui  étoit 

• régi  et  gouverné  à (a  volonté  de  deux  ou 

« trois  ministres  d'étal  qui  boulevcrsoient 
« les  règles  et  loix  de  la  monarchie 

* Les  voici  donc  aux  opinions,  qui  ne  re- 
« gardent  plus  particulièrement  le  bien 

* universel  de  l’état  (comme  ce  qui  s’étoil 
«dit  le  jour  précédent  sembloit  le  pro- 
« mettre);  les  plus  zélés  alloient  au  bien 
« public,  les  autres  portoient  leurs  coups 
« et  leur*  flèches  au  seul  intérêt  particu- 
« lier  des  officiers,  pour  empêcher  l’cxtioc- 
« tion  du  droit  annuel,  sous  la  foi  duquel 
••  plusieurs  s’étoient  flattés  d’être  dedans 
« les  charges,  comme  dans  un  bien  héré- 

ditairc  et  patrimonial.  « (Relation  de 
Flor.  Rapine , III*  partie,  p.  tîo,  i3i  et 

• 3,.) 
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espérances,  et  il  n’en  pouvait  être  autrement.  Si  les  cours  souve- 
raines avaient  le  mérite  de  parler  haut , leur  parole  manquait  de 
sanction.  Instituées  par  les  rois  pour  administrer  la  justice,  elles 
Savaient  pas  même  l’ombre  de  ce  mandat  national  qui,  donné 
ou  présumé,  confère,  dans  telle  ou  telle  mesure,  le  droit  d’agir 
contre  la  volonté  du  monarque.  Dès  que  venait  le  moment  de 
faire  succéder  l’action  aux  remontrances,  d’opposer  des  moyens 
de  contrainte  à l'obstination  du  pouvoir,  le  parlement  se  trou- 
vait sans  titre  et  sans  force;  il  devait  s’arrêter  ou  recourir  à des 
auxiliaires  plus  puissants  que  lui,  aux  princes  du  sang,  aux 
factieux  de  la  cour,  à l’aristocratie  mécontente.  Quand  il  avait 
refusé  au  nom  de  l’intérêt  public  l’enregistrement  d’un  édit  ou 
la  suppression  d’un  arrêt,  et  conservé  une  attitude  libre  et  fière 
malgré  l’exil  ou  l'emprisonnement  de  ses  membres,  son  rôle  était 
fini,  à moins  qu’il  n’eût  fait  alliance  avec  des  ambitions  étrangè- 
res à la  cause  du  peuple  et  au  bien  du  royaume.  Ainsi  les  plus 
solennelles  manifestations  de  patriotisme  et  d’indépendance  n’a- 
boutissaient qu’à  des  procédures  sans  issue,  ou  à la  guerre  civile 
pour  l’intérêt  ou  les  passions  des  grands.  De  nobles  commence- 
ments et  des  suites  mesquines  ou  détestables,  le  courage  civique 
réduit,  par  le  sentiment  de  son  impuissance,  à se  mettre  au  ser- 
vice des  intrigues  et  des  factions  nobiliaires,  telle  est,  en  somme, 
l’histoire  des  tentatives  politiques  du  parlement.  I.a  première  de 
toutes,  qui  fut,  sinon  la  plus  éclatante,  au  moins  Tune  des  plus 
hardies,  présenta  ce  caractère  qu’on  retrouve  sur  une  plus  grande 
échelle  et  avec  de  nombreuses  complications  dans  les  événements 
de  la  Fronde. 
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Le  28  mars  i6i5,  quatre  jours  après  la  dissolution  des  états 
généraux,  le  parlement,  toutes  les  chambres  assemblées,  rendit 
un  arrêt  qui  invitait  les  princes,  ducs,  pairs  et  officiers  de  la  cou- 
ronne, ayant  séance  et  voix  délibérative  en  la  cour,  à s’y  rendre, 
pour  aviser  sur  les  choses  qui  seraient  proposées  pour  le  service 
du  roi,  le  bien  de  l’état  et  le  soulagement  du  peuple.  Cette  con- 
vocation, faite  sans  commandement  royal,  était  un  acte  inouï 
jusqu’alors;  elle  excita  dans  le  public  une  grande  attente,  l’es- 
pérance de  voir  s’exécuter  par  les  compagnies  souveraines  ce 
qu’on  s'était  vainement  promis  de  la  réunion  des  états  Le  con- 
seil du  roi  s’en  émut  comme  d’une  nouveauté  menaçante,  et, 
cassant  l’arrêt  du  parlement  par  un  contre-arrêt,  il  lui  défendit 
de  passer  outre,  et  aux  princes  et  pairs  de  se  rendre  à son  invi- 
tation. Le  parlement  obéit;  mais  aussitôt  il  se  mit  en  devoir  de 
rédiger  des  remontrances;  un  nouvel  arrêt  du  conseil  lui  ordonna 
de  s'arrêter;  cette  fois  il  n'obéit  point  et  continua  la  rédaction 
commencée.  Les  remontrances  prêtes,  le  parlement  demanda  au- 


' Messieurs  du  parlement  se  rassem- 
blèrent pour  continuer  le  reste  de  leur* 
opinion,  afin  d'arrêter  quelque  chose  sur 
ce  qui  étoit  à faire  et  mis  en  délibération 
entre  eux.  Toute  la  France  avait  le*  yeux 
.irrétés  sur  ce  grand  aréopage,  et  étoit  aux 
écoutés  pour  apprendre  avec  applaudisse- 
ment ce  que  produirait  le  conclave  du 
premier  sénat  de  l'Europe,  en  uu  temps 
si  désespère  et  corrompu  auquel  on  eruyoît 
qu’il  suppléerait  au  défaut  de  la  faiblesse 
et  pusillanimité  des  états  qui  n'avoient 
parlé  que  par  truchement  et  par  l’ordre 
et  suivant  la  volonté  de  ceux  qui  n'avoient 


désire  des  députés  que  l'approbation  et 
confirmation  de  ce  qui  avoit  été  géré  et 
manié  dans  l'état  depuis  la  mort  du  dé- 
funt roi Je  prie  Dieu  qu’il  illumine 

leurs  entendeinens  des  rayons  de  son 
Saint-Ksprit,  enflamme  et  renforce  leurs 
courages  pour  faire  produire  plus  de  bien 
au  pauvre  peuple  que  les  états  n'ont  pas 
fait  (Relation  de  Flor.  Rapine,  III* partie, 
p.  1 4»  et  ii»3).  Ces  paroles,  écrites  ik  pro- 
pos d’une  assemblée  de  toutes  les  cham- 
bres anterieure  au  28  mars,  sont  à plus 
forte  raison  applicables  à la  décision  de 
ce  jour. 
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dience  pour  quelles  fussent  lues  devant  le  roi,  et  sa  ténacité, 
soutenue  par  l’opinion  publique,  intimida  les  ministres;  durant 
près  d’un  mois  ils  négocièrent  pour  que  cette  lecture  n’eût  pas 
lieu;  mais  le  parlement  fut  inébranlable,  et  sa  persévérance  l’em- 
porta. Le  aa  mai,  il  eut  audience  au  Louvre,  et  fit  entendre  au  roi, 
en  conseil,  ces  remontrances,  dont  voici  quelques  passages  : 

« Sire,  cette  assemblée  des  grands  de  votre  royaume  n’a  été 
« proposée  en  votre  cour  de  parlement  que  sous  le  bon  plaisir 
« de  Votre  Majesté,  pour  lui  représenter  au  vrai , par  l’avis  de 
« ceux  qui  en  doivent  avoir  le  plus  de  connoissance,  le  désordre 
s qui  s'augmente  et  multiplie  de  jour  en  jour,  étant  du  devoir 
* des  officiers  de  votre  couronne,  en  telles  occasions,  vous  tou- 
« cher  le  mal,  afin  d’en  atteindre  le  remède  par  le  moyen  de 
« votre  prudence  et  autorité  royale,  ce  qui  n’est,  sire,  ni  sans 
« exemple  ni  sans  raison....  Ceux  qui  veulent  affoiblir  et  déprimer 
a l’autorité  de  cette  compagnie  s’efforcent  de  lui  ôter  la  liberté 
a que  vos  prédécesseurs  lui  avoient  perpétuellement  accordée  de 
« vous  remontrer  fidèlement  ce  qu'elle  jugeroit  utile  pour  le 
« bien  de  votre  état.  Nous  osons. dire  à Votre  Majesté  que  c’est 
« un  mauvais  conseil  qu’on  lui  donne  de  commencer  l’année  de 
« sa  majorité  par  tant  de  commandements  de  puissance  absolue, 
« et  de  l’accoutumer  à des  actions  dont  les  bons  rois  comme 
« vous,  sire,  n’usent  jamais  que  fort  rarement'.» 

Après  avoir  présenté  à sa  manière  les  faits  de  son  histoire, 
dit  qu’il  tenait  la  place  du  conseil  des  grands  barons  de  France, 
et  (ju’à  ce  titre  il  était  de  tout  temps  intervenu  dans  les  affaires 

« Dus  états  generaux,  etc.,  L XVII , a*  partie,  p.  1 4 > cl  i44- 
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publiques,  le  parlement  proposait  un  cahier  de  réformes  à l'instar 
de  ceux  des  états  généraux.  Il  demandait  au  roi  de  reprendre  à 
l'intérieur  et  à l’extérieur  les  errements  politiques  de  son  père, 
d'entretenir  les  mêmes  alliances  et  de  pratiquer  les  mêmes  règles 
de  gouvernement,  de  pourvoir  à ce  que  sa  souveraineté  fut  ga- 
rantie contre  les  doctrines  ultramontaines,  et  a ce  que  l'intérêt 
étranger  ne  s'insinuât  par  aucune  voie  dans  la  gestion  des 
affaires  d’état.  Il  passait  en  revue  tous  les  désordres  de  l'admi- 
nistration : la  ruine  des  iinances,  les  prodigalités,  les  dons  ex- 
cessifs et  les  pensions  de  faveur,  les  entraves  mises  à la  justice 
par  la  cour  et  la  haute  noblesse,  la  connivence  des  officiers 
royaux  avec  les  traitants,  et  l'avidité  insatiable  des  ministres;  il 
montrait  en  perspective  le  soulèvement  du  peuple  réduit  au 
désespoir,  et  concluait  par  ces  mots  d'une  fierté  calme  : « Sire , 
a nous  supplions  très-humblement  Votre  Majesté  de  nous  per- 
« mettre  l'exécution  si  nécessaire  de  l'arrêt  du  mois  de  mars 
a dernier....  Et  au  cas  que  ces  remontrances,  par  les  mauvais 
a conseils  et  artifices  de  ceux  qui  y sont  intéressés,  ne  puissent 
« avoir  lieu  et  l’arrêt  être  exécuté,  Votre  Majesté  trouvera  bon  , 
a s’il  lui  plaît , que  les  officiers  de  son  parlement  fassent  cette 
a protestation  solennelle,  que,  pour  la  décharge  de  leurs  cons- 
c ciences  envers  Dieu  et  les  hommes,  pour  le  bien  de  votre  ser- 
a vice  et  la  conservation  de  l’état,  ils  seront  obligés  de  nommer 
« ci-après  en  toute  liberté  les  auteurs  de  tous  ces  désordres,  et 
a faire  voir  au  public  leurs  déportements  b 

Le  lendemain,  a3  mai , un  arrêt  du  conseil  ordonna  de  biffer 

• Des  états  généraux,  «te.,  t.  XVII,  partie,  p.  17»  et  suit. 
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ces  remontrances  des  registres  du  parlement,  et  défendit  à la 
compagnie  de  s’entremettre  des  affaires  d'état  sans  l’ordre  du 
roi.  Le  parlement  demanda  une  nouvelle  audience,  elle  lui  fut 
refusée,  et  des  ordres  réitérés  lui  enjoignirent  d’exécuter  l’arrêt 
du  conseil;  il  résista,  employant  avec  art  tous  les  moyens  dila- 
toires que  sa  procédure  lui  fournissait;  mais,  tandis  qu’il  sou- 
tenait pied  à pied  la  lutte  légale,  ceux  qu’il  avait  convoqués  à 
ses  délibérations  quittaient  Paris  et  préparaient  tout  pour  une 
prise  d’armes.  Le  prince  de  Condé,  le  duc  de  Vendôme,  les  ducs 
de  Bouillon,  de  Mayenne,  de  Longueville  et  d’autres  grands 
seigneurs  soulevèrent  les  provinces  dont  ils  avaient  le  gouverne- 
ment, publièrent  un  manifeste  contre  la  cour,  et  levèrent  des 
soldats  au  nom  du  jeune  roi , violenté,  disaient-ils,  par  ses  mi- 
nistres. Profitant  des  inquiétudes  causées  par  les  complaisances 
du  gouvernement  pour  la  cour  de  Rome,  et  par  ses  liaisons  avec 
l'Espagne,  ils  entraînèrent  dans  leur  parti  les  chefs  des  cal- 
vinistes’, et  la  cause  de  la  religion  réformée,  une  fois  associée 
à celle  de  la  rébellion  aristocratique,  resta  compromise  par 
cette  alliance.  Ainsi  commença  pour  les  protestants  la  série  de 
fautes  et  de  malheurs  qui,  terminée  par  la  révolte  et  le  siège 
de  la  Rochelle,  leur  lit  perdre  successivement  toutes  les  garan- 
ties politiques  et  militaires  dont  les  avait  dotés  l’édit  de  Nantes 


* Les  ducs  de  Rohan,  de  Soubise  et  de 
la  Trcmouille,  et  même  le  duc  de  Sully, 

* ....Voulant  donner  tout  le  contente- 
ment qu'il  lui  est  possible  à ses  sujets  de 
la  religion  prétendue  réformée,  sur  les 
demandes  et  requêtes  qui  lui  ont  été  faites 


de  leur  part , pour  ce  qu’ils  out  estimé  leur 
être  nécessaire , tant  pour  la  liberté  de 
leurs  consciences  que  pour  l’assurance  de 
leurs  personnes,  fortunes  et  biens,...  Sadite 
Majesté,  outre  ce  qui  est  contenu  en  l’édit 
qu'elle  a nouvellement  résolu,...  leur  a 
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La  guerre  civile  dont  les  remontrances  du  parlement  étaient 
le  prétexte  se  termina  sans  autre  fait  d’armes  que  des  marches 
de  troupes  et  de  grands  pillages  commis  par  les  soldats  des 
princes  révoltés.  Dans  le  traité  de  paix  conclu  à Loudun  ' et 
publié  sous  la  forme  d’un  édit,  il  fut  statué  que  l'arrêt  de  sup- 
pression des  remontrances  demeurerait  sans  effet,  que  les  droits 
des  cours  souveraines  seraient  fixés  par  un  accord  entre  le 
conseil  du  roi  et  le  parlement,  que  le  roi  répondrait  sous  trois 
mois  aux  cahiers  des  états  généraux,  et  dans  le  même  délai  au 
fameux  article  du  tiers  état  sur  l’indépendance  de  la  couronne’. 
Mais  toutes  ces  stipulations  d'intérêt  public  restèrent  en  paroles, 
il  n’y  eut  d’exécuté  que  les  clauses  secrètes  qui  accordaient  aux 
chefs  de  la  révolte  des  places  de  sûreté,  des  honneurs  et  six  mil- 
lions à partager  entre  eux.  Ainsi  satisfaits,  les  mécontents  se 
réconcilièrent  avec  leurs  ennemis  de  la  cour,  et  les  choses  re- 
prirent le  même  train  de  désordre  et  d'anarchie  qu'auparavant. 
Le  pouvoir  divisé  et  annulé  par  les  cabales  qui  se  le  disputaient; 


accordé  et  promis  que  tou  les  le»  place», 
villes  et  châteaux  qu’ils  ten  oient  jusqu’à 
la  fin  du  moi»  d'août  dernier  csquelles  y 
aura  garuison»,  par  l’état  qui  en  sera  dressé 
et  signé  par  sa  Majesté,  demeureront  en 
leur  garde  sou»  l’autorité  et  obéissance  de 
Sadile  Majesté,  par  l'espace  de  huit  ans, 
à compter  du  jour  de  la  publication  dudit 
édit.  Et  pour  les  autres  qu’ils  tiennent, 
où  il  n’y  aura  point  de  garnison»,  n’y  sera 
point  altéré  ni  innové. .. . Et  ce  terme  des- 
dites huit  années  expiré,  combien  que  sa 
Majesté  soit  quitte  de  la  promesse  pour  le 
regard  desdites  villes,  et  eux  obligés  de 


les  lui  remettre,  toutefois  elle  leur  a en- 
core accordé  et  promis  que  si  esdites  villes 
elle  cootinue  après  ledit  temps  d’y  tenir 
garnisons  ou  y laisser  un  gouverneur  pour 
commander,  qu’elle  n’en  dépossédera  point 
celui  qui  s’en  trouvera  pourvu  pour  y en 
mettre  un  autre.  (Article?,  annexes  à l’édit 
de  Nantes,  Dumont,  Corps  diplomatique , 
t.  V,  i1*  partie,  p.  5f»7  et  558.) 

1 Le  6 mai  x6i6. 

1 Voy.  l’édit  donne  à Blois,  au  mois  de 
mai  1616,  Bec.  des  anc.  lois  françaises , 
t.  XVI,  p.  83. 
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une  sorte  de  complot  pour  ramener  la  France  en  arrière  au  delà 
du  règne  de  Henri  IV;  des  tentatives  qui  faisaient  dire  aux  uns 
avec  une  joie  folle,  aux  autres  avec  une  profonde  affliction, 
que  le  temps  des  rois  était  passé,  et  que  celui  des  grands  était 
venu  la  menace  toujours  présente  d'une  dissolution  adminis- 
trative et  d'un  démembrement  du  royaume  par  les  intrigues 
des  ambitieux  unies  à celles  de  l'étranger  : voilà  le  spectacle 
qu'offrit,  au  milieu  de  ses  variations,  le  gouvernement  de 
Louis  XIII,  jusqu'au  jour  où  un  homme  d'état  marqué  dans 
les  destinées  de  la  France  pour  reprendre  et  achever  l'œuvre 
politique  de  Henri  le  Grand,  après  s'être  glissé  au  pouvoir  à 
l'ombre  d'un  patronage,  s'empara  de  la  direction  des  affaires 
de  haute  lutte,  par  le  droit  du  génie 

Le  cardinal  de  Richelieu  fut  moins  un  ministre,  dans  le  sens 
exact  de  ce  mot,  qu’un  fondé  de  pouvoir  universel  de  la  royauté. 
Sa  prépondérance  au  conseil  suspendit  l’exercice  de  la  puissance 
héréditaire,  sans  que  la  monarchie  cessât  d’exister,  et  il  semble 
que  cela  ait  eu  lieu  pour  que  le  progrès  social,  arrêté  violem- 
ment depuis  le  dernier  règne,  reprit  sa  marche  par  l'impulsion 
d’une  sorte  de  dictateur  dont  l’esprit  fût  libre  des  influences 
qu'exerce  sur  les  personnes  royales  l'intérêt  de  famille  et  de 
dynastie.  Par  un  étrange  concours  de  circonstances,  il  se  trouva 
que  le  prince  faible,  dont  la  destinée  devait  être  de  prêter  son 
nom  au  règne  du  grand  ministre,  avait  dans  son  caractère,  ses 
instincts,  ses  qualités  bonnes  ou  mauvaises,  tout  ce  qui  peut 

* Mémoires  tic  Sully,  collect.  Michaud , * 1624. 

2*  «rie,  t.  II , p.  388. 
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répondre  aux  conditions  d’un  pareil  rôle.  Louis  XIII,  âme 
sans  ressort  mais  non  sans  intelligence,  ne  pouvait  se  passer 
d’un  maître;  après  en  avoir  accepté  et  quitté  plusieurs,  il  prit 
et  garda  celui  qu’il  reconnut  capable  de  mener  la  France  au  but 
que  lui-même  entrevoyait,  et  où  il  aspirait  vaguement  dans  ses 
rêveries  mélancoliques.  On  dirait  qu’obsédé  par  la  pensée  des 
grandes  choses  qu’avait  faites  et  voulues  son  père,  il  se  sentît 
sous  le  poids  d’immenses  devoirs  qu’il  ne  pouvait  remplir  que 
par  le  sacrifice  de  sa  liberté  d’homme  et  de  roi.  Souffrant  par- 
fois de  ce  joug,  il  était  tenté  de  s’en  affranchir,  et  aussitôt  il 
venait  le  reprendre,  vaincu  par  la  conscience  qu’il  avait  du  bien 
public  et  par  son  admiration  pour  le  génie  dont  les  plans  ma- 
gnifiques promettaient  l'ordre  et  la  prospérité  au  dedans , la 
force  et  la  gloire  au  dehors'. 

Dans  ses  tentatives  d’innovation,  Richelieu,  simple  ministre, 
dépassa  de  beaucoup  en  hardiesse  le  grand  roi  qui  l’avait  pré- 
cédé. Il  entreprit  d'accélérer  si  fort  le  mouvement  vers  l'unité 
et  l'égalité  civiles,  et  de  le  porter  si  loin,  que  désormais  il  fût 
impossible  de  rétrograder.  Après  le  règne  de  Philippe  le  Bel , 
la  royauté  avait  reculé  dans  sa  tâche  révolutionnaire  et  fléchi 
sous  une  réaction  de  l’aristocratie  féodale;  après  Charles  V,  il 
s'était  fait  de  même  un  retour  en  arrière;  l’œuvre  de  Louis  XI 
avait  été  près  de  s’abîmer  dans  les  troubles  du  xvi*  siècle;  et 
celle  de  Henri  IV  se  trouvait  compromise  par  quinze  ans  de 
désordre  et  de  faiblesse.  Pour  qu’elle  ne  pérît  pas,  il  fallait  trois 

' V.  t‘-  ,V  d.  • ii  .h  ....-i:!'  • - .... 

1 Voy.  Je  Testament  politique  du  cardinal  de  Richelieu. 
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choses  : que  la  haute  noblesse  fut  définitivement  contrainte  à 
l’obéissance  au  roi  et  à la  loi , que  le  protestantisme  cessât  d'être 
un  parti  armé  dans  l'état,  que  la  France  pût  choisir  ses  alliés 
librement  dans  son  intérêt  et  dans  celui  de  l'indépendance  euro- 
péenne. C’est  à ce  triple  objet  que  le  ministre-roi  employa  sa 
puissance  d'esprit , son  infatigable  activité , des  passions  ar- 
dentes et  une  force  d’àme  héroïque  '.  Sa  vie  de  tous  les  jours  fut 
une  lutte  acharnée  contre  les  grands,  la  famille  royale,  les  cours 
souveraines,  tout  ce  qu'il  y avait  de  hautes  existences  et  de  corps 
constitués  dans  le  pays.  Pour  tout  réduire  au  même  niveau  de 
soumission  et  d'ordre,  il  éleva  la  royauté  au-dessus  des  liens 
de  famille  et  du  lien  des  précédents;  il  l'isola  dans  sa  sphère 
comme  une  pure  idée,  l'idée  vivante  du  salut  public  et  de  l’in- 
térêt national  '. 

Des  hauteurs  de  ce  principe,  il  fit  descendre  dans  l'exercice 


1 Lorsque  Votre  Majesté  se  résolut  de 
ine  donner  en  même  temps  et  l'entrée  de 
ses  conseils  et  grande  part  en  sa  confiance 
pour  !a  direction  de  ses  affaires , je  puis 
dire  avec  vérité  que  les  huguenots  parla- 
geoient  l'état  avec  elle;  que  les  grands  se 
conduisoicnt  comme  s’ils  n'eussent  pas  été 
ses  sujets,  et  les  pins  puissants  gouver- 
neurs des  provinces  comme  s’ils  eussent 
été  souverains  en  leurs  charges. .. . Je  puis 
encore  dire  que  les  alliances  étrangères 
étaient  méprisées;  les  intérêts  particuliers 
préférez  aux  publics;  en  un  mot,  la  di- 
gnité de  la  majesté  royale  étoit  tellement 
ravallée  et  si  différente  de  ce  qu’elle  de- 
voit  être,  par  le  défaut  de  ceux  qui  avoient 
lors  la  principale  conduite  de  nos  affaires, 


qu’il  étoit  presque  impossible  de  la  rerou- 
noitre.  (Testament  politique  de  Richelieu, 
ire  partie,  p.  5,  Amsterdam , 1788.) 

* Les  intérêts  publics  doivent  être  l’uni- 
que lin  du  prince  et  de  ses  conseillers. 
(Ibid.,  a*  partie,  p.  a sa.)  — Croire  que, 
pour  être  fils  ou  frère  du  roi  ou  prince 
du  sang,  on  puisse  impunément  troubler 
le  royaume,  c'est  se  tromper.  Il  est  plus 
raisonnable  d'assurer  le  royaume  et  la 
royauté  que  d’avoir  égard  à leurs  quali- 
tés.... Les  fils,  frère*  et  autres  parents 
des  rois  sont  sujets  aux  lois  comme  les  au- 
tres, et  principalement  quand  il  est  ques- 
tion du  crime  de  lèse-majesté.  f Mém.  du 
carüiual  de  Richelieu,  collect.  Midland, 
a*  série,  t.  VIII,  p.  4»7-) 
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de  l'autorité  suprême  une  logique  impassible  et  des  rigueurs 
impitoyables.  Il  fut  sans  merci  comme  il  était  sans  crainte,  et 
mit  sous  ses  pieds  le  respect  des  formes  et  des  traditions  judi- 
ciaires. Il  fit  prononcer  des  sentences  de  mort  par  des  commis- 
saires de  son  choix,  frappa,  jusque  sur  les  marches  du  trône, 
les  ennemis  de  la  chose  publique , ennemis  en  même  temps  de  sa 
fortune,  et  confondit  ses  haines  personnelles  avec  la  vindicte  de 
l’état.  Nul  ne  peut  dire  s'il  y eut  ou  non  du  mensonge  dans  la 
sécurité  de  conscience  qu'il  fit  voir  à ses  derniers  moments 1 ; Dieu 
seul  a connu  le  fond  de  sa  pensée.  Nous  qui  avons  recueilli  le  fruit 
lointain  de  ses  veilles  et  de  son  dévouement  patriotique,  nous  ne 
|>ouvons  que  nous  incliner  devant  cet  homme  de  révolution  par 
qui  ont  été  préparées  les  voies  de  la  société  nouvelle.  Mais  quel- 
que chose  de  triste  demeure  attaché  à sa  gloire;  il  a tout  sa- 
crifié au  succès  de  son  entreprise;  il  a étouffé  en  lui-même  et 
refoulé  dans  de  nobles  âmes  les  principes  éternels  de  la  morale 
et  de  l’humanité'.  A la  vue  des  grandes  choses  qu’il  a faites,  on 
l’admire  avec  gratitude,  on  voudrait,  on  ne  saurait  l’aimer. 

Les  novateurs  les  plus  intrépides  sentent  qu'ils  ont  besoin  de 

* Le  curé  lui  demandant  s'il  ne  pardon* 
noit  point  à ses  ennemis,  il  répondit  qu*il 
n'en  avoit  point  que  ceux  de  l'État.  Mém. 
de  Montglat,  collect.  Micluud,  3*  série , 
t.V,  p.  1 33.) — Voy.'aussi  mém.  de  Mont- 
chai,  Rotterdam , 1718,  p.  a68. 

* Le  cardinal  de  Richelieu  a fait  des 
crimes  de  ce  qui  faisoit  dans  le  siècle 
passé  les  vertus  des  Miron,  des  Harlav, 
des  Marillac,  des  Pibrac  et  des  Faye.  Ces 
martyrs  de  l'estât,  qui,  par  leurs  bonnes 

T- 


et  saintes  maximes,  ont  plus  dissipé  de 
factions  que  Por  d'Espagne  et  d'Angleterre 
n'en  a faict  naistre,  ont  este  les  défenseurs 
de  la  doctrine  pour  la  conservation  de 
laquelle  le  cardinal  de  Richelieu  confina 
M.  le  president  Barilion  à Amkoise;  et  c'est 
lui  qui  a commencé  à punir  les  magistrats 
pour  avoir  advancc  des  vérités  pour  les- 
quelles leur  serment  les  oblige  d'exposer 
leur  propre  vie.  (Mém.  du  card.  de  Raiz, 
collect.  Michaud  et  Poujoulat,  p.  5o.) 
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l'opinion;  avant  d’exécuter  ses  plans  politiques,  Richelieu  vou- 
lut les  soumettre  à l’épreuve  d’un  débat  solennel , pour  qu’ils  lui 
revinssent  confirmés  par  une  sorte  d'adhésion  nationale.  11  ne 
pouvait  songer  aux  états  généraux;  membre  de  ceux  de  i6i4> 
il  les  avait  vus  à l'œuvre,  et  d’ailleurs  son  génie  absolu  répu- 
gnait à ces  grandes  réunions;  l’appui  moral  qu'il  désirait,  il  le 
chercha  dans  une  assemblée  de  notables.  11  convoqua  au  mois 
de  novembre  1626  cinquante -cinq  personnes  de  son  choix, 
douze  membres  du  clergé,  quatorze  de  la  noblesse , et  vingt- 
sept  des  cours  souveraines , avec  un  trésorier  de  France  et  le 
prévôt  des  marchands  de  Paris.  Gaston,  frère  du  roi,  fut  pré- 
sident , et  les  maréchaux  de  la  Force  et  de  Bassompierre  vice- 
présidents  de  l'assemblée;  mais  les  nobles  qui  y siégèrent,  con- 
seillers d’état  pour  la  plupart,  appartenaient  à l'administration 
plutôt  qu’à  la  cour  ; il  ne  s’y  trouva  ni  un  duc  et  pair,  ni  un 
gouverneur  de  province 

Devant  cette  réunion  d’élite,  dont  les  hommes  du  tiers  état 
formaient  plus  de  la  moitié,  Richelieu  développa  lui-même  tout 
le  plan  de  sa  politique  intérieure  \ L’initiative  des  propositions 
partit  du  gouvernement,  non  de  l'assemblée;  une  même  pensée 
pénétra  tout,  les  demandes  comme  les  réponses,  et,  dans  le  tra- 
vail d’où  résulta  le  cahier  des  votes,  on  ne  saurait  distinguer 
ce  qui  fut  la  part  du  ministre  et  ce  qui  fut  celle  des  notables. 
Des  principes  d’administration  conformes  au  génie  social  et  à 

• La  scance  d'ouverture  eut  lien  le  a dé-  des  sceaux  Marillar , dans  le  proccs-vcrbai 
cerabre,  dan*  la  grande  salle  des  Tuileries.  de  l'assemblée  de  i6a6.  (Det  états  gérté- 

* Voy.  son  discours  et  celui  du  garde  raux,  etc.  y t.  XVIII,  p.  107  et  suiv.) 
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l’avenir  de  la  France  furent  posés  d’un  commun  accord  : l’as- 
siette de  l’impôt  doit  être  telle  que  les  classes  qui  produisent  et 
qui  souffrent  n’en  soient  pas  grevées;  — c’est  dans  l’industrie  et 
le  commerce  qu’est  le  ressort  de  la  prospérité  nationale,  on  doit 
faire  en  sorte  que  cette  carrière  soit  de  plus  en  plus  considé- 
rable et  tenue  à honneur; — il  faut  que  la  puissance  de  l’état  ait 
pour  base  une  armée  permanente  où  les  grades  soient  accessibles 
à tous , et  qui  répande  l’esprit  militaire  dans  les  classes  non  no- 
bles de  la  nation.  Quant  aux  mesures  promises  ou  réclamées,  les 
principales  eurent  pour  objet  l’abaissement  des  dépenses  de 
l’état  au  niveau  des  recettes,  et  la  réduction  des  dépenses  im- 
productives au  profit  des  dépenses  productives;  l’augmentation 
des  forces  maritimes  en  vue  du  trafic  lointain;  l’établissement 
de  grandes  compagnies  de  commerce  et  la  reprise  à l'intérieur 
des  grands  projets  de  canalisation  ; la  sécurité  des  gens  de  tra- 
vail garantie  contre  l’indiscipline  des  gens  de  guerre  par  la 
sévérité  de  la  police  et  la  régularité  de  la  solde;  enfin,  la 
démolition , dans  toutes  les  provinces,  des  forteresses  et  châteaux 
inutiles  à la  défense  du  royaume'. 

L’assemblée  des  notables  se  sépara  le  a4  février  i6ay,  et  aus- 
sitôt une  commission  fut  nommée  pour  rédiger  en  un  même 
corps  de  lois  les  réformes  nouvellement  promises  et  celles  qui 
devaient  répondre  aux  cahiers  des  états  de  1 61 4-  En  même  temps 
la  plus  matérielle,  et  non  la  moins  populaire  de  ces  réformes. 

• Voy.  dans  le»  Recherches  de  Forbon-  la  déclaration  du  roi  du  Ier  mars  1687. 
nais,  1. 1,  p.  io5,  les  extraits  qu’il  donne  Des  étals  généraux , etc. , t.  XV1IJ , p.  591 
des  résolutions  de  l’assemblée;  voy.  aussi  et  suiv. 
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la  démolition  des  forteresses,  cantonnements  de  la  noblesse  fac- 
tieuse et  de  la  soldatesque  des  guerres  civiles,  commença  de 
s’exécuter.  A chaque  époque  décisive  du  progrès  vers  l'unité 
nationale,  ce  genre  de  destruction  avait  eu  lieu  par  l'autorité 
des  rois;  Charles  V,  Louis  XI  et  Henri  FV  s’attaquèrent  aux 
donjons  pour  mater  l'esprit  féodal  ; en  cela  comme  en  tout , Ri- 
chelieu fit  faire  un  pas  immense  à l’œuvre  de  ses  devanciers.  Les 
mesures  à prendre  pour  ce  qu’on  pourrait  nommer  l'aplanisse- 
ment politique  du  sol  français  furent  confiées  par  lui  à la  dili- 
gence des  provinces  et  des  municipalités , et , d'un  bout  à l'autre 
du  royaume,  les  masses  plébéiennes  se  levèrent  pour  abattre  de 
leurs  mains  les  murs  crénelés,  repaires  de  tyrannie  ou  de  bri- 
gandage, que , de  génération  en  génération , les  enfants  appre- 
naient à maudire.  Selon  la  vive  expression  d’un  historien  pa- 
triote, « les  villes  coururent  aux  citadelles,  les  campagnes  aux 
châteaux,  chacun  à sa  haine  Mais  l'ordre,  qui  souvent  mar- 
que la  profondeur  des  sentiments  populaires,  présida  à cette 
grande  exécution  que  le  pays  faisait  sur  lui-même;  aucune  dé- 
vastation inutile  ne  fut  commise,  on  combla  les  fossés,  on  rasa 
les  forts,  les  bastions,  tout  ce  qui  était  un  moyen  de  résistance 
militaire;  on  laissa  debout  ce  qui  ne  pouvait  être  qu’un  monu- 
ment du  passé.  . - 

Pendant  ce  temps,  la  commission  de  réforme  législative  pour- 
suivait sou  travail  sous  la  présidence  du  garde  des  sceaux,  Ma- 
rillac.  Il  en  résulta  l’ordonnance  de  janvier  1629,  égale  en  mérite 

,.\y-  -[)■  -y.  -,  - ; ■ ■ f+Arililp  ■■■  ' '* 

’ M.  Henri  Martin,  Histoire  de  France,  t.  XII,  p.  5*7. 
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et  supérieure  en  étendue  aux  grandes  ordonnances  du  xvi*  siècle. 
Ce  nouveau  code  n'avait  pas  moins  de  quatre  cent  soixante  et  un 
articles.  Il  touche  à toutes  les  parties  de  la  législation  : droit 
civil,  droit  criminel,  police  générale,  affaires  ecclésiastiques, 
instruction  publique,  justice,  finances,  commerce,  armée,  ma- 
rine. Inspiré  à la  fois  par  le  voeu  national  et  par  la  pensée  de 
Richelieu,  il  est  empreint  de  cette  pensée,  quoique  le  grand 
ministre  ait  dédaigné  d'y  prétendre  aucune  part , et  que  l'oppo- 
sition du  parlement,  soulevée  contre  cette  œuvre  de  haute  sa- 
gesse, y ait,  dans  un  sobriquet  burlesque , attaché  un  autre  nom 
que  le  sien 

L’ordonnance,  ou  plutôt  le  code  de  1639,  eut  pour  but  de 
répondre  à la  fois  aux  demandes  des  derniers  états  généraux  et 
à celles  de  deux  assemblées  de  notables  \ Parmi  les  dispositions 
prises  d’après  les  cahiers  de  i6i5,  la  plupart  fuient  puisées  dans 
celui  du  tiers  état;  je  n'en  ferai  point  l'analyse,  j’observerai 
seulement  qu’en  beaucoup  de  cas  la  réponse  donnée  reste  en 
arrière  ou  s'écarte  un  peu  de  la  demande.  On  sent  que  le  légis- 
lateur s’étudie  à concilier  les  intérêts  divergents  des  ordres,  et 
qu’il  veut  borner  la  réforme  à de  certaines  limites.  Si  la  sup- 


* Les  gêna  de  robe  affectèrent  de  ridi- 
culiser l'ordonnance  de  1639  60  l'appelant 
Code  AficAou,  du  préaotn  de  son  rédac- 
teur, le  garde  des  sceaux  Michel  de  Ma- 
rillac.  — Voy.  sur  l’opposition  parlemen- 
taire à cette  ordonnance,  les  Mémoires  du 
cardinal  de  Richelieu , collecL  Micbaud  et 
Potijoulat,  a*  série,  t.  VII,  p.  5*7  et  suiv. 


* Celle  de  1617  dont  je  n'ai  pas  fait 
mention,  et  celle  do  x6a6.  — - Ordonnance 
sur  les  plaintes  des  états  assembles  à Pa- 
ris en  1614,  et  de  l'assemblée  des  nota- 
bles renais  à Rouen  et  à Paris  en  1617  et 
1636.  Rec.  des  ont.  lois  françaises,  t.  XVI, 
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pression  des  banalités  sans  titre  et  des  corvées  abusives  est 
accordée  au  tiers,  il  n’est  point  répondu  à son  vœu  pour  l'af- 
franchissement des  main-mortables  Le  temps  des  campagnes 
libres  n 'était  pas  venu , celui  des  villes  libres  était  passé.  Ce  n’est 
<|u'en  termes  évasifs  que  l’ordonnance  répond  à la  demande 
d'émancipation  du  régime  municipal , et  elle  décrète  sponta- 
nément l’uniformité  de  ce  régime;  elle  veut  que  tous  les  corps 
de  ville  soient  réduits,  autant  que  possible,  au  modèle  de  celui 
de  Paris’.  A ces  tendances  vers  l’unité,  elle  en  joint  d’autres 
non  moins  fécondes  pour  le  développement  national.  Elle  in- 
troduit dans  l’armée  le  principe  démocratique  par  la  faculté 
donnée  à tous  de  s'élever  à tous  les  grades  ; elle  relâche  pour  la 
noblesse  les  liens  qui , sous  peine  de  déchéance,  l'attachaient  à la 
vie  oisive;  elle  attire  la  haute  bourgeoisie  de  l'ambition  des 
offices  vers  le  commerce  ; elle  invite  la  nation  tout  entière  à 
s'élancer  dans  les  voies  de  l’activité  industrielle.  Voici  le  texte 
de  trois  de  ses  articles  : 

« Le  soldat  par  ses  services  pourra  monter  aux  charges  et 


1 Ordonnance  de  1619,  art.  ao6  et  *07. 
— Voy.  plus  haut,  p.  clxiv  , l’analyse  du 
cahier  de  161 5. 

* ...  Ordonnons  que  les  élections  des 
prévôts  des  marchands,  maires , êcbevms, 
capiton]*,  jurât*,  consuls,  procureurs, 
syndics, ...  et  autres  charges  des  villes  se* 
roui  faites  ès  manières  accoutumées,  sans 
brigues  et  monopoles,  des  personnes  plus 
propres  et  capables  à exercer  telles  charges 
pour  le  bien  de  notre  service,  repos  et 


sûreté  desdites  villes. . . . Et  afin  de  main* 
tenir  nos  sujets  avec  plus  d'ordre  et  de 
tranquillité , voulons  et  ordonnons  que 
les  corps  et  maisons  de  ville  et  la  manière 
de  leurs  assemblées  et  administration,  en 
tout  notre  royaume,  soient,  autant  que 
faire  se  pourra,  réduites  à la  forme  et 
manière  de  celle  de  notre  bonne  ville  de 
Paris... . (Ordonn.  de  1629,  art.  41  a.)  — 
Voy.  plus  haut,  p.  cixv. 
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« offices  des  compagnies , de  degré  en  degré , jusques  à celui  de 
« capitaine,  et  plus  avant  s’il  s’en  rend  digne 

« Pour  convier  nos  sujets  de  quelque  qualité  et  condition 

* qu’ils  soient  de  s’adonner  au  commerce  et  trafic  par  mer,  et 
« faire  connoître  que  notre  intention  est  de  relever  et  faire 
« honorer  ceux  qui  s’y  occuperont , nous  ordonnons  que  tous 
«gentilshommes,  qui,  par  eux  ou  par  personnes  interposées, 
«entreront  en  part  et  société  dans  les  vaisseaux,  denrées  et 
«marchandises  d’iceux,  ne  dérogeront  point  à noblesse....  Et 
« que  ceux  qui  ne  seront  nobles,  après  avoir  entretenu  cinq  ans 
«un  vaisseau  de  deux  à trois  cents  tonneaux  , jouiront  des  pri- 
« viléges  de  noblesse , tant  et  si  longuement  qu’ils  continueront 
«l’entretien  dudit  vaisseau  dans  le  commerce,  pourvu  qu’ils 
« l’ayent  fait  bastir  en  notre  royaume  et  non  autrement  : et  en 

* cas  qu’ils  meurent  dans  le  trafic,  après  l’avoir  continué  quinze 
« ans  durant,  nous  voulons  que  les  veuves  jouissent  du  même 
« privilège  durant  leur  viduité  comme  aussi  leurs  enfants,  pourvu 
«que  l’un  d’entr’eux  continue  la  négociation  dudit  commerce 
« et  l’entretien  d'un  vaisseau  par  l'espace  de  dix  ans.  Voulons  en 
« outre  que  les  marchands  grossiers  qui  tiennent  magasins  sans 
« vendre  en  détail  ou  autres  marchands  qui  auront  esté  esche- 
« vins,  consuls  ou  gardes  de  leurs  corps,  puissent  prendre  la 
« qualité  de  nobles , et  tenir  rang  et  séance  en  toutes  les  assem- 
« blées  publiques  et  particulières  immédiatement  après  nos  lieu- 
« tenants  généraux , conseillers  des  sièges  présidiaux , et  nos 


' Ordonnance  de  16*9,  art.  119. 
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« procureurs  généraux  esdits  sièges,  et  autres  juges  royaux  qui 
« seront  sur  les  lieux 

« Exhortons  nos  sujets  qui  en  ont  le  moyen  et  l’industrie  de 
« se  lier  et  unir  ensemble  pour  former  de  bonnes  et  fortes  com- 
« pagnies  et  sociétez  de  trafic,  navigation  et  marchandise,  en  la 
« manière  qu’ils  verront  bon  estre.  Promettons  les  protéger  et 
a desfendre,  les  accroître  de  privilèges  et  faveurs  spéciales,  et 
« les  maintenir  en  toutes  les  manières  qu’ils  désireront  pour  la 
« bonne  conduite  et  succès  de  leur  commerce  *.  » 

Tout  ce  qui  était  possible  en  fait  d’améliorations  sociales  au 
temps  de  Richelieu  fut  exécuté  par  cet  homme  dont  l'intelli- 
gence comprenait  tout,  dont  le  génie  pratique  n’omettait  rien, 
qui  allait  de  l’ensemble  aux  détails,  de  l'idée  à l’action  avec 
une  merveilleuse  habileté.  Maniant  une  foule  d’affaires  grandes 
et  petites  en  même  temps  et  avec  la  même  ardeur,  partout  pré- 
sent de  sa  personne  ou  de  sa  pensée,  il  eut  à un  degré  unique 
l’universalité  et  la  liberté  d'esprit-  Prince,  de  l’église  romaine, 
il  voulut  que  le  clergé  fût  national  ; vainqueur  des  calvinistes,  il 
ne  frappa  que  la  rébellion,  et  respecta  les  droits  de  la  cons- 
cience’; enfant  de  la  noblesse  et  imbu  de  son  orgueil,  il  agit 
comme  s’il  eût  reçu  mission  de  préparer  le  règne  du  tiers  état. 
I>a  fin  dernière  de  sa  politique  intérieure  fut  ce  qui  faisait  gran- 
dir et  tendait  à déclasser  la  bourgeoisie,  ce  fut  le  progrès  du 
commerce  et  le  progrès  des  lettres,  le  travail,  soit  de  l'esprit, 

1 Ordonn.  de  1619,  art.  45a.  1629,  l'édit  de  Nantes  fut  confirmé  et  juré 

• Ibid. , art.  439.  solennellement  par  le  roi. 

1 Aux  termes  du  traité  d'Alais,  *8  juin 
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soit  de  la  main.  Richelieu  ne  reconnaissait  au-dessous  du  trône 
qu’une  dignité  égale  à la  sienne,  celle  de  l'écrivain  et  du  pen- 
seur; il  voulait  qu’un  homme  du  nom  de  Chapelain  ou  de 
Gombauld  lui  parlât  couvert.  Mais,  tandis  que  par  de  grandes 
mesures  commerciales 'et  une  grande  institution  littéraire*,  il 
multipliait  pour  la  roture,  en  dehors  des  oflices,  les  places  d’hon- 
neur dans  l’état , il  comprimait  sous  le  niveau  d’un  pouvoir  sans 
bornes  les  vieilles  libertés  des  villes  et  des  provinces.  États  par- 
ticuliers, constitutions  municipales,  tout  ce  qu’avaient  stipulé 
comme  droits  les  pays  agrégés  à la  couronne , tout  ce  qu’avait 
créé  la  bourgeoisie  dans  son  âge  héroïque,  fut  refoulé  par 
lui  plus  bas  qne  jamais.  Il  y eut  là  des  souffrances  plébéiennes, 
souffrances  malheureusement  nécessaires,  mais  que  cette  néces- 
sité ne  rendait  pas  moins  vives,  et  qui  accompagnèrent  de  crise 
en  crise  l'enfantement  de  la  centralisation  moderne. 

Quant  à la  politique  extérieure  du  grand  ministre,  cette  par- 
tie de  son  œuvre,  non  moins  admirable  que  l’autre,  a de  plus 
le  singulier  mérite  de  n’avoir  rien  perdu  par  le  cours  du  temps 
et  les  révolutions  de  l’Europe,  d’être  pour  nous,  après  deux  siè- 
cles, aussi  vivante,  aussi  nationale  qu’au  premier  jour.  C’est  la 
politique  même  qui , depuis  la  chute  de  l’empire  et  la  résurrec- 
tion de  la  France  libérale , n’a  cessé  de  former,  pour  ainsi  dire, 
une  part  de  la  conscience  du  pays  ; c’est  celle  que  la  nation  de- 


1 Voy.  les  lettres  patentes  de  janvier 

i635  pour  l'établissement  de  l’Académie 

française;  les  lettres  de  création  de  la 

charge  de  surintendant  de  la  marine  et  de 

la  navigation,  octobre  i6»6;  tes  lettres 


de  juillet  et  novembre  *634,  *t  l’édit  de 
mars  164a,  pour  la  formation  et  le  sou- 
tien d’une  compagnie  des  Indes  occiden- 
tales, Bec.  des  ane.  fou  franc.,  t,  XVI, 
p.  4«8, 194 , 4<>9»  «* 1 * * *  5*o. 
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mandait  avec  instance  et  avec  menace  à deux  régimes  qu'elle  a 
brisés,  celle  que  dans  sa  pleine  liberté  d’action  elle  veut  prati- 
quer désormais.  Le  maintien  des  nationalités  indépendantes, 
l'affranchissement  des  nationalités  opprimées , le  respect  des 
liens  naturels  que  forme  la  communauté  de  race  et  de  langue,  la 
paix  et  l'amitié  pour  les  faibles,  la  guerre  contre  les  oppresseurs 
de  la  liberté  et  de  la  civilisation  générales,  tous  ces  devoirs  que 
s’impose  notre  libéralisme  démocratique  furent  implicitement 
compris  dans  le  plan  de  conduite  au  dehors  dicté  à un  roi  par 
un  homme  d'état  dont  l'idéal  au  dedans  était  le  pouvoir  absolu 
Sur  la  question  des  droits  de  la  France  à un  agrandissement 
qui  lui  donne  ses  frontières  définitives,  question  souvent  posée 
depuis  trois  siècles  et  aujourd’hui  encore  pendante,  Henri  IV 
disait  : « Je  veux  bien  que  la  langue  espagnole  demeure  à 
« l'Espagnol,  l’allemande  à l'Allemand  , mais  toute  la  française 
a doit  être  à moi'.  » Un  contemporain  de  Richelieu,  peut-être 
l'un  de  ses  confidents,  lui  fait  dire:  « Le  but  de  mon  ministère 
* a été  celui-ci  : rétablir  les  limites  naturelles  de  la  Gaule,  iden- 
« tifier  la  Gaule  avec  la  France,  et  partout  où  fut  l’ancienne 


' Il  est  curieux  de  voir  dans  quels  ter- 
mes de  dévouement  à la  cause  de  l'éman- 
cipation européenne  lui-méme  parle  de  son 
intervention  dans  les  affaires  de  lltalic, 
de  l’Allemagne  et  des  Pays-Bas.  A chaque 
événement  militaire  ou  diplomatique,  ii 
s'agit  d'affranchir  un  prince  ou  un  peuple 
de  l 'oppression  des  Espagnols , de  la  ty- 
rannie de  la  maison  d’Autriche  f de  la  ter- 
reur causée  par  V avidité  insatiable  de  cette 
maison  ennemie  du  repos  de  la  chrétienté  t 


d’arrêter  ses  usurjtatkms,  de  lui  faire  ren- 
dre ce  qu’eUe  a usurpé  en  Suisse  ou  en  Ita- 
lie , de  garantir  toute  l’Italie  de  son  injuste 
oppression , de  veiller  au  salut  de  toute 
l’ Italie , de  sauver  et  d’assurer  contre  l’Au- 
triche les  droits  des  princes  de  l'empire. 
(Testament  politique  du  cardinal  de  Ri- 
chelieu, impartie,  chap.  x#r,  p.9,  10, 14, 
x5, 18,  a/,,  a5  et  a6.) 

* Histoire  du  règne  de  Henri  le  Grand, 
par  Mathieu,  1. 11,  p.  444* 
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* Gaule  constituer  la  nouvelle  » De  ces  deux  principes  com- 
binés ensemble  et  se  modérant  l’un  l'autre,  sortira,  quand  les 
temps  seront  venus,  la  fixation  dernière  du  sol  français  possédé 
par  nous  à titre  légitime  et  perpétuel , au  nom  du  double  droit 
de  la  nature  et  de  l’histoire. 

[.a  conception  d'un  nouveau  système  politique  de  l’Europe 
fondé  sur  l’équilibre  des  forces  rivales,  et  où  la  France  exerçât, 
non  à son  profit  mais  pour  le  maintien  de  l’indépendance  com- 
mune, l’ascendant  ravi  à l’Espagne,  cette  conception  de  Henri 
le  Grand,  évanouie  à sa  mort  comme  un  rêve,  fut  exécutée  par 
Richelieu  à force  de  négociations  et  de  victoires.  Quand  le  mi- 
nistre de  Louis  XIII  mourut  épuisé  de  veilles  patriotiques  *,  l’ou- 
vrage était  presque  à sa  fin;  une  habile  persévérance,  jointe  à 
d 'éclatants  faits  d'armes  *,  amena , en  moins  de  cinq  ans , l'acte 
fondamental  de  la  réorganisation  européenne,  le  glorieux  traité 
deWestphalie1.  Cette  partie  de  l'œuvre  du  grand  homme  d'état, 
sa  politique  extérieure,  voilà  ce  qui  de  son  temps  fut  le  mieux 
compris,  ce  qui  parut  aux  esprits  élevés  beau  sans  mélange1; 


1 Hic  ministerii  met  scopus , restituera 
Galliv  limites,  quos  nature  præûxit, .... 
confundcre  Gai  liant  cum  Francia  , et  ubi- 
curoque  fuit  antiqua  Gallia,  ibi  restau- 
rare  novam.  ( Testa mentum  politicum,  ap. 
Pétri  Labbe  Elogia  sacra,  etc. , ed.  1706, 
p.  *53  et  suiv.)  — La  pièce  qui  renferme 
ces  mots  remarquables,  et  qui  parut  moins 
d’un  an  après  la  mort  du  cardinal  est  une 
amplification  incrustée,  selon  toute  appa- 
rence, de  paroles  textuellement  recueil- 
lies de  sa  bouche.  Richelieu  aimait  à s'épan- 


cher avec  scs  amis;  il  dictait  beaucoup  à 
ceux  qui  l’entouraient,  et,  comme  on  l’a 
vu  de  Napoléon,  des  personnes  curieuses 
prenaient  note  de  ses  entretiens. 

* Le  4 décembre  164  a. 

s Les  victoires  de  Rocroi , de  Nordlin- 
gen  et  de  Lens. 

< Signé  à Munster  le  a4  octobre  1648. 

5 Voiture,  dans  l’une  de  ses  lettres,  se 
place,  pour  juger  Richelieu  encore  vivant, 
au  point  de  vue  de  la  postérité  ; « Lors- 
« que , dans  deux  cents  ans  , ceux  qui 
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pour  le  reste,  il  y eut  doute  ou  répugnance.  Comme  après  le 
règne  de  Louis  XI,  l’opinion  publique  réagit  contre  l’action  ré- 
volutionnaire du  pouvoir.  Les  classes  même  à qui  devaient  pro- 
fiter le  nivellement  des  existences  nobiliaires  et  l’ordre  imposé  à 
tous  furent  moins  frappées  de  l’avenir  préparé  pour  elles,  moins 
sensibles  à l’excellence  du  but  qu’indignées  de  la  violence  des 
moyens,  et  choquées  par  l'excès  de  l’arbitraire. 

Cette  réaction  du  tiers-état  contre  la  dictature  ministérielle, 
c'est-à-dire  contre  ce  qu’il  y avait  eu  de  plus  hardiment  nova- 
teur dans  l’action  du  pouvoir  royal , fut  le  principe  et  l'aliment 
des  guerres  civiles  de  la  Fronde.  J’aborde  iei  l’un  des  événements 
les  plus  curieux  et  en  même  temps  les  mieux  connus  du  xvn*  siè- 
cle , un  épisode  vivement  touché  dans  des  mémoires  lus  de  tout 
le  monde,  et,  de  nos  jours,  étudié  à fond  par  des  écrivains  distin- 
gués je  n’en  ferai  point  de  récit  même  sommaire,  le  plan  de  cet 
essai  consiste  à passer  vite  sur  les  points  où  l’histoire  parle,  et  à 
m'arrêter  sur  ceux  où  elle  se  tait.  Dans  les  quatre  années  qu’em- 
brasse le  mouvement  de  la  Fronde,  il  y a deux  époques  distinctes  : 
l’une  présente,  extérieurement  du  moins,  les  caractères  qui  sont 
propres  aux  révolutions  constitutionnelles  des  temps  modernes; 


■ viendront  «près  nous  liront  en  notre  hiv 

*»  loin*  que  le  cardinal  de  Richelieu 

« s’ils  ont  quelque  goutte  de  sang  françois 

• dans  les  veines  et  quelque  amour  pour 

• la  gloire  de  leur  pays,  pourront-ils  lire 

• ces  choses  sans  s'affectionner  a lui  ; et , 

• ■ votre  avis , l'aimeront-ils  ou  l’estime- 
» l ont-ils  moins  à cause  que,  de  son  temps, 

• les  rentes  sur  l'hôtel  de  ville  se  seront 


«payées  un  peu  plus  tard,  mi  que  l’on 
* aura  mis  quelques  nouveaux  officiers 

■ dans  la  chambre  des  comptes?  Toutes  les 

■ grandes  choses  content  beaucoup!-...» 
(Lettre  lxïiv,  édit  de  1701,  p.  179.) 

* M.  de  Sainte-Aulaire , Histoire  de  la 
Fronde;  et  M.  Bazin,  Histoire  de  France 
sous  le  ministère  dit  cardinal  Mazarin. 
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l'autre  ne  fait  que  reproduire  la  physionomie  des  troubles  du 
règne  de  Louis  XIII  et  quelques  traits  effacés  des  troubles  de  la 
Ligue.  La  première  seule  rentre  complètement  et  doit  tenir  une 
place  importante  dans  l'histoire  du  tiers-état  ; c’est  à elle  que  je 
bornerai  mes  remarques. 

On  sait  dans  quelles  circonstances,  au  mois  de  juin  i64d,  les 
quatre  cours  souveraines,  c’est-à-dire  le  parlement,  la  chambre 
des  comptes,  la  cour  des  aides  et  le  grand  conseil  se  liguèrent 
pour  résister  ensemble  au  pouvoir  royal  exercé,  sous  Louis  Xl\ 
mineur,  par  sa  mère  et  par  le  cardinal  Maiarin.  On  sait  que  cette 
coalition  des  compagnies  judiciaires,  faite,  au  nom  de  leur  in- 
térêt privé,  pour  le  maintien  gratuit  du  droit  annuel  ',  se  tourna 
bientôt  vers  la  défense  des  intérêts  publics  et  la  réforme  de  l'état. 
Le  signal  d’opposiliou  donné  par  la  haute  magistrature  rallia 
autour  d'elle  tout  ce  qui  avait  souffert  ou  souffrait  encore  du 
régime  dictatorial  imposé  à la  France  par  Richelieu,  et  conservé 
après  lui  sans  sa  force  dame  et  son  génie  Non-seulement  les 


• O droit,  condition  de  l'hérédité  des 
charge»,  n’était  établi  que  pour  neuf  am. 
A sou  expiration,  en  1648,  l’cdit  par 
lequel  il  fut  renouvelé  pour  le  terme 
ordinaire  imposa  aux  officiers  des  com- 
pagnies la  retenue  de  quatre  années  de 
leur*  gages.  (Voy.  plus  haut,  p.  cxlv  et 

MIIV.  ) 

* Depuis  la  mort  du  roi  Louis  XIII 
d'heureuse  mémoire,  quoique  les  princes, 
grands  seigneurs  et  officiers,  k cause  des 
ressouvenanccs  des  énormes  injustices  et 
maux  intolérables  qui  leur  ont  été  fait»  et  à 
tout  le  royaume,  par  ceux  qui  sVtaient  em- 


pares de  la  puissance  absolue  près  du  roi 
sous  le  nouveau  nom  de  premier  ministre 
d'état,  eussent  protesté  hautement  de  ne 
plus  souffrir  qu’un  particulier  s’élevât 
ainsi  sur  les  épaules  des  rois  et  k l’oppres- 
sion du  monde,  neanmoins,  par  le  trop 
de  bonté  qu’ils  ont  eu,  il  est  avenu  qn'tiu 
étranger,  nommé  J nie  Maxarin,  s'est  ins- 
tallé dam  ce  souverain  ministère.  (La  Re- 
quête des  trois  états  présentée  à MM.  du 
parlement,  en  1648  [pamphlet  du  temps], 
Mémoires  d'Omcr  Talon,  collcct.Michaml. 
3*  série,  t- VI,  p.  3i6.) 
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intérêts  blessés,  mais  les  opinions,  les  consciences,  les  passions 
se  soulevèrent,  une  foule  deléments  divers,  débris  du  passé  ou 
germes  d’avenir,  contribuèrent  à cette  fermentation  des  esprits. 
I, es  justes  griefs  du  peuple  accablé  d’impôts  et  les  rancunes  de 
la  noblesse  amoindrie  dans  ses  privilèges;  les  traditions  de  liberté, 
soit  des  états  généraux  , soit  des  provinces  ou  des  villes,  et  l'idée 
d’une  liberté  supérieure  née  des  études  classiques  et  du  progrès 
de  l’intelligence  moderne;  un  besoin  plus  ou  moins  vague  de 
garanties  légales  et  de  constitution  régulière,  enfin  le  travail  des 
imaginations  échauffées  par  l’exemple  que  donnait  alors  l'Angle- 
terre , voilà  de  quels  mobiles  réunis  vint  aux  événements  de  la 
première  Fronde'  leur  caractère  de  puissance  et  de  nouveauté; 
voilà,  en  un  mot,  ce  qui  fit  sortir  un  commencement  de  révo- 
lution du  conflit  tant  de  fois  élevé  entre  la  cour  et  les  titulaires 
d’offices  de  judicature  et  de  finance. 

Quant  à l'acte  célèbre  que  délibérèrent  soixante  députés  des 
cours  souveraines,  et  qui  fut  comme  une  charte  de  droits  impo- 
sée à la  royauté  sous  forme  d’arrêt  du  parlement  *,  on  ne  sau- 
rait, de  quelque  façon  qu’on  le  juge,  en  méconnaître  l’impor- 
tance. Pour  la  forme, c'était  une  usurpation  du  pouvoir  législatif 
tentée  à l'aide  du  privilège  traditionnel  de  remontrance,  pour 
le  fond,  cette  espèce  de  loi  fondamentale  concordait  avec  nos 
chartes  modernes  en  donnant  des  garanties  expresses  contre  l’im- 
pôt arbitraire  et  les  détentions  arbitraires.  Son  texte  porte  : « Ne 

1 Celle  de  1648  et  1649,  cée  en  U chambre  de  Saint-Louis,  le 

* Délibérations  arrêtées  en  l'assemblce  3o  juin  1648.  ( Rec.  des  anciennes  lois  fron- 
des cours  souveraines,  tenue  et  commen-  faites , t.  XVII,  p.  7 a et  suie.) 
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« seront  faites  aucunes  impositions  et  taxes  qu'en  vertu  d'édits 
« et  déclarations  bien  et  dûment  vérifiées  ès  cours  souveraines, 

« avec  liberté  de  suffrages — Aucun  des  sujets  du  roi,  de 

« quelque  qualité  et  condition  qu’il  soit,  ne  pourra  être  détenu 
« prisonnier  passé  vingt-quatre  heures  sans  être  interrogé  sui- 
« vaut  les  ordonnances,  et  rendu  à son  juge  naturel'....  » Outre 
le  veto  dans  les  questions  de  finance,  les  cours  souveraines  s’at- 
tribuaient le  même  droit  sur  les  créations  de  nouveaux  offices, 
et,  ainsi  armées  contre  toute  loi  qui  eût  modifié  leur  composi- 
tion , elles  devenaient  en  fait  le  premier  pouvoir  de  l’état  *. 

Si,  chose  impossible,  la  royauté,  vaincue  alors , se  fût  rési- 
gnée à de  pareilles  conditions,  le  gouvernement  de  la  France 
serait  devenu  une  monarchie  tempérée  par  l’action  légale  des 
corps  judiciaires  érigés  en  pouvoirs  politiques.  Qu’un  tel  éta- 
blissement, plus  régulier  que  la  monarchie  sans  limites,  eût  valu 
moins  qu'elle  pour  l'avenir  du  pays,  cela  ne  peut  être  aujour- 
d'hui un  sujet  de  doute.  Ce  qu’il  y a de  sympathique  pour  nous 
dans  cette  ébauche  de  révolution,  c’est  le  souffle  qui  l’inspira 
un  moment,  c’est  l'instinct  de  démocratie  que  révèlent  certains 
pamphlets  de  l’époque , et  qui  perce  dans  les  discours  des  ora- 
teurs du  parlement.  Chez  l’un  des  plus  modérés,  on  trouve  les 


1 Délibérations  des  coups  souverai- 
nes , etc. , art.  3 et  6.  L’article  3 pro- 
nonçait la  peine  de  mort  contre  toute 
personne  employée  à l'assiette  ou  an  re- 
couvrement d’impôts  non  vérifiés;  on  don- 
nait A l'article  6 le  nom  à' article  rte  ta  sû- 
reté publique. 

‘ Qu'il  ne  pourra  A l’avenir  être  fait 


aucune  création  d'offices,  tant  de  judica- 
ture  <|ue  de  finances,  que  par  édits  véri- 
fie* és  cour»  souveraine»,  avec  (a  liberté 
entière  des  suffrages , pour  quelque  cause, 
occasion , et  sous  quelque  prétexte  que  cë 
soit , et  que  l'établissement  ancien  desdite-. 
compagnies  souveraines  ne.  pourra  être 
changé  ni  altéré.  (Ibid.,  art  19.) 
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maximes  que  voici  : Les  rois  sont  les  égaux  des  autres  hommes 
selon  le  principe  commun  de  la  nature,  l’autorité  seule  nous 
distingue.  — L’autorité  que  possèdent  les  souverains  dépend  de 
la  soumission  de  leurs  sujets. — Les  rois  sont  redevables  de  leur 
fortune  et  de  leur  puissance  aux  diverses  classes  d’hommes  qui 

leur  obéissent,  et  dont  les  grands  sont  la  moindre  partie Les 

fonctions  des  magistrats,  l'industrie  des  artisans , la  patience  des 
soldats,  tous  ceux  qui  travaillent  contribuent  à l'établissement 
et  à la  conservation  de  la  royauté.  — Sans  le  peuple,  les  états 
ne  subsisteraient  point , et  la  monarchie  ne  serait  qu’une  idée  '. 

Suivant  la  marche  constante  des  révolutions,  il  y eut  dans  la 
Fronde  un  moment  de  crise  où  le  pouvoir,  se  relâchant  de  sa 
résistance,  fit  des  concessions  incomplètes’,  et  où  une  voix  for- 
midable, celle  du  public,  répondit:  11  est  trop  tard.  C’est  alors 
qu’à  la  lutte  légale  succéda  l’action  violente,  et  qu'après  un 
coup  d’état  de  la  cour1  vint  dans  Paris  cette  journée  d’émeute 
qui , renouvelant  l’une  des  plus  fameuses  de  la  Ligue,  fut  nom- 
mée, comme  elle,  Journée  des  barricades.  Un  pareil  nom  appelle 
désormais  sur  la  page  d’histoire  où  il  figure  plus  que  l'intérét 
de  curiosité;  à lui  se  sont  attachés  de  nos  jours,  et  par  un 
étrange  contraste,  de  glorieux  et  d’horribles  souvenirs.  En  li- 


* Mémoires  d’Omer  Talon , colicct.  Mi- 
chaud  , 3*  série , t.  VI , p.  a59-  — J’ai  tou- 
ché çà  et  là  au  texte  original,  pour  le 
rendre  plus  clair,  en  le  degageaot  de  la 
forme  oratoire  ou  de  locutions  quelque  peu 
vieillies. 

* Voy.  les  édits  rendus  dans  le  courant 
de  juillet  164S,  et  surtout  la  déclaration 


du  roi  vérifiée  au  parlement  en  lit  de  jus- 
tice le  dernier  jour  du  mois  et  intitulée  : 
« Règlement  sur  le  fait  de  U justice,  police 
et  finances  et  le  soulagement  des  sujets 
du  roi.  » Rec.  des  anciennes  lois  françaises, 
t.  XYII , p.  84  et  suiv. 

* L’arrestation  du  conseiller  Brousse!  et 
des  présidents  Char  ton  et  Blauctnesnil. 
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sant  les  faits  du  37  août  1648  rapportés  dans  les  mémoires  du 
temps,  on  s'arrête  pensif  quand  on  rencontre  des  détails  tels 
que  ceux-ci  : «Tout  le  monde  sans  exception  prit  les  armes;  l'on 


« voyoit  les  enfants  de  cinq  et  de  six  ans  avec  des  poignards  à la 
« main,  on  voyoit  les  mères  qui  les  leur  apportoient  elles-mê- 
« mes.  11  y eut  dans  Paris  plus  de  douze  cents  barricades  en 
« moins  de  deux  heures,  bordées  de  drapeaux  et  de  toutes  les 
« armes  que  la  Ligue  avoit  laissées  entières.  Dans  la  rue  iNeuve- 
« Mostre-Dame,  je  vis  entr  autres  une  lance  trainée  plus  tôt  que 
« portée  par  un  petit  garçon  de  huit  ou  dix  ans,  qui  estoit  as- 
« sûrement  de  l’ancienne  guerre  des  Anglois  '.  » Si  les  vieilles 
armes  des  Ligueurs  se  remontrèrent  alors  dans  les  mains  du 
peuple  de  Paris,  ce- fut  à la  voix  de  passions  nouvelles  et  pour 
des  principes  nouveaux;  l'esprit  populaire  de  i648  tenait  moins 
du  passé  que  de  l'avenir.  Une  force  toute  plébéienue  et  pure- 
ment politique  venait  de  sc  dresser  tout  à coup  en  face  du  pou- 
voir royal,  non  pour  le  vaincre  cette  fois,  les  temps  n’étaient 


1 Mèm.  du  cardinal  de  Rets,  collect. 
Michaud,  3e  série,  L I,  p.67.  — La  face 
de  la  ville  de  Pari»  étoit  méoonnoi&sablc  ; 
tous  les  homme*  jeunes  et  vieux,  et  petite 
enfante  depuis  Tige  de  douze  ans  «voient 
le»  arme»  à la  main....  Nous  trouvâmes 
depuis  le  Palais  jusque»  au  Palais -Royal 
huit  barricades  faites  par  les  chaînes  ten- 
dues es  lieux  où  il  y eu  doit  avoir,  par 
«ies  poutres  mises  en  travers,  par  des  ton- 
neaux remplis  de  pavés,  ou  de  terre,  ou 
de  moellons;  outre  plus  toutes  les  ave- 
nues de»  rue»  traversantes  étaient  aussi 
barricadées,  et  à chacune  barricade  un 


corps  de  garde  composé  de  vingt-cinq  ou 
trente  hommes  armés  de  toutes  sortes  d ar- 
mes, tous  le»  bourgeois  disant  hautement 
qu’il*  étoieot  au  service  du  parlement.. . 
Chose  étrange  que  dans  la  maisou  du  roi 
les  officiers  domestiques  nous  disnient  : 
■ Tenei  bon  , l’on  vous  rendra  vos  con- 
seillers;» et,  dans  les  gardes  frauçoisrs, 
les  soldats  disoient  tout  haut  qu’ils  ne 
combattraient  point  contre  le*  bourgeois, 
et  qu’il  s roeitr  oient  les  armes  bas , tant 
étoit  grand  le  mépris  du  gouvernement. 
( Mém.  d ‘Orner  Taloc , ibid. , t,  VI,  p.  *65- 
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pas  mûrs,  mais  pour  se  rasseoir  presque  aussitôt  sur  elle-même, 
grandir  sans  cesse  par  le  travail  des  idées,  et,  après  cent  qua- 
rante ans,  reparaître  souveraine  aux  jours  de  1789. 

La  déclaration  royale  du  a4  octobre  1648  ’ marqua  pour  la 
Fronde  un  second  moment  critique,  répondant  il  ce  point  où 
parviennent  les  révolutions  quand  le  pouvoir  accepte,  mais  sans 
résignation  et  sans  bonne  Coi,  le  pacte  que  la  nécessité  lui  im- 
pose. Un  temps  d'arrêt  plein  de  défiances  et  de  tiraillements 
conduisit  à la  période  extrême  du  mouvement  révolutionnaire,  à 
l'usurpation  de  toute  l'autorité  dans  Paris  par  le  parlement 
ayant  pour  auxiliaires  les  magistrats  municipaux.  Les  mesures 
qui  furent  prises  alors  au  nom  du  salut  public,  la  levée  d'impôts 
et  de  troupes  régulières,  l’organisation  de  la  défense  et  de  la 
police  de  la  ville , l’appel  d’union  fédérative  adressé  à tous  les 
parlements  et  à toutes  les  villes  du  royaume  prouvent  que  la 
magistrature  coalisée  ne  manquait  ni  d’audace  ni  d’énergie  \ 

1 Déclaration  du  roi  portant  règlement 
sur  le  fait  delà  justice,  police,  finances 
et  soulagement  des  sujets  de  sa  majesté. 

(Hem.  d’Omer  Talon,  Collect.  Michaud, 

3*  série,  I.  VI,  p.  S93.)  • — Cette  ordon- 
nance n'est  que  la  confirmation  des  arti- 
cles délibérés  daus  la  chambre  de  Saint- 
Louis;  voy.  plus  haut,  p.  cc. 

* ♦ . . Ensuite  la  cour  délibéra  des  moyens 
de  la  conservation  publique,  et  pour  y 
parvenir  arrêtèrent  de  former  un  million 
de  livres.  (Mon.  d’Omer  Talon,  ibid. , 

1.  VI,  p.  3ai.)  — Arrêt  du  parlemeut  qui 
déclaré  le  cardinal  Maz&rin  ennemi  du 
roi  et  de  l’état , et  ordonne  une  levée  de 


gens  de  guerre,  8 janvier  1649.  — Idem 
faisant  défense  à tous  capitaines  et  sol- 
dats d’approcher  à vingt  lieues  de  Paris, 
ci  enjoignant  aux  villes,  bourgs  et  com- 
munes de  leur  courir  sus,  10  janvier. 

— Idem  qui  ordonne  l’expropriation  né- 
cessaire ponr  fortifier  jwir  des  retranche- 
ments les  faubourgs  de  Paris,  1 a janvier. 

— Lettre  du  parlement  de  Paris  aux  autres 
parlements  du  royaume,  18  janvier. — Let- 
tre aux  baillis,  sénéchaux,  maires,  éche- 
vius  et  autres  officiers  du  royaume,  même 
date.  — Arrêt  du  parlement  de  Paris  qui 
ordonne  que  tous  les  deniers  publics  du 
ressort  seront  versés  dans  les  coffres  de 
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Sa  marche  en  avant  se  continua  tant  que  pour  la  poursuivre 
elle  n'eut  besoin  que  des  sympathies  exaltées  de  la  bourgeoisie 
et  du  peuple;  son  écueil  fut  l’alliance  que  la  force  des  choses 
l’obligea  de  faire  avec,  les  intérêts  et  les  passions  de  la  haute 


noblesse.  Ce  segpurs  plus  que  dangereux  devait  l’entraîner  hors 
de  ses  voies  de  probité  et  de  patriotisme;  dès  qu'elle  le  vit , elle 
recula.  Ce  fut  l'honneur  du  parlement  d'avoir  répondu  par  l'in- 
dignation et  le  dégoût  à ceux  qui  proposaient  de  donner  à la 
cause  populaire  l'appui  des  ennemis  de  la  France.  Contraint 
de  choisir  entre  une  opposition  inflexible  et  le  devoir  de  tout 
bon  citoyen , il  n'hésita  pas;  il  fit  sa  paix  avec  la  cour,  au  lieu 
de  pactiser  avec  l’Espagne'. 

Un  fait  singulièrement  remarquable  del'histoire  delà  Fronde, 
c'est  l'accueil  dédaigneux  que  firent  les  classes  roturières  à la 
convocation  des  états  généraux  ordonnée  pour  le  i5  mars  1649  ’. 
Cet  appel  du  pouvoir  royal  à l’autorité  nationale  des  trois  or- 
dres, qu'il  prenait  pour  arbitres  dans  sa  querelle  avec  le  parle- 


ment, fut  écouté  par  la  noblesse,  mais  non  par  le  tiers  état;  ni 
la  bourgeoisie,  ni  le  peuple  des  campagnes,  ne  se  portèrent  aux 
élections,  leur  foi  politique  n’était  plus  là  ; détrompés  sur  la 


l'HAtel  de  ville,  19  janvier.  — Arrêts  par 
lesquels  il  déclaré  sa  jonction  avec  les 
parlements  de  Provence  et  de  Norman- 
die, a8  janvier  et  5 février.  ( Rec . des  anc. 
lois  françaises  t t.  XVII , p.  n5,  118, 
119,  1 2 1 , 147  et  1 55  ; Registres  de  l'hôtel 
de  ville  de  Paris  pendant  la  Fronde, 
publiés  par  MM.  Leroux  de  Lincy  et 


Douet  d'Arcq,  I.  Ier,  p.  129  et  tS5.) 

* 11  mars  1649;  voy.  ci-après,  p.  ccvii 
1 Voye*  la  lettre  circulaire  du  roi  pour 
cette  convocation,  a3  janvier.  Rec.  des 
anc.  lois  françaises  t t.  XVII,  p.  a 44;  voy. 
aussi  les  lettres  du  4 avril  i65i,  ibid. , 
p.  24 1 et  242. 
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vertu  de  ces  assemblées  où  les  classes  privilégiées  comptaient 
deux  voix  contre  une , ils  aimèrent  mieux  poursuivre  une  expé- 
rience nouvelle  sous  la  conduite  des  magistrats  de  leur  ordre', 
f^es  corps  municipaux  reconnurent  à l’envi  l'autorité  suprême 
du  parlement';  celui  de  Paris,  avec  son  prévc^des  marchands, 
ses  échevins,  ses  conseillers,  ses  syndics  de  corporations  indus- 
trielles, ses  quarteniers,  ses  colonels  et  capitaines  de  milice,  fut 
le  pouvoir  exécutif  des  lois  faites  par  la  compagnie  souveraine  *. 
Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  suivre  dans  les  registres  ofticiels  les 
actes  de  ce  pouvoir  qui  s’empara  de  la  Bastille , et  qui  eut  quel- 
que chose  des  errements  de  la  fameuse  commune  de  Paris1. 

pour  le  8 septembre  iG5i.  Mais  celle  fois 
rom  me  Triture  les  élections,  surtout  relie*, 
du  tiers  étal,  u eurent  point  lieu  dans  toute 
la  France.  Voy.  ibid.,  p.  x5o  et  suis. 

* Parmi  les  villes  dont  l'adhésion  fut 
déclarée,  on  peut  compter  celles  de  la 
Normandie,  de  la  Provence,  du  Poitou, 
de  la  Guyenne,  du  Languedoc,  Amiens, 
Péronnc,  Mézières,  le  Mans,  Hennés,  An- 
gers, Tours,  et  beaucoup  d'autres. 

3 Les  arrêts  politiques  du  parlement  *«• 
terminent  par  cette  formule  : • Enjoina 
au  prévoit  des  marchands  et  eschevins  de 
tenir  la  main  à l’exécution;  • et  les  or- 
donnances de  la  ville  portent  cil  générai 
celle-ci  : * Conformément  à t arrêt  de  aw- 
seigneurs  de  la  cour  de  parlement,  * Voy. 
les  Registres  de  l'kAtel  de  ville  de  Paris, 
publiés  par  MM.  Leroux  de  Lincy  et 
iiouci  d'Arvq. 

4 Ibid.,  1.1er,  p.  loa,  t'Joct  paxtim. 


1 Un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne, 
touchant  la  convocation  des  états  généraux 
et  celle  des  états  particuliers  de  la  pro- 
vince, porte  ce  t|ui  suit:  « 1-a  cour,.,.. 
« a arrestc  que  le  roi  sera  très-h  umblc- 

* meut  supplié  d'avoir  pour  agréable  que 

* l'ordre  de  tout  temps  observé  pour  la 
« convocation  des  états  généraux  soit  in- 
*»  violableroenl  gardé,  et  qu'ils  ne  soient 

assembles  que  par  lettres* patentes  véri- 

* fiées  èn  parlement , et  de  surseoir  la  tenue 
«des  états  de  la  province;  et  cependant 
« fait  inhibitions  et  défenses  à toutes  por- 
- sonnes  de  quelque  qualité  et  condition 
< qu'elles  soient , de  s’y  trouver  et  de  t’as- 
« sembler  sous  prétexte  desdits  états.  « (/fer. 
des  a ne.  lois  françaises,  t.  XVII  p.  1 Go.  J -** 
Il  n'y  eut  que  des  élections  incomplètes,  et 
la  réunion  des  états  fut  ajournée  indéfini- 
meut;  après  deux  ans,  et  sur  les  instances 
de  la  noblesse,  elle  fut  ordonnée  de  nou- 
veau avec  de  nouveaux  choix  de  députes 
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Ce  fut  sans  doute  un  jour  d'orgueil  pour  la  bourgeoisie  pari- 
sienne que  celui  où  un  prince  du  sang  parut  devant  les  ma- 
gistrats municipaux , et  leur  dit  qu’ayant  embrassé  leur  parti  et 
(«lui  du  parlement,  il  venait  habiter  auprès  d'eux  pour  s’oc- 
cuper avec  eux  des  affaires  communes  où  de  grands  seigneurs 
prêtèrent  serment  comme  généraux  des  troupes  de  la  Fronde, 
et  où  des  femmes  brillantes  de  noblesse  et  de  beauté  s’installè- 
rent à l’iiôtel  de  ville  comme  otages  de  la  foi  de  leurs  maris  ; 
mais  ce  jour-là  l’entreprise  plébéienne  contre  le  pouvoir  absolu 
perdit  son  caractère  de  dignité  et  de  nouveauté;  elle  commença 
d'être  une  imitation  de  ce  qui  s’était  vu  sous  la  régence  de  Ma- 
rie de  Médicis.  Ce  que  la  révolte  avait  de  sincère  dans  son  esprit 
et  de  grave  dans  ses  allures  disparut  quand  les  courtisans  fac- 
tieux, leurs  mœurs  et  leurs  intérêts  y entrèrent. 

La  paix  conclue  à Saint-Germain,  le  3o  mars  1649,  entre  la 
cour  et  le  parlement*,  termina  ce  qu’on  peut  nommer  la  période 
logique  de  la  Fronde,  c’est-à-dire  celle  où  le  mouvement  d’opi- 
nion et  l’action  révolutionnaire  partirent  d’un  principe,  le  be- 
soin de  lois  fixes,  pour  marcher  vers  un  but  d’intérêt  social, 
l'établissement  de  garanties  contre  l’arbitraire.  L’acte  final  de 
cette  paix  sanctionna  de  nouveau  la  grande  concession  déjà  faite, 
l’intervention  du  parlement  de  Paris  dans  les  affaires  générales, 
surtout  dans  les  questions  d’impôt.  Ainsi  le  régime  absolu  cessa 
pour  faire  place  à un  régime  de  contrôle  judiciaire;  mais,  loin 


. ; . ; ' t u»*.u  '•*£**> 

r Le  prince  de  Coati,  ibid.,  p.  118. 

* Voy.  le  traité  signé  à Ruel  le  11  mars, 
et  l'édit  pour  le  rétablissement  de  la  tran- 


quillité publique,  enregistré  le  i**  avril, 
Âee.  des  anc.  lois  françaises,  t.  XVIf,  p.  161 
eti 164.  ?*! 
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que  ce  changement,  qui  énervait  tout  le  système  administratif, 
fît  naître  un  meilleur  ordre  et  pacifiât  la  France,  il  n'en  résulta 
que  l'anarchie.  Ce  fut  la  destinée  du  parlement  aux  deux  der- 
niers siècles  d’exciter  chez  la  nation  des  désirs  de  liberté  légale 
et  d’être  incapable  de  les  satisfaire  par  rien  d'efficace  ou  de  sé- 
rieux. Dans  la  première  année  de  la  Fronde,  son  rôle  eut  une 
certaine  grandeur,  mais  la  suite  le  montra  déchu  de  sa  position 
dominante,  ne  dirigeant  plus,  se  gouvernant  à peine  lui-même, 
tour  à tour  violent  et  timide,  complice  malgré  lui  de  l’ambition 
des  grands  alliée  aux  passions  de  la  multitude.  Trois  ans  de 
guerre  civile  pour  de  pures  questions  de  personnes , un  pêle- 
mêle  de  complots  aristocratiques  et  d'émeutes  populaires,  de 
frénésie  et  de  frivolité,  les  scandales  d'une  galanterie  sans  pu- 
deur joints  à ceux  de  la  révolte  par  égoïsme  et  d’un  appel  fait 
à l’étranger,  des  noms  glorieux  tout  d'un  coup  souillés  par  le 
crime  de  trahison  envers  la  France',  enfin  un  massacre  com- 
ploté contre  la  liante  bourgeoisie  par  des  démagogues  à la  solde 
des  princes’:  telles  sont  les  scènes  qui,  du  mois  d’avril  |64<)  au 
mois  de  septembre  t65a,  remplissent  et  complètent  l'histoire 
de  la  Fronde.  Folles  ou  rebutantes,  elles  sont  tristes  à lire  et 
encore  plus  à raconter. 

Après  un  ébranlement  qui,  pour  sa  durée,  avait  eu  peu  de 
profondeur,  la  société  française  se  raffermit  sur  ses  nouvelles 
bases,  l’unité  et  l'indépendance  absolue  du  pouvoir.  Le  principe 
de  la  monarchie  sans  limites  fut  proclamé  plus  rudement  que 

' Turtnue  rt  le  grand  Candi-,  ' MivMcre  de  l'hotel  dr  ville,  4 juillel 

■ 65). 
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jamais  au  milieu  d’un  silence  général  ’,  et  l'œuvre  de  Richelieu , 
conservée  par  un  ministre  moins  grand  que  lui,  put,  des  mains 
de  ce  dernier,  passer  intacte  aux  mains  d’un  roi.  Le  jour  où 
Ixtuis  XIV  déclara  en  conseil  qu’il  voulait  gouverner  par  lui- 
même’,  on  comptait  cinquante  et  un  ans  depuis  la  mort  de 
Henri  IV,  et,  dans  cet  intervalle,  grâce  à l’ordre  puissamment 
créé  ou  habilement  maintenu  par  la  dictature  ministérielle, 
l’état  social  et  moral  de  la  France  avait  fait  d'immenses  progrès. 
Au  sortir  des  guerres  civiles  du  xvie  siècle,  la  nation,  retirée 
désormais  du  double  courant  de  passions  religieuses  qui  l'avait 
entraînée  en  sens  contraire  dans  le  grand  débat  européen , ra- 
mena sa  pensée  sur  elle-même,  et  se  mit  à chercher  sa  place 
originale  dans  l’ordre  politique  et  dans  l'ordre  intellectuel.  De 
là  naquirent,  pour  le  xvii*  siècle,  deux  tendances  simultanées 
qui  consistaient:  l’une,  à rendre  libre  et  personnelle  l'action  de 
la  France  au  dehors,  l'autre,  à développer  l’esprit  français  dans 
son  individualité  propre  et  son  caractère  natif.  Au  siècle  pré- 
cédent, la  renaissance  des  lettres  avait  été  un  mouvement  d’idées 
commun  à toute  l’Europe  civilisée;  elle  nous  plongea,  comme 
les  peuples  voisins,  dans  l’étude  et  l’imitation  de  l’antiquité, 


* Nous  avons  fait  et  faisons  très  ex- 
presses inhibitions  et  défenses  aux  gens 
tenant  notre  dite  cour  de  parlement  de 
Paris  de  prendre  ri -après  connoissance 
•les  affaires  générales  de  notre  état  et  de 
la  direction  de  nos  finances,  ni  de  rien 
ordonner,  ni  entreprendre,  pour  raison 
de  ce,  contre  ceux  à (pii  nous  en  avons 
confié  l'administration , à peine  de  déso- 


béissance; déclarant  dès  à présent  nul  et 
de  nul  effet  tout  ce  qui  a été  ci-devant 
ou  pourmit  être  ci-après  résolu  et  arrêté 
sur  ce  sujet  dans  ladite  compagnie  au  pré- 
judice de  ces  présentes,  et  voulons  qu’en 
ce  cas  nos  autres  sujets  n’y  aient  aucun 
égard.  (Déclaration  du  ai  octobre  1 65 a, 
Rec.  des  anc.  ioisfranç t.  XVII,  p.  3oo.) 

* Le  9 mars  1661. 
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elle  ne  nous  créa  point  une  littérature  nationale;  ce  travail  de- 
vait venir  plus  tard.  Il  commença  dès  que  le  pays  eut  marqué 
son  rôle  comme  puissance  européenne;  notre  langue  se  fixa  en 
même  temps  que  se  fondait  notre  politique,  et  la  réforme  de 
Malherbe  fut  contemporaine  des  projets  de  Henri  IV.  Pendant 
que  ces  projets  s’accomplissaient  par  Richelieu  et  par  Mazarin, 
l'intelligence  française  trouvait  ses  véritables  voies  et  y mar- 
chait à pas  de  géant;  elle  atteignait  à la  plus  haute  des  mé- 
thodes philosophiques,  au  sublime  en  poésie  et  à la  perfection 
de  la  prose;  elle  livrait  à l'admiration  des  hommes  trois  noms 
d'une  grandeur  impérissable.  Descartes,  Corneille  et  Pascal. 

A la  révolution  d’idées  qui,  en  France,  mit  l’empreinte  na- 
tionale sur  la  philosophie,  la  littérature  et  l’art',  se  joignit  une 
révolution  de  mœurs.  On  vit,  dans  la  chaleur  de  ce  nouveau 
mouvement  de  vie  intellectuelle,  la  haute  société  polie  s’orga- 
niser sur  un  pied  tout  nouveau.  L’esprit  y compta  désormais 
pour  une  distinction  égale  à toutes  les  autres,  les  hommes  de 
lettres  sans  naissance  y entrèrent,  non  plus  comme  domestiques 
ou  protégés  des  princes  et  des  grands,  mais  à titre  personnel. 
I.a  conversation  entre  les  deux  sexes,  étendue  par  la  mode  elle- 
même  aux  sujets  les  plus  élevés  et  les  plus  graves,  fonda  ce 
pouvoir  des  salons,  qui  devait  s’exercer  chez  nous  de  concert 
avec  le  pouvoir  des  livres*.  En  un  mot,  la  bourgeoisie  lettrée 
gagna  dans  le  monde  du  loisir  l’influence  dont  elle  jouissait  déjà 


1 II  faut  joindre  le  uom  de  Poussin  aux  moire  pour  servir  à l'histoire  de  la  société 
trois  grand*  noms  déjà  cités.  polie  en  France. 

• Voy.  l'écrit  de  Rœderer  intitulé  : Blé’ 
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dans  le  monde  des  affaires;  elle  fut  mêlée  à tout,  et  eut  en  quel- 
que sorte  des  postes  avancés  partout. 

C'est  d’elle  que  vinrent  à la  fois,  au  xvne  siècle,  l'agitation 
politique  par  la  Fronde,  et  l'agitation  religieuse  par  le  jansé- 
nisme, tentative  de  réforme  intérieure  du  dogme  et  de  la  disci- 
pline catholiques,  doctrine  plus  rigide  pour  la  croyance  et  plus 
libre  envers  l'autorité,  qui  fut  l’un  des  ressorts  moraux  de  la 
révolte  des  corps  judiciaires  contre  le  pouvoir  absolu.  Cette 
doctrine,  sans  portée  sociale,  mais  illustrée  par  les  grands  carac- 
tères et  les  grands  esprits  qui  la  soutinrent,  tient  une  place  con- 
sidérable, quoique  indécise,  dans  l'histoire  du  tiers  état'.  Liee 
aux  efforts  successifs  de  l’opposition  parlementaire,  elle  servit 
d’aliment  à l’esprit  de  discussion  jusqu'au  milieu  du  wm”  siècle, 
jusqu’au  temps  où  cet  esprit  fut  transporté,  avec  une  audace  et 
une  puissance  inouïes,  dans  la  sphère  philosophique , où , au- 
dessus  de  toute  tradition , il  alla  chercher,  pour  les  faire  des- 
cendre dans  la  loi,  les  principes  éternels  de  raison,  de  justice  et 
d'humanité. 


V. 

Le  règne  de  Louis  XIV  marque  dans  notre  histoire  le  dernier 
terme  du  long  travail  social  accompli  en  commun  par  la  royauté 
et  par  les  classes  non  nobles  de  la  nation  , travail  de  fusion  et 
de  subordination  universelle,  d'unité  nationale,  d’unité  de  pou- 

* Voy.  l’ouvrage  de  M.  Sainte-Beuve,  intitulé:  Pon-Royal. 
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voir  et  d’uniformité  administrative.  Si  de  ce  point  culminant  on 
porte  le  regard  en  arrière  jusqu’aux  règnes  de  Saint-Louis  et 
de  Philippe-Auguste,  il  semble  qu’on  voie  se  dérouler  un  même 
plan  , formé  dès  l’abord  , et  à l’exécution  duquel  chaque  siècle, 
depuis  le  xne,  a contribué  pour  sa  part.  La  succession  des  temps 
fait  apparaître  une  suite  de  rois  et  de  ministres  s’employant  à 
cette  grande  œuvre,  et  mettant  au  service  de  la  même  cause  tout 
ce  qu’ils  ont  d’âme  et  de  génie;  on  voit  le  peuple,  pour  qui 
ils  travaillent  et  d’où  ils  tirent  les  éléments  de  leur  puissance 
réformatrice,  les  devancer  quelquefois  de  ses  propres  efforts,  les 
suivre  toujours,  et  les  stimuler  sans  cesse  par  sa  voix  dans  les 
états  généraux,  par  l’opposition  des  compagnies  judiciaires, 
par  tout  ce  qu’il  y avait  d’organes  du  droit  commun  et  de  la 
pensée  publique.  C’est  ainsi  qu'à  force  de  mutations  progres- 
sives s’est  élevée  la  royauté  absolue,  symbole  de  l'unité  fran- 
çaise, représentation  de  l'état  facilement  confondue  avec  lui. 
Ce  régime,  ennemi  de  la  liberté  aussi  bien  que  du  privilège,  et 
dont  la  seconde  moitié  du  xvii*  siècle  nous  montre  l’épanouis- 
sement splendide,  la  nation  ne  l'avait  point  subi,  elle-même 
l'avait  voulu  résolument  et  avec  persévérance;  quelques  re- 
proches qu’on  put  lui  faire  au  nom  des  droits  naturels  ou  du 
droit  historique , il  n’était  point  fondé  sur  la  force  ni  sur  la 
fraude , mais  accepté  par  la  conscience  de  tous. 

Tel  était  le  pouvoir  qui , après  deux  ministères  qu'on  peut 
nommer  de  véritables  règnes  ',  fut  pris  en  main  par  le  fils  de 

1 Le  ministère  de  Richelieu  occupe  dix-huit  ans,  de  1624  * 1642;  et  celui  de  Ma- 
zarin  , dix-neuf  ans,  de  164a  à 1661. 
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Louis  XIII,  à peine  âgé  de  vingt-trois  ans.  Le  jeune  prince, 
jusque-là  étranger  aux  affaires,  adressa,  dans  le  premier  con- 
seil tenu  par  lui,  ces  paroles  au  chancelier  et  à ses  collègues: 
« J’ai  résolu  d'être  à l’avenir  mon  premier  ministre....  Vous 
« m'aiderez  de  vos  conseils  quand  je  vous  les  demanderai.... 
« Je  vous  prie  et  vous  ordonne , monsieur  le  chancelier,  de 
« ne  rien  sceller  que  par  mes  ordres;....  et  vous,  mes  secré- 
« taires  d’État , et  vous,  monsieur  le  surintendant  des  finances, 
« je  vous  ordonne  de  ne  rien  signer  sans  mon  commandement  '.  » 
Cette  déclaration  renfermait  une  promesse  de  travail  person- 
nel , de  travail  effectif  pour  chaque  jour  ; Louis  XIV  s’y  montra 
fidèle  durant  toute  sa  vie,  et  c’est  là  un  des  traits  caractéristiques 
et  l’une  des  gloires  de  son  règne*.  Jamais  chef  de  nation  n'eut 
une  idée  plus  haute  et  plus  sérieuse  de  ce  que  lui-même  appe- 
lait énergiquement  le  métier  de  roi  *.  Ainsi  l’exercice  du  pou- 


1 Mémoires  de  Henri-Louis  de  Brienne , 
ed.  Barrière,  i8a8,  t.  II , p.  i55;  Mèm.  de 
l’abbé  de  Choisy , coïl.  Michaud,  3*  série, 
t.  VI,  p.  577,  et  Mèm.  de  madame  de  Mot- 
teviltc,  ibid.,  p.  586. 

* Je  m’imposai  pour  loi  de  travailler 
régulièrement  deux  fois  par  jour,  et  deux 
ou  trois  heures  chaque  fois  avec  diverses 
personnes,  sans  compter  les  heures  que 
je  passois  seul  en  particulier,  ni  le  temps 
que  je  pourrois  donner  extraordinaire- 
ment aux  affaires  extraordinaires,  s'il  en 
survenoit,  n'y  ayant  pas  un  moment  où 
il  ne  fût  permis  de  m’en  parler,  pour 
peu  qu’elles  fussent  pressées.  (Mcm.  de 
Louis  XIV  adressés  à son  fils;  Œuvres 


de  Louis  XIV , t.  I,  p.  ao.  ) — Ibid.  , 
p.  19. 

3 Un  écrit  de  Louis  XIV,  tout  mtier 
de  sa  main  , est  intitulé  : Réflexions  sur  te 
métier  de  roi;  un  y trouve  comme  tètes 
d’articles  les  maximes  suivantes  :«  Tout 
rapporter  au  bien  de  l'état.  — L'intérêt 
de  l'état  doit  marcher  le  premier.  — Pen- 
ser à tout.  — Se  garder  de  soi -même. 
[Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  II , p.  456.)  *— 
Ici  je  ne  vous  dirai  pas  seulement  qye 
c'est  toutefois  par  là  (par  le  travail)  que 
l’on  règne,  pour  cela  qu'on  règne,  et  qu'il 
y a de  l’ingratitude  et  de  l’audace  à l'égard 
de  Dieu,  de  l'injure  et  de  la  tyrannie  à 
l'égard  des  hommes,  de  vouloir  l'un  sans 
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voir,  qui,  depuis  la  mort  de  Henri  IV,  n'avait  eu  lieu  que  par 
délégation,  se  trouva  réuni  à son  principe,  et  la  royauté, 
réduite  durant  un  demi -siècle  à l'état  de  pure  idée,  redevint 
pour  ainsi  dire  une  personne.  Celte  révolution,  qui  simplifiait 
logiquement  l'autorité  souveraine,  fut  saluée  avec  joie  par  la 
sympathie  et  l’espérance  populaire;  on  y voyait  le  terme  de 
ces  maux  que  les  peuples  imputent  toujours  aux  intermédiaires 
placés  entre  le  trône  et  la  nation  ; personne  alors  n’eu  pressen- 
tait les  vastes  et  singulières  conséquences. 

Tamis  XIV,  avec  une  rare  dignité  de  caractère,  possédait  un 
sens  droit,  l'instinct  du  pouvoir  et  de  l’ordre,  l’esprit  des  affaires 
jusque  dans  le  détail,  une  grande  faculté  d’application  et  une 
remarquable  puissance  de  volonté  ; mais  il  lui  manquait  la 
haute  portée  de  vue  et  la  liberté  d'intelligence  qui  avaient  mis 
au  premier  rang  des  hommes  d'état  Richelieu  et  Mazarin.  Sa 
résolution  d'agir  en  tout  selon  la  règle  du  devoir  et  de  n’avoir 
pour  but  que  le  bien  public  était  profonde  et  sincère,  les  mé- 
moires qui  nous  restent  de  lui  l’expriment  avec  une  effusion  quel- 
quefois touchante  mais  il  n’eut  pas  la  force  de  suivre  toujours 
la  loi  morale  qu’il  s'imposait.  En  voulant  ne  faire  qu'une  même 


l'autre.  (Méat.  <le  Louis XIV,  ibiil.,  1. 1, 
P-J9-) 

< J'ai  toujours  considère  comme  le  plus 
doux  plaisir  du  monde  la  satisfaction 
qu'on  trouve  à faire  son  devoir.  J’ai  même 
souvent  admiré  comment  il  se  pouvoit 
faire  que  l’amour  du  travail,  étant  une 
qualité  si  nécessaire  aux  souverains,  fût 


pourtant  une  de  celles  qu'on  trouve  pins 
rarement  en  eux.  (QEttrres  de  Louis  XIV , 
t.  1,  p.  io5.)  — Quand  j’ai  pris  le  gou- 
vernement de  mon  royaume,  j’ai  bien  vu 
que  ma  réputation  al  loi  t être  i la  merci 
de  tout  le  monde,  qui  peut-être  ne  me 
rendroit  pas  toujours  justice.  Mais,  comme 
je  ne  songe  qu’à  me  bien  acquitter  de  tout 
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chose  de  son  propre  bonheur  et  du  bien  de  l'état,  il  inclina  trop 
à confondre  l'état  avec  lui-même , à l’absorber  dans  sa  personne*. 
Trop  souvent  il  prit  la  voix  de  ses  passions  pour  celle  de  ses 
devoirs,  et  ce  qu’il  se  vantait  d’aimer  le  plus,  l'intérêt  général, 
fut  sacrifié  par  lui  à son  intérêt  de  famille,  à une  ambition  sans 
bornes,  à un  amour  déréglé  pour  l’éclat  et  pour  la  gloire  '.  Sa 
longue  vie  le  montre  de  plus  en  plus  entraîné  sur  cette  pente 
périlleuse.  On  le  voit  d’abord  modeste  et  en  même  temps  ferme 
d'esprit,  aimant  les  hommes  supérieurs  et  cherchant  les  meil- 
leurs conseils’;  puis  préférant  qui  le  flatte  à qui  l’éclaire,  ac- 


ce  que  je  dois  à mes  peuples  et  à ma  di- 
gnité, j'ai  méprisé,  pour  faire  mon  devoir, 
toutes  les  autres  gloires.  J’ai  cru  que  la 
première  qualité  d’un  ro»  étoitla  fermeté, 
et  qu’il  ne  devoit  jamais  laisser  ébranler 
sa  vertu  par  le  bÜinc  ou  par  les  louanges; 
que,  pour  bien  gouverner  son  état,  le 
bonheur  de  scs  sujets  étoit  le  seul  pèle 
qu’il  devoit  regarder,  sans  sc  soucier 
des  tempêtes  et  des  vents  différents  qui 
agiteroieut  continuellement  son  vaisseau. 
(Ibid.,  t.  U,  p.  4^3.) 

1 Enfin,  mon  fils,  nous  devons  consi- 
dérer le  bien  de  nos  sujets  bien  plus  que 
le  uôtre  propre.  Il  semble  qu’ils  fassent 
une  partie  de  noos-mêmes , puisque  nous 
sommes  à la  tête  d’un  corps  dont  ils  sont 
membres.  Ce  n’est  que  pour  leurs  pro- 
pres avantages  que  nous  devons  leur 
donner  de*  lois,  et  ce  pouvoir  que  nous 
avons  sur  eux  ne  nous  doit  servir  qu’à 
travailler  plus  cfiicaccmrnt  à leur  bon- 
heur. (Ibid.,  1. 1,  p.  116.)  — Quand  on 


a l’état  en  vue,  on  travaille  pour  soi.  Le 
bien  de  l’un  fuit  la  gloire  de  l’autre.  Quand 
le  premier  est  heureux,  élevé  et  pois- 
sant, celui  qui  en  est  cause  en  est  glorieux, 
et  par  conséquent  doit  plus  goûter  que 
ses  sujets,  par  rapport  «t  lui  et  à eux,  tout 
ce  qu’ii  y a de  plus  Agréable  dans  la  vie. 
(Ibid.,  t.  U,  p.457.) 

■ Voy.  l’Introduction  du  bel  ouvrage 
de  M.  Mignet:  Négociations  relatives  à la 
succession  d'Espagne  sous  fouis  XI  F. 

1 Délibérer  à loisir  sur  toutes  les  chose» 
importantes  et  en  prendre  conseil  de  diver- 
ses gens  n’est  pas,  comme  les  sots  sc  l'ima- 
ginent, un  témoignage  de  foiblcsse  ou  de 
dépendance,  mais  plutôt  une  marque  de 
prudence  et  de  solidité.  C’est  une  maxime 
surprenante,  mais  véritable  pourtant,  que 
ceux  qui , pour  sc  montrer  plus  maîtres  de 
leur  propre  conduite,  ne  veulent  prendre 
conseil  en  rien  de  ce  qu’ils  font , ne  font 
presque  jamais  rien  de  ce  qu’ils  veulent. 
( Œuvres  de  Louis  XI F,  t.  U,  p.  1 1 3.) 
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cueillant,  non  l'avis  le  plus  solide,  niais  l'avis  le  plus  conforme 
à ses  goûts;  puis  enfin,  n’écoutant  que  lui-même,  et  prenant 
pour  ministres  des  hommes  sans  talent  ou  sans  expérience 
qu’il  se  charge  de  former.  Ce  règne,  glorieux  à juste  titre, 
offre  ainsi  des  phases  très-diverses;  on  peut  le  diviser  en  deux 
parts  presque  égales  pour  la  durée,  l’une  de  grandeur,  l’autre 
de  décadence;  et,  dans  la  première,  on  peut  de  meme  distin- 
guer deux  périodes,  celle  des  années  fécondes  où  tout  pros- 
jière  par  une  volonté  puissante  que  la  saine  raison  dirige,  et 
celle  où  le  déclin  commence,  parce  que  la  passion  prend  de 
l’empire  aux  dépens  de  la  raison. 

C’est  le  génie  d’un  homme  du  tiers  état,  du  fils  d’un  commer- 
cant, de  Jean-Baptiste  Colbert , qui  donna  l’inspiration  créa- 
trice au  gouvernement  de  Louis  XIV  \ Colbert  fut  ministre 
vingt-deux  ans  ',  et  durant  ce  temps,  le  plus  beau  du  règne,  la 
prospérité  publique  c-ut  pour  mesure  le  degré  d'influence 
de  sa  pensée  sur  la  volonté  du  roi.  Cette  pensée  dans  sa  na- 


' Le  père  de  Colbert,  marchand  de  drap 
a Reims,  y tenait  boutique  à l'enseigne  du 
long  vêtu,  et  joignait  à ce  commerce  celui 
des  toiles , du  vin  et  du  blé.  Sa  famille 
avait  plusieurs  branches  également  vouces 
au  négoce,  dont  lui-même  lit  l’apprentis- 
sage à Paris  d’abord,  et  ensuite  à Lyon. 
Revenu  à Paris,  il  quitta  la  vie  de  comp- 
toir, et  fut  successivement  clerc  de  notaire, 
clerc  cher  un  procureur  au  Châtelet,  com- 
mis au  bureau  de  recette  financière  qu’on 
nommait  des  parties  casuelles,  secrétaire 
particulier  du  cardinal  Mazarin,et  enfin 


intendant  de  sa  maison.  Ma/ar in , à son  lit 
de  mort,  le  recommanda  vivement  aurai. 
On  trouve  cette  phrase  dans  1rs  instruc- 
tions qu’il  écrivit  de  sa  propre  main  pour 
son  fils  aîné  : « Mon  fils  doit  bien  penser 
« et  faire  souvent  réflexion  sur  ce  que  sa 
• naissance  l’auroit  fait  être,  si  Dieu  n'avoit 
«pas  béni  mon  travail,  et  si  ce  travail 
■ n’avoit  pas  été  extrême.  *■  Voy.  Y Histoire 
de  la  vie  et  de  l’administration  de  Colbert , 
par  M.  Pierre  Clément,  Pièces  justifica- 
tives, n**  vi  et  xti. 

* De  x66i  à t683. 
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ture  intime  , se  rattachait  à celle  de  Richelieu  , pour  la  mémoire 
duquel  Colhert  professait  un  véritable  culte  Dès  son  entrée 
au  conseil,  il  fit  reparaître  les  plans  du  grand  ministre  et  se 
proposa  pour  but  l’exécution  de  tout  ce  que  cet  homme  extraor- 
dinaire n'avait  pu  qu’ébaucher,  indiquer  ou  entrevoir.  L’œuvre 
de  Richelieu  s’était  accomplie  dans  la  sphère  des  relations  exté- 
rieures; mais  il  n’avait  pu  que  déblayer  le  terrain  et  tracer 
les  voies  pour  la  réorganisation  intérieure  du  royaume.  Par 
la  diplomatie  et  par  la  guerre,  lui  et  son  habile  successeur 
avaient  assuré  à la  France  une  situation  prépondérante  parmi  les 
états  européens;  il  s’agissait  de  lui  donner  un  degré  de  richesse 
et  de  bien-être  égal  à sa  grandeur  au  dehors,  de  créer  et  de  dé- 
velopper en  elle  tous  les  éléments  de  la  puissance  financière, 
industrielle  et  commerciale.  C’est  ce  qu’entreprit  un  homme  qui 
n’avait  ni  le  titre  ni  les  droits  de  premier  ministre , serviteur  d'un 
monarque  jaloux  de  son  autorité  personnelle,  et  ombrageux  en  ce 
point  jusqu’à  la  manie*.  Richelieu  avait  fait  de  grandes  choses 


* Colbert,  fidèle  observateur  des  maxi- 
mes de  Richelieu  jusqu'à  s'en  attirer  des 
plaisanteries  de  la  part  du  feu  roi..... 
Quand  il  s’agissait  d’une  affaire  impor- 
tante, le  feu  roi  disait  souvent:  «Voilà 
« Colbert  qui  va  nous  dire  : Sire,  ce  grand 
• cardinal  de  Richelieu  , etc.  • (Mém.  de 
M.  de  Valinrourt,  sur  la  marine , joint  aux 
Mém.  du  marquis  de  Villcltc,  publ.  par 
M.  de  Monmerqué  pour  la  Société  de 
l’bist.  de  France,  p.  lu.) 

a Quant  aux  personnes  qui  dévoient 
seconder  mon  travail,  je  résolus,  sur  toute» 


choses,  de  ne  point  prendre  de  premier 
ministre;  et,  si  vous  m’en  croyez,  mon 
fils,  et  tous  vos  successeurs  après  vous,  U* 
nom  en  sera  pour  jamais  aboli  en  France, 
rien  n'étant  plus  indigne  que  de  voir  d'un 
côté  toute  la  fonction , et  de  l'autre  le  seul 
titre  de  roi.  Pour  ce  dessein  , il  étoit  abso- 
lument nécessaire  de  partager  ma  con- 
fiance et  l’exécution  de  mes  ordres,  sans 
la  donner  toute  entière  à pas  an. 
pres  tic  louis  XJP,  t.  I,  p.  a?.)  — Nul 
ne  partage  votre  travail  sans  avoir  un  peu 
de  part  à votre  puissance.  N'en  laisses  à 
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dans  sa  pleine  liberté  d'action,  Colbert  en  lit  de  non  moins 
grandes  sous  la  dépendance  la  plus  étroite,  avec  la  nécessité 
de  plaire  dans  tout  ce  qu’il  lui  fallait  résoudre,  et  avec  la  condi- 
tion de  ne  jamais  jouir  extérieurement  du  mérite  de  ses  propres 
actes , de  prendre  pour  soi  dans  le  pouvoir  les  soucis , les  mé- 
comptes, les  injustices  populaires,  et  de  porter  sur  autrui  le 
succès , la  gloire  et  la  reconnaissance  publique. 

Rien  de  plus  étrange  que  le  contraste  des  figures  et  des  ca- 
ractères dans  cette  association  au  même  travail  qui  liait  l’un  à 
l’autre  Louis  XIV  et  Colbert.  Le  roi,  jeune  et  brillant,  fastueux, 
prodigue,  emporté  vers  le  plaisir,  ayant  au  plus  haut  degré 
l’air  et  les  goûts  d’un  gentilhomme;  le  ministre,  joignant  aux 
fortes  qualités  de  la  classe  moyenne,  à l’esprit  d’ordre,  de  pré- 
voyance et  d’économie,  le  ton  et  les  manières  d’un  bourgeois. 
Vieilli  avant  l’âge  dans  des  devoirs  subalternes  et  des  travaux 
assidus,  Colbert  en  avait  gardé  l’empreinte;  son  abord  était 
difficile,  sa  personne  sans  grâce,  ses  traits  austères  jusqu’à  la 
dureté.  Cette  rude  enveloppe  couvrait  en  lui  une  âme  ardente 
pour  le  bien  public,  avide  d’action  et  de  pouvoir,  mais  encore 
plus  dévouée  qu’ambitieuse  Glacial  pour  les  solliciteurs  et  peu 

autrui  que  ce  qu'il  tous  sera  impossible 
de  retenir;  car,  quelque  soin  que  vous 
puissiez  prendre,  il  vous  en  échappera 
toujours  beaucoup  plus  qu'il  ne  serait  à 
souhaiter.  (Ibid.,  p.  i5o.)  — L'ambassa- 
deur de  Portugal  luy  dit  un  jour  : « Sire, 

• j’ a ce  o ni  modéra  y cette  affaire  avec  vos 

• ministres.  Monsieur  l’ambassadeur,  ré- 


« pliqua  le  roy,  vous  voulez  dire  nos  gens 
« d affaires.  » (Les  portraits  rie  la  cour.  Ar- 
chives curieuses  de  l’histoire  de  France, 
3*  série,  t.  VW,  p.  371.) 

1 H est  homme  sans  fastidic , sans  luxe, 
d’une  médiocre  dépense , qui  sacrifie  vo- 
lontiers tous  ses  plaisirs  et  ses  divertisso- 
inens  aux  intérêts  de  l’état  et  aux  soins  des 
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sympathique  aux  plaintes  de  l’intérêt  privé,  il  s'animait  de  ten- 
dresse et  d'enthousiasme  à l’idée  du  bonheur  du  peuple  et  de 
la  gloire  de  la  France  '.  Aussi  tout  ce  qui  constitue  le  bien-être, 
tout  ce  qui  fait  la  splendeur  d'un  pays,  fut-il  embrassé  par  lui 
dans  ses  méditations  patriotiques.  Heureuse  la  France,  de  tout 
le  bonheur  où  alors  elle  pouvait  aspirer,  si  le  roi  qui  avait  cru 
à Colbert  sur  la  parole  de  Mazarin  mourant  * eût  toujours  suivi 
l'admirable  guide  que  la  providence  lui  donnait.  Du  moins,  dans 
les  vingt-deux  ans  de  ce  ministère  mêlés  de  confiance  et  de  dé- 


affaires.  Il  rat  actif  et  vigilant,  ferme  et  in- 
violable (lu  eoslé  de  son  devoir;  qui  fuit  les 
partis , et  ne  veut  entrer  en  aucun  traitté 
«ans  en  donner  ronnoissance  au  roy  et  sans 
un  exprès  commandement  de  sa  majesté; 
qui  témoigne  n'avoir  pas  grande  avidité 
|Hvur  les  richesses,  mais  une  forte  passion 
d'amasser  et  de  conserver  Ira  biens  du  roy. 
[Les  Portraits  de  la  cour.  Archives  curieuses 
tic  l'histoire  de  France,  3e  série,  t.  VIH, 
p.  371.)  — Voy.  ('Histoire  de  U vie  et  de 
l'administration  de  Colbert  par  M.  Pierre 
Clément,  la  notice  sur  Colbert  par  Le- 
moritev , et  le  rapport  lu  par  M.  Villemain 
à la  séance  annuelle  de  l’Académie  fran- 
çaise, le  17  août  1848. 

* Je  voudrais  que  mes  projets  eussent 
une  fin  heureuse,  que  l’abondance  régnât 
dans  le  royaume , que  tout  le  monde  y fût 
content,  et  que,  sans  emplois,  sans  digni- 
tés, éloigne  de  la  cour  et  des  affaires, 
l'herbe  crût  dans  ma  cour!  (Paroles  de 
Colbert  citées  par  d’Au vigny.  Fies  des 
hommes  illustres  de  la  France , t.  V,  p.  376.) 
— Je  déclare  en  mon  particulier  à Votre 


Majesté  qu'un  repas  inutile  de  3, 000  livres 
me  fait  une  peine  incroyable,  et  lorsqu’il 
est  question  de  millions  d’or  pour  la  Po- 
logne, je  vendrais  tout  mon  bien,  j’en- 
gagerais  ma  femme  et  mes  enfans  , et 
j’irais  à pied  toute  ma  vie  pour  y fournir, 
s'il  étoit  nécessaire,  (Lettre  de  Colbert  à 
Louis  XIV,  Particularités  sur  les  ministres 
des  finances,  par  M.  de  Monthyon,  p.  44.) 

* On  dit  que  le  cardinal  mourant  lui 
avoit  conseillé  de  se  défaire  de  Fouqurt 
comme  d'un  homme  sujet  à ses  passions, 
dissipateur,  hautain,  qui  voudrait  pren- 
dre ascendant  sur  lui;  au  lieu  que  Col- 
bert, plus  modeste  et  moins  accrédité,  se* 
roit  prêt  k tout  et  réglerait  l’état  comme 
une  maison  particulière-  On  dit  même 
qu’il  ajouta  ces  mots  (et  M.  Colbert  s'en 
vantoit  avec  ses  amis)  : • Je  vous  dois  tout, 
« sire,  mais  je  crois  m'acquitter  en  qnel- 
• que  manière  en  vous  donnant  Colbert.  • 
{Mémoires  de  l'abbé  de  Chois/,  coller  t. 
Michaud  et  Poujoulat,  3*  série,  t.  VI  t 
P.  579.) 
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faveur,  il  lui  permit  de  mettre  la  main  à presque  toutes  les  par- 
ties du  gouvernement , et  tout  ce  que  toucha  Colbert  fut  trans- 
formé par  son  génie.  On  est  saisi  d'étonnement  et  de  respect  à la 
vue  de  cette  administration  colossale  qui  semble  avoir  concentré 
dans  quelques  années  le  travail  et  le  progrès  de  tout  un  siècle. 

S’il  y a une  science  de  la  gestion  des  intérêts  publics,  Colbert 
en  est  chez  nous  le  fondateur.  Ses  actes  et  ses  tentatives , les  me- 
sures qu’il  prit  et  les  conseils  qu’il  donna  prouvent  de  sa  part 
le  dessein  de  faire  entrer  dans  un  même  ordre  toutes  les  insti- 
tutions administratives  jusque-là  incohérentes,  et  de  les  rattacher 
à une  pensée  supérieure  comme  à leur  principe  commun.  Cette 
pensée,  dont  I.ouis  XIV  eut  le  mérite  de  sentir  et  d'aimer  la 
grandeur,  peut  se  formuler  ainsi  : donner  l’essor  au  génie  natio- 
nal dans  toutes  les  voies  de  la  civilisation , développer  à la  fois 
toutes  les  activités,  l’énergie  intellectuelle  et  les  forces  produc- 
tives de  la  France.  Colbert  a posé  lui-même,  dans  des  termes 
qu’on  croirait  tout  modernes,  la  règle  de  gouvernement  qu’il 
voulait  suivre  pour  aller  à son  but  : c’était  de  distinguer  en 
deux  classes  les  conditions  des  hommes,  celles  qui  tendent  à se 
soustraire  au  travail,  source  de  la  prospérité  de  l’état,  et  celles 
qui,  par  la  vie  laborieuse,  tendent  au  bien  publie;  de  rendre 
difficiles  les  premières,  et  de  faciliter  les  autres  en  les  rendant, 
le  plus  possible , avantageuses  et  honorables  '.  Il  réduisait  le 
nombre  et  la  valeur  des  offices,  afin  que  la  bourgeoisie,  moins 


' Il  faut  aussi  prendre  garde  que  tous 
ceux  qui  seront  nommés  pour  cette  ma- 
tière aient  plus  de  force  et  de  probité 
qu'aucuns...  Il  sera  bien  necessaire  qu’ils 


observent  de  rendre  difficiles  toutes  les 
conditions  des  hommes  qui  tendent  à se 
soustraire  du  travail  qui  va  au  bien  gé- 
néral de  tout  l’état  j ces  conditions  sont 
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empressée  à leur  poursuite,  tournât  son  ambition  et  ses  capi- 
taux vers  le  commerce,  et  il  attirait  du  même  côté  la  noblesse, 
en  combattant  le  préjuge  qui  lui  faisait  un  point  d’honneitr  de 
la  vie  oisive  et  inutile  L’émulation  du  travail,  tel  était  l’esprit 
nouveau  qu’il  se  proposa  d’infuser  à la  société  française,  et  selon 
lequel  fut  conçu  par  lui  l'immense  projet  de  remanier  la  légis- 
lation tout  entière,  et  de  la  fondre  en  un  seul  corps  pareil  au 


code  de  Justinien  *. 

le  (rop  grand  nombre  d’officiers  de  jus- 
tice , le  trop  grand  nombre  de  prêtres  , de 
moines  et  religieuses.  Et  ces  deux  der- 
niers, non-seulement  se  soulagent  du  tra- 
vail quiiroit  au  bien  commun,  mais  même 
privent  le  public  de  tous  les  enfants  qu’ils 
pourraient  produire  pour  servir  aux  fonc- 
tions nécessaires  et  utiles  : pour  cet  effet, 
il  serait  peut-être  bon  de  rendre  les  vœux 
de  religion  un  peu  plus  difficiles,  ct.de 
reculer  l'Âge  pour  les  rendre  valables, 
même  retrancher  l'usage  des  dots  et  des 
pensions  des  religieuses,  et  de  faciliter  et 
rendre  honorables  et  avantageuses,  autant 
qu’il  se  pourra,  toutes  les  conditions  des 
hommes  qui  tendent  au  bien  public,  cVst- 
à-dire,  les  soldats,  les  marchands,  les  la- 
boureurs et  gens  de  journée.  (Projet  d'une 
révision  générale  des  ordonnances,  dis- 
cours prononcé  par  Colbert  dans  le  con- 
seil du  10  octobre  i665.  Revue  rétrospec- 
tive > a*  série,  t.  IV,  p.  a5?  et  suiv.) 

' Comme  le  commerce,  et  particuliè- 
rement celui  qui  se  fait  snr  mer,  est  la 
source  féconde  qui  apporte  l’abondance 
dans  les  États  et  la  répand  sur  les  sujets 
k proportion  de  leur  industrie  et  de  leur 


travail,  qu'il  n’y  a point  de  moyen  pour 
acquérir  du  bien  qui  soit  plus  innocent  et 
plus  légitime  : aussi  a-t-il  toujours  été  en 
grande  considération  parmi  les  nations  les 
mieux  policées.,..  Comme  il  importe  ,iti 
bien  de  nos  sujets  et  à notre  propre  satis- 
faction d’effacer  entièrement  les  restes 
d'une  opinion  qui  s'est  universellement 
répandue  que  le  commerce  maritime  est 
incompatible  avec  la  noblesse,  et  qu'il  en 
détruit  les  privilèges,  nous  avons  estime 
à propos  de  faire  entendre  notre  intention 
sur  ce  sujet,  et  de  déclarer  le  commerce  de 
mer  ne  pas  déroger  à noblesse,  par  une  lot 
qni  fût  rendue  publique  et  généralement 
reçue  dans  toute  l'étendue  de  notre  royau- 
me. (Édit  d’août  1669,  Rec.  des  ancienne), 
tais  françaises,  t.  XVIII,  p.  ai?.)  — Voy. 
Forbonnais,  Recherches  et  considérations 
sur  les  finances  de  France,  t.  Il,  p.  i5o 
et  36a;  t.  III,  p.  a5?. 

* Mais  si  Votre  Majesté  s’est  proposé 
quelque  plus  grand  dessein,  comme  serait 
celui  de  réduire  tout  son  royaume  sous 
une  même  loi,  même  mesure  et  même 
poids,  qui  serait  assurément  un  dessein 
digne  de  la  grandeur  de  Votre  Majesté, 
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C'est  à ce  dessein  qu’il  faut  rapporter,  comme  des  fragments 
d'un  meme  ouvrage,  les  grandes  ordonnances  du  règne  de 
Louis  XIV,  si  admirables  pour  l'époque,  et  dont  tant  de  disposi- 
tions subsistent  encore  aujourd’hui,  l’ordonnance  civile,  l’or- 
donnance criminelle , l'ordonnance  du  commerce,  celle  des  eaux 
et  forêts  et  celle  de  la  marine'.  Colbert,  d’abord  simple  intendant 
puis  contrôleur  général  des  finances,  avait,  par  l’ascendaut  du 
génie,  contraint  le  roi  à élever  ses  fonctions  dans  le  conseil  jusqu'à 
celles  de  régulateur  de  tous  les  intérêts  économiques  de  l’état.  De 
la  sphère  spéciale  où  son  titre  d’emploi  semblait  devoir  le  renfer- 
mer, il  porta  du  premier  coup  la  vue  aux  plus  hautes  régions  de 
la  pensée  politique,  et , enveloppant  toutes  choses  dans  cette  syn- 
thèse, il  les  considéra,  non  en  elles-mêmes,  mais  dans  leur  accord 
avec  l’idéal  d’ordre  fécond  et  de  prospérité  croissante  qu’il  se 
formait.  Il  lui  parut  qu’une  grande  nation,  une  société  vraiment 


«ligne  de  sou  esprit  et  de  son  Âge,  et  qui 
lui  attireroit  un  abime  de  bénédictions  et 
de  gloire,  dont  toutefois  Votre  Majesté 
n’auroit  que  l’honneur  de  l'exécution, 
vu  que  le  dessein  en  auroit  été  formé 
par  Louis  XI®,  qui  a été,  sans  contredit,  le 
plus  habile  de  tous  nos  rois-  (Projet 
d'une  révision  générale  des  ordonnances, 
Revue  rétrospective , a*  série,  L IV,  p.  24®*) 
— Après  avoir  avancé  ce  travail,  peut-être 
que  Sa  Majesté  voudra  que  l’on  pour- 
suive pour  achever  le  corps  entier  de  ses 
ordonnances , et  que  l'on  examine  de 
même  celles  qui  concernent  les  domaines 
de  la  couronne,  les  finances,  les  eaux  et 
forêts,  l’amirauté,  la  cunnélablic,  les  fonc- 


tions de  toutes  les  charges  et  offices  du 
royaume,...  et  généralement,  afin  de 
rendre  ce  corps  d’ordonnances  aussi  com- 
plet que  celui  de  Justinien  pour  le  droit 
romain.  {Ibid.,  p.  aS8.) 

' Ordonnance  civile  touchant  la  réfor- 
mation delà  justice  (avril  1667);  ordon 
nance  pour  la  réformation  de  la  justice, 
faisant  continuation  de  celle  d’avril  1667 
(août  1 869}  ; édit  portant  règlement  ge- 
neral pour  les  eaux  et  forêts  (août  1669  ); 
ordonnance  criminelle  (août  1670}}  or- 
donnance du  commerce  (mars  1673)  ; or- 
donnance de  ta  marine  (août  1681).  Re- 
cueil des  anciennes  lois  françaises,  t.  XVIII, 
p.  io3,  3^1,119  et  371;  t.  XIX,  p. 9a  et  28a. 
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complète  devait  être  k la  fois  agricole,  manufacturière  et  naviga- 
trice,  et  que  la  France,  avec  son  peuple  né  pour  l’action  en 
tout  genre , avec  sou  vaste  sol  et  ses  deux  mers , était  destinée  au 
succès  dans  ces  trois  branches  du  travail  humain.  Ce  succès,  gé- 
néral ou  partiel , fut  à ses  yeux  le  but  suprême  et  le  seul  fonde- 
ment légitime  des  combinaisons  financières.  11  s’imposa  la  tâche 
d'asseoir  l’impôt,  non  sur  les  privations  du  peuple,  mais  sur  un 
accroissement  de  la  richesse  commune,  et  il  réussit,  malgré 
d'énormes  obstacles,  à augmenter  le  revenu  de  l’état  en  rédui- 
sant les  charges  des  contribuables 

Dans  ses  plans  formés  surtout  en  vue  de  la  prospérité  ma- 
térielle, Colbert  fit  entrer  pour  une  large  part  le  soin  des 
choses  de  l'intelligence.  Il  sentit  qu’au  point  de  vue  de  l’éco- 
nomie nationale,  des  liens  existent  entre  tous  les  travaux, 
entre  toutes  les  facultés  d’un  peuple;  il  comprit  le  pouvoir  de 
la  science  dans  la  production  des  richesses,  l'influence  du  goût 
sur  l’industrie,  des  arts  de  l’esprit  sur  ceux  de  la  main.  Parmi  ses 
créations  célèbres  on  voit  l’Académie  des  sciences,  l’Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  les  académies  de  peinture,  de  sculp- 
ture et  d'architecture,  l’école  de  France  k Rome , l’école  des  lan- 
gues orientales,  l'Observatoire,  l'enseignement  du  droit  à Paris. 
Il  institua,  comme  partie  du  service  public  et  de  la  dépense  ordi- 
naire, des  pensions  pour  les  littérateurs,  les  savants  et  les  ar- 
tistes, et  ses  bienfaits  envers  eux  ne  s’arrêtèrent  pas  aux  limites 

Vojr.  le»  Recherches  de  Forbonn*u  sur  Colbert,  et  un  excellent  chapitre  sur  le 
le»  finances  de  la  France,  fourrage  de  même  sujet  dans  le  t.  XIV'  AcVHûtnire  de 
M.  Pierre  Clément  sur  l'administration  de  France  de  M.  Henri  Martin. 
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du  royaume.  Quant  aux  mesures  spéciales  de  ce  grand  ministre 
pour  la  régénération  industrielle  de  la  France,  leur  détail  dé- 
passerait les  bornes  où  je  suis  tenu  de  me  renfermer.  Les  change- 
ments qu’il  opéra  dans  toutes  les  branches  de  l'administration 
linancière,  ses  travaux  pour  accroître  ou  pour  créer  le  capital 
national  sous  toutes  ses  formes',  ses  encouragements  de  tout 
genre  distribués  à toutes  les  classes  d'hommes  concourant  à l’œu- 
vre de  la  production,  depuis  le  chef  d'entreprise  jusqu'au  simple 
ouvrier,  ce  vaste  et  harmonieux  ensemble  de  lois,  de  règlements, 
de  statuts,  de  préceptes,  de  fondations,  de  projets,  se  trouve 
habilement  exposé  dans  des  publications  récentes1.  Il  me  suffira 
d'y  renvoyer  le  lecteur  et  de  dire  que  c’est  à l'impulsion  donnée 
par  Colbert,  à ce  principe  de  vie  nouvelle  répandu  en  nous  il 
y a près  de  deux  siècles  que  nous  devons  de  compter  dans  le 
monde  comme  puissance  maritime  et  commerciale. 

Colbert  eut  cela  de  commun  avec  d’autres  hommes  doués  du 
génie  organisateur  qu’il  fit  des  choses  nouvelles  par  des  moyens 
qui  ne  l'étaient  pas,  et  se  servit  comme  instrument  de  tout  ce 
qu’il  avait  sous  la  main.  Loin  de  lutter  contre  les  habitudes  et 
les  pratiques  anciennes,  il  eut  l’art  d’en  tirer  des  forces,  vivi- 
fiant par  une  volonté  inspirée  et  par  des  méthodes  d'applica- 
tion originales,  ce  qui  semblait  inerte  et  usé.  C'est  ainsi  que 
pour  les  finances  et  le  commerce  il  transforma  une  accumula- 


• Les  routes,  les  canaux,  les  bâtiments 
civils  et  militaires,  les  arsenaux,  la  ma- 
rine marchande  et  U marine  de  l’Etat. 

• V«y.  le  tome  XIV  de  1* Histoire  de 
France  de  M.  Henri  Martin,  l'ouvrage  de 


M.  Pierre  Clement  cilé  pins  haut,  et  ï His- 
toire de  l’administration  en  France,  depuis 
le  règne  dé  Philippe-Auguste , jusqu  'à  la 
monde  Louis  XIV , par  M.  Dareste  de  la 
Chavanne. 
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tion  de  procédés  empiriques  en  un  système  profondément  ra- 
tionnel; de  là  sa  puissance  et  ses  merveilleux  succès  dans  son 
temps,  dont  il  ne  choqua  point  les  doctrines;  de  là  aussi  la  fai- 
blesse de  quelques  parties  de  son  ouvrage  aux  yeux  de  l'expé- 
rience acquise  et  de  la  science  formée  après  lui.  A-t-il  eu  tort 
de  ne  tenir  aucun  compte  du  vœu  des  états  généraux  de  i6i4 
pour  radoucissement  du  régime  des  jurandes,  et  démarcher, 
dans  ses  règlements,  au  rebours  de  cette  première  aspiration  de 
la  France  vers  la  liberté  du  travail  ’P  La  réponse  à cette  ques- 
tion et  à d’autres  du  même  genre  que  soulève  l'administration 
de  Colbert  * ne  peut  se  faire  isolément.  Tout  est  lié  dans  les  actes 
du  grand  ministre  de  Louis  XIV,  et,  sur  cct  ensemble  systéma- 
tique, deux  faits  dominent  : le  premier,  c’est  qu’il  fit  découler 
tout  du  principe  de  l'autorité,  qu’il  ne  vit  dans  la  France  indus- 
trielle qu’une  vaste  école  à former  sous  la  discipline  de  l'état  1 ; 


' Voy.  plus  haut , p.  clxiv.  — Édit  de 
mars  1673,  portant  que  ceux  qui  font 
profession  du  commerce,  denrées  ou  arts, 
qui  ne  sont  d’aucune  communauté,  seront 
établis  en  corps,  communautés  et  juran- 
des, et  qu'il  leur  sera  accorde  des  statuts. 
Rec.  des  anciennes  lois  françaises , t.  XIX, 
p.  9t. 

* Notamment  celle  des  tarifs  des  doua- 
nes. Voy.  l'édit  de  septembre  1664,  por- 
tant réduction  et  diminution  des  droits  de 
sortie  et  d’entrée,  avec  la  suppression  de 
plusieurs  droits  ( Recherches  de  Forbon- 
nais  sous  cette  date),  et  l’analvse  faite 
par  M,  Pierre  Clément  de  l'ordonnance 
de  septembre  1667.  Histoire  de  la  vie  et  de 
T.  I. 


T administration  tir  Colbert,  p.  a 3 1 et  3 1 ?» 

J Les  arts  étaient  nouveaux  ou  pres- 
que totalement  oubliés  par  l'interruption 
du  commerce.  Nous  ignorions  les  gnAts 
du  consommateur  étranger;  nos  manu 
facturiers,  pauvres,  écrasés  sous  les  taxes 
et  la  honte  de  leur  état,'  n’avaient  ni  les 
moyens  ni  le  courage  d’aller  puiser  au 
loin  les  lumières;  il  s’agissait  d'imiter  rt 
non  d’inventer.  Le  ministre  donna  aux 
ouvriers  des  instructions,  et  la  plupait 
furent  bonnes,  parce  quelles  étaient  rédi- 
gées par  des  négociants  ou  des  personnes 
expérimentées  soit  dans  l’art,  soit  dans  le 
commerce  étranger.  Chaque  régie  était 
appuyée  de  son  motif.  (Forbonnais , Rr - 

t/d 
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le  second,  c'est  que  les  résultats  immédiats  lui  donnèrent  pleine- 
ment raison , et  qu’il  parvint  à pousser  la  nation  en  avant  d’un 
demi-siècle 

Il  avait  fallu  de  longues  années  de  guerre  pour  que  l'œuvre  de 
Richelieu  s’accomplît  ; pour  que  celle  de  Colbert,  complément 
de  l’autre,  se  développât  librement  et  donnât  tous  ses  fruits,  il 
fallait  de  longues  années  de  paix.  Après  le  traité  de  VVestphalie 
et  le  traité  des  Pyrénées  un  repos  durable  semblait  assuré  à l’Eu- 
rope et  à la  France , mais  ce  que  promettaient  ces  deux  grands 
pactes,  Louis  XIV  ne  l'accorda  pas.  Au  moment  où  le  jeune  roi 
paraissait  livré  tout  entier  aux  soins  de  la  prospérité  intérieure’, 
il  rompit  la  paix  du  monde  pour  courir,  sous  un  prétexte  bizarre, 
les  chances  d’un  agrandissement  extérieur.  Il  entreprit,  au  nom 
des  prétendus  droits  de  sa  femme,  l’infante  Marie-Thérèse,  et 
contre  l’avis  de  ses  meilleurs  conseillers,  la  guerre  d'invasion  que 
termina  le  traité  d’Aix-la-Chapelle1,  guerre  injuste,  mais  dont 

cherches  et  considérations  sur  les  finances  et  l’agriculture  sont  les  moyens  les  plus 
de  France,  t.  II,  p.  366.)  prompts,  les  plus  sûrs  et  les  plus  lêgi- 

' Voy.  dans  l’ouvrage  de  M.  Dareste  de  times  pour  mettre  l’abondance  dans  notre 
la  Chavanne , Histoire  de  l'administration  royaume,  aussi  nous  n’avons  rien  oublié 
en  France , etc.,  t.  II,  p.  aai,  un  tableau  de  toutes  les  choses  qui  pourraient  obli- 
des  manufactures  créées  par  Colbert.  ger  nos  sujets  de  s’y  appliquer.  (Édit  d« 

* t6/|8et«659.  décembre  i665,  portant  réduction  des 

1 L’affection  que  nous  portons  à nos  rentes  du  denier  dix-huit  au  denier  vingt, 
sujets  nous  ayant  fait  préférer  a notre  Bec.  des  anciennes  fois  françaises,  t.  XVIII, 

gloire  et  à l’agrandissement  de  nos  états  p.  69.) 

la  satisfaction  de  leur  donner  la  paix,  4 Ce  traité  fut  signé  le  a mai  1668. — 
nous  avons  en  même  lemps  employé  nos  Voy.  sur  le  droit  de  dévolution  invoque 
principaux  soins  pour  leur  faire  recueil-  par  Louis  XIV  à la  mort  de  Philippe  IV, 
lir  les  fruits  d’une  parfaite  tranquillité;  roi  d'Espagne,  et  sur  les  événements  de  la 
H comme  le  commerce,  les  manufactures  guerre  de  1667,  l’ouvrage  de  M.  Mignet, 
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l'issue  fut  heureuse  pour  le  roi  et  pour  la  France.  Le  roi  y ga- 
gna un  renom  d'habileté  politique  et  militaire;  la  France,  en 
acquérant  plusieurs  villes  de  la  Belgique  fit  un  pas  considé- 
rable dans  les  voies  de  son  agrandissement  naturel.  Mais  dan-, 
ce  premier  coup  de  fortune,  il  y eut  quelque  chose  de  funeste 
Une  fois  éveillée  pour  la  gloire  des  armes,  la  passion  chez 
Louis  XIV  ne  se  reposa  plus;  elle  attiédit  en  lui  le  zèle  pour  les 
travaux  pacifiques  ; elle  le  fit  passer,  de  l'influence  de  Colbert, 
sous  celle  du  conseiller  le  plus  désastreux  Et  non-seulement 
elle  le  rendit  moins  occupé  de  progrès  au  dedans  que  de  con- 
quêtes au  dehors , mais  encore , dans  les  affaires  extérieures , 
elle  le  détourna  de  la  vraie  jiolitique  française,  de  cette  politique 
à la  fois  nationale  et  libérale  dont  le  plan  avait  été  conçu  par 
Henri  fV  et  l’édifice  élevé  par  Richelieu  *. 

Quelque  embarras  qu’on  éprouve,  connue  patriote,  à juger 
rigoureusement  la  politique  d'un  règne  clou  la  France  sortit 
avec  ses  frontières  fi  xées  à l'est  et  considérablement  reculées  vers 
le  nord,  il  faut  séparer  deux  choses  dans  les  guerres  de  Louis  XfV  : 


\rgociaùons  relatives  h la  succession  fl’ Es - 
pogne,  t.  1er,  a*  partie,  sect.  i et  a;  I.  II, 
3e  partie,  sect.  a.  — Les  opposants  à 
cette  guerre,  dans  le  conseil  du  roi,  fu- 
rent Colbert  et  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  de  Lionne,  l'nn  des  plus  grands 
diplomates  qu'ait  eus  la  France,  négocia- 
teur du  traite  de  Westphalie,  de  la  Ligue 
du  Rbin  et  du  traité  des  Pyrénées.  « Si, 

- avant  la  guerre  de  Flandre,  on  eût  donne 
' au  roi  Cambrai,  ou  même  Bergues,  il  se 

- serait  peut-être  contente.  Lionne,  sur- 


a tout , étoit  au  désespoir  de  la  guerre.  > 
(Oeuvres  de  Racine,  t.  VI,  p.  338.) 

1 Charleroi,  Rinch,  Alli,  Douai,  Tour- 
nai, Oudenarde,  Lille,  Arrocntièro,  Cotir- 
trai , Bergues  et  Furnes. 

9 Le  marquis  de  Lot* vois , fils  du  mi- 
nistre Letellier , d'abord  associe  a *on 
père  dans  le  département  de  la  guerre, 
pois  charge  seul  de  ce  portefeuille  eu 
1666, 

* Voy.  pins  haut,  p.  cil  etcxcv. 

dd. 
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le  résultat  et  l'intention  ; les  conquêtes  raisonnables,  qui  à ce 
titre  subsistèrent,  et  les  folles  entreprises  qui,  tendant  bien  au 
delà  du  véritable  but,  purent  s’y  trouver  ramenées  plus  tard, 
grâce  à d’heureuses  nécessités.  La  guerre  de  Hollande,  par  l’es- 
prit de  vengeance  qui  l’inspira  et  la  manière  dont  elle  fut 
conduite,  eut  ce  caractère;  si  elle  produisit  les  avantages  terri- 
toriaux obtenus  à la  paix  de  Niniègue,  ce  fut  parce  que  la  cour 
de  Madrid,  en  s’alliant  aux  ennemis  du  roi,  lui  fournit  l’occa- 
sion d’attaquer  de  nouveau  la  Franche-Comté  et  les  Pays-Bas  es- 
pagnols '.  Un  semblable  accroissement  de  territoire  ne  résulta 
point  de  la  guerre  d’Allemagne;  toutes  les  conquêtes  faites  du- 
rant cette  guerre  de  neuf  ans  furent  rendues  par  le  traité  de  Ris- 
wick,  celle,  entre  autres,  qui  donnait  à la  France  sa  frontière 
naturelle  des  Alpes'.  Enfin,  dans  la  crise  amenée  par  l'extinction 
de  la  maison  royale  d’Espagne  \ Louis  XIV,  ayant  à choisir, 
aima  mieux  les  chances  d’une  couronne  pour  son  petit-fils  qu'un 
agrandissement  de  ses  états  consenti  par  l’Europe.  Sa  gloire 
personnelle  et  sa  famille,  voilà  le  double  intérêt  qu'il  poursuivit 


‘ Le  traité  de  Niniègue  fut  signé  le 
to  août  1678;  la  guerre  avait  commencé 
en  1672.  Par  ce  traité,  la  France  rendit 
plusieurs  villes  qui  lui  donnaient  dans  les 
pays-Bas  nue  position  offensive,  notam- 
ment Charleroi,  Ath,  Bioch,  Oudenarde 
et  Court  rai,  qu'elle  possédait  depuis  1668; 
clic  acquit,  avec  la  Franche-Comté,  des 
territoires  et  des  villes  importantes  dans 
l’Artois,  la  Flandre  et  le  Bainaut,  qui  ré- 
gularisèrent ses  limites  au  nord  et  loi 


firent,  à l'aide  du  génie  de  Yauban  , une 
puissante  ligne  de  défense.  — Voy.  sur  l’in- 
vasion des  Provinces-Unies  et  sur  les  trai- 
tés qui  la  suivirent,  le  tome  IV  des  iïfcgo- 
cia lions  relatives  à la  succession  d Espagne. 

* Le  traité  de  Rbrwick  fut  signé  le 
ao  septembre  1697-  La  Savoie  et  Nice 
avaient  été  occupées  par  suite  de  l'adhé- 
sion du  duc  Victor  - Amédée  à la  ligue 
d'Augsbourg. 

1 A la  mort  de  Charles  II,  en  1700. 
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de  plus  en  plus  aux  dépens  des  intérêts  nationaux , en  brisant 
tout  le  système  des  anciennes  alliances,  en  faisant  quitter  à la 
France  le  rôle  de  gardienne  du  droit  public  et  de  protectrice 
des  petits  états,  pour  la  rendre  aux  yeux  des  peuples  un  objet  de 
crainte  et  de  haine , comme  l’Espagne  de  Philippe  II 

Cette  fatale  guerre  de  Hollande,  qui  commença  le  naufrage  de 
la  politique  de  Richelieu  , frappa  du  même  coup  le  système  finan- 
cier de  Colbert  et  faussa  toutes  ses  mesures.  Il  lui  fut  impossible 
de  pourvoir  pendant  six  ans  aux  dépenses  d’une  lutte  armée  contre 
l’Europe  sans  sc  départir  de  l'ordre  admirable  qu’il  avait  créé, 
sans  retourner  aux  expédients  de  ses  devanciers  et  sans  com- 
promettre les  nouveaux  éléments  de  prospérité  intérieure.  De 
1672  à 1678,  tout  fut  arrêté  ou  recula  en  fait  d’améliorations  éco- 
nomiques; et  quand  la  paix  fut  venue  , quand  il  s'agit  de  réparer 
les  pertes  et  de  recommencer  le  progrès,  la  pensée  et  la  faveur 
du  roi  avaient  cessé  d’être  avec  Colbert.  Un  homme  doué  d'un 
génie  spécial  pour  l’administration  militaire,  mais  esprit  étroit , 
âme  égoiste,  flatteur  sans  mesure,  conseiller  dangereux  et  détes- 
table politique,  le  marquis  de  Lou  vois  s’était  emparé  de  Louis  XIV 
en  servant  et  en  excitant  sa  passion  de  gloire  et  de  conquêtes. 
Cette  confiance  sans  bornes  qui  avait  fait  du  contrôleur  général 
des  finances  presque  un  premier  ministre,  se  retira  de  lui , et 


1 Louis  XIV  eut  l'ambition  d'étre  élu 
empereur  ou  de  faire  Dominer  son  (ils  roi 
des  Romains.  Il  négocia  dans  cette  vue 
avec  plusieurs  des  princes  d’Allemagne; 
des  traités  secrets  furent  conclus  par  lui , 
en  1670  avec  l'électeur  de  Bavière,  en 


1679  avec  l'électeur  de  Brandebourg,  et 
dans  la  même  année  avec  l’électeur  de 
Saxe.  Voyez  sur  ces  négociations  une  no- 
tice de  Lemontcy,  dans  scs  Œuvres,  t V, 
p.  aa3  et  suiv. 
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e’cst  au  secrétaire  d’état  de  la  guerre  que  fut  transportée,  avec 
les  bonnes  grâces  du  roi,  la  prépondérance  dans  le  conseil. 
Réduit  dès  lors  ù la  tâche  ingrate  d’opposer  la  voix  de  la  raison 
à un  parti  pris  d’orgueil , de  violence  et  d’envahissement  au  de- 
hors, de  garder  le  trésor  appauvri  contre  des  demandes  toujours 
croissantes  pour  les  Fêtes,  les  bâtiments  de  plaisance,  l’état  mi- 
litaire en  pleine  paix,  Colbert  fléchit  par  degrés  sous  la  fatigue 
de  cette  lutte  sans  fruit  et  sans  espoir.  On  le  vit  triste  et  on  l’en- 
tendit soupirer  à son  ancienne  heure  de  joie,  à l'heure  de  s’as- 
seoir pour  le  travail  ' : il  se  sentait  à charge  dans  ee  qu’il  voulait 
de  bien,  dans  ce  qu’il  empêchait  de  mal,  dans  sa  franchise  de 
langage , dans  tout  ceque  le  roi  avait  jadis  aimé  de  lui  ’.  Plusieurs 
fois,  après  des  signes  trop  certains  de  disgrâce,  la  forte  trempe 
de  son  âme  et  le  sentiment  du  devoir  patriotique  le  relevèrent 
encore  et  le  soutinrent  contre  ses  dégoûts  ; mais  enfin  il  y eut 

‘ Nous  remarquions  que  jusqu'à  ce 
temps,  quand  M.  Colbert  entrait  clans  son 
cabinet,  on  le  voyait  se  mettre  au  travail 
avec  uti  air  content  et  en  se  frottant  les 
mains  de  joie;  mais  que  depuis  il  ne  se 
mettait  guère  sur  son  siège  pour  travail- 
ler qu'avec  un  air  chagrin  et  en  soupi- 
rant. M.  Colbert,  de  facile  et  aisé  qu'il 
était,  devint  difficile  et  diflicultueux  , en 
sorte  qu’on  n’expédiait  pas  alors  tant  d’af- 
faires, ù beaucoup  près,  que  dans  les  pre- 
mières années  de  sa  surintendance.  { Mé- 
moires de  Charles  Perrault,  tiv.  IV,  p 84, 
édit,  de  M.  Paul  Lacroix  [ 184a].  ) 

* M.  Ma  nsa  ni  prétend  qu’il  y » trois 
ans  que  Colbert  était  à charge  au  roi  pour 
les  bâtiments-,  jusque-là,  que  le  roi  lui  dit 


une  fois  : « Ma tiN.tr d , on  me  donne  trop 
de  dégoûts  , je  ne  veux  plus  songer  à bâ 
tir.  * (Œuvres  de  Racine,  t.  VI,  p.  335.J 
— Voici,  Sire,  un  métier  fort  diflicilc  que 
je  vais  entreprendre;  il  y a près  de  six 
mois  que  je  balance  à dire  les  choses 
fortes  à Votre  Majesté  que  je  lui  dis 
hier  et  celles  que  je  vais  encore  lui  dire. . . 
Je  me  confie  en  la  bonté  de  Votre  Majesté, 
en  sa  haute  vertu,  en  l’ordre  qu'elle  nous 
a souvent  donne  et  réitéré  de  l’avertir 
au  cas  quelle  allât  trop  vite,  et  en  la  li- 
berté qu’elle  m’a  souvent  donnée  «le  lui 
dire  mes  sentiments.  ( Méin.  de  Colbert 
au  roi  [1666],  cité  par  Monthyon,  Parti- 
cularité* sur  (es  ministres  des  finances, 
p. 
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un  jour  où  l’amertume  de  cette  situation  déborda  et  où  le  cœur 
du  grand  homme  fut  brisé. 

Telle  est  l’histoire  douloureuse  des  dernières  années  de  Col- 
bert , années  remplies,  d’un  côté,  par  des  accès  d'activité  fébrile, 
et  de  l’autre,  par  ces  alternatives  d’éloignement  et  de  retour, 
de  rudesses  blessantes  et  de  froides  réparations  qui  marquent 
la  fin  d’une  grande  faveur.  I-i  tristesse,  qui,  sans  nul  doute, 
abrégea  sa  vie,  se  nourrissait  de  deux  sentiments,  du  chagrin 
de  l’homme  d’état  arrêté  dans  son  oeuvre,  et  d’une  souffrance 
plus  intime.  Colbert  aimait  bonis  XIV  d’une  affection  enthou- 
siaste; il  croyait  à lui  comme  à l’idée  même  du  bien  public;  il 
l'avait  vu  autrefois  associé  de  cœur  et  d’esprit  à ses  travaux  et 
à ses  rêves,  et,  supérieur  pour  le  rang,  son  égal  en  dévouement 
patriotique  ; et  maintenant  il  lui  fallait  se  dire  que  tout  cela 
n’était  qu'illusion,  que  l’objet  de  son  culte,  ingrat  envers  lui, 
était  moins  patriote  que  lui.  C’est  dans  ce  désenchantement 
qu’il  mourut  ';  au  lit  de  la  mort,  l’état  de  son  àme  se  trahit 
par  une  sombre  agitation  et  par  des  mots  amers.  Il  dit  en  par- 
lant du  roi  : « Si  j'avois  fait  pour  Dieu  ce  que  j'ai  fait  pour  cet 
« homme-là  , je  scrois  sauvé  deux  fois,  et  je  ne  sais  ce  que  je 
« vais  devenir’.  » Une  lettre  de  Louis  XIV,  alors  malade,  lui 
ayant  été  apportée  avec  des  paroles  d’amitié,  il  resta  silencieux 
comme  s’il  dormait.  Invité  par  les  siens  à faire  un  mot  de  ré- 
ponse, il  dit:  « Je  ne  veux  plus  entendre  parler  du  roi,  qu’au 
« moins  à présent  il  me  laisse  tranquille;  c’est  au  Roi  des  rois 

' Le  6 septembre  i6#3.  1 Monthyon  , Particularités  sur  les  au - 

attires  des  finances , p.  79,  noie. 
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« que  je  songe  à répondre  » Et  quand  le  vicaire  de  Saint- 
Eustache,  sa  paroisse,  vint  lui  dire  qu’il  avertirait  les  fidèles  de 
prier  pour  sa  santé;  « Non  pas  cela,»  répondit  brusquement 
Colbert,  « qu’ils  prient  Dieu  de  me  faire  miséricorde  *.  » 

Ce  qu’il  y eut  de  fatalement  triste  dans  cette  noble  destinée 
ne  s'arrêta  point  à la  mort.  Chose  étrange!  le  ministre  qui  anti- 
cipait dans  ses  plans  toute  une  révolution  à venir,  le  règne  de 
l’industrie  et  du  commerce,  celui  qui  voulait  l’abolition  des  pri- 
vilèges en  matière  d’impôt,  une  juste  proportion  dans  les  charges 
publiques,  la  diffusion  des  capitaux  par  l'abaissement  de  l'inté- 
rêt, plus  de  richesse  et  d’honneur  pour  le  travail  et  une  large 
assistance  pour  la  pauvreté1,  celui-là  fut  impopulaire  jusqu’à  la 
haine.  Son  convoi  devant  passer  près  des  halles  ne  sortit  qu’à  la 
nuit  et  sous  escorte,  de  peur  de  quelque  insulte  du  peuple,  la* 
peuple,  et  surtout  celui  de  Paris,  haïssait  Colbert  à causedes  taxes 
onéreuses  établies  depuis  la  guerre  de  Hollande;  on  lui  imputait 
la  nécessité  contre  laquelle  il  s’était  débattu  en  vain,  et  l’on  ou- 


' Mon  th  y on , P annulantes,  etc.,  |>.  79, 
note.  — Œuvre»  de  Racine,  t.  VI,  p,  334- 
— Lettres  de  madame  de  Maintenou  , 
10  sept.  i683,  t.  Il,  p.  io3. 

' Œuvres  de  Racine,  t.  VI,  p.  334. — 
1 .'hôtel  Colbert  était  situé  dans  la  rue 
Neuve- des-Peti  (s-Champ*. 

i Voy.  dans  les  histoires  de  l'adminis- 
tration de  Colbert,  ses  efforts  constants 
pour  réduire  l'impôt  de  la  taille,  et  scs 
tentatives  pour  substituer  la  taille  réelle 
n U taille  personnelle,  établir  le  cadastre 
et  fonder  le  régime  hypothécaire.  Voy. 


aussi  le  règlement  general  sur  les  tailles, 
donne  le  ta  février  i663,  l'ordonnance 
d'avril  1667  sur  les  biens  communaux,  l'e- 
dit  de  décembre  t665,  portant  réduction 
de  l’intérêt  legal  au  denier  vingt, ledit  de 
mars  1673,  pour  la  publicité  des  hypo- 
thèques, et  ledit  de  juin  166*,  portant 
qu’il  sera  établi  dans  chaque  ville  et  bourg 
du  royaume  un  hôpital  pour  les  pauvres, 
les  malades  et  les  orphelins.  Rec.  des  an- 
ciennes lois  françaises,  t.  XVIII,  p,  »8, 
aa,  69  et  187, et  t.  XIX,  p.  73. 
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bliait  d immenses  services  pour  le  rendre  responsable  de  me- 
sures qu’il  déplorait  lui-même  et  qu'il  avait  prises  malgré  lui. 
F.e  roi  fut  ingrat,  le  peuple  fut  ingrat;  la  postérité  seule  a été 
juste. 

mort  de  Colbert  et  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes,  une 
perte  irréparable  et  un  coup  d'état  funeste,  marquent,  dans  le 
règne  de  Louis  \[\,  le  point  de  partage  des  années  de  gran- 
deur et  des  années  de  décadence.  De  ces  deux  événements  sé- 
parés par  un  court  intervalle,  on  peut  dire  que  le  second  ne 
fut  pas  sans  liaison  avec  le  premier.  Il  faut  ajouter  aux  mérites  du 
grand  ministre  celui  d avoir  été  le  défenseur  des  protestants, 
d avoir  combattu  sans  relâche  les  atteintes  portées  par  l'esprit 
d’unité  religieuse  à la  charte  de  liberté  de  Henri  IV  '.  C'était 
encore  la  politique  de  Richelieu  qu’il  suivait  en  maintenant  les 
droits  inoffensifs  garantis  deux  fois  aux  réformés'.  Moins  par 
philosophie  que  par  instinct  patriotique,  il  protégeait  en  eux 
toute  une  population  d’hommes  tels  qu’il  les  voulait  pour  ses 
plans,  d hommes  actifs,  probes,  instruits,  versés  dans  l’industrie 
et  le  commerce,  et  attachés  à ces  professions  par  la  malveil- 
lance même  qui  les  écartait  graduellement  des  fonctions  publi- 
ques. Tant  que  dura  l’influence  de  Colbert  dans  les  conseils  de 
bonis  XIV,  la  raison  du  roi  fut  tenue  en  garde  contre  les  sug- 
gestions du  clergé  catholique  et  contre  ses  propres  désirs s ; mais, 


Vt»7-  plus  haut,  p.  cxxxvi. 

1 D'abord  par  ledit  de  Nantes,  1 3 avril 
• ^98,  et  ensuite  par  l edit  donné  à Nîmes, 
en  juillet  1619. 

? Quant  à ce  grand  nombre  de  me*  su- 


jets de  la  religion  prétendue  réformée,  qui 
étoit  un  mal  que  je  regarde  avec  douleur... 
il  me  sembla,  mon  fils,  que  ceux  qui  vou- 
loient  employer  de*  remèdes  violens  ne 
connoisaoient  pas  la  nature  de  ce  ma), 
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sur  ce  point  comme  sur  bien  d'autres,  le  vertige  du  pouvoir  ab- 
solu commença  dèsque  la  faveur  se  fut  détournée  de  l’homme  de 
génie.  C'est  ainsi  qu’à  la  captation  exercée  pour  ramener  les  dis- 
sidents succéda  l’emploi  de  la  contrainte,  et  qu’après  les  peines 
portées  contre  le  repentir  des  nouveaux  convertis  vint  l’entière 
abolition  de  la  liberté  de  culte  et  de  conscience,  [/immortel  édit 
de  Henri  IV,  confirmé  et  juré  par  Louis  XIII  en  i6ag,  fut  révoqué 
par  Louis  XIV  le  1 7 octobre  i685  date  qui  reste  au  nombre  des 
plus  tristes  souvenirs  de  notre  histoire.  On  sait  quel  effroyable 
coup  cet  acte  violent  et  ses  suites  portèrent  à la  civilisation  et  à 
la  fortune  de  la  France,  par  quelle  émigration  d’ouvriers,  d’in- 
venteurs, de  négociants,  de  marins,  de  capitalistes,  l’avantage 
que  nous  avaient  donné  sur  nos  rivaux  d’industrie  les  établis- 
sements de  Colbert  fut  presque  entièrement  perdu  *. 

cable , supprimé  et  révoqué,  supprimons 
et  révoquons  l’édit  du  roi  notre  dit  aïeul , 
donné  h Nantes  au  mois  d'avril  1 5g8,  en 
toute  son  étendue , ensemble  les  articles 
particuliers  arretés  le  a mai  ensuivant,  et 
les  lettres  patentes  expédiées  eti  iccux,  et 
l'édit  donné  à Nîmes  au  mois  de  juillet 
16x9,  les  déclarons  nuis  et  comme  non 
avenus,  ensemble  toutes  les  concessions 
faites,  tant  paricettx  que  par  d'autres  édits, 
déclarations  et  arrêts,  aux  gens  de  ladite 
religion  prétendue  réformée,  de  quelque 
nature  qu’elles  puissent  être.  ( Édit  por- 
tant révocation  de  l'édit  de  Nantes,  Rec.  des 
anciennes  bis  françaises , t.  XIX,  p.  53o.) 
— Voy.  plus  haut,  p.  ccxiv,  la  note  rela- 
tive au  traité  d’Adais. 

■ Voy.  l'ouvrage  tic  Rulhières,  intitulé  : 
Éclaircissements  historiques  sur  les  cause s 


causé  en  partie  par  la  chaleur  des  esprits 
qu’il  faut  laisser  passer  et  s’éteindre  in- 
sensiblement, au  lieu  de  l’exciter  de  nou- 
veau par  des  contradictions  aussi  fortes. .. 
Je  crus  que  le  meilleur  moyeu  pour  réduire 
peu  A peu  les  huguenots  de  mon  royaume 
étoit  en  premier  lieu  de  ne  les  point  pres- 
ser du  tout  par  aucune  rigueur  nouvelle 
contre  eux,  de  faire  observer  ce  qu’ils 
a voient  obtenu  de  mes  prédécesseurs,  mais 
de  ne  leur  rien  accorder  au  delà,  et  d'en 
renfermer  même  l'exécution  dans  les  plus 
étroites  bornes  que  la  justice  et  la  bien- 
séance le  pouvoient  permettre.  Quant  aux 

grâces  qui  dépcndoienl  de  moi  seul 

(Mémoires  de  Louis  XIV,  écrits  vers  l'an- 
née *670;  Œuvres,  t.  Ier,  p.  84  et  suiv.) 

' Savoir  faisons  que  nous,..,  avons, 
par  ce  présent  édit  perpétuel  et  iirévo- 
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En  i685,  il  y avait  déjà  près  d’un  siècle  que  la  France,  de- 
vançant à cet  égard  les  autres  peuples  chrétiens,  était  entrée 
dans  les  voies  de  la  société  nouvelle  qui  sépare  l'église  de  l’état , 
le  devoir  social  des  choses  de  la  conscience,  et  le  croyant  du 
citoyen.  Sous  le  régime  de  l'édit  de  Nantes,  le  principe  légal 
en  matière  de  religion,  ce  n’était  pas  la  simple  tolérance,  mais 
l’égalité  de  droits  civils  entre  catholiques  et  réformés;  mais  la 
reconnaissance,  et,  sauf  quelques  réserves,  la  pleine  liberté  des 
deux  cultes.  Nous  étions  en  cela  supérieurs  à l’Europe  soit  ca- 
tholique soit  protestante,  supériorité  acquise  au  prix  de  qua- 
rante ans  de  malheurs,  et  peut-être  à l’aide  d'un  sens  plus 
prompt  de  la  justice  et  du  droit  ’.  C’est  de  la  hauteur  de  ce 
principe  déposé  dans  la  loi  et  qui  subsistait  en  dépit  d’infractions 
plus  ou  moins  directes,  plus  ou  moins  graves,  que  l’édit  de 
révocation  fit  tomber  le  pays  sous  un  régime  de  violences  et  de 
contradictions  qui,  pour  devenir  simple,  aboutit  à la  mort  civile 
des  protestants’.  Tel  est  le  point  de  vue  d’où  l’historien  doit 
juger  l’acte  d’autorité  qui  fut  pour  Louis  XIV,  sinon  un  crime, 
du  moins  la  plus  grande  des  fautes.  A ce  point  de  vue,  ni  les 
idées  ni  les  pratiques  des  autres  états  de  l'Europe  en  fait  de 
tolérance  civile  ne  peuvent  servir  d’excuse  à la  conduite  du 


de  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes  ; le 
tome  II  lit-’  Y Histoire  de  madame  de  Main- 
tenon,  par  M.  le  duc  de  Noailles,  et  les 
tomes  XV  et  XVI  de  Y Histoire  de  France 
de  M.  Henri  Martin. 

1 La  jurisprudence  française  fut  la  pre- 
mière  à condamner  le  principe  de  l'escla- 
vage, en  déclarant  libre  tout  esclave  qui 


mettait  le  pied  dans  le  royaume,  Voy.  le 
Glossaire  du  droit  français,  par  Lauriérr, 
au  mot  Esclave . 

* Voy.  ce  que  dit  Rulhières  de  la  dé- 
claration du  14  mai  1724  et  de  l'affreuse 
jurisprudence  qui  en  résulta.  Éclaircisse- 
ments sur  la  révocation  de  Cé*Ut  de  Nantes , 
éd.  Auguis,  p.  269,  28a,  463  et  481. 
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roi  de  France;  la  France,  depuis  un  siècle,  avait  élevé  son 
droit  public  au-dessus  des  idées  du  temps.  Quant  à la  réaction 
du  catholicisme  à l'intérieur,  on  ne  peut  pas  en  faire  davan- 
tage un  moyen  d'apologie , car  elle  n’était  pas  nouvelle , et 
deux  grands  ministres  avaient  su  lui  résister  durant  trente  ans; 
quoique  hommes  d'église  tous  les  deux , ils  s’étaient  tenus  dans 
les  limites  tracées  par  la  bonne  foi  publique  et  par  la  raison 
d’état  '.  Louis  XIV  fut  pleinement  libre  de  sentir  et  d’agir 
comme  eux;  sous  lui,  les  protestants  n’inspirèrent  pas  plus  de 
crainte,  et  la  pression  de  l'intolérance  catholique  ne  devint  pas 
plus  embarrassante.  Il  n'a  tenu  qu'à  lui  de  laisser  les  choses 
dans  l’état  où  il  les  avait  prises  ’,  de  n'étre  pas  dupe  des  fausses 
conversions  qu’on  provoquait  pour  lui  plaire,  de  ne  pas  de- 
venir sans  l’avoir  voulu  persécuteur  atroce  ; enfin , de  ne  pas 


’ Richelieu  maintint  scrupuleusement 
la  liberté  pour  les  catholiques  de  changer 
de  religion , et  pour  les  protestants  con- 
vertis de  retourner  à leur  ancien  culte. 
Mazarin,  sollicité  par  le  clergé  de  prendre 
des  mesures  contre  ceux  que  l'Église  qua- 
lifiait d'apostats  et  de  relaps,  ne  céda  point 
h ce s instances.  Il  disait  en  parlant  des 
calvinistes  : • Je  n’ai  point  à m’inquiéter 
- du  petit  troupeau  ; s'il  broute  de  raau- 
* varies  herbes,  du  moins  il  ne  s’écarte 
« pas.  * Voy.  Rulhiéres  , Éclaircissements 
historiques  sur  la  révocation  de  l'édit  de  Nan- 
tes, p.  19  et  suiv.,  et  Y Histoire  de  France 
de  M-  H.  Martin,  t.  XV,  p.  $89  et  suiv. 

* Le  préambule  de  l’édit  de  juillet  1 679, 
qui  supprime  les  tribunaux  mi-partie  de 
catholiques  et  de  protestants,  offre  ce  pas- 
sage curieux  : « Considérant  qu’il  y a cin- 


" quante  années  qu’il  n’est  point  survenu 

• de  nouveau  trouble  causé  par  ladite 

• religion,  et  que  par  ce  long  temps  les 

• animosités  qui  pouvoient  être  entre' nos 
« sujets  de  Tune  et  de  l’autre  religion  sont 

■ éteintes,  nous  avons  cru  pouvoir  ne  rien 

• faire  de  mieux  que  de  supprimer  les- 
« dites  chambres,  et  les  réunir  auxdiis 

• parlements,  tant  pour  effacer  enlière- 
<*  ment  U mémoire  des  guerres  passées , 
« que  pour  faciliter  l’administration  de 

• la  justice,  en  ôtant  le  prétexte  à nos 
« sujets  catholiques  de  se  servir  du  nom 
n et  des  privilèges  desdits  de  la  religion 
« prétendue  réformée  pour  perpétuer  les 

■ procès  dans  les  familles  par  des  évoca- 

• lions  ou  par  des  règlements  déjugés.  • 
(Rcc.  des  anciennes  lois  françaises,  t.  XIX, 
p.  xo5.) 
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léguer  en  mourant  à la  France  du  xvm*  siècle  tout  un  code  de 
proscriptions  plus  odieuses  que  celles  du  seizième  \ 

Le  grand  fait , le  fait  imprévu  alors,  qui  domine  tout  le  règne 
de  Louis  XIV,  c’est  que,  dans  ce  règne,  dernier  terme  du 
mouvement  de  la  France  vers  l’unité  monarchique,  on  vit  le 
pouvoir  absolu,  exercé  personnellement  par  le  roi,  tomber,  pour 
la  satisfaction  des  vrais  intérêts  nationaux,  au-dessous. de  ce 
qu’avait  été  précédemment  le  même  pouvoir  délégué  à un  pre- 
mier ministre.  Richelieu,  et  après  lui  Mazarin,  gouvernant 
comme  s’ils  eussent  été  dictateurs  d'une  république,  avaient, 
pour  ainsi  dire,  éteint  leur  personnalité  dans  l’idée  et  le  service 
de  l’état.  Ne  possédant  que  l’autorité  de  fait,  ils  s’étaient  con- 
duits tous  les  deux  en  mandataires  responsables  envers  le  sou- 
verain et  devant  la  conscience  du  pays,  tandis  que  Louis  XIV, 


» Conférez  les  Écla ircuscments  de  Rh- 
Ihiéres  sur  la  révocation  de  l'édit  de  Nan- 
tes avec  le  t.  II  de  Y Histoire  de  madame  de 
Maintenon  par  M.  le  duc  de  Noailles.  — 
f/une  des  premières  pensées  du  régent 
fut  de  retirer  tous  les  édits  de  Louis  XIV 
contre  les  protestants;  mais  la  violence 
même  des  faits  accomplis  parut  opposer 
à cette  mesure  un  obstacle  insurmontable. 
■ Le  régent  me  paria  à ce  propos  de  toutes 
» les  contradictions  et  de  toutes  les  difli- 

• cultes  dont  les  édits  et  déclarations  du  feu 

• roi  sur  les  huguenots  étoient  remplis, 

• sur  lesquels  on  ne  pouvoit  statuer  par 

• impossibilité  de  les  concilier,  et,  d’autre 

• part,  de  les  exécuter  à l'égard  de  leurs 

• mariages,  testaments,  etc...  Be  la  plainte 

• de  ces  embarras,  le  régent  vint  à ceDe 


« de  la  cr liante  avec  laquelle  le  feu  roi 
« avoit  traité  les  huguenots,  à la  faute 

- même  de  la  révocation  de  l’édit  de  Nan- 
« tes , au  préjudice  immense  que  l’état  eu 

■ avoit  souffert  et  en  sou ffroit encore  dans 
« sa  dépopulation , dans  son  commerce, 
« dam  la  haine  que  ce  traitement  avoit 
« allumée  che*  tous  les  protestants  de  l'Eu- 

■ rope....  Le  régent  se  mit  sur  les  ré- 
« flexions  de  l’état  ruiné  où  le  roi  avoit 

- réduit  et  laissé  la  France,  et  de  là  mn 
« celles  du  gain  de  peuple,  d'arts,  d’argent 

* et  de  commerce  qu'elle  feroit  en  un  mo- 
« ment  par  le  rappel  si  désiré  des  hugue* 
« nots  dans  leur  patrie,  et  finalement  me 

• le  proposa.  * (Mémoires  de  Saint-Simon, 
t.  XIV,  p.  1 53  et  suiv.) 
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réunissant  le  fait  et  le  droit,  se  crut  exempt  de  toute  règle 
extérieure  à lui-même,  et  n’admit,  pour  ses  actes,  de  responsabi- 
lité que  devant  sa  propre  conscience.  Ce  fut  cette  conviction  de 
sa  toute-puissance,  conviction  naïve  et  sincère,  excluant  les  scru- 
pules et  les  remords,  qui  lui  fit  renverser  coup  sur  coup  le  double 
système  fondé  par  Henri  IV  au  dedans  pour  la  liberté  de  reli- 
gion ",  au  dehors  pour  la  prépondérance  nationale  assise  sur  une 
tutelle  généreuse  de  l’indépendance  des  états  et  de  la  civilisation 
européenne. 

A l’avénement  personnel  de  Louis  XIV,  il  y avait  plus  de  cin- 
quante ans  que  la  politique  française  suivait  sou  oeuvre  en  Eu- 
rope, impartiale  devant  les  diverses  communions  chrétiennes,  les 
différentes  formes  de  gouvernement  et  les  révolutions  inté- 
rieures des  états.  Quoique,  la  France  fût  catholique  et  monar- 
chique, ses  alliances  étaient,  en  premier  lieu,  les  états  protestants 
d'Allemagne  et  la  Hollande  républicaine;  elle  avait  même  fait 


* Spécieuse  raison  «Tétai  : en  vain  vous 
opposâtes  à Louis  les  vues  timides  de  la 
sagesse  humaine  ; les  temple*  profanes 
vont  détruits  ; les  chaires  de  réduction 
*»uut  abattues;  le  mur  «le  séparation  est 
ôté;  le  temps, la  grâce,  Tiustruction,  achè- 
vent peu  à peu  un  changement  dont  la 
force  «'obtient  que  les  apparences.  Orai- 
son funèbre  de  Louis  XIV,  Mas&illon, 
Œuvres,  uVUI,  p.  139.)  — Il  n'eoleodoit 
que  de*  c loge  s,  tandis  que  les  bons  et 
vrais  catholiques  et  le»  saiuls  évéqnes  gé- 
mi» soient  de  tout  leur  ccrur  de  voir  des 
orthodoxes  imiter,  contre  les  erreurs  et 
les  hérétiques,  ce  que  les  tyrans  héréti- 


ques et  païeus  .«voient  fait  contre  la  vé- 
rité, contre  les  confesseurs  et  contre  les 
martyrs.  Ils  ne  se  pouvoient  surtout  con- 
soler de  cette  immensité  de  parjures  et  de 
sacrilcgre.  Ils  pleuroient  amèrement  l'o- 
dieux durable  et  irrémédiable  que  de  dé- 
testables moyens  répandoient  sur  la  vé- 
ritable religion,  tandis  que  nos  voisin* 
exultoienî  de  nous  voir  ainsi  nous  affai- 
blir et  nous  détruire  nous-mêmes,  profi- 
taient de  notre  folie,  et  bâlis&oient  des 
desseins  sur  la  haine  que  nous  nous  at- 
tirions de  toutes  les  puissances  protes- 
tantes. ( Mémoires  de  Saint  - Simon  , 
U XIII,  p.  117.} 
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amitié  avec  l'Angleterre  régicide’.  Aucun  intérêt  autre  que  celui 
du  développement  bien  compris  de  la  puissance  nationale  ne 
pesait  dans  les  conseils  et  ne  dirigeait  l’action  extérieure  du 
gouvernement.  Mais  avec  Louis  XIV  tout  changea,  et  des  intérêts 
spéciaux,  nés  de  la  personnalité  royale,  du  principe  de  la  mo- 
narchie héréditaire  ou  de  celui  de  la  religion  de  l’état,  entrè- 
rent en  balance,  pour  prendre  bientôt  le  dessus.  De  là  vint  le 
bouleversement  du  système  d’équilibre  européen,  qu'on  eût  pu 
nommer  le  système  français,  et  son  abandon  pour  des  rêves  de 
monarchie  universelle  renouvelés  de  Gharles-Quint  et  de  Phi- 
lippe II.  De  là  une  suite  d’entreprises  formées  au  rebours  de 
la  politique  du  pays,  telles  que  la  guerre  de  Hollande,  les 
brigues  faites  en  vue  de  la  couronne  impériale,  l’appui  donné 
à Jacques  II  et  à la  contre-révolution  anglaise,  l’acceptation  du 
trône  d’Espagne  pour  un  (ils  de  France  gardant  ses  droits  à 
la  couronne  *.  Ces  causes  des  malheurs  sous  lesquels  faillit  suc- 
comber le  royaume  sortirent  toutes  de  l’événement,  applaudi 
par  la  nation,  conforme  à l’esprit  de  ses  tendances,  qui,  après 
que  la  royauté  eût  atteint , sous  deux  ministres,  son  plus  haut 
degré  de  puissance,  la  remit,  absolue,  aux  mains  d’un  prince 


1 Voy.  dans  le  Corps  thpfomaUt/ue  de 
Dumont,  t.  VI,  a*  partie,  p.  un,  le  traité 
de  paix  et  de  commerce  entre  l'Angleterre 
et  la  France,  signé  le  3 novembre  i655. 
Un  article  secret  de  ce  traité  stipulait, 
d'une  part,  l'interdiction  aux  Stuarts  et  à 
leurs  principaux  adhérents  de  séjourner 
en  France  ; de  l’autre,  le  renvoi  des  agents 
de  Condé,  alors  ennemi  de  son  pays,  hors 
du  territoire  britannique. 


* Par  des  lettres-patentes  données  en  dé- 
cembre 1700,  Louis  XIV  conserva  au  dur 
d’Anjou,  devenu  roi  d'Espagne  sous  le 
nom  de  Philippe  V,  son  rang  d’héritage 
entre  les  ducs  de  Bourgogne  et  île  Berry. 
Voy.  sur  cet  acte  et  sur  l'acceptation  du 
testament  de  Charles  II  l’ouvrage  de 
M.  Mignet  : Négociations  relatives  à la 
succession  d'Espagne,  Introduet.,  p.  i.xxst 
et  suiv. 
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doué  de  qualités  à la  fois  brillantes  et  solides , objet  d'affection 
enthousiaste  et  de  légitime  admiration. 

lorsque  le  règne  qui  venait  sous  de  tels  auspices  couronner 
la  marche  ascendante  de  la  monarchie  française  eût  démenti 
l’immense  espoir  que  ses  commencements  avaient  fait  naître , 
lorsqu’on  eût  vu,  au  milieu  de  victoires  stériles  et  de  revers 
toujours  croissants,  le  progrès  dans  toutes  les  branches  de  l’éco- 
nomie publique  changé  en  détresse,  la  ruine  des  finances,  de 
l’industrie  et  de  l'agriculture , l’épuisement  de  toutes  les  forces 
du  pays,  l’appauvrissement  de  toutes  les  classes  de  la  nation,  la 
misère  effroyable  du  peuple,  un  amer  dégoût  s'empara  des  âmes, 
et  y remplaça  l'enthousiasme  de  la  confiance  et  de  l’amour  '. 


' Cependant  vos  peuples  que  vous  de- 
viez .limer  comme  vos  enfants,  et  qui  ont 
etc  jusqu’ici  si  passionués  pour  tous,  meu- 
rent de  faim.  U culture  des  terres  est 
presque  abandonnée;  les  villes  et  la  cam- 
pagne se  dépeuplent  ; tous  les  métiers  lan- 
guissent et  ne  nourrissent  plus  les  ou- 
vriers. Tout  commerce  est  anéanti.  Par 
conséquent,  vous  avez  détruit  la  moitié 
tles  forces  réelles  du  dedans  de  votre  état, 
pour  faire  et  pour  défendre  de  values  con- 
quêtes au  dehors.  (Lettre  de  Fénelon  à 
Louis  XIV,  1692  au  y3,  Œuvres  choisies, 
t.  Il , p.  \ 1 7.)  — Par  toutes  les  recherches 
que  j’ai  pu  faire,  depuis  plusieurs  années 
que  je  nijf  applique,  j’ai  fort  Lieu  remarqué 
que,  dan*  ces  derniers  temps,  prés  de  la 
dixième  partie  du  peuple  est  réduite  à la 
mendicité,  et  mendie  effectivement;  que 
des  neuf  autres  parties,  il  y eu  a cinq  qui 
.uc  sont  pas  en  état  de  faire  Tauméne  à 


celle-là,  parce  qu’eu x-mémes  sont  réduits, 
à très-peu  de  chose  près,  à cette  malheu- 
reuse condition;  que,  des  quatre  autres 
parties  qui  restent,  1rs  trois  sont  fort  mal- 
aisées et  embarrassées  de  dettes  et  de  pro- 
cès; et  que  dans  la  dixième,  où  je  mets 
tous  les  gens  d’épée,  de  robe,  ecclésias- 
tiques cl  laïques , toute  la  noblesse  haute, 
la  noblesse  distinguée  et  les  gens  en  charge 
militaire  et  civile,  les  bous  marchands,  les 
bourgeois  rentés  et  les  plus  accommodes, 
ou  ne  peut  pas  compter  sur  cent  mille 
familles.  (Vauban,  Dtme  royale , Coller  t. 
des  principaux  Economistes , 1. 1,  p.  34.) 
— Le  peuple  même  (il  faut  tout  dire)  qui 
vous  a tant  aimé,  qui  a eu  tant  de  con- 
fiance en  vous,  commence  à perdre  l'ami- 
tié, la  confiance,  et  même  le  respect.  Vos 
victoires  et  vos  conquêtes  ne  le  réjouissent 
plus  ; il  est  plein  d’aigreur  et  de  desespoir. 
La  sédition  s'allume  peu  à peu  de  toutes 
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Qu’y  avait-il  sous  ce  grand  et  douloureux  mécompte  dont  l’em- 
preinte se  montre  si  vive  dans  les  documents  contemporains? 
Ce  n’était  pas  simplement  l’espérance  humaine  trompée  par  un 
homme,  c'était  l’épreuve  décisive  d'une  forme  d'état  préparée 
de  loin  par  le  travail  des  siècles,  au  profit  de  laquelle  toute  ga- 
rantie de  liberté  politiqne  avait  été  détruite  ou  abandonnée,  et 
dont  la  masse  nationale  avait  favorisé  le  progrès  comme  étant 
le  sien  propre.  Que  la  société  française  eut  conscience  de  la  na- 
ture et  des  profondeurs  de  la  crise  dont  son  affaissement  actuel 
n’était  qu’un  prélude,  qu'elle  sentit  des  choses  que  les  généra- 
tions postérieures  n’ont  comprises  que  par  la  suite  des  faits  et 
par  l’enseignement  de  l’histoire,  c’est  ce  que  je  ne  veux  point 
dire  ici.  Quelque  signification  qu'il  eût  alors  |>our  ceux  qui  en 
souffraient,  l’étrange  contraste  entre  les  premières  et  les  der- 
nières années  de  Louis  XIV  répondait  à l’un  de  ces  moments 
solennels  dans  la  vie  des  nations  où  un  grand  mouvement  social , 
épuisé  dans  ses  résultats,  s’arrête,  et  où  commence  un  autre  mou- 
vement qui , plus  ou  moins  secret,  plus  ou  moins  rapide,  saisira 
l'esprit  public , pour  le  transformer,  et  entraîner  tout  vers  un 
avenir  inconnu. 

Après  avoir,  avec  une  logique  intrépide,  sacrifié  toutes  ses 
vieilles  institutions  à l'agrandissement  d’une  seule,  après  avoir 
laissé  abattre  l’indépendance  des  classes  d'hommes  et  des  terri- 
toires, les  droits  des  provinces  et  des  villes,  le  pouvoir  des 

part».  Il»  croient  que  vous  n'avez  aucune  votre  autorité  et  votre  gloire.  (Lettre  de 
pitié  «le  leurs  maux,  que  vous  n'aimes  que  Fénelon  il  Louis  XIV,  p.  418  ) 

T-  // 
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états  généraux  et  le  contrôle  politique  du  parlement,  la  France 
parvenue  à l’apogée  de  cette  longue  révolution , se  trouvait  en 
face  de  l’unité  monarchique,  mais  d’une  unité  toute  personnelle 
pour  ainsi  dire,  et  d’où  en  théorie  l’idée  même  de  nation  for- 
mant un  corps  était  exclue  Ainsi  l’action  des  siècles  écoulés 
depuis  le  douzième,  en  atteignant  son  but  si  régulièrement 
poursuivi , aboutissait  à un  régime  inacceptable  comme  définitif 
pour  la  raison  et  le  patriotisme,  à quelque  chose  qui,  loin  de 
fixer  la  marche  du  progrès  en  politique,  n’était  qu’une  étape, 
un  second  point  de  départ , le  commencement  de  nouveaux 
efforts.  Ce  travail  nouveau  de  l’opinion  et  de  la  volonté  pu- 
blique devait  être,  non  de  rebâtir  des  ruines,  non  de  toucher 
h l'unité  absolue  de  l'état,  produit  spontané  de  nos  instincts  so- 
ciaux , mais  de  lui  imprimer  en  quelquè-sorte , au  lieu  du  sceau 
royal,  le  vrai  caractère  national , de  faire  que  son  idée  agrandie 
renfermât,  pour  les  garantir,  tous  les  droits  de  l’homme  et  du 
citoyen  *.  Telle  fut  l'oeuvre  à jamais  glorieuse  du  siècle  dont  la 

' La  France  est  un  état  monarchique  tey,  Œuvres  complètes,  t.  V,  p.  i5.) 
dans  toute  retendue  de  l’expression.  Le  * Le  premier  signe  d’une  réaction  des 
roi  y représente  la  nation  entière,  et  cha-  esprits  se  manifesta,  dans  l’an  nue  1690, 
que  particulier  ne  représente  qu’un  seul  par  la  publication  de  quinze  mémoires  sur 
individu  envers  le  roi.  Par  conséquent,  le  gouvernement  de  Louis  XIV,  impn- 
tmite  puissance,  toute  autorité,  résident  niés  à l’étranger  sous  ce  titre  : Les  svn- 

ilans  les  mains  du  roi , et  il  ne  peut  y en  pirs  de  la  France  esclave  qui  aspire  après 

avoir  d’autres  dans  le  royaume  que  celles  sa  liberté.  L’auteur  anonyme  dénonce  en 

qu’il  établit....  La  nation  ne  fait  pas  termes  véhéments  ce  qu'il  nomme  l'op- 

corps  en  France,  elle  réside  tout  entière  pression  de  l’église,  de  la  magistrature, 

dans  la  personne  du  roi.  (Manuscrit  delà  noblesse  et  des  villes;  il  s’élève  contre 

d’un  cours  de  droit  public  de  U France,  les  doctrines  de  la  monarchie  absolue,  et 
composé  pour  l'instruction  du  duc  de  réclame,  an  nom  des  droits  du  peuple, 
Bourgogne;  citation  faite  par  Lemon-  la  convocation  des  états  généraux. 
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quinzième  année  termina  le  règne  de  Louis  XIV,  œuvre  dans 
laquelle  l’objet  fut  moins  simple  et  les  rôles  plus  mêlés  que  dans 
la  première,  et  qui  fut  pleine  de  tâtonnements  jusqu'au  jour 
où  toutes  les  voies  s’aplanirent  par  la  fusion  des  deux  premiers 
ordres  au  sein  du  troisième,  et  par  l’avénement  d’une  assemblée 
souveraine  et  inviolable  de  la  nation. 

C’est  à ce  point  de  notre  histoire  que  s’arrête  celle  du  tiers 
état;  là  disparaît  son  nom  et  finit  son  existence  à part,  dont  les 
derniers  actes  seront  l’objet  des  pages  qui  vont  suivre.  Dans 
cette  période  suprême,  on  verra  d’abord  peu  de  mouvement; 
les  vieilles  habitudes  politiques  subsisteront , tandis  qu’un  es- 
prit nouveau  s’emparera  des  intelligences;  puis,  le  travail  achevé 
dans  les  idées  passera  dans  les  faits;  des  essais  de  réforme  plus 
ou  moins  larges  seront  noblement  mais  inutilement  tentés  par 
le  pouvoir,  et,  de  leur  impuissance  éprouvée , naîtra  1a  tentative 
populaire  qui  fit  sortir  des  états  généraux  assemblés  pour  la 
dernière  fois  la  révolution  de  1789.  Cette  inauguration  d’une 
société  fondée  sur  les  seuls  principes  du  droit  rationnel  n’ar- 
riva que  lorsque  la  masse  nationale  eut  senti  à (ônd  le  néant 
pour  elle  d'une  restauration  de  droits  historiques.  I«i  raison 
pure  et  l'histoire  furent  comme  les  deux  sources  diverses  où 
puisa  dès  son  berceau  l'opinion  régénératrice  ; ainsi  que  nous 
le  verrons,  elle  puisa  de  plus  en  plus  à la  première,  et  de 
moins  en  moins  à la  seconde.  D’un  côté,  le  courant  se  trouva 
mince  et  inerte;  de  l'autre,  sans  cesse  grandissant,  poussé  par 
la  double  impulsion  de  la  logique  et  de  l'espérance,  il  parvint 
à maîtriser  tout  et  à tout  entraîner. 

//■ 
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f/es  droits  anciens  n’étant  autre  chose  que  les  anciens  privi- 
lèges, leur  restauration  en  masse  sous  le  nom  de  liberté  ne  pou- 
vait être  l’objet  de  désirs  sérieux  que  pour  les  deux  premiers 
ordres;  le  tiers  état,  sauf  ses  vieilles  franchises  municipales  dont 
la  passion  ne  L’agitait  plus,  n’avait  rien  à regretter  du  passé,  tout 
à attendre  de  l’avenir.  Aussi  fut-il,  dans  la  dernière  partie  de 
son  rôle  politique,  le  grand  foyer,  l’agent  infatigable  de  l'esprit 
nouveau  , des  idées  de  justice  sociale,  de  liberté  égale  pour  tous 
et  de  fraternité  civique.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  cet  esprit, 
supérieur  dans  son  indépendance  aux  habitudes  et  aux  intérêts 
d’ordre  et  de  classe,  s'insinuant  sous  l’habitude  pour  l’user  et 
sous  l’intérêt  pour  le  rendre  moins  âpre  et  moins  étroit,  dut 
rester  étranger  aux  classes  dont  les  droits  exclusifs,  tombés  déjà 
en  partie,  étaient  condamnés  à périr  pour  le  bien  de  tous.  Si 
l’ordre  non  privilégié  se  trouvait  par  ses  instincts  et  ses  intérêts 
memes  naturellement  disposé  à de  semblables  inspirations,  il  ne 
pouvait  être  seul  à les  ressentir.  Partout  où  des  âmes  élevées  et 
des  cœurs  généreux  se  rencontrèrent,  il  y eut  de  l’aliment  pour 
ce  qu'on  peut  nommer  la  pensée  libérale  moderne;  cette  voix 
de  l’opinion , qui  renouvela  tout  en  1 789,  avait  des  organes  écla- 
tants et  sincères  parmi  la  noblesse  et  le  clergé.  Et,  chose  étrange, 
ce  fut  à la  cour  même  de  Louis  XIV,  autour  de  son  petit-fils, 
dans  des  conciliabules  de  grands  seigneurs,  que  naquit,  d'une 
vive  sympathie  pour  les  souffrances  du  peuple,  le  premier  essai 
de  réaction  politique  contre  le  dogme  accablant  et  les  maux  né- 
cessaires de  la  monarchie  sans  limites. 

On  sait  qu’un  écrivain  de  génie,  évêque  admirable  et  ardent 
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philanthrope,  Fénelon,  fut  l'àmc  de  ces  projets  dont  il  avait 
sente  le  germe  dans  ses  leçons  données,  durant  cinq  ans,  à un 
prince  héritier  du  trône  '.  Le  plan  de  gouvernement , conçu 
par  lui  et  embrassé  avec  passion  par  le  successeur  futur  de 
Louis  XIV,  offrait  un  singulier  mélange  d'esprit  aristocratique 
et  d’affection  pour  les  intérêts  populaires’.  Ce  plan,  auquel 
s’attache  une  vague  célébrité,  avait  le  mérite  respectable  d’être 
inspiré  par  la  conscience  des  abus  et  des  maux  présents,  avec 
l'immense  défaut  d’appliquer  à ces  abus  des  remèdes  pires  que 
le  mal  lui-même.  Il  détruisait  la  centralisation  administrative 
et  jusqu’à  l’administration  proprement  dite , supprimait  les 
intendants  des  provinces  et  remplaçait  les  ministres  par  des 
conseils*.  Enlevant  à la  royauté  son  caractère  moderne,  il  en 
faisait,  non  plus  l’image  vivante,  la  personnification  active 
de  l'état , mais  un  privilège  inerte  servant  de  couronnement  à 


• Fénelon  rempli*  Je  1689  à 1694  les 
fonctions  de  précepteur  du  duc  de  Bour- 
gogne, qui,  en  17  il,  à U mort  du  dauphin 
son  père,  devint  l'héritier  présomptif. 

* Voy.  dan*  les  Œuvre*  de  Fénelon , 
t.  XXH,  l’écrit  intitulé  : Plans  de  gouver- 
nement concertes  arec  le  duc  de  Chevrruse, 
pour  Are  proposés  au  Hue  de  Bourgogne  ; 
novembre  1711.  Le  duc  de  Bourgogne, 
devenu  dauphin , venait  dV-tre  associé 
par  Louis  XIV  aux  travaux  du  conseil; 
il  avait  pour  principaux  confidents  de  se* 
vues  politiques,  sons  l’initiative  de  l’ar- 
ehevéque  de  Cambrai , le  duc  de  Beau- 
vi Hiers  , son  ancien  gouverneur,  et  les 
ducs  de  Chevreuse  et  de  Saint-Simon. 
Voy.  les  Mémoire*  de  ce  dernier,  t.  X, 


p.  4,  ao4  , 109;  et  t.  XII,  p.  a6o. 

J Les  intendants  de  justice , police  et 
finances  t étaient  une  création  de  Riche- 
lieu. Tous  les  ministères,  sauf  l’office  d*1 
chancelier,  devaient  être  abolis  , et  leurs 
attributions  réparties  entre  six  conseils 
agissant  sous  le  contrôle  du  conseil  d’état 
présidé  par  le  roi.  Les  six  conseils  se  nom- 
maient : Conseil  des  affaires  étrangères , 
des  affaires  ecclésiastiques , de  la  guerre , 
de  la  marine,  des  finances  et  des  dépêches 
ou  du  dedans  du  royaume , O mode  d’ad- 
ministration fut  essayé  avec  de  triste* 
succès  sous  la  régence  du  duc  d'Orléans. 
Voy.  les  Mémoires  de  Saint-Simon, 
t.  X , p.  6,  7,  8 ; et  t.  XII , p.  *67 , *69 
et  *70. 
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line  hiérarchie  de  privilèges,  et  s’appuyant  sur  elle  en  la  pro- 
tégeant'. C'était,  pour  fuir  les  vices  de  la  monarchie  absolue, 
rétrograder  vers  la  monarchie  féodale,  et  défaire  l’ouvrage  des 
siècles  au  lieu  de  le  perfectionner.  A côté  des  états  généraux 
devenus  une  institution  régulière,  d'états  particuliers  établis  au 
nombre  de  vingt  au  moins  par  une  nouvelle  division  des  pro- 
vinces, de  dictes  cantonimles  créées  pour  l'assiette  et  la  répar- 
tition de  l'impôt,  on  trouve  dans  cette  prétendue  constitution 
libre  la  séparation  des  ordres  rendue  plus  profonde,  et  de  nou- 
\*lles  distinctions  de  classes:  pour  le  clergé,  une  entière  indé- 
pendance à l’égard  du  pouvoir  civil;  pour  la  haute  noblesse, 
des  prérogatives  politiques;  pour  le  commun  des  gentilshommes, 
l'accès  par  préférence  à toutes  les  charges,  le  rétablissement  des 
juges  d'épée  dans  les  bailliages,  et  leur  introduction  dans  les 
parlements  ; pour  le  tiers  état  enfin , l’amoindrissement  ou  la 
suppression  des  offices  qui  de  toute  ancienneté  lui  étaient  dé- 
volus *.  Et,  par  le  plus  étrange  contraste  à des  dispositions 


1 L'administration  tout  entière  devait 
•s'exercer  dans  chaque  province  par  des 
états  particuliers,  sous  le  contrôle  souve- 
rain des  états  généraux  du  royaume.  Le 
conseil  de  l'intérieur,  celui  des  finances 
et  le  conseil  d'état  lui-même  n'avaient,  à 
ce  qu'il  semble,  d'autre  autorité  adminis- 
trative que  le  droit  d’inspection  par  com- 
missaires. Voici  ce  que  portent  à cet  égard 
les  Plans  de  gouvernement  concertés  avec 
le  duc  de  Chevreuse  : « Établissement 
d'états  particuliers  dans  toutes  les  pro- 
vinces, avec  pouvoir  de  poticcr,  corriger, 
destiner  les  fonds,  etc.  — Suffisance  des 


sommes  que  les  états  particuliers  lèveroient 
pour  payer  leur  part  de  la  somme  totale 
des  charges  de  l’état.  — Supériorité  des 
états  généraux  sur  ceux  des  provinces; 
correction  des  choses  faites  par  les  états 
des  provinces  sur  plaintes  et  preuves. 
Révision  générale  des  comptes  des  états 
particuliers  pour  fonds  et  charges  ordi- 
naires. — Point  d'intendants  ; missi  domi- 
nici  seulement  de  temps  en  temps.  » (Oeu- 
vres de  Fénelon,  t.  XXII,  p.  579,  58o 
et  S81.) 

* Soutien  de  la  noblesse  : Toute  maison 
aura  un  bien  substitué,  majorvsgo  d’fcs- 


Digitized  by  Google 


INTRODUCTION. 


CCXLMI 


qui  semblent  un  démenti  donné  au  progrès  traditionnel  de  la 
société  en  France,  il  s’en  joint  d’autres  dont  la  générosité  de- 
vance les  temps  et  la  raison  à venir  : l’impôt , sous  toutes  ses 
formes,  est  étendu  à toutes  les  classes  de  la  nation;  il  n’y  a plus 
à cet  égard  ni  privilèges  pour  les  deux  premiers  ordres,  ni  vexa- 
tion pour  le  peuple  par  l'exploitation  des  traitants 

En  dépit  des  maximes  libérales  que  le  duc  de  bourgogne  et 


ses  amis  professaient,  et  dont 
leur  oeuvre  était  l’expression  *, 

pagne.  Pour  le»  maisons  de  haute  noblesse, 
substitutions  non  petites;  moindres  ponr 
médiocre  noblesse.  — Mésalliances  dé- 
fendues aux  deux  sexes.  — • Anoblisse- 
ments défendus,  excepté  les  cas  de  services 
signalés  rendus  à l’état.  — Nul  duc  non 
pair.  On  attendrait  une  place  vacante  pour 
en  obtenir;  on  ne  serait  admis  que  daus 
les  états  généraux.  Lettres  pour  marquis, 
comtes,  vicomtes,  barons,  comme  pour 
ducs.  — Justice  : Le  chancelier,  chef  du 
tiers  état,  devrait  avoir  un  moindre  rang, 
comme  autrefois.  Préférence  des  nobles 
aux  roturiers , à mérite  égal , pour  les 
places  de  president  et  de  conseillers.  Ma- 
gistrats d’épee,  et  avec  l’épce  au  lieu  de 
robe,  quand  on  pourra.  — Point  de  pré- 
sidiaux: leurs  droits  attribués  aux  bail- 
liages. Rétablir  le  droit  da  bailli  d'épée 
pour  y exercer  sa  fonction.  Lieutenant 
général  et  lieutenant  criminel , nobles  s'il 
se  peut.  ( Plans  de  gouvernement  concertés 
arec  le  duc  de  Chevrcuse , ibid. , p,  590, 
5qi,  59a.)  —Voyez  plus  haut,  p.  clxvhi, 
les  demandes  de  la  noblesse  aux  états 
généraux  de  1614. 


ils  croyaient  de  bonne  foi  que 
ce  triste  assemblage  d’éléments 

* Établissement  d’assiettes  qui  est  une 
petite  assemblée  de  chaque  diocèse, comme 
en  Languedoc,  où  est  l’évéque  avec  le* 
seigneurs  du  pays  et  le  tiers  état,  qui  règle- 
la  levée  des  impôts  suivant  le  cadastre. — 
Mesurer  les  impôts  sur  la  richesse  natutelle 
du  pays  et  du  commerce  qui  y fleurit.  — 
Cessation  de  gabelle,  grosses  fermes,  capi- 
tations et  dîme  royale.  Impôts  par  les  état-, 
du  pays  sur  les  sels,  sans  gabelle.  Plus  de 
financiers.  — Les  ecclésiastiques  doivent 
contribuer  aux  charges  de  l’état  par  leurs 
revenus.  ( Plans  de  gouvernement , etc. , 
ibid.,  p.  579,  58o  et  586.)  — Le  priucipe 
de  l’égalité  proportionnelle  en  matière 
d’impôt,  l’une  des  hases  de  ce  système  finan- 
cier, avait  été  posé  par  Vauban , dan*  son 
célèbre  mémoire  intitule  Dfme  royale. 

1 Je  n’ose  achever  un  grand  mot,  uu 
mot  d’un  prince  pénétré  : qu'un  roi  est 
fait  pour  les  sujets,  et  non  les  sujets  pour 
lui,  comme  il  ne  se  contraignit  pas  de  le 
dire  en  public  et  jusque  dans  le  salon  de 
Marly.  (Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  X, 
p.  aia.)  — Fénelon  répète  sans  cesse, 
dans  ses  écrits  politiques  et  dans  sa  cor- 
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contradictoires,  qui  innovait  d’une  part  en  philanthropie  so- 
ciale et  de  l’autre  en  distinctions  de  droits  et  de  rangs  selon 
la  naissance,  qui  relevait  la  noblesse  de  sa  décadence  politique 
et  rabaissait  les  positions  faites  par  le  temps  au  tiers  état,  cette 
constitution  anti-logique  et  anti-historique  n’avait  pas  chance 
d’être  populaire  un  seul  jour,  si  du  monde  des  rêves  elle  eût 
passé  dans  celui  des  faits  réels.  I.a  monarchie  en  France,  quand 
elle  cesserait  d’être  absolue,  devait  rester  administrative;  la  li- 
lierté  en  France  devait  se  fonder,  non  sur  une  séparation  plus 
marquée,  mais  sur  la  fusion  des  ordres,  non  sur  l’abaissement, 
mais  sur  l’élévation  continue  des  classes  roturières.  La  mort  du 
dauphin  à peine  âgé  de  trente  ans  emporta  ces  projets  et  les 
espérances  qui  s'attachaient  à son  règne  Louis  XIV  ne  connut 
que  d’une  manière  vague  les  plans  élaborés  par  son  petit-fils  dans 
le  secret  de  l’intimité  “.  Il  s’applaudissait  de  l'esprit  sérieux  et 
des  hautes  qualités  du  jeune  prince,  mais  le  reste  était  pour  lui 
un  objet  de  défiance  ou  d'antipathie1,  et  cela  autant  par  sa 


re<q>onduncc  : qui*  tout  despotisme  est  un 
mauvais  gouvernement;  que,  sans  libertés 
nationales,  il  n'y  a ni  ordre  ni  justice  dans 
l’étal,  ni  véritable  grandeur  pour  le  prince; 
que  le  corps  de  la  nation  doit  avoir  part 
aux  affaire*  publiques. 

1 II  était  né  le  6 août  168a,  et  mourut 
le  18  février  171a. 

* Après  la  mort  du  duc  de  Bourgogne, 
le  roi  sc  lit  apporter  une  cassette  remplie 
de  ses  papiers  secrets,  qui  furent  brûlés.  Il 
donna  col  ordre,  non,  comme  on  l’a  cru , 
par  dépit  et  après  un  complet  examen, 
mais  par  suite  d'une  ruse  du  duc  de  Beau- 


villiers,  qui  l'ennuya  en  lui  lisant  de  longs 
mémoires  sans  intérêt,  pour  lui  ôter  l'en- 
vie d'entendre  la  lecture  du  reste.  Une 
autre  cadette  contenant  des  pièces  rela- 
tives aux  choses  convenues  entre  le  prince 
et  ses  amis  fut  sauvée  par  ces  derniers. 
Voy.lesMém.  de  Saint-Simon,  r.XlI,p.aÔ7. 

1 On  connaît  le  mot  du  roi  après  une 
conversation  qu'il  voulut  avoir  asrec  Féne- 
lon sur  ses  principes  de  gouvernement  : 
1 J'ai  entretenu  le  plus  bel  esprit  et  le  plus 
chimérique  de  mon  royaume.»  Voy.  Vol- 
taire , Siècle  de  Louis  XI F , t.  II,  ch  x XX Mil, 
p.  4S2,  édit.  Beurhot. 
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droiture  de  sens  que  par  ses  instincts  despotiques.  S’il  avait  en 
lui-mème  une  foi  extravagante,  il  croyait  profondément  à la 
sagesse  de  ses  ancêtres,  à l'efficacité  civilisatrice  de  ce  pouvoir 
uni  et  concentré  qu'il  avait  reçu  d’eux , dont  il  abusait  sans 
doute,  mais  qu’il  développait  dans  le  même  sens  qu’eux.  Au  mi- 
lieu des  pompes  de  sa  cour,  il  était  niveleur  à sa  manière;  pour 
lui  le  mérite  avait  des  droits  supérieurs  à ceux  de  la  naissance; 
il  ouvrait  de  plus  larges  routes  à l'ascension  des  hommes  nou- 
veaux; au  lieu  de  diviser,  il  unissait.  Il  travaillait  à rendre 
complète  l’unité  politique  du  pays,  et , sans  le  savoir,  il  pré- 
parait de  loin  l’avénement  de  la  grande  communauté  une  et 
souveraine  de  la  nation. 

Ainsi,  malgré  ses  défauts  trop  manifestes,  la  politique  de 
Louis  XIV  était  plus  intelligente  et  valait  mieux  pour  l’avenir 
que  les  imaginations  spécieuses  des  réformateurs  de  son  temps; 
il  comprit  quelle  devait  être  sa  tâche  après  l'oeuvre  de  ses  devan- 
ciers, et  il  la  remplit  fidèlement , selon  la  mesure  de  ses  forces. 
Qu'on  lui  accorde  ou  qu’on  lui  refuse  le  nom  de  Grand  qui  lui 
fut  décerné  par  une  admiration  mêlée  de  flatterie',  il  est  impos- 
sible  de  ne  pas  ressentir  l'impression  que  produit  dans  l’histoire 
cette  figure  de  roi,  calme  et  fière,  sérieuse  et  douce,  attentive  et 
réfléchie,  à laquelle  l’idée  de  majesté  répond  si  bien.  Il  est  même 
impossible  de  ne  pas  regretter  par  moments  le  blâme  sévère  «pil- 
la justice  oblige  d’associer  aux  éloges  qui  lui  sont  dus;  et  ces 
moments  ne  sont  pas  ceux  où  son  règne  brille  de  tout  ce  qui  fait 

- Ce  titre,  inscrit  d'abord  tur  quelque»  lai  fut,  en  1680,  «léler*  Kilrnnrll.inrnl 
médaille»  frappée»  en  l'honneur  du  roi , par  l'hdtrl  de  ville  de  Pari». 
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la  splendeur  et  la  puissance  des  états,  mais  ceux  où  le  royaume 
a perdu  sa  force  et  sa  prospérité,  où  le  monarque,  autrefois  com- 
blé de  gloire,  n'en  a plus  à espérer  que  de  sa  lutte  avec  le  mal- 
heur. C'est  lorsque,  vaincu  sur  toutes  ses  frontières  par  l’Europe 
coalisée,  il  prolonge  ce  combat  suprême  avec  une  constance  iné- 
branlable, s'oubliant  lui-même  afin  d'épargner  au  pays  les  dou- 
leurs d’une  invasion  étrangère,  immolant  sa  fierté  et  prêt  à 
donner  sa  vie  pour  l’indépendance  nationale*.  C’est  aussi  lors- 
qu’au plus  fort  de  ses  revers,  il  voit,  sans  se  laisser  abattre, 
son  fils  et  ses  petits-fils  mourir  autour  de  lui';  ou  enfin,  lors- 
qu’arrivé  au  dernier  terme,  il  exprime  par  des  mots  touchants 
une  admirable  fermeté  d’âme,  un  courage  sans  ostentation  qu’il 
porte  jusqu'à  l’aveu  de  ses  fautes’. 


1 Voyez  les  événements  du  règne  de 
1708  à 1713,  année  de  la  paix  d'Utrecht. 
— Cette  constance , cette  fermeté  d’Ame, 
cette  égalité  extérieure,  ce  soin  toujours 
le  même  de  tenir  tant  qu'il  pouvoit  le 
nmon,  celte  espérance  contre  toute  espé- 
rance, par  courage  et  par  sagesse,  non 
par  aveuglement,  ces  dehors  <ki  même  roi 
en  toutes  choses,  c’est  ce  dont  peu  d’hom- 
mes auraient  été  capables,  c’est  ce  qui  au- 
rait pu  lui  mériter  le  nom  de  Grand,  qui 
lui  avoir  été  si  prématuré.  (Mémoires  de 
Saint-Simon,  t.  XIII,  p.  1 63.)  — - Je  me 
suis  toujours  soumis  & la  volonté  divine , 
et  les  maux  dont  il  lui  plaît  d’affliger  mon 
royaume  ne  me  permettent  plus  de  douter 
du  sacrifice  qu'elle  demande  que  je  lni 
fasse  de  tout  ce  qui  me  pourrait  être  le 
plus  sensible.  J’oublie  donc  ma  gloire. 

Lettre  de  Louis XIV  à son  ministre  es  Hol- 


lande [29  avril  1709),  citée  par  M.  Mignet, 
Négociations , etc.,  L Ier,  Introduction, 
p.  xcu.)  — Landrecies  ne  ponvait  pas  te- 
nir longtemps  (Juin  171a).  Il  fut  agite 
dans  Versailles  si  le  roi  se  retirerait  à 
Chambord  sur  la  Loire.  Il  dit  au  maré- 
chal d’ÏIarcourt , qu’au  cas  d’un  nouveau 
malheur,  il  convoque rait  toute  la  noblesse 
de  son  royaume,  qu'il  la  conduirait  à l’en- 
nemi, malgré  son  Age  de  soixante  et  qua- 
torze  ans,  et  qu’il  périrait  à la  tète.  (Vol- 
taire, Siècle  de  Louis  XIV y ch.  xii,  f.  II , 
p.  too  de  l'édition  Beuchot.) 

1 Louis,  dauphin,  mort  en  17 nj  Louis, 
duc  de  Bourgogne,  et  son  61s,  Louis,  dur 
de  Bretagne,  morts  en  1712. 

* Voy.  les  Mémoires  de  Saint-Simon , 
t.  XII,  p.  483,  /|85  et  491.  — Louis  XIV 
mourut  le  1er  septembre  131 5,  trois  jour* 
avant  qu’il  eût  soixante-dix-sept  ans  ne- 
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A part  l'éclat  (|ue  répandit  sur  ce  règne  la  réunion  de  tant 
d’hommes  de  génie  qu'il  n'est  pas  besoin  de  nommer;  à part  sa 
gloire  chèrement  payée  et  ses  prospérités  passagères,  dans  toutes 
les  phases  de  sa  longue  durée ' , en  dépit  d'énormes  fautes,  il 
eut  un  incontestable  mérite,  celui  d’offrir  le  premier  une  forme 
d’administration  complète, embrassant  à la  fois,  sans  effort,  d'une 
manière  continue,  tous  les  intérêts  matériels  et  intellectuels  du 
pays.  Sous  ce  rapport,  le  gouvernement  de  Louis  XIV  lit  un 
pas  immense  en  avant  de  ceux  qui  l'avaient  précédé;  il  fixa  les 
bases  de  ce  que  j'appellerais  la  constitution  administrative  du 
pouvoir;  il  fut,  sauf  la  liberté  politique,  l'un  des  plus  grands 
gouvernements  que  la  France  ait  eus  jusqu’à  nos  jours  *.  ("est  de 
lui  proprement  que  datent  chez  nous  les  temps  modernes  pour 
l'action  régulière  de  l'état,  la  sociabilité,  les  moeurs,  la  langue  et 
le  goût  national.  A ce  point  de  notre  histoire,  nous  retrouvons 
une  grande  partie  de  ce  que  nous  sommes;  au  delà,  nous  avons 
peine  à nous  reconnaître.  C’est  comme  un  moule  puissant  dont 
l’empreinte  est  restée  sur  les  principuux  éléments  de  notre  civi- 
lisation, littérature,  beaux-arts,  industrie,  ordre  civil  et  forces 
militaires.  Dès  lors,  on  voit  le  pouvoir,  libre  dans  ses  mouve- 
ments, aller  du  centre  aux  extrémités,  et  remonter  de  là  par  des 
voies  sûres  et  faciles.  On  voit,  près  de  chaque  ministère,  fonc- 
tionner ces  bureaux  nombreux  où  se  conservent  les  traditions 


compl».  Son  règne  avait  été  de  soixante 
et  douce  ans  depuis  la  mort  de  Louis  XIII, 
<t  de  cinquante-quatre  ans  depuis  celle 
de  Mnzarin. 

Xi  KCÜS't  iTu  JM  J . 

■ le  ne  parle  ici  que  du  règne  per- 


sonnel de  Louis  XIV,  qui  dura,  comme  on 
l’a  tu,  de  1661  à 1715. 

* Voy.  Y Histoire  générale  de  la  ci - 
situation  en  Europe , par  M.  Gu  aol  , 

• 4*  leçon.  ^ 
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et  où  lesdocuments  s’accumulent.  On  voit  enfin  la  prévoyance  de 
l'état  se  montrer  mure  en  quelque  sorte;  il  sait  ce  que  vaut  le  soin 
de  l’avenir,  et,  sur  tous  les  points,  il  s'y  applique;  il  institue  des 
compagnies  savantes,  et  s'assure  de  bons  cadres  d’officiers,  il  fonde 
des  écoles  d’arts  libéraux  et  des  écoles  d'armes  spéciales,  crée 
de  nouveaux  ports,  des  arsenaux  et  des  collections  scientifiques. 

De  singuliers  progrès  vers  la  grande  fusion  nationale  ont  ac- 
compagné, sous  Louis  XIV,  les  développements  nouveaux  de  la 
puissance  administrative.  Considéré  sous  le  point  de  vue  social, 
l’esprit  de  son  gouvernement  fut  de  tendre  par  toute  sorte  de 
moyens  au  rapprochement  des  classes.  Il  acheva  pacifiquement 
la  ruine  de  l’indépendance  nobiliaire,  astreignit  les  grands  sei- 
gneurs à ha  vie  de  cour  et  au  service  régulier  dans  l'armée,  et 
partout,  même  à la  cour,  fit  prévaloir,  pour  les  honneurs,  la 
fonction  sur  la  naissance'.  Les  maréchaux,  qu’ils  fussent  nobles 
ou  non,  passaient  avant  les  ducs;  les  ministres  nés  dans  la  bour- 
geoisie n’avaient  au-dessus  d'eux  que  les  princes  du  sang,  et 
leurs  femmes  étaient  admises  à la  table  du  roi  ’.  Dans  l’armée,  il 


* Peu  à peu  il  réduisit  tout  le  monde  à 
servir  et  i grossir  sa  cour,  ceux-là  même 
dont  il  faisoit  le  moins  de  cas.  Qui  étoit  d'âge 
à servir,  n’osoil  différer  d’entrer  dans  le 
service.  Ce  fut  encore  une  autre  adresse 
pour  ruiner  les  seigneurs,  et  les  accou- 
tumer à l’égalité  et  à rouler  péle-méle  avec 
tout  le  monde...  Sous  prétexte  que  tout 
service  militaire  est  honorable,  et  qu'il  est 
r.ii&onnable  d'apprendre  à obéir  avant  que 
de  commander,  il  assujettit  tout,  sans  autre 
exception  que  des  seuls  princes  du  sang, 


a débuter  par  être  cadets  dans  ses  g.inlrs 
du  corps,  et  à faire  tout  le  même  service 
des  simples  gardes  du  corps,  duos  les  salles 
des  gardes,  et  dehors,  hiver  et  été,  et  à 
l’armée.  (Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  XIII, 
p.  56.) 

* De  là  les  secrétaires  delai  et  les  mi- 
nistres successivement  à quitter  le  man- 
teau , puis  le  rabat,  après  l’habit  noir, 
ensuite  l’uni,  le  simple,  le  modesie,  enfin 
à s’habiller  comme  les  gens  de  qualité  j de 
là  à eu  prendre  les  manières,  puis  les 
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n’y  avait  plus',  pour  les  grades,  aucune  préférence  nécessaire  de 
la  grande  noblesse  sur  la  petite,  ni  de  la  noblesse  sur  la  roture; 
l'ancienneté  de  service  créait  le  droit  à l’avancement,  et,  sauf 
les  cas  de  mérite  signalé  ou  de  faveur  particulière,  on  suivait 
l'ordre  du  tableau  La  vieille  aristocratie,  écartée  généralement 
des  affaires,  n’avait  plus,  comme  classe  distincte,  ni  pouvoir,  ni 
influence  politique;  lasomme  deses  privilèges  se  trouvait  réduite 
à des  exemptions  d’impôt  que  le  fisc  rendait  souvent  illusoires,  au 
droit  exclusif  d’admission  dans  un  ordre  de  chevalerie’,  et  à des 
droits  seigneuriaux , devenus  moins  utiles  pour  elle  qu’onéreux 
pour  les  habitants  des  campagnes’.  L’un  de  ses  membres,  aussi 


avantages,  et  par  échelons  admis  à manger 
avec  le  roi;  et  leurs  femmes,  d’abord  sous 
des  prétextes  personnels,  comme  ma- 
dame Colbert  longtemps  avant  madame  de 
Louvois;  enfin,  des  années  après  elle, 
toutes,  à titre  du  droit  des  places  de  leur 
mari,  manger  et  entrer  dans  les  carrosses, 
et  n être  en  rien  differentes  des  femmes  de 
la  première  qualité.  (Ibid  , p.  17.) 

' Grands  «t  petits,  connus  et  obscurs, 
furent  donc  forcés  d'entrer  et  de  persé- 
vérer dans  le  service,  d'y  être  un  vil  peu- 
ple en  toute  égalité , et  dans  la  plus  sou- 
mise dépendance  du  miuistre  de  la  guerre 
et  même  de  ses  commis.  ( Ibid. , p.  58.)  — 
Il  fut  établi  que, quel  qu'on  pût  être,  tout 
ce  qui  servoit  demeurait,  quant  au  service 
et  aux  grades,  dans  une  égalité  entière. 
Cela  rendit  l'avancement  ou  le  retarde- 
ment d’avoir  un  régiment  bien  plus  sen- 
sible, parce  que  de  Là  dépendait  tout  le 
reste  des  autres  avancements,  qui  ne  se 


firent  plus  que  par  promotions  suivant 
l'ancienneté,  ce  qu'on  appelle  l’ordre  du 
tableau.  (Mém.  de  Saint-Simon,  t.  XIII, 
p.67) 

* L'ordre  du  Saint-Esprit. 

* Les  privilèges  des  nobles  ne  sont  plus 
que  des  ombres  et  des  toiles  d’araignée* 
qui  ne  les  mettent  à l'abri  de  rien.  Leurs 
fermiers  et  leurs  terres  payent  au  roi  des 
impôts  si  excessifs,  que  tout  le  revenu  du 
fonds  est  consumé.  Sous  prétexte  de  remé- 
dier à quelques  désordres  qui  méritoient 
sans  doute  qu’on  y eût  égard , 00  a en- 
voyé des  intendants  dans  les  provinces 
qui  exercent  sur  la  noblesse  un  empire 
insupportable  et  qui  la  réduisent  en  es- 
clavage. Aujourd’hui  il  faut  qu’un  gentil- 
homme ait  droit  et  demi  pour  gagner  sou 
procès  contre  un  paysan.  (Les  Soupirs  de 
la  France  esclave,  etc.  ; Amsterdam , 1 689, 
p.  iS.) 
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homme  d'esprit  qu'entête  de  l’orgueil  de  race,  appelle  le  règne 
de  Louis  XIV  un  règne  de  vile  bourgeoisie , paroles  dont  l’à- 
ereté  prouve  qu'après  Richelieu  et  la  chute  de  la  Fronde, 
il  s'était  passé  en  France,  au  profit  de  l’égalité  civile,  quel- 
que chose  qui,  pour  les  contemporains,  avait  un  air  de  révo- 
lution 

En  même  temps  que  la  noblesse,  abaissée  sans  violence,  recu- 
lait sur  les  rangs  de  la  classe  moyenne,  celle-ci  s'élevait  d'un 
élan  plus  prompt  que  jamais  en  capacité,  en  valeur  sociale,  en 
importance  dans  l’état.  C’est  à elle  que  profitaient  les  nouveaux 
encouragements  donnés  à l’industrie  et  à l'étude;  elle  dévelop- 
pait dans  tous  les  sens  ses  forces  actives  et  inventives;  ses  entre- 
prises plus  étendues  lui  créaient  des  fortunes  rapides,  et  son 
ambition  d’avancer  ne  s’arrêtait  pas  devant  les  plus  hautes  car- 
rières. Elle  obtenait  des  succès,  un  crédit,  une  puissance  dont  les 
exemples  frappèrent  vivement  le  grand  moraliste  du  siècle.  I.a 
Bruyère  a décrit,  avec  sa  touche  inimitable,  cette  émulation  de 
travail  utile,  en  contraste  avec  la  somnolence  d'esprit  et  l’oisiveté 
de  la  haute  noblesse*.  Sous  Louis  XIV,  presque  tous  les  mi- 


' Mémoires  de  Sain  t-S  ira  on,  l.  III,  p.  3i6. 
— De  là  l'élévation  de  la  plume  et  de  la 
robe  et  l'anéantissement  de  la  noblesse  par 
les  degrés  qn’on  pourra  voir  ailleurs,  jus- 
qu'au prodige  qu'on  voit  et  qu'on  sent  au- 
jourd'hui, ce  que  ces  gens  de  plume  et  de 
robe  ont  bien  su  soulcuir,  en  aggravant 
i haque  jour  leur  joug;  en  sorte  que  les 
choses  sont  arrivées  au  point  que  le  plus 
grand  seigneur  ne  peut  être  bon  à personne» 


et  qu'en  mille  façons  différentes  il  dépetul 
du  plus  vil  roturier. (Ibid.,  t.  XII,  p.  a65.) 

* Pendant  que  les  grands  négligent  de 
rien  coonoître,  je  ne  dis  pas  seulcmen 
aux  interets  des  princes  et  aux  affaires 
publiques,  mais  à leurs  propres  affaires; 
qu'ils  ignorent  l’économie  et  la  science 
d'un  père  de  famille,  et  qu’ils  sc  louent 
eux-mémes  de  cette  ignorance  ; qu’ils  se 
laissent  appauvrir  et  maîtriser  par  des  in- 
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nistres  sortirent  de  la  bourgeoisie';  plusieurs  des  noms  illustres 
dans  les  armes  *,  et,  dans  les  lettres,  tous  les  grands  noms,  sauf 
trois  seulement,  furent  plébéiens  *.  Mais  si  cette  dernière  gloire,  la 
plus  haute  et  la  plus  durable  du  règne,  celle  qui  le  fait  compter 
comme  époque  dans  l’histoire  de  l’esprit  humain,  revient 
pour  une  telle  part  au  tiers  état,  une  part  aussi  en  est  due  à 
l'inlluence  personnelle  du  roi.  Non-seulement  Louis  XIV,  con- 
seillé par  Colbert,  fixa  le  sort  des  gens  de  lettres,  en  instituant 
pour  eux  des  pensions  régulières;  mais,  de  lui-mème,  il  lit 
plus,  il  les  honora  dans  ses  bienfaits.  Il  leur  assigna  une 
place  à la  cour,  et  mit  leur  association  libre,  l'Académie  Iran- 


tendant»;  qu’ils  »e  contentent  d être  gour- 
mets ou  coteaux,  d’aller  che»  Thaïs  ou 
i bc*  Phryué,  de  parler  de  la  meute  et  de 
la  vieille  meute , de  dire  combien  il  y a 
de  pattes  de  Paris  à Besançon  ou  à Philis- 
hourg,  des  citoyens  s'instruisent  du  de- 
dans et  du  dehors  d'un  royaume,  étudient 
le  gouvernement,  deviennent  fias  et  poü- 
tiqfacs,  savent  le  fort  et  le  foible  de  tout 
un  état,  songent  k se  placer,  se  placent, 
s'élèvent,  deviennent  puissants,  soulagent 
le  prince  d'une  partie  des  soins  publics, 
les  grands,  qui  les  dédaignoient,  les  révè- 
rent: heurcuK  s'ils  deviennent  leurs  gen- 
dres! (Les  Caractères  de  La  Bruyère,  ch.  ix, 
Dts  grands.) 

' Sur  la  liste  des  secrétaires  d'état, 
avant  et  depuis  la  mort  de  Miuarin,  on 
relève  à la  première  vue  les  noms  sui- 
vants : Bouthillirr,  Baillent , Servieu , Gué- 
négaod , Fouquet , Michel  Le  Tellier,  Le 


Tellirr  de  Louvois,  Le  Tellier  de  BarW- 
kieux  , Jean-Baptiste  Colbert,  Colbert  dr 
Scignelay,  Colbert  de  Croissi,  Colbert  de 
Torci,  Arnaud  de  Pomponne,  Pliélipcnux 
de  la  Vrillière,  Phélipcaux  de  Chite.m- 
neuf,  Le  Péletier,  Dcsraarcts,  Ghamillard. 
Les  chanceliers,  comme  choisis  ancienne- 
ment parmi  la  magistrature,  ne  figurent 
pas  sur  ce  catalogue,  h moins  qu’ils  n’ai  en  i 
débuté  au  ministère  par  un  autre  depar- 
tement que  celui  de  la  justice. 

* Fabert  et  Catinat,  Duquesne  et  Du* 
guay-Trouin. 

’ Corneille,  Pascal,  Molière,  Ruciiic, 
La  Fontaiue,  Boileau , Bossuet,  Bourda 
loue,  Fléchicr,  Massillon , La  Bruyère,  Ar  - 
naud, Nicole,  Domat,  et,  si  l'on  y joint 
les  artistes,  Le  Poussin,  Le  .Sueur,  I.e  Lor 
rain,  Lebrun,  Pugel.  Les  noms  excepte» 
sont  ceux  de  Fénelon,  La  Rcrhefoucaut 
et  madame  de  Sevigne. 
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(■aise,  au  rang  des  grands  corps  de  l’état'.  Par  sa  familiarité 
pleine  d’égards  avec  les  principaux  d'entre  eux,  il  anoblit  en 
quelque  sorte  la  littérature;  et,  par  sa  dignité  naturelle,  sa  jus- 
tesse de  sens  et  la  pureté  de  son  goût,  il  exerça,  sans  y prétendre, 
nne  véritable  action  sur  elle  *.  Quelque  chose  est  venu  de  lui  dans 
cette  hardiesse  réglée,  dans  cette  parfaite  mesure  de  force  et  de 
grâce,  de  raison  et  d'imagination,  qui  est  le  caractère  des  chefs- 
d'œuvre  de  la  seconde  moitié  du  xvu' siècle*. 

Le  même  règne  qui  mit  le  sceau  à l’unité  politique,  et  porta 
presque  à son  entier  développement  l’unité  administrative,  a 
posé  les  fondements  de  ce  qu’on  peut  nommer  l’unité  morale  de 
la  France.  Du  rapprochement  des  classes  et  des  professions  di- 
verses, des  rencontres  multipliées  de  la  noblesse  et  de  la  bour- 
geoisie dans  les  hautes  régions  du  pouvoir,  de  la  fortune  et  du 
monde,  il  se  forma  sous  Louis  XIV,  non  plus  pour  l’intimité  de 
quelques  salons,  mais  pour  le  commerce  de  la  vie,  une  société 
mixte,  la  véritable  société  française,  modelée  sur  un  meme  type 
de  politesse  et  de  bon  goût.  Là  vinrent  se  fondre  et  se  tempé- 
rer, sous  la  règle  des  convenances,  les  habitudes  héréditaires,  les 
moeurs  traditionnelles,  les  traits  caractéristiques,  provenant  pour 


’ L'Académie,  depuis  U mort  de  Riche* 
lien , était  sous  le  patronage  officiel  du 
chancelier;  vers  167a,  le  roi  s’en  déclara 
personnellement  le  protecteur,  et  lui  donna 
le  droit  de  venir  le  haranguer  dans  les  oc- 
casions solennelles,  comme  faisaient  le 
parlement  et  les  autres  cours  supérieures, 
* Ce  monarque , dont  l’Ame  aux  grandes  qualités 
Joint  «a  goût  délicat  des  lavante*  beautés , 


Qui , séparant  le  bon  d'avec  sou  apparence , 
Déride  tans  erreur,  et  lotie  avec  prudence, 


(Moucat,  Poemt  du  Pal-de-Grdcr  ) 

5 Voy.  V Histoire  de  la  littérature  fran- 
çaise, par  M.  D.  Nisard,  t.  II,  ch.  vu;  et 
Y Histoire  de  France  de  M.  Heori  Martin, 
t,  XV,  p.  33  et  suiv. 
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chacun  de  son  origine  ou  de  son  état.  Nobles  et  roturiers,  gens 
d’épée  et  gens  de  robe,  lettrés  et  commerçants,  cessèrent  d 'être 
distingués  au  premier  abord  par  le  contraste  des  manières  Une 
teinte  d'urbanité  répandue  sur  toutes  les  conditions,  «les  secours 
de  tout  genre  offerts  au  besoin  d'instruction , de  vie  facile  et  de 
plaisirs  délicats,  firent  de  Paris  un  séjour  attrayant  pour  les 
étrangers,  tandis  que,  parmi  nous,  la  conformité  de  goûts  et 
d'esprit,  s’étendant  de  plus  en  plus,  ouvrait  les  voies  à une  puis- 
sance sociale  qui  bientôt  domina  toutes  les  autres,  celle  de  l’opi- 
nion publique. 

Par  un  mouvement  semblable  à celui  qui  avait  eu  lieu  dans 
l'ordre  politique,  puis  dans  l’ordre  administratif,  la  vie  morale 
de  la  nation  fut  de  plus  en  plus  attirée  au  centre.  Les  idées,  les 
manières  d'ètre  et  de  sentir  propres  à chaque  province  s'affai- 
blirent et  se  modifièrent  sous  l’empire  d'une  émulation  com- 
mune, du  penchant  à imiter  l’esprit  et  les  mœurs  de  la  capitale. 
C.et  entrainement  étendit  même  son  action  au  delà  de  sa  sphère, 
il  eut  des  effets  politiques;  il  précipita  par  tout  le  royaume  lu 


' Tous  les  différents  étals  de  la  vie 
fiaient  auparavant  reconnaissables  par  les 
defauts  qui  les  caractérisaient.  I.es  mili- 
taires et  les  jeunes  gens  qui  se  destinaient 
à la  profession  des  armes  avaient  une 
vivacité  emportée,  les  gens  de  justice  une 
gravité  rebutante,  à quoi  ne  contribuait 
pas  peu  l’usage  d’aller  toujours  en  robe, 
même  à In  cour.  Il  en  était  de  même  des 
universités  et  des  médecins.  Les  mar- 
chands portaient  encore  de  petites  robes 
lorsqu'ils  s’assemblaient  et  qu’ils  allaient 
chez  les  ministres;  et  les  plus  grands  com- 


mercants étaient  alors  des  hommes  gros- 
siers. Mais  les  maisons , les  spectacles,  les 
promenades  publiques,  où  l’on  commen- 
çait à se  rassembler  pour  goûter  une  vie 
plus  douce,  rendirent  peu  à peu  l’exté- 
rieur de  tous  les  citoyens  presque  sem- 
blable. On  s’aperçoit  aujourd'hui , jusque 
dans  le  fond  d'une  boutique,  que  la  poli- 
tesse a gagné  toutes  les  conditions.  Les 
provinces  se  sont  ressenties,  avec  le  temps, 
de  tous  ces  changement*.  (Voltaire,  Siècle 
de  Louis  XI f ',  édit.  Beuchot,  chap.  29, 
t.  II,  p.  269.) 
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ruine  déjà  fort  avancée  des  vieilles  institutions  provinciales. 
Quoique,  sous  Louis  XIV  et  depuis  son  règne,  il  y ait  eu  en 
France  des  pays  d'états  conservant  par  exception  leurs  assem- 
blées délibérantes,  ce  reste  des  libertés  du  moyen  âge  ne  lut 
qu'une  ombre  devant  le  pouvoir  de  plus  en  plus  actif  et  absolu 
des  intendants  Nulle  part,  si  ce  n’est  en  Bretagne,  et  par  des 
raisons  tenant  à l’histoire  particulière  de  cette  province,  la 
résistance  des  anciens  corps  constitués  aux  empiétements  de 
l'autorité  centrale  n’amena  autre  chose  qu’une  opposition  indé- 
cise et  des  conflits  sans  gravité 

Depuis  le  règne  de  Henri  IV  jusqu'à  une  époque  avancée  du 
rè"ne  de  Louis  XIV,  le  régime  municipal  n’avait  éprouvé  au- 
cune altération  importante.  Quoique  surveillé  et  contrôlé  d’une 
façon  de  plus  en  plus  étroite  ce  régime  conservait  ses  vieux 


' Os  magistrats , institués  par  Riche- 
lieu, eu  i635,  sous  le  titre  $ intendants  de 
justice , police  et  finances,  furent  supprimés 
durant  U Fronde  et  rétablis  par  Mazarin. 
C'est  alors  que  les  étala  particuliers  des 
provinces  du  domaine,  saufle  Languedoc, 
cessèrent  de  s’assembler.  Les  territoires 
auxquels  le  nom  de  pays  d'étau  fut  des 
lors  spécialement  réservé  sont  : le  Lan- 
guedoc, la  Bretagne,  la  Bourgogne,  la 
Provence,  le  Dauphiné,  la  Flandre,  l’Ar- 
tois, le  Hainaut  et  le  Cambrésis,  le  comté 
de  Pau,  le  comté  de  Foix,  le  Bigorre, 
te  Marsan , le  Nébousan  et  les  Quatre- 
Vallées. 

» Vot»  l’ouvrage  intitulé  : Vue  pro- 
vince sous  Louis  XIŸ , par  M.  Alexandre 
Thomas. 


J Des  édits  de  Louis  XIII,  juillet  îÔai, 
mai  i633  et  mai  163/1,  créèrent,  à titre 
d'offices  royaux,  des  greffiers  héréditaires 
dans  toutes  les  villes  et  communautés  des 
provinces  méridionales,  et  un  autre  édit 
du  même  roi,  juin  i635,  institua,  outre  ces 
officiers,  des  procureurs  de  ville  hérédi- 
taires dans  les  mtraicipalilès  du  ressort  du 
parlement  et  de  la  chambre  des  comptes 
de  Paris.  Les  motifs  de  cette  double  créa- 
tion sont  ainsi  énoncés  par  Louis  XIV, 
qui,  par  édit  de  juillet  1690,  la  renouvela 
en  l'étendant  à tout  le  royaume  : • Le  feu 
« roi,  notre  irès-bonoré  seigneur  et  père, 
« avoit  cru  que  pour  remettre  le  bon  or- 
« dre  dans  lesdites  communautés,  empô- 
« cher  la  dissipation  de  leurs  deniers  cora- 
« tu  uns,  patrimoniaux  et  d’octroi,  et  ar- 
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fondements  et  son  principe  de  liberté  par  l'élection  des  magis- 
trats, lorsqu’un  coup  d'état  fiscal  plutôt  que  politique  l’abolit 
en  droit,  et,  en  fait,  ne  lui  laissa  qu’une  existence  précaire  et 
conditionnelle.  Au  plus  fort  d'une  guerre  dont  la  dépense  n'é- 
tait couverte  qu’à  l'aide  d'expédients  financiers,  parmi  lesquels 
figurait  la  création  d'offices  vénaux  ',  l’idée  vint  au  gouverne- 
ment de  s’emparer  des  magistratures  urbaines  et  de  tous  les 
emplois  à la  nomination  des  villes,  de  les  ériger  en  offices  hé- 
réditaires, et  de  les  vendre  le  plus  cher  possible,  soit  à des  par- 
ticuliers, soit  aux  villes  elles-mêmes,  lin  maire  perpétuel  et  des 
assesseurs,  eandidats-nés  pour  les  fonctions  d’échevins,  consuls, 
capitouls,  jurats,  syndics,  furent  imposés  à toutes  les  muni- 
cipalités du  royaume  ' qui  cessaient  d’être  électives,  à moins 


• rcter  le  cours  des  abus  qui  se  commet- 

• toient  avec  trop  de  licences , il  n'y  avoit 

• pas  «le  moyen  plus  certain  que  d'établir 

• quelques  officiers  perpétuels  qui,  ayant 

• une  entière  connoissancc  des  affaires, 

• «croient  en  état  d'instruire  les  autres 

• magistrats  électifs , qui  ne  sont  qu'à 
« temps,  et  concourant  tous  ensemble 
- dans  mi  même  dessein,  ne  manquemient 
■ pas  de  faire  sentir  au  public  de  «alu- 

• taires  effets  d’une  bonne  administra- 

• lion.  • (Rcc.  des  anciennes  lois  françaises, 
t.  XX,  p.  106.) 

1 La  guerre  d’Allemagne,  commencée 
ru  «688  et  terminée  en  1697  par  le  traité 
de  Riswick. 

* Paris  et  Lyon,  par  dispense  exception- 
nelle, conservèrent  leurs  prévôts  do  mar- 
chands; mais  ces  deux  villes  reçurent 


chacune  douze  assesseurs  en  titre  d'of- 
fices héréditaires.  — Vovcx  ledit  d’aoàt 
169a,  portant  création  de  maires  et  asses- 
seurs en  chaque  ville  et  communauté  du 
royaume  ; l'arrêt  du  conseil  du  5 décem- 
bre 1691,  portant  réglement  général  pour 
les  fonctions,  rang  et  séance  des  maires, 
assesseurs,  etc.;  l'édit  de  mars  170a,  por- 
tant création  , dans  chaque  paroisse  où  il 
n'y  « pas  de  maire, d'un  syndic  perpétuel; 
l'édit  de  mai  170a , portant  création  «le 
lieutenants  de  prévôt  des  marchands  à 
Paris  et  à Lyon;  et  rédit  de  décembre 
1706,  portant  création  d’un  maire  perpé- 
tuel et  de  lieutenants  de  maires  alterna- 
tifs et  triennaux  dans  chaque  ville.  Rcc. 
des  anciennes  lois  françaises,  t.  XX,  p.  1 58, 
ao3,  408,  410  et  49a. 
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qu’elles  n'eussent  acquis  de  leurs  deniers  les  nouveaux  offices, 
pour  les  éteindre,  ou,  comme  ou  disait,  pour  les  réunir  au  corps 
de  ville.  En  mettant  à l’enchère  ces  offices  devenus  royaux 
et  parés  du  titre  de  conseillers  du  roi 1 , on  avait  spéculé, 
d'une  part,  sur  la  passion  des  riches  familles  bourgeoises  pour 
les  charges  héréditaires,  de  l'autre,  sur  l’attachement  des  villes  à 
leurs  franchises  immémoriales;  et  cette  audacieuse  confiscation 


du  régime  municipal  était  fondée  avant  tout  sur  l'impuissance 
politique  où,  malgré  la  popularité  de  ses  formes,  ce  régime 
se  trouvait  réduit.  En  effet,  aucun  soulèvement  n’eut  lieu  pour 


sa  défense;  il  n'y  eut  qu’une  plainte  universelle  plus  ou  moins 


vive,  plus  ou  moins  amère,  mais  partout  suivie  de  soumission. 
Les  villes,  grandes  ou  petites,  se  firent  un  devoir  et  un  point 


d’honneur  du  rachat  de  leurs  privilèges;  au  prix  de  sacrifices 
onéreux,  elles  devinrent  adjudicataires  de  la  majeure  partie 
des  offices  nouvellement  créés,  et,  chose  à remarquer,  cette 
réunion , qui  laissait  subsister  ou  rétablissait  l’ancien  état , 
loin  d’ètre  mal  vue  du  pouvoir,  fut,  au  contraire,  facilitée 
par  lui  *. 


* Le  roi  avant,  par  vin  «lit  du  mois 
d'août  1691,  crée  de*  office*  de  conseillers 
de  Sa  Majesté,  maires  perpétuels  des 
villes,  lieux  et  communautés  de  son 
royaume,  d’assesseurs  desdit»  maires  et 
de  commissaires  aux  revues  dans  les  villes 
et  Ueux  d’étape,  par  un  autre  édit  du  mê- 
me mois...  (Arrêt  du  conseil  du  5 décem- 
bre 1693.) 

* ...  Nous  avoni  résolu,  non-seulement 


de  supprimer  ceux  desdits  offices  qui 
restent  à vendre  ou  à réunir,  et  d’accor- 
der aux  communautés  la  liberté  de  faite 
faire  les  fonctions  par  le*  sujets  qu  elles 
voudront  nommer,  mais  encore,  pour  ré- 
tablir dam  le*  hôtels  de  ville  de  notre 
royaume  l’ordre  qui  y étoit  établi  avant 
noadits  édits  pour  l’élection  des  maires , 
lieutenants  de  maires  , secrétaires,  gref- 
fiers et  autres  officiers  nécessaires  à l’ad- 
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Quand  finit  le  règne  de  Louis  XIV,  l'administration  urbaine 
présentait  les  plus  étranges  disparates;  selon  que  les  villes  s’é- 
taient trouvées  en  état  de  racheter  leurs  franchises,  il  y avait 
des  municipalités  électives,  d'autres  perpétuelles,  d’autres  com- 
posées en  partie  d’offices  dépendant  de  la  communauté  des  ci- 
toyens et  d’offices  possédés  à titre  de  propriété  privée.  Ce  désor- 
dre et  les  actes  d'autoritéqui  l’avaient  produit  figurèrent  parmi 
les  griefs  dont  le  redressement  fut  demandé  avec  le  plus  d’ins- 
tance à la  législation  du  nouveau  règne,  fa  réponse  désirée  ne 
se  fit  pas  attendre,  et,  au  mois  de  juin  1716,  le  prince  qui  gou- 
vernait au  nom  de  Louis  XV  mineur, décréta  que  toutes  les  villes 
du  royaume  rentreraient  dans  la  plénitude  de  leurs  droits.  Cet 
édit,  par  lequel  étaient  supprimés  tous  les  offices,  réunis  ou  non, 
remboursés  ou  non  par  les  villes,  proclamait  la  restauration 
de  l’ancien  ordre  municipal,  et  semblait  en  garantir  sérieuse- 
ment le  res|>ect  et  le  maintien  '.  Mais  l'illusion  fut  courte  à cet 


ministration  de  leur»  affaires  commîmes , 
de  permettre  aux  communautés  de  dé- 
posséder les  acquéreurs  et  le*  titulaires 
de  ce»  offices...  en  les  remboursant  toute- 
fois en  un  seul  et  même  payement  de  ce 
qu’ifs  se  trouveront  avoir  payé.  (Édit  de 
septembre  1714  ; Rcc.  des  anciennes  lois 
françaises , t.  XX , p.  637.) 

1 Nous  désirons  de  rétablir  Tordre  qui 
s'observoit  avaut  1690  dans  l’administra- 
tion de  toute»  les  villes  et  communautés 
de  notn-  royaume,  soit  qu'elles  aient 
acquis  ou  réuni  ledits  offices , sous  quel- 
que titre  que  ce  puisse  être,  pour  avoir 
la  liberté  de  les  faire  exercer  on  tout  ou 


partie,  ou  pour  jouir  seulement  des  ga- 
ges et  droits  y attribués,  soit  que  lesdits 
offices  aient  été  vendus  à des  particuliers; 
nous  avons  résolu  de  supprimer  tous  «es 
offices  sans  exception,  et  de  rendre  à tou- 
tes les  villes,  communautés  et  paroisses 
de  notre  royaume,  la  liberté  quelles 
avoient  d’élire  et  nommer  des  inaires  et 
échevins,  consul»,  capitouls,  jurats,  secré- 
taires, greffiers,  syndics  et  autres  officiers 
municipaux  pour  administrer  leurs  affai- 
res communes.  (VT<v.  des  anciennes  lois 
françaises,  t.  XXI,  p.  117.) — Voy.  la 
déclaration  du  17  juillet  1717,  portant 
que  les  maires  et  autres  officiers  des  bô- 
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egard;  une  grande  expérience  fiscale  avait  été  faite  : on  savait 
ijue  les  villes,  mises  à rançon  pour  des  droits  qui  leur  étaient 
eliers,  payaient  et  ne  se  soulevaient  pas;  six  ans  après,  dans 
une  crise  formidable  pour  le  trésor,  tous  les  offices  municipaux, 
créés  et  mis  en  vente  par  I^mis  XIV,  le  furent  de  nouveau  par 
le  régent  \ 

Cette  seconde  confiscation  des  libertés  communales,  plus 
franche  que  la  première,  présentée  sans  détour  comme  un  ex- 
pédient financier*,  marqua  pour  l’aveuir  leur  destinée.  Elles 
lurent  comptées  depuis  lors  parmi  les  moyens  de  battre  mon- 
naie dans  les  embarras  extrêmes.  Ce  fut  un  jeu  pour  le  gou- 


Ipîh  de  ville  seront  élus  c omme  ils  l’étoient 
avant  l'année  1690,  et  l'arrêt  du  conseil 
du  4 septembre  de  la  même  année.  Ibid. 
p.  148  et  i56. 

* La  nécessité  de  pourvoir  au  pavement 
exact  des  arrérages  et  au  remboursement 
des  capitaux  des  dettes  de  l’état  nous  a 
obligé  k chercher  les  moyens  les  plus  con- 
venables pour  y parvenir,  et  il  ne  nous  a 
point  paru  d'expédient  plus  sûr  et  moins 
onéreux  k nos  peuples  que  le  rétablisse- 
ment des  différents  offices  supprimés  de- 
puis noire  avènement  à la  couronne. 
Édit  d’aout  17*3,  Jlec.  des  anciennes  lois 
françaises,  L XXI,  p.  309.) 

' Dans  l’édit  d’août  169a,  les  motifs 
reels  avaient  été  dissimules  et  enveloppés 
de  prétextes  politiques  : ■ Le  soin  que  nous 
■ avons  toujours  pris  de  choisir  les  sujets 
< les  plus  capables,  entre  ceux  qui  nous 
« ont  été  présentés  pour  remplir  la  charge 
• de  maire  dans  les  principales  villes  de 
« notre  royaume , n’a  pas  empêché  que  la 


• cabale  et  les  brigues  n’aient  eu  le  plus 

• souvent  beaucoup  de  part  û l’élection 

■ de  ces  magistrats,  d'où  il  est  presque 
" toujours  arrivé  que  les  officiers  ainsi 
1 élus,  pour  ménager  les  particuliers  aux- 

• quels  ilsétoicnt  redevables  de  leur  em- 

■ ploi,  et  ceux  qu’ils  prevoyoient  leur 
1 pouvoir  succéder,  ont  surchargé  les  au- 

• très  habitants  des  villes,  et  surtout  ceux 
« qui  leur  avoient  refuse  leurs  suffrages... 
« C'est  pourquoi  nous  avons  jugé  à pro- 
« pos  de  créer  des  maires  en  titre  dans 
« toutes  les  villes  et  lieux  de  notre 

■ royaume,  qui,  n’étant  point  redevables 
« de  leurs  charges  au  suffrage  des  parti- 
« culiers  et  n’ayant  plus  lieu  d'appréhen^ 
« der  leurs  successeurs,  en  exerceront  1rs 

■ fonctions  sans  passion,  et  avec  toute  la 
« liberté  qui  leur  est  nécessaire  pour  cou 
1 server  l’égalité  dans  les  charges  publi- 

• ques.  des  anciennes  lois  françaises , 

t.  xx,  p.  1 59,  ) * 
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vernement  de  vendre,  de  retirer  et  de  vendre  encore  ces  titres 
de  maires,  lieutenants  de  maires,  assesseurs,  échevins,  consuls, 
eapitouls,  jurats,  syndics  perpétuels,  et  de  pressurer  les  villes 
par  la  menace  renouvelée  d'une  intrusion  d’officiers  hérédi- 
taires'. De  172a  à 1789,  il  n’y  eut  pas  pour  le  régime  munici- 
pal seize  ans  de  liberté  sans  rançon.  Dans  cet  espace  de  temps, 
sauf  deux  intervalles,  l’un  de  1724  à 1733,  l’autre  de  1784  a 
1771,  aucune  élection  de  magistrats  dans  les  communes  ne  put 
se  faire  qu’en  vertu  de  brevets  d’offices  acquis  par  elles 
Ainsi  le  droit  originel  n'existait  plus  au  fond,  là  même  où,  en 
apparence,  il  continuait  de  s'exercer,  et  tel  fut  l’état  des  choses 
jusqu'aux  jours  de  la  révolution.  J’ai  devancé  l’ordre  des  temps, 
mais  c’est  pour  mentionner  une  fois  pour  toutes  ces  tristes  et 
monotones  vicissitudes  qu'une  histoire  moins  sommaire  expo- 
sera. Au  point  où  me  voilà  parvenu,  si  l’ancien  régime  munici- 
pal est  encore  pour  beaucoup  de  villes  un  objet  d’orgueil  et 
d'attachement  par  les  souvenirs,  il  a complètement  cessé  d'être 


' Les  offices  rétablis  en  furent 

supprimés  par  l’édit  de  juillet  17*4  ; ils 
furent  de  nouveau  rétablis  par  l’édit  de 
novembre  *733,  et,  supprimés  encore 
par  l’édit  d’août  1764;  l’édit  de  novembre 
1771  les  rétablit  pour  la  troisième  fois,  et 
ce  fut  définitivement. 

1 L’édit  de  1714,  qui  supprima  gratui- 
tement pour  la  seconde  fois  les  offices  im- 
posés  aux  ville*,  fut  rendu  à l'avénement 
d'un  nouveau  ministère,  celui  du  dur  de 
Bourbon,  et  l'administration  nouvelle  cher- 
cha dans  cette  suppression  un  moyen  de 
popularité.  L’édit  de  1764,  qui,  en  sup- 


primant pour  la  troisième  fois  les  ol1ice> 
municipaux  héréditaires,  déclara  qu'ils  lie 
pourraient  être  rétablis  sous  aucun  pré- 
texte, fut  rendu  par  l'adrainistratiou  popu- 
laire du  duc  de  Ghoiseul.  Il  eut  pour  objet 
de  modeler  uniformément  dans  tout  le 
royaume  l'administration  urbaine , en  lui 
donnant  pour  base  l’élection  par  une  assem- 
blée de  notables.  Ce  fut  le  ministère  où 
l'abbé Terray  eut  le  département  des  finan- 
ces qui  fit  rentrer  les  municipalités  sous 
le  régime  des  offices,  maintenu  cette  fois 
jusqu’à  la  révolution.  ( Voy.  le/trc.  det  anr. 
lois  franç.,  t.  XXII,  p.  4o5  et  53g.) 
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une  force  |>our  les  classes  progressives  de  la  nation.  Je  n'en 
parlerai  plus  dans  ce  travail,  mais  ce  n’est  pas  sans  un  regret  de 
sympathie  que  je  dis  adieu  à ces  communautés  libres  qui  furent 
le  berceau  du  tiers  état,  la  première  et  vigoureuse  expression 
de  ses  instincts  politiques.  Pour  l’historien  qui  voudra  les  suivre 
dans  leur  extrême  décadence  à travers  le  xviii*  siècle,  il  y aura 
encore  des  laits  dignes  de  remarque  et  des  traits  moraux  à 
relever.  Ce  sera,  par  exemple,  cette  constance  îles  villes  à s'é- 
puiser d’argent  pour  le  rachat  d'un  dernier  reste  de  liberté  qui 
ne  rapportait  plus  aucun  avantage  de  bien-être  ou  d’ordre 
public,  et,  dans  les  plaintes  adressées  en  leur  nom  au  pouvoir 
qui  les  rançonnait,  un  sentiment  de  la  sainteté  des  droits  civi- 
ques hautement  et  fièrement  exprimé 

Si  les  institutions  municipales  ne  purent  se  relever  d’une 
atteinte  indirecte  que  Louis  XIV  îeur  avait  portée,  il  n’en  fut 
pas  de  même  de  la  grande  institution  judiciaire  où  s’était  em- 
preint avec  tant  de  force  l’esprit  naissant  du  tiers  état  '.  Frappé 


' Le  payemeut  de  la  finance  exigé  pour 
la  rétiuiott  des  ufliccs  municipaux  avait 
lieu,  «oit  individuellement  par  ville,  suit 
collectivement  par  province.  Des  recher- 
ches sur  les  sommes  votées  à cet  effet,  de 
l’tmc  ou  de  lautre  manière,  depuis  169a 
jusqu’à  1789,  ne  seraient  pas  sans  inté- 
rêt. Avant  ledit  de  1771,  les  états  de 
Provence  avaient  déjà  dépensé,  pour  le 
maintien  du  droit  d'élection  dans  les 
villes  et  bourgs  du  pays,  ia,5oo,uoo  li- 
vres ; après  la  promulgation  de  cet  édit, 
les  états  de  Languedoc  rachetèrent  pour 
a,  5ou,ooo  livres  les  offices  qu'il  rétablis- 


sait ; et  la  ville  de  Perpignan,  au  nom  de 
toutes  les  municipalités  du  Roussillon , 
paya  a 50,000  livres.  — Pourquoi  ces  ef- 
forts si  souvent  multipliés,  pourquoi  cet 
épuisement  de  nos  forces,  si  nous  n'avions 
cru  être  vertueux,  en  arrachant  du  nau- 
frage de  notre  patrimoine,  ce  droit  il'elre- 
lion  inaliénable  et  imprescriptible,  droit 
que  nous  avons  conservé  aux  dépens  de 
nos  fortunes?  (Remontrances  du  Parle- 
ment de  Provence,  1774,  Ravnuuard,  His- 
toire du  droit  municipal  en  France , t.  Il, 
p.  36a.) 

• Voy.  plus  haut,  p.  xxx. 
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directement  par  le  roi  dans  ses  prérogatives  politiques,  le  par- 
lement plia  sous  lui , mais  pour  un  temps,  et,  dès  qu’il  fut 
mort,  se  redressa  plus  puissant  que  jamais.  Cette  puissance  de 
la  compagnie  souveraine  provenait  de  deux  sources  opposées  , 
l’une  populaire  et  l’autre  aristocratique  : celle-ci  était  l’esprit  de 
corps  augmenté  de  l’esprit  de  famille  par  l’hérédité  des 
charges;  celle-là  était  l’affection  des  classes  roturières  née  de 
la  sympathie  d’origine  et  nourrie  par  de  long  services  rendus 
à la  cause  du  droit  commun,  de  l'égalité  civile  et  de  l’indé- 
pendance nationale'.  Comme  on  l’a  vu  dans  ce  qui  précède, 
l’histoire  du  parlement  depuis  le  xin®  siècle  est  une  suite  de 
progrès  lents,  mais  toujours  surs;  il  grandit  aux  yeux  de  la  na- 
tion en  même  temps  que  la  royauté,  dont  il  se  montre  à la  fois 
l'auxiliaire  et  le  surveillant , dont  il  éclaire  la  voie  et  qu’il  as- 
pire à diriger.  Au  xvie  siècle,  son  contrôle  législatif,  son  droit 
de  remontrance  avant  l'enregistrement  des  édits,  était  ou  accepté 
par  les  rois  ou  réclamé  par  l’opinion  *;  et,  comme  non-seule- 


1 Voy.  plus  haut,  p.  xxxi  et  suiv,,  lxxxv 
et  suiv.,  cxxxin  et  suiv.,  cxlv  et  suiv., 
«tuv  et  suiv.  — Par  suite  de  la  révolu- 
tion qui, au  xiv*  siècle,  remplit  de  légistes 
le  parlement  et  les  autres  cours  souve- 
raines, tout  l'ordro  judiciaire,  sauf  les 
baillis  et  les  sénéchaux,  était  rangé  dans 
le  tiers  état.  Telle  fut  sa  place  aux  états 
généraux  de  1614*  et  si,  dans  le  cours  du 
xvii*  siècle,  il  «était  tenu  d'autres  états, 
on  y aurait  vu  la  même  chose.  Au  milieu 
du  siècle  suivant,  c’était  encore  un  point 
controversé  entre  la  noblesse  d'epee  et  1a 
T.  t 


robe  de  savoir  si  tous  les  magistrats,  quelle 
que  fût  leur  extraction,  n'appartenaient 
pas  au  troisième  ordre.  Voy.  la  liste  des 
députés  du  tiers  aux  états  généraux  de 
1614  et  l’Encyclopédie,  au  mot  États. 

* C'est  ainsi  que  Charles  IX  , malgré 
toute  la  dureté  avec  laquelle  il  traita  cette 
compagnie  sur  ci*  qui  s'était  passé  au  su- 
jet de  l'enregistrement  de  l’édit  de  décla- 
ration de  sa  majorité,  ne  laissa  pas  d'ap- 
prouver en  même  temps  l'usage  des  re- 
montrances et  de  conserver  le  parlement 
k cet  egard  dans  son  ancienne  liberté. 

il 
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ment  les  édits  royaux , mais  encore  les  bulles  du  pape  revêtues 
de  l’autorisation  royale  et  les  traités  conclus  avec  les  puissances 
étrangères  devaient  être  enregistrés,  le  parlement  intervenait 
dans  toutes  les  grandes  affaires  intérieures  ou  extérieures  de 
1 état  *.  Il  se  regardait  avec  orgueil  comme  un  pouvoir  investi 
de  la  tutelle  publique,  médiateur  entre  le  peuple  et  le  roi,  mo- 
dérateur entre  la  couronne  et  l’Église,  conservateur  des  lois  et 
régulateur  de  toutes  les  juridictions  du  royaume  *.  Ses  préten- 
tions, comprimées  au  xvne  siècle  sous  le  ministère  de  Riche- 
lieu reparurent  durant  la  Fronde  plus  grandes  et  plus  hau- 


( D'Aguesseau  , Œuvres  complètes,  t.  X , 
p.  8,  édition  Pardessus.)  — D'où  vient 
qu’il  faut  que  tous  édits  soient  vérifiez  et 
comme  controolcz  ès-cours  de  parlement, 
lesquelles,  combien  qu'elles  ne  soient 
qu’une  forme  des  trois  estais  raccourcie 
.111  petit  pied , ont  pouvoir  de  suspendre, 
modifier  et  refuser  lesdits  édits.  ( Mé- 
moires de Ifevers,  édit,  de  *665, 1. 1, p.  449') 
— Les  édits  ordinaires  n’ayant  point  de 
force  et  n'estans  approuvez  des  autres 
magistrats,  s’ils  ne  sont  receus  et  vérifiez 
esdits  partemcns,qui  est  une  reigle  d estât, 
par  le  moyen  de  laquelle  le  roy  ne  pour- 
rait, quand  il  voudrait,  faire  des  lois  in- 
justes, que  bientost  après  elles  ne  fussent 
rejetées.  ( Mcrn . de  Michel  de  Castelnau , 
liv.  I,  ch.  iv,  p.  6.) 

* François  Ier  soumit  en  i5»7  à une 
assemblée,  composée  de  membres  du  par- 
lement de  Paris  et  des  autres  parlements 
de  France,  le  traité  de  Madrid  qu’il  avait 
signé  l'année  précédente,  et  déclara  que  le 
défaut  d'enregistrement  frappait  cet  acte 


de  nullité.  C’est  l’enregistrement  nécessaire 
des  bulles  qui,  donnant  au  parlement  l’oc- 
casion de  faire  des  remontrances  sur  les 
affaires  ecclesiastiques,  lui  permit  de  s’éri- 
ger eu  gardien  des  maximes  et  des  règles 
de  l’église  gallicane. 

* Le  plus  grand  nombre  des  compa- 
gnies et  des  personnes  dont  elles  sont 
composées,  vivent  en  cette  créance  qu’ils 
sont  les  tuteurs  des  rois,  les  protecteur* 
des  peuples,  les  médiateurs  entre  le  peu- 
ple et  les  roys,  et  que  les  roys  ne  peuvent 
faire  aucune  loy  dans  leur  royaume  qu’elle 
«ait  passé  par  leur  jugement  et  examen, 
et  autres  discours  et  pensées  de  cette  na- 
ture. {Mémoire  adressé  an  cardinal  de 
Richelieu,  par  le  garde  des  sceaux  Maril- 
lac.  Ms.  de  la  bibliothèque  nationale, 
Mippl.  franc.  98%  fol.  91  r#.) 

3 Les  chanceliers  et  gardes  des  sceau \ 
de  Louis  Xlil  usaient  de  ces  propos  ef 
d’autres  semblables  envers  les  membres 
du  parlement  : « Que  s’ils  oublioicnt  ce 
n qu’ils  étoient,  le  roi  noublieroil  pas 
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taines.  Il  en  vint  alors  jusqu  à se  croire  supérieur  aux  états 
généraux  et  à mettre  en  avant  par  la  bouche  de  ses  chefs  cet 
étrange  et  hardi  paradoxe 

L’impression  que  Louis  XIV  reçut  des  troubles  de  son  en- 
fance lui  rendit  de  bonne  heure  odieuse  la  moindre  opposition 
du  parlement.  Ën  ]655,  lorsqu’il  n'avait  que  dix-sept  ans  et  ne 
gouvernait  pas  encore,  ayant  appris  à Vincennes  que  la  cour, 
toutes  les  chambres  réunies',  délibérait  sur  un  édit,  il  vint  à 


franc  etner,  et  fit,  dans  la  salit 
suivie  d’ordres  impérieux  qui 

■<  qu’il  ctoit  leur  maître  ; — que  ce  n’étoit 
« pas  à eux  à se  mêler  des  affaires  d’état, 
« et  que  le  roi  leur  défendoil  d’entre- 

- prendre  d’être  ses  tuteurs.  « (Voy.  les 
Mémoire»  d’Omer  Talon,  passiro.,  et  l'édit 
de  février  1641,  Rec.  des  anc.  lois  franç. , 

« XVI,  p.  5a9.) 

' Après  la  convocation  des  états  géné- 
raux en  mars  1649,  le  parlement  de  Rouen 
écrivit  à celui  de  Paris  pour  lui  demander 
s’il  devait  ou  non  envoyer  quelques-uns 
de  ses  membres  à rassemblée  des  étals. 
Voici  quelle  fut,  selon  le  récit  d’un  con- 
temporain, l'opinion  du  président  de 
Mesmes.  ■ M.  de  Mesmes  dict  que  les 
« parlements  n’y  avoieot  jamais  député, 
« estant  composes  des  trois  estais;  qu’ils  te- 

- noient  rang  au-dessus  des  estais  généraux, 

- estant  juges  de  ce  qui  y estoit  arresté 
« par  la  vérification  ; que  les  estais  géné- 
■*  raux  n’agissoient  que  par  prières  et  ne 

- parloicnt  qu’à  genoux,  comme  les  peu- 
" pies  et  snbjects  ; mais  que  les  parlements 
* tenoient  un  rang  au-dessus  d’eux,  estant 
« comme  médiateurs  entre  le  peuple  et  le 


du  palais,  cette  entree  cavalière 
est  l’un  des  traits  de  sa  vie  les 

• roy-  » (Journal  d’Olivier  d'Ormesson , 
cité  par  M.  Chéruel  dans  l’opuscule  inti- 
tulé : De  V Administration  de  Louis  XIV, 
p.  44.)  — La  cour  des  comptes  décida , 
comme  le  parlement  de  Paris,  qu'elle  ne 
prendrait  aucune  part  à cette  assemblée. 
Aux  étals  généraux  de  161 4 on  avait  vu, 
comme  députés  du  tiers  état  : pour  la 
ville  de  Paris,  Robert  Mirun,  président 
des  requêtes;  pour  la  sénéchaussée  de 
Lyon,  Pierre  Àustrein,  président  au  par- 
lement de  Dombes,  et,  pour  le  bailliage 
de  Touraine,  Jacques  Gauthier,  conseiller 
au  parlement  de  Bretagne. 

* Le  parlement  de  Paris  au  XVIIe  siècle 
se  composait  de  onze  chambres,  savoir  . 
la  grand' chambre,  où  siégeaient  les  plus 
anciens  conseillers  et  les  présidents  à mor- 
tier, une  chambre  criminelle  vulgaire- 
ment nommée  la  Tournelle , une  chambre 
civile,  une  chambre  des  vacations,  deux 
chambres  des  requêtes,  et  cinq  chambres 
des  enquêtes,  formées  des  conseillers  les 
plus  jeunes. 
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plus  cités,  et  qui  révéla  tout  à coup  la  hauteur  de  son  caractère 
Quand  il  eut  pris  en  main  le  gouvernement,  il  porta  des  coups 
moins  brusques,  mais  d'un  effet  plus  durable  aux  prérogatives 
parlementaires.  D'abord,  il  supprima  le  nom  de  cours  souve- 
raines et  le  remplaça  officiellement  par  celui  de  cours  supé- 
rieures; puis  il  abolit  pour  toutes  les  cours  du  royaume  la  fa- 
culté de  faire  des  remontrances  avant  d’enregistrer  les  lois. 
C’était  dépouiller  le  parlement  de  son  rôle  politique  et  le  renfer- 
mer pour  l’avenir  dans  le  cercle  de  ses  fonctions  judiciaires.  Tel 
fut  l’objet  de  la  déclaration  du  a4  février  1(173*,  contre  laquelle 
s’éleva  du  sein  de  la  compagnie  blessée  dans  ses  droits  les  plus 
chers  une  protestation  que  d’Aguesseau  admirait,  et  qu’il  nomme 
le  dernier  cri  de  la  liberté  mourante1.  Depuis  lors  jusqu’à  la 


1 Le  parlement  arrêta  de  faire  des  re- 
montrances sur  un  édit  concernant  les 
monnaies , et  le  ministre  prétendait  qu'une 
cour  des  monnaies  étant  établie,  ce  n'était 
pas  au  parlement  ü sc  mêler  de  cet  objet. 
Le  roi  partit  de  Vincenncs,  vint  eu  bottes 
au  parlement,  le  fouet  à la  main.  Il  adressa 
la  parole  au  premier  président,  et  lui  dit: 
« On  sait  les  malheurs  qu'ont  produits 

• vos  assemblées  ; j'ordonne  qu’on  cesse 
■ celles  qui  sont  commencées  sur  mes  édits. 
" Monsieur  le  premier  président,  je  vous 
« défends  de  les  souffrir;  et  vous,  en  sc 

• tournant  vers  les  conseillers  des  en- 
- quêtes,  je  vous  défends  de  les  demander.  » 
(Voltaire,  Histoire  du  parlement  de  Paris, 
edit.  Beuchot,  p.  ^75.) 

* Voulons  que  nos  cours  njent  à en- 
registrer purement  et  simplement  nos  let- 


tres patentes  sans  aucune  modification, 
restriction,  ni  autres  clauses  qui  puissent 
surseoir  ou  empêcher  la  pleine  et  entière 
exécution  ; et  néanmoins,  où  nos  cours , 
en  délibérant  sur  lesdites  lettres,  juge- 
raient nécessaire  de  nous  faire  leurs  re- 
montrances sur  le  contenu,  le  registre  en 
sera  chargé  et  l’arrêt  rédigé,  après  toute- 
fois que  l'arrêt  d'enregistrement  pur  et 
simple  aura  été  donné,  et  séparément  ré- 
digé... Les  remontrances  nous  seront  fai- 
tes ou  présentées  dans  la  huitaine  par  nos 
cours  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  ou 
autres  qui  se  trouveront  dans  le  lieu  de 
notre  séjour,  et  dans  six  semaines  par 
nos  autres  cours  des  provinces,  (/lcr.  dns 
anciennes  lois  françaises,  t.  XIX,  p.  70.) 

1 Œuvres  complètes  du  chancelier  d'A- 
guesseau, t.  X,  p.  i5,  édit.  Pardessus.  — 
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fin  du  règne,  c’est-à-dire  pendant  quarante-deux  ans,  il  n’y  eut 
pas  l’ombre  d’une  remontrance  de  la  cour,  tous  les  nouveaux 
édits  furent  insérés  dans  ses  registres  et  ainsi  rendus  exécutoires 
sans  discussion  et  sans  délai'. 


Mais  ce  silence  n’éteignit  pas  la  vie  politique  du  parlement, 
qui  ressaisit,  d’une  manière  éclatante,  sa  liberté  et  son  pouvoir 
le  lendemain  de  la  mort  du  grand  roi.  Il  cassa  le  testament  de 
Louis  XIV,  comme  soixante  et  onze  ans  auparavant  il  avait 
cassé  celui  de  Louis  XIII  *.  Il  reprit,  et  conserva  depuis  lors,  ce 
nom  vénéré  de  cour  souveraine  qui  semblait  lui  donner  droit  à 
une  part  de  la  souveraineté  ’.  Son  intervention  dans  les  affaires 
d'état  fut  plus  que  jamais  fréquente  et  obstinée.  Il  devint  agres- 
sif et  usurpateur  contre  la  royauté  affaiblie,  et  l'opinion  publique 
le  suivit  dans  cette  carrière  aventureuse,  s’attachant  à lui  par 
l'excès  même  de  ses  prétentions  et  de  son  orgueil.  Demeuré,  de 
toutes  les  institutions  anciennes,  la  seule  que  le  xvui*  siècle 


Ces  remontrances , célébrés  tic  son  temps, 
n’ont  jamais, à ce  qu’il  semble,  été  pu- 
bliées, et  je  les  ai  cherchées  eu  vain.  Elles 
manquent  dans  les  registres  du  parle- 
ment qui  se  trouvent  aux  Archives  natio- 
nale». 

» Voy.  d’Aguesseau,  Œuvres  complè- 
tes, loc.  cit.  — L'enregistrement  d’une  loi 
était  cens»*  parfait  lorsque  l'original,  scellé 
du  grand  sceau,  avait  été  lu  devant  toutes 
les  chambres  réunies  et  copié  en  minute 
par  le  greffier  du  parlement.  Cette  copie 
sur  feuilles  de  papier  timbré  était  l’acte 
authentique  déposé  parmi  ce  qu’on  nom- 
mait les  minutes  de  la  cour  ; la  transcrip- 


tion ultérieure  sur  les  registres  en  par- 
chemin pouvait  être  différée  à volonté. 

* Voy.  l'Histoire  de  Franre  de  M.  Henri 
Martin,  t.  XIII,  p.  36o. 

5 11  falloit  par  mille  raisons dimi- 

nuer l’autorité  excessive  des  principales 
compagnies  qui,  sous  prétexté  que  leurs 
jugements  étoient  sans  appel,  et,  comme 
on  parle,  souverains  et  en  dernier  ressort, 
ayant  pris  peu  à peu  le  nom  de  cours  sou- 
veraines, se  regardoient  comme  autant 
de  souverainetés  séparées  et  indépen- 
dantes. Je  fis  connoître  que  je  ne  souffn- 
rois  plus  leurs  entreprises.  (Œuvres  de 
Louis  XIV,  1 1,  p.  *6.) 
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n eût  pas  dépouillée  de  force  et  de  popularité,  il  fut  la  chaîne 
légale  qui*  à travers  les  états  généraux,  dont  il  amena  la  convo- 
cation, conduisit  au  nouvel  ordre  de  choses  dans  lequel  il  dispa- 
rut lui-même. 

J’ai  terminé  le  tableau  de  la  grande  période  historique  où 
l'on  voit  le  tiers  état  se  développer  graduellement  d’accord  avec 
la  royauté,  de  moitié  avec  elle  dans  toutes  les  destructions  et  les 
créations  qu’elle  accomplit.  Une  seconde  période  s’ouvre  où  cet 
accord  de  cinq  siècles  va  disparaître,  où  le  tiers  état  et  la  royauté 
se  divisent,  entrent  en  défiance  l’un  de  l’autre  et  marchent  dans 
des  voies  opposées,  la  royauté  couvrant  de  son  appui  ce  qui 
reste  des  privilèges  nobiliaires,  la  bourgeoisie  devenant,  contre 
ses  traditions,  hostile  au  pouvoir  royal.  Cinq  cents  ans  de  pro- 
grès uniforme  avaient  conduit  la  France  vers  un  but  qu’elle 
atteignit  au  xvne  siècle.  Le  xvin*  siècle  va  la  prendre  et  la 
pousser  vers  un  autre  but,  en  partie  semblable,  en  partie  con- 
traire au  premier.  Tl  y a là,  dans  notre  histoire  sociale,  un  point 
de  partage,  et,  dans  ce  travail,  l’occasion  d’un  repos.  Je  m'arrête, 
mais  avec  la  volonté  de  reprendre  bientôt  ma  tâche  et  de  la 
poursuivre  jusqu’à  son  terme,  jusqu'à  l’époque  où  les  trois  états, 
une  dernière  fois  assemblés,  déclarèrent  l'unité  absolue  et  la 
souveraineté  de  la  nation  *. 

’ I«i  àtiite  de  cotte  Introduction  t^iiùrale  sera  placée  en  t**u»  du  second  volume. 
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Mon  intention  était  de  placer  ici,  avec  le  titre  de  Préface , un 
programme  raisonné  du  recueil  des  statuts  et  actes  municipaux 
des  villes  de  France;  mais  ce  morceau  ayant  pris  plus  de  déve- 
loppement que  je  n'avais  pensé  d'abord , l’inconvénient  de  sur- 
charger de  nombreuses  pages  un  volume  dont  la  grosseur  est 
déjà  excessive  m’a  déterminé  à le  réserver  pour  le  tome  second. 

Cette  préface,  que  je  regrette  de  ne  pouvoir  donner  à sa  place 
naturelle,  c’est-à-dire  entre  l'Introduction,  précis  de  l'histoire 
générale  du  Tiers  Etat,  et  le  début  du  recueil  par  les  documents 
particuliers  à la  ville  d’Amiens,  contiendra  : premièrement,  un 
tableau  de  l'ancienne  France  municipale  divisée  en  cinq  régions, 
celle  du  Nord,  celle  du  Midi,  celle  du  Centre,  celle  de  l'Ouest 
et  celle  de  l'Est;  en  second  lieu,  l’exposé  des  motifs  pour  les- 
quels j’ai  commencé  par  la  région  du  Nord,  et,  dans  celle-ci, 
par  la  commune  d’Amiens;  enfin,  les  règles  que  je  me  suis  faites 
soit  dans  le  travail  préparatoire  soit  dans  la  composition  de  cet 
ouvrage,  et  l'indication  des  moyens  les  plus  capables  de  le  con- 
duire à son  achèvement. 

Ce  présent  volume  contient  la  série  des  pièces  relatives  à 
l'histoire  municipale  d’Amiens  jusqu’au  xv'  siècle;  le  tome 
second,  maintenant  sous  presse,  poursuivra  cette  série  jusqu'à 
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la  révolution  de  1789,  et,  de  plus,  il  comprendra  les  chartes  et 
autres  actes  des  villes,  hourgs  et  villages  de  l’Amiénois;  le 
tome  troisième  réunira  dans  le  même  ordre  les  documents  qui 
se  rapportent  à l’histoire  municipale  d’Abbeville  et  à celle  des 
communes  du  Ponthieu. 

Les  mémoires  publiés  par  la  société  des  antiquaires  de  Picar- 
die et  les  communications  obligeantes  de  quelques-uns  de  ses 
membres  m'ont  été  souvent  d’un  grand  secours  ; je  me  plais  à le 
reconnaître  et  à donner  ici  un  témoignage  de  haute  estime  à 
cette  compagnie,  l'une  des  plus  distinguées  par  le  mérite  de 
ses  travaux  et  par  son  zèle  pour  l'histoire  nationale. 
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TEMPS  ANTÉRIEURS  AU  XII*  SIÈCLE. 

asriot:  Jid’ 

; uns*».'' 

La  ville  d’Amiens , à 1’époque  où  César  fit  la  conquête  de  la  Gaule , 
portait  le  nom  de  Samawbriva , c’est-à-dire,  pont  sur  la  Somme1. 
Elle  était  la  capitale  des  Ambiant,  l’une  des  tribus  de  la  grande  famille 
des  peuples  gaulois  qui , sous  le  nom  de  Belges , habitaient  le  nord  du 
pays,  depuis  le  Rhin  jusqu'à  la  Marne  et  à la  Seine.  Quand  il  fallut 
repousser  l’invasion  romaine,  les  Ambiant  s'unirent  au*  peuples  qui 
avaient  avec  eux  une  origine  commune,  et  ils  fournirent,  en  l'année  b-j 
avant  notre  ère,  à l’armée  qu’avait  levée  la  confédération  des  Belges, 
un  contingent  de  dix  mille  hommes.  .Mais  César  triompha  de  cette 
ligue  puissante;  il  dissémina  ses  troupes  dans  les  villes  et  sur  le  terri- 


l». 


.fciL . 

.a  toire  des  Belges,  et,  à plusieurs  reprises,  des  légions  furent  canton- 
nées à Samarabriva.  Tels  sont  les  premiers  souvenirs  historiques  qui 


ae  rapportent  à la  cité  d’Amiens. 
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On  sait  comment  fut  achevée  en  dix  ans  la  conquête  de  la  Gaule 
par  les  Romains.  Le  pays  resta  tellement  soumis  et  pacifié,  qu'un 
demi-siècle  à peine  après  la  mort  de  César,  l’empereur  Auguste  put  le 
comprendre  dans  ses  divisions  administratives.  Ce  fut  alors  que  les 
Ambitmi  et  leur  capitale  furent  rangés  dans  la  province  qui  porta  le 
nom  de  seconde  Belgique.  Dès  lors  Snmarobriva  demeura  soumise  au 
système  d'administration  et  aux  lois  qui  régissaient  d’une  manière  uni- 
forme les  diverses  parties  de  l’empire.  Placée  sous  la  dépendance  et 
la  juridiction  d’un  fonctionnaire  impérial,  elle  avait  cependant  une 
assez  large  part  d’action  dans  les  affaires  de  son  propre  gouvernement, 
et,  connue  toutes  les  villes  où  fut  importé  le  régime  municipal  romain, 
elle  possédait  un  corps  de  magistrature  et  d'administration  urbaine, 
une  curie  chargée  du  soin  de  la  police  et  des  affaires  locales,  et  investie, 
dans  certains  cas  prévus  et  déterminés  par  l’autorité  souveraine,  du 
droit  de  justice  et  de  l’application  des  lois. 

Samarobriva  Atnhianorum,  comme  on  disait  en  joignant  au  nom 
propre  de  la  ville  celui  du  peuple  dont  elle  était  l’ancien  chef-lieu  , 
atteignit,  sous  la  domination  romaine,  un  haut  degré  de  prospérité; 
elle  s'accrut  alors  et  s’emliellit  de  telle  sorte,  que  déjà,  vers  la  fin  du 
iv'  siècle  de  notre  ère,  l’historien  Ammien  Marcellin  l’appelait  une 
ville  éminente  entre  les  autres  villes  '.  Située  sur  l’une  des  grandes 
voies  romaines  qui  traversaient  la  Gaule  dans  toute  sa  longueur,  elle 
était  en  outre,  comme  semble  l'indiquer  l’Itinéraire  d’Anlonin,  le 
point  de  jonction  de  plusieurs  routes  d'une  importance  secondaire 
qui  menaient  à Beauvais,  à ÎSoyon,  à Soissons  et  à d’autres  villes  avoi- 
sinantes \ Elle  devait  sans  doute  à cette  position  favorable  au  com- 
merce une  part  de  son  importance.  Depuis  le  règne  d’Auguste  jusqu  a 
la  chute  de  l’empire,  elle  vit  s’élever  dans  son  enceinte  de  nombreux 
édifices;  elle  avait  un  palais  où  résidait  le  magistrat  impérial,  un 
amphithéâtre,  des  temples  et  une  grande  manufacture  d'armes  3.  On 
sait  par  la  statistique  officielle  qui  fut  dressée  vers  Fan  4^7,  que  les  cm- 


• Amhtaui  urbs,  inter  al»*.-*  mninein.  ( A mima  ai 
Marccll.  Itb.  **,  «pAul  Script,  rer.  gnHic.  et  frtnek. . 

1. 1,  p.  S 46.) 


» V.  Ilium  ri  tint  Antonini  Augusti,  «put!  Srript. 
rer.  pHkr.  et  frnnric. . 1. 1,  p.  106  et  107, 

* ll«Jr.  Tikt.  \olit,  Gillitr. , p.  Slÿ. 
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poreurs  avaient  établi  dans  la  Gaule  huit  ateliers  où  l'on  fabriquait  dis 
armes  de  toute  espèce,  et  que  l’atelier  d’Amiens  devait  fournirai.*  soldat* 
romains  des  épées  et  des  boucliers  Le  nom  de  Samarobma  cessa 
d’étre  en  usage  dans  les  bas  temps  de  l’empire , et  celui  tiAmbiani  resta 
seul  pour  désigner  la  ville;  plus  tard  il  fut  remplacé,  à tous  les  cas, 
par  le  barbarisme  Ami, anus,  qui,  contracté  et  adouci  dans  la  langue 
romane,  a produit  le  nom  moderne  d'Amiens  *, 

L’établissement  du  christianisme  et  d’un  siège  épiscopal  à Amiens  date 
de  la  lin  du  ui*  siècle  de  notre  ère.  Ce  fut  entre  les  années  »6o  et  3o3 
que  tirminus , saint  Firmin , originaire  de  Pampelune,  enseigna  dans  la 
ville  la  nouvelle  foi  religieuse  et  y souffrit  le  martyre3.  Il  est  inscrit  le 
premier  par  l’Église  sur  la  liste  des  évêques  d’Amiens.  On  voit  par 
celte  date  qu’au  temps  même  où  saint  Firmin  fut  condamné  au  dernier 
supplice,  en  vertu  des  lois  impériales,  le  christianisme  était  sur  le 
point  de  triompher  et  de  devenir  la  religion  de  l’empire. 

En  l’année  4o6,  où  les  Alains,  les  Suèvcs,  les  Vandales  et  les  Bur- 
gondes,  forçant  la  limite  du  Rhin,  envahirent  la  Gaule  et  la  parcou- 
rurent du  nord  au  sud,  la  ville  d’Amiens  eut  sa  part  des  misères  qui 
vinrent  fondre  sur  le  pays,  et  ne  put  échapper  aux  dévastations  des 
barbares.  Elle  est  comprise  par  saint  Jérôme  au  nombre  des  cités  qui 
eurent  à subir  les  désastres  de  celte  grande  invasion  *.  Toutefois , il 
parait  quelle  répara  promptement  ses  pertes;  car,  vers  437,  comme 
I indique  la  XoUce  de  ? empire,  elle  tenait  encore  un  rang  distingué 
parmi  les  villes  soumises  à la  domination  romaine. 

Amiens  allait  bientôt  ressentir  les  effets  d’une  invasion,  non  point 
rapide  et  passagère  comme  la  première,  mais  durable  et  qui  devait 
exercer  sur  sou  état  intérieur  une  longue  influence.  Dès  l'année  4aS, 
li-*  Fraulu,  dont  quelques  tribus  s’étaient  fixées  en  deçà  du  Rhin,  sur 
le  territoire  de  l’empire,  avaient  fait,  sous  la  conduite  de  Chlodio,  l’un 
de  leurs  chefs  ou  rois,  des  incursious  jusqu’à  la  Somme,  mais  ils 

' Amliiaaoiaia  (Marin)  apauria  rt  arartaria 

I.VuUlu  loi  pmi  iligniialun,  [*,  OsBin,  apud  Script 

■**•  gallic.  « fraude.,  1. 1 , p.  i>«.) 

' llaiir.  taira.  Nom,  Calliarum , p.  ,5. 

' Cailla  diriatUna,  L X , roi.  nS» 


< Rrmorum  uri*  prmpoleoa.  A minait! , Ab» 
l*al* . «atraiaique  bomimam  Moriui , Toraarui , 
Nrmclat , Alfantoraiaa  tranalati  ia  Germanium. 
( HiamnjBai  apial.,  apaid  Scripl.  nr.  |*llk.  <1  Iran 
oc,  C I,  p.  744.) 
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avaient  été  repoussés  par  Aétius.  Il  ne  parait  pas  que  les  rois  Mérowig 
et  Ilildcrik , dont  le  dernier  fut  maître  de  Tournai  et  de  Catnhrai, 
aient  renouvelé  les  tentatives  de  Chlodio.  Ce  ne  fut  qu’à  la  lin  du  v* 
siècle  (pie  la  ville  d'Amiens  fut  soumise  aux  Franks.  On  peut  donner 
ici,  comme  date  précise,  l'année  4^6  où  Chlodowig,  roi  des  Franks 
Salions,  défit  dans  une  bataille,  livrée  sous  les  murs  de  Soissons, 
Siagrius,  le  dernier  Romain  qui  ait  gouverné  une  portion  du  terri- 
toire gaulois.  Ce  fut  après  cette  victoire  que  les  Franks  s’avancèrent 
jusqu’à  la  Seine,  et  un  peu  plus  tard  jusqu'à  la  Loire,  et  qu’ils  prirent, 
pour  ne  plus  les  abandonner,  les  pays  de  la  Gaule  situés  au  nord  de 
ces  deux  fleuves. 

Amiens  participa,  comme  toutes  les  cités  gauloises,  à la  graude  révo- 
lution qui  s’opéra  dans  le  régime  municipal  romain  après  la  chute  de 
l’empire.  Le  gouvernement  des  villes  sous  la  domination  romaine  se 
composait,  comme  on  le  sait,  de  trois  choses  bien  distinctes.  Il  y 
avait  : 

t°  L’administration  intérieure  et  locale  de  la  cité; 

a°  La  juridiction  contentieuse  ou  des  tribunaux  civils,  et  la  juridic- 
tion criminelle; 

3°  I j juridiction  volontaire,  analogue  à celle  qu’exercent  en  France, 
de  nos  jours,  les  notaires,  et  en  certains  cas  les  juges  de  paix ’. 

Le  pouvoir  central  avait  laissé  aux  villes  l’administration  intérieure, 
la  juridiction  volontaire  et  ce  que  nous  appelons  aujourd’hui  la  police 
correctionnelle;  il  s’était  réservé  la  juridiction  criminelle  et  la  juridic- 
tion contentieuse.  Par  le  seul  fait  de  la  dissolution  de  l’empire,  les 
magistrats  municipaux  d’Amiens  et  des  autres  villes  de  la  Gaule  se 
virent  subitement  investis  d’une  autorité  qu’ils  n’avaient  jamais  eue 
jusqu’alors.  Les  membres  de  la  curie  gardèrent  leurs  anciennes  attri- 
butions, mais  en  même  temps  ils  remplirent  certaines  fonctions  que 
la  retraite  des  ofliciers  impériaux  laissait  vacantes,  et  ils  exercèrent 
dans  une  étendue  plus  ou  moins  graude,  selon  les  cas  de  nécessité,  la 
haute  juridiction  criminelle  et  la  juridiction  contentieuse. 

* Voyez  dans  le  Journal  des  Savants  (année  1Ü40,  l' Hhtoirt  du  droit  romain  au  moyen  à$r,  de  M.  de 

p.  «o5)  le  compte  rendu  par  M.  Pardessus,  de  Sangny. 
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Il  sc  lit  à la  même  époque  de  graves  changements  dans  le  personnel 
de  la  magistrature  urbaine.  Les  cadres  de  l'ancienne  curie  furent  bri- 
sés, le  corps  municipal  se  forma  de  tous  les  citoyens  notables  à quel- 
que litre  que  ce  fût,  et  les  membres  du  clergé  y entrèrent  comme  les 
laïques.  L’évéque  intervint  directement,  légalement,  si  nous  pouvons 
lions  exprimer  ainsi,  dans  le  gouvernement  et  l'administration  de  la 
ville.  Jusque-là,  il  n’avait  en  sur  ses  concitoyens  qu’un  ascendant  pure- 
ment moral,  qu’il  devait  tout  entier  à ses  fonctions  épiscopales  et  au 
caractère  sacré  dont  il  était  revêtu.  La  loi  romaine  lui  accordait  à ce 
titre  une  sorte  de  justice  de  paix , le  droit  d’arranger  les  différends  et  de 
terminer  les  procès  qui  lui  étaient  soumis  '.  Après  la  dissolution  du 
régime  romain,  il  devint,  par  le  seul  fait  de  sa  promotion  religieuse, 
fondée  sur  l'élection  populaire,  membre  et  président  du  corps  muni- 
cipal. Investi  tout  à la  fois  de  l’autorité  spirituelle  et  temporelle,  il  se 
trouva  dès  lors  placé  par  sa  double  qualité  d’évêque  et  de  magistrat , 
au  premier  rang  dans  la  ville,  et  il  eut  dans  toutes  les  affaires  la  plus 
large  part  d’influence.  Ici  nous  ne  sommes  point  réduits  à de  simples 
conjectures,  nous  avons  un  texte  positif,  qui,  pour  la  seconde  moitié 
du  vu*  siècle,  confirme  ce  que  nous  venons  d'avancer. 

« Salvius,  dit  un  hagtograpbe,  fut  porté  par  le  choix  du  peuple  d’Amiens 
« et  donné  de  Dieu  sur  le  siège  épiscopal  ; il  fut  appelé  par  le  peuple  dans 
« l'ordre  des  magistrats,  et  couronné  par  Dieu  dans  l’honneur  de  l’apos- 
« tolat  ».  » De  ce  fftssage  si  bref,  on  peut  tirer  une  triple  conclusion  : 
t®  Au  vu*  siècle  le  peuple  intervenait  dans  l’élection  de  l’évêque. 

1“  Il  nommait  les  magistrats  municipaux. 

3°  L'évêque  faisait  partie  du  corps  de  la  magistrature  urbaine  qui 
administrait  et  jugeait  dans  la  ville. 

Tels  furent  les  changements  nécessaires  et  en  quelque  sorte  spon- 
tanés que  subit  le  régime  municipal -d’Amiens,  comme  celui  des  autres 
villes  de  la  Gaule,  après  la  ruine  de  l'empire  et  l’établissement  des 

» Si  qui,  ex  roiumsu , apud  Mcnr  legû  anlit- 
titem  liitgarr  rolocrint , non  veUbontnr  «d  ap «- 
rfcnior  IBins,  in  rhrib  duntaxat  négocia  morr  ar 
hitri , eponte  rtnidenlû  judâdom.  (Cad.  lib.  i , lit.  it. 

Je  epiieopaft  autkrntiei,  roo*t.  Arr»d.  et  Hoaor. 
impp.  ) ,»;• 


» Fait  qaideni  electu*  a plèbe  AmbiaBanimm  et 
a 1*0  donatua  in  «de  Moerdotaro  : fuit  eocara*  a 
populo  in  ordiue  wagiMniut  et  coroaatot  | Oro  itt 
honore  apOkiaJaltt».  (Vita  & Sakii  Ambian.  epûc. 
[anoo  fiM},  apud  Rolland,  acta  SS.  januar»,  f.  j, 
P*  706. ) — Gall.  cbiûl.  » t.X,  col.  u5J 
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dominations  germaniques;  maintenant , il  s'agit  d'examiner  quelle 
influence  l’organisation  politique  des  conquérants  germains,  et  en  par- 
ticulier des  Franks,  exerça  sur  ce  régime. 

les  rois  mérovingiens  établirent  dans  chaque  ville  importante,  sur 
tout  le  territoire  conquis  par  eux , des  hommes  auxquels  ils  déléguèrent 
leur  autorité,  et  qui,  sous  le  titre  de  comtes,  exercèrent  les  hautes 
fonctions  de  juges  et  d'administrateurs  civils  et  militaires.  Il  est  difficile 
de  marquer,  d'une  manière  précise,  la  limite  qui,  dans  le  gouverne- 
ment intérieur  des  villes,  séparait  l’action  et  le  pouvoir  du  comte  de 
l'action  et  du  pouvoir  attribués  par  la  loi  ou  dévolus  par  la  nécessité 
des  circonstances,  à la  curie,  au  défenseur  ',  à l'évêque.  Toutefois  on 
peut  dire  que  la  présence  et  l'établissement  de  ces  officiers  royaux  ne 
firent  nullement  disparaitre  les  institutions  municipales.  Les  comtes, 
ainsi  que  le  témoignent  les  documents  contemporains,  avaient  pour 
charge  de  lever  les  impôts  et  de  présider  les  assemblées,  où,  selon  la 
coutume  germanique,  les  principaux  hommes  libres  du  canton  sié- 
geaient comme  juges  au  criminel,  et  exerçaient  la  juridiction  conten- 
tieuse et  la  juridiction  volontaire.  Dans  le  cantou  rural,  ces  principaux 
hommes  libres,  ces  fortes  cautions  Pékin- bargke , comme  ou  disait 
en  langue  teutonique  ’,  étaient  des  hommes  de  race  franke;  mais  dans 
la  cité,  refuge  des  familles  gallo-romaines,  et  où  les  riches  Franks 
n’habitaient  guère,  les  notables  convoqués  par  le  comte  pour  juger 
sous  sa  présidence  au  civil  et  au  criminel , c’était  lAurie  elle-même. 

Ainsi  l'agrandissement  de  la  juridiction  muuicipale  qu’avait  amené 
de  force  la  dissolution  du  gouvernement  romain , se  trouvait  sanc- 
tionné et  régularisé  sous  de  nouvelles  formes  par  l'institution  germa- 
nique du  nuit  ou  de  l’assemblée  judiciaire1 *  3.  Une  foule  d’actes  et  de 


1 Defenaor  ctvitatii,  |4*l>i>,  loc*.  — Vo»«  , pour 
re  qui  regarde  les  attrihutioiu  de  ce  magistrat  trni 

nidpel , dan»  l«  temps  romains  et  tout  ta  domina- 
tion franke,  Cod.  Tbeod-,  lib.  t,  de  drfttuoribw,  JJ  i, 
iâ.  — Noid.  Majoriao.  S.  — MarcuJfi  formut.  et 
sar.  formut.  «pod  Script,  rer.  gallir.  et  frandc. , 
l.  IV,  p.  46S  r|  icq. 

* B«k , rikf  fort,  puutaat;  burg , borg , cau- 
tion , répondant.  — Ce  litre  joue  uo  grand  rôle 
’lriiu  le*  arle»  de  In  Gaule  franke,  où  Ton  troiire 


Ira  Ukots  radumburgu , rtgimburgi,  rtcinabwgi. 
V.  Script  rer.  g&iiic.  et  frnek. , t IV  pauirn. 

5 On  lit,  dan*  la  Vie  de  «tint  Valerjr,  te  parage 
mirant  : Adtvnie ntt*  iw  ad  quemdom  iocum  Am 
biancatem  perveniuat  Gualiniago , ubi  quidam  co- 
ntes nominr  Stgobardus,  jusia  morem  tccu/i,  condom 
gretudebat , quod  ruilici  muick  VOCOJti.  (Vit* 
S.  Walarici , apud  Script  rer.  gaUic.  et  fraocic. , 
t.  III , p.  496.)  — V.  Partum  Irgu  alicie  et  legem 
Kipuariorum , ibid.,  t.  IV,  p.  1*0  d *eq. 
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formules  prouve  d’ailleurs  que  la  magislralure  urbaine  ne  cessa  point , 
pendant  la  période  mérovingienne,  et  mente  plus  tard,  d'user  dans 
toute  leur  plénitude  des  pouvoirs  dont  elle  avait  joui  dans  les  temps 
romains.  Elle  conservait  l’administration  intérieure  et  locale,  elle 
exerçait  la  juridiction  volontaire;  et  les  actes  de  cette  juridiction, 
alTrancliissements,  adoptions,  légitimations,  donations,  traditions  de 
biens  vendus,  réceptions  de  testaments,  etc.,  lorsqu'ils  étaient  faits  et 
(tassés  en  l’absence  des  officiers  royaux , ne  perdaient  ni  leur  valeur  ni 
leur  authenticité.  Enfin,  lorsque  le  comte  venait  en  qualité  de  président 
prendre  place  daus  les  assemblées  de  justice  où  l’on  avait  à prononcer 
sur  un  crime  ou  sur  un  procès,  il  n'enlevait  rien,  jiar  sa  présence, 
aux  pouvoirs  des  notables  raeJtimburgü , qui  siégeaient  au  tribunal; 
ces  notables  jugeaient  sur  le  fait  et  sur  le  droit;  le  comte  ne  faisait  que 
recueillir  les  opinions  et  sanctionner  le  jugement.  Et  quand  le  mâl  se 
tenait  dans  une  ville,  malgré  ce  nom  nouveau,  qui  de  la  langue  îles 
lois  barbares  passa  dans  le  style  des  actes  rédigés  selon  le  droit  ro- 
main , c'était  le  corps  municipal  qui , toujours  subsistant  quoique 
recouvert  en  quelque  sorte  par  l'institution  germanique,  exerçait,  en 
présence  et  sous  la  sanction  du  comte,  la  juridiction  criminelle  et  la 
juridiction  contentieuse  *. 

Il  arriva  maintes  fois,  on  le  sait,  que  les  comtes  franks  entravèrent 
par  des  actes  d’une  brutale  violence  l’action  légale  de  la  justice  qu’ils 
avaient  mission  de  maintenir  et  de  surveiller;  il  arriva  aussi  que  les 
rois  franks  imposèrent  aux  villes  des  évêques  nommés  par  eux , ou 
intervinrent  dans  les  élections  épiscopales  en  dépit  des  protestations 
du  clergé  et  des  citoyens.  Mais  011  peut  dire  qu’en  général , dans  la 
ville  d’Amiens  et  dans  les  autres  villes,  sous  la  dynastie  mérovingienue , 
les  rois  et  les  comtes  laissèrent  subsister  dans  toute  leur  plénitude  les 
diverses  prérogatives  de  l'ancien  droit  municipal. 

lin  fait  qui  mérite  d’être  noté  ici,  c'est  que  dans  les  temps  méroviu- 


• Curii  : Makil  ( RUliui  Mûri  glMurioia 
•pod  Krkhari  do  Rebut  Francis  oriental. , I.  II, 
$56).— Il  «ide  un  «de  de  juridiction  volontaire, 
|>*ué  vm.  fan  *5o,  devint  l'aMeaiblée  dm  notable» 
dr  la  ville  d'Amiens.  C'e»t  une  donation  faite  par 


un  certain  Anplpuin  à l eglue  cathédrale  de  Saint 
Firmin.  L'acte  *e  termine  par  cm  mou  : .4 (tut* 
.4  minants  ci  ci  taie  in  mallo  pubRco.  (Voy.  du  Gange . 
Histoire  dtj  comtes  <C Amiens,  édit,  de  M.  Ifar 
don  in.  p.  et  auiv. , au»  note*.) 


:•  jgk 
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gicns  et  carolingiens,  Amiens  lut  une  des  villes  les  plus  riches  et  les 
plus  florissantes  de  la  Gaule.  Elle  devait  au  commerce  qui  se  faisait  sur 
la  Somme,  et  dont  elle  était  l’entrepôt,  une  grande  partie  de  son 
importance  et  de  sa  prospérité.  Eli  779,  Charlemagne  accorda  à l’ab- 
haye  de  Saint -Germain -des - l’rés  une  exemption  de  tous  les  droits 
qu'on  levait  à Amiens  et  dans  plusieurs  ports  et  places  de  commerce 
sur  les  marchandises  de  toutes  sortes.  Les  villes  et  les  lieux  nommés 
dans  le  diplôme,  sont  ceux-là  mêmes  où  se  faisait  à cette  époque,  où 
se  lit  encore  plus  tard  presque  tout  le  commerce  d’importation  dans 
les  contrées  nord-ouest  de  la  Gaule.  Ce  sont  Rouen , le  port  d'Ëtaples 
en  Uoulounais  ( l’ancien  Portas  Icius),  lUrecht,  Ponl-Sainte-Maxence, 
Paris,  Troyes  et  Sens  ‘.  Le  diplôme  de  Charlemagne,  rapproché 
d’autres  documents  d’une  date  postérieure,  acquiert  une  grande  im- 
portance pour  l’histoire  d’Amiens.  Il  sert  à établir  que  sous  les  rois 
des  deux  premières  races,  comme  aux  é|>oques  suivantes  du  moyen  âge, 
cette  ville  était  au  nord  de  la  France  un  de  ces  grands  centres  com- 
merciaux où  venaient  affluer  les  marchandises  de  tous  les  pays  ’. 

I)u  vu’  siècle  jusqu'au  milieu  du  x*,  on  ne  trouve  aucun  document 
qui  fournisse  le  moindre  détail  relatif  à l'organisation  municipale 
d'Amiens.  Toutefois,  parmi  les  faits  généraux  qui  se  sont  accomplis 
pendant  cette  période,  il  en  est  un  que  nous  devons  signaler,  car  il 
amena  une  modification  importante  dans  la  constitution  municipale, 
non  point  d'Amiens  eu  particulier,  mais  de  toutes  les  villes  de  la 


1 l'ropterra  per  preaealnn  prrcrplwu  deoerni- 
mu»,  quod  pcTpelualiier  uiansurtuu  rtvc  jabrrous, 
ut  per  uliot  portos  neque  per  ri  vitale»  tant  in  Ro- 
tfonio  quant  cl  in  Wicus,  neque  in  Ainhinnû,  neque 
in  Trejeelo,  nrque  in  borstad*,  neque  per  ont  tu» 
porte»  *d  sanclam  Maientiam,  neque  aticubi,  ne- 
•pic  in  Parisiaco,  neque  in  Amhianis,  neque  in 
Rurgundia  , »u  pago  Trigasino  neque  in  Scnonico, 
|tcj  oui  iiea  n vil  ait*  s simtlilef-,  ubirumque  in  régna, 
proposito  Christo,  no<lrn  , «ut  pagit  vel  territo- 

rii a lit  clowns  rxigaUtr. I)*ta  vi  Val.  aprilis, 

anno  xi  et  v regni  mm  tri.  Actum  llamlaba  palacîo 
public».  ( Precrptuio  Car  oit  rasgni  apud  Script,  rvr. 
galbe,  ei  fraucic. , t.  V,  p.  74a.)  — V.  Hatir.  Vaie*. 
NiMit.  Galliar. , p.  3*9  rl  a56. 

» Soin  le*  deux  première»  race*,  comme  à l'rpn- 


que  de  la  domination  romaine , il  y eut  à Amiens 
un  atrlirr  de  monnayage.  De«  tiers  de  sois  d’or  y 
furent  frappés  dans  les  temps  mérovingiens,  avec 
le*  noms  de  différents  monétaires.  Des  deniers  du 
temps  de  Charlemagne  portent  d’un  côté  et*  mou  : 
Karol.  res,  d an  retin  S.  Firmini.  Celle  dernière 
légende  s'explique  par  le  culte  que  les  habitants 
d'Amiens  rendaient  â la  mémoire  de  leur  premier 
évêque.  D'autres  monnaies  de  Charlemagne , roi , 
conservées  dans  la  collection  de  M.  le  docteur  Ri- 
gollot , portent  d'un  télé  Carias  et  de  l'autre  Am- 
fnanu.  Dise,  pièce  frappée  sous  le  régoe  de  Charles 
le  Ghause  porte  : Ambiant*  eiviUu  et  le  mono 
gramme  de  ce  prince.  — Voy.  du  Cangc , Histoire 
tin  comte  t t F Amiens,  éd.  de  M.  Hardy  mit . p.  , 

?5  cl  36i. 
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Gaule  : nous  voulons  parler  de  l'institution  du  seabinat.  Charlemagne, 
s'appuyant  sur  les  souvenirs  et  sur  les  débris  de  l'aucicnne  civilisa- 
tion , avait  tenté  de  faire  de  ses  vastes  Etats  un  nouvel  empire  romain, 
læ  principal  moyen  d’arriver  à l’accomplissement  d’un  pareil  projet 
devait  être  d’établir,  autant  que  le  permettait  le  désordre  des  éléments 
sociaux  à celte  époque,  la  régularité  et  l’unité  d’administration;  c’est 
ce  que  le  premier  empereur  frauk  entreprit  avec  génie  par  des  réformes 
originales  dans  toutes  les  branches  du  gouvernement.  L'une  de  ses 
grandes  mesures  d’ordre  public  bit  de  modeler  sur  un  plan  nouveau 
les  institutions  judiciaires,  et  de  pourvoir  à l'administration  régulière 
de  la  justice,  que  la  loi  et  l'usage  laissaient  à la  merci  du  zèle  des 
hommes  libres  convoqués  par  le  comte  au  mal  ou  plaid  du  canton.  Il 
créa,  sous  le  nom  germanique  de  Sknpe.ne  ou  Skaj'cne,  dans  les  actes 
latins  Scabini,  Scabinei , un  véritable  corps  de  juges.  Ces  juges  de- 
vaient être  choisis,  soit  dans  les  cités,  soit  dans  les  districts  du  plat 
pays,  par  le  comte  du  lieu,  les  commissaires  impériaux  ou  mitsi  ibmii- 
nia  et  le  peuple1.  Sous  ce  dernier  nom  était  comprise  dans  les  can- 
tons ruraux  la  généralité  des  hommes  libres  selon  le  droit  germanique, 
et  dans  les  villes,  la  généralité  des  citoyens  selon  le  droit  municipal 
romain.  Ainsi  la  révolution  judiciaire  opérée  par  Charlemagne  donna 
aux  habitants  des  villes  un  droit  tout  nouveau,  celui  d'instituer  des 
juges  conjointement  avec  le  comte,  qui  jusque-là  avait  été  seul  juge 
reconnu  et  qualifié  tel  par  les  lois  de  1a  monarchie  frauke.  Cet  ordre 
de  choses  qui  substituait  les  scabùis  ou  juges  élus  par  le  comte  et  le 
peuple  aux  anciens  magistrats  de  la  curie,  produisit  par  le  fait  une 
révolution  dans  le  régime  municipal;  mais  le  changement  porta  moins 
sur  le  fond  que  sur  la  forme  des  constitutions  urbaines.  Les  nouveaux 
magistrats  furent  pris  parmi  ceux  qui  avaient  le  droit  de  siéger  comme 
juges  dans  les  tribunaux  de  l’époque  précédente,  parmi  les  membres 
du  corps  qui  de  temps  immémorial  gérait  toutes  les  affaires  de  la  cité, 


' Le*  mot»  tkapene  , ikaftnt  , «lia»  tkrytne , 
tlefcnr , tiennent  du  «cri*  llirotiMpip  tkapan  ou 
tkafm  , qui  signifie  disposer  , ordonner , juger. 
Voy.  Grimai , Antiquités  du  droit  germanique,  $ 7, 
p.  77*.  - VI  jadis*»...  nbiofi  boni  ri  rente*»  cl 
manturti,  ruai  comité  et  popttlo,  riigantur  et  ron- 

T.  I. 


I tunt tir.  (Ctpitalar.  i,  an.  809,  art.  aa  , apnd 
Script,  rer.  galbe.  H frannr,  t.V.  p.68o.)— L't  nu  vu 
Bostri,  ubiouoiqur  main*  scabioro»  intentant , cji- 
rsant  el,  toi  tu»  populi  cuiuensu,  in  loro  connu  bonot 
ebganl.  (Capitular.  Worœatien»*,  an.  899,  ar«.  it, 
ibid..  L VI.  p.  44t.) 

a* 
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et  c'est  de  là  que  viut  dans  les  temps  postérieurs  la  tradition  qui 
attacha  au  titre  roman  d 'eskevins  ou  ttsch evins  le  double  sens  d'admi- 
nistrateurs et  de  juges. 

Nous  le  répétons,  les  faits  qui  nous  ont  été  transmis  comme  arrivés 
dans  la  ville  d'Amiens  pendant  la  période  qui  s'étend  du  vu*  siècle 
jusqu'au  milieu  du  x',  appartiennent  tous  à l’histoire  générale.  Les 
chroniqueurs  ne  racontent  avec  quelque  étendue  que  les  malheurs  qui 
vinrent  fondre  sur  cette  ville,  à l'époque  de  la  dissolution  de  l’empire 
carolingien;  ce  sont,  d'une  part,  les  invasions  des  \vnimtuu,  qui  se 
succèdent  à Amiens,  d’année  en  année  sans  interruption,  depuis  85g 
jusqu’en  Ç)»6;  d’autre  part,  les  guerres  des  seigneurs,  qui,  affranchis  de 
toute  autorité  supérieure  par  la  ruine  de  l'empire  et  l'affaiblissement 
du  pouvoir  royal,  se  disputent  ses  murailles  et  son  territoire.  Mais  il 
est  un  épisode  de  ces  guerres  dont  il  faut  tenir  compte,  car  il  montre 
que,  pour  les  citoyens,  le  droit  de  prendre  part  aux  élections  épisco- 
pales, l'un  des  privilèges  dérivant  de  leur  vieille  constitution  romaine, 
subsistait  au  milieu  du  x*  siècle,  comme  trois  cents  ans  plus  tôt,  au 
temps  de  l'évêque  Salvius. 

En  946,  mourut  l'évêque  Derold.  Les  habitants  d’Amiens  lui  choi- 
sirent un  successeur  et  nommèrent  au  siège  vacant  un  moine  de  Sainl- 
Waast , appelé  Raimbaud.  L’élection  avait  été  régulière;  elle  fut  annulée 
par  la  violence.  En  947»  Hugues,  comte  de  Paris,  se  rendit  à Amiens, 
chassa  Raimbaud  et  installa  comme  évêque  à sa  place  Tethaud , clerc 
de  l’église  de  Soissons.  Mais  l’intrus  ne  resta  pas  longtemps  paisible 
possesseur  du  siège  épiscopal  ; il  fut  chassé  à sou  tour  et  cxcommuuié. 
En  949,  Arnulf,  comte  de  Flandre,  marcha  sur  Amiens,  et  avec  l’aide 
des  habitants,  se  rendit  maître  de  la  ville;  il  y ramena  l'évêque  élu, 
Raimbaud , et  lui  Gt  rendre  la  dignité  qu'il  tenait  du  choix  populaire  *. 
Ainsi,  au  milieu  du  x*  siècle,  les  habitants  d’Amiens  prenaient  part 
avec  le  clergé  à l’élection  de  leurs  évêques.  Ce  droit  ne  leur  fut  jamais 


1 Ambianemc*  TribaUum , qurot  ru  Hugo  t on- 
Mi  tuent  epMcopuœ , chom  , cadrum  Arnulfo  comiü 
protlunl , qui  «Iroau  regnn  Lutluticnn  , opidua 
ipsum  rrptt  ,Tci!x»Uluni  eipulit,  Kagaabaldua  illoc 
Atratntciuef»  queoKlam  tnooadium  quem  üdem 


Ambûmeost»»  pnu*  *ibi  drleçeraot , introduut  r 
quiqoe  R «nu*  a n-gr  prrductut,  ordiiulur  cp»- 
scofMU  ab  ArUiilo  ardjtr-jmcopci.  fChron.  Fro- 
doariii , a pmi  Script,  rer.  gal!ic.  et  franck. . I.  VIII  » 
p.  %oi.  ) — Ibid.,  p.  175,  aoi. 
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contesté;  des  documents  de  nature  diverse  prouvent  qu’ils  eu  usèrent 
durant  tout  le  cours  du  xi*  siècle,  et  qu’ils  l’exerçaient  encore  dans  le 
siècle  suivant,  à l’époque  où  leur  existence  tnuuicipale  se  reconstitua 
par  une  révolution,  et  prit  une  forme  entièrement  neuve,  sous  le 
célèbre  nom  de  commune 

Le  droit  d’instituer  des  scabins  ou  juges  élus,  droit  que  les  lois  de 
l’empire  caroliugien  avaient  attribué  conjointement  au  comte  et  aux 
hommes  libres  dans  chaque  circonscription  administrative , fut,  durant 
le  long  désordre  qui  accompagua  la  dissolution  de  cet  empire,  usurpé 
tout  entier  par  les  comtes,  et  devint  l'une  des  bases  de  la  souveraineté 
locale  qu'ils  s'arrogèrent.  11  ne  parait  pas  que  dans  les  circonscriptions 
rurales  où  tout  s'était  organisé  d'après  les  mœurs  et  les  coutumes  germa- 
niques, l'envahissement  du  droit  des  hommes  libres  ail  été  l’objet 
d'une  vive  résistance;  mais  dans  les  cités  il  fil  naître  nue  longue  lutte 
où  furent  engagées,  d’une  part,  la  puissance  seigneuriale,  de  fniitre, 
la  corporation  urbaine,  qui,  sous  différents  noms  et  avec  différents 
degrés  de  pouvoir  administratif  et  judiciaire,  avait  succédé  à la  curie 
des  temps  romains.  Cette  lutte,  où  les  villes  de  la  Gaule  succombèrent 
toutes,  quoique  d'une  façon  très-inégale,  occupe  dans  leur  histoire 
le  cours  du  x"  siècle  et  celui  du  xi*.  C’est  la  période  de  décadence  et  de 
ruine  pour  les  institutions  municipales;  son  caractère  dominant  con- 
siste dans  la  dissolution  du  corps  des  juges  qu'on  peut  déjà  nommer 
échevins , dans  le  remplacement  de  ces  juges  par  les  vassaux  du  comte , 
pairs  de  la  cour  seigneuriale,  dans  l'inféodation  des  offices  soit  judi- 
ciaires, soit  administratifs.  Avec  ces  changements  coïncidèrent  partout , 
mais  à différents  degrés,  l’oubli  des  traditions  de  la  vie  civile,  l’inva- 
sion des  meeurs  et  des  coutumes  barbares,  l’abandon  de  la  discipline 
sociale  qu’avaient  transmise  les  meeurs  romaines,  et  qui,  bien  qu'affai- 
blie sous  la  domination  franke,  s’était  maintenue  au  sein  des  villes  par 
la  durée  de  leurs  gouvernements  municipaux. 


< Eptslola  lit  liant  pape  11  ad  rlerum  et  po> 
pulam  AmbiiDeosetn , apud  Script,  rrr.  galiir.  et 
francic. , L 1IV,  p.  700.  — Conciliai!!  ipwum  T re- 
cense , anno  1104.  «•lecliotion  olini  ronfirm«vcrat 
▼in  sanciMMini  Goflridi  epUcopi  Ambianensit  quod 
unanimitfr  a titra  et  populo  clectiu  fiant l , rtgc 


qooq  ue  auetilienle.  { Tliomasiiu , Vitu»  ccd  es  ta;  dis 
riptina , t.  II , p.  91 .)  — Ocras  anirm  rt  popnlus  . . . 
f©  absente  [Godefrido} , inper  allem  digeodo , non 
«inc  magna  ipattn  aiprrtiaiionr.  non  tntegit.  (Gui- 
liei  tinbljfll.deNoviuenlo.de  Vi la «un.lib.  m.uiban 
ru  5 , inter  opéra  rju*  omnia , p.  5 1 6 , ed.  Dachcry . 1 
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Au  xi'  siècle,  solTre  le  point  extrême  de  ce  mouvement  de  dissolu- 
tion de  tout  ordre  civil  ; on  voit  régner  les  guerres  privées  de  famille  à 
famille  et  d'homme  à homme,  entre  les  bourgeois  des  villes  comme 
entre  les  châtelains  cl  les  vassaux;  mais  à la  même  époque,  par  une 
soudaine  réaction  du  bon  sens  humain,  de  l’équité  naturelle  et  des 
souvenirs  d'un  temps  meilleur,  apparaissent  les  premiers  symptômes 
d'un  nouveau  besoin  d’ordre,  de  justice  et  de  paix.  Les  volontés  et  les 
efforts  s’unissent  sous  l’autorité  religieuse  pour  substituer  à la  ven- 
geance brutale  les  transactions  pacifiques  et  la  soumission  à des  sen- 
tences soit  arbitrales,  soit  judiciaires.  On  connaît  les  célèbres  institu- 
tions de  la  trêve  et  de  la  paix  de  Dieu  qui  furent  promulguées,  à 
plusieurs  reprises  dans  le  cours  du  siècle,  par  les  évêques  assemblés  en 
conciles  nationaux  et  provinciaux.  Il  est  certain  que  des  tentatives 
semblables  et  toutes  spontanées  eurent  lieu  sur  une  moindre  échelle, 
et  que  des  associations  sous  le  serment  pour  le  maintien  de  la  paix 
publique  se  formèrent  daus  de  petits  pays  ou  de  simples  villes.  Vers 
l'année  toaü,  les  habitants  d’Amiens  s’unirent  avec  ceux  de  Corbic  par 
un  pacte  de  paix  réciproque,  non-seulement  entre  les  deux  villes,  mais 
entre  toutes  les  personnes  domiciliées  dans  leur  enceinte  et  sur  leur 
territoire.  Celte  confédération,  comme  toutes  celles  du  même  genre, 
eut  pour  principe  la  vieille  pratique  d'association  jurée,  qui,  sous  le 
nom  de  Ghi/de,  avait  été  apportée  en  Gaule  par  les  populations  germa- 
niques, et  qui,  après  le  mélange  des  races  et  des  mœurs , s’était  con- 
servée, surtout  dans  les  provinces  du  nord  Voici  les  curieux  détails 
que  donne  sur  l’alliance  d’Amiens  et  de  Corbie,  sur  son  caractère  et 
sur  son  objet , un  hagiographe  du  xi"  siècle. 

Les  habitants  des  deux  villes  s’associèrent  sous  l’invocation  des 
saints  dont  ils  possédaient  les  reliques.  Ils  décrétèrent  entre  eux  la 
|«ix  entière,  c'est-à-dire  pour  tous  les  jours  de  la  semaine,  et  ayant  fait 
vœu  de  se  réunir  chaque  année  à Amiens  un  jour  de  grande  fêle,  ils 

• f.tlét  ou  ('•*  Idt  (prononcez  (ikilde , i.hcttU  ) Ghîldc  et  sur  ses  drrcries  application»  au  moyen  Age, 

lignifient , «lins  la  langue  theolisque  , banquet  à le*  ConsuUratiant  sur  F Ilulaire  de  France,  placées 

frai»  communs,  association,  confrérie.  ( Voy.  sur  en  tête  des  Récits  des  temps  mérovingiens , | , 

l'étymologie  de  ce  moi  le*  Glossaire*  d'Ihre , de  cbap-  v.  p.  36S  «I  suie.) 

Sdiertz  et  de  Warbter.  — Voy.  sur  l'oriftae  de  U 
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joignirent  à ce  voeu  le  lien  du  serment  ; tous  jurèrent  qu'à  l'avenir, 
si  la  discorde  éclatait  entre  deux  hommes,  ni  l’un  ni  l'autre  n’aurait 
"recours  au  pillage  ou  à l'incendie,  mais  qu’ils  s’ajourneraient  à un 
terme  fixe,  et  viendraient  alors  devant  l'église,  en  présence  dr  l'évêque 
et  du  comte,  plaider  lenr  cause  et  terminer  leurs  querelles  d’une  ma- 
nière pacifique  Le  narrateur  contemporain  ajoute  que  ces  résolutions 
donnèrent  naissance  à une  coutume  observée  longtemps  pur  les  habi- 
tants des  deux  villes  associées;  C’était  à l’octave  des  Rogations  qu’avait 
lieu  leur  grande  assemblée  annuelle;  on  y portait  processionnellement 
les  reliques  des  saints,  on  terminait  les  procès,  on  pacifiait  les  haines 
et  les  différends,  on  lisait  en  public  les  statuts  de  l'association,  et  on 
les  confirmait  par  un  nouveau  serment;  des  orateurs  parlaient  au 
peuple,  puis  on  se  séparait.  Le  caractère  religieux  de  cette  institution 
s'effaça  par  degrés,  et  au  bout  de  quelques  années,  elle  devint  pure- 
ment politique,  les  reliques  des  saints  furent  négligées,  et  au  lieu  de  pro- 
cessions et  de  prières,  quand  vint  le  jour  de  la  grande  assemblée,  il  y eut 
des  divertissements  et  des  danses.  Les  moines  de Corbie et  d’Amiens  ces- 
sèrent de  prendre  parla  ces  fêtes;  mais  il  est  probable  que  le  [>acle  de 
paix  entre  les  deux  villes  fut  maintenu  par  elles,  jusqu'à  l'époque  où 
une  application  bien  autre  ment  énergique  de  l'association  sous  le  ser- 
ment , fit  renaître  au  nord  de  la  France,  par  l'iustilution  des  communes 
jurées , tous  les  droits  et  toutes  les  garanties  du  régime  municipal  ’. 

L’établissement  de  la  féodalité  avait  en  quelque  sorte  matérialisé 


> Amliunnucft  et  Corbetenaea  rum  iuu  patron» 
contemunl , intégrant  pu»  , id  est  lotiaa  hebdo- 
tnade-  , decerounl  ; cl  ut  per  ainguloa  annoa  ad  id 
coofirmandutn  Ambiant»  in  die  feativitatia  aaneti 
Firnuni  mleant . unanimité  Dco  repromiltunt. 
Ligant  m hujiu  prommioni»  volo,  totumque  reli- 
gant  «arrameulo.  Fuit  autrui  h ire  rrpromiaaio  , ut 
ai  qui  diaceptarent  inter  ke  aliquo  diacidio , uou  ac 
viudicarem  pntda  aut  incendia,  donec  vtatuta  die 
ante  rccltuiam,  cornu  pontificc  et  comité,  fie  net  pa- 
nGcali»  déclama  lui.  i,  Miracula  .*v  AdaUiardi  abbat. 
Corbeicmi» , eucture  S.  Gerardo  abbal.  monaat. 
Silr»  major i».  apud  Script  rer.  galbe.  et  francic. . 
t.X,  p.3780 

• Adoleteral  mier  Amb»anen»c«  cl  Corbcienar» 


nom  quedam  rebgio , et  ex  religion»-  putlulaterat 
conuielodo , qutr  rtiam  reciprocabatur  omni  anno. 
Octet ia  deniqoe  Rogalionum  ab  utmque  jiarUhu» 
coutcniebatur  in  unum  ; itiique  ronferebanlur 
oorpora  uncloram,  aoUrbantur  litec . ad  paceai 
retors iMOtur  diacordcs,  mutabauliu-  a jtoptilo  orantli 
«ires.  Décréta  ntriuaqne  loci  renotabantur,  populo 
pérorai tatur,  kicque  redibalur.  Scd  proceJeute  tnu- 
porr  ctrpit  aliquando  rea  ipm  utu  «iletcerc,  et 
inmrcrrntia  ûcri  ex  multa  vénération*.  I lerqur  ai 
quidem  aexut  racliinnU  et  luaibuâ  mtetidrre . or- 
diri  chorau , et  iareverenter  agent  ; et  ne  p«nr 
omnea  corpora  Mnctonim  nogltgere.  Displicuii  re» 
ilia  boni»  et  maxime  monacbi».  ( Ibid.  ) 
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toutes  les  fonctions  politiques  et  civiles.  Le  partage  des  |>ouvoirs  sociaux 
et  des  attributions  administratives  avait  été  transformé  par  elle  en  un 
partage  de  domaines  territoriaux  de  toute  nature  et  de  toute  diroen-* 
sion,  à chacun  desquels  un  lot  plus  ou  moins  grand  de  souveraineté 
et  de  juridiction  se  trouvait  inséparablement  lié.  Dans  la  ville  d'Amiens, 
la  division  du  territoire,  et  par  suite  celle  de  la  puissance  politique  et 
judiciaire,  s'étaient  opérées  d’une  manière  fort  inégale  entre  les  deux 
anciens  chefs  de  la  cité,  le  comte  et  l'évêque,  la  seigneurie  du  comte 
s'étendait  sur  la  ville  et  sa  banlieue;  celle  de  l’évêque,  bien  qu'il  fût 
seigneur  dominant , se  trouvait  restreinte  aux  domaines  propres  de  son 
église,  soit  dans  la  ville,  soit  au  dehors.  La  juridiction  du  comte  était 
réputée  générale;  celle  de  l'évêque  portait  un  caractère  de  spécialité,  et 
formait  dans  l’autre  une  sorte  d'enclave.  I>es  documents  du  xi"  siècle 
nous  montrent  l’évéque  d’Amiens  cantonné  féodalemenl  dans  ces  étroites 
limites;  mais  son  autorité  conserve  encore,  à ce  qu’il  semble,  quelque 
lien  avec  l’ancienne  tradition  civile  et  les  intérêts  généraux  de  la  cité. 
De  temps  en  temps  on  voit  paraître  dans  les  chartes  épiscopales  le  titre 
d’administrateur  de  la  chose  publique  d’Amiens , prvrumtor  rei /milice 
Ambianensis , titre  qui  dérivait  des  souvenirs  de  la  constitution  muni- 
cipale antérieure  au  x"  siècle  L 

Les  souvenirs  du  teiups  où  la  royauté  était  seule  souveraine  se  trou- 
vaient de  même  attachés  à une  portion  de  la  ville,  mais  à la  plus 
petite  de  toutes,  aux  bâtiments  et  dépendances  de  l'ancienne  citadelle , 
liante  cl  forte  tour  nommée  le  Oistillon , et  construite,  à ce  que  disent 
les  antiquaires,  sur  l’emplacement  d’un  palais  romain3.  La  tour  du 
Castillon  et  les  terrains  qui  l’avoisinaient  depuis  le  mur  de  la  ville 
jusqu'à  b Somme,  étaient  du  domaine  du  roi  et  non  de  celui  du 
comte;  ils  étaient  tenus  héréditairement,  sous  condition  de  foi  et 


• Gui  prvMil  et  proeurator  rci  publier  Ambu- 
neosis,  univcrû»  fila»  adoption»  prcsrolibus  <t;t  fu- 
tur», (Charte  de  eomccration  rt  de  dotation  du 
monastère  de  Sainl-Marliti-aiii-Jumeam , *mh  la 
date  de  107).  Archive»  départementale-»  de  la 
Somme  , circulaire  du  chapitre  de  Notre-Dame 
d'Amiens.  n"  r,  f*  195  r"  et  v".)  — On  trouve  dans 
une  charte  de  l'année  n 39  les  mots pmul  tt  procu- 


rât or  totuu  rei  publier  Ambiantnut.  (V.  du  Cangr , 
Glosa.,  verbo  procura lorrj.) 

» Pm  mono  Casletlion» , tic  enim  socatur.  (Gui 
berti  abhat.  de  Novigwrt., de  Vila  sua,  lib.  m . inter 
ejn*  opéra  oititiia  , p.  5 16.)—  Antiquité*  de  U ville 
d'Amirtu,  par  de  la  Morliére , Ht.  i,  p.  «î, — 
Histoire  d'Amiem,  par  M.  Diuevd,  1. 1,  p.  16. 
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d'hommage,  par  un  châtelain  qui  exerçait  dans  ces  limites  une  certaine 
juridiction,  et  que  les  droits  attachés  à sa  tenurc  plaçaient  après  le 
comte,  l’éxéque  et  le  vidante  ou  lieutenant  civil  de  l’évêque,  au  rang  de 
seigneur,  ou , comme  [strient  d’anciens  documents,  de  prince  de  la  cité 1 . 

En  dehors  de  ce  partage  territorial , restait-il  au  xi'  siècle  quelque 
chose  qui  fût  possédé  en  propre  par  le  corps  des  citoyens;  retrouvait- 
on  alors  quelques  débris  des  biens  communaux,  en  édifices  et  en  ter- 
rains, qu’Amiens,  comme  toutes  les  cités  de  la  Gaule,  avait  possédés  à 
l'époque  romaine,  et  dont  la  propriété  s'était  maintenue  sous  la  domi- 
nation franke?  11  est  difficile  de  répondre  à cette  question  d’une  ma- 
nière positive;  mais  des  actes  officiels  témoignent  que,  dans  le  xi'  siècle, 
il  existait  encore  à Amiens  une  sorte  de  conseil  municipal,  organe  des 
intérêts  et  des  doléances  de  la  cité.  On  trouve  mentionnés,  soit  comme 
réclamant  contre  les  vexations  des  officiers  du  comte,  soit  comme 
validant  parleur  présence  les  donations  et  les  contrats,  des  principaux 
de  la  ville  (primores  urbis),  des  hommes  d'autorité  ayant  parmi  le 
peuple  prépondérance  de  témoignage  (Viri  authentici  habentes  in  plebe 
pondus  leslimonii  *). 

Cette  vue,  malheureusement  bien  incomplète,  de  l’état  de  la  ville 
d’Amiens  au  xi*  siècle,  ressort  de  pièces  authentiques  dont  le  dispo- 
sitif ou  les  formules  peuvent  lui  servir  de  preuve,  et  peuvent  servir 
aussi  à en  contrôler  la  justesse.  Ces  chartes  sont  les  plus  anciens  actes 
■datifs  à l’histoire  municipale  d’Amiens  que  le  temps  ait  épargnés,  et 
que  le  soin  des  générations  ait  conservés  jusqu’à  nos  jours.  C’est  par 
elles  que  commencera  l’immense  série  de  textes  que  notre  publication 
doit  rassembler. 

L’acte  qu’on  va  lire  est  uue  charte  accordée  en  l’année  1057,  par  le 
roi  Henri  I",  au  chapitre  de  l’église  cathédrale  d’Amiens.  Le  cloître 
des  chanoines  de  cette  église  était,  depuis  des  temps  fort  anciens,  un 

* Srcum  doxit  Adamuin  rjq*  cmtntu  prindjiein. 

( S.  Godcfndi  eptic.  Aaibian. , sec.  it i , apud 
Seriaun , mens,  uovetnh.,  p.  ne.  ) — El  ce rta  Adam 
r«|i  bonimuni  ftceraL  {Gwitwrb  abbat.  <U>  Novi- 
geoi. , de  Vita  sim  , lib.  ai , mb  anno  mj , inter 
ejm  opéra  ornais , p.  5 r6.)  — Il  y avait  aiosi  quatre 
•o-seifiKtirs;  dans  une  charte  de  l'année  n5ir  l'hé- 


ritier des  ancien*  châtelains  » inlituk  r Àmkianv 
ciwitalij princept  y uar lui,  (Caria),  de  Saint-Jean - 
lex-Aintcm , ans.  du  iru'  siéole , comipuiMqaé  par 
M.  le  doctcor  K*geliot , cal.  &,) 

M Voyez  ci-après  la  charte  donnée  par  Gui , évê- 
que d'Amiens,  entre  les  années  io5i  et  1076 , et 
celle  des  comtes  Gus  al  Ivaa,  dansée  vers  l'an  1091. 
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lieu  de  franchises  et  de  privilèges;  mais  les  titres  de  ces  franchises  et 
privilèges  avaient  été  détruits  par  les  ravages  des  Normands.  Sur  la 
demande  de  Foulques,  évêque  d’Amiens,  et  de  Gaultier,  comte  d’Amiens, 
de  Manies  et  de  Pontoise,  Henri  1er  accorda  au  chapitre  la  charte  sui- 
vante, qui  devait  tenir  lieu  de  tous  les  titres  perdus.  Nous  donnons 
ce  document  parce  qu’il  constate  la  coexistence  dans  la  ville  d’Amiens 
de  plusieurs  juridictions  criminelles. 

I. 

CHARTE  DU  ROI  HENRI  Ier,  RELATIVE  AUX  FRANCHISES  DU  CLOITRE 
DE  L'ÉGLISE  CATHÉDRALE  D AMIENS. 

>»$:.  In  nomine  Patris  et  Filii  et  Spiritus  Sancti.  Ego  Henricus,  gratis  Dei  Fran- 
corum  rex,  omnibus  regni  nostri  fidelibus  tam  presentibus  quam  futuris,  munus 
incolumitatis  et  pacis.  Noverit  industrie  vestra  quod,  si  quisquam  mortalium, 
regali  preditus  potestate,  regni  moderamina  paccate  atque  serenissime  tractare 
desiderat,  ante  omnia  Deo,  cujus  nutu  vel  permis.su  fiunt  cuncta  in  totius 
mundi  republica,  munia  debet  impendere,  et  ecclesiarum  ejus  pacem  et  cleri- 
corum  immunitatem,  relegata  procul  omnium  ingruentium  malorumque  lioini- 
num  factiosa  et  perniciosa  violentia,  sue  potestati*  et  auctoritatis  vigore  ad 
integrum  stabilire.  Sic  enim  regum  jura  melius  firmiusque  vigent,  et  gratius 
regni  disponuntur  liabene,  cum  primum  que  Dei  sunt  providentur,  et  in  pos- 
terutn  nocitura , ingenii  sollertissima  vigilantia , propelluntur.  Nec  frustra  nitun- 
tur  majorem  adipisci  gloriam,  insequentes  ipsam,  per  quam  reges  régnant, 
sapienti&m,  qui,  corrects  conservare  et  incorrecta,  toto  nisu,  student  conunutare 
in  melius.  Quocirca,  cernentes  quedam  sancta  loca,  perditis  eorum  per  incu- 
riam  privilegiis,  violenter  impeti,  maximeque  ecclesiam  que  est  Ambianis  jam 
olim , Normannis  insistentibus  et  usque  ad  solum  eam  perdentibus,  non 
solum  privilégia,  sed  et  terras  et  cetera  que  illius  fuerant,  amîsisse;  opéré 
precium  duxbnus,  adhortante  nos  Fulcone  episcopo  Ambianensi,  et  Gualtero 
comité  ad  quem  Ambianice  civitatis  amministratio  pertinebat  concedente,  sicut 
post  redditam  pacem  plurima  predia  reparaverat,  etiam  resta urare  privilégia. 
Et  quum  locus  ille,  multorum  reliquiis  sanctorum  insignitus  fuerat  et  multis 
donariis,  quam  vis  supradicta  tempestate  amissis,  fidelium  testium  relatione, 
et  scriptorum  adhuc  superstantium  fide,  ditatum  cognoveramus , stabilibus 
ecclesiis  et  multo  dignis  honore  ilium  comparantes , eamdem  libertatem  quam 
predecessores  nostri  illis  concesserunt , clericis  inibi  Deo  militantibus  condo- 
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namus  et  modérais  veteres  instaurainus  sanctioiiibus.  Hiis  nempe  convenii 
oinnem  seeulariam  inquietudinem  rcgalihm  imperiis  amovere,  quos  Dci  servicio 
niancipatos  constat,  pru  tutius  regni , proque  rcgum  salute,  precibus  assitluis, 
die  ac  note,  Doiuimun  deprecari.  Precipimus  ergo,  clauatrum  canonicorum, 
ab  omni  reddilu  fieri  absolutum,  et  illorum  receptacula  nullo  exaction»  généré 
penitus  appctcnda , nec  hospitandi  gratia  qualibct  eus  violente  niolesturi . 
nec  terris  forum  novas  iniponi  consuetudines.  Domus  canonicorum  immunes 
sint,  sicut  supradictum  est,  ab  omni  redibitione  tam  ecclesiastica  quant  forensi, 
et  res  connu  proprie,  sivc  clieutum  cum  eis  degentiuin  tute,  necnon  res 
amicorum  ob  tutamen  ad  eos  confugientiiim , ita  tainen  ut  esterai  res  suas 
intra  claustrant  vendendi  potestatem  non  habeant;  cetera  vero,  prêter  hcc  que 
seposita  sunt,  sint  sub  ditione  decani  et  canonicorum;  ne  quis  eos  itnpetendi 
deinceps  lialieat  facultatem.  Quicquid  igitur  intnt  claustruni  in  sanguinis  rflu- 
sione  sive  in  aliquo  commisso  peccabitur,  decano  et  canonicis  persolvetur. 
Actum  publice,  Suessioms,  amio  incarnati  Vcrbi  w“i.'vn”,  et  regni  Henrici 
rrgis  xx*  vi*.  Ego  Dalduinos  cancellarius  relegendo  sultscripsi. 

Ait  h.  dêpaneo).  de  la  Somme  ; carlut.  du  ebap.  de  N.-tî.  d’Amiena.  n*  i , fol.  47  T".  — Recueil 
de  rbartca  du  rbap.  de  rt.-D.  d'Amiens,  roté  s,  fol.  uSr®. 

Penda^i  que  la  juridiction  criminelle  et  la  juridiction  contentieuse 
étaient  partagées  dans  Amiens  entre  le  comte,  l’évêque  et  le  chapitre, 
où  se  trouvait  l’exercice  de  la  juridiction  volontaire?  Comme  l’a  re- 
marque très-judicieuscmcnt  M.  Guérard  lorsque  la  ruine  ou  l’alté- 
ration du  régime  municipal  eut  fait  cesser  l’insertion  des  actes  civils 
dans  les  registres  de  la  municipalité,  l’autorité  des  chartes  se  fonda 
bien  plutôt  sur  les  témoins  que  sur  l’écriture.  Il  est  hors  de  doute 
qu’au  xi*  siècle  la  ville  d’Amiens  n’avait  plus , ni  officiers  publics  char- 
gés de  recevoir  les  actes,  ni  archives  publiques  destinées  à les  con- 
server; mais  une  autre  question  s’élève.  Dans  le  changement  que  subit 
la  juridiction  volontaire  en  passaut  du  régime  de  la  preuve  écrite  sous 
le  régime  de  la  preuve  testimoniale,  l’usage  vint-il  d'attacher  au  témoi- 
gnage d’une  certaine  classe  de  personnes  l’authenticité  proprement 
dite,  de  telle  sorte  que  leur  comparution  en  justice  mit  fin  à tout  dif- 
férend sur  la  validité  d’un  titre  signé  par  elles;  en  un  mot,  peut-on 
prendre  à la  lettre  l’expression  viri  authentici , que  nous  avons  citée 
plus  haut?  Nous  n’osons  décider  là-dessus. 

* Collection  dm  cartulairw  de  France,  I.  I,  Pr otégouiène» . p.  ccxtiii. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  la  preuve  testimoniale  étant  devenue  la  garantie 
suprême  de  la  validité  des  chartes,  on  l’appliqua  aux  actes  de  tout 
genre,  même  à ceux  de  l'autorité  spirituelle  ou  temporelle.  On  chercha 
en  même  temps  k donner  aux  conventions  le  plus  haut  degré  de  pu- 
blicité; elles  étaient  rédigées  et  signées  dans  les  réunions  solennelles, 
dans  les  églises,  et  même  en  plein  air.  La  pièce  suivante  est  une  con- 
cession de  privilèges  faite  par  l’évêque  à la  requête  de  son  chapitre, 
et  confirmée  par  des  témoins  clercs  et  laïques;  celle  qni  vient  après  est 
un  acte  de  donation  qui  porte  celte  formule  : « Fait  à Amiens,  dans  la 
u basilique  de  la  bienheureuse  Marie  toujours  vierge.  » 


IL 

CHARTE  DE  GUI,  ÉVÊQUE  D’AMIENS,  SUR  LES  FRANCHISES 
DE  L’ABBAYE  DE  SAINT-MAURICE  \ 

lo5s  In  nomme  PatrU  et  Filii  et  Spiritus  Sancti,  amen.  Nulu  divine  miserationis , 
io-fi  eS°  Guido,  Ambianorum  episcopus,  universis  nostre  ccclesie  fulclibus,  tain  fu- 
turis  quutu  présent ibus,  in  Domino  et  Salvntore  nostro  Jhesu  Christo  incremen- 
tum  pacis  ac  salutis.  Noverit  karitas  vestra  quod  canonici  sa  n rte*  ^jibianensis 
ecclesie,  nostre  députa ti  providentie,  nostrain  adierint  presentiam,  pi  crantes  ut 
terram  abbatie  Sancti  Mauricii,  in  suburbio  Ambianorum  sitam,  pene  inhospi- 
tam  ac  desolatam , antiquitus  vero  Dei  providentia  divinitus  sublimatam , omni 
consuetudine  permitterenius  esse  liberam.  Quorum  petitioni,  quia  erat  idonea, 
si  rn  nique  liberia  s ipsius  terre  usque  ad  id  tempus  permanscrat  illesa , presertim 
a predecessôre  meo  Fulcone  beate  memorie  sancita;  quanquam  primo  passim 
contradixeram,  tamen  rem  ut  erat  cognoscens,  sponte  condescendi,  atque  omni 
conditione  tam  ecclesiastica  quam  seculari  predictam  terram  relaxavi.  Ut  autem 
bec  nostra  institutio  stabilis  et  inconvulsa  permaneat , scriptum  hoc  fieri  man- 
davimus  ac  manibus  fidelium  clericorum  neenon  laicorum  (irinandani  censuimus. 
Cui  institutioni  si  quis  contra  ire  temptaverit,  feriatur  gladio  nostri  anathematis; 
insuper  maranatha  sibi  super  ingeratur  in  die  judicii.  Amen.  Fiat,  fiat,  Rat. 

Ardk.  départent,  de  la  Somme;  earhil.  du  chap.  de  N.-l).  d'Amiens , n°  i,  toi.  49  ra. 

L’inégalité  de  puissance  entre  le  comte  et  l’évéque  d’Amiens  amena, 
de  la  part  du  premier,  en  dépit  des  droits  reconnus,  un  envahisse- 

• Aucune  particularité  de  cette  charte  ne  four-  les  dix-huit  année*  durant  lesquelles  Oui , *urces- 
nit  le  moyen  de  lui  assigner  une  date  précise  dans  *rur  de  Foulques  en  io58,  occupa  le  siège  épiscopal. 
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menl  perpétuel  de  la  juridiclion  ecclésiastique.  Des  |>ortions  de  celle 
juridiction,  détachées,  soit  par  force,  soit  par  abus,  venaient  s’ajouter 
à la  juridiction  du  comte,  qui  tendait  ainsi  à devenir  en  fait,  sinon  en 
droit,  l'unique  seigneur  d'Amiens  et  de  son  territoire.  L’évèquc  se  sen- 
tant le  plus  faible,  n’engageait  point  de  lutte  ouverte;  il  temporisait, 
réclamait  et  négociait.  Une  négociation  de  ce  genre  donna  lieu  it  la 
cbarle  qui  suit,  par  laquelle  des  terres  et  des  villages  situés  près  du 
château  de  Conty',  et  possédés  par  l'église  et  le  chapitre  de  Notre- 
Dame  d’Amiens,  furent  affranchis  de  l’autorité  qu’y  exerçaient  les 
vicomtes  ou  lieutenants  du  comte.  Le  comte  Raoul,  signataire  de 
cette  charte,  déclare  qu’à  la  prière  de  l'évèque  il  a bien  voulu  se  des- 
saisir d'une  partie  de  ses  droits,  et  qu'il  a obtenu  pour  celte  renon- 
ciation l'agrément  de  tous  les  chevaliers  scs  vassaux  au  fief  de  Conty, 
lesquels  ont  de  même  renoncé  à ce  qu'ils  prenaient  en  redevances  sur 
le  domaine  du  chapitre. 

III. 

CHARTE  DE  RAOUL , COMTE  D'AMIENS. 

Quoniam  ego  ltodulptiiis,  divin»  clenirntia  Amhianensis  contes,  accularis  ioSç. 
dignitatis  gloriam  sectnndo , multa  me  noveram  sarcina  pregravatum,  disposui 
ecclesie  sanctc  Dei  genitricis  Marie  et  beatissimi  martiris  Firmini  fratribusque 
ibi  constitutis,  quedam  ex  his  que  mei  juris  cran!  tradere,  ut,  intervenu  illorum, 
|>eccatoruiii  ineorum  indulgentiam  valerem  obtinere.  Siquidcnt  ex  multis  que 
possidebam  visu  ru  est  cpiscopu  Guidoni  utillimuni  potestatem,  quant  viceco- 
mites  in  terris  predictorum  fratrum  exercebant,  relaxare.  Ipsius  deprecatione  et 
g rat  1.1 , illis  perpetuo  jure  habere  eoncessi  quicquid  hujusmodi,  ad  Conteiense 
custellum  pertinens,  ego  et  milites  totius  Contciensis  bonoris  ubique  terrarutn 
seu  villaruiti  illorum  obtinebamus.  Et  ut  donationis  hujus  concessio  (irma  et 
insoluhilis  persevernret,  Symon  filins  meus,  et  Gualterus,  Gualteri  Tirelli  natus, 
ultroneum  assensum  huic  scripto  prebuerunt,  atquc  memorati  milites , idem 
laudando,  equipollentia  bénéficia  pro  aniissis,  me  tribuente,  alias  susceperunt. 

Mac  autem  cartula,  mea  manu  atque  uxoris  mee  Anne,  neenon  Symonis  filii 
inei,  et  antedicti  Gualteri,  super  altare  beate  Marie,  sicut  prescripta  ratio  perlti- 
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bet,  imposita,  Guido  prcsul  omnes  anathematizavit  qui  ah  aliqua  invasione  quoi! 
wclcsie  donavimus  conati  fuerint  repetere.  Nomiua  vero  clericorum  et  laicorum 
qui  présentes  huic  facto  exliterunt,  precepimus  ad  ultimum  subscribere.  Rober- 
tus  archidiaconiLs;  Balduinus  arcliidiaconus  et prepositus; Guido  decauus;  Guon* 
fridus  canccllarius;  Salomon,  Bercngcrius,  Drogo,  saccrdotes;  Badulpbus  co- 
rnes; Anna  uxor  ejus;  Guaiterus  Tirelli  filius;  Symon  connût»  filius  ; Gualterus, 
Gunrefridiis , Hugo,  Robertus,  Rorico,  Robcrtus,  Odo,  diaconi;  Robertus, 
Guido,  Rogerus,  Guasselinus,  Urfio,  Alulfus,  Arnulfus,  Adelelmus,  Milo  pari- 
siensis,  subdiaconi;  Rorico,  Fulco,  Robertus,  Gualterus,  Andréas,  Firminus, 
acoliti.  Laici:  Drogo  Bovcnsis,  Robertus  ejus  filius,  Oilardus  miles  ipsius,  Infri- 
dus  Incrensis,  Gamelo,  Hugo,  Robertus,  sui  milites;  Drogo  Turren&is,  Adelel- 
mus filius  ejus,  Guermundus  f rater  vicedomini , Radulphus  pincerna  episcopi, 
Atrardus  dapifer  eomitis,  Milo  cognomine  Orphanus,  Rorico,  Anscherus,  Ingel- 
ranus,  Hugo  Abbatis  Ville,  milites  ; prcterea  non  parva  multitudo  tam  clericorum 
quant  laicorum.  Actum  Ambiants,  in  basilica  bcate  Marie  semper  virginis,  anno 
incarnationis  Christi  millésime  sexagesimo  nono , indictione  septima , rege 
Francomm  Pliilippo,  Guidonc  Anibianomm  episcopo,  Radulpho  filioque  ejus 
Simone  comitibus. 

Ardu  drpartnn.  d«  U Somme;  eartul.  du  dwp.  de  d'Amin»»,  o*  i , f*  yi  r\  — Vu 

fragment  de  cetle  d tarte  a été  imprimé  dans  le  Recueil  des  historien*  de  la  France  et  des 
Gaules,  t XI,  p.  433. 

La  charte  suivante  fournil  de  précieux  renseignements  sur  l’état  de 
la  ville  d’Amiens  au  xL  siècle.  Elle  constate  d’abord  que  la  cour  féodale 
du  comte  remplaçait,  pour  l'administration  de  Injustice,  dans  la  ville 
comme  au  dehors,  le  scabinat  carolingien,  dont  le  nom  même  avait 
disparu;  en  second  lieu,  que  le  clergé  et  le  peuple  d’Amiens  s’unis- 
saient pour  réclamer  et  protester  contre  les  abus  de  pouvoir,  les  fraudes 
et  les  extorsions  des  juges  seigneuriaux.  Lajuridiction  du  comte  s’exer- 
cait alors  par  un  certain  nombre  de  chevaliers  ses  vassaux,  qui  à litre 
d’hommage  lui  devaient,  pour  leurs  fiefs,  le  service  judiciaire  en  même 
temps  que  le  service  militaire.  Ils  tenaient,  les  plaids  seigneuriaux  tant 
dans  la  ville  d’Amiens  que  sur  les  terres  du  comté,  et  la  qualification 
de  vicomtes  leur  était  donnée  à tous,  soit  comme  exprimant  leurs 
fonctions  déléguées,  soit  comme  titre  de  quelque  fief  attaché  par  la 
coutume  à ces  fonctions.  ^ 

Vers  l’année  iogi,  deux  frères,  Gui  et  Ives,  conjointement  comtes 
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d'Amiem1*  firent  la  charte  dont  il  s’agit,  sur  les  plaintes  réitérées  des 
églises  et  des  fidèles,  et  après  avoir  consulté  préalablement  avec  l’évé- 
<pie  d’Amiens  Gcrvin,  avec  les  archidiacres  Ausel  et  Foulques,  et  avec 
les  principaux  de  la  ville.  L'objet  de  cette  charte  fut  de  remédier  auv 
abus  les  plus  criants  de  l'instruction  judiciaire,  et  de  mettre  fin  aux 
prévarications  que  les  vicomtes  ou  juges  commettaient  dans  leur  office. 
En  voici  les  principales  dispositions: 

Soit  dans  la  ville,  soit  hors  de  la  ville,  dans  tout  le  comté  d’Amiens, 
nul  vicomte  n’obligera  personne  à répondre  sur  une  accusation  de 
vol,  à moins  qu’il  n’ait  reçu  plainte  de  quelqu’un.  S’il  se  présente  un 
accusateur,  l'accusé  recevra  du  vicomte  la  permission  de  consulter; 
et,  apres  avoir  pris  conseil,  il  répondra  sur  l'imputation  dirigée  con- 
tre lui. 

Si  l'accusé  est  convaincu  de  vol,  il  restituera  au  plaignant  l'argent 
volé,  et  payera  au  vicomte  trois  livres  seulement;  il  sera  dès  lors  libre 
de  celte  alTaire , et  ne  sera  point  tenu  de  rendre  raison  là-dessus  auv 
autres  vicomtes. 

Si  un  vicomte  prétend  qu'une  chose  a été  trouvée  par  quelqu'un, 
et  qu’il  réclame  à cet  égard,  on  ne  sera  point  tenu  de  lui  répondre,  a 
moins  qu’il  n’v  ait  un  témoin  qui  déclare  avoir  assisté  à la  trouvaille  ou 
reçu  quelque  aveu  de  l’accusé.  S’il  V a un  témoin,  l’accusé  ayant  pris 
conseil  se  disculpera  légalement;  s'il  ne  le  peut,  il  tendra  au  comte  la 
chose  trouvée,  et  au  vicomte  trois  livres  seulement;  dès  lors  il  ne  sera 
plus  tenu  tle  répondre  sur  le  fait  devant  les  autres  vicomtes. 

Si  l'un  des  vicomtes  accuse  quelqu'un  d’avoir  fait  tieconl  avec  un 
autre  vicomte  sur  un  fait  de  vol  ou  de  trouvaille,  ou  ne  sera  pas  tenu 
de  lui  répondre,  à moins  qu'il  n'y  ait  un  témoin  qui  déclare  avoir  été 
présent  à la  transaction.  S’il  y a un  témoin,  l’accusé  se  disculpera  léga- 
lement. ou  il  restituera  au  vicomte  la  chose  volée  ou  trouvée,  et  il 
lui  payera  trois  livres  au  plus. 

A cet  acte  de  réforme  judiciaire  se  trouve  jointe  une  donation  faite 
par  les  deux  comtes  à l’église  cathédrale  d’Amiens;  il  lut  promulgue 


1 H»  riaient  itW  de  Raoul  I'\  conte  d'Amimi,  de  retraite  de  leur  frère  aine  Simon,  qui  prit  Chalut  de 
Mante*  et  de  Pontoise,  ri  triuurnt  le  roulé  par  la  religieux  au  monaUrre  de  Saint-Claude,  en 
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dans  celle  église  par  une  lecture  publique  et  sous  la  menace  d’ana- 
tlième. 

IV. 

CHARTE  DE  GUI  ET  1VES.  COMTES  DAMIENS*. 

'•H*  Quia  auctoritate  sacri  eloquii  didicimus  quod  non  solmn  facientcs  mul.i  sed 
'•*95-  qui  eis  ronscntiunt  distraie  dampnabunlur , et  horrendum  est  incidere  in 
iiianus  Dei  viventis;  idcirco  nos,  disponente  Deo,  comités  Ambiants,  Guidosci* 
licet  et  Iro,  attendent*»  quam  misera  biliter  plebs  Dei,  in  comitatu  Ambiunensi, 
a virccoznUibtis  novis  et  inauditis  calamitatibus  affligebatur,  quasi  populus 
Israël  oppressus  in  Egypto  ab  exactoribus  Pharaon is , xelo  caritatis  permoti, 
rondoluinius  et  ad  liberandos  pauperes  Dei,  proximos  nostros  et  confratres, 
modo  et  discrétion*  equitatis  virgam  tenentes,  procuravitnus.  Dclibcraviinu-» 
enim  et  militum  nostromm  vicecomitum  jus  justifie  censura  nullatenus  im- 
minuere,  et  occasioncs  illicitas  ac  nefarias  et  omnem  verboruni  ambitum  super- 
ihium  et  nocivum  in  accusa tionibus  et  responsis  fidelium  resecare.  Non  enim 
perplexa  sed  plana  ac  lucida  decet  esse  veridiea  verba  justoruni. 

Clamore  igitur  ecclesiaruin  etgemitu  fidelium  ingravescente  conipmicti,consilio 
accepte  a domno  episcopo  Gervino  et  archidiaconis  Ansello  et  Fulcone,  et  a pri- 
moribus  urbis,  et  ab  aliis  viris  aule  nticis  in  elero  et  plebe  babentibus  pondus  testi- 
monii,  ex  edicto  decrevimus , modis  omnibus  probibentes  in  urbe  et  extra  urbem , 
in  toto  comitatu  Ambianensi,  quod  vicecomes  de  furto  neminem  respondere  coni- 
pellal,  nullusque  de  furto  a ricecomite  accusatus  respondeat,  nisi  clamor  alicujus 
tle  co  ad  aures  vicccomitis  pervenerit.  Si  vero  accusator  presens  fuerit , qui  accu* 
satur  furtum  illnd  se  perpétrasse  absque  circuitu  verboruni  tanturn  denega 
bit,  et,  post  negationem  furti,  a vicecomite  detur  ei  licentia  consulendi  et,  con- 
silio  accepto,  verbis  tamen  utens  quæ  ad  rem  pertinent,  de  re  ilia  respondeat 
de  qua  accusatus  fiurrit.  Si  autem  de  furto  légitime  convictus  fuerit , pecuniani 
quam  furatus  est  clamatori  restituât,  et  libras  m tantum  vicecomiti,  aut  minus, 
si  forte  culpati  misertus  fuerit;  liber  poslea  de  negotio  illo,  et  tmllam  rationem 
reteris  vicccomitibus  redditurus,  si  forte  plures  fuerint.  Si  autem  vicecomes  de 
inventione  rei  cujuslibet  adversus  aliquem  daniorem  fecerit,  nullus  illi  respon- 
deat, nisi  testis  udsit , qui  testetur  aut  présentent  se  fuisse  quando  rem  illain  in- 

• \±  date  approximative  «le  celle  chartr  résulte 
de  ce  que  le  pontifical  de  Gemn,  rvéqur  d'^  micro, 

■'ommence  à l'au  1091,  cl  «le  ce  que  celui  de  Ray 


uaukl,  arcltctéqtic  de  Rrimt , finit  à l'au  lut^S 
Du  Cange  , dan*  son  Hi noire  Jn  comte t ci' Amiepi, 
lui  a oigne  pour  date  p reçue  l'année  1091. 
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vcnit , aut  quod  invcncrit  illi  profesaus  fuit.  Si  vero  test»*  affuerit,  aut  légitima  $c 
purgabit  consilio  accepta,  dicens  quod  iile  neque  vidit  neque  audivit,  aut  si 
lacéré  nequiverit,  reiu  inventant  reslituet  cumiti,  et  libres  1res  aut  infra  , si  ci 
placuerit,  iln  quidem  ut  nullam  ration  ru»  de  bac  re  viceconiitibus  aliis  respondcut. 
Si  auteni  pl  tires  vicecomites  in  loco  fuerint,  et  unus  ex  illis  aliqueni  accusaverit 
de  furto  aut  de  inventa,  quod  ad  aliqueni  de  sociis  suis  viceconiitibus  concor- 
diam  fecerit,  ne  ei  respondeat,  nisi  presens  testis  assistai,  qui  testetur  se  affaisse, 
se  vidisse  quod  de  furto  aut  de  inventa  adversus  vicecomitem  concordiatn  fecil. 
Si  autciu  testis  affuerit,  aut  légitimé  purgabit  se,  aut  furtum  nul  inventum  vice- 
comiii  restituet,  et  libres  très  aut  minus,  si  ei  placuerit.  lias  igitur  insti taboues, 
devotionis  nostre  greta  Deo  libamina,  si  quia , quod  absit,  dissolvere  presiim- 
pserit,  sit  anatlieino,  et  in  puncta  ad  inferna  descendat.  Sit  quoque  eis  societas 
eu  in  Cliore,  Datban  et  Abyron  et  cum  omnibus  persecu  tari  bus  cruciûxoribus- 
que  sanctoruni,  qui  ecclesie  Dei  genitricis  perpetueque  virginis  Marie  sanctique 
martyris  Firmini  auferre  temptaverint  nostras  partes  vicecomitutus  de  villa 
Duri  et  sancti  Mauricii,  quas,  propter  remedium  animunun  nostrarum,  consilio 
procerum  liæredunique  nostrorum , eidem  ecclesie  perpetualiter  ltabeudas 
concessumu;  mununiissionemquc  earum  coram  clero  et  populo  in  ccclesia  pre- 
dicta  celebravimus,  donumque  super  altare  Virginia  malris  posuimus,  Pbilippo 
in  Galba  nostre  régnante,  archiepiscopo  Rainaldo  Heine  nsi,  episcopo  Gervino 
Ambianensi,  cathedra  presidentibu»,  baneque  constitutioncm  nostrein  proban* 
tibus,  dationemque  prædictarum  iiialedictionum  sententia  confirma nlibtis.  Cartn 
liée  fuit  recitata,  nullo  contradicente,  in  Sancta  Maire  nostre  ecclesia  Ambia- 
nensi,  in  presentia  cleri  et  populi,  scilicet  : Guidonis  decani;  Fulconis  et  An- 
selli,  archidiaconoruin;  ltaineri  thesaurerii;  Gaufridi  cancellarii  ; Nantaudi,  Hcr* 
berti,  sacerdotum;  Rogeri,Gilel>erti,  diaconorunij  Guarini , Geroldi,  Radulpbi, 
subdiaconorum  ; Bulduini,  Hugonis,  acobtorum,  et  pluriinorum  bone  inemorie 
et  sinceri  testimonii. 

Arrb.  départent.  d«  la  Somme  ; rar lui.  da  chap.  de  N.-D.  d'Amtrn» , i»°  i , fol.  96  — Celte 

pieee  a etc  donnée  par  extrait»  dan»  Vffutoire  de  la  ville  ef  Jmjeiu,  par  le  P.  taire.  Ptèe. 
jtul.,  I.  Il,  p.  JtV?. 

1 

Le  dispositif  et  le  préambule  de  cette  curieuse  charte  sont  un  té- 
moignage frappant  du  déplorable  état  de  la  société,  surtout  de  la 
société  urbaine,  à la  fin  du  xi*  siècle.  Rien  de  plus  iutolérablc  pour 
les  villes,  de  plus  contraire  à leurs  traditions  muniri|>ales,  de  pins 
répugnant  à toutes  leurs  conditions  d'existence,  qu’un  ordre  de  choses 
où  la  justice,  à ses  différents  degrés,  constituait  une  propriété  privée 
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pt  des  revenus  patrimoniaux.  Les  abus  signalés  ici  en  supposent  d’au- 
tres encore  plus  graves  dont,  malheureusement,  aucun  acte  authen- 
tique conservé  jusqu’à  nous  ne  nous  a transmis  le  souvenir.  L'action 
de  vol  intentée  sans  partie  plaignante,  et  l’accusation  sans  témoin  pour 
uneprétendue  trouvaille  de  choses  enfouies  ou  sans  maître,  choses  qui, 
selon  le  droit  féodal,  appartenaient  au  seigneur,  tels  étaient  dans  la  ville 
et  le  comté  d’Amiens  les  moyens  journaliers  d'extorsion  mis  en  usage 
par  les  vicomtes.  Le  prévenu  quel’un  des  vicomtes  avait  renvoyé  absous 
se  vovait  accusé  par  un  autre  vicomte  d’avoir  fait  un  pacte  avec  son 
juge,  et  l’action  recommençait  contre  lui;  le  prévenu  condamné  payait 
autant  de  fois  l’amende  qu’il  y avait  de  vicomtes  dans  la  ville  ou  dans 
le  canton  ; enfin , l’objet  du  vol  réel  ou  prétendu  était  confisqué  par  les 
juges.  Voilà  ce  que  prohibe  pour  l’avenir  l’ordonnance  des  comtes  Gui 
et  Ives,  obtenue,  comme  une  faveur,  par  les  habitants  d’Amiens,  après 
de  longues  plaintes  et  des  instances  réitérées. 

Les  deux  comtes  qui  font  cet  octroi  semblent  avoir  le  sentiment 
d’uuc  profonde  misère  sociale,  que  leur  constitution,  comme  ils  l’ap- 
pellent, sera  impuissante  à guérir.  Les  paroles  dont  ils  se  servent  sont 
graves  et  tristes  : s Considérant,  disent-ils,  combien  misérablement  le 
« peuple  de  Dieu,  dans  le  comté  d’Amiens,  était  affligé  par  les  vicomtes 
« de  souffrances  nouvelles  et  inouïes,  comme  le  peuple  d’Israël  opprimé 
« en  Égypte  par  les  exacteurs  de  Pharaon , noifs  avons  été  émus  du 
« zèle  de  la  charité  ; le  cri  des  églises  et  le  gémissement  des  fidèles 
b nous  ont  touchés  douloureusement » Cette  pitié  mêlée  de  re- 

mords pouvait  être  sincère,  mais  elle  ne  pouvait  porter  aucun  fruit 
durable;  la  volonté  bienveillante  d’un  seigneur  allégeait  un  moment 
le  poids  des  tyrannies  féodales;  mais  ce  seigueur  passait,  et  les  insti- 
tutions étaient  là  pour  ramener  tout  en  arrière.  Une  puissance  violente 
et  toute  personnelle,  née  de  l'invasion  des  mœurs  barbares,  s’était 
emparée  de  tous  les  débris  de  la  vieille  société  civile;  l’action  du  temps 
l’avait  formée,  une  révolution  seule  pouvait  la  briser,  et,  pour  la  ville 
d’Amiens,  cette  révolution  ne  se  fit  pas  attendre;  elle  arriva  moins 
d'un  quart  de  siècle  après  la  charte  des  comtes  Gui  et  Ives. 
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la  grande  révolution  municipale  qui  éclata  dans  les  premières  an- 
nées du  su"  siècle  était  depuis  longtemps  préparée;  on  a pu  voir, 
parce  qui  précède,  quelles  furent  les  causes  de  cette  révolution,  car 
les  griefs  de  la  ville  d’Amiens  contre  le  régime  seigneurial  étaient  com- 
muns à toutes  les  villes.  Dans  les  cités  comme  dans  les  campagnes, 
la  puissance  féodale  avait  envahi  et  transformé  les  anciens  pouvoirs 
sociaux  de  toute  nature  et  de  toute  origine.  Elle  avait  ruiné  plus  nu 
moins  complètement  les  vieilles  institutions  municipales;  et  les  villes, 
morcelées  en  seigneuries,  privées  de  l'unité  politique  et  de  la  juridic- 
tion civile,  se  voyaient  régies,  à titre  de  domaines,  par  des  officiers 
féodaux.  Rien,  durant  le  cours  du  xi"  siècle,  n’avait  pu  porter  remède 
aux  désordres  et  aux  souffrances  de  tout  genre  qui  résultaient  d’un 
pareil  état  de  choses,  ni  les  institutions  de  paix,  ni  les  plaintes  et  les 
protestations  des  bourgeois  unis  au  clergé,  ni  la  royauté  capétienne, 
trop  faillie  encore  et  trop  indécise  pour  rendre  efficaces  et  fécondes 
ses  tentatives  d’intervention. 

Quand  s’ouvrit  le  xii*  siècle,  un  besoin  universel  de  réforme  poli- 
tique agitait,  d’une  manière  diverse  et  à différents  degrés,  la  popula- 
tion des  villes  dans  toutes  les  parties  de  la  France  actuelle'.  Le'  but 
de  ce  mouvement,  quels  qu’en  fussent  les  symptômes,  était  partout  le 
même,  et  sa  tendance  peut  se  définir  ainsi  : raviver  les  souvenirs  de 
l'ancien  ordre  civil  et  rallier  tous  les  débris  épars  de  l’existence  muni- 
cipale, les  compléter  et  les  fixer  par  une  nouvelle  constitution;  ressai- 
sir, de  gré  ou  de  force,  le  droit  de  juridiction  urbaine,  et  substituer 
aux  offices  féodaux  des  magistratures  électives;  reconquérir  les  droits 

1 Deux  villes.  Cambrai  et  le  Mans,  devancé-  datent  du  xt*  siècle.  Voyw  les  Léttrtt  tur  CHUltvre 

rt-nt  toutes  les  attires;  leurs  tentatives  tle  révolution  de  Franct,  lettre»  xiv  et  auiv. 
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utiles  de  l'ancienne  municipalité,  ses  revenus,  scs  biens  communs, 
sa  banlieue;  enfin,  ériger  l’universalité  des  citoyens  en  corporation 
libre  et  souveraine,  investie  des  droits  politiques  et  ayant  le  pouvoir 
de  déléguer  les  fonctions  administratives  et  judiciaires.  Quant  au 
caractère  extérieur  de  celte  révolution,  aux  causes  occasionnelles  qui 
la  firent  éclater  simultanément  ou  la  propagèrent  de  proche  en  proche, 
aux  instruments  politiques  dont  elle  s’aida,  aux  événements  qui  l’ac- 
compagnèrent et  à ses  conséquences  sociales,  il  y eut  de  grandes  dif- 
férences , suivant  la  condition  des  villes,  dans  telle  ou  telle  portion  du 
pays;  et,  à cet  égard,  on  [veut  distinguer  deux  grandes  zones:  celle  du 
raidi  et  celle  du  nord.  Nous  ue  parlerons  ici  que  de  la  dernière,  dans 
laquelle  se  trouve  Amiens. 

Pour  les  villes  du  nord  de  la  France,  le  moyeu  de  renaissance  civile, 
le  ressort  révolutionnaire,  si  l’on  peut  s’exprimer  ainsi , fut  l’associa- 
tion jurée,  la  ghilde  provenant  des  mœurs  germaniques,  et  employée 
dans  le  cours  du  xi"  siècle  comme  instrument  de  paix  publique,  sous 
l’inspiration  religieuse  et  l’autorité  de  f Église.  L’application  de  cette  pra- 
tique puissante  à l’organisation  municipale  eut  cela  de  nouveau,  qu’elle 
fut  toute  politique.  En  outre,  son  objet  fut  non-seulement  d’établir  la 
paix  dans  les  villes,  mais  d’y  reconstituer  la  société  par  sa  base,  de 
fonder  une  assurance  mutuelle  pour  tous  les  intérêts  et  tous  les  droits; 
de  faire  sortir  de  l'associatiou  des  citoyens  une  puissance  publique 
s'exerçant  pour  eux  et  par  eux.  Telle  est,  dans  les  documents  du 
xtl'  siècle,  le  sens  des  mots  conjuration  et  commune'’,  c’est  la  ga- 
rantie réciproque  organisée  sous  la  foi  du  serment,  dans  un  but  de 
réforme  sociale  et  de  rénovation  constitutionnelle.  Les  membres  de 
la  cité  formée  en  commune  prenaient  tous  collectivement,  et  l’un  à 
l’égard  de  l’autre,  le  uom  d e jurés,  et  parfois  ce  nom  s’appliquait  aussi 
d’une  manière  spéciale  aux  magistrats  municipaux,  à cause  du  ser- 
ment particulier  qu’ils  prêtaient  après  leur  élection.  In  constitution 


• Communia,  novutn  ac  pessimuni  nomen  (Gai* 
bcrl.  abbat.  de  Nu»  i jeu  tu,  do  V ila  tna , lib.  ti  i , apud 
Script,  rcr.  gallic.  et  (rancir.,  t.  XII,  p.  i5o.)  — 
Coinmunio  qiioquc  rivions  Treviremiuui , qu*  et 
eonjviratio  dictlur.  (Html hem,  Hat.  Tnw.  diplo- 
m»t. , 1,1,  p.  5^4.)  - Cammuntam  juralam.  (Charte 


d*  Aliénai1,  reine  d'Angleterre  et  docheue  d'Aqui- 
laiof  ; Rcr.  do  ord.  des  raie  de  Fraate,  t.  XI, 
p.  3 19,  note  g.) — Yoyei  les  Contideraiiont  sur 
t Histoire  d»  Franc*  , placées  en  tctc  des  Kêeits  des 
temps  mérovingiens , t.  I,  cfaap.  t,  p.  afl6  et 
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communale  renfermait  et  garantissait  trois  espèces  de  droits  : i°  le 
droit  politique , droit  tout  nouveau  pour  le  fond  et  pour  la  forme, 
sauf  d’anciens  titres  d'ofBces  conservés  ou  rétablis,  tels  que  ceux 
d’échevins  et  de  maire  r;  a°  le  droit  civil,  droit  ancien  fondé  sur  la  cou- 
tume locale;  3°  le  droit  criminel,  en  partie  ancien  et  résultant  de  la 
coutume,  en  partie  renouvelé  dans  la  prévision  de  délits  provenant 
du  nouvel  ordre  de  choses,  tel  que  le  crime  de  lèse-conimii/ie. 

Il  parait  que  la  révolution  d'Amiens  fut  déterminée  ou  du  moins 
accélérée  par  une  impulsion  venue  du  dehors,  par  l’exemple  de  plu- 
sieurs villes  voisines.  De  l'année  1100  à l’année  ina,  des  communes 
jurées  s’établirent  successivement,  avec  des  circonstances  et  des  résul- 
tats divers,  à N'oyon,  à Beauvais,  à Saint-Quentin  et  à Laon.  Dans  cette 
dernière  ville,  l'évêque  était  seul  seigneur,  et  l’abolitiou  graduelle  des 
anciens  pouvoirs  municipaux  avait  eu  lieu  à son  profit  et  sous  son 
nom;  ce  fut  contre  ses  droits  que  se  fit  la  commune,  ou,  en  d’autres 
termes,  que  les  bourgeois  de  Laon  s’associèrent  pour  la  défense  mu- 
tuelle de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens , et  pour  l'établissement 
d’une  nouvelle  constitution  et  d’une  magistrature  élective.  La  révolu- 
tion, commencée  paisiblement, éprouva  des  résistances  qui  amenèrent 
bientôt  le  déchaînement  de  toutes  les  passions  populaires  ; il  y eut 
guerre  civile  accompagnée  de  pillage  et  d’incendie  ; l’évéque  fut  tué 
dans  une  émeute,  et  les  bourgeois  révoltés  se  défendirent  contre  le 
roi  en  personne.  Ces  événements,  quelque  tristes  et  violents  qu’ils 
fussent,  et  par  leur  violence  même,  étaient  bien  propres  à semer,  dans 
le  pays  voisin  de  Laon , l’effervescence  révolutionnaire.  Nous  savons 
par  l’expérience  contemporaine  quel  rôle  ce  genre  d’excitation  joue 
dans  les  mouvements  politiques,  et  comment  l’incendie  s’allume  de 
proche  en  proche,  là  où  il  trouve  des  aliments  préparés.  Ce  fut  en  l’an- 

tevr,  par  l'absorption  de  cct  office  dans  la  seigneu 
He  de  l'évêque;  ce  fat  le  premier  point  de  déca- 
dence de  f ancien  régime  municipal.  Adopté  en 
dépit  de  celte  origine  par  la  révolution  communale 
du  xu*  tiède , le  litre  de  maire  reçut  alors  des 
prérogative*  politiques  Lien  plu»  haute*  que  celle» 
de»  chef*  de  U curia  romaine  on  da  la  municipalité 
gmllo-franke. 

4- 


1 On  a vu  pins  haut  l'origine  du  titre  d'éehe- 
uia,  quant  à celui  de  maire,  l'époque  de  ion  in- 
troduction dan»  la  nomenclature  de»  offices  muni- 
cipaux est  incertaine,  et  tout  ce  qu’on  peut  dire, 
c'est  qu’il  fut  emprunté  à lorganùalion  de»  grand» 
domaine*  de  la  première  et  de  la  seconde  race. 
Son  usage  dan»  planeur*  ville»  du  nord  et  du  cen- 
tre de  la  Gaule  remonte  probablement  jusqu'au 
temps  où  disparurent  le  nom  et  l'office  do  àéfm- 
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née  i n3,  au  plus  fort  de  la  révolution  de  Laon , que  les  bourgeois 
d’Amiens  entreprirent  d’ériger  leur  cité  en  commune. 

Amiens,commeonl’avu  plus  haut,  n’était  point,  quant  à la  seigneu- 
rie de  la  ville,  dans  la  même  condition  que  Laon;  non-seulement  l'évêque 
n’y  possédait  pas  toute  l’autorité  temporelle,  mais  sa  puissance  dans 
les  affaires  civiles  était  de  beaucoup  inférieure  à celle  du  comte;  son 
droit  de  juridiction  ne  s’étendait  que  sur  les  domaines  propres  de 
l’Église,  soit  dans  la  ville,  soit  au  dehors,  et,  dans  ces  limites  mêmes, 
elle  était  sans  cesse  envahie.  Au  contraire,  la  juridiction  du  comte 
d’Amiens  embrassait,  sauf  de  simples  enclaves,  toute  l’étendue  de  la 
cité  et  de  sa  banlieue.  C’était  par  le  comte  et  au  profit  du  comte 
qu'avaient  eu  lieu  la  ruine  graduelle  de  la  juridiction  municipale, 
l’abolition  plus  ou  moins  complète  de  l’ancienne  administration  ur- 
baine, la  transformation  des  emplois  municipaux  électifs  et  viagers  en 
offices  féodaux  héréditaires,  et  la  substitution  des  pairs  de  fiefs,  ap- 
pelés vicomtes,  aux  juges  élus  ou  senbins  de  l’époque  carolingienne.  La 
seigneurie  du  comte  ayant  ainsi  absorbé  graduellement  tous  les  pou- 
voirs politiques , civils  et  judiciaires,  l’association , jurée  sous  le  nom  de 
commune,  par  les  habitants  d’Amiens,  ne  fut  autre  chose,  dans  le  fait , 
qu’une  conjuration  contre  cette  seigneurie. 

En  1 1 1 3 , le  comté  d’Amieus  était  possédé,  peu  légitimement  à ce 
qu’il  semble,  par  Enguerrand  de  Boves,  seigneur  de  Coucy;  et  Geof- 
froy, que  l'Église  compte  au  nombre  des  saints,  occupait  le  siège 
épiscopal.  Cet  homme,  plein  de  zèle  pour  le  bien  général  et  aussi 
éclairé  que  le  comportait  l’esprit  de  son  siècle,  sentit  ce  qu’avait  de 
légitime  le  désir  d’iudépcudance  et  de  garanties,  pour  les  personnes  et 
pour  les  biens,  qui  portait  les  bourgeois  à s’unir  en  un  corps  politique 
se  régissant  lui-méme,  capable  de  résistance  et  d’action.  Des  motifs 
moins  désintéressés  contribuèrent  sans  doute  à incliner  Févéque  Geof- 
froy vers  le  parti  de  la  bourgeoisie,  car,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
l’entreprise  révolutionnaire  des  habitants  d’Amiens  tendait  à créer 
dans  la  ville  une  nouvelle  puissance,  ennemie  avant  tout  de  celle  du 
comte.  Cette  puissance,  il  est  vrai,  une  fois  constituée,  pouvait  et  de- 
vait même  se  tourner  contre  la  seigneurie  épiscopale;  mais  c’était  un 
danger  éloigné  que  l’évêque  ne  prévit  pas  ou  jugea  moindre  que  le 
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danger  présent.  Selon  les  paroles  d’un  narrateur  contemporain,  il  prêta 
Paveur  à la  commune,  sans  que  personne  l’y  contraignit,  et  quoiqu’il 
sût  bien  ce  qui  venait  d’arriver  à Laon,  l’efProVable  meurtre  d’un  de 
ses  collègues,  et  tous  les  désastres  de  cette  ville.  Probablement  par 
son  entremise,  les  bourgeois  d’Amiens  négocièrent  avec  le  pouvoir 
royal,  et  obtinrent  de  Louis  le  Gros,  au  pris  d’une  somme  d’argent, 
l’approbation  verbale  ou  écrite  de  ce  qu’ils  venaient  d’instituer,  c’est- 
à-dire,  de  l’association  ou  commune,  et  des  nouvelles  magistratures 
qui,  émanées  d'elle,  étaient  destinées  à la  maintenir,  à lui  donner 
force  de  loi  et  forme  de  gouvernement  *. 

Cette  adhésion  du  roi  fixa  dans  la  ville  d’Amiens  l’état  des  partis, 
dont  la  lutte  à main  armée  était  inévitable.  D’un  côté,  la  commune, 
levêque,  les  officiers  royaux  et  le  vidame  de  l’église  épiscopale;  de 
l’autre,  le  comte  Enguerrand  de  Boves,  d'abord  seul  , puis  assisté  du 
châtelain  qui,  bien  qu’il  ne  fût  pas  son  homme-lige,  mais  celui  du  roi, 
se  joignit  à sa  cause  et  lui  ouvrit  la  forteresse  du  Castillon  *.  Tels  furent 
les  acteurs  et  les  rôles  dans  la  guerre  civile  qui  résulta  de  l’érection 
de  la  cité  d’Amiens  en  commune,  rôles  dont  la  distribution  s'accordait 
assez  bien  avec  les  vieux  souvenirs  de  son  histoire  municipale.  I*s 
événements  qui  signalèrent  la  révolution  d’Amiens  ont  été  racontés 
avec  prévention  et  avec  un  certain  sentiment  de  haine  par  un  contem- 
porain, Guihcrt,  abbé  de  Nogent.  Toutefois,  ce  récit,  rapproché"d'au- 
tres  documents  originaux  et  dépouillé  par  la  critique  de  son  excessive 
partialité,  donne  sur  la  position  des  deux  partis,  sur  leurs  préten- 
tions, leurs  efforts  et  les  divers  incidents  de  la  lutte,  de  précieux  ren- 
seignements. 

« Enguerrand,  comte  de  la  ville  (dit  le  narrateur  que  nous  menons 
« de  nommer),  voyant  que  les  anciens  droits  du  comté  se  trouvaient 
•<  supprimés  pour  lui  par  la  conjuration  des  bourgeois,  traita  ceux-ci 
« en  rebelles  et  les  attaqua  par  les  armes,  avec  tout  cc  qu’il  avait  de 


' Post  funeshno  excidii  IauiiunrtMi*  < ventura  t 
Xrobiam,  rege  illecto  peeumis,  femr  roinnuinwm, 
cui  eplscopns,  nulta  vi  exact  u* , debnUset  pmiare 
faeorem,  prasertûn  «un  et  nemo  emn  urgent,  . 
h roepiscopi  «ri  rum  minralnJe  exititn»,  et  infinis- 
lunim  civium  roofligium  non  lateret.  (Giriberti 


■bbat.  de  Novigent.  de  Vit*  sua  , lib.  in , iotee  cju» 
opéra  ornais,  p.  5ii.) 

* Ifue  au  lest»  in  fidrlilate  tngelrenai  bue  luqur 
rontrn  borgeues  Ueteral.. ..  et  cette  Adam  régi 
homintun  feecrat , nec  ab  eo  defecerat,  rexqne  eniu 
in  sua  fuir  «u«erpeint.  (Ibîd.,  p.  &16.) 
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a forces.  De  plus,  il  rencontra  un  auxiliaire  dans  le  châtelain  Adam,  et 
« un  poste  avantageux  dans  la  tour  où  celui-ci  commandait;  chassé  de 
«la  ville  par  les  bourgeois,  il  se  renferma  dans  la  tour1.  » Voilà 
par  quelles  hostilités  s’ouvrit,  dans  Amiens,  une  guerre  civile  qui  dura 
plus  de  trois  ans.  Les  bourgeois,  armés  sous  la  conduite  des  chefs  de 
leur  commune,  étaient  soutenus  par  toutes  les  forces  de  l’évêque  et 
|>ar  l’assistance  personnelle  de  Guermond,  seigneur  de  Picquigny, 
vidame  ou  avoué  héréditaire  de  l'évêché.  Durant  tout  le  cours  de  la 
guerre,  ce  secours  ne  leur  manqua  point,  et  au  commencement  ils 
trouvèrent  un  auxiliaire  inespéré  dans  le  fils  même  d’Enguerrand  de 
Boves,  dans  le  fameux  Thomas  de  Marie,  le  plus  turbulent  et  le  plus 
cruel  peut-être  des  barons  du  xn*  siècle.  Il  avait  pris  parti  pour  la  com- 
mune de  Laon,  ce  qui  l’indiqua  sans  doute  aux  Atniénois  comme  un 
allié  possible  pour  leur  cause;  sans  doute  aussi  de  grosses  sommes 
d’argent  furent  le  prix  de  cette  alliance,  en  vertu  de  laquelle  Thomas, 
adopté  pour  seigneur  par  les  bourgeois  d’Amiens,  prêta  le  serment 
d'associé  à la  commune,  et  se  mit  en  campagne  contre  son  père  et 
contre  le  châtelain  Adam 

Durant  plusieurs  mois,  le  comte  et  le  châtelain,  cantonnés  dans  la 
tour  du  Castillon,  et  serrés  de  près  par  les  bourgeois  et  par  Thomas 
de  Marie,  furent  réduits  à se  tenir  sur  la  défensive;  mais  Thomas, 
avant  reçu  de  son  père  des  propositions  d’alliance  et  des  offres  d'ar- 
gent, se  réconcilia  avec  lui  et  s’engagea  par  serment  à tourner  ses 
forces  contre  les  bourgeois,  l’évêque  et  le  vidame.  Dès  lors  la  face  des 
affaires  changea  : les  assiégés  du  Castillon  reprirent  l’offensive,  et 
Thomas  de  Marie  se  mil  à harceler  la  ville  et  à ravager  les  domaines 
rie  l’église  épiscopale,  joignant  au  pillage  le  massacre  et  l'incendie  3. 


• Vivlt-n*  ilmjue  Ingelranmtt  urbis  «in>« , ex 
conjuration*  Ixirgensium , conrilatui  sibi  jura  **- 
liuJa  recïili , prout  potent , jaiu  rebelle*  armis 
aggmlitur.  Cui  rtiaro  non  défait  Adam,  aie  eniin 
vueatur,  et  tua.',  cui  pnecrat  ip*e,  turrii  au* ilium  : 
a burgensibu*  ergo  urbis  pulsus,  ah  urbe  in  iur- 
rim  se  eonlulit.  (Gnikcrti  abbaL  de  Novigeni.  de 
Vît*  sua , lib.  fit , inter  eju»  opéra  omnia , p.  5i5. } 

* Qui  [ burgentcs j,  cum  in  comitem  irremiuis  as- 
sullihus  gnusareotur.  et  Thoraam.  quasi  amantio- 
rwn  sunm  dominum , ad  conumini*  illiu»  satcamenia 


votantes , contra  parentem  » ut  putalur,  snam  filium 
siudtamnt.  (Ibid,  p.  5i5.) 

3 Exhaiulo  denique  Thomas  plurinio  q uem 
babebat  thesauri  mrealo,  op«n  quoque  Ingel  mono 
spopondil  contra  burgenses,  quibus  mm  viccdomioo 
adnitebatur  epiacopus.  Thomas  igitur  et  Adam,  qui 
turri  pnesidebat,  oœpcnint  acerrime  iiuisterc  *iee- 
dumitio  atque  burgetuibiu.  El  quamprimum , quo- 
nbin  epiicopum  et  dericos  farlr  cum  burgrnsibu» 
radiants  arguchant , res  pervasil  Thomas  redeut*. 
(Ibid.) 
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Il  parait  que  dans  cette  crise  une  partie  des  bourgeois,  et  surtout  le 
clergé  de  la  ville,  qui  adhérait  à leur  cause,  fuient  saisis  d'un  grand 
découragement.  Des  voix  de  blâme  s’élevèrent  contre  une  révolution 
dont  le  triomphe  semblait  impossible;  on  reprochait  amèrement  à 
l'évèque  d'y  avoir  pris  part  et  d'avoir  excité  des  troubles  qu'il  était 
incapable  d'apaiser.  Affligé  par  ces  attaques,  et  doutant  |>eut-èlrc  lui- 
mème  de  la  cause  qu'il  avait  embrassée , Geoffroy  prit  la  résolution 
de  s’éloigner  d'Amiens.  Dans  l'année  tn4>  >1  renvoya  à l'archevêque 
de  Reims  les  insignes  de  sa  dignité  épiscopale,  et  se  rendit  au  monas- 
tère de  Cluny,  puis  à la  grande  chartreuse  près  de  Grenoble.  11  revint 
de  cet  exil  volontaire,  sur  l’injonction  de  son  archevêque,  vers  le 
commencement  de  l'année  ui5  *. 

A sou  retour,  il  vit  à tieauvais  le  célèbre  Ives  de  Chartres,  auquel  il 
lit  part  du  déplorable  état  de  la  ville  et  de  l'église  d'Amiens.  La  ville 
était  sans  cesse  attaquée  par  la  garnison  de  la  forteresse;  ou  se  bat- 
tait de  rue  eu  rue,  et  les  bourgeois,  barricadant  leurs  maisons  |>our 
s'y  défeudre,  transportaient  daus  les  monastères  du  voisinage  ce 
qu’ils  avaient  de  plus  précieux  *.  Toutes  les  terres  de  l'évêque  et  du 
chapitre  avaient  été  envahies  par  Thomas  de  Marie  et  occupées  par  ses 
gens  de  guerre.  Consulté  par  l'évêque  d'Amiens,  sur  ce  qu’il  y avait  à 
faire  dans  de  si  tristes  conjonctures,  ives  de  Chartres  lui  donna  l'avis 
de  s'adresser  au  roi  et  de  réclamer  aide  et  secours,  au  nom  de  la  paix 
publique;  lui-même  écrivit  de  sou  coté  à Louis  le  Gros  une  lettre  qui 
s’est  conservée  jusqu'à  nous  J.  Le  roi , déjà  sollicité  contre  Thomas  «le 


1 Cum  ergo  viduset  [Crodefridus]  niant  ncc  clcro 
uec  populo  prauentiam  eue  gratam,  quia  neminrm 
juvire  poterat , autonplo  quodam  nottro  monarho, 
iDconsnltis  omnibus  dero  »uo  ac  jtopulo  lilteiluin , 
ut  ita  titrant , rrpudii  dedil , et  arcbiepiscopo  re- 
inemi  annulant,  uiulaliaque  retoisit,  et  sc  in  c*i- 
iium  ilunini,  numquaenque  deiurepsepiacopumfiitU' 
ni«»,  utrobique  mandai  il. . . Ipse  eniui  turbom  no- 
ierai quam  tedare  non  poterat.  (Guibcrti  abboi.  de 
Nosrigeui.,  de  Vit»  »ua,  lib.  ni,  inter  rjua  opéra 
oinnia , p.  5 iô.) 

* K* Ira  muros  urbia  Aiubiancniit  est  mooaste- 
rimn  S.  Diontùi.  lu  illtad  lutn  rivai  Ambiaueme* 
aurum , argrnlum  aliasque  res  co  ni  port  ara  ni , mo- 
uachisque  diligenter  asvrrvamiui  rommcndaranl. 


Sait  irluit  rai  tu  per  id  tempusiu  urbe  seditio  ci  bel 
lum  intestinal»  , et  sicarii  paasiin  loto  oppidn 
vagabaotur,  magnum  omnibus  tciTorem  afferentes. 
( Vita  S.  Godrfridi  Anibian.  rpisc. , opud  Surium  . 
mena,  nomab. , p.  **4.)  — HeCrrri  non  possunl  ab 
aliquo,  ne  ab  ci»  quidrm  quorum  pars  perirbla 
batur,  facta»  noces  de  burgeusibus  per  tumnses  . 
cum  aate  obsidioncm , tum  jvostea  crebriores.  Nul- 
lus  «nui  apud  urbanot  actiu  erat,  sed  paiaio  wb, 
(Guiberti  al» but.  de  Xnvigeat.,de  Vit»  sua,  lib.  ni, 
iatrr  ejus  opéra  omnia,  p.  5i6.) 

1 Do  mu  us  Godcfridus  Amhiaurusit  epucopu», 
vir  rdigiûsua  et  boueslu»,  imper  ReKari  boapitatus, 
ad  collotjuium  noMruni  pto  bmuilitatc  sua  seuil , 
imporlabile»  miteria»  tuas  et  anjusûas,  quibus  u 
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Marie,  ami  et  fauteur  des  bourgeois  de  Laon,  par  la  plupart  des 
évêques  de  la  province  rémoise,  marcha  sur  Laon,  punit  cette  ville 
des  excès  qui  avaient  souillé  sa  révolution  et  s'empara  de  plusieurs 
châteaux  appartenant  au  fils  d'Enguerrand  de  Boves  ; puis  il  se  dirigea 
vers  Amiens.  En  intervenant  au  milieu  de  la  guerre  à outrance  que  se 
faisaient  les  bourgeois  de  cette  ville  et  leur  comte,  Louis  le  Gros 
n'eut  point  en  vue  la  poursuite  de  projets  politiques,  l'exécution  d’un 
plan  conçu  dans  le  double  intérêt  du  peuple  et  de  la  royauté;  au  bruit 
des  violences  et  des  profanations  commises  par  les  adversaires  de  la 
commune  d’Amiens,  il  leva  sa  bannière  et  se  présenta  dans  la  lutte 
comme  maintencurde  la  paix  publique,  défenseur  des  faibles  et  pro- 
tecteur des  églises  I a royauté  ne  concevait  pas  alors  d’autre  rôle  pour 
elle,  et  c’est  la  gloire  de  Louis  VI  d'avoir  en  toute  occasion  rempli  ce 
rôle  avec  un  courage  admirable  et  une  infatigable  activité. 

Sur  ces  entrefaites,  Thomas  de  Marie  reçut,  dans  une  rencontre 
qu’il  eut  avec  le  vidante,  des  blessures  qui  le  mirent  hors  d’état  de 
continuer  la  guerre  en  personne;  il  se  retira  dans  son  château  de  Marie, 
laissant  les  plus  braves  de  ses  hommes  de  guerre  dans  la  tour  du  Cas- 
tillon,  qui  passait  |M»ur  imprenable1.  Ce  fut  vers  la  fctc  des  Rameaux 
de  l’année  nt5,  que  l’armée  du  roi,  peu  nombreuse,  mais  composée 
de  gens  exercés  aux  travaux  militaires,  arriva  aux  portes  d’Amiens.  La 
venue  d'un  pareil  secours  avait  reudu  à l'évéque  Geoffroy  toute  son 


iioUloribus  pad»  vrulur,  Urhnmûbililer  nobis 
jperuil,  et  consiliutn  quoraodo  Uni*  mala  mitigare 
pusact , a me  mue  quievivit.  Quod  cutn  excedere* 
«ira  titras,  quia  consiliuro  sine  furtitudiuc  inutile 
ont  Aolet , b oc  timim  mihi  pnr  rartrri*  orcurrit , 
quation»  mm  raonemn , ut  rrgiani  majeMalmi  ad- 
irrt,  apud  quant  et  cucuiliuai  inseuiri,  et  auxilii 
fniiitudu  mirât  aociari.  Yx  jure  ergo  fidrlitatis  et 
diiectioim  moaraïui  et  rogarau*  régions  majesta- 
tnu  ratraoi,  «pulitmv  lat  brvmabik»  eju*  conque» 
inttif»  intenta  aure  ptf|MtDJitii,  cl  cor  vntrum  aeu* 
tri»  dotons  eju»,  suggérante  pictale,  coapungatis. 
Decel  eoim  rrgiam  niajeslalem  »e»1ram  ut  pactum 
pari*,  quod  Deo  inspirante  in  rfgno  vestro  ronfir- 
ntan  fecûti» , nulla  leuocinante  amiritia  vel  fal- 

lente  desidia  «iolvi  pennittati* ( Ivonis  Carnot. 

epist.  apud  Script-  rar.  gallic.  et  francic.,1.  x\,  p.  164 
tri  f65.)< 


' Mata  aulrin  ubique  tanta  egerat  [Thomas]  ut 
arehiepitropi  et  pnrsutes  pro  ccclesiis  quvriroonia 
data  ad  regrat  dieerent,  se  in  regno  rjus  Dei  officia 
non  facltiros,  nui  ulcisrerelur  in  illtim. ...  de  hU 
rrgo  ac  similibus  cum  maximis  erdoiartnn  doto- 
ribus,  apud  regiat  rum  impeterentur  aura....  col- 
ler! 0 rri  advertuseam  exerdtu.. . . (Guiberti  abbal. 
de  Novigent.,  de  Tita  sua,  lib.  in,  inter  ejtss 
opéra  otnnia  , p.  5 17.) 

* Cotifowt*  memhra  vulneribos  eliam  in  poplité 
lanceam  hoitis  pedeslris  a crépit.  Qui  nun  aLias , 
tune  in  geniculo  dtirmiroe  laaus , veflet  nollet , a 
ccepto  desiit....  Thomas  igitur  turri  sobsenire  non 
poitiil  intra  quatn  et  filiam  snam  cl  militum  suo- 
rum  |trobiom  dimiserat. ...  Thomas  autem  apud 
Mai  nam  tuebatur  se.  (Ibid. , p.  5 16  fl  517.) 
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énergie  politique;  le  dimanche  des  Rameaux,  il  prêcha  devant  le  roi, 
l’armée  et  les  citoyens,  un  sermon  où  il  promettait  le  royaume  du  ciel 
à ceux  qui  périraient  à l'attaque  de  la  forteresse.  Guihert  de  Nogent 
parle  de  ce  discours  avec  uilfe  colère  mêlée  de  réminiscences  classiques, 
et  dit  que  c était,  non  la  parole  de  Dieu,  mais  la  harangue  d’un  Cati- 
lina'. Dès  le  lendemain,  1*  machines  de  siège  furent  dressées  contre 
la  tour  du  Caslillon,  et  I évêque  se  rendit,  nu-pieds,  au  tombeau  de 
saint  Acheul,  pour  implorer  l’assistance  divine  en  faveur  des  assié- 
geants’. Les  troupes  royales,  réunies  aux  plus  déterminés  et  aux  mieux 
armés  d’entre  les  bourgeois,  et  conduites  par  le  roi  en  personne,  livrè- 
rent un  assaut  général;  mais,  malgré  l’ardeur  des  assaillants  et  la 
puissance  des  machines  employées  à battre  les  murs  du  Caslillon,  celle 
forteresse,  bien  défendue,  résista.  Les  machines  d’attaque  furent  dé- 
montées par  les  pierres  lancées  du  haut  des  murs;  beaucoup  de  soldats 
et  de  bourgeois  périrent,  et  le  roi  lui-même  fut  blessé  à la  poitrine 
d’une  flèche  qui  traversa  son  haubert1 * 3.  Jugeant  la  place  trop  forte  pour 
elre  enlevée  dassaut,  Louis  \I  résolut  de  ne  point  tenter  sur  elle  un 
nouveau  coup  de  main,  et  de  tourner  le  siège  en  blocus;  il  partit 
d Amiens,  et  y laissa  des  troupes,  qui,  avec  la  coopération  des  bour- 
geois et  de  leurs  adhérents,  devaient  cerner  le  château  jusqu’à  ce  que 
la  famine  contraignit  ceux  qui  le  défendaient,  à se  rendre*. 

Le  blocus  de  la  citadelle  d’Amiens  dura  près  de  deux  ans;  ce  ne  fut 
quen  1117  qu’elle  se  rendit  aux  officiers  royaux,  et  que  sa  reddition 
délivra  la  commune  de  toute  hostilité  à main  armée.  Par  ordre  du  roi , 
la  tour  et  tous  les  ouvrages  de  défense  qui  la  protégeaient  furent  dé- 
molis*; mais,  maigre  la  forfaiture  du  châtelain  Adam , qui,  sans  griefs 


1 Igitur,  Dominica  Palmanira.  rêverait  a Cari  bu - 
tia.Godrfndut  epi*coput,  longe  alla  quant  il>i  dtdi- 
cernl , incipii  propager?.  Régna  ergo  arcrsMl,  «t 
d»o  crlrbri  ac  verendo,  ipsum  H atlautcm  pt>|Mi)um 
adverau  Twtctmm,  termona  habiio , nou  Dd , tcd 
Catiliiurio,  irriter*  introdit,  «pondent  régna 
loruui  hit  qui  turrim  eipognaodo  pericnnt.  (Gui- 
bert.  abbal.  de  NorifMt(de  Vite  tua,  Ub.  m , 
inter  rjut  opéra  omnu  , p.  5ij.) 

* Pottridie  pro  muro  tastdlionif  (tic  cnim  ro- 
catur)  ingénies  machin»  porriguntur,  ««que  mi- 
lites impoounlur.  1 u mutes  ante  curtinû  te  te  pro- 


trxerant , ne  csm  eonmi  proderetur. ....  Ppisropu» 
veto  nudiprs  od  Sanctuni  Aeeobun,  non  tune  pro 
hoc  eaaudiendus,  abierai.  (Ibid.) 

J Et  fervesceute  jactu  inmilium. . . . rtiam  rrgvw 
jaruto  in  peelore  loricato  bwernnt.  (Ibid.) 

* Vident  igitur  rca  ùmpugeabikm  locum.cc». 
til  : obtidrri  jubeut  dum  famé  cuacti  te  redderent. 
(Ibid.) 

s Rcgrcuut,  tiinrim  ejusdem  civitatis,  Ada*  eu- 
juwlani  ivrnnni,  eedesita  et  loUn  sianiam  dila- 
pidante, olMedit  : quant  fere  Limitait  coarttans 
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personnels,  avait  guerroyé  contre  son  seigneur  immédiat , Louis  le 
Gros  ne  lui  enleva  point  son  fief  ni  ses  droits  seigneuriaux;  seulement, 
ces  droits  ne  furent  plus  attachés  qu'à  un  amas  de  décombres  et  à une 
vaste  étendue  de  terrain  qui,  dans  la  suite  réunie  à la  ville  et  com- 
prise dans  son  enceinte,  retint  à travers  les  siècles  et  conserve  encore 
aujourd'hui  le  vieux  nom  de  Castillon  Ëhguerrand  de  Boves  et  sa 
famille  furent  dépossédés  du  comté  d'Amiens,  et  la  famille  des  anciens 
comtes,  celle  de  Raoul  I",  rentra  dans  ses  droits’.  Cette  famille, 
étrangère  à la  lutte  contre  la  commune,  et  devant,  au  contraire,  sa 
restauration  à l'affranchissement  municipal,  était  disposée  à recon- 
naître les  faits  accomplis,  et  à terminer  la  révolution  par  un  accord 
pacifique,  un  règlement  de  droits,  et  un  partage  de  pouvoir  entre  la 
seigneurie  et  la  cite.  Quant  à l’évêque  Geoffroy,  il  mourut  dans  l’année 
1 1 1 6 s;  il  ne  vit  point  s’organiser  et  prospérer,  au  sein  de  la  paix,  cette 
constitution  libre  qui  était  en  partie  son  ouvrage.  Sa  mémoire,  en- 
tourée d’hommages  religieux,  mériterait  bien  aussi  des  honneurs  civils. 
Un  jour  peut-être  (et  nous  voudrions  que  le  présent  travail  piit  hâter 
ce  jour)  on  verra  s’élever,  au  milieu  d'une  des  places  publiques 
d'Amiens,  la  statue  de  saint  Geoffroy,  tenant  à la  main  le  pacte  d’as- 
sociation communale,  et,  sur  le  rouleau  déployé,  on  lira  ces  mots  ex- 
pressifs qui  formaient  le  premier  article,  et  qui  contenaient  tout  l’es- 
prit de  ce  pacte  civique  : «Chacun  gardera  fidélité  à son  juré,  et  lui 
• prêtera  secours  et  conseil  eu  tout  ce  qui  est  juste <.  » 


»b*idio»e,  ad  deditionem  drfetjsore*  cogen i,  «• 
pogna  vit,  expugnatam  funditus  subsertit,  «jusque 
tubvrrsione  paeera  petriir , régi*  fungens  oflicio , 
qui  non  sine  reusa  gladiutn  portât  t gratanlUatme 
reformas  il.  (Sugerii  abbal.,  liber  cl«  Vite  Ludovici 
Ci  roui  régis,  aputl  Script.  r«r.  gallic.  et  fnacic., 
t.  XII,  p.  4>-) 

‘ Une  des  paroisse»  d'Amiens  se  nomme  Saint- 
Finnin  co  Castillan. 

1 Et  tain  ipsum  prarfatum  Thomam  ncqiitssimum, 
quam  sut» , dominio  «jusdem  mitatic  prrpctaa- 
liter  rxharrrcUvrt.  (Rugerii  ahbat. , liber  de  Vita 
Lotion  ci  («roui  rrgis  apud  Script,  rer.  gallic.  et 
francic. , t.  XII , p.  4a.)  — Adèle,  Wur  de*  «h»I« 
Sinon , Gui  et  ho  , et  son  mari  Renaud , comte 
de  Vermandois,  prirent  pOMeuiaa  du  comté  d’A- 


miens en  1117;  il*  le  transmirent,  en  nié,  à leur 
gendre  Charles  de  Danemark. 

3 Eaguemnd , qui  lui  succéda,  tint  jusqu'à  la 
fin  de  la  guerre  le  parti  de  la  commune  ; il  rax 
nommé  une  fois  par  Guibert  de  Nogeot , dont  le 
récit  s'arrête  avant  la  prise  du  Castillon  ; • line 
nsque  persévérai  obsidio  : et  dici  non  potrst  qnot 
de  Rurgr  nsibtrs  selis  qootidic  pene  depereanl.  Adam 
rrro  extra  posititt,  «uburbia  et  ïngelraomnn  atque 
riccdominum  crebris  hostUitalibus  urçet.  - (Gui* 
berti  ahbat.  de  Ifbrigcnt.  de  Vita  sua , lib.  m , inter 
«jus  opéra  omnia,  p.  St7.) 

4 L'ousqnisque  jurato  sno  fidem , anxilinm,  con- 
siliumque  per  omnia  juste  observahit.  (Charte  de 
la  commune  d’Amiens.  Voyrr  d • aptes  le  texte  de 
ente  charte.) 
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I,a  lui  (le  la  commune,  délibérée  par  les  citoyens  après  leur  asso- 
ciation sous  le  serment,  fut,  selon  toute  probabilité,  soumise  en 
Iif7  à l'acceptation  de  la  famille  qui  recouvrait  ses  titres  seigneuriaux, 
et  alors  sans  doute  elle  devint  l’objet  d’un  contrat  formel  entre  le 
corps  des  bourgeois  et  le  nouveau  comte,  fie  traité,  dont  aucune  men- 
tion ne  s’est  conservée  jusqu’à  nous,  mais  dont  il  est  impossible  de 
ne  pas  conjecturer  l’existence,  fut  la  première  charte  de  la  commune 
d’Amiens;  la  mesure  des  droits  que  la  ville  s’clail  créés  par  sa  révo- 
lution , et  la  mesure  de  ceux  qu’en  vue  d’une  paix  durable  elle  recon- 
naissait à ses  anciens  seigneurs,  furent  établies  dans  cette  charte 
constitutionnelle,  où  la  souveraineté  urbaine  était  posée  comme  prin- 
cipe et  comme  règle,  et  le  pouvoir  seigneurial  comme  exception.  An 
moyen  âge,  l'attribut  essentiel  de  la  souveraineté,  c’était  la  haute  juri- 
diction. Celle  du  comte  passa  tout  entière  à la  commune,  sauf  réserve  de 
l'assistance  d'un  prévôt,  (pii  faisait  les  sommations,  instruisait  d’office, 
veillait  aux  jugements,  mais  ne  jugeait  pas  et  sauf  réserve  d'une  part 
dans  le  produit  des  amendes,  saisies  et  confiscations  judiciaires.  La 
juridiction  de  l'évêque  et  celle  du  chapitre  furent  maintenues  intactes 
dans  leur  ancien  ressort;  celles  du  vidame  et  du  châtelain  semblent 
avoir  été  supprimées  dans  leur  exercice  et  réservées  quant  aux  droits 
utiles  et  aux  profits  pécuniaires*.  Les  droits  de  cens,  de  tonlieu,  de 
travers  et  autres,  les  moulins  et  les  fours  banaux  restèrent  en  la  pos- 
session du  seigneur  en  titre,  sur  chaque  portion  du  territoire  com- 
munal, et,  plus  tard,  lorsque  la  commune  voulut  réunir  ces  droits  à 
son  domaine  propre,  il  fallut  qu'elle  les  obliul  de  chaque  titulaire  pai 
cession  ou  par  achat ]. 

I-a  commune  d'Amiens  était  souveraine,  car  elle  avait  le  droit  de  se 
gouverner  par  ses  propres  lois,  et  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  tous 


• OÉI  était  littéralement  vrai  pour  le*  cause» 
criminelles.  Dans  le»  causes  civiles , sut  tout  en  ma- 
tière de  créance*  cl  d'obligations , le  prévét  du 
comte  pouvait  jnger,  si  les  parties  j consentaient  ; 
•non , l'affaire  était  portée  devant  les  magistrats 
municipaux, 

* Le  titre  de  vidame  d'Amiens  et  les  droits  sri- 
f ru-unaux  attache»  à es  titre  se  continuèrent  dan* 
la  famille  des  sires  de  Pirqitigny.  Le  titre  de  ch4- 
tcUin  et  les  droits  conservés  par  Adam  sahsittè- 


rent  dan*  sa  famille  ; ils  échurent  par  héritage  sut 
sires  de  Vignacourt , «pii,  comme  co-seigœw» 
révécjue , le  comte  et  le  vidame,  ajoutèrent  à letu» 
prénom*  le  nom  d 'j4nù«nt. 

J 1-*  preuve  de  ce  fait  et  l'explication  des  ter- 
me» qui  tenaient  a désigner  les  diverses  catégorie, 
de  redevances  leigneni  ioles  se  trouvent  ct-iprée  dam 
U charte  de  Philippe  d'Alsace , comte  d’Amin. . , 
douiiée  cotre  les  années  i»6i  et  niî.  Tottt  celte 
pièce , telle  et  notes . p, 
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>es  membres;  elle  avait,  suivant  le  langage  de  l’ancienne  jurispru- 
dence, haute,  moyenne  et  basse  justice.  Son  pouvoir  législatif,  admi- 
nistratif et  judiciaire  était  délégué  par  elle  à un  corps  de  magistrats 
électifs  renouvelé  chaque  année,  et  dont  le  chef  portait  le  titre  de 
mayeur  (maire),  et  les  membres  celui  à’échrvin  ou  les  titres  réunis 
A'écheein  et  /irniit  *.  Ainsi  le  vieux  nom  des  juges  élus  de  la  constitu- 
tion carolingienne,  qui  avait  disparu  sous  le  régime  féodal,  reparaissait 
avec  une  signification  bien  plus  étendue,  et  le  titre  de  maire,  peut-être 
ancien  dans  la  ville,  prenait  une  valeur  politique  dont  rien  jusque-là 
n’avait  pu  donuer  l’idée.  L’élu  aux  fonctions  de  maire  ou  d’écbevin 
était  contraint  d’accepter  ces  fonctions  sous  peine  de  bannissement  : loi 
remarquable  en  ce  qu’elle  faisait  revivre  et  sanctionnait  par  des  garan- 
ties toutes  nouvelles  ce  principe  de  la  législation  romaine,  que  les  offi- 
ces municipaux  sont  une  charge  obligatoire  *.  I)e  même  que  la  curie 
des  temps  romains,  l’échevinage  régissait  les  propriétés  communes  et 
gérait  les  fiuances  de  la  cité;  il  réglait  cl  administrait  la  police  urbaine; 
il  donnait  l'authenticité  aux  actes  de  tout  genre,  et  constituait  dans 
son  sein  un  tribunal  chargé  de  réprimer  les  infractions  aux  ordon- 
nances de  police  et  aux  règlements  municipaux;  mais,  nous  l’avons 
déjà  dit,  ses  attributions  ne  se  bornaient  pas  là  : à la  simple  police 
et  à la  police  correctionnelle,  il  joignait  la  juridiction  civile  et  la  juri- 
diction criminelle;  en  toutes  matières,  le  droit  commun  pouvait  être 
modifié  par  scs  décrets  ou  par  sa  jurisprudence.  Enfin , comme  exer- 
çant la  souveraineté  municipale  au  nom  du  corps  des  citoyens,  il  scel- 
lait ses  actes  du  sceau  de  la  commune,  sceau  qui,  durant  plusieurs 
siècles,  eut  pour  légende  à son  revers  ces  mots  : Secretum  mm<m 
«ihi  5. 


> On  trouve  le  titre  de  prévôt  dan»  l'échevinage 
d'Amiens  de»  t«  xu*  siècle,  c’est-à-dire  deux  tiè- 
de» avant  l'acquisition  faite  par  celle  ville  de  la 
prévôté  du  roi.  Voj.  ci-aprcs  une  charte  de  1(77. 

• Et  convient  que  ch il  qui  prit  est  huche 

le  serment  de  le  mairie,  et  se  il  ne  seuil  faire,  on 
abatera  M maison  et  deniourra  en  le  merchy  du 
roy,  au  jugement  des  esquesios. 

« De  rekief,  se  li  maire»  qui  eslus  serait  refusoit 
le  mairie  et  vausisl  souffrir  le  damage , jâ  pour  che 
ne  demeurerait  qu'il  ne  fesist  l’oflice  ; et  se  aucuns 


refusoit  l'esquevinage , on  abattrait  se  maison  et 
l'amenderait  au  jugement  de  esqoevint,«*  pour  chou 
ne  dcmoureroil  mie  que  il  ue  fesut  l’oflice  de  l’es- 
que  vinage.  - ( Ancienne  coutume  d’Amiens.  ) — 
Vojcz  le  texte  entier  de  cette  coutume,  donne 
ci-après,  p.  157  etsuiv.  ; vojex  aussi  Cod.  ilieod., 
lib.  xu , lit.  1,  dt  dccurionUws  et  D.  bb.  i,  lit.  iv, 
dt  muntribtu  «t  honoriUu. 

1 L'autre  face  , le  scel  proproneut  dit , por- 
tait : SigiUum  civium  Anbianctwum.  Quant  à la 
monnaie  d'Amiens,  dont  un  échantillon  célèbre 
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Bien  que  la  charte  de  transaction  , qui , pour  la  commune  d’Amiens, 
fil  succéder  au  mouvement  révolutionnaire  le  régime  constitutionnel, 
ne  subsiste  plus  dans  sa  teneur  authentique,  il  nous  serait  possible 
d’en  présenter  non-seulement  le  fond,  mais  la  forme  probable,  d’après 
un  acte  postérieur  où  elle  se  trouve  encadrée,  pour  ainsi  dire,  et  mo- 
difiée simplement  dans  quelques-unes  de  ses  formules.  Il  s’agit  des 
lettres  accordées  en  ugo  par  le  roi  Philippe-Auguste  aux  bourgeois 
d’Amiens,  et  portant  concession,  ou,  pour  parler  plus  exactement, 
confirmation  de  leur  commune  '.  Nous  pourrions  extraire  de  la  charte 
royale,  comme  plus  ancien  qu’elle,  tout  ce  qui  s’y  trouve,  depuis 
l’article  premier,  qui  éuonce  les  devoirs  mutuels  des  jurés  ou  membres 
de  la  commune,  jusqu’à  l’article  quarante-cinq,  où  on  lit  : «Tous  ces 
droits  n’existent  que  de  juré  à juré;  il  n’y  a pas  égalité  en  justice  entre 
le  juré  et  le  non-juré *.  » 11  nous  suffirait  de  supprimer  dans  ces  qua- 
rante-cinq articles  les  mots  roi  et  royal,  qui,  selon  nous,  y furent 
introduits  en  1190  par  la  chancellerie  de  Philippe-Auguste.  Le  texte, 
ainsi  dégagé  des  formules  qui  nous  semblent  provenir  d’une  révision 
faite  après  coup,  prendrait  place,  par  conjecture,  à l’année  1117, 
comme  étant  la  loi  primitive  de  la  commune  d'Amiens,  loi  délibérée 
et  votée  d’abord  par  les  bourgeois,  puis  débattue  sur  certains  points 
entre  leurs  chefs  et  le  nouveau  comte , enfin  acceptée  et  ratifiée  par  ce 
dernier.  Mais  quelque  légitime  qu’à  notre  avis,  l’hypothèse  eût  été 
dans  ce  cas,  nous  n’y  aurons  point  recours;  nous  en  sommes  dis- 
pensé par  un  document  irrécusable,  par  un  acte  authentique  d’une 
date  antérieure  à 1190,  où  figurent,  avec  quelques  variantes , quinze 
des  quarante-cinq  premiers  articles  de  la  charte  de  Philippe-Auguste. 
C’est  la  charte  de  commune  d’Abbeville  donnée  par  Jean,  comte  de 
Ponthicu,  en  l’année  1184.  En  voici  le  préambule  : 

« Moi  Jean,  comte  de  Ponthieu,  fais  savoir  à tous  présents  et  à venir 
« que  mon  aïeul  le  comte  Guillaume  Talcvas  ayant  vendu  aux  bour- 
« geois  d’Abbeville  la  faculté  de  faire  une  commune,  et  que  ces  mêmes 


est  le  denier  d'argent  qui  a pour  légende  Pat  ci- 
nbus  ttùt,  et  qui  semble  appartenir  à la  seconde 
moitié  du  u*  siècle , rien  ne  montre  qu'à  l'établit* 
Mènent  de  la  commune , elle  ait  passé,  de  la  dépen- 
dance du  comte  ou  de  1’cvéque , tous  celle  des 
magistrats  municipaux. 


• Voyez  céaprét  à l'année  >190. 

4 Chant»  tv w jura  e«  precepta  que  prediximus 
majoris  et  coouauuie  tantum  suât  inter  juraloc, 
non  et  equum  judtciuiu  inter  juratnm  et  non  ju- 
retun». 
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« bourgeois  n’ayant  de  celle  vente  aucun  écrit  authentique,  je  leur  ai 
«octroyé,  sur  leur  requête,  d’avoir  une  commune  et  de  la  tenir  à 
« perpétuité  selon  les  droits  et  usages  de  la  commune  d’Amiens  ou  de 
« celle  de  Corbic  ou  de  celle  de  Saint  - Quentin , sauf  le  droit  de  la 
« sainte  église  et  le  mien  et  celui  de  mes  héritiers  et  de  mes  barons  » 
Le  dernier  article  de  la  même  charte  est  celui-ci  : « Enfin,  s’il  s'élevait 
« entre  moi  et  les  bourgeois  d’Abbeville  une  contestation  qui  ne  pût 
« être  terminée  par  cet  écrit,  elle  sera  décidée  par-  la  commune  de  Saint- 
« Quentiu  ou  celle  de  Corbie,  ou  celle  d'Amiens  ’.  » 

En  conférant  le  texte  de  la  charte  communale  d’Abbeville  avec  les 
chartes  des  trois  communes  qu’Abbeville  prit  pour  modèle  de  sa  cons- 
titution et  pour  règle  de  sou  droit  pénal,  on  n’y  reconnaît  aucun  ar- 
ticle sjiécial  des  chartes  de  Saint-Quentin  et  de  Corbie;  mais  il  n’en 
est  pas  de  même  pour  la  charte  d’Amiens.  Quant  h celte  dernière,  l'imi- 
tation est  frappante  non-seulement  pour  le  fond,  mais  encore  pour  la 
forme;  on  a maintenu  la  distribution  des  matières  sans  chercher  à v 
mettre  plus  d’ordre  et  de  méthode;  ou  a suivi  la  succession  des  ar- 
ticles qu'on  adoptait,  et  leur  texte  a passé  d’une  charte  dans  l'autre 
avec  de  simples  variantes.  En  un  mot,  il  est  évident  que  les  rédac- 
teurs de  la  charte  d'Abbeville,  donnée  en  1184,  ont  eu  sous  les 
yeux,  dans  leur  travail,  au  moins  quinze  des  cinquante-deux  articles 
dont  se  compose  la  charte  communale  d'Amiens  signée  par  Philippe- 
Auguste,  en  1190.  Ces  quinze  articles  sont  les  sept  premiers,  les  9', 

1 Quon  iam  ea  que  liUcris  annoUntur,  radius  me- 
marie  commcndantur,  ego  Johanne*  cames  Ponti»i, 

Uun  presenlibus  quant  fulurU  ootum  facto , quod 
cum  aras  meus  conte*  Wilhermu*  Tu  le  va  s , proplcr 
injurias  et  rooleslUi  a polenhbut  terre  sue  burgen* 
sibus  de  Abhati»  Villa  fréquenter  ilia  las,  ««Irai  coin* 
inuiûam  vendidisset;  N super  ilia  vendirione,  Imr- 
gttuc*  teriptum  autcnlirum  non  babercut , ad  prie 
lionemeonirodnii  burgensium,  de  asseiuu  utoris  mec 
Bealrirî»  «•(  fralris  nu  i Guidon» , et  eonsilio  bomi- 
num  mcorum , ointes»!  ei»  commtiuiaai  b&bendam, 
et  Unqaain  lîiMibu»  mets,  contra  omises hotnim-t 
in  perpetuuai  I en  cm!  ara , sccundum  jura  et  cornue* 
ludines  communie  Ambiants  sel  Certifie  sd  Saurlt 
Quintini , salvo  jure  sancte  tscclctic  et  inco  et  bere- 
dum  inconnu  et  baronum  meonim.  (R«.  de*  Or  don. 


des  rois  de  France,  t.  IV,  p.  55.)  — La  commune 
de  Corbie  s’établit  sous  le  règne  de  Louis  le  Gras 
pur  concession  de  ce  prince;  celle  de  Saint-Quculin 
fut  octroyée,  au  commcnccinent  du  an*  siècle, 
par  l'un  des  prédécesseurs  de  Raoul  Ier,  comte  de 
Vermandoia. 

1 Ad  bec  si  forte  inter  me  et  dirtos  Imrgense* 
nions , querda  emcneril,  que  per  hoc  teriptum  ne- 
queat  terraiuari,  per  communiant  Saurti  Quintini 
vel  Corbcie,  sel  Ambiants  Irnniuata  fuc rit.  (Ibid., 
p.  58.)  — I*  cartuUire  municipal  d'Abbeville,  inti- 
tulé Livre  roiige , constate , pour  la  seconde  moitié 
du  xiii"  siecle  ci  les  siècles  «lisant*  jusqu'au  avt-, 
que  reebrsinage  d’Ablteville  avait  recours  k ceux 
d'Amiens  et  de  Saiul-Qucntin  dam  des  questions  de 
droit  souvent  Ira  simples. 
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10'  et  1 1*,  les  1 4%  i5*  et  16%  le  ao*  et  le  44*-  Us  traitent  des  devoirs 
des  jurés  l‘un  envers  l’autre;  du  vol  commis  dans  les  limites  de  la 
commune;  de  la  sûreté  des  marchands  qui  viennent  vendre  à la  ville; 
du  vol  commis  par  un  membre  de  la  commune  au  préjudice  d’un  de 
ses  jurés;  du  vol  commis  au  préjudice  d’un  juré  par  un  homme  étran- 
ger à la  commune;  des  coups  donnés  avec  le  poing  ou  la  main;  des 
blessures  faites,  au  moyen  d’armes,  par  un  juré  à un  autre  juré;  des 
blessures  faites  et  des  coups  donnés  à un  juré  par  un  non-juré;  des 
paroles  injurieuses  entre  jurés;  des  propos  offensants  tenus  contre  la 
commune;  du  plaignant  qui  ne  donne  pas  suite  à sa  plainte  en  jus- 
tice; de  la  résistance  aux  sommations  des  officiers  de  la  commune; 
du  crime  de  relations  amicales  avec  un  ennemi  de  la  commune;  de 
l’imputation  de  faux  jugement  contre  les  juges  de  la  commune;  enfin 
des  conventions  passées  devant  deux  ou  plusieurs  membres  de  l’éche- 
vinage. 


V. 


ARTICLES  PRIMITIFS  DE  LA  CHARTE  COMMUNALE  D AMIENS. 


i.  Unusquisquc  jurato  suo  (idem,  auxilium  consiliumque  per  omnia  juste 
ubservabit 

a.  Quicumque  furtum  faciens  intra  metas  communie  comprehendetur  vel  fe- 
cisse  cognoscetur,  preposito  nostro  trudetur,  et  quidquid  de  eo  agendum  judicio 
communionis  judicabitur,  ei  fiet;  réclamant!  vero  id  quod  furto  sublatum 
est,  si  potest  inveniri,  prepositus  nosterreddet;  rcliqua  in  usus  nostros  conver- 
tentur 

3.  Nullus  aliquem  inter  communiam  ipsant  commorantem,  vel  mercatores 
ad  nrbem  cum  mercibus  venientes,  infra  banleucam  civitatis  disturbare  presu- 


* L'article  premier  de  la  charte  communale  d’ Ab- 
beville offre  U rédaction  suivante  : 

«Slatulum  est  i laque,  et  sub  religion*  juramenti 
confirma  tu  m , quod  unusquûque  jurato  auo  ûdem, 
vûu , auxilium,  consiliumque  prebc bit  et  obtervabit, 
ver  tutti  u m quod  justitia  dictavcril.  • (Ree.  des 
Ordonna,  de»  roi»  de  France , t.  IV,  p.  55.) 

■ • Coonittiluw  est  etiaan,  quod  h quia  de  furto 


rctu  appanwrit , captU  omnibus  rébus  furii  a vice- 
comité  mco  vel  a miniitris  mets,  exceptas  rébus 
furlivû  quas  probare  poterit  esae  suas,  qui  reda- 
mavrrit , rca  alic  fur»  ad  opua  rneum  obaerraboa- 
tur.  Fur  aulera  primo  a scabinû  judicabitur,  et 
panam  pilloni  austinebit  : poste*  vicecomili  meo 
vd  mais  minùlm  fradetur.  » (Charte  communale 
d’Abbeville,  art  a.) 
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mat.  Quod  si  quis  fecerit,  faciat  communia  deeo,  ut  de  communie  viola  tore,  si 
eum  comprehendere  poterit,  vel  aliquid  de  suo,  justitiam  facere 

4.  Si  quis  de  communione  alicui  jurato  suo  res  suas  ahstulerit,  a preposito 
nostro,  submonitus,  justitiam  prosequctur;  si  vero  preposilus  de  justitia  defecerit, 
a majore  vel  scabinis  submonitus,  in  presentia  communionis  veniet,  et  quantum 
scabini  inde  judicaverint,  salvo  jure  nostro,  ibi  faciet*. 

5.  Qui  autem  de  communione  minime  existens,  alicui  res  suas  abstulerit,  jus- 
titiam que  illi  infra  banleucam  se  executurum  negaverit,  postquam  lioc  homi- 
nibus  castelli  ubi  manserit  notum  fecerit  communia,  si  ipsum  Tel  aliquid  ad  se 
pertinens,  comprehendere  poterit,  donec  ipse  justitiam  exccutus  fuerit,  prepo- 
situs  noster  retinebit,  donec  nos  nostram  et  communia  similiter  suam  liabeat 
emendationem  3. 

6.  Qui  pugno  aut  palma  aliquem  de  communia,  prêter  consuetudinarium 
conturbatorein  vel  lecatorem , perçussent , nisi  se  defendendo  se  fecisse  duobus 
vel  tribus  testibus  contra  percussum  disrationare  poterit  coram  preposito  nos- 
tro , vigin ti  solidos  dabit , quindecim  scilicet  communie  et  quinque  justitie 
dominorum 

y.  Qui  autem  jura  tu  m suum  armis  vulneraverit,  nisi  similiter  se  defendendo 
legitimo  testimonio  et  assertione  sacramenti,  se  contra  vulneratum  disrationare 
poterit,  pugnum  amittet,  aut  novem  libras,  sex  scilicet  ürmitati  urbis  et  commu- 
nie, et  très  justitie  dominorum,  pro  redemptione  pugni  persolvet,  aut  si  persol- 


* » Statuions  est  quod  nullus  merratores  ad  Ab* 
lis  VilUm  venienles  infra  banlivam  dtstarbare  pré- 
sumât. Quod  si  quis  fecerit  et  emeudare  noluerit, 
si  ipsum  sel  rt»  suas  comprehendere  poterunt  iidem 
Hurgensca,  Uni  de  ipso  quam  de  rebus  suis,  tan- 
quam  de  violai  on*  communie , justitiam  facient  » 
'Charte  d'Abbeville,  art.  3.) 

* L'esprit  de  cet  article  se  retrouve  dans  l'ar- 
ticle 4 de  la  chane  d’Ablierille , mais  avec  des 
différences  de  rédaction  qui  l'accommodent  à l'or- 
ganisation politique  et  judiciaire  du  comté  de  Pou- 
thien  ; 

* Si  inter  joratum  et  juratum , vel  inter  jnratum 
et  non  jura  lirai  de  rc  mobili  quettio  oriatur,  ad 
vicecouiteiu  menai  de  co  daraor  Cet . vel  ad  domi- 
num  vicecomi talus  alliais  in  quo  manebit  qui  fuerit 
impetitus;  nisi  ipse  infra  ricecomitatum  rncuiu  in- 
ventus  fuerit  ; tune  enim,  tam  de  eo  quam  de  rebus 
suis  in  meo  viceconiitatu  existenlibus,  vieeeotnes 
meus  justiliam  faciet  ; cxccpto  co  quod  personam 


jirrati  caprre  non  poterit  ; et  qui  ab  eodem  viceco 
mitc  meo  vd  domino,  per  wmtentiam  condetnpna- 
bilur,  si  eoodempnatus  judicio  non  compensent , 
a scabinis  quod  judiratum  fuerit,  exiequi  eompd- 
letur.  • — L’article  5 de  la  charte  d’Abbeville  statua 
que  dans  tout  procès  relatif  à des  immeubles,  la 
plainte  sera  portée  devant  le  seigneur  de  qui  relève 
l'objet  en  litige.  Cet  article  parait  correspondre  i 
l'article  ig  de  la  charte  d’Amiens , qui  porte  : « Sta- 
tntnm  est  ctiam  quod  communia  de  terris  sise  feodis 
dominorum  non  débet  se  intromittere.  *■ 

* « Si  vero  non  juratus  res  jurais  abstulerit , et 
quod  justitia  dictaient , exequi  nolucrit,  si  ipsum 
vel  res  suas  comprehendere  potmint , detinrbunt , 
donec  quod  justitia  dictaverit , eklum  jurato  ext- 
quetur.  - (Charte  d'Abbeville,  art.  6.) 

4 « Qui  pugno  aut  {«lins  aliquem  eum  ira  per- 
çussent, nisi  ie  aliqua  ratione  coram  irai»  tin* 
deffendcrc  poterit , viginti  solidos  commit  uie  per 
solve*.  ■ (Charte  d'Abbeville,  art.  7.) 
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rere  non  poterit  in  misericordia  communie , salvo  catallo  dominorum,  pugnum 
tradet  *. 

Qui  vero  de  communione  minime  existens,  aliquem  de  communia  perçus- 
sent vel  vulneraverit , niai  judicio  communie  corura  preposito  nostro  justitiain 
exequi  volurrit , domum  illius,  si  poterit,  communia  prosterne! , et  capitalia  erunt 
nostra.  Et  si  eum  comprehcndere  poterit,  coram  preposito....  per  majorent  et 
scabinos , de  eo  justitiam  capiet,  et  catalla  nostra  erunt  \ 

10.  Qui  juratum  suum  turpibus  et  inhoticstis  conviciis  I «cessent,  et  duo 
vel  très  audierint  ipsum,  per  eos  statuimus  convint i.  et  quinque  solides,  duos 
scilicçt  cqn vicia to,  et  très  communie  dubit  \ 

11.  Qui  inhonestum  aliquid  de  communia  dixerit  iu  audiencia  quormmlam, 
si  communie  propalatum  fuerit,  et  se  quod  illud  non  dixerit,  judicutn  commu- 
nie judicio  defendere  noluerit,  domum  illius,  si  poterit,  prnstemet  communia , 
ipsnmque  in  communia  morari,  donec  emendaverik,  non  patietur,  et  si  emen- 
darè  noluerit, ca ta,] la  ejus  erunt  in  manu  domini...  et  communie4. 

14.  Qui,  ctamore  facto  de  adversario  suo , per  prepositum  et  majorent  et  judi- 
ce»  communie  justitiam  prosequi  non  poterit.,  si  postea  adversus  eum  aliquid 
fecerit,  ilium  ratiônabiliter  communia  conreniet,  ejusque  audita  ratione,quid 
inde  postea  agendum  ait,  judicabit  * 

** w1'*'  .r  ■ •?  •’  -» 

..mm  «wé  4»  : . 

' V/*:  * i 

vwite  dans  l'article  9 de  If  charte  d’Abbeville  : 
« Si  autem  non  jura  ton  juratum  vel  non  juratum 
vulneraverit , et  judicium  scabinorum  subire  reeu- 
saverit,  a villa  cxpelletur  et  judicio  scabinorum 
delictum  punietur.  - 

3 * Qui  vero  juratum  suuin  turpibus  Irtcrit  con- 
viciis  per  Ire»  testes  vel  duos  ronvinri  polerit , et , 
in  rnnvictum  , senindum  quanti tatem  et  qualitatcm 
ronricii  » a scabinia  pena  statnetur.  * (Charte  d’Ab 
keville , art.  10.) 

4 Cet  article  porte  après  le  mol  domini , le  mot 
régis,  évidemment  substitué  à ctunilu,  dans  la  ré- 
vision de  11 90;  il  se  trouve  abrégé  de  la  manière 
suivante  dans  l'article  11  de  la  charte  d* Abbeville  : 

« Qui  vero  inhonestum  de  cusmnunsa  dixerit  in 
audiencia , et  convinci  poterit  testibus,  judicio  sca- 
bioorvm  eraendabit,  • 

* H faut  entendre  par  lea  mots  : JastUiam  pro- 
ttyui  non  poitrit . non  pas  : ne  pourra  obtenir  jus- 
tice; mais  : sera  empêche  par  une  cause  quelconque 
de  ««ivre  sa  plainte  en  justiee.  Cet  article  eal  ainsi 
reproduit  dans  l'article  14  de  la  charte  d’Aldierille. 

6 


1 Cet  article  *e  trouve  fondu  avee  d'antre»  dis- 
positions et  d»  développements  nouveaux  dans 
l’article  * de  la  charte  d’Abbeville  : 

- Item,  si  quis  armis  aliquein  vulneraverit,  domus 
ejus  a scahiois  prosiernetur,  et  ipse  a villa  rjicielur, 
ih*  villam  mtrabit,  nisi  prius  itnpctrala  licentia  a 
vcabbûs  ; de  licentia  autem  ennim , villam  iutrare 
non  poterit  ; niai  pugnum  nmericordie  connu  et* 
posucrit,  aut  novem  libris  ah  eitdnn  scabioi*  re 
demeril.  Quod  si  domum  non  habuerit , antrquam 
villam  intret , domum  centara  aobdorum  quam 
communia  prosternât,  inv miel  ; et  quod  iu  cnra- 
tiooe  vulneris  vuloeratus  expenderit , eidem  a vol 
nerante  in  intégrant  reslituctUT;  et  ai  pro  pauper- 
tate  aolvere  non  poterit , miserirordic  scabinonnn 
pugnum  rxponct.  - — L’article  8 de  h charte 
d1  Amiens  complète  crioi-ci  par  une  disposition  re- 
lative aux  assuremenu , qui  manque  dans  la  charte 
d'Abbeville. 

* Cet  article  où  , pour  la  première  fois,  on  lit 
les  mots  priftk  royal,  qui  appartiennent  à la  révi- 
sion de  1 190,  ae  trouve  abrégé  de  ta  manière  sui- 
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t5.  Qui  a majoribus  et  judicibus  et  tlecaoU,  scilicet  servientibus  communie, 
xubinonitus,  justiliani  el  judicium  communie  subterfugerit , domum  illius,  si 
poterunt,  prosternent,  ipsum  vero  inter  eos  morari,  douer  satisfecerit , non  per- 
mi  tient,  et  catalla  erunt  in  misericordia  prepositi.,..  et  majoris 

16.  Qui  hostem  communie  in  domo  sua  scienter  receperit,  eique  vendendo 
et  emcndo  et  «deudo  et  bibcndo  vel  aliquod  solacium  impendendo  conununica- 
▼erit,  aut  consiliiim  aut  auxilium  adversus  communiant  dederit,  reus  communie 
efficietur,  et,  nisi  judicio  communie  cito  satisfecerit , domum  illius,  si  pote  rit , 
communia  prostemet,  et  catalia erunt  \ 


ao.  Quijudices  communie  de  falsitate  judicii  comprobare  voluerit,  nisi,  ut 
jiistum  est,  comprobare  potuerit,  in  misericordia...  est  et  majoris  et  scabinu- 
rum  , de  omni  eo  quod  habet  \ 


44-  Si  conventio  aliqua  facta  fuerit  ante  duos  vel  plures  scabinos,  de  conven- 
tione  dla  auiplius  non  surget  campus  vel  duellum , si  scabini  qui  conventioni 
interfuerint,  hoc  testificati  fuerint  4. 

45.  Omnia  ista  jura  ot  precepta  que  prediximus  .majoris  et  communie,  tun- 
lum  siint  inter  jurâtes;  non  est  «equmn  judicium  inter  juratum  et  non  jurattini  *. 

Rer.  de»  Ordunn.  de»  rois  de  France,  l.  XI,  p.  %6\  cl  suis.—  Voyt*  ci-après  a l'année  1190 , 
Ir  leste  complet  de  cette  pièce. 


- liera  , u qui»  de  aüo  super  aliquo  clamorcm 
fooeril  et  ei  a jraliee  justîtia  futril  oblata , si  postva 
tioe  auctoriUte  judicii , adverario  sut»  ûijuriaib  fe* 
eerit,  a scbImiûs  supvr  boc  cou  vent  us,  «jusque  audita 
resporaioiic , qu»d  auper  hoc  agendum  >h,  a W 
lùiii»  slaluetur.  « 

• Dans  la  charte  d'Abbcrilk.  cette  disposition 
ne  forme  point  un  article  à dk*  tenir , elle  fait  par- 
tie de  l'art.  1»,  qu'on  trouvera  dans  b note  sui- 
vante : 

* Dan»  cet  article,  au  lieu  de  catalla  régit  erunt, 
on  devait  lire  primitivement  : catalla  com/tù  erunt; 
d se  trouve  abrégé  ainsi  qu’il  suit  dans  l’article  is 
de  la  charte  d’Abbeville  ; 

- Item  qui  hostem  scienter  communie  receperit 
10  sua  domo,  et  »i  participaient  in  aliquo,  iitiraicu» 
communie  cOicsetur  ; et  niai  judicio  coramuuie  sa- 
tufeccril , Uni  illius  quam  altcrius  jurati  qui  judi- 
cium scabinorum  subterfugeril  , doraut  prosicr- 
ncliu  . - 


1 On  devait  lire  primitivement  dans  cet  article, 
au  lieu  des  mots  in  misericordia  régit,  ceux-ci  : tn 
misericordia  comitu  ; il  se  retrouve  avec  des  va- 
riante» dans  l’article  iy  de  U charte  d’Abbeville  : 

-•  Scicndum  est  et  «tu , quod  quicumque  scabinos 
de  fabitatv  judicii  infamaveril , usai  eo«  légitimé 
ronvincere  poterit.  unicuique  noveoi  b bras  et  au- 
reuni  obolum  pcrsohcrc  tcncbiUir.  * 

« • Preterca  statulum  est , quod  si  in  preseatia 
dmirum  vel  trium  srabinoruin  , contractas  emp- 
tioms,  vendit iouis,  perrauiationiv , pignons  vel  xLius 
coniractus  initus  fuerit,  eorum  teslimoaio  causa  dis- 
rationabitur;  salvo  jure  meo  io  eo  qui  convictn* 
fuerit.  Hoc  adrets  cnl , si  caria  publica  et  aut  eut  ica 
a majore  cl  scabitiu  tradita,  dicta  scabinU  mwt 
apparentibus , fuerit  producta.  ••  (Charte  d’Abbe- 
ville , art.  16.) 

* Cet  article  est  évidemment  primitif;  nous  le 
donnons  comme  tel , quoiqu'il  ne  soit  reproduit 
sous  aucune  forme  dans  la  charte  d’Abbeville. 
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Ces  seize  articles,  dont  quinze  appartiennent  d'une  manière  authen- 
tique et  un  par  conjecture  à la  première  loi  communale  d’Amiens, 
impliquent  l’existence  d'une  cité  dans  le  sens  politique  du  mol,  c'est- 
à-dire  d'une  ville  qui  forme  un  corps  et  se  régit  par  elle-inètne,  et  qui , 
malgré  les  réserves  que  lui  imposent  le  temps  et  les  circonstances, 
agit  et  prononce  souverainement  dans  ses  propres  affaires.  Comme 
tout  corps  politique,  In  commune  d’Amiens  se  trouve  limitée  de  deux 
manières  dans  son  action  et  dans  scs  droits,  d'un  côté,  par  les  bornes 
de  sa  circonscription  territoriale,  et  de  l’autre,  |«ir  la  distinction  légale 
du  citoyen  et  de  l’étranger,  ou,  selon  la  langue  du  nouveau  droit  cons- 
titutionnel, de  celui  qui  est  rte  la  commune  et  de  celui  qui  n’en  est  pas, 
du  juré  et  du  non-juré.  Le  lerraiu  où  la  juridiction  de  la  ville  s'exerce, 
et  où  l'autorité  de  sa  magistrature  se  fait  sentir  à tous,  est  d’abord  l'an- 
cienne cité  au  dedans  de  ses  murs,  puis,  hors  des  murs , une  banlieue, 
soit  rétablie  d’après  la  tradition  des  vieux  souvenirs  municipaux,  soit 
nouvellement  déterminée  |>ar  accord  entre  la  commune  et  le  comte.  Dans 
ces  limites  territoriales,  et  par  suite  de  sa  révolution,  la  cité  d'Amiens 
avait  ainsi  le  plein  exercice  de  trois  sortes  de  droits  : le  droit  de  li- 
berté politique,  le  droit  de  justice . criminelle  et  le  droit  de  justice 
civile;  les  deux  derniers,  comme  on  l’a  vu  plu*  haut,  étaient,  dans 
une  certaine  mesure,  inhérents  à b municipalité  romaine  et  it  la  mu- 
nicipalité gallo-franke;  mais  le  premier,  élevé  jusqu’au  point  de  faire 
de  la  ville  un  état  avant  droit  de  guerre  et  de  paix  autour  de  lui  et 
droit  de  législation  sur  lui-méme,  formait  quelque  chose  qui  ne  s’était 
pas  encore  vu,  l’œuvre  originale  du  xii*  siècle.  C’est  pour  la  garautie 
de  ce  privilège  de  souveraineté  urbaine  que  furent  créés  alors,  avec 
un  instinct  merveilleux,  de  nouvelles  constitutions,  de  nouvelles  ma- 
gistratures et  un  appareil  tout  nouveau  de  puissance  et  d'indépendance 
municipales. 

Chose  qui  peut  surprendre  au  premier  coup  d'œil,  le  droit  po- 
litique, le  plus  cuiinent  de  tous  les  nouveaux  droits  obtenus  par 
la  ville  d’Amicus,  est  celui  qui  joue  le  moindre  rôle  dans  sa  charte 
communale;  sauf  la  brève  énonciation  des  devoirs  réciproques  et  du 
privilège  exclusif  de  ceux  qui  ont  juré  la  commune,  et  sauf  la  mention 

y»  u*>  - T^1-  -r**  ni- 
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des  crimes  de  ièse-commime  et  d'infraction  de  commune  1 ; tout,  en 
fait  de  règles  el  de  dispositions  constitutionnelles,  parait  sous-entendu. 
L’échevinage,  ce  conseil  souverain  à qui  sont  délégués  tous  les  pou- 
voirs de  la  commune,  est  simplement  nommé,  comme  pour  mémoire, 
à propos  des  délits  dont  le  jugement  doit  désormais  lui  appartenir.  On 
ne  voit  ni  quel  est  le  nombre  de  ses  membres,  ni  leurs  différentes 
attributions,  ni  comment  ils  sont  élus,  ni  au  moyen  de  quelles  res- 
sources ils  administrent  les  intérêts  de  la  cité.  Cette  omission  s’explique 
par  la  nature  de  l'acte,  qui  est  surtout  un  accord  lait  entre  la  cité  et  le 
comte  d’Amiens,  et  par  l’état  des  idées  politiques  fort  différent  au 
xii’  siècle  de  ce  qu’il  est  aujourd'hui.  Le  litige  à main  armée  entre  les 
bourgeois  et  leur  seigneur  ayant  fini  par  la  défaite  du  pouvoir  seigneu-  ' 
rial,  l’association  jurée,  la  commune  était  reconnue  par  le  comte  avec 
les  institutions  qu'elle  venait  de  créer,  el  peu  importait  au  comte  sous 
quelle  forme  elle  s'organiserait  à l’avenir;  aucun  nouveau  litige  ne  pou- 
vait résulter  de  là,  il  n’y  avait  donc  là-dessus  rien  à régler  dans  le  pacte 
de  transaction.  La  constitution  particulière  de  la  commune  d’Amiens, 
le  mode  d'élection  de  ses  magistrats,  le  partage  des  attributions  entre 
les  diverses  magistratures , les  délibérations  du  corps  entier  des  bour- 
geois et  celles  du  conseil  gouvernant,  tout  cela  regardait  la  commune 
seule;  son  libre  arbitre,  à cet  égard,  dérivait  du  fait  de  son  existence. 
I-c  seigneur  n’avait  aucun  intérêt  à s'y  entremettre,  et,  de  son  côté, 
la  commune  elle-même  n’était  poussée  par  aucun  motif  pressant  d’uti- 
lité à vouloir  que  la  charte  fil  de  ces  arrangements  d’ordre  intérieur 
une  mention  expresse  et  détaillée. 

Mais,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  le  point  fondamental,  l’attribut 
le  plus  frappant  de  la  souveraineté  au  xn*  siècle,  c’était  la  juridiction; 
là  se  trouvait  pour  la  commune  d’Amiens  le  droit  facilement  litigieux  , 
celui  que  le  seigneur  dépossédé  pouvait  reprendre  en  détail,  diminuer 
dans  son  exercice,  contester  ou  entraver  jiar  l'entremise  journalière  de 
ses  officiers,  celui  enfin  qu’il  était  urgent  de  garantir  à toujours  en 
spécifiaut  d’une  manière  authentique  les  cas  divers  qui  constituaient 

1 Reui  communie  ef&detur  (Charte  commun.  de  commun»  viola  toc  e (Ibid. , art.  3). 
d'Amiens,  art.  iô)  — foaat  communia  de  eo  ut 
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la  plénitude  de  sou  application.  L’exercice  du  droit  de  justice  apparte- 
nait dorénavant  à la  commune,  mais  les  profils  attachés  à ce  droit  de- 
vaient se  partager  entre  elle  et  les  co-seigneurs  d’Amiens;  or,  il  fallait 
que  ce  partage  fiït  expressément  réglé  pour  chaque  espèce  de  crime 
ou  de  .délit,  l’armi  tous  ceux  que  la  charte  communale  énumère  sans 
ordre,  on  peut  distinguer  trois  classes  : i“  Les  crimes  et  délits  contre 
In  commune  envisagée  comme  corps  politique;  a*  les  crimes  et  délits 
contre  les  personnes  des  jurés  ou  membres  de  la  commune;  3*  les 
crimes  et  délits  contre  les  biens  des  jurés.  La  première  catégorie,  celle 
des  délits  politiques,  est  la  plus  curieuse  à observer  parce  qu’elle  forme 
la  partie  entièrement  neuve  du  droit  municipal  d'Amiens,  et  qu’aucun 
usage;  aucune  tradition  locale  n’en  avait  fourni  les  éléments.  Celle 
classe  de  délits  oITre  cela  de  |>articulier  que  la  |>eine  proprement  dite 
n'est  décrétée  pour  aucun  d'eux,  mais  seulement  une  vengeance  préli- 
minaire qui  consiste  à démolir  la  maison  du  coupable  et  à l’expulser, 
du  territoire  de  la  «immune  jusqu’à  ce  qu’il  ait  donné  pleine  satis- 
faction. 

Lu  premier  des  crimes  d’F.tat  est  le  fait  de  connivence  ou  d'amitié,  ou 
simplement  de  relations  pacifiques  avec  un  ennemi  de  la  commune. 
« Celui  qui  sciemment,  dit  la  charte,  aura  reçu  dans  sa  maison  un 
« ennemi  de  la  commune  et  aura  communiqué  avec  lui,  soit  en  ven- 
« dant  et  achetant,  soit  en  mangeant  et  buvant,  soit  en  lui  rendant 
«service  d’une  manière  quelconque,  sera  coupable  de  lèse-com- 
« mune  » Celui  qui  empêche  de  passer  librement  par  la  banlieue 
les  gens  de  la  commune  ou  les  marchands  qui  viennent  à la  ville  est 
considéré  comme  infracteur  de  la  commune  et  traité  comme  tel  *. 
Celui  qui  se  soustrait  à la  justice  de  la  commune  est  puni  de  liannisse- 
ment,  et  sa  maison  est  abattue  5.  Celui  qui  tient  des  propos  injurieux 
coutre  la  commune  encourt  la  même  peine  4.  Voilà  pour  les  disposi- 
lions  communes  aux  chartes  d’Amiens  et  d’Abbeville,  c'est-à-dire  pour 
celles  qui  authentiquement  sont  plus  anciennes  quei'acte  royal  de  t tqo. 

• Charte  d'Amiem,  art.  16;  charte  d'Abbeville,  3 Amen»,  art.  i&;  Abbeville,  art.  i». 

■rt*  •»  Abbeville  et  ABiien»,  ert.  >t. 

» Amie»  et  Abbeville , art.  I. 
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Si  l’on  ne  s’y  arrête  pas  et  qu’on  relève  dans  cet  acte  d’autres  disposi- 
tions, probablement  primitives  aussi,  on  trouvera  les  peines  du  crime 
politique,  l’ abolit  tU  maison  et  le  bannissement,  appliquées  à celui 
qui  viole  sciemment  les  constitutions  de  la  commune  et  à celui  qui, 
blessé  dans  une  querelle,  refuse  la  composition  en  justice  et  refuse 
pareillement  de  donner  sécurité  à son  .adversaire.  Une  peine  moindre, 
car  elle  se  réduit  à ce  que  la  maison  du  délinquant  soit  abattue  s’il 
n'aime  mieux  en  payer  la  valeur,  est  appliquée  à celui  qui  adresse  des 
injures  au  maire  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  et  à celui  qui  frappe 
un  de  ses  jurés  devant  les  magistrats,  en  pleine  audience  Ainsi  Kaba- 
Us  de  maison , vengeance  de  la  commune  lésée  ou  offensée , était  à la 
fois  un  châtiment  par  lui-méme  et  le  signe  qui  rendait  plus  terrible 
aux  imaginations  la  sentence  de  bannissement  conditionnel  nu  absolu. 
Il  avait  lieu  dans  la  plupart  des  communes  du  nord  de  la  France  avec 
un  appareil  sombre  et  imposant;  en  présence  des  citoyens  convoqués 
à son  de  cloche,  le  maire  frappait  un  coup  de  marteau  contre  la  de- 
meure du  condamné,  et  des  ouvriers , requis  pour  service  public,  pro- 
cédaient à la  démolition  qu’ils  poursuivaient  jusqu’à  ce  qu’il  ne  restât 
plus  pierre  sur  pierre.  • • 

Lue  particularité  inexplicable  de  la  charte  communale  d'Amiens, 
c’est  que  le  crime  d'homicide  n’y  est  point  mentionné,  que  rien  à son 
égard  n’est  statué  ni  prévu.  Cette  omission  , dont  la  cause  nous 
échappe,  ne  peut  induire  à croire  que  la  punition  du  meurtre  volontaire 
et  involontaire  ait  été  laissée  en  1117  à la  justice  du  comte;  car  une 
pareille  réserve  n’aurait  pas  manqué  d’être  formellement  énoncée,  et  il 
est  prouvé  d’ailleurs  que  dans  les  années  qui  suivirent,  la  commune 
exerça  le  droit  de  haute  justice,  qu’elle  eut , comme  on  disait  alors,  le 
jugement  du  sang  >.  Eorsqu’en  1190,  Philippe-Auguste,  devenu  comte 
d’Amiens, se  réserva  comme  cas  royaux  le  cas  de  rapt  et  celui  de  meurtre, 
c’est-à-dire  d’assassinat,  il  fil  de  cette  réserve  le  sujet  d’un  article  addi- 
tionnel à la  charte  primitive  3,  et  depuis  lors  la  juridiction  de  la  com- 


' Vo yci  » lauiiêr  ir^o,  les  artiulc*  nëa,  une  lettre  d'Élicnnc  abbé  dt  Saiote-fienr 

i*.  S,  3?  cl  3y , de  la  charte  d'Araieiu.  viev», 

* JuHintim  wrtfcuini*.  Voycrci-ajwe*,  * l'annt-r  5 Omiua  autem  forifacta  que  infra  banieugam 
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muni-,  bornée  sur  ce  point,  continua  toujours  de  s’exercer  dans  les  cas 
d'homicide  commis  avec  violence  ou  par  simple  accident;  une  cou- 
tume de  la  ville  d'Amiens,  rédigée  avant  i »5o,  établit  comme  punition 
des  coups  donnés  il  main  armée,  vie  /mur  vie,  membre  /mur  membre' . 
Une  autre  particularité  de  1a  charte  d'Amiens,  c’est  que  toutes  les  peines 
qu’elle  prononce  sc  résolvent  ou  semblent  devoir  se  résoudre  en  peines 
pécuniaires.  Celui  qui  a blessé  l'pq  de  ses  jurés  perd  le  poing  ou  paye 
neuf  livres  pour  le  rachat  de  son  poing;  la  maison  de  celui  qui  a in- 
sulté le  maire  doit  être  abattue,  mais  le  délinquant  peut  la  racheter  selon 
sa  valeur,  à la  merci  des  juges'.  Les  mots  merci  de  la  commune, 
raitericordia  communie,  reviennent  souvent  à propos  des  amendes  qui, 
pour  les  cas  les  plus  graves,  n’ont  point  de  taux  déterminé.  En  outre, 
les  satisfactions  non  définies  qui  sont  exigées  par  ces  formules  nisi  cito 
satis/cçeril,  douce  satisfecerit,  paraissent  n'avoir  été  antre  chose  que  des 
ameudes  à discrétion. 

Ce  système  de  droit  pénal  ne  fut  point,  comme  le  système  d'orga- 
nisation politique,  une  institution  nouvelle,  une  création  de  la  com- 
mune : c'était  l'ancien  drojt  coutumier  de  la  ville  et  du  comté  d’A- 
miens. L’application  des  peines  pécuniaires  à tous  les  genres  de  délit 
s'introduisit  comme  principe  de  droit  au  sein  de  la  Gaule  romaine, 
par  l’invasion  et  ('établissement  des  populations  germaniques;  tant 
que  dura  la  distinction  des  lois  personnelles,  ce  principe  resta  borné 
dans  son  action  aux  seuls  jugements  prononcés  contre  les  hommes 
d'origine  barbare;  les  descendants  des  Gallo-romains  demeurèrent  sou- 


chiUlit  fient,  major  et  aenbini  judicabuni  «t  de 
illis  jutlicùun  facieot,  air  ut  drbent....  exerpto  ta- 
rfim  multro  et  raptu , quod  nobi*  et  meccaaoribus 
noti  n»  in  perpeluum  retiormus,  aine  parte  al  te- 
rni*. Charte  commun.  d'Amiena,  art.  *8.) 

* «,  Dc-rechief,  quiconque*  par  ire  faite  ferra 

■ autrui  ou  navrera , par  coi  il  perde  rie  ou  ntem- 
• bre  , relui  pleinement  membre  perdent , rie  por 

■ vit!  ; a'il  eat  tenu*  que  il  a’rn  voit  lut»,  il  aéra 

- bania  et  eskix  de  la  banliur , aor  le  hart  à tous 

- jocs.  • ( Yoy.  d-aprr» , juu*  aiéele,  le  texte  entier 
de  celle  coutume.)  — La  commune  d'Abbeville, 
dont  le  droit  pénal  fut  modelé  sur  celui  d'Amiena 
a»  lit*  aiâde,  remplit,  par  no  article  spécial  de  sa 


charte , le  vide  qui  existait  dans  la  charte  de  la 
cotmuuae  modèle  : 

« Si  quia  foMuito  raiu  rel  precedente  mimicitia, 
j iirst un»  auurn  occident , et  super  hoc  eonviclu* 
fuerit . domat  ajar  et  oratua  ad  eju»  cnanrioneiu 
pertinentia,  provtrmantur.  Si  vero  Bargamas  male- 
factorem  potmint  inrenire,  de  eo  plénum  juati- 
cum  fticiunt.  - (Charte  d'Abbeville,  art.  au;  Rec. 
des  ürdonn.  de»  rois  de  France,  L IV,  p.  55.) 

• Notera  libres  pro  redemptiouepugni  perrolrri. 

Aul,  accu nd u ni  pretium,  domus  in  mûerioordia 

judicuin  redimatur.  ( Charte  commun.  d'Ann  en* , 

«t.  7.  37.) 
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mis  a la  pénalité  des  lois  romaines,  et,  comme  on  sait,  les  villes, 
même  celles  du  Nord,  étaient  prcsqu'entièrement  peuplées  d'habitants  - 
indigènes.  Mais,  quand  les  lois  personnelles  fléchirent  et  disparureut 
sous  la  juridiction  territoriale  des  seigneurs,  et  que  des  usages  locaux 
se  substituèrent  partout  aux  lois  écrites,  la  coutume,  dans  les  villes 
comme  hors  des  villes,  dut  favoriser  et  développer  le  système  des  peines 
pécuniaires  aux  dépens  de  tout  autre  système.  En  effet,  le  droit  de 
justice  étant  devenu  la  propriété  du  seigneur  justicier,  le  seigneur 
avait  [tour  principal  intérêt  de  tirer  de  cette  propriété  le  meilleur  re- 
venu possible;  de  là  vint  que,  dans  le  droit  coutumier,  à sa  première 
époque,  les  amendes  prédominèrent  sur  les  peines  corporelles,  et  que, 
pour  celles-ci,  fut  admise  presque  toujours  la  faculté  de  rachat. 
Lorsque,  par  la  révolution  municipale  du  xn*  siècle,  la  juridiction  des 
seigneurs,  dans  les  villes,  fut  en  tout  ou  en  partie  transportée  aux 
villes  elles-mêmes,  celles-ci  ne  s’avisèrent  point  de  créer  un  nouveau 
droit  pénal;  là-dessus,  comme  pour  le  droit  civil,  elles  s'en  tinrent  à 
la  coutume,  et  ne  songèrent  nullement  à innover;  et  d’ailleurs  en  eus- 
sent-elles senti  le  besoin,  qu’une  nécessité  pins  impérieuse,  celle  de 
pourvoir  aux  dépenses  de  l’administration  publique,  de  se  ménager 
des  ressources  financières  pour  le  présent  et  pour  l’avenir,  les  aurait 
décidées  à maintenir  l’ancienne  pénalité  dont  le  produit  devait  être 
longtemps  encore  la  source  la  plus  abondante  de  leurs  revenus  mu- 
nicipaux. 

1-e  partage  des  profits  judiciaires  entre  la  commune  d’Amiens  et  les 
co-seigneurs  dont  la  juridiction  s’était  absorbée  dans  la  sienne,  avait 
lieu  d’une  maniéré  diverse  pour  les  amendes  proprement  dites  et  pour 
les  confiscations.  Quant  aux  amendes,  la  règle  générale  de  leur  répar- 
tition était  : deux  tiers  pour  la  commune,  et  un  tiers  pour  le  comte  ou 
pour  le  seigneur  dans  le  fiel  duquel  le  délit  avait  eu  lieu;  par  excep- 
tion cependant,  la  commune  percevait  quelquefois  les  trois  quarts  de 
l’amende,  et  quelquefois  le  tout  ’.  Quant  aux  confiscations  de  biens 

* Navrai  ItbfUi , vi  Kilicet  kruntati  urbw  el  minorant- . . . Ill«  nwlefador  ux  «obdoi  pwsoKei , et 
t onununir,  et  tret  jiutick  dominorum , pro  raiemp  de  hiit  habcbii  juaticM  dtiimoorum  vigenti  ioUdo*.,.. 

bone  pugni  pmolvet....  Noron  libras  dabit,  ici-  Vigenti  »olido»dabit,  quindecim  scilicet  communie 
lire!  te*  libras  communie  rl  u tolidot  jtutiric  do-  et  quinque  jtitlicie  dora  inor  uni. ...  Viginti  lolido» 
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meubles  capilalia,  calalla)  qui,  dans  les  ras  de  crime,  étaient  une  an- 
nexe de  la  peine,  l’absence  de  chiffres  qui  déterminent  leur  répartition 
donne  lieu  de  croire  que  les  parts  étaient  égales  entre  la  commune  et 
le  seigneur;  toutefois,  il  y avait  des  cas  où  le  comte,  au  lieu  de  la  moi- 
tié, prenait  le  tout 

Ce  que  la  commune  d’Amieus  percevait  pour  sa  quote-part  dans  le 
produit  total  de  son  droit  de  juridiction,  fut,  durant  le  xn"  siècle,  la 
principale  branche  de  ses  revenus  ordinaires.  Il  est  douteux  que  le 
droit  de  taxation  que  l'échevinage  possédait  sur  tous  les  membres 
de  la  commune  s’exerçât  périodiquement  et  hors  des  cas  de  stricte 
nécessité.  Le  reste  du  revenu  annuel  consistait  dans  le  cens  pavé  par- 
les locataires  ou  fermiers  des  maisons,  terrains,  cours  d'eau,  pêche- 
ries et  marais  qui  appartenaient  à la  ville,  soit  comme  débris  des  an- 
ciens biens  municipaux,  soit  en  vertu  de  concessions  Otites  par  le 
comte,  pour  former  la  nouvelle  banlieue.  De  plus,  on  est  fondé  à 
croire  qu’uu  dioit  sur  les  ventes  d’immeubles,  droit  qui,  dans  les 
vieux  registres  de  comptes,  est  appelé  Issue  île  deniers fut  perçu 
dés  l'origine  par  la  commune.  En  lin , un  droit  de  nouvelle  bourgeoisie 
était  payé  par  chaque  étranger  qui  devenait  citoyen  d'Amiens,  nu 
comme  on  disait  alors,  en/mif  iltins  lu  commune;  ce  droit  répondait 
à la  cotisation  primitive  que,  d'après  le  principe  de  la  gliilde,  tous  les 
membres  de  l'association  jurée  avaient  versée  simultanément  pour  for- 
mer le  premier  fonds  de  la  caisse  communale.  Quant  aux  ressources 
extraordinaires,  elles  se  tiraient  de  collectes  en  argent  ou  en  nature, 
et  d'emprunts  que  la  commune  contractait,  sur  fondation  de  rentes 
viagères,  à un  taux  plus  ou  moins  élevé. 

Voilà  quels  étaient  les  moyens  financiers  à l’aide  desquels  la  bour- 
geoisie d'Amiens  devait  pourvoir  aux  dépenses  de  son  gouvernement 
libre;  car,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  impôts  indirects  perçus 


communie  pmoKct , ibi  justicia  dominontm  nidtil 
eapiat.  ((-tarir  commun.  cl’Auum»,  art.  7,  38,  \i, 
6 •(  40.) 

* . ...KL.,  calalla  ejus  erunt  iu  manu  domini  régit 
et  communie....  El  eaUlla  eruot  in  mitoricordia 
prepoüli  régit  ci  majorti. . ..  tu  murricordia  regu 
est  cl  majora  et  «rabinonini  de  omni  co  qund 


hâtai.. . . Kl  calalla  noslra  rniuL...  Et  calalla  ré- 
git erunt.  ( Ibid. , art.  1 1,  i5.  a<>,  9 et  t6.)  — On 
doit  m>  rappeler  que  le  mol  régit  appartient  s ta 
rèiision  faite  en  1 190. 

» Vov.  ci-après , au  in'  et  au  ar'  siècle,  de» 
Mirait»  de  ces  registres. 
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dans  la  ville  et  dans  la  banlieue,  les  droits  sur  les  marchandises  appor- 
tées ou  mises  en  vente,  les  péages,  les  tonlieux,  ne  lui  appartenaient 
pas.  C’est  avec  de  si  faibles  ressources  que  le  corps  des  magistrats 
électifs  prit  hardiment  sur  lui  le  soin  de  l'ordre  intérieur  et  de  la  sûreté 
extérieure,  la  garde  de  la  ville,  l'entretien  de  ses  fortifications,  la  tutelle 
de  tous  les  intérêts  civils.  Vraisemblablement,  dès  l'origine,  chaque 
membre  du  corps  municipal  eut  le  cercle  de  ses  fonctions  publiques 
tracé  à l’avance  et  ses  attributions  nettement  définies;  il  y eut,  au  sein 
de  l’échevinage,  des  emplois  spéciaux  pour  chacune  des  brandies  de 
l'administration,  pour  les  affaires  politiques,  les  jugements  civils  et 
criminels,  les  finances,  la  surveillance  des  mœurs,  la  voirie.  La  délimi- 
tation des  différents  pouvoirs  et  les  attributions  respectives  des  ma- 
gistrats sont  malheureusement  impossibles  à établir  pour  le  xit"  siècle, 
à cause  de  la  pauvreté  des  documents  contemporains;  mais  il  faut  se 
figurer  que  ces  choses  existaient  alors,  sinon  telles  qu'on  les  voit  dans 
la  suite,  au  moins  selon  une  règle  quelconque.  En  un  mot,  si  l’on  veut 
comprendre  tout  le  sens  et  toute  la  portée  d'actes  trop  peu  nombreux 
et  trop  disparates  pour  avoir  dans  leur  ensemble  une  signification  bien 
frap|>ante,  on  doit  se  rappeler  que  nous  sommes  désormais  en  pleine 
vie  municipale. 

VI. 

DONATION  A L'EGLISE  DE  NOTRE-DAME  D AMIENS. 

Le  document  qui  suit  est  postérieur  de  quatre  années  à l’établisse- 
ment définitif  de  la  commune;  mais  au  lieu  de  présenter  uu  exemple 
des  résultats  légaux  ou  moraux  de  la  révolution  communale,  il  montre 
qu’en  certains  points  l’ancien  usage  prévalait  encore,  et  que  des  garan- 
ties offertes  par  la  nouvelle  loi  étaient  négligées,  faute  d’avoir  reçu  la 
sanction  du  temps  et  de  l'habitude. 

En  statuant  sur  les  actes  de  la  juridiction  volontaire,  la  charte  com- 
munale avait  dit  : « Si  quelque  convention  a été  faite  devant  deux  uu 
« plusieurs  échevins,  il  ne  pourra  plus  y avoir  combat  ou  duel  au  sujet 
s de  cette  convention,  pourvu  que  les  échevins  qui  y assistèrent  eu 
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« donnent  témoignage.  » Principe  fécond  d’oii  ne  tarda  pas  à découler 
ce  corollaire  inscrit  dans  la  charte  d'Abbeville  : « Il  en  sera  de  même 
« si  lesdits  échevins  ne  comparaissant  pas,  on  produit  une  charte  pu- 
« blique  et  authentique  délivrée  par  le  maire  et  l’échevinage  » Ainsi, 
en  partie  par  son  texte,  en  partie  par  l’interprétation  qui,  dans  la  pra- 
tique, développa  les  conséquences  de  ce  texte,  la  loi  communale 
d’Amiens  institua,  pour  la  garantie  des  conventions,  quelque  chose 
d'équivalent  à l’insertion  solennelle  dans  les  registres  municipaux  qui 
se  pratiquait  sous  le  régime  romain  et  que  nous  montrent  en  vigueur, 
jusqu’au  milieu  du  ix’  siècle,  les  actes  et  les  formules  *.  Plusieurs  des 
pièces  qui  viendront  ci-après,  à la  seconde  moitié  du  ail*  siècle,  sont 
des  chartes  données  sous  le  sceau  de  la  commune,  en  témoignage  de 
contrats  passés  devant  le  maire  et  les  échevins.  tir,  en  liai,  un  acte 
de  donation,  celui  qu’on  va  lire, fut  dressé,  non  devant  la  magistrature 
communale,  mais  en  présence  de  simples  témoins  clercs  et  laïques  et 
d’uue  grande  foule  de  peuple  réuni  à cet  effet  : c/ero  po/tiduque  cvn- 
vocalis,  sub  testimomo  tara  cleri  t/uttm  poptdi , en  un  mot,  suivant  les 
formes' observées  sous  le  régime  seigneurial,  où  l’authenticité  des  con- 
trats civils  n’avait  d’autre  fondement  que  la  notoriété  publique  et  le 
témoignage  des  assistants,  soit  désignés  par  les  parties,  soit  réunis  en 
masse  pour  voir  et  pour  entendre  J.  Parmi  les  personnes  de  tout  âge, 
de  tout  sexe  et  de  toute  condition  qui  assistèrent,  dans  l’église  cathé- 
drale d’Amiens,  à la  donation  dont  il  s'agit,  le  rédacteur  de  l’acte  choi- 
sit quelques  hommes  dont  il  inscrivit  les  noms  à titre  de  témoins 
proprement  dits  : cujiis  quidem  populi  eus  quos  iiloneos  ad  lestimoniimi 
inte/feximus  nominibus  subscripsimus. 

I-es  premiers  noms  inscrits  sont  ceux  de  Maiuier  te  monétaire  et  de 
Robert  son  neveu  ; ensuite  viennent  Milon  le  tonloier  et  Robert  son 
fils;  puis  Walcod  le  meunier,  etc.  Peut-être  l’épithète  ajoutée  ici  au 
nom  propre  est-elle  une  indication  réelle  de  profession  ou  d’office, 
peut-être  n’est-cc  qu'un  simple  surnom  devenu,  par  usage,  nom  de  fa- 

• Voyet  n-dc*Mj»,  p.  43.  1 Aadientej  et  vldentes,  Voyrz  à ce  sujet  le  ear* 

3 Veyet  la  CoUcelion  des  diplômes  par  Bréqui-  lulaire  de  l'abbaye  de  S*int>Père  de  Chartres , pu- 

g»y,  «I  les  formule*  publiées  dans  le  tome  IV  du  bliè  par  M.  Goérard,  Collection  de j cartulairct  de 

Recueil  det  hutorwu  de t Gaule  1 et  de  ta  fronce.  France . ».  I , prolégomènes,  p.  «ai, 
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mille.  Dans  ce  cas,  le  titre  de  monelarius  qui  revient  fréquemment  dans 
les  actes  latins  de  Diistoi re  municipale  d'Amiens,  et  qui,  dans  les  actes 
en  langue  vulgaire,  se  traduit  par  Le  Mongnicr,  désignerait  une  famille 
puissante  dont  les  membres  figureront  au  xm«  siècle  sur  la  liste  des 
maires,  et  dont  le  chef,  cité  ici  avec  distinction,  avait  du  être,  en  1 1 1 3, 
l’un  des  promoteurs  de  la  commune. 

A la  date  de  l'acte,  après  les  noms  du  roi  Louis  VI,  de  Févcquc  En- 
guerrand  et  du  comte  Charles,  on  trouve  ceux  de  Milon  fils  d’Hubert 
et  Nicolas  fils  d’Emmelin,  prévôts  dans  la  ville  (prepositi  in  civitale); 
nous  croyons  qu'il  s'agit  ici  d’officiers  du  comte  et  de  l'évêque. 


ii3i.  Rogerus  decanus  et  fratres  Ambianensis  ecclesie  gloriose  Dei  genitriciset  per- 
■C  petue  virginis  Marie,  fratrihus  Ambianensis  territorii,  presentibus  et  futuris, 
eternam  in  Domino  salutem.  Notificamus  vobis,  dilectissimi,  quod,  anno  ab  In- 
carnations Doniirii  xx1*!®,  quidam  eques,  Odo  nomine,  Henrici  filius,  gravi 
infinnitate  depressus,  ut  eunt  visitaremus  nos  advocavit,  et,  post  visitationem , 
fraternitatem  nostre  ecclesie,  orationes  et  bénéficia  sibi  expetivit.  Cujas  postu- 
lationem  libenter  recipientes,  que  petierat  devote  ei  gaudenter  concessiraus. 
Qui , ne  ingratus  nostris  benedeiis  inveniretur,  ob  retributionem  officiorum  nos- 
trorum  aninieque  sue  salutetn,  mansum  quem,  per  i.x  annos,  cttin  pâtre  suo, 
liberum  ab  omni  exaction#  reddition»  comitis  laicorumque  principum  1 nostre 
civitatis,  ab  eedesia  Ambianensi  tenuerat,  eidein  ecclesie  dimisit  alque  conces- 
sit,  duos  quoque  curtillos  in  villa  Bertrici  Curtis. 

Postea  vero,  cum  de  infirmitate  sua  convaluisset,  ad  ecclesiam  veniens,  lau- 
desque  et  graciartim  actiones  de  sanitate  con cessa  Domino  referens,  clero  popu- 
loque  convocatis,  manumi&sionrm  quam  fecerat  in  eedesia  coram  omnibus 
recognovit  celebriterque  confirmavit , sub  testimonio  tam  cleri  quant  populi; 
cujus  quidem  populi  eos  quos  idoneos  ad  testimonium  intellexiuius  nominibus 
subscripsimus  : quorum  primus  est  Mainerus  inonetarius  et  Bobertus  nepos 
ejus,  Milo  thelonearius  et  Rohertus  filius  ejus,  Adam  quoque  et  Mainerus  Ab- 
batis  Ville,  Walcodus  quoque  molendinarius , et  alii  quainplures.  Actum  est 
hoc  in  occlesia  Ambianensi  perpétué  virginis  Marie,  die  kalendarum  augusta- 


' Il  faut  entendre  jiar  r es  mots  laie  or um  prin- 
cipal*,  le  «idanie  et  le  châtelain  qui,  avant  l’éta- 
lilisM'inent  de  la  commune , avaient  eu  avec  le 
comte  et  résèque  droit  de  justice  «lans  la  ville,  et 


qoi  depuis  ht?,  ne  conservaient  plus  que  les  droits 
utile*  de  leur»  seigneurie*.  Le  rhltrUin  prend  quel- 
quefois dans  les  acte»,  le  titre  de  cieitatu  prineept 
y nantit. 
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mm,  Ludovico  régnante,  Ingelranno  episcopante,  Karolo  consule*,  prepositis 
in  civitate  Milone  Huberti,  Nicholao  Emmelini,  féliciter.  Amen*. 

Noverint  autant  u urnes  ilium  ej»e  mansum  qui  porte  Ainbianefui,  que  est  ad 
magnum  pontem , primus  adjacet , egredientibus  de  civitate  ad  sinistram , 
introeuntibus  ad  partein  dexteram. 

Arch.  départes).  de  U Somme  ; eartul.  du  chap.  du  N.-D.  d'Aaietu , o°  t,  fol.  49,  »#. 


VII. 

AUTRE  DONATION  A L’ÉGLISE  DE  NOTRE-DAME  D’AMIENS. 

En  ii45,  un  bourgeois  d’Amiens,  Nicolas  fils  de  Mainier,  fit  à 
l'église  de  Noire-Dame  une  donation  dont  la  nature  et  l’importance 
méritent  d’être  signalées.  L’acte  qui  fut  rédigé  à cette  occasion  peut  se 
résumer  ainsi  : 

Le  donateur,  qui  y est  qualifié  Ambianice  uriiis  civis  strenuus , con- 
cède à l’église  de  Notre-Dame,  pour  en  jouir  après  sa  mort  et  celle 
d'Eve , son  épouse  : 

i*ün  certain  nombre  d' botes , payant  ensemble  un  cens  annuel  de 
4o  sous  et  de  45  chapons , d’après  la  répartition  annexée  à l’acte. 

a’  Le  produit  du  droit,  vulgairement  appelé  quayage,  perçu  par  lui 
sur  les  bateaux  débarquant  des  marchandises  au  port , suivant  le  tarif 
également  annexé  à l’acte. 

3*  La  maison  qu’il  habite , avec  les  teires  qui  en  dépendent. 

L’église  donataire  est  soumise  à plusieurs  conditions , dont  la  princi- 
pale est  de  réparer  le  pont,  et  de  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
l’usage  et  l'entretien  du  port,  même  du  vivant  du  donateur. 

Plusieurs  choses  sont  à remarquer  dans  cette  donation  : d’abord 
l’aliénation  , et  par  conséquent  la  possession  d'un  certain  nombre 
d 'hospites  ou  d’hôtes  par  un  Irourgeois.  Les  expressions  mêmes  de 
l’acte  induiraient  à croire  que  ces  hospites  n’étaient  pas  de  simples 
locataires,  pouvant  à leur  gré  se  déplacer  et  libres  de  porter  ailleurs 

j,'V  .4.  • ....  i . **  lit  >.'1X4  -iî’.Hi'.J'-  ->.1  ■«'  IRH 

• C’était  Claarte*  de  Danemark  qui  poaaéda  la 
«Wi  d'Amiena  Sa  Itll  * tia«. 

• ITne  eboaa  remarquable . c’ait  que  laa  nome 
dta  témaiaa  laïque*  aonl  laa  aaula  qui  figurant  a. 


baa  de  cat  acca  ; fl  n’aat  bit  nulle  mention  de*  lé* 
moi»  ecclàiariique*  qui , dans  le*  document*  de  re 
genre,  *onl  ordinairement  distingué* dea taiquea  et 
nommai  ml  eux. 
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que  clans  les  propriétés  de  Nicolas,  fils  de  Mainier,  leurs  biens  et  leurs 
personnes.  Ainsi,  dans  la  ville  d’Amiens,  après  son  érection  en  com- 
mune, il  aurait  existé  une  classe  d’hommes  assimilés,  en  quelque  sorte, 
aux  serfs  des  campagnes,  attachés,  comme  eux,  à la  portion  de  terre 
qu’ils  habitaient,  et  forcés,  en  toutes  circonstances,  à suivre,  pour 
ainsi  dire,  la  fortune  de  l’immeuble.  Mais  peut-être  ne  doit-on  voir 
dans  les  hospites  dont  il  est  question  ici,  que  des  citoyens  qui  avaient 
(ait  librement  uu  bail  emphitbéotique  avec  Nicolas,  fils  de  Mainier, 
et  qui,  aux  termes  du  contrat,  devaient  résider  pendant  longues  an- 
nées dans  ses  maisons  ou  sur  ses  terres.  Peut-être  enfin,  dans  le  cas 
dont  il  s’agit,  l'habitant  de  la  maison,  le  détenteur  de  l'immeuble, 
en  était-il  réellement  propriétaire  moyennant  uu  cens  ou  une  rede- 
vance perpétuelle,  le  possesseur  primitif  ou  scs  héritiers  ne  conser- 
vant que  la  propriété  nominale  du  fonds  jointe  à la  propriété  réelle  de 
la  rente. 

En  second  lieu , on  peut  établir,  à l’aide  du  tarif  des  droits  payés  par 
ceux  qui  débarquaient  au  port  des  denrées  de  différente  nature,  que 
les  relations  commerciales  d’Amiens,  au  xii*  siècle,  étaient  fort  éten- 
dues. De  tout  temps,  avant  comme  après  l’établissement  de  la  com- 
mune, les  marchands  affluèrent  dans  ses  murs,  et  nous  avons  cité 
plus  haut,  à la  date  de  779,  un  diplôme  de  Charlemagne,  qui  range 
Amiens  parmi  les  points  commerciaux  de  la  Gaule  septentrionale  '.  Mais 
nous  devons  ajouter  ici,  que  ce  ne  fut  qu’après  la  révolution  termi- 
née en  1117  que  la  ville  mit  à profit  tous  les  avantages  de  sa  position 
sur  un  fleuve,  à quinze  lieues  de  la  mer.  La  commune  constituée  in- 
séra, dans  sa  loi  primitive,  un  article  qui  promettait  sûreté  et  pro- 
tection aux  marchands  étrangers,  non-seulement  dans  l’enceinte  des 
murs,  mais  encore  jusqu’aux  dernières  limites  de  la  banlieue.  Sous- 
traits, au  moins  dans  une  certaine  étendue  de  territoire,  aux  violences 
des  seigneurs  qui  naguère  les  rançonnaient  et  les  pillaient  à main  armée, 
ces  marchands  vinrent  alors  à Amiens  en  plus  grand  nombre  que 
par  le  passé.  Le  commerce  prit  un  grand  essor,  et  l’on  peut  dire 
que,  par  le  fait  de  la  révolution  communale,  les  richesses  de  la  ville 

1 Voy es  plué  haut,  page  8,  note  i,  un  fragment  de  ce  diplôme. 
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s'accrurent  en  même  temps  que  ses  libertés.  Enfin,  nous  lisons  dans 
le  tarif  des  droits  de  quayage,  un  article  ainsi  conçu:  Sur  chaque  sac 
de  laine , qu’il  vienne  if  Angleterre  ou  du  Ponthieu , il  sera  prélevé  une 
obole.  11  est  probable  qu’Amiens  n’était  pas  simplement  un  entrepôt 
pour  le  commerce  des  laines  anglaises;  on  dirigeait  sans  doute  une 
partie  de  ces  laines,  vers  le  midi,  sur  différents  points;  mais  l'autre  par- 
tie restait  dans  la  ville,  où  elle  était  livrée  aux  métiers  et  se  transfor- 
mait en  tissus.  Il  nous  semble  que  de  l’article  que  nous  venons  de  citer 
on  peut  tirer  cette  induction  très  légitime  : qu’au  an*  siècle,  les  habi- 
tants d’Amiens  se  livraient  non-seulement  au  commerce,  mais  encore 
à la  fabrication  des  draps  et  des  étoffes,  et  à tous  les  travaux  qui  sr 
rattachent  à ce  genre  d’industrie. 

Si,  d'une  part,  l'on  considère  la  nature  des  propriétés  de  Nicolas, 
fils  de  Maiuier,  et  que,  de  l’autre,  on  observe  les  qualifications  hono- 
rables urbis  civis  strenuus,  et  nostri  illustris  ajoutées  au  nom  du  do- 
nateur par  l'évéque  Guérin,  et  plus  tard  par  l’évcque  Thierry,  on 
pourra  se  faire  une  idée  du  degré  de  richesses  et  de  considération 
dont  jouissaient,  au  Ml*  siècle,  les  principaux  bourgeois  de  la  ville 
d’Amiens. 

Nous  ferons  encore  une  remarque , c’est  que  le  droit  de  quayage  n'ap- 
partenait guère,  à cette  époque,  qua  des  seigneurs  ou  à des  villes; 
c’était  une  propriété  féodale  ou  publique.  A quel  titre  Nicolas,  fil»  de 
Mainier,  percevait-il  ce  droit  à Amiens?  C’était  peut-être  comme  pro- 
priétaire riverain  , et  parce  que  lui  ou  l'un  de  ses  aieux  avait  établi  le 
port  et  le  quai  où  l’on  débarquait  les  marchandises.  Cette  dernière  ex- 
plication semble  confirmée  par  une  transaction  conclue,  quelques  an- 
nées après  la  donation  du  fils  de  Mainier,  entre  les  chanoines  de 
Notre-Dame  d’Amiens  et  un  bourgeois  nommé  Jean  de  la  Croix , qui 
figure  ici  au  nombre  des  témoins 

In  nomine  Putris  et  filii  et  Sptritus  Sancti,  amen.  Propria  ratioms  cognitione  II,,, 
et  sacri  eloquii  attestatione , id  nos  1 ni  vere  depreliendit  inleiiigentia , quuni 
pravi  operis  perpetratio  non  solum  ejus  auctori , ted  et  illi  qui  assensum  pre- 
buerit  culpam  exaggerat,  et  quod  bonum  agitur,  acquiescent!  similiter  in  bo- 

1 Yojti  ct-aprts , p.  5ç,  cette  trou  taclion. 
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num  cooperatur.  Unde  et  cote  perspicuum  est,  quia,  sicut  malefarientibus 
minime  consentira , sic  ad  bona  vota  proxiniorum  juvanda  debemus  a<rcedcre. 
Hac  igitur  fretus  consideratione,  ego  Guarinus*,  Dei  patientia  Arabianensis  epis- 
copus,  boni  operationem  expiera  cupientibus  pro  modulo  mec  pusillanimitatis 
opem  et  consilium  adhibere  studui , quod  nimirum  etiam  officio  pastoralis  solli- 
citudinis  me  potissimum  debere  consideravi.  Proin  de,  illorum  qui  temporalium 
rerum  distributione  eterna  amplecti  desiderant  volis  salutaribus  acquiesçons, 
quicquid  talium  dispcnsationc  ex  bis  quas  possident  facultatibus  ad  subsidium 
pauperum  vel  usum  ecclesie  strenue  adoptatur,  scripto  memorie  que  mandare 
cupio , ne  quoquomodo  a statu  sue  positionis  in  posterum  moveatur. 

Quocirca,  noverint  universi,  tam  présentes  quam  futuri,  quomodo  Nicbolaus, 
Maineri  filius,  Ambianice  urbis  civis  strenuus,  conjugalis  vite,  sine  prolis  pro- 
pagatione , niultis  evolutis  temporibus,  demum  melius  arbitra  tus  anime  provi- 
dere,  Deo  sibi  dante  consilium,  hospites  XL  solidorum  et  xi/v  capotium  censura 
annuatiin  solventes,  redditumque  quem  in  porta  Huminis  de  navibus  optinebat, 
vulgo  appellatum  caiagium,  et  proprie  mansionis  domum  cum  juxta  adjacente 
terra , post  suum  et  uxoris  sue  Eve  decessum , sancte  nia  tri  Ambianensi  ecclesie 
penitus  hahenda  concessit,  multisque  presentibus  clericis  et  laicis,  super  altare 
beate  Marie  donum  posait.  In  qua  etiam  donatione,  divino  instrutrtiis  consilio, 
ex  eûuletn  redditibus,  postquam  eos  haberet  ecclesia,  die  Nativitatis  beate 
Marie  virginis,  propter  tante  sollempnitatis  reverentiam , et  beatam  sui  mémo- 
riant,  totius  civitatis  canonicis  et  presbiteris  commune  prandium  ri  tu  indesi- 
nente  constitui  decrevit,  diemque  obitus  sui  et  patris  et  uxoris  debito  officio 
singulis  annis  iterari,  et,  si  quid  de  pastu  superbabundaverit , die  proprii  anni- 
versarii,  canonicis  beate  Marie  vini  portioncm  distribui.  Interini  vero,  eo  vi- 
vante, canonici  debent  pontem  reficere,  et  omnia  que  ad  portas  necessitatem 
expetantur  diligenter  nmministrare,  et  ab  ipso,  singulis  dominicis  diebus,  mini- 
mum pro  presenti  investi  tara  recipere.  Si  autem  cellarium  vel  tristega  ad  mer- 
ces  negociatorum  reponendas  construere  voluerint , mercedis  que  iode  accipietur 
media  pars  connu  ad  presens  erit,  altéra  Nicholao  in  vitu  sua  babebitur,  et, 
post  ejus  obitum,  ea  pars  ecclesie  adjicietar.  Ad  bec,  eo  mortuo,  si  uxor  su- 
perstes  fuerit,  reli quorum  omnium  in  vita  sua  medietatem,  altehmi  vero 
ecclesia  habebit,  excepta  domo  quaiu , dura  vivet,  totam  possidebit.  Ipse 
autem  Nicbolaus,  sive  ea  superstite  sive  non,  toto  vite  spacio,  bec  intégré 
possidebit.  Preterea,  si  isdeni,  mortua  uxore,  ad  aliud  forte  conjugium  tran- 
siens,  filium  vel  filiam  habuerit,  superveniens  heres  omnia  que  pretlixi- 

* l.‘é*èquf  Guérin  woipi  le  siège  épiscopal  de  n»7  à n44- 
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mus  habcbit,  jaro  his  tantum  censunt  drccm  solidorum  et  totidem  caponum 
singulis  nnnis  èccleiie  rcdditurus.  Cui  ilemin  si  beres  non  successerit , ecclesia 
|>o>t  il  lins  dcccssum  predicta  prorsui  *obtincl>it.  Si  qui»  autem  hoc  donum  in- 
quiétant prcsiiuq^surit,  amithruia  siL  fastes  si ibsigimti  : aignum  Guarini  cpis- 
copi;  S.  Radtilpbi.decarti;' S.  Guarini  prépositif  S.  nrcbidiaconorum  Rudulphi, 
Balduini;  S.  Fulconis  cantons;  S.  Synioni»  < un<  ellurii;  S.  sacerdotum  Acardi, 
Adèle]  mi,  Rogefi;  S.  diaconorum  Dodoiiftni,  Arnulphi;  S.*  subdiaconoruin  Ro- 
geri,  Rndulphi,  Gtiemiundi;  S.  laiconun  Jonnnis  de  Cruce,  Huberti  telonuriï, 
Arnulphi  prepositi , Guidonis  Mnnachi , Bernardï'Phiconiensis , Hugnnis  Salen- 
hien.  Milonis  fabri  ,.Firmini  de  Lônga  Maeeria',  Nicboliii  I)are,\dam  fratris 
prêpositi.  • • 

Cbnius  smcDLOBUM  nospiTrsi:  Helduinus,  1111  sol.  et  « capones;  Grinioldiis 
de  Qunrreia,  vi  sol.  et  vi  capones;  Radulpltus  Ta  te  vols,  11  sol.  et  1111  capri- 
nes; Arnulphu»  Havegare,  111  sol.  et  ni  capones  ; Abeiinus,  111.10L  et  111 
caponcs;  Ërmenoldus,  vi  sol.  et  vi  capones;  de  orto  juif  ta  fumnin,  11  Mi  et 
11  capones;  Guarinus  Havegare,  in  sof.  et  vi  d.  et  ut  capones.  Item  Arnulphu* 
Havegare,  de  doiuo  que  est  ultra  aquam,  11  sol.  et  11  capones;  Geroklus  Vaca- 
rius,  xii  d.  et  11  capones;  Otuinus,  xvin  d.  et  n capones.  De  domo  Kuntilphi 
Panuli,  n sol.  et  un  sol  f.  Tiescelinus,  frater  Lonburdi,  uu  sol.  et  nu  capones. 

Cousu  ETti  dix  K.*  cAiAcii  : de  sacco  lane  quocunque,  sire  de  Anglia  sive  de  Prin- 
tivo , datur  obolus.  De  unoquoque  fardello , obolus  ; de  unaquaque  carca  pi- 
peris,  aluini  vel  grane,  obolus;  de  navata  salis,  .sex tarins;  de  piscibus,  sive 
pauci  sive  multi  sint,  nummtis';  de  carrata  cujiislibet  aunone,  vel  vini,  vel 
wasdi3,  obolus  ; de  carrata  cujiislibet  rei  que  illit:  oiieratur,  obolus;  de  sumnia 
mellis  vel  olei,  quocunque  modo  illuc  feratur,  obolus;  de  carrata  pomorum 
vel  nucum  que  illuc  ducitur,  obolus;  et  pro  caiagio  portiuncule  terre  que  ibidem 
est,  xu  denarii  persolvuntur  : sex  Johanni  de  Cruce  et  sex  Waltero  filio  Con- 
stant! i. 

Actum  anno  dominice  Incarnationis  n°  c°  xl°  v°,  indictione  vin*,  régnante 
Ludovico  Francorum  rege  et  Aquitanorura  duce.  Data  per  manuin  Symonis 
cancellarii,  féliciter.  Amen. 

Arch.  départ  eu».  de  U Somme;  rartul.  du  rliap.  dr  M.-l».  d'Amiens,  n"  1 . Col.  n,»*. 


' Sic,  li«ez  caponet. 

» Dr  tuer.  Dan»  quelque*  rbnrtes  numnua  et  de- 
nantit  tant  anplove»  timultauément  avec  le  même 

1 WaUê.  C.nrde , «orte  de  plante  rommunement 


appelée  pa»tel , dont  les  feuilles  fervent  à teindre  en 
bleu  foncé.  One  espèce  de  teinture  riait  d'un 
grand  usage  a A mien»,  el  r>.«t  de  U qu'm  venu  , 
par  rvtension,  le  mot  Waù/ier.  qui  .ignifir  leiti- 
Inrier. 

> m euilral  s*»  ■ 
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CONFIRMATIONS  BE  LA  DONATION  PRÉCÉDENTE. 

* * ’ • 'i*  ^ 

Thierry,  évêque  d'Amiens1,  confirme  à la  demande  de  Nicolas,  fils 
de  Mainier,  iwslri  iUuslris  Aiic/io/ai  filii  Maincri,  comme  il  s'exprime, 
la  donation  faite  par  ce  dernier  à l’église  d’Amiens,  quatre  ans  aupa- 
ravant. A'oici  le  préambule,  de  cette  confirmation  ; quant  au  reste  de 
l’acte,  c’est,  à quelques  légères  différences  près,  la  reproduction  de 
oelui  qui  précède.  . 

T "*  * • J . 

11(9.  Ego  Theodoricus,  Dei  gracia  Ambianensis  episcopus,  tam  presentibus  quant 
futuris  in  Chrislo  fidelibus  imperpetuum.  Sicut  pontificali  sollicitudine  unus- 
qtiiaque  commnnendus  est  ut  de  inalo  ad  bonum  transeat,  sic  per  fomenta  pa- 
terne mansuetudinis  demulcendus  est  ut  in  bono  perseverantiam  tencat,  Reli- 
giosum  igitur  desiderium  nostri  illustris  Nicholai  filii  Maineri  attendent  es,  ea 
que  matri  eedesie  Ambianensi,  post  suum  et  uxoris  sue  Eve  decessutn,  in  per- 
pétuant elemosinam  possidenda  donavit,  sub  tutela  beatissitni  Firmini  episcopi 
et  ma/tyris  et  nostra  suscipimus,  et  pontificali  auctoritate  confimiamus,  hos- 
pites  videlicet  censum  xl  solidomm  et  xi.v  caponum  annuatim  solventes,  et 
reddituni,  quem  in  portu  flurainis  Somene  de  navibus  obtint* bat,  vulgo  appel- 
latum  caiagium,  et  proprie  mansionis  domum  cum  juxta  adjacente  terra...... 

Actum  anno  dominice  Incarnation is  c°  xi.®  viiii®,  indictiotie  xn",  régnante 
christianissimo  Francorum  rege  et  Aquitauorum  duce  Ludovico.  Data  per  ma- 
num  Roberti  notarii,  féliciter.  Amen. 

Arcl».  drparirm.  de  la  Somme  ; cartul.  du  chap.  de  N.-D.  d'Amiens , n*  1,  fol.  sa  , r*. 


Il  est  vraisemblable  que  dans  une  bulle  d'Alexandre  III  à laquelle 
nous  empruntons  l’extrait  qui  \a  suivre,  ce  pape  faisait  allusion  à la 
donation  de  Nicolas,  (ils  de  Mainier. 

Alexander  episcopus,  servus  servorum  Dei,  dilectis  filiis  Radulpho  decano 
et  canonicis  Ambianensibus,  salutem Ea  propter,  dilecti  in  Domino  filii , 

• Thierry  occupa  le  liépr  épucopal  de  ri44  à 1164. 
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vestriâ  justis  postulationibus  grato  concurrentes  ussensu,  altare  de  Blangio  et 
Kaagium  ctim  quibiudam  hospitibus  et  aliis  perlinentiis  suis  ralionabiliter 
vobis  colla  tu  m , devotioni  vestre  auc ton  ta  te  apostolica  coufirniamus. ...  Datuiri 
Vcrul.  vi  id.  maii. 

Arch.  drpwirm.  de  la  Somme;  cartul.  du  chap.  de  N.-D.  d'Amiens,  n°  i,  fol.  44  »*  et  45  r*. 

t 

ix.  . . : 

TRANSACTION  RELATIVE  Ali  DROIT  DE  QUAYAGE. 

Par  suite  de  la  donation  faite,  en  1 i',5 , à l’église  de  Notre-Dame, 
par  Nicolas,  fils  de  Mainier,  les  chanoines  de  cette  église  percevaient 
le  droit  de  quayage  sur  les  marchandises  débarquées  au  'Jtort.Ln  bour- 
geois d’Amiens,  Jean  de  la  Croix,  qui  possédait  un  terrain  contigu  à 
la  Somme  et  voisin  du  port  appartenant  à l’église,  voulut  aussi  éta- 
blir un  port  et  un  quai  pour  lès  Irateaux  et  les  marchandises,  fin  dif- 
férend s’éleva  à ce  sujet  entre  lui  et  les  clianoines;  il  fut  terminé  par 
la  transaction  suivante,  où  les  parties  convinrent  de  réurtir  le  nou- 
veau quai  à l’ancien,  et  de  les  exploiter  en' commun,  en  partageant  les 
produits  du  quayage,  et  aussi  les  dépenses  nécessaires  4 Kètjtretien  des 
greniers,  du  port,  dit  pont  et  de  la’çbaqssée  qui  y oonjfuisaiL  fcet 
acte  et  la  donation  du  fils  de  Mainier  éclairent4 l'origine  du  droit  3e 
quayage  au  port  d'Amiens.  Parle  fait,  ce  droit,  qui  d’abord  était  la ‘pro- 
priété de  simples  particuliers,  tomba,  au  milieu  du  xii*  siècle,  dans 
le  domaiue  seigneurial  du  chapitre.  La  charte  de'  transaction  qui  fait 
l’objet  de  cette  notice,  tout  en  établissant  qu’à  l’avenir  les  deux  par- 
ties seront  de  moitié  dans  les  revenus  et  les  dépenses,  met  néanmoins 
entre  elles  une  cerlaiue  différence;  elle  place  les  bourgeois  dans  une 
espèce  d’infériorité  à l’égard  de  l’église,  car  elle  stipule  en  termes  ex- 
près, que  Jean  de  la  Croix  et  ses  héritiers,  en  ce  qui  concerne  leurs 
possessions  du  quai,  feront  hommage  au  chapitre  et  deviendront  ses 
justiciables. 

In  nomine  Patris  et  Filii  et Spiritus  Sancti, amen.  Ego  Theodoricua, Dei  gracia 
Ambianensis  epiaeopus,  tam  prejentibu»  quam  futur»  in  Chmto  (ùlelibus  in 
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perpetuuni,  Opéré  ptecium  ed  res  gcstas  litteri*  assignare,  quatinus  eorurn  que 
pro  bono  pacis  ordinata  sunt  et  noticia  ad  posteros  transeat,  et  ordo  rei  statu 
firrainre  persistât.  Conventionem  igilur  que,  inter  canonicos  beate  Marie  et 
Johannem  de  Crucc  de  caiagio,  in  presentia  nostra  farta  est,  scripto  explanan- 
dam  et  cyrographo  confirmandan»  suscipimus,  et  rei  ordineni,  prout  audivimus 
et  vidimus,  explicatnus.  Nicholaus,  Maineri  filins,  redditum  quem  in  portu  So- 
mone  olitinebat , vulgo  appellation  Caiagium , per  manuni  venerabilîs  prede- 
cessoris  nostri  domni  Guarini,  matri  ecclesie  Ambianensi  in  perpetuuni  possi- 
dendum,  pro  anima  sua  et  predecessorum  suoruni,  in  elemosinam  concessit,  et 
donmn  suum  scripto  et  sigillo  predicti  domni  Guarini  cptsoopi  confirmari  fecit. 
Porro  Johannes  de  Cruce  in  predicto  portu  terra  ni  contiguaiu  f lu  mini  habebat , 
quant  postmodum,  ecclesia  jain  per  elemosinampossidente,  ad  naves  recipiendas 
idem  Johannes  prépara  kit , et  ihi  caium  faccre  disponebat,  Unde  inter  canoni- 
cos et  ipsum  Johannem  contentio  enterait,  que  tandem,  Deo  auctnre,  eis  hinc. 
inde  bono  consHii)  acquieacentibus , finem  in  hune  modum  aecrepit.  Siquidem 
roiioniri  caium  suum  et  Johannes  suum,  quod  de  novo  construebat , sibi  invi- 
çem  communicaverunt,  et  redditus  ipsoruni  caiorum,  sive  mulli  sive  pauci  sint, 
sive  quocunque  modo  diminuti , communes  in  alterutrum  eoncesserunl.  Mercea 
vero  in  portum  venientes,  vel  in  gmnariis  reposite,  sive  Johannis  proprie,  sive 
soriorum  ejus , vel  cujuscumque  sint , a consuctudine  caiagii  libéré  non  erunt  ; 
quin  potius,  redditu  inde  accepte,  canonici  et  Johannes  coinmuniter  participa' 
bunt.  Quod  si  idem  Johannes  aliud  caium  fecerit,  emerit  vel  acquisierit,  iJlius 
caii  redditus  canonicis  et  Johatmi  tiihilmninus  communia  erit,  Sane  Johannes 
xu  granaria  de  suo  proprio  nova  construxit,  que  canonicis  communicavit. 
Canonici  autem  vin  granaria  que  construxerant,  Johanni  nichiloininus  coinmu- 
nitaverunt.  Ut  autein  onirti*  controverse  locus  in  posterum  eicludatur,  sive 
pauciora  fnerint  granaria  vel  quelibet  ad  recipiendas  merces  loca,  quicquid 
redditus  ex  eîs  pervûiierit  canonicis  et  Johanni  commune  erit.  Postmodum 
ver»,  si  per  vetustatem  aut  ignein  predicta  granaria  consumpta  fuerint,  sicut 
communes  inter  ipsos  redditus  caiorum  vel  granariorum  habentur,  ita  tam 
eaiuiu  quam  granaria  et  cuni  ponte  calceia,  omni  tempore  quo  necesse  fuerit, 
communibus  expensis  reficientur.  V'enim,  ut  inter  canonicos  et  ipsum  Julian- 
nem  super  hac  conventions  pax  firmior  habeatur,  Johannes  caium  suum  quod 
de  novo  construxerat , jure  hereditario  possidendum,  sine  rclevamento  heredum 
suoruni,  de  canonicis  recepit,  et  super  hoc  eis  hominium  fecit \ et  tain  ipse  qunm 
heres  suus  de  caio  illo , facto  canonicis  hominio,  ad  justiciani  in  capitulo  veniet, 
cuni  submonitus  fuerit.  (iustos  reddituum  tain  caiagii  quam  granariorum  com- 
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munitrr  rligelur,  et  comniunrm  faciet  in  capitnlum  fuieliutrm.  Qnod  ni  ranoni- 
cU  Immun  visum  fuerit,  Jobanni  vel  heredi  suo  in  fidelitiili-  boœinii  sui, 
<|iuin<liu  eisilcm  nanonicù  placuerit,  cuatodia  ilia  drputabitur.  lit  igitur  rompo- 
ailio  i.'ta , tam  a cannnicis  qunin  a Johanne  in  conspectu  nostro  laudata , firroa 
et  illibata  permancat , presruleni  paginant  in  ryrographtiin  dividimus,  et  sigilli 
nostri  apposMonc  ntrainque  communimus,  et  perturba  tores  bujm  pacis  vinculo 
anatlienutis  innodamua , et , ad  niajorem  rjusdcm  rei  eertitiidinem  , tcsliuni  nu- 
mina Mibauignnmus.  SigiiumTheodeririepiaropijS.  Radulpbi  decani;S.Guarini, 
Sy  munis,  arehidiacoimruin;  S.  FulconisprecentorisjS.  Accardi,  Rogeri,  Adelelmi, 
W alleri,  presbiternriini  ; S.  Radulpbi,  Dotloniani,  Guidonis,  diacononmi  ; S.  Ro- 
geri, Guermundi,  Andrée,  Thcobaidi,  Ricardi,  Guidonis,  Roberti , subdiaeo- 
norum  ; S.  Rarlboloniei  cleriei.  De  laicis  autera  interfuerunl  lii  : Hubertns  the- 
lonarius;  Milo  piucerna;  Adam  frater  Arnulplii;  VilUrdu»  Sirciis;  Rainardiu 
de  Mons;  Hovinusde  Foro;  Radulpbus Rotdonus.  Ego  Syuion  eaneellarius legi 
et  relegi.  Datuin  per  maniim  Roberti  nolarii.  Aetuin  auno  ab  incarnatione  Do- 
luini  «a"  c“  L*|”,  indictione  xim*. 

Arcb.  déparient.  de  b Somme;  cartul.  du  tliaji  de  N.-D.  d'Amicna . a*  l , fol.  1 1 , r*. 


X. 

CONFIRMATION  PAR  UC  MAIRE  DF.  LA  COMMUNE  D’AMIENS  D’UNE 
VENTE  FAITE  A L’EGLISE  DE  SAINT-JEAN-BVPTISTE 

L'acte  qui  suit  est  d'une  grande  importance,  l-a  commune  y confirme 
u ii  contrat  de  vente,  et  scelle  de  son  sceau  la  charte  qui  doit  rendre 
ce  contrat  authentique.  Le  chef  de  la  magistrature  municipale,  l’élu 
des  bourgeois  d'Amiens  emploie  dans  sa  charte  le  slyle  des  actes  sei- 
gneuriaux : « Moi , Bernard,  maire  de  la  comiuuue  d'Amiens  , » Hçu 
Hernitrdus , communie  Ambiancnsis  major. 

Aux  termes  de  sa  charte,  le  maire  Bernard  ratifie  l'acquisition , faite 
par  l’abliaye  de  Sa i n t-.l ea n-lezr- A m iens , d'une  pièce  de  terre  apparte- 
nant à la  Maladrerie  de  celle  ville;  niais  il  semble  que  son  interven- 
tion ait  ici  pour  but  spécial  de  valider  l'aliénation  plutôt  que  l'ac- 
quisition. A quel  titre,  en  effet,  la  commune  s’entremet-elle  dans  ce 
contrat  de  vente?  (ie  n’est  pas  quelle  en  eût  été  requise  par  l'un  ou 

' Neua  plaçona  culte  prere  à l'année  I l5a,  date  «i  aucune  valeur  ne  va. .rail  elle  de  Uatttoup 
é*  ta  Vt  ala  : Uconlirmauau  qui  riait  le  coeiplemaeul 
er.-i  v a ire  de  cal  acte,  et  aaoa  Laquelle  il  u'aorait 
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l’autre  des  contractants;  c’est  que  la  Maladrerie  appartenait  à la  ville, 
comme  le  prouvent , indépendamment  des  mots  nostris  Itprasis , plu- 
sieurs documents  qui  prendront  place,  à leur  date,  dans  cette  collec- 
tion. Or,  les  magistrats  municipaux  étant  les  administrateurs  de  la  Mala- 
drerie, la  vente  faite  à l’abbaye  de  Saint-Jean  dut  être  soumise  à leur 
approbation.  Il  veut  vraisemblablement  alors  une  assemblée  du  conseil 
de  la  commune , qui  discuta  l’acte  de  vente , et , après  mûr  examen , le 
sanctionna.  La  charte  que  nous  donnons  ne  serait-elle  point  le  résultat 
des  délibérations  de  ce  conseil?  Et  puis,  dans  lesdix-sepl  signalurcsqui 
se  trouvent  ou  bas  de  l’acte,  ne  pourrait-on  pas  voir  les  noms  de  dix- 
sept  échevins  qui,  réunis  au  maire,  auraient  composé  à cette  époque 
sinon  l'échevinage  tout  entier,  du  moins  la  majorité  de  ce  corps? 

Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  conjecture,  le  document  dont  il  s’agit  est 
curieux  à d’autres  égards.  C’est  le  premier  qui,  depuis  l’établissement 
de  la  constitution  communale,  nous  montre  l'action  directe  du  pou- 
voir municipal  ; c'est  aussi  le  premier  où  il  soit  fait  mention  du  maire 
et  du  sceau  de  la  commune  '. 


i >s>.  Ego  Bernardus, communie  Ambianrnsis  major,  emptionem  agri  (jurai  ccclesia 
sancti  Johaun»  Baptiste,  annolncarnalionis  Yerbi  M c"  I." n', asMMisu  domniTho- 
derici  episcopi  nostri,  et  asseosu  eleri  et  populi  Ambiunensis,  a nostris  leprosis 
decem  libras  émit,  ut  liriuu  et  stabilis  in  perpetumn  permaneat , testimonio iueo 
et  testimonio  virorum  qui  hic  subscribuntur  : llubertus  telonearius;  Amulpbus 


* Sur  le  plat  racice  sceau  de  la  commune 
d Amiens  qui  soit  parvenu  jusqu’à  nous , on  voit 
une  rosace,  autour  de  laquelle  rayonnent  si*  tête» 
alternant  avec  six  fleurs  de  Ha , et  une  légende  ainsi 
conçue  : -f-  uctttxm  ci  vira  ambiajiimsivm.  Le 
type  du  cobtresceau  e-«4  nne  simple  fleur  de  lis, 
arec  relie  légende  placée  entre  deu*  flirt»  : -f*  sa* 
c«itvm  sa  ans  mm.  Ce  sceau,  dont  on  se  ser- 
vait eocore  au  jwii*  siècle  pour  authentiquer  les 
actes  importants  (La  Morliêre,  Antiquités  de  la 
ville  tT  Amiens,  lit.  1,  p.  77),  avait  été  appelé 
saau  des  Marmousets , à cause  des  si*  têtes  qui 
y étaient  gravées.  Il  est  probable  que  ce*  six  têtes 
représentaient  des  magistrats  municipaux  d'Amiens; 
car  beaucoup  de  sceau*  de  villes  se  distinguent 
par  des  images  analogues.  Ainsi , sur  on  sceau  de 
la  commune  de  Dijon,  conservé  au  cabinet  des 
médailles  de  la  niblurth.  roy. , 041  voit  1rs  fêle»  de 
vingt  relies  in  x ; celui  de  1a  ville  de  Trpyc*  repré- 


sente doute  télés  de  jurés  disposées  en  cercle,  et 
au  centre  le  inaire  assis  ; le  champ  du  sceau  de  la 
ville  de  Menlan  est  occupé  par  dnuxr  têtes  posées 
quaire,  dnq  et  troi«,  et  un-montées  d’une  fleur  de 
lis;  enfin  *ou  peut  faire  la  même  remarque  sur 
le»  sceaux  de  3i«mcs,  cl  de  liste  (département  de 
Vaucluse  j, 

Il  u’exiaie  pas  d'empreintes  du  sceau  de  la  com- 
mune ü Amiens  antérieures  au  xtu*  siècle.  La  plus 
am;tenuc  qui  w;  soit  conservée  jusqu’à  nous  est  <l« 
Tannée  u»g , et  b matrice  avec  laquelle  elle  a ti* 
faite  a dû  être  graver  à la  fiu  du  xii*  sieda  on  ou 
eoiumcDcrment  du  un'.  Il  est  à croire  qu'c  B 1 go, 
lorsque  Philippe- A ugu*4r  eut  révisé  et  coutirmé  la 
charte  communale  d’Amiens , la  ville , abandon- 
nant le  sceau  dont  elle  s'était  servie  jusque-là.  en 
adopta  un  nouveau  sur  lequel  le*  fleot*  de  lis  figu- 
rèrent pour  la  première  fois. 
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camerarius  *;  Guido  Monachus  et  Milo  filius  ejus*;  Bernard  us  de  Cruee;  Guido  de 
Sancto  Martinoj  Milo  fa  ber;  Ulardus  roonetarius;  Ingelrannus  de  Sorti  et  Mai* 
ne  rus  frater  ejus;  Àlermus  Oaree;  Adam  Rapina;  Firminus  filius  Gcrmundi  et 
Milo  frater  ejus;  Valterus  filius  Alulfi;  Vualterus  Bernier;  Arnulphus  de  Petra; 
et  impre&sione  sigilli  communie  nostre  munio. 

Cartulaire  de  Saint-Jean-lei -Amiens , ms.  du  xm*  siècle , communiqué  par  M.  le  docteur  Rigoi- 
let,  col.  98. 

XI. 

ACTE  DE  DÉSISTEMENT  REÇU  PAR  L'ÉVÊQUE  THIERRY,  EN  PRÉSENCE 
DU  MAIRE  ET  DE  QUELQUES  JURÉS  OU  MEMBRES  DE  LA  COMMUNE. 

Un  certain  Gucrry  de  Saint-Pierre  réclamait  de  l’abbaye  de  Saint- 
Martin  aux  Jumeaux  une  part  de  la  dime  et  des  offrandes  provenant 
de  la  chapelle  de  Saint-Pierre  au  delà  du  pont,  et  certaines  redevances 
annuelles.  Après  de  longues  contestations , l’affaire  ayant  été  appelée 
devant  la  cour  de  Saint-Martin  , l’abbé  Tliibaud  opposa  une  dénégation 
formelle  aux  assertions  de  Gucrry  de  Saint-Pierre,  qui  prétendait  tenir 
son  droit  de  l’abbaye  elle-même,  et  déclara  qu’il  était  prêt  à repousser 
judiciairement  ses  prétentions.  Mais  l'évêque  Thierry  intervint , et  dé- 
termina Guerry  de  Saint-Pierre  à se  désister.  Nous  publions  l’acte  de  ce 
désistement,  moins  pour  ce  qui  en  fait  l’objet  principal  que  pour  un 
incident.  Regnier,  maire  d’Amiens,  et  quelques-uns  des  jurés  ou  mem- 
bres de  la  commune  (juratorum ),  le  sanctionnent  par  leur  présence  et 
leur  témoiguage.  Ce  n'est  point  seulement  eu  qualité  de  simple  témoin 
qu’intervient  le  maire  Regnier,  mais  comme  magistrat  et  comme  main- 
teneur  du  bon  droit  dans  les  transactions  civiles;  c’est  à ce  titre  qu’il 
appose  à l’acte  le  sceau  de  la  ville,  et  que  par  la  bouche  de  l'évêque  il 
déclare  ennemis  de  la  commune,  les  membres  de  la  famille  de  Guerry 
qui  oseraient  inquiéter  à l’avenir  l’abbaye  de  Saint-Martin  aux  Jumeaux. 


' Les  surnoms  de  ce»  deux  premiers  signataire* 
Tonloirr  et  Cmêrirr,  semblent  indiquer  de»  office» 
épiscopaux  ; mai*  il  est  fort  postible  que  de»  offi- 
ciers de  réséqué  aient  été  mesnbres  de  l'éche- 
vinage. 


1 La  présence  dan*  l'échevinage  de  parents  au 
premier  degré  ne  peut  soulever  aucune  difficulté; 
nous  venons  plu»  tard , dan»  un  acte  de  l'année  1 195. 
un  père  et  son  Gis  figurer  comme  témoins , avec  le 
titre  d'échcvin*. 
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n5î.  Ego  Theodericus,  Dei  gratin  Ambianensis  episeopus,  tam  presentibus  quaiu 
futur»  in  Christo  fi  d eh  bu  s,  in  perpetuuin.  Quum  litteramm  jus  est  preteritontm 
nhsentium  facta  posteris  presentia  facerc,  et  omneni  ambiguitatis  vel  contro- 
versie  questionem  de  medio  auferre,  non  incongraum  nobis  videtur  en  que 
Guerricus  de  Sancto  Petro  adversus  abbatem  et  ecclesiam  Sancti  Martini  de 
Gemellis  injuste  reclamabat,  sub  brevitate  transcurrere,  et  quomodo  idem  Guer- 
ricus , post  diutinam  inquietationein  suani , tandem  bonorum  virorum  consilio 
acquiescent,  ab  injuriosa  ilia  reclamatione  destiterit,  et  quicquid  reclamabat 
predicte  ecclesie  Sancti  Martini  guerpiverit,  posteris  quideni  profuturum  littcris 
assignare.  Siquidem  predictus  Guerricus  minutam  decimam  et  oblationes  que 
de  manu  presbiteri  recipiuntur  se  debere  recipere,  et  portionem  décimé , que  ad 
altare  Sancti  Pétri  ultra  pontem  pertinet,  colligere  vel  carriare  jure  hereditario 
reclamabat,  et  niodium  et  dimidium  tam  in  fmniento  quum  siligine  et  ordco  pro 
messione,  et  quinque  sextarios  pro  victu  suo,  singulis  annis  sibi  deberi,  nichilomi- 
nus  affirma  liât,  et  de  ecclesia  Sancti  Martini,  jure  hereditario,  ut  dictum  est,  hoc 
se  tencre  dicehat.  Cum  igitur,  ad  diem  sibi  constitutam , in  curia  Sancti  Mar- 
tini singula  que  superius  distriximus  reclamasset , et  a dilecto  filio  nostro 
Theobaldo  abbate  super  his  investituram  requisisset,  abbas  totum  quicquid 
Guerricus  clamabat,  negavit,  et  ad  judicium  super  clamore  et  responso  se 
obtulit.  Nos  autem  Guerricum,  per  religiosas  et  honestas  personas  sepe  rom- 
monitum,  in  bonum  pacis  induximus,  ut  culpam  suam  recognosceret  et  a recla- 
matione  sua  omnino  desisteret.  Verum , in  presentia  nostra  et  clericorum 
nostrorum,  et  Raineri  tnajoris  commune  et  juratorum , Guerricus  quicquid  récla- 
ma bat  et  fiiii  ejus  et  filie  in  manum  nostrarn  rcddiderunt;  et  tam  Guerricus 
quant  propinqui  filiorum  ejus  hoc  totum  ahjuravcrunt,  et  ecdesie  Sancti  Mar- 
tini pacem  super  his  se  in  perpetuum  observa turos , fide  data  et  tactis  sacro 
sancti»  reliquiis,  promiserunt;  et  donum  super  altare  Sancti  Martini  Guerricus 
et  heredes  ejus,  vidcntihus  propinquis  suis  et  roncedentihus,  posuerunt. 
Ordinatum  est  etiam  et  concessum  ut,  si  aliquo  tempore,  Guerricus  vel  aliquis 
heres  sive  propinquus  ejus  ecclesiam  Sancti  Martini  super  hoc  inquietare  pre 
sumpserit,  inimicus  communie  erit;  et  ad  bujus  rei  testimonium,  Kainerus 
major  sigilluin  communie  présent!  privillegio  apposuit.  Nos  vero  quod  vidimus 
et  audivimus  hoc  testainur,  et  tam  scripto  quant  sigillo  nostro  confirmamus, 
et  bujus  nostre  confirmation» ‘tameririos  perturbatores  officii  nostri  auctoritate 
excommunicamus,  et  testes  subscribimus.  Testes  hi  sunt:  Radulphus  deçà  nus; 
Guarinus  ; Symon  archidiaconus ; Gigomarus  abbas  Sancti  Fusdani;  Hugo  prior 
Sancti  Laurentii;  Fulco  abbas  Sancti  Johannis  Ambianensis;  Gualterus  abbas 
Sancti  Aceoli;  Fulco  precentor;  Radulphus,  Potarius  et  magister  Mainerus, 
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presbiteri  ; Robcrtus  Gigas  et  Robertus  de  Pola  invil  la , diaconi;  Ruhardus, 
TheobalduSf  subdiaconi  ; Fimiinu»  prepositus  episcopi.  De  laicis  aiitem  : Rai- 
nerais major  communie;  Hubertus  thelonearius  ; Anmlfus  cambarius;  Galte- 
rius  Alulfi  ; Tbesselinu*  Lumbardi;  Oelardus  siccus;  Milo  buticularius.  Actum 
anno  doininice  Incamationis  m*  c"  l®  m\  Ego  Symon  cancellarius  relegi.  Da- 
tum  per  manum  Roberti  Gygantis,  notarii. 

Arch.  dêparteiB.  de  la  Somme;  cartul.  de  Saint-Martin*  aux- Jumeaux,  f 18  r*. 

XII. 

DONATION  A L'ÉGLISE  DE  SA  INT-MABTIN-AUX -JUMEAUX. 

Cette  charte  émane,  comme  la  précédente,  de  l'évêque  Thierry.  Un 
prêtre,  nommé  Étienne,  y donne  à l'abbaye  de  Sainl-Martin-aux- 
Jumeaux  la  terre  de  Glatigny,  dont  il  se  réserve  l’usufruit. 

Parmi  les  signataires  de  l’acte,  on  trouve  deux  personnages  qui  se 
qualifient  maires  île  la  commune.  Y avait-il  donc,  en  1 1 5q , deux  maires 
en  charge  dans  la  ville  d'Amiens?  Nous  ne  saurions  admettre  ce  fait 
qui  n’est  confirmé  par  aucun  autre  document.  Selon  nous,  Arnoul,  qui 
le  premier  entre  les  bourgeois  a signé  la  charte  de  iiït),  est  le  seul 
maire  de  la  commune,  et  il  faut  voir  dans  Milon  un  ancien  maire 
jaloux  de  rappeler,  en  prenant  un  titre  puremeut  honorifique  pour 
lui,  qu’autrefois  il  a été  promu,  par  le  choix  de  ses  concitoyens,  à la 
plus  éminente  des  fonctions  municipales. 

Quelques  autres  laïques  nommés  au  bas  de  l’acte,  et  qui  figurent  déjà 
à côté  du  maire  d'Amiens  dans  des  titres  antérieurs,  sont  probablement 
des  membres  de  l’échevinage.  Mais,  comme  les  deux  maires  Arnoul  et 
Milon,  ils  ne  paraissent  jouer  dans  la  charte  épiscopale  d'autre  rôle 
que  celui  de  témoins. 

Ego  Theodoricus,  Dei  gratis  Anthémis  episcopus,  tant  presentibus  quant  11S9 
futuris  in  Christo  fidelibus  in  perpeluum.  Ad  curant  pastoralcni  suimnopere 
respicit,  res  ecclesiasticas,  elemosinss  videlicet  et  dons  fidrliuni  ecolesiis  duvote 
collata,  a malis  et  iniportunis  hnminihus,  in  quantum  preralet,  liberare,  et  contra 
insurgeâtes  perversuruni  hominum  insidias  aliquod  saltetn  consolationis  reme- 
dium  a (Terre.  Inde  est  quud  antiquorunt  vestigiis  inhérentes,  elemosinss  a 
devotis  viris  collatas,  ad  tenendam  rei  mémo  liant , litteris  comniendamus,  ne, 
t.  1.  9 
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succulente  teropore,  irrepat  obli vio,  unde  in  liis  que  ecclesia  possidet  detri- 
mentum  incurrat  aliquando.  Noverint  igitur  tam  présentes  quant  futuri,  quod 
Stephanus  sacenlos  terram,que  dicitur  de  Glateigni,  circiter  undecim  mansiones, 
quant  hereditario  jure  possidebat , in  presentia  multorum  quorum  nomina  in 
sequentibus  subscribentur,  ecclesie  Sancti  Martini  de  Gemellis  in  elemosinam, 
per  manum  nostram  donavit.  Siquidera  idem  Stephanus,  elemosinam  suais 
ratam  volens  esse,  et  inconcussam  in  posterum  permauere,  prcdicta  terra  om- 
nino  se  deinvestivit , et  ecclesiam  Sancti  Martini  in  manum  Theobaldi  venera- 
bilis  abbatis  investivit,  ita  sane  quod  predictus  Stephanus  predicte  terre 
fructum  in  vita  sua  babeat,  et  post  ejus  decessuro,  in  possessionem  ecclesie 
libéré  transeat,  et  intérim  predicta  ecclesia  Sancti  Martini  ad  recognitionem  et 
testimonium  collate  sibi  elemosina,  de  censu  illius  terre  xn  denarios , in  Nati- 
vitate  Domini,  singulis  annis,  recipiat.  Nos  igitur  predictam  terram  ecclesie 
Sancti  Martini  in  perpetuum  mansuram,  presentis  scripti  auctoritate  confîr- 
mamtis,  et  ne  antedicta  elemosina  ab  nliquo  temere  impetatur,  sub  anathemate 
probibemus.  Hujus  donationis  testes  sunt  : Guarinus  archidiaconus  ; Girardus 
presbiter,  qui  dicitur  Longus  ; Robertus  presbiter,  qui  etTylorels  cognominatur; 
Dalduinus  de  Pas  Ambianensis  canonicus;  Guibertus  clericus  de  Castellon; 
Arnulfus  major  Ambianensis  communie;  Hubertus  thelonearius;  Adam  Rapina; 
Firminus  de  Claustro;  Milo  major  communie,  filins  Guidonis  Monachi;  Nicho* 
laus  de  Coio ; Guibertus  Tinctor ; Rainardus  de  Mons;  Girardus  sexterarius; 
Gualterus  Sahels.  Actum  est  hoc  anno  ab  Incarnatione  Domini  m°  c°  l"  o*. 

Art  h.  départ  cm,  de  U Somme;  car  lui.  de  Sain  t-Martiu  a us-  Jumeaux,  fol.  1 3v\ 


XIII. 

DONATION  FAITE  PAU  PHILIPPE  D’ALSACE,  COMTE  DAMIENS, 
A L’ABBAYE  DE  SAINT-JEAN-  LEZ  ■ AMIENS  '. 


En  u6r,  Philippe,  comte  de  Flandre  et  d’Amiens,  lit , du  consen- 
tement de  sa  femme  Isabelle,  uue  donation  à l’abbaye  de  Saint-Jean- 


1 La  ilale  de  l'avénement  de  Philippe  d'Alsace 
au  comté  tT  Amiens,  est  fort  incertaine.  I)u  Gange 
(Bill,  dût  cornus  d’Am'ucm,  p.  3*6),  s'appuyant 
sur  le  tertr  de  la  charte  que  nom  publions  ici , 
admet  que  Raoul  11  de  VcnoandoU  donna  eu  dut  à 
Isa  bd  k sa  fille , le  comté  d‘Araiwis,  et  qu’à  la  mort 
de  Raoul  ce  domaine  passa  entre  1rs  mains  d'Isa* 
belle  devenue,  dès  iiSA,  l'épouse  de  Philippe  d' Al* 
•ace.  Si  l’oo  adopte  cette  conjecture , ü faut  sup- 


poser que  Raoul  UT,  fils  de  Raoul  11,  ne  succéda 
à ce  dernier  que  dans  le  rftmté  de  Vcrmaikloia. 
D'après  uue  autre  opinion  qui  nom  parait  beau- 
coup moins  probable,  Raoul  IÎI  aurait  possédé  le 
comté  d'Amiens  jusqu'en  1164,  époque  de  sa  mort, 
et  avant  cette  date , Philippe  d'Alsace  et  Isabelle 
n’auraient  pris  le  litrcdccomteet  comtesse  d'Amiens 
que  comme  administrateurs  du  comté  pendant  la 
minorité  ou  la  maladie  de  leur  frère. 
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lez-Amiens.  Dans  l’acte  qui  fut  rédigé  alors,  on  lit  ces  mots  : «Je  mande 
« et  ordonne  au  maire  et  à toute  la  commune  d’Amiens,  ainsi  qu’à  tous 
« autres  qui  sont  mes  hommes,  de  maintenir  en  paix  les  biens  de  cette 
.<  église,  et,  si  elle  vient  à être  inquiétée  ou  attaquée,  de  lui  donner,  en 
« mon  lieu,  aide  et  protection.  » C’est  comme  successeur  des  anciens 
comtes  et  comme  héritier  de  leurs  droits  seigneuriaux  que  Philippe 
d’Alsace  adresse  cette  injonctiou  aux  citoyens  et  leur  parle  eu  sou- 
verain.' Toutefois,  il  ne  faudrait  point  induire  de  ses  expressions  im- 
pératives qu’en  u6i  son  pouvoir  fût  plus  grand  à Amiens  que  celui  de 
la  commune.  Depuis  1117,  le  gouvernement  politique,  dans  la  cité  et 
la  banlieue,  appartenait  tout  entier  à la  bourgeoisie.  Les  paroles  que 
nous  avons  citées  renferment  donc  moins  une  délégation  du  pouvoir 
seigneurial  qu’un  appel  fait  à la  puissance  effective  de  la  commune. 

En  l’année  1170,  ainsi  qu’on  le  verra  ci-après,  une  lettre  du  comte  Phi- 
lippe plaça  de  même  une  autre  abbaye  sous  la  garde  du  corps  de  ville. 

Cette  lettre,  comme  celle  de  1 161,  prouve,  à notre  avis,  que  la  com- 
mune seule  avait  alors  assez  de  force  et  d’autorité  pour  protéger  d’une 
manière  efficace  le»  propriétés  civiles  et  ecclésiastiques,  et  pour  main- 
tenir, dans  toute  l’étendue  du  territoire  soumis  à sa  juridiction,  la 
paix  et  le  bon  ordre. 

Ego  Philippus,  Dci  gratis  dominus  et  cornes  Ambianis,  ea  que  ecclesie  Sancti  "Si. 
Joharmis  Anibianensis  et  fratribus  inibi  Domino  servientibus , assensu  Isabel 
uxoris  mee,  concedo,  ad  posterorum  presèntiumque  noticiatn  conscribi  facio, 
et,  ut  in  perpetuum  rata  vint,  sigilli  mei  impressione  confirmo.  Hec  igitur 
sunt  que,  pro  animabus  et  nieorum  antecessorum  et  uxoris  mee,  ecclesie 
Sancti  Johannis  in  perpetuam  elemosinam  dono,  et  sub  mea  licredumque 
meorum  protections  et  advocatia  constitue  , univerta  videlicet  ad  eamdein 
ecclesiam  pertinentia,  in  quibus  hec  propriis  duximus  exprimenda  vocahulis: 
vallem  Guidonis,  valleni  dontorum,  curtein  de  Septemvilla,  curtem  de  Sa- 
vieres,  curtem  de  Ollaineu,  curtem  de  Bertricort,  curtem  de  Marrbel  cum 
suis  decimis , molendinunt  quod  fratres  habent  super  Seilam  et  curtem 
ejusdem  molendini,  abbatiam  liberam  cum  suis  clausuris , cursum  Seile  per 
abbatiam  et  ejusdem  aqueductum  ad  eorum  usus  necessarios , communia 
prefate  civitatis  pascua,  areas  abbatie  et  suorura  arationes  camporum  et  quic- 
quid  preterea  predicta  ecclesia  possidet,  bonara  etiam  pacem  et  meum  auxi- 
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lium.  Ut  igitur  ca  que  concedo  prefate  ecclesie  fratribus  firma  permaneant, 
majonbus  totique  communie  Ambianis  ceterisque  meis  hominibus  mando  et 
precipio  quatinus  cjusdeni  ecclesie  res  in  pace  custodiant,  et  eideni  rcclesie  in 
suis  perturbationihus  loco  meo  patrocinari  non  désistant*  Actum  est  hoc  anno 
Incarnationis  Domini  m°  cw  i,x°  i°,  hiis  près  en  ti  bus  : Theoderico  comité  flan- 
drensi  ; Rogero  de  Vavin  ; Rogero  castellnno  de  Corterai  ; Johanne  de  Voies- 
cort;  Gaufrido  de  Ilamelanescort;  Eustachio  de  Greminis;  Ostone  de  Balluel; 
Gerardo  de  Stambeche;  Henrico  de  Morselles;  Hugone  de  Mainbehe;  Theo- 
derico  fratre  comiris  ; magistro  Guillclmo  de  Comtninis;  Willelmo  clerico 
cancellarii;  Balduino  de  Noiele. 

Ego  ctiam  Isabels , Philippi  comitis  uxor  et  comitissa  Aml)ianensis , banc 
concessionem  et  eleemosinam  domini  mei  Philippi  laudo,  et,  pro  anim^bus 
antecessorum  meorum,  ecclesie  Sancti  Johannis  concedo,  et  prefatas  ecclesie 
possessiones  in  meain  heredumque  meorum  advocatiam  et  protectionem 
suscipiens,  eas  auctoritate  mea  munio,  et  sigilli  mei  impressione  confirmo. 
Actum  est  hoc  et  concessum,  hiis  presentibus  : Guillclmo  castellano  de 
Sancto  Àudomaro;  Gaufrido  de  Hamelanecort  ; Eustacliio  de  Geminis;  Ostone 
de  Railluel;  Henrico  de  Morseles;  Guillelnio  clerico  de  Cominis;  Guillermo  cle- 
rico de  Ripa. 

Cwtul.  de  Saint  J«*an  U-z-Atmrji»,  col.  70,  71  et  7s. 


XIV. 

CHARTE  DE  PHILIPPE  D'ALSACE  PORTANT  RÈGLEMENT  DE  DROITS 
ENTRE  LUI  ET  LES  TROIS  AUTRES  SEIGNEURS  D’AMIENS. 

L’acte  qui  suit  est  incomplet; les  fragments  qu’il  nous  a été  possible 
d’en  rassembler  sont  empruntés  : i°  à une  note  écrite  au  xvn*  siècle 
par  un  greffier  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  nommé  Dclcsseau  ; a"  à un 
manuscrit  de  Du  Gange,  conservé  aujourd’hui  à la  Bibliothèque  Royale, 
supplément  français  iaa5  o;  3°  à différents  articles  du  Glossaire  Je  la 
moyenne  et  basse  latinité.  Dans  le  manuscrit  iaa5  d,  Du  Cangc  s’est 
borné  à transcrire  les  litres  de  la  plupart  des  droits  seigneuriaux  men- 
tionnés dans  la  charte  de  Philippe  d’Alsace,  et  il  a renvoyé  aux  frag- 
ments de  cette  charte  déjà  cités  dans  son  glossaire.  C*est  en  réunissant 
ces  fragments  aux  passages  que  nous  fournissaient  le  manuscrit  de  la 
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Bibliothèque  Royale  et  la  note  du  greffier  Delesseau  que  nous  som- 
mes parvenu  à reconstituer,  en  grande  partie  du  moins,  le  règlement 
du  comte  Philippe.  Cette  restitution  nous  a paru  d'autant  plus  légi- 
time que  le  greffier  Delesseau  et  Du  Cange  ont  puisé  leurs  citations 
à la  même  source,  c’est-à-dire  dans  un  registre  de  l'hotel  de  ville 
d’Amiens  aujourd’hui  perdu. 

A en  juger  par  le  caractère  de  la  langue,  les  fragments  que  nous  pu- 
blions appartiennent  à une  traduction  faite  au  xiv*  siècle  de  la  charte 
de  Philippe  d’Alsace,  qui  fut  alors  insérée,  sous  cette  nouvelle  forme, 
dans  un  carlulaire  municipal;  on  n'y  trouve  aucun  renseignement  sur 
l’époque  précise  à laquelle  fut  rédigée,  eu  latin,  la  pièce  primitive. 
D'après  la  note  de  Delesseau,  le  registre  qu'il  avait  sous  les  yeux  était 
intitulé  : U registre  des  escris  des  rentes  et  de  trestouttes  tes  coutumes 
de  le  rhité  d Amiens,  et  il  portait  pour  date:  che  fut  fait  en  F un  de  Fln- 
carnation  nostre  seigneur  Dieu  Jésus-Christ  mil  chéris  ehinquante-ikux, 
et  mois  de  marche.  Mais  celle  date  ne  peut  s’apppliquer  à l'ensemble 
du  registre  qui  renfermait  des  actes  de  Philippe  d’Alsace,  actes  néces- 
sairement postérieurs  à n5a;  il  est  vraisemblable  qu’elle  appartenait 
à la  première  des  pièces  réunies  dans  le  carlulaire,  et  quelle  fut  attri- 
buée faussement  à tout  le  volume.  On  est  pleinement  continué  dans 
cette  conjecture  si  l’on  compare  1a  date  indiquée  pour  le  registre  des 
escris  des  rentes  avec  celle  d’une  charte  qui  en  est  extraite  et  qui  se 
trouve  dans  les  manuscrits  de  Du  Cange  ( Bibl.  Roy.,  suppl.  fia  ne.  i »o3, 
pièce  n“7»),  che  f'u fait  en  Fan  de  l'Incarnation  nostre  seigneur  Jésus- 
Christ  MC  LU,  et  mois  de  marc/t  '. 

Ainsi  il  reste  bien  évident  que  l'indication  relevée  par  Delesseau  ne 
peut  nous  servir  en  rien  pour  fixer  l’époque  à laquelle  appartient  la 
charte  de  Philippe  d’Alsace.  Nous  n'avons  d’autre  élément  chronolo- 
gique que  le  nom  meme  de  ce  prince.  Or  nous  venons  de  voir  dans 
la  pièce  précédente  qu’en  1161  le  comte  de  Flandre  prenait  déjà  le 
titre  de  comte  d'Amiens;  nous  savons,  d'autre  part , qu’en  1 1 85  il  céda 
au  roi  Philippe-Auguste  ses  droits  sur  ce  dernier  comté.  Ix*  règlement 
qui  fait  l’objet  de  cette  notice  a dû,  par  conséquent,  être  rédigé  entre 

t («tic  pièce  a été  publiée  dans  V Histoire  dm  comte*  tf  Àmtem,  de  Un  &ng«.  p.  Joo. 
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les  années  1 161  et  1 1 85.  L’auteur  d’une  histoire  manuscrite  d’Amiens, 
De  Court,  qui  avait  vu  une  copie  de  la  charte  de  Philippe  d'Al- 
sace, autre  que  celle  dont  nous  publions  des  fragments,  pense  que 
la  transaction  eutre  le  comte  d'Amiens  et  ses  co-seigneurs  eut  lieu 
vers  1 168  '. 

A cette  époque,  aucun  changement  notable  n’avait  encore  modifié 
l'état  de  choses  qui  durait  depuis  l'établissement  de  la  commune.  Le 
comte,  l’évêque,  le  vidante  et  le  châtelain,  d’une  part,  formaient  tou- 
jours un  faisceau  de  pouvoirs  féodaux  assez,  peu  d'accord  entre  eux; 
de  l’autre,  la  commune,  forte  de  son  unité  et  du  morcellement  de  l’au- 
torité seigneuriale,  tendait  chaque  jour  à conquérir  de  nouveaux  droits. 
C'était  d'abord  au  détriment  du  comte  que  s’était  formée  l’association 
communale;  victorieuse  de  son  adversaire  le  plus  direct,  de  son 
ennemi  naturel,  pour  ainsi  dire,  la  bourgeoisie  d'Amiens  tourna  son 
ambition  et  ses  efforts  du  côté  des  autres  seigneurs,  et,  à force  d’ins- 
tauees,  de  querelles,  de  chicanes,  de  négociations,  elle  parvint  à leur 
enlever  uu  à un  les  privilèges  qui,  selon  son  propre  langage,  lui  étaient 
griefs  et  contra rieux. 

C’est  ainsi  que  la  commune  obtint  de  l'évêque  et  du  châtelain  la 
cession  ou  l’abandon  du  droit  qu’avaient  ces  deux  seigneurs  de  vendre 
à Amiens,  en  détail,  les  vius  provenant  de  leur  récolte,  chacun  pendant 
quinze  jours,  et  à l’exclusion  de  tous  autres.  Si,  comme  il  y a lieu  de 
le  croire,  l’Amiénois  était  à celte  époque  un  pays  vignoble , on  conçoit 
qu'un  pareil  droit,  exercé  pendant  un  mois,  devait  porter  un  grave 
préjudice  aux  bourgeois  propriétaires  de  vignes,  et  constituer,  par 
la  même  raison,  un  monopole  important  pour  les  deux  vendeurs  pri- 
vilégiés. Il  y eut  débat  sur  ce  point  de  liberté  commerciale,  et  la 
querelle  fut  terminée  par  un  compromis  en  faveur  de  la  commune. 
On  ne  saurait  préciser  la  date  de  ce  fait  qui  eut  lieu  entre  les  années 


■ tel  auteur  «Mit  «i  W“*  >«  ym»  w>  t»rtu- 
Utre  de  levèchè  d'Amiens,  aujourd'hui  perdu, 
dan»  lequel  la  charte  du  comte  Philippe  d'Alsace 
était  souscrite  par  les  parties  inlércticcs , savoir: 
l'ricque  Robert , le  vidame  Gérard  «t  le  châtelain 
Aleauaoc.  I.'épiscopat  de  Robert  s'étend  de  1164 


à 1 1 70,  ce  qui  a sens  doute  fait  conclure  à De  Court 
que  la  tranaartion  avait  dû  avoir  lieu  vers  1168. 
Voy.  De  Court,  Mémoires  pour  servir  à Mût. 
tf  Amiens,  U,p.  «9,  et  Ml,  p.  I76,  490  et  5*9; 
Bibl.  Roy-,  colleet.  de  Don»  Grenier,  1"  paquet, 
a0*  1 et  a. 
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ii. '(G  et  1161,  et  dont  ou  doit  la  connaissance  à la  charte  que  nous  pu- 
blions ici 1 . 

Son  préambule  nous  apprend  que  les  quatre  seigneurs  n’étaient 
pas  d’accord  sur  l’étendue  de  leurs  privilèges  respectifs,  et  que  plu- 
sieurs fois  des  contestations  s’étaient  élevées  entre  eux  à ce  sujet.  En 
présence  de  la  commune,  pouvoir  nouveau  qui  tendait  toujours  a 
s’agrandir,  ils  comprirent  sans  doute  que  l’uuion  était  pour  eux  une 
nécessité.  Le  comte  d’Amiens  ordonna  une  enquête,  fit  compulser  les 
chartes  et  monuments,  qui  établissaient  les  droits  des  comtes  ses  pré- 
décesseurs, et  le  résultat  de  ces  recherches  fut  constaté  par  un  acte 
authentique. 

Cet  acte,  qui  déterminait  d’une  manière  précise  la  part  revenant  à 
chacun  des  co-seigneurs  d’Amiens  dans  les  rentes,  tonlieux  et  coutumes 
à percevoir  sur  les  marchandises  vendues  ou  achetées  dans  cette  ville, 
n’était  pas  d’une  moindre  importance  pour  la  commune  que  pour  les 
quatre  seigneurs.  Aussi  dut-il  être  inséré,  dès  le  an*  siècle,  dans  les 
cartulaires  municipaux,  insertion  qui  nous  explique  comment  au  \iv* 
l’échevinage  fit  faire  une  traduction  de  l’ancienne  charte  pour  la  rendre 
intelligible  à tous.  Quoi  qu’il  en  soit,  le  réglement  de  Philippe  d’Al- 
sace mérite  d’être  étudié  en  détail,  car  les  droits  qui  y sont  mentionnés 
passeront  en  grande  partie,  vers  la  fin  du  xin’  siècle,  entre  les  mains 
du  pouvoir  municipal  *.  Au  xn* siècle,  la  commune  soumise  à ces  droits 
en  souffrait  de  deux  manières  : d’abord,  en  ce  que  les  taxes  levées  au 
profit  des  co-seigneurs  sur  les  objets  de  consommation  haussaient  le 
prix  de  ces  objets;  en  second  lieu,  parce  que  les  droits  imposés  aux 
marchands  du  dehors  gênaient  la  liberté  et  le  progrès  du  commerce, 
sans  aucune  compensation  pour  les  finances  municipales.  Si  l’on 
veut  se  faite  une  idée  exacte  de  la  situation  politique  et  financière 
de  la  commune,  il  est  indispensable  de  bien  connaître  les  privi- 

• Du»  U premier*  moitié  du  un*  erebe,  k ban  de  un , lonqu'ili  tmiuigértsl  «ter  U ronronne 

de  oio  durait  (Ul  moia,  et  epparteuiUout  entier  au  * Voj.DuCauge,  Hmwrt  deicmmiud  Smitns,ÿ.  091, 
châtelain.  Par  une  charte  de  1 146.  Aleaume  d*A*  à 1a  noir 

miel»,  cbâtdaiu,  Oui,  eonpâr*,  et  Mathilde,  la  * Voyet  ci-apréa , i Vannée  1090,1»  châtie  par 
roére , cédèrent  i i'egüse  d’Amieui  U moitié  de  ce  laquelle  le  né  Philippe  le  Bel  afferme  le  preeùtr 

droit,  Dimidiam  Kami,  per  1»  dm.  Le  diiujaiu  d'Aoùetu  a b commune  de  cette  rilSe. 

et  résèque  liaient  doue  per  moitié  le  droit  du  ben 
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léges  des  co-seigneurs,  c’est-à-dire  les  droits  utiles  qu'ils  avaient  con- 
servés. 

Voici,  d’après  le  document  qu’on  va  lire,  un  aperçu  de  ces  droits. 
Ils  étaient  de  deux  sortes:  les  droits  généraux  qui  portaient  sur  pres- 
que toutes  les  denrées,  et  les  droits  particuliers  qui  ne  se  [tercevaieut 
que  sur  certains  objets  de  commerce  ou  de  consommation.  Les  droits 
que  nous  appelons  généraux  étaient  : 

i°  Le  travers,  droit  perçu  pour  le  passage  des  marchandises.  Il  se 
distinguait  en  travers  par  terre  et  travers  par  eau,  selon  qu’il  était 
établi  sur  les  routes  ou  sur  les  rivières  conduisant  à Amiens.  I n tarif 
déterminait  le  prix  qu’on  devait  payer  pour  le  transport  de  chaque 
objet,  et  ce  prix,  fixé  par  charge  d’homme,  de  bête  de  somme,  de 
charrette  ou  de  lvateau,  variait  selon  le  degré  d’importance  des  den- 
rées ou  marchandises  transportées. 

a”  Le  tonlieu,  droit  de  douane  et  droit  perçu  en  foire  et  en  marché 
au  moment  de  la  vente  des  denrées  ou  marchandises  sur  le  vendeur 
et  souvent  sur  le  vendeur  et  l’acheteur.  Il  y avait  le  tonlieu  du  blé,  le 
tonlieu  du  sel,  le  tonlieu  des  draps,  des  cuirs,  de  la  friperie,  de  la 
guéde,  etc. 

I.a  part  de  chacun  des  quatre  seigneurs,  dans  le  produit  de  ces  deux 
impôts,  n’est  pas  spécifiée  dans  les  fragments  que  nous  avons  pu  re- 
trouver de  la  charte  du  comte  Philippe;  mais  des  documents  posté- 
rieurs prouvent  que  l’évéque  jouissait  de  la  moitié  de  ce  produit,  et 
que  l’autre  moitié  se  partageait  entre  le  comte  et  le  châtelain. 

Outre  ces  impôts  généraux  perçus,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
par  le  comte  et  l’évêque,  il  y avait  à Amiens  d’autres  droits  moins  im- 
portants et  dont  le  produit  était  partagé  d’uue  manière  inégale  entre  les 
quatre  seigneurs;  c’étaient  : 

t*  Le  sestemge,  droit  sur  le  mesurage  des  grains,  du  sel  et  du  vin. 
Le  sesterage  du  vin  s’élevait  à un  denier  par  muid  ; celui  du  blé  et 
des  grains  était  payé,  ou  du  moins  évalué,  en  nature;  celui  du  sel  en 
argent.  Le  sestciage  des  grains  et  celui  du  sel  appartenaient  au  vi- 
dante; ils  restèrent  entre  les  mains  de  ce  seigneur  jusqu’au  xvt' siècle; 
mais,  dès  le  xv*,  on  voit  les  sestcliers  du  vidame,  c’est-à-dire  les  officiers 
préposés  à la  perception  de  ce  droit,  obligés  de  venir  étalonner  leurs 
mesures  à celles  de  la  ville. 
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a*  Le  pesage,  droit  sur  le  pesage  des  marchandises.  Celui  de  la  laine 
est  seul  mentionné  dans  la  charte  de  Philippe  d’Alsace,  et  des  actes 
postérieurs  constatent  qu’il  appartenait  au  vidamc  '. 

Un  droit  analogue  était  assis  sur  les  autres  marchandises  vendues 
au  poids,  et  c’est  ce  droit  qui,  selon  nous,  figure  ici  sous  le  litre 
A' avoir  de  poisé. 

3"  Le  forage  ou  aff orage  du  vin , taxe  payée  au  seigneur  par  les 
taverniers  et  autres  débitants  de  vin  en  détail.  Outre  le  droit  de  fo- 
rage perçu  pour  chaque  touneau  de  vin , il  y avait  un  impôt  du  même 
nom  sur  les  harengs  et  sur  les  autres  poissons  vendus  en  panier.  Le 
forage  du  vin  devait  appartenir  au  comte,  celui  du  hareng  et  du  pois- 
son était  partagé  entre  le  vidante  et  le  châtelain. 

4"  L 'étallage,  droit  de  marché,  perçu  probablement  au  prolit  du 
comte. 

5°  Le  torpillage,  droit  prélevé  sur  l'avoine  torréfiée , avec  laquelle  se 
faisait  la  bière;  il  était  partagé  entre  l'évêque  et  le  comte,  à la  charge 
pour  ce  dernier  d’en  rendre  une  partie  au  vidame. 

6*  Le  cambage,  droit  perçu  sur  les  brasseurs,  était  aussi  partage, 
selon  toute  apparence,  entre  le  comte  et  l’évêque. 

7"  La  coustwnr  ib-  tareediacre,  troisième  impôt  sur  la  bière;  il  ne 
portait  sans  doute  que  sur  le  débit  de  cette  boisson. 

Sous  le  titre  de  coustume,  l’archidiacre  possédait  encore  un  droit, 
à raison  duquel  il  percevait  un  denier  sur  chaque  fournée  de  pain 
cuit  par  les  bourgeois. 

8°  La  coustume  de  bou/ens,  droit  levé  sur  la  vente  du  pain , en  partie, 
au  profit  du  châtelain , et  aussi  peut-être  au  profit  de  l’archidiacre. 

90  Le  wicturne  ou  nocturne,  droit  de  pêche,  pendant  telle  nuit  de 
l'année  qu'il  plairait  au  comte  ou  à l’évêque  de  choisir 

io°  la-  gréage,  impôt  assis  sur  la  vente  des  hanaps , auges  et  autres 
ouvrages  de  bois;  les  fragments  que  nous  publions  ne  désignent  point 
le  propriétaire  du  gréage. 

it°  La  Jouée,  droit  sur  la  vente  des  différentes  espèces  de  bois  de 


• Voye*  cHpm  une  charte  du  3 mai  1991. 

* Le  eliliduin  Aleaume,  du  consentement  du 
comte  Robert,  avait,  «n  114A,  cédé  à.  l'églÎM 

T.  I. 


«TAniicm  aa  part  dao*  es  droit  de  pjdie  nocturne. 
Voy.  Du  Congé,  Histoire  Jet  comte*  S Amiens , 
p.  s go  et  191,  aux  note*. 
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construction  et  de  chauffage,  partagé  entre  le  comte,  l’évêque  et  le 
vidarue. 

ta"  Le  kaiage,  droit  sur  les  marchandises  débarquées  au  port 
d’Amiens.  On  a vu  le  droit  ainsi  nommé,  ou  du  moins  certaines  por- 
tions de  ce  droit,  devenir,  eu  u45>  la  propriété  de  l’église  d'Amiens. 
Les  fragments  de  la  charte  du  comte  Philippe  ne  nous  disent  ni 
comment  le  droit  de  quayage  s’évaluait , ni  à qui  il  appartenait  vers 
la  fin  du  xh*  siècle. 

i3“  La  coustuine  dupont  de  grand  pont,  inqiéit  levé  à l'un  des  ponts 
d'Amiens  sur  les  bateaux  qui  passaient  dessous.  Une  part  de  ce  droit, 
évaluée  à vingt  sols  par  an,  revenait  au  châtelain. 

i4°  La  coustume  des  conges , droit  perçu  au  profit  du  châtelain  sur 
chaque  comptoir  de  change. 

Knfin  la  charte  de  Philippe  d'Alsace  constate  qu'il  existait  à Amiens 
un  certain  nombre  de  tenures  relevant  des  quatre  seigneurs,  et  qui, 
à ce  litre,  étaient  franches  de  tous  les  droits  que  nous  venons  d'énu- 
mérer. 

1161  Philippe*,  nnbelcs  quens  de  Flandres Comme  chascuns  prinches  terriens 

1 1 85.  doit  mettre  peine  à tenir  et  à garder  toutes  droiturières  justiches , et  les  sien  es 
et  les  autruy  regnablement  ; et  pour  che,  sachent  tous  chil  qui  sont  et  qui  à ve- 
nir sont,  que  comme  controvcrsie  eust  esté  par  plusieurs  fois  mute  entre  nous  et 
lévesque  d’Amiens  et  le  vidame  et  le  sire  de  Yinacort,  castel  ai  n , en  nostre  que* 
rouigne  de  le  chité  d’Amiens , ch’est  à savoir  des  rentes  et  des  tonlieus  et  des 
coustumes  et  des  droitures  que  les  marchandises  c'on  vent  et  acate  en  le  chité 
d’Amiens  [doivent]1;  et  nous,  pour  oster  le  controversie,  et  pour  le  bien  et  pour 
le  pourfit  du  pays,  fesimes  faire  diligente  inquisition  , par  bones  gens  créaules  et 
par  la  provanche  de  nos  anchiens  escris  des  chartes  et  des  monumens  de  nos 
anchiseurs,  qui  tinrent  le  comté  d’Amiens  devant  nous;  et,  pour  che  que  on  ne 
l’oubliast  par  escoulourgement  de  tans , nous  les  fesimes  mettre  en  chest  pré- 
sent escrit , ques  droitures  et  ques  tonlieus  et  ques  coustumes  les  marchandises 
c'on  vent  et  acate  en  le  chité  d’Amiens  doivent,  tonlieu  ou  payage  ou  quelcon- 
ques coustumes  que  clie  choient  \ 

• Quelques  mot*  de  ce  préambule  ont  etc  cité»  Du  Cange  {Bibl.  Rojr.,  Suppl.  Iram;.,  «m5,  b);  il 
par  Lamortirre , Aiüiq.  Je  U iM*  d'Amiens,  p.  SS,  en  est  de  sème  de  Ion*  rem  de  U charte  de  Phi 

' 4J0  et  $3r.  lippe  d'Alsace,  dont  b «créé  a "est  pat  indiquée 

* Ce  paragraphe  e*t  emprunt  à b copie  de  w»  note. 
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EL  TOBLIBU  OU  BLE  BT  DE»  ABI.AU  ET  DO  SRSTEBAGE. 

Comme  cognute  et  véritable  cose  soit  * qui  vent  le  carrelé  de  froment  et  de 
tous  aidais  et  de  tous  tramois,  à un  cheval,  doit  i d.  de  tonlieu  ; à deux  chevaus  ou 
à plus,  doit  il  d.  de  tonlieu.  Et  s'il  a en  le  carelé  de  blé  ou  «Tablais  [ou]  de  tramois 
xx  sestiers  ou  plus,  et  il  soit  mesurés  à le  mesure  le  vidante,  s'en  doit  ni  pikès  de 
sesterage,  à le  mesure  dont  il  est  mesurés,  n pikès  à rez  et  i à comble;  s'en  a li  vi- 
dâmes les  ii  pikès  à rez,  et  cbil  qui  acate  a le  piket  à comble  du  get  * le  vidante,  s'il 
▼eut.  Et  s’il  n’a  en  le  cardée  que  xix  sestiers  ou  un  mui,  s’en  doit  n pikès  de  ses- 
terage, l’un  à comble  et  l'autre  à rez;  s'en  a li  vidante  le  piket  à comble,  et  cltil 
qui  acate,  le  piket  à rès  du  get  le  vidante.  Et  s'il  a en  le  caretée  mains  d’un  mui, 
s’en  doit  à sen  avenant  mains  de  sesterage,  si  comme  il  est  chi-après  dit.  Et  s'il 
n'a  en  le  caretée  que  demi-mui  de  blé  ou  d'ablai,  s'en  doit  i piket  à rès  de  se&te- 
rage,  s’en  a toujours  li  vidante  les  n meneurs  pars  du  blé  ou  de  Tablai,  c'on  prent 
à le  caretté  de  sesterage.  Et  cil  qui  acate  à careté  en  a le  tierche  plus  grant 
partie  du  sesterage,  c'on  prent  h caretté  des  gens  le  vidante;  et  se  cbil  qui  acate 
à careté  l’use  à menger,  ou  à brasser,  ou  à faire  pain,  se  n’a  mie  le  piket  du  get 
le  vidante  de  sesterage , et  si  n’en  doit  nient  de  l’user,  ne  du  brasser,  ne  du 
pain  faire  de  sesterage,  puisqu'il  n'a  eu  et  pris  à Tacater  les  gens  du  vidante  du 
sesterage.  . • ^ ^ 

ne  SEL  ET  DO  SESTERAGE. 

~ -,  *.  . 

Chacun  muis  de  se)  doit  une  ob.  de  tonlieu  et  une  ob.  de  sesterage,  et  ch  de 
ob.  du  sesterage  est  au  vidante , sans  part  d’autruy. 


DO  TONLIBO  DE  LE  LAI  VE  BT  DU  PESAGE. 


De  la  laine  du  pesage  chacune  pesée  doit \ 


1 Ce»  fit  mou  sont  empruntés  i l'extrait  du  gref- 
fier Delesieaa,  et  ne  se  trouvent  pas  dans  U copie 
de  I)u  Cange. 

* Get.  Du  Gange  a Un  bue  aux  roots  £t/iu  et  jaetms, 
d’où  dérive  évidemment  l'expression  vulgaire  get, 
«n  sens  analogue  à «loi  de  ealcum,  qui  «prime 
l'action  de  fouler  le  grain  dans  la  mesure.  • Jliciiur 
aiiteta  getus  ku  jactus,  quia  raetuura  quasi  jacitnr, 
•eu  agitatur,  tel  perculilor,  ad  ca!eandum  ta  ea  fra 
meatum.  * Cette  explication , quelque  peu  forcée, 
doit  être  rectifiée  par  le  passage  suivant,  cité  par 
KoVKfart,  «u  mot  I*unri  - a un  Jtatur  «ppel* 
potirytcttr  eu  te  oiomim  qmad  *mu 

' SwamBivsfitwm!*ii itvçs'Rs:'- 


t'en  est  faite,  à la  délivrance  tTLceux.....  (Compte 
de  lliMpital  des  Chartriets,  de  t5«5),  Roquefort 
dit  que  le  /acteur  était  un  homme  assermenté  pour 
jeter  à la  pelle,  d'une  manière  uniforme , 1rs  greim 
dans  la  mesure-  Le  get  du  vidante  était  donc  la 
manière  de  mesurer  propre  au  jeteur  du  vidas». 
0 si  presque  superflu  d'ajouter  que  U quan- 
tité de  grain  contenue  dans  une  mesure,  peut 
varier  dans  de  certaines  limites,  au  gré  dn  mesu- 
reur, srt  selon  sa  manier*  de  jeter  ou  de  tasser  le 
grain. 

5 C«  huit  mots  sont  empruntée  a I* extrait  dn  gref- 
Sa  Mmim. 
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DU  TORLIBU  DBS  DRAS,  LARGES  ET  LIRGES 


DU  TORLIBU  DB  L AVOIR  DE  POISK. 


DES  CUIRS,  DB  PERBS , DBS  VIEZ  ET  VISERIE. 


DBS  M ERU  BS  COS  ES. 


DU  WA1DB. 


DU  PAIR. 

Quiconque»  fâche  pain  à vendre  ou  vent  en  la  chiite,  il  doit  n sols  l’an,  ou 
xxTiii  denrées  de  pain,  ou  cascune  semaine  une  ob.  pour  le  loi  de  houlens,  de 
la  coustume  de  boulens  \ 

DU  POBAGE  DES  HERERS  ET  DES  PISSORS. 

Chacun  milliers  de  liérens  doit  n d.  de  tonlieu  et  une  ob.  de  forage , et  chele 
ob.  de  forage  est  au  vidame  et  au  sire  de  Vinacourt. 

DES  ESTALAGBS,  DBS  EST  AUX  \ 


POBAGE  DU  VIR. 


COUSTUME  DU  BAR  DB  TIR. 

Comme  che  soit  chertaine  et  véritable  cose  qu’il  soloit  estre  accoustumé  en 
le  chité  d’Amiens  jadis  anchienement,  que  nul  ne  pouvoit  vandre  vin  en  le  chité 
d'Amiens,  tant  comme  li  ban  de  li  quinzaine  que  li  vesques  faisoit  vendre  ses 
vins  à broque  durait;  et  li  sire  de  Vinacour  y avoit  après  quinze  jours  conti- 
nuellement en  l'an  autretelle  seigneurie  de  vendre  ses  vins  à broq,  comme  li 
vesques  avoit,  chy  comme  il  est  dessus  dict;  et  comme  chelle  coustume  estoit 
grief  et  contrarieuse  à le  chité , comme  controverse  en  fut  sur  che  mute,  et  le 
pareftn,  li  vesques  et  le  sire  de  Vinacourt,  par  l assentement  du  comte,  de  l’é- 

• La  copie  de  Du  Gange  ne  renferme  ici  et  plus  3 Ces  deux  derniers  mots  tout  emprunté*  i 
Imu  que  les  rubrique*  des  articles.  l'extrait  du  greffier  Dclcsseau. 

» Du  Gange,  f*  BoltntUgorü, 
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glise,  du  maieur  et  des  eschevin*  de  le  commugne,  firent  compromission  et  quit- 
tèrent à la  commuigne  et  à le  chité , hireUulemcnt  et  k toujours , leur  quin- 
zaine de  leur  franquise  et  de  leur  seigneurie  qu'ils  avoient  adonc  en  le  chité 
d'Amiens,  de  vendre  leur  vin  k brocque,  chy  comme  il  est  devant  dict  *. 

TOREILLAGB. 

Cascune  cechine  J à cambier  de  la  chité  d'Amiens,  là  où  on  seke  brais  à tomlle , 
se  elle  n’est  en  franc  lieu , doit  cascun  an  xxii  sestiers  d'avaines  au  vesque  et 
xxii  sestiers  d’avaine  au  comte;  mais  li  quens  en  rent  de  sa  part  du  torcllage  six 
mais  d'avaine  au  vidame  chascun  an.  Et  c’est  à sçavoir  que  chil  qui  seke  à to- 
raille  en  franc  lieu,  il  ne  doit  point  de  toraille  \ 

CAMBAGE. 

Chascunc  cambre  à œchine  des  cambiersde  la  chité  d'Amiens,  si  elle  n est  en 
franc  lieu , doit  chascuoe  semaine  m sep  tiers  de  chenroise  de  cambage  *. 


LA  COÜSTUME  DE  L ARCHE  DI  ACRE  D AMIENS. 

L'arcediacre  d'Amiens  a,  cascun  Noël,  de  coustume  à Amiens,  de  son  droit  : 
de  cascune  caxnbe  à chervoise , i sestier  de  chervoise  à denier,  ou  i denier.  F.t 
cascun  four  ou  fouroel  i denier  ou  denrée  de  pain  ou  de  simeniaus,  ou  de  tel 
p*in  qu'il  cuùt  *. 

LE  WI  CT  ORNE  *. 

• 

Li  vesques  et  li  cuens,  cascun  dans  une  nuit  en  l'an,  quelconque  nuit  que  il 
vauront,  ont  le  tent  et  le  prise  de  le  raie  as  anguilles,  à cascune  escluse  de  la  chité 
d'Amiens,  puis  l’écluse  d’Oisel  et  l'escluse  de  Sous  traîne,  en  aval,  dusque  à l'écluse 
d’Estous,  et  à tous  les  moulins  qui  sont  dehors  la  fermeté  de  la  chité  et  qui  sont 
entre  ches  escluses  devant  dites,  si  comme  au  molin  de  Cantons  et  au  molin  de 
S.  Pierre1 * * * * *  7 

LS  GRÉAGE- 


Toutes  œuvres  faites  de  vergues,  si  comme  vans,  corbeilles,  corbeillons,  pa- 


1 Ce  panptpbe  al  copié  sur  la  ode  du  jrtffaf 

Ddcaseau. 

* Œchine.  O mol  a évidemment  ici  «l  dans  l'ar- 

ticle suivant  le  sent  d 'officina.  0 se  trouve  employé 

plus  bai  dans  une  acception  différente , pour  dé- 

ngner  probablement  une  redevance  analogue  au 

droit  appelé  hostisùm.  Os  sait  que  rien  n’est  plus 
fréquent,  au  moyen-lge  que  l'emploi  du  même  mot 
pour  exprimer  un  droit  et  la  cause  ou  l'objet  de  « 
droit  Œchine  signifie  donc,  suivant  nom,  le  lieu 
où  se  fabriquait  la  bière,  la  bramerie,  et  aussi  le 


droit  que  devait  payer  le  brasseur  pour  ex  errer  ni 
profession. 

3 Du  Gange  , t*  Torellagium 

* Du  Gange , v*  Cumhagium. 

3 Du  Gange,  v*  SimeneUu/,  et  Daire , Histoire  Je 
Im  ville  d'Amiens  , t.  O,  p.  i5o. 

* Dons  ce  mot  du  dialecte  picard,  la  radical  la- 
tin de  radjeclif  nocturne  e«t  remplacé  par  la  racine 
«sel  ou  umcht,  qui  signifie  veille,  et  d'où  viennent 
les  mots  français  guet  et  guetter. 

7 Du  Gange , <r»  Nocturne, 


Digitized  by  Google 


78  AMIENS 

mers,  ne  cane*,  ne  doivent  nient;  iniis  qui  porte  hanas  à tendre  en  la  chite 
d'Amiens,  il  doit  un  denier»  de  gréage,  ou  un  hanas  en  se  volenté  et  en  sen 
quoi»  en  sera,  et  ensi  sera  qui  le  l'an.  Et  s'il  porte  auge»,  nu  auge»  ou  un  den. 
payera 1 

LE  VOUEE. 

Qui  vent  le  caretée  à un  cheval  [ou]  à plusieurs,  carkié  de  mairien  et  de  tout 
bos , doit  i denier  de  la  fouée  *. 

LE  K Al  AGE  DD  KAY. 


LE  COÜSTUMK  DD  1*0 NT  DE  GEANT  PONT. 


LESQUELS»  TENEURS»  DK  LE  CUITE  DAMIENS  SONT  FRANKES. 

Toute»  les  maisons  et  toutes  les  teneures  c'on  tient  des  chens  de  le  tour  du 
Castelet  des  Vergiaus,  et  toute»  les  teneures  c’on  tient  des  chens  c'on  claime  fro» 
le  conte,  et  toutes  les  teneures  des  chens  des  maisiaus,  et  li  chens  des  pré»  le 
conte , et  toutes  les  frankes  teneures  le  vesque  et  de  le  trésorie  et  des  autres 
frankes  teneures,  si  comme  le»  teneures  du  fief  le  sire  de  Vinacort  et  Glatigni»,  si 
comme  il  est  justichaules  de  catel  le  sire  de  Vinacort,  et  les  autres  franques  te- 
neurcs,  si  comme  les  frankes  teneures  con  tient  du  fief  le  vesque , c’on  daim  fief 
de  Heilli,  que  li  sires  de  Heilli  tient  du  vesque,  et  toutes  les  autres  frankes  te- 
neures c'on  tient  des  devant  dis  fiefs , sont  quits  et  franc  chil  qui  y mainent,  de 
leur  œchines,  si  comme  de  le  coustume  du  toreillage,  cambâge.  . . . . ..... 

A CUl  LI  CHENS  DE»  FRANKES  TBNKURES  SONT. 

Ch'cst  à savoir  que  tout  li  chens  de  le  tour  du  Castelet  de  Vrergiau&  et  li  chens 
des  prés  le  conte  sont  tous  au  conte , sans  part  d'autrui.  Et  li  chens  des  fros  le 
conte  et  li  chens  des  maisiaus  sont  au  conte  et  au  vesque  et  au  vidame  et  au 
sire  de  Vinacort,  autrelant  à l'un  comme  à l’autre;  mès  en  le  partie  le  conte, 
reprent  et  a li  vidâmes  le  quart;  en  le  partie  le  conte  a derekief. . . .A  Li  chens 
que  on  claime  de  le  Caruée  et  li  chens  du  Dura  unie  sont  au  sire  de  Vinacort, 
ca?>  tel  ai  n , sans  part  d autrui. 

DE  LE  COL'STDMI  DES  CANGES. 

Li  sires  de  Vinacort,  castelains,  a et  prent  de  coustume,  < ascun  an,  en  le  chite 
d'Amiens,  à cascun  taule  à cangeeur  de  monnoies,  une  pugnie  de  deniers  de  le 

• Du  Cange,  »*  Crragium.  5 Le  «eus  de  U phrafe  al  iofromptet , il  dtNl  y 

* Du  Caoge,  t°  Foc+ta.  avoir  une  lacune  liant  le  mantucril. 


Digitized  by  Google 


XIIe  SIÈCLE.  79 

monnoie  qui  keurl  en  le  chité,  là  où  on  acaUi  et  vent  en  le  chite*.  Et  si  prent 
li  sires  de  Vinacort,  rase  un  an,  xx  sols  à le  prëvosté  et  le  visconté  le  conte, 
à Grant-Pont  *. 

Bibliotb.  rurale,  ms.  de  Du  Lange,  suppl.  franc.  i«5,  D,  p.  i v5.  — Noie  du  greffier  Dde*- 
seau,  conservée  aux  archives  de  lltâlel  de  ville  d’ A mien*.  — Do  Lange,  Clouarium  meditr 
et  infime»  ta  tint  loti*. 


XV. 

DÉCLARATION  DES  DROITS  DE  TRAVERS  ET  DE  TONLIEU  PERÇUS 
A AMIENS. 

Cette  déclaration,  faite  par  un  personnage  du  nom  de  Hubert,  qui 
prend  le  titre  de  tonloyer  de  févéque  d'Amiens , sert  de  complément  à 
la  charte  de  Philippe  d'Alsace.  Ole  fait  connaître  en  quoi  consistaient 
et  comment  étaient  perçus  les  deux  plus  importants  des  droits  seigneu- 
riaux dont  cette  charte  a pour  but  de  régler  le  partage  entre  les  co- 
seigneurs.  La  date  n’en  est  pas  indiquée;  le  texte  picard  que  nous  pu- 
blions parait  être  la  traduction  d’un  acte  plus  ancien,  et  il  appartient  à 
la  seconde  moitié  du  xnt*  siècle  ou  aux  premières  années  du  xtv*. 
L’époque  à laquelle  remonte  le  document  original  peut  être  détermi- 
née, approximativement  du  moins,  à l’aide  des  données  suivantes: 
t°  De  ti45  à n53  on  trouve,  dans  les  cartulaires  dn  chapitre  de 
N.-D.  d'Amiens,  et  dans  ceux  des  abbayes  de  Saint-Jean-lez- Amiens  et 
de  Saint-Martin-aux-Jumcaux,  parmi  les  témoins  dont  les  noms  figu- 
rent au  bas  des  actes,  un  personnage  du  nom  de  Hubert,  qui  se  qua- 
lifie thekmeariut;  c’est,  selon  toute  apparence,  l'auteur  de  notre  charte 
qui  aurait  été  préposé  à la  perception  des  droits  de  travers  et  de  ton- 
lieu  jusque  vers  1170,  époque  à laquelle  un  autre  personnage  nommé 
Milon  apparaît  avec  le  titre  de  t/ielonearius.  %°  Il  est  fait  deux  fois 
mention  du  roi  dans  la  déclaration  de  Hubert,  et  c’est  une  preuve 
qu’elle  n’a  été  rédigée  qu’après  la  réunion  du  comté  d’Amiens  à la  cou- 
ronne , à moins  cependant  que  lors  de  la  tradbetion  de  la  pièce  et  de 
* * . ' ' vi-r-rj  'si  eîtya:' 

* Le  commencement  de  cet  ertide  e été  cité  per  de  Da  Cange  la  phrase  suivante  : Ckt  ftnul  li  re- 

Lamoritère,  Antiq.  4»  la  ville  d’ Amené , Hv.  i.  gùême  dee  eserit  le  conte  éet  rente»  de  tris  tante  t 
p*  5*.  Ata  coûtâmes  de  te  chité  et  Amiens,  San t date. 

» A b sait»  de  cee  fragmenta,  ou  lit  dam  1a  oopie 
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son  insertion  dans  le  manuscrit  auquel  nous  l'empruntons,  le  nom 
du  roi  n’ait  été  substitué  à celui  du  comte;  mais  cette  hypothèse  nous 
[tarait  peu  probable,  et,  vraisemblablement,  c’est  après  l’année  1 1 85 
que,  dans  l’intérêt  des  habitants  d’Amiens,  le  tonloyer  Hubert  fut  mis 
en  demeure  de  faire  connaître  officiellement  le  tarif  des  droits  de 
travers  et  de  tonlieu.  Cette  conjecture  semble  confirmée  par  les  expres- 
sions suivantes  du  préambule  de  sa  déclaration  : si  que  la  droiture  nr 
/mis/  croittre  ne  a menuisier . 

La  charte  de  Hubert  renferme  le  tarif  des  droits  de  travers  et  de 
tonlieu,  et  l’énumération  des  objets  sur  lesquels  portaient  ces  droits; 
mais  elle  ne  nous  fournit  aucune  indication  sur  leur  répartition  entre 
les  quatre  seigneurs  d’Amiens.  Le  roi  n’y  est  cité  que  deux  fois  comme 
co-partagcant  de  l’évêque;  cependant  on  voit  par  des  documents  pos- 
térieurs qu’il  avait  la  moitié  de  tous  les  droits  de  travers  et  de  tonlieu, 
sauf  un  petit  nombre  de  cas  dans  lesquels  une  part  était  attribuée 
aux  autres  seigneurs.  Après  l’acquisition  de  la  prévôté  par  l'échevinage 
en  129a,  la  portion  perçue  par  le  roi  passa  à la  commune,  qui,  dès- 
lors,  fut  de  moitié  avec  l'évêque. 

Mais  ce  n’est  |>as  seulement  comme  renseignement  sur  les  sources 
des  revenus  municipaux  que  le  tarif  des  droits  de  travers  et  de 
tonlieu  offre  de  l’intérêt  ; il  nous  permet  d’apprécier  jusqu’à  un  cer- 
tain point  le  développement  qu’avaient  pris,  au  xn*  siècle,  l’indus- 
trie et  le  commerce  de  la  ville  d’Amiens.  En  effet,  indépendamment 
de  tous  les  objets  de  consommation  mentionnés  dans  la  déclaration 
du  tonloyer  Hubert,  nous  voyons  figurer  dans  cet  acte  les  matières 
nécessaires  à la  teinture  et  à la  fabrication  des  étoffes  la  guède,  le 
brésil,  la  garance,  la  cochenille,  les  chardons,  l’alun,  les  étoffes  elles- 
mêmes,  divers  métaux,  et  plusieurs  objets  importés  des  pays  étran- 
gers. Ainsi  se  trouve  confirmée  l’assertion  émise  plus  haut  qu’au 
xn*  siècle  le  commerce  d'Amiens  était  fort  important,  et  que  les  habi- 
tants de  cette  ville  se  livraient  alors  avec  succès  à la  fabrication  des 
étoffes  et  surtout  à la  teinture  des  draps. 

VJ*  Je  Hubers,  lt  tonloiers  au  vesque  d’Amiens,  fac  assavoir  les  coustumes  des 
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ravers  et  del  tonliu  d'Amiens,  si  rom  jou  le  vi  en  mon  lans  et  l'oï  dire  à mes 
anchestres,  si  que  la  droiture  ne  puist  croistre  ne  amenuisier'. 

Sachiés  que  les  coutumes  del  travers  sont  tcles  ; 

Le  charete  carchie  de  forment,  de  vin,  de  sel,  de  miel,  de  carbons,  de 
waide,  de  fer,  de  pli  me,  et  de  tout  métail,  et  de  cuirs,  et  de  tous  fruis  fors  de 
seuvaige,  à un  keval « i denier. 

Et  se  il  i a il  kevax,  si  doit n deniers. 

El  se  il  i a plus  de  n kevax,  por  che  ne  doit-ele  mie  plus  de  n deniers. 

Li  chars  doit tm  deniers. 

Cil  qui  porte  à son  col  le  inarcheandise  ne  doit  riens. 

Et  le  carete  à a s nés  doit i denier. 

Et  se  il  i a keval  avecques  l'asne,  por  ce  ne  doit-ele  que  i denier. 

Derechief  le  carche  de  poivre,  et  de  coumin,  et  d’enchens,  d’alun,  de 
graine,  de  bresil , doit un  deniers. 

Chascune  carche  qui  va  à fesle  doit nu  deniers. 

Et  si  doit  au  roi  vin  deniers  et  maaille  de  conduit 

Chil  qui  paie  u sa  us  à son  trespas,  à son  repaire  ne  li  estuet  conter  de  sa 


inarcheandise. 

La  soimie  ou  li  fais  à un  keval,  en  fardel  mis  en  sele,  doit. . . nu  deniers. 

Se  li  bons  porte  trossel  sor  le  cheval  où  il  siet,  si  doit. u deniers. 

Et  fardiax  à col,  se  il  est  mis  en  liaue  ou  en  carete,  si  doit. ....  u deniers. 

Et  la  soume  d'oie  doit nu  deniers. 

Le  crousie  de  chyre. i denier. 

El  li  bacons. i denier. 

Derechief  chascune  toile,  soit  lange,  soit  linge,  doit  i denier,  se  ele  n’est 
en  fardel. 

Se  ch’est  chanevas  ou  fustarie,  si  doit i maaille. 

Li  chevax  vendus,  ou  se  il  est  à vendre  ou  à achater,  si  doit  i denier  de  tres[>as. 

Li  toniaus  de  siu  ou  d'oint  doit. un  deniers. 

Et  li  sas  de  laine  doit nu  deniers. 


• ti  n’rst  pas  sans  intérêt  de  comparer  la  décla- 
ratûw  du  toulover  Hubert  avec  un  état  des  droits 
de  travers  cl  du  tonlieu  pa>r*  « Amiens  au  s*i*  siè- 
cle , état  que  l’on  trouve  dam  un  recueil  officiel 
de»  ordonnances  de  police  de  l'échevinage,  com- 
pilé en  i586  sous  le  titre  de  Livre  Noir.  Du  au* 
siècle  au  svi",  ces  deux  impôt*  ont  en  partie  changé 
de  propriétaire , mais  ils  frappent  sur  les  meme* 


objets,  et  le  tarif  en  est  resté  le  meme,  a tmjwu 
de  différence  près.  Vovrs  Recueil  des  dernières  rt 
principales  ordonnances  qui  concernent  principale 
ment  f honneur  de  Dieu , la  garde  et  teurtté  de  la 
mille  S Amiens  et  le  gouvernement  de.  jtohee  d'icelle, 
fait  en  F année  1 586,  de  F ordonnance  de  MM.  les 
majeur,  prévoit , escheeins  ificeilc.  Amiens, 

in-4”,  p.  146  à i5J. 
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Quatre»  cheval»  ou  asiies  portant  menus  leuns,  si  com  est  formens,  et  seris, 
et  poissons  , et  fruis,  et  seroeoche  de  poret  ou  de  oingnonete,  doivent  n deniers. 


IJ  «lui ♦ . . . » i manille. 

IJ  un»,  de  trespas  et  de  repaire i manille. 


De  toutes  clies  chose»  la  partie  le  veske  est  del  fief  au  toneloier. 

Derechief,  del  travers  de  l'iaue  : 

l.i  niuis  de  forment  ou  de  quel  blé  que  clie  soit,  si  doit, ....  i denier. 


La  soume  de  miel,  ou  soit  par  iauc  ou  par  terre,  si  doit i manille. 

Li  lez  de  cuirs  par  iaue  doit mi  deniers. 


IJ  milliers  de  herenc  doit  1 manille,  et  si  doit  1111  hercns:  li  doi  au  tone- 
loier sont 

Les  autres  mers,  se  il  les  vont  ou  mainent  par  iaue,  doivent  autele  cous- 


tume  com  se  clés  estoient  portées  en  carete. 

Li  fais  de  le  carete  si  doit 11  deniers. 

Li  fais  au  car  si  doit  mi  deniers  et  enseraent  de  plonc. 

Li  les  de  fers  si  doit nu  deniers. 


Uns  freiaus  conté  es  por  u caretes  : et  un  corbeles,  por  le  carete. 

Dusques  chi  dure  li  travers. 

Derchief  douze  piaus  de  cordouan,  ou  de  bazane,  ou  d'autres  quirs,  doi- 
vent u deniers,  fors  «le  peliis  que  riens  n’en  doivent 

Client  piax  d'ningnelins  et  d'autres  piax  d'autres  manières  doivent  u deniers. 


Li  i manille. 

Une  pene  daigniax i maaille. 

Et  une  piax  de  chas  et  de  counins  et  de  toutes  piaus  sauvages  si  doit,  i denier. 

Le  charete  à un  kevat  cargié  de  burre  doit i denier. 

Et  à u kevals  ou  à plus  si  doit u deniers. 

Le  sonie  de  burre  si  doit i denier. 

Li  nues  mantiax  doit i denier. 

Chasciine  perrée  de  siu  ou  d'oint  doit. i maaille. 

Le  vache i denier. 

Li  veiaus  sevrés  de  le  mamele  doit i maaille. 

Et,  se  il  est  vendus  avelcques  le  mère  alaitans,  si  ne  doit  riens; 

Et,  se  il  est  vendus  alaitans  sans  le  mère,  si  doit i maaille. 

Li  por»  doit. i inaailie. 

Le  truie  vendue  avelcques  ses  porchiax  si  doit i maaille. 

Li  porcheies  vendus  par  els  doivent i maaille. 

Client  quartitT»  de  moutons  salez  doivent nu  deniers. 
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Le:  vaque  salées. . ; ...» i manille. 

Douze  piax  de  moutons  escorchiés  à toute  le  laine  doivent i maaille. 

Tout  drap  de  soie  doivent. * un  deniers. 

mi  brebis  doivent . . i denier. 

Li  keutiex * I maaille. 

Li  lincheus I maaille. 

Li  bouguefans.  i maaille. 

Li  viés  tiras.  . i maaille. 

Se  li  vies  vestemens  est  vendus  nient  mains  de  u sa  us,  il  ne  doit  liens. 

Le  chièvre  doit i maaille. 

Uns  saquelés  de  poivre.  i denier. 

Se  11  sas  est  de  vut  pies,  si  doit.. u deniers. 

Toutes  ches  choses  que  nous  avons  chi  nomées , très  le  cordouan , sont 
quites  par  le  travers  rendant  ou  par  le  tonliu,  l’un  des  deux;  et  en  toutes  ches 
choses  est  autels  li  tonlix  li  uns  corne  li  autres  de  vendre  et  de  l'acater  del  tonliu. 

Qui  vent  vin  si  doit  de  chascun  mui i maaille. 

Et  u deniers  por  le  carete,  i de  sesterage  et  i d'aforaige. 

Qui  l'acate  si  doit  de  chascun  mui i maaille. 

Qui  amaine  blé  en  charete  à un  cheval  si  doit i denier. 

Et,  se  il  en  i a u,  si  doit. . « . u deniers. 

Et  se  il  i a plus  de  n kevax , por  che  ne  doiuele  mie  plus. 

Qui  l’acate  et  porte  en  charete,  autretant  doit-il. 

Mains  demi-mui  de  blé  ne  doit  nient. 

Et  chil  qui  le  vent,  se  il  le  mainc  à navie,  si  doit  de  chascun  mui.  . t denier. 
Qui  auiaine  blé  à kevul  ou  à asne,  ou  qui  l'emporte,  quant  il  l’a  ai  hâté , 

de  il  kevaus  ou  de  K ansnes,  si  doit * . i maaille. 

Et  à i keval  ou  à i asne,  pour  les  voies  i maaille. 

Et,  se  plus  en  i a,  por  che  ne  croist  mie  la  rente. 

De  toutes  ches  choses  le  partie  le  vesque  est  del  fief  le  toneloier.  De  la 
rente  le  toneloier  ne  doit-on  riens  retenir,  ne  chi  ne  aillort. 

La  some  de  miel  doit i maaille. 

Li  muis  de  sel « i maaille. 

Et  client  livres  de  poivre,  et  d’enchens,  et  de  coumin  , et  de  graine,  et  de 

brésil  , et  d'alun , doivent uu  deniers. 

Li  milliers  de  plonc .....i  deniers. 

Chem  livres  de  pione. ....t, t maaille. 

Et  client  livres  de  tout  metail nu  deniers. 

U chens  de  menu  achier i maaille. 
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Le  garhbe  d'achier . i maaille. 

Li  quis . i maaille. 

Et  le  chaudière i maaille. 

Li  cauderons » i maaille. 

Li  pos  d'arain l maaille. 

Le  paiele  d'arain  ou  de  fer maaille. 

Et  li  vies  arains  ne  doit  nient. 

Et  qui  vent  par  dousaines,  si  doit rm  deniers. 

Et  xmi  fer  de  cheval  doivent i maaille. 

Douze  sac,  une  male  d'orlle,  un  trepië.  . i maaille. 

Li  caretëe  de  cleu  à maison  i maaille. 

fi  sommer*  carehiës  de  cleu i maaille. 

Le  mule » i denier. 

Le  toile  linge  . . h deniers. 

Le  toile  de  canevac i denier. 

Le  toile  lange,  se  ele  est  de  quatre  ausnes i denier. 

Se  ele  est  de  mains i maaille. 

Se  plus  i a de  vu  ausnes,  si  doit m maailles. 

Se  ele  est  de  x ausnes  ou  de  plus , si  doit n deniers. 

Le  perrëe  de  laine i maaille. 

vi  viaurres  ou  plus,  dusques  à une  perrëe.  . i maaille. 

Et,  se  mains  i a,  si  n'en  doivent  riens. 

Et  laine  d'aignelins  dedens  vi  saus,  ne  doit  nient. 

Le  vente  de  vi  saus  ou  de  plus,  dusques  à le  perrëe,  si  doit.  . . . i maaille. 

Le  perrëe i maaille. 

Li  milliers  de  cardons  laneres,  si  doit i maaille. 

Les  cauches  de  n.  saus,  i maaille;  et  de  mains,  nient. 

La  lite « i maaille. 

Et  se  il  en  i a eu  vendues  n ensamble « un  deniers. 

La  piax  del  gourpis i maaille. 

Les  xu i denier. 

Chascuns  cuirs  tanez  doit i maaille. 

La  takers  de  quirs  à tout  le  poil - u deniers. 

Chascuns  par  soi * i maaille. 

Li  chevax,  ou  le  jumens,  ou  li  poulains. ti  deniers. 

Li  poulains  alaitans,  avelcques  le  mère  vendus,  ne  doit  nient. 

Et  de  toutes  elles  choses  la  partie  le  vesque  va  à le  droiture  le  vesque,  et  il 
n'a  riens  de  l'acliateor. 
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La  sourae  d'aus  doit t maaiUe. 

La  naichele  carchié  d'oignons,  si  doit deniers. 


Et  de  toutes  chcs  choses  la  quarte  partie  est  au  tonloier. 

Li  venderres  et  li  achaterres  doivent  une  meismc  coustunie  de  ches  choses 
qui  chi  sont  nomées  du  miel  dusques  chi. 

Derechief  qui  vent  waide  si  doit  de  chascun  hareil i denier. 

Coustunie  est  de  marcheafis  qui  vendent  waide,  se  il  veut  rendre  douze 
deniers  par  an  d'achas , il  paiera  de  chascun  bareil i maaille. 

Et  se  ill  es  de  l’église  et  il  vient  fors  de  la  chilé,  si  paiera  \n  deniers  en 
l'an,  selon  le  coustume,  et  si  sera  Ira  ils  en  l'an;  et  se  il  ne  veut  rendre  les 
xn  deniers,  il  paiera  de  chascun  bareil i muaillc. 

Qui  vent  fer,  de  client  esparduiles  doit.  i manille. 

Et  qui  lacate,  si  doit  autretant. 

Li  charetée  de  fmit  ou  de  nois  g» ugés,  à un  keval  ou  à plus,  doit  n deniers 

Et  ch'est  au  tonloier  tant  com  il  i apartient  à le  partie  le  vesque. 

Qui  achate  fruit  le  carete  à un  keval , si  doit i denier. 

Se  il  en  i a deux  ou  plus,  si  doit deniers. 

Le  soume  de  fruit  ou  de  nois,  à keval,  doit  denrée  de  le  part  au  vendeur. 

Et  qui  lacate,  si  doit t maaille. 

Le  charetée  de  pain  à vendre  doit  i denier  de  tonliu,  et  i denier  de  la  loi 
de  boulens. 

Li  charetée  de  pain  à vendre,  i denier,  à un  keval;  et  à deux  kevax  ou  à plus 
n deniers. 

La  nef  chargiê  de  pain  à vendre,  si  doit  t denier  de  tonliu,  et  i denier  de 
loi  de  boulens. 


Chil  qui  amainc  la  nef  charchié  de  pain  doit  u deniers  de  tonliu. 

La  soume  d’oignons  doit  i maille  de  par  chelui  qui  le  vent. 

El  qui  l’achate i maaille. 

De  deux  soumiers,  qui  porte  boure  à col  en  le  chité,  si  doit  i limaille  de  tonliu. 

Qui  vent  poisson  si  doit  de  chascun  panier i denier. 

Et  de  foraige t maaille. 

Et  chil  qui  l acate  doit  de  chascun  panier i denier. 

La  soume  de  poisson  à cheval  ou  à asnc  si  doit i denier. 

Et  de  foraige maaille. 

Li  milliers  de  herenc  doit  n deniers  de  tonliu. 

Et  de  foraige,  i maaille  de  par  chelui  qui  le  vent,  et  qui  l’acate  n deniers. 
Li  milliers  de  nierllens  un  deniers  de  foraige;  u deniers  de  le  part  le  ven 
deur,  et  qui  l'achate  un  deniers. 
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Et  des  menus  poissons,  si  corne  de  mules,  (fanons,  de  lieurepois,  li  chens, 
il  deniers  de  tonliu. 

El  de  foraige,  1 denier  de  par  chelui  qui  le  vent,  cl  qui  l'achate  n deniers. 

A le  fcstc  saint  Hcmi  doit  li  tonliers  avoir  dcl  trésorier  nu  se» tiers  de  vin, 
et  de  son  fief  le  qua trisme  partie  oez,  des  fauchilles. 

la*  soume  (Toile  doit-on  un  deniers  de  le  part  à chelui  qui  le  vent,  u de- 
niers de  tonliu,  et  i denier  de  foraige,  et  i de  sesteragc. 


Et  qui  l'achate  si  doit  deniers. 

Li  soume  de  tel  blé  corne  nous  volons  doit. i maaille. 

Li  soume  de  pain maaille. 


Et  autant  doit  chil  qui  l'achate  corne  cliil  qui  le  veut. 

Autreteus  est  li  coustuiue  des  marchenns. 

('.lient  mules,  ou  mutiiicl,  ou  bar,  doivent  nu  deniers  de  foraige. 

Et  qui  vent  soume  de  hanons  si  doit  i denier  de  tonliu,  et  de  foraige  i maaille. 

Et  qui  l’achate denier. 

Le  cliarete  de  pos,  u pos  et  it  l'allés;  s'il  y a soume,  u pos;  mains,  il  ne 
doivent  valoir  c une  maaille. 

I j nef  cargié  de  sel  doit  nu  ses  tiers  de  sel,  u au  vesque  et  u au  roi;  se 
mains  i a de  carke,  si  doit  u ses  tiers  ; mais  demie-carque  ne  doit  riens. 

Bihl  Roy.,  nianuvrit  n 1 iRg,  ancien  fond»  de  Lav&Iliêre,  n'  191,  fol,  ï<j  »•  à 4 fi  %*. 

XVI. 

ACHAT,  PAR  LA  COMMUNE,  D’UN  DROIT  DE  PÉAGE  APPARTENANT 
AU  CHAPITRE. 

Entre  les  années  1 1 44  et  1164,  l’échevinage  acheta,  d’après  le  conseil 
de  l’évêque  Thierry,  et  moyennant  la  cession  d’un  cens  appartenant 
à la  commune,  le  droit  qu’avait  l’archidiacre  d’Amiens  de  percevoir, 
aux  fêtes  des  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  une  obole  sur  chaque 
voilure  entrant  par  l'une  des  quatre  portes  de  la  ville.  Ce  fait  n’est  pas 
sans  analogie  avec  l’abandou  du  droit  de  han  de  vin , consenti  à la 
même  époque  en  faveur  de  la  commune  par  l’évêque  et  le  châtelain  : 
c'est  ce  qui  nous  détermine  à placer  ici  le  court  fragmeut  qui  nous  eu 
a conservé  le  souvenir. 

Lorsque  le  chapitre  vendit  à la  commune  le  droit  dont  il  s’agit,  ou 
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rédigea  sans  nul  doute,  (your  écarter  à l’avenir  tout  sujet  de  cou  les  ta- 
lion , un  acte  <|ui  fut  signé  par  les  parties  intéressées.  A défaut  de  cet 
acte,  qui  n’existe  plus  aujourd'hui,  nous  donnons  l'article  /jü  de  la 
charte  communale  révisée  par  Philippe -Auguste,  article  qui,  sous  In 
forme  de  memortuuium , contient  la  substance  de  la  transaction  dont 
il  s'agit,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Ambiants  solcbat  este  consuetudo  quod,  in  festis  Apoatoloruni , de  utiaquaqur  ■ ■ u 
quadrigu  per  unam  quatuor  portarum  urbis  in  villain  introduite , Varions , urbi*  ,,V, 
archidiaconus,  oboluui  capiebat;  major  vero  et  scabiui,qui  tum  temporU  enmt, 
per  consiliuiu  Tbeodorici , episcopi  Ainbiuncnsis,  consueludinem  prefütum  ;ih 
arcbidiacono  quinque  solidos  et  quutuor  eu  pu  nés  emerunt,  et  ud  censuni  repe 
runt,  et  censuni  illud  nd  furnuiu  Fi  r mini  de  claustm,  extra  portant  Sancti  Fir- 
mini  de  valle  situm,  archidiaconus  suinit. 

Hre.  <fc*  «rd.  d«  rois  de  France,  t.  XI,  p.  *64.  — Vo).  ri-oprés,  à latmcr  1 iyo,  le  lutte 
complet  de  celte  pièce. 

••■T  # ' (( 

XVII. 

FRAGMENT  D'UN  ANCIEN  MANUSCRIT  DE  LÉVÊCHE  DAMIENS. 

D'après  un  inventaire  (les  archives  de  l’évéché  d’Amiens  dressé  vers 
« 744 » ü existait  alors  dans  ce  dépèl  un  manuscrit  intitulé:  /./ire  de 
In  juridiction  de  In  loy  cl  de  l'usage  de  ta  commune  de  In  cité  tl' Amien.s 
et  des  coutumes  de  toutes  les  choses  t/iu  coutumes  doivent  lions  hu/itc 
cité  d Amiens.  Ce  livre  de  la  loi,  malheureusement  perdu  aujourd’hui, 
était,  à en  juger  par  la  table  des  matières  qui  seule  s’est  conservée 
jusqu’à  nous,  nue  espèce  de  code  politique  et  financier.  Il  s’ouvrait 
par  un  exposé  historique  de  rétablissement  de  la  commune,  comment 
le  keinugne  de  le  cité  if  Amiens  fit  premièrement  acquise  et  jurée  et  éta- 
blie et  érigiée.  Puis  on  y trouvait  : les  différentes  sortes  de  redevances 
dues  par  la  commune  au  comte  et  à l'évêque;  les  droits  et  la  juridic- 
tion de  la  commune;  le  mode  de  nomination  des  magistrats  muni- 
cipaux; un  traité  des  principaux  cas  de  droit  civil,  réglés,  soit  par  la 
charte  communale  qui  était  la  loi  écrite,  soit  par  la  coutume  tradi- 
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tionnelle;  le  règlement  du  comte  Philippe  d'Alsace  <pic  nous  avons 
inséré  ci-dessus  1 ; enfin,  un  étal  «les  droits  de  péage  et  de  travers  payés 
dans  la  ville  et  la  banlieue  d’Amiens. 

Cette  espèce  de  compilation  légale,  où  ne  figurent  ni  les  droits  du 
roi  ni  les  officiers  royaux,  doit  par  cela  même  être  jugée  antérieure 
en  date  à la  réunion  du  comté  d’Amiens  à la  couronne,  et  nous  croyons 
•pi’on  peut  avec  fondement  l’attribuer  au  xn*  siècle.  Le  cartulaire  de 
l'évéclié  qui  la  contenait  renfermait  en  outre  : i”  la  charte  communale 
de  1190,  en  latin  et  en  langue  vulgaire;  a"  la  charte  de  la  commune  de 
Saint-Quentin;  3“  les  ordonnances  ou  établissements  de  Philippe-Au- 
guste, de  Louis  VIII  et  de  Saint-Louis.  On  peut  donc  rapporter  ce 
manuscrit  aux  dernières  années  du  xm'  siècle,  mais  nous  croyons  qu’il 
n’était,  dans  sa  première  partie,  que  la  copie  ou  peut-être  la  traduc- 
tion d’un  recueil  beaucoup  plus  ancien. 

Le  sommaire  que  nous  venons  de  donner  montre  de  quel  intérêt  ce 
précieux  volume  aurait  été  pour  l'histoire  de  la  commune  d'Amiens. 
Nous  en  publions  la  table  des  matières  d’après  une  note  manuscrite 
du  dernier  greffier  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  M.  Janvier.  Ce  faible 
débris  d'un  document  que  nous  avons  recherché  en  vain  dans  les 
archives  d’Amiens  et  dans  celles  de  Paris,  constate  que  les  coutumes 
de  la  ville  d’Amiens  avaient  été  rédigées  pour  la  pratique  judiciaire, 
sinon  dès  l’origine  de  la  commune,  du  moins  dans  les  premiers  temps 
de  son  existence. 

«n-  Ci  sunt  escrit  li  title  et  les  resbrices  de  toutes  les  matières  et  de  toutes  les 
choses  ki  sunt  escrites  et  contenues  en  cest  livre  de  la  jurisdiction  de  le  loi 
et  de  l'usage  de  le  kemugne  de  le  cité  d Amiens  et  des  coustumes  de  toutes  les 
choses  qui  coustumes  doivent  dedens  le  cité  d'Amiens.  Cis  livres  est  divisé  et 
départis  en  xiv  parties  pour  trouver  plutôt  les  matières  et  les  choses  qui  y sont 
escrites. 

En  le  premeraine  partie  est  contenu  premièrement  comment  le  kemugne  de 
le  cité  d'Amiens  fu  premièrement  acquise  et  jurée  et  establie  et  erigiée,  et  les 
redevenus  que  le  kemugne  doit  au  comte  et  au  vesque,  et  des  étahlissemens 
de  faire  mayeur  et  eskevins  et  gouverneurs  de  la  cité.  — Après  est  de  le  juris- 

* Vojtm  sa  rt  miî«. 
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diction  et  de  le  justice  et  du  droit  qui  est  octroyé  i le  kemugne  et  de  frankise 
de  le  kemugne. 

En  le  seconde  partie  est  contenu  des  hyritages  et  de  toutes  teneures  qui 
appartiennent  i le  kemugne  à justicier.  — Comment  possession  cskieut  en  héri- 
tage. — Apres  est  des  offres  des  héritages  couvert , et  comment  on  doit  offrir 
et  à qui  offrir  U appartient.  — Après  est  des  entrées  et  des  issues  des  ventes  des 
possessions  et  des  héritages.  — Apres  est  des  livrenses  des  possessions. 

En  la  tierce  partie  est  contenu  comment  acqueste  et  meubles  et  héritage  sont 
départis  entre  l'homme  et  la  femme  et  les  enfans. 

En  ceste  quarte  partie  est  contenu  premièrement  de  le  justice  de  katel  qui 
appartient  au  comte,  et  comment  le  maire  en  peut  faire  droit. 

En  ceste  quinte  partie  est  contenu  premièrement  des  étranges  gens  qui  se 
plaignent  des  gens  de  le  ville  ou  de  le  keinugne.  ' 

En  ceste  sixième  partie  premièrement  est  contenu  des  assenemens  fais  sur 
possessions. 

En  ceste  septième  partie  est  contenu  premièrement  de  combien  de  nombre 
de  deniers  kiet  à prouver  en  loi  de  Isa  taille. 

En  cest  witisme  partie  est  contenu  premièrement  des  bans  et  criées. 

En  cest  neuvième  partie  est  contenu  premièrement  les  forfaits  des  hautes 
amendes. 

En  cest  disnie  parue  est  contenu  premièrement  de  commune  du  tonlieu  du 

bled  et  dou  mesurage. 

En  ceste  onzimc  est  contenu  des  paage  et  des  travers  qui  sont  plus  pro- 
chains en  tout  le  cliité  d* Amiens. 

En  cest  douzime  partie  est  contenu  des  lettres  des  chartes  dou  registre  fèves 
que  et  le  chapitle  d’Amiens. 

En  ceste  treizime  partie  est  contenu  premièrement  des  chartes  de  le  kemu- 
gne  de  le  ville  d’Amiens  en  romane  ' et  en  latin.  — Après  est  contenu  le  charte 
de  loi  et  le  kemugne  de  St.>Quentin. 

En  ceste  quatorume  partie  et  daeraine  sont  contenus  tous  les  établissements 
le  roi  Pbilipon  le  Sage  qui  conquit  Normandie,  qu'il  fist  i son  tant,  et  li  etaulis- 


■ D'après  une  autre  ont.  d.  M.  Janvier,  «Ue 
traduction  liait  • datée  dr  Conpiégne  l .n  de  llo- 
. carnation  sscuatv,  In  sixième  de  noire  règne,  ea- 

- lent  en  noire  peins  prêtres  el.il  de  U le  signe  «I 

- le  non  sont  ebi  nommé  : le  ligne  le  comte  TWbetrt 

- noire  saneschai; antre  .porteur  de  tiande ; 


• le  ligne  Guyon  le  bonletUer;  le  signe  Makire  le 
- rasnbellain  ; le  signe  Henni  le  connesteble;  et  le 

• dalle  per  le  mein  H., on  k eencadire. Au  lut. 

deitSS,  Qfisul  lire  ttpn.  M.  Jenner,  on  peut  être 
Teneur  dn  rertolaire  de  fértdiè , se  errent  trompé, 
asm  U copie  do  drenier  ckiffre  de  cette  date 
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sentent  le  roi  Loui  son  61s  qui  conquit  Avignon , et  li  euulitsemetu  du  bon  roi 
Iiois  qui  après  fut  Et  après  ce  est  contenu  l'ordonnance. 

Areb.  S*  l àôtri  (i«  vftk  (1‘AmiMM  ; 00 te  samuient*  de  M.  Jouira-. 


XVIII. 

TRANSACTION  ENTRE  LA  COMMUNE  ET  L'ABBAYE  DE  SAINT-JEAN- 
LEZ-AMIENS. 

l/n  différend  s était  élevé  entre  la  commune  et  l'abbaye  de  Saint-Jean- 
lez-Amiens,  au  sujet  du  droit  de  pâturage  dans  le  marais  de  Luugpré; 
dans  un  second  marais,  situé  à l’est  de  la  ville,  vers  Saint-Maurice; 
enfin,  dans  un  troisième,  appelé  le  Grand-Marais.  Le  maire  de  la  com- 
mune, firmin,  après  en  avoir  délibéré  avec  le  conseil  municipal , com- 
municato  cum  civibus  nostns  cansilio,  termina  le  différend  par  une  tran- 
saction qui  régla  comme  il  suit  les  intérêts  des  deux  parties.  Quel  que 
soit  le  propriétaire  ou  détenteur  du  marais  de  Longpré,  les  bourgeois 
d’Amiens,  suivant  un  droit  d'usage  immémorial,  auront  la  faculté  de 
faire  pâturer  toute  l’année  leur  bétail  dans  ce  marais,  moyennant  la 
seule  redevance  d’un  denier  par  tête  de  vache.  Quant  au  marais  de 
l’est  et  au  Grand-Marais,  propriétés  de  la  commune,  les  religieux  ne 
pourront  s'en  approprier  la  moindre  part,  ni  même  y faire  conduire 
leurs  bestiaux.  A ces  conditions,  et  à quelques  autres  encore,  le  maire 
promet  à l’abbaye  de  Saint-Jean  la  protection  qu’il  accorde  à celle  de 
Saint-Martin-aux-J  11  meaux . 

nW.  [Rei  geste  vertus  iitleris  propriis  désignât*  solet  ine'jiuorie  commendari,  ne 
temporum  longevitate  vel  hontinutn  tergiversatione  quin  yaleat  obfuscari.  Ea 
profiter , ego  Kirminus,  major  communie  Ambianensis,  communies to  cum 
civibus  nostris  consilio,  contrevenu  que  fuetnt  inter  nos  et  ecclesiam  Sencti 
Johannïs  super  maresco  Longiprati,  super  maresco  a parte  orientait,  eidem 
proximo,  super  Maresco  Magno,  qualiter  et  quo  online  sopita  fuerit,  et  pax  et 

• Le  rom  ne  noc  DR'  □ I de  ce  préambule  manque  sont  identiques  à partir  du  mot  me  mon  f.  Il  est 

dam  le  manuscrit.  Nous  le  restituons  d'après  une  vraisemblable  que  t ’était  une  formule  adoptée  par 

autre  charte  de  1170,  imprimée  plus  bas  et  éma*  les  maires, 
naot  aussi  d'un  maire  d'Amiens.  Les  tenue*  en 
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dilectio  inter  nos  et  prefatam  ecclcsiam  reformata,  memoric  duxi  commen 
dandura,  ut  per  presentis  scripti  mémo  nain  ad  posteros  transeat  et  indisso- 
lubili  pace  consistât.  Convcntio  autcm  hec  est  et  de  hoc.  Quicumque  marescuin 
Longiprati  habuerit  vel  pos&ederit,  in  eo  omnia  armenta  lotius  nostre  rivitatis, 
sicuti  ab  antiquorum  predecessorum  nostrorum  temporibus  facere  soient, 
solo  denario  tura  modo  pro  vaca  dato,  pertotum  annum,  nullo  contradicente, 
jure  liereditario  pascere  licebit.  Fratres  vero  prefate  ecclesie  in  eodem  ma* 
resco  videlicet  de  Longoprato , prêter  quod  modo  possidere  videntur , amodo 
nichil  intercipient,  vadum  quoque  sufttciens  ad  vaccas  civitatis  transmeanda.s 
per  dictos  fratres  perpetuo  facere  statutura  est.  In  alio  autem  maresco  a 
parte  orientali , versus  scilicet  Sanctum  Mauricium , nulla  de  bestiis  predictorum 
fratrum  iulrare  licebit.  Preterea  in  Magno  Maresco,  cui  prefata  ecclesia  proxîma 
est,  fratres  nichil  clamabunt,  nec  ad  opus  suum  in  eo  herbam  sumere  pote- 
runt,  nec  ulla  de  bestiis  ecclesie  in  eo  ad  pascendum  intrare  poterit.  Statutum 
est  quoque  de  illo  Magno  Maresco  fratres  amodo  nichil  posse  interciperc, 
nec  prêter  quod  modo  possidere  videntur  presiderc.  Ventale  quoque  de  aqua 
cum  nocuerit,  nullo  de  ecclesia  prohibente,  per  preceptum  majoris  auferetur. 
Ea  vero  que  usque  hodie  fratres  in  prefatis  marescis  interceperunt,  in  bona 
pace  perpetuo  possidebunt.  Preterea  , si  quis  in  res  ecclesie  forisfecerit , 
quemadmoduin  ecclesie  Sancti  Martini  sic  et  ecclesie  Sancti  Jobannis  au&ilio 
erimus,  et  malefactori  pro  posse  nostro  resistemus.  Actum  est  hoc  anno 
incarnati  Verbi  m°  n*  lx°  vi°,  et  confirma tum  sigillo  Aznbianensis  communie  et 
sigillo  prefate  ecclesie,  nec  non  sigillo  domini  Roberti  Arabianensis  episcopi  *, 
in  cujus  prcsentia  conventio  ista  recognita  est  et  cyrographi  inscriptione 
corroborât.'»,  hiis  presentibus  : Radulpbo  decano;  Guarino  archidiacono  ; Gi- 
rard o abbate  de  Gardo;  Ingcrranno  de  Helli,  Radulpbo  de  Pas,  magistro 
Robert»,  Girardo  de  Beclot,  Evrardo  de  Folloi,  Johanne  deCruce,  Ogero, 
canonicU. 

CartuL  de  Saiot-Jcu-lex-Amieu,  col.  (S4- 
• Bu>4^rt  , ev^uc  d'inttoi,  wcndi  à Tlucrry  ta  1164. 


• 1 «aie  T't  *:r**  t 
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XIX. 

FERME  DU  DROIT  DE  QUAYAGE. 

Ou  a vu  plus  haut  comment  le  droit  de  quayage , qui  appartenait 
originairement  à un  simple  particulier,  Nicolas,  Fds  de  Mainier,  de- 
vint, en  l l5a,  la  propriété  de  l’église  de  Notre-Dame.  Par  l’acte  sui- 
vant, le  chapitre  afferme  à perpétuité,  à Milon  Lemoine  et  à Jean,  son 
frère,  tout  ce  qu’il  a reçu  de  Nicolas,  fils  de  Mainier,  y compris  ce 
qu’il  possédait  en  commun  avec  un  certain  Guibert  le  Roux,  vassal 
et  tenancier  de  l’église.  Milon  Lemoine  et  Jean,  son  frère,  s’obligent 
â payer,  comme  fermiers,  un  cens  annuel  de  cent  sous  en  trois  ter- 
mes, savoir  : quarante  sous  à la  Saint-Firmin , trente  à Noël,  et  trente 
à Pâques.  Cet  acte,  qui  nous  permet  d’évaluer,  au  moins  d'une  manière 
approximative,  le  revenu  qu’on  tirait,  au  xii"  siècle,  du  droit  de 
quayage,  est,  en  quelque  sorte,  le  complément  de  ceux  que  nous  avons 
publiés  sur  le  meme  sujet. 

1167.  Ego  Radulplius  deçà  nus  et  tôt  us  Atnbianensis  ecclesie  conventus  dUectis 
filib,  Milon*  Monaeho,  et  Jolianni  fratri  ejus,  et  successoribus  eorum  etemam 
in  Domino  salutem.  Vir  boue  memorie  Nicholaus,  filius  Maineri  prepositi, 
aflVclum  et  fervorem  cari  ta  Lis , que  ni  erga  raatrem  suam  Ambianen.sem  eccle- 
siam  vivens  habuit,  manifeste  os  tendit,  cum  eam  redditus  fui,  quen»  in  portu 
Somene  possidebat,  heredem  construit.  Hune  igitur  redditum,  quein  vulgo 
Caiagium  appellant,  cl  redditum  granariorum,  et  quicquid  cum  Guiberto  Rufo, 
qui  per  hominagium  de  nobis  tenet,  communiter  tenemus , net-non  et  duas 
doiuos  proprie  mansionis  ejusdem  Nicholai  , in  quibus  Wibertus  nicbil  juris 
habet,  vobis  et  successoribus  vestris  de  capitulo  Ambianensi  tenenda  conce- 
dimus,  su  b annuo  censu  ccntuni  solidorum  singulis  annis  : xl,  in  festivitate 
beati  Firmini  martyris,  xxx  in  nativitate  Doroini,  et  xxx  in  Pascba  persolven- 
dorum.  Porro  cum  censu  isto  hominagium  et  fidelitatem  vos  et  successoral 
vestri  debetis.  Ad  tenendam  igitur  hujus  rei  memoriam  presens  scnptum 
facimus , et  in  cyrographum  dividimus , et  testes  de  capitulo  subscribimus  : 
Domnus  Theobaldus  episcopus,  tune  temporis  arcbidiaconus  ego  Radulphus 

• Tbibaud  d Ht-illv  ne  «accéda  à Robert , dam  encore  qu'airhidiacre , et  il  faut  croire  que  le  titre 

l'évêché  d'Amiens,  qu’eu  11^9.  En  1167,  il  o’éUit  d’érèque  qui  «uit  sou  nom  dans  cette  charte  y fut 
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deçà  nui  ; Guarinus  archidiaconus  ; Willelmus  prepositus;  Robertus  Polez; 
Ri  eh  ardus  de  Gerberro  ; Symon  de  Monsdisderio  ; Gérai  dus  de  Reeloi  ; 
Andréas;  Johannes;  magister  Laurenlius;  Olricus.  Actum  anno  m"  c”  lx"  vu". 
Datum  per  manum  Koberti  cancellarii. 

Arcla.  dêpvtcoi.  de  U Somme;  cartul.  du  dtap-  de  N.-D-  d'Aioiem , n»  t , fol.  S r°. 

XX. 

CONVENTION  PASSÉE  DEVANT  LE  MAIHE  ET  LES  ECHEVINS  D’AMIENS. 

forme  de  contrai  passé  devant  l'échevinage  sous  le  sceau  de 
la  commune,  Corme  que  n’avait  pas  prévue  la  charte  communale 
d'Amiens,  mais  qui  ne  tarda  guère,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut 
à découler  du  principe  posé  dans  cette  charte,  se  présente  ici  pour  la 
première  fois.  Il  s’agit  d’un  arrangement  conclu,  en  l'année  1167, 
entre  l’abbaye  de  Saint -Martin -au  s -Jumeaux  et  Raoul  de  Croi , au 
sujet  d’une  pièce  de  terre  possédée  jiar  ce  dernier  et  située  près  de 
la  ville  d’Amiens.  Cet  acte  est  complètement  étranger  aux  intérêts  de 
la  commune;  et  nous  n'avons  autre  chose  à y relever  qu'une  particu- 
larité de  sa  formule  initiale  : Le  maire  Firmin,  au  nom  de  qui  la  charte 

est  dressée,  déclare  qu’il  tient  son  titre  de  l’élection  de  ses  conci- 

* 

toyens. 

Ego  Firmin  us , electionc  concivium  nostrorum  Ambianensis  communie 
major  vocatus,  notam  facio  omnibus  concivihus  nos  tri  s quandam  cotiven- 
tioueni  que  facta  est  inter  ecclesiam  Sancti  Martini  Ambianensis  et  Ratlulfuin  de 
Croi,  sub  nostro  scabinorumque  nostrorum  testimonio.  Talis  siquidem  predicta 
conventio  fuit:  Est  in  territorio  ecclesie  Sancti  Pétri,  que  dicitur  ultra  pontes, 
cultura  quedam  , in  qua  ecclesia  Sancti  Martini , ex  antiquo  jure  suo,  totum 
terragium  cum  tou  décima  possidet,  in  qua  etiam  predictus  Radulfus  agricul- 
turam  jure  herediurio  nichilominus  tenet,  quant  usque  ad  novem  annos, 
pretio  centum  solidoruin,  concéder  te  oxore  sua  et  filiis  suis,  ecciesie  Sancti 
Martini  tali  conditione  invadimoniavit  quod,  usque  ad  prescriptum  terminum, 
nec  aliquis  pro  eo  prefaUm  agriculturam  ipsius  terre  redimere  poterit.  Tran- 
^ i 1 Ai ttî*s  *1  ^ WfcirTJ'r  .*  >>-r? 

«jouté  k>rM|M  U pièce  fut  transcrite  dan*  k «nu-  » Vo ytt  à-dam» f pu  5k 
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sa  cto  tcto  predictorum  annorum  spatio,  persolulo  prcfato  dcnanorum  numéro, 
si  ei  placuerit,  rain  ipsi  redimere  licebit.  Si  autem  in  predicto  termino  *am 
redimertt  noluerit,  ex  tune  prenominata  ecclesia  tamdiu  eamdem  agriculture!» 
■ retinebit,  donec  iâdetu  Radulfus  centum  solidos  cidem  ecclesie  persolverit, 
>alva  compostura  ex  anno  in  annum,  et  hoc  in  festivitate  Sancti  Remigii.  Ut 
igitur  prefata  conventio,  que  tam  evidenter  in  presentia  nostra  facta  est,  firma 
et  inconcussa  permaneat,  quamvis  ipse  Radulfus  et  uxor  ejus  eamdem  fide 
data  firmaverunt , tainen , ut  magis  magisrjue  veritas  corroboretur,  presenti 
scripte  sigillum  nostre  communie  apponimus,  ut  si  in  aliquo  isdem  Radulfus  a 
veritate  exliorbitare  voluerit,  falsitatem  ipsius  veritas  nostri  testimonii  com- 
primât, nosque  contra  ipsum  in  omnibus  coadjutores  ecclesie  Sancti  Martini 
de  jure  suo  experiatur  et  cognoscatur  ? Ne  vero  de  termino  annorum  prefati 
▼adimonii  ab  aliquo  in  futurura  dubitetur , sciant  tam  futuri  quam  présentes 
quod  hoc  factum  est  anno  incarnat!  Verbi  millesimo  centesimo  sexagesimo 
septimo. 

Awli.  déptrltm.  delà  Somme;  rarUil.  de  Saint -Martin-an »- Jumeaux , (*  3o  r*. 

XXL 

ACTE  DE  VESTE  PASSE  DEVANT  L'ECHEVINAGE. 

Cet  acte  de  la  meute  forme  que  le  précédent , est  également  étran- 
ger aux  intérêts  de  la  commune.  C'est  la  simple  ratification  d’une  vente 
faite  en  l’année  1170,  à l'abbaye  de  Saint-Martin-aux-Jumeaux,  par 
Raoul  d’Espesmaisnil , bourgeois  d'Amiens.  11  offre  un  singulier  exem- 
ple de  la  persistance  de  l'ancien  mode  d’authentication , celui  où  la  va- 
lidité de  l’acte  sc  fondait  presque  uniquement  sur  les  preuves  testimo- 
niales. On  y voit  figurer  d’un  côté  le  maire  et  les  échevins  au  nom  de 
qui  la  charte  est  donnée,  et  de  l’autre  des  témoins  nombreux  men- 
tionnés par  leurs  noms  ou  désignés  eu  masse  comme  assistants.  Ce 
coucours  est  attesté  officiellement  par  les  magistrats  municipaux,  qui, 
à la  liste  des  témoins  inscrits,  ajoutent  cette  formule  fort  suspecte 
d'exagération  : « Et  l’universalité  de  la  commune.  » El  umoertùas  lotiui 
mmmunit. 

u;o.  B ci  geste  veritas,  litteris  propriis  désignais,  solet  roemorie  commendari,  ne 

temporum  longevitate,  vel  hominum  tergiversations  qusque,  valeat  obfùscari. 
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ta  propter,  ego  Bernardus,  Ambiant* nus  communie  major,  et  onmei  scutum 
nostre  civiutis , omnibus  jura  tir  noatris  notum  facimus  quod  Hudulphus  de 
Espesmaisnil , juralus  noster,  domuni  suain , que  sila  eral  ad  l’ontem  Lapideum , 
conredente  Thcisende  uxorc  sua  nec  non  et  onmibus  filiis  et  üliabus  suis, 
ecclesie  Sancti  Martini  que  dicitur  in  Gemellis,  in  presentia  nostra,  sub  precio 
quinquaginta  librarum  vendidit;  et  quuni  eandern  ecciesiani  valde  diliginuis, 
tam  pro  honore  Beati  Martini  qui  ibidem  Christum  io  pauperis  specic  vestivil . 
quam  etiani  pro  reverentia  sancti  loci,  et  maxime  pro  eo  quod  multi  de  patn- 
bus  et  antecessoribus  nostris  septilturas  suas  ibidem  elegerunt,  fieri  preca- 
rentes  in  futurum  ne  a predicto  itadulfo,  sive  ali  uxore  sua,  vel  ab  aliqun  vel  aliqua 
ex  parte  eorumdem , fraude  aliqua  ronlicta  , ecelesia  Sancti  Martini  pro  prédit  ta 
venditione  in  posterum  calumpniam  aliquam  paciatur  , presens  scriptum 
facimus  et , sigillo  nostro  conununitum , ecclesie  Sancti  Martini,  pro  munimenlo 
contra  oinnes  reclamationes  injustas,  donamus,  et  nos  ipsoa  adjutores  eeclesir 
pro  predicta  venditione  que,  sicut  superius  jam  dictum  est,  in  nostra  presentia 
facta  fuit,  nos  ipsos  coadjutores  ubicumque  necesse  fuerit  promittimus,  ,*t 
quoriinulam  dvium  nosirortim  nomina,  pro  rei  geste  testimonio,  sohscribimus: 
Berna rdus  de  Cruce,  major  communie;  Guibertus  frater  ejus;  Oilardus  inone- 
tarius;  Robertus,  Tamferridus,  filai  ejus;  Kirminus  deClaustro;  Milo,  Arnulfus 
fratres  ejus;  Beroldus  de  Baiart;  Milo,  Firminui,  fratres  ejus;  Milo  pinrema  ; 
Milo  tbelonearius;  Milo  Monarbus  et  fratres  ejus,  et  universités  totius  cons- 
ul unie.  Actum  est  boc  anno  incarnati  Verbi  n*  e"  lxx*. 

Arcb.  d«|»rtrni.  de  la  Somme,  «tttli.  de  l'aUujre  de  S.-M«rus-«uv-Junu»u, . lot.  »„ 

XXII. 

LETTRE  DE  PHILIPPE,  COMTE  DE  FI-AXDRE  ET  D AMIENS,  AU  M MRK 
ET  A TOUS  LES  MEMBRES  DE  LA  COMMUNE  ’. 

Le  comte  Philippe,  par  cette  lettre,  enjoint  au  maire  et  à tous  les 
membres  de  la  commune , de  protéger  et  de  défendre  l'abbaye  de  Sainl- 
Martin-aux-Jutneaux.  En  l'année  1161,  comme  on  l’a  vu,  il  avait  adresse, 
pour  1'ahbave  de  Saiut-Jean-lez- Amiens , une  pareille  recommandation. 
Nous  renvoyons  ici  aux  observations  que  nous  avons  faites  précédem- 
ment. Toutefois,  nous  devons  ajouter  que  le  comte  Philippe,  eu  1 170. 

• Celle  pièce  ne  contient  aucun  dément  dira-  qu'allé  occupe  dans  te  enrtulaire  de  Saint -Martin 
noiogique  qui  permette  d’en  préciser  la  date.  Noua  aux- Jumeaux 

lavons  attribuée  i Tannée  i » 70 , k came  de  la  place 
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reconnut  plus  formellement  encore  qu’en  1161  la  puissance  de  la 
commune  d’Amiens.  « Dans  le  cas,  dit-il,  où  ceux  qui  auraient  porté 
,<  préjudice  à l’abbaye  de  Saint-Martin-aux-Jumeaux  refuseraient  de 
«donner  satisfaction  à l'évêque  ou  à mes  officiers,  je  vous  ordonne 
« de  les  traiter  comme  des  malfaiteurs,  et  «de  les  déclarer  ennemis  de 
« votre  commune  » Il  n'y  a qu'une  conclusion  à tirer  de  ces  pa- 
roles : c'est  que  dans  Amiens,  en  l'année  1170,  le  pouvoir  du  comte 
et  celui  de  l’évêque  étaient  presque  annulés;  c’est  qu'il  n’y  avait  de 
force  réelle  que  dans  le  gouvernement  de  la  bourgeoisie;  c’est  qu'enfin 
le  tribunal  de  la  commune  était  le  seul  qu’on  11e  bravât  jamais  impu- 
nément. 

Philippin , Dei  gratis  Flandriorum  contes,  tuajori  et  juratis  communie  Atu- 
hianensis,  salutent.  Notum  vobis  facimus  quod  ecclesia  Beat!  Martini  Amltia- 
nensis  sub  tutela  et  advocatione  nostra  posita  est;  nos  igitur,  quia  erebro  ad 
vos  venire  non  possumus , propter  negotia  nostra  que  multiplicia  sunt,  ntan- 
rlamus  vobis  ut  si  qui  ex  vicinis  vestris  prefatam  ecclesiam  infestare,  seu 
ahquod  dampnum  iuferre  attemptaverutit,  eos  per  vos  ex  parte  nostra  con- 
veniatis,  et  ut  ab  infestatione  ecclesie  désistant  moneatis.  Quod  si  facere 
noluerint,  et  pro  aliquibus  dantpnis  ecclesie  illatis  vel  per  episcopunt  Atnbia- 
nensem  vel  per  nos  satisfacere  ecclesie  contempserint,  precipimus  per  fide- 
litatem  quant  nobis  debetis  ut  malefactores  illos  civilatis  et  communie  vestre 
inimicos  faciatis,  et  ecclesiam  pro  posse  vestro  contra  injustas  oppressiones 
vice  nostra  defendatis.  Precipimus  etiam  ut  iste  littere  sub  custodia  abbalis 
vint , ut  quotiens  necesse  fuerit  vobis  ostendantur. 

Arcli.  déportent.  de  U Somme;  cartuL  de  Saiol-Martin-aux- Jumeau*  , fol.  29  *•. 

XXIII. 

TRANSACTION  ENTEE  LE  CHAPITRE  ET  LA  COMMUNE,  AU  SUJET  DE  LA 
PORTE  DITE  DU  CLOITRE  *. 

Une  des  portes  de  la  ville  d’Amiens  tenait  au  cloître  de  l'église  Notre- 
Dame,  et  cette  porte  était  un  sujet  de  querelle  entre  le  chapitre  et  la 

• Déjà,  en  n53,  l'érêque Thkfry  mil  obtenu  Martin -au*  - Jumeau*.  Vojw  plus  haut,  p.  63. 

de  l'échevinage  une  pareille  déclaration  contre  ceux  * Ce  cio! Ire  est  celui  dont  {ait  mention  la  charte  du 

qui  attaqueraient  le»  bien»  da  l'abbaye  de  Saint-  roi  Henri  V*t  donnée  en  to5;.  Voy.  plus  haut,  p.  16. 
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commune.  Il  paraît  que  durant  un  espace  de  temps  plus  ou  moins 
long,  elle  resta  fermée  et  condamnée  à cause  du  mauvais  état  de  ses 
murailles;  les  chanoines  voulaient  la  rebâtir  et  la  rouvrir,  mais  les 
bourgeois  s'y  opposaient  probablement  au  nom  de  la  sûreté  de  la 
ville.  L’opposition  de  ces  derniers,  après  avoir  longtemps  suspendu 
l’exercice  des  droits  du  chapitre,  se  termina  par  une  transaction  dont 
voici  les  principales  clauses  : 

La  porte  du  cloître  sera  rebâtie  et  son  enceiute  fermée  ; mais , pour 
conserver  intacts  les  privilèges  du  cloître,  sans  gêner  les  communica- 
tions, il  sera  fait  deux  clefs  de  la  nouvelle  porte,  dont  l'une  restera 
entre  les  mains  des  chanoines,  et  dont  l’autre  sera  remise  par  l'évêque 
à telle  personne  de  la  commune  à qui  il  voudra  en  confier  la  garde, 
dans  l’intérêt  du  cloître  et  de  la  ville. 

Si  le  gardien  choisi  par  l’évêque  donne  quelque  sujet  de  plainte, 
il  sera  révoqué  et  remplacé  par  une  autre  personne  de  la  commune. 

Les  gardiens  prêteront  serment,  entre  les  mains  de  l’évêque,  de  veil- 
ler à la  sûreté  du  cloître  et  de  la  ville. 

L’évêque  s’oblige,  en  cas  d’attaque  par  quelque  seigneur  du  voisi- 
nage, à faire  défendre  la  porte  de  manière  à mettre  la  ville  à l'abrj  de 
H tout  danger. 

On  voit  figurer,  comme  témoins,  dans  cette  transaction,  tous  ceux 
qui  tiennent  un  rang  élevé  dans  le  clergé,  le  baronnage  et  la  bour- 
geoisie. L'évêque  fait  l’acte  en  sa  qualité  de  médiateur;  les  assistants 
nommés  sont  : d’abord  les  membres  du  chapitre , puis  Gautier  d’Arras, 
ministre  et  official  de  Philippe,  comte  de  Flandre  et  d’Amiens,  le  vidante 
Girard  de  Picquigny,  le  maire  Roger,  et  douze  membres  de  l’échevinage. 
Parmi  ces  membres  de  l’échevinage,  quatre  reçoivent  la  qualification 
de  prévdts , et  les  huit  autres  celle  Séchevins.  Faut-il  voir  dans  ces 
quatre  prévôts  les  magistrats  qui  exerçaient  exclusivement  les  fonctions 
de  juges?  Cest  là  un  fait  que,  faute  de  preuve  positive,  nous  ne  sau- 
‘ rions  établir;  mais,  ce  que  nous  devons  constater,  c’est  qu’on  appe- 
lait préiiitt,  à Amiens,  certains  membres  de  la  magistrature  urbaine 
longtemps  avant  la  prise  à ferme,  par  la  commune,  de  la  prévôté 
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In  noraiue  Patris  et  Filü  et  Spiritus  Sancti,  amen. 

Ego  Theobaldus,  Dei  gratin  Ambianensis  episcopus,  tam  presemibus  quant 
futuris  in  Christo  fidelibus  eternam  in  Domino  aalutem.  Ad  curant  pas  taraient 
summopere  respicit  jura  ccclesiastica  tueri  et  conservare  et,  cum  extraordi- 
uarie  libellas  eccleaie  ducitur,  in  quantum  prevalet  ad  ordinis  linemn  revocare. 
Inde  est  quod  cum  inter  canonicos  et  burgenses , de  porta  claustri  reedificanda , 
querela  emersisset,  et  propter  contradictionem  burgensium  nostra  diu  vacasset 
ecclesia,  nos  contentioncm,  per  Dei  gratiam,  ad  pacem  revocavimus  in  hune  ino- 
dum  : recognitutn  est  in  presentia  nostra  et  concessum  quod,  secundum  antiquum 
statum,  porta  reediticaretur  cum  clausura  sua,  et,  ut  libertas  totius  claustri  in- 
timer.ua  conservetor  et  iter  viatorum  nullatenus  impediatur,  porta  eadetn 
duas  habeat  claves  in  eadern  sera , quarum  alteratn  habebunt  eanonici , ut  porte 
sue,  et  suam;  alteram  episcopus  cui  roluerit  de  communia,  ad  honorent  et 
utilitatem  tam  claustri  quam  civitatis,  tradet  ad  custodieudum , ita  sane  quod,  si 
de  custodia  clavis  et  de  administratione  ilia  querela  ad  episcopum  delata 
fuerit,  episcopus  ab  eo  cui  eam  conuniserat,  tollet  nec  retinebit,  sed  alii  de 
communia,  ad  libitum  suum,  serrandam  tradet.  Custodes  ad  portant  custo- 
diendam  députait,  ante  episcopum  juramentum  prestabunt , quod  ad  honorent 
et  securitateni  tam  claustri  quam  ville,  prefatam  portant  custodient.  Quod  si 
tempore  aliquo,  quod  absit,  per  infestationem  alicujus  baronuni,  periculum 
manifestum  imminens  fuerit,  episcopus  proTÎdebit  quod  per  eandem  portant 
civitas  nullunt  patiatur  detrimentum.  Hanc  constitutionem  nostram  omnes 
qui  affuerunt  de  capitulo  laudaverunt,  et  in  future  ratam  permancre,  tam  a 
se  quam  a successoribus  suis,  concesserunt.  Ego  etiam  Theobaldus,  episcopus 
Ambianensis,  hanc  constitutionem  ratam  statuo  teneri  tam  a me  quara  a suc- 
cessoribus meis  in  perpetuum.  Verum  si  ab  hac  constitutione , de  rommunt 
assensu  partium  facta,  eanonici  vel  burgenses  resilierint,  tam  ego  Theobaldus 
episcopus  quant  successures  mei , per  nos  et  per  comitem  et  per  hommes 
nostros , adjuturium  prestabimus  illis  qui  jus  tara  habuerint  causant , et  consti- 
tutionem  teneri  fàciemus.  Actum  est  hoc  et  recognitum  in  capitulo  Ambia- 
nensi,  anno  m"  c°  ixx°  vji0,  presentibus  : Radulpho,  decano;  Garitto,  Ingerranno, 
archidiaconis;  Rokerto,  cancellario;  magistro  Rolterto,  sacerdote;  Olrico,  Tau- 
rentio,  diaconibus;  Radulpbo,  nepote  decani;  Ricardo;  Johanne;  Girardo  de 
Beeleio;  Evrardo  de  Folliaco;  Symone,  Hugone  fratre  ejus;  Fulcone  Cor- 
beiensi  ; Garino  cantore  ; Theobaldo  Remensi  ; Ogero  ; Petro  ; W altero  ; Girardo , 
et  aliis  multis.  De  militibus  : Galtero,  Attrebatensi  ministre  et  ofBciali  Phillippi 
comitis  Flandrensis  ac  Viromandensis  ; Girardo , ricedontino  Pinconiensi  ; 
Falcone  de  K jrriaco  ; Hugone , preposito  Corbeiensi  ; Waldrico  de  Moiliens.  De 


Digitized  by-Gt)ogIe 


XIIe  SIECLE. 


99 


burgemibus  : Rogero,  majore;  Girardo  Clerico,  Nitholao,  Radulpho,  Rogt'ro, 
prepositis;  Bcrnardo  de  Cruce,  Sjmone  Sancti  Fuseiaui,  Tainfrido,  Emelino, 
Roberto  de  Mes,  Russelino,  Ogero,  Ingelranno  le  Mîngre,  scabinis;  Oilardo  sicco, 
Roberto  filio  ejus;  Firmino  de  Claustro;  Beroldo;  Wilardo  de  Rua;  Johanne 
Moset,  et  Guidone  fratre  ejus;  Johanne  de  Longa  Maceria;  Milone;  magistro 
Guiherto  Rufo;  Milone  Pincerna;  Waltero  de  Canci;  Johanne  Batel;  Rainero 
Preposito,  et  multis  aliis. 

Arcb.  drpartrnn.  de  U Somme;  cartul.  du  chap.  de  N.*D.  d'Amiens,  n*  i,  foL  a v*.  — Rec- 
dcs  chartes  du  chap.  de  N.-D.  d'Amiens,  coté  a,  f®  119,  v*.  — An-h.  de  l'hôte)  de  vilk 
d'Amiens,  rcg.  eus  chartes,  ooié  o , fol.  s8  v*.  — Xeg.  eux  chartes,  coté  a,  fol.  7,  r*. 
— L'original,  muni  des  sceaux  de  févcquc  et  du  chapitre , et  du  sceau  de  la  commune  dit 
dès  Marmousets , existait  encore  au  xv*  siècle  dans  les  archives  de  rhétel  de  ville  d'Amiens, 
l'inventaire  de  14I8  en  fait  mention.  — Bihl.  Roy.,  cabinet  des  chartes,  carton  ce,  G5. 
— Collect.  de  D.  Grenier,  3o*  paquet , liasse  n’  9.  — U o fngiueut  de  cette  pièce  a été  |*»blir 
par  le  P.  Daire,  Uni.  Je  le  tille  d'Anuem,  Pièces  jusL,  t li , p.  3;i. 


XXIII. 


LETTRE  DÉTIENNE,  ABBÉ  DE  SAINTE-GENEVIÈVE,  ET  PLUS  TARD 
ÉVÊQUE  DE  TOURNAY,  AU  CARDINAL  L' 

Si  nous  donnons  place  dans  notre  recueil  à cette  lettre  déjà  publiée, 
c’est  qu’elle  offre  pour  l'histoire  de  la  ville  d’Amiens  des  notions  qu'on 
chercherait  en  vain  dans  les  documents  inédits;  elle  indique  d’une 
manière  précise  quelles  étaient,  en  fait  de  juridiction,  l'étendue  et  la 
mesure  des  droits  de  la  commune.  Étienne,  abbé  de  Sainte-Geneviève, 
et  plus  tard  évêque  de  Tournay,  adresse  à Laborans,  cardinal  de  l’Église 
romaine,  un  homme  qui  avait  exercé  longtemps  à Amiens,  au  nom  du 
comte  Philippe  d’Alsace,  les  fonctions  d’officier  de  justice,  procureur 


» Il  est  difficile  d'établir  d’une  manière  précise 
U date  de  cette  pièce.  Étienne  n’y  prend  aucune 
qualité,  et  Les  manuscrits  désignent  seule  aient  par 
une  initiale  k personnage  ■ qui  dk  cil  adressée. 
Deux  historiens  d'Amiens,  Lamorliére  et  De  Court, 
prétcndeol,  sans  motiver  leur  assertion,  qu’elle 
fut  écrite  en  1164,  au  cardinal  Lucius  ; d'un  autre 
côté,  l’édile«ir  des  lettres  d'Étienne,  Du  Moliaet, 
«Hvt  en  cela  par  Dom  Brui  ( Notice  des  manuscrits, 
I.  X ) , pense  que  l'initiale  L s'applique  à Laborans, 
cardinal  depots  l'année  1*79,  et  auteur  d'une  col- 


lection de  canons  compilée  en  1181.  D'après  cette 
conjecture , U date  de  la  lettre  doit  être  fixer 
entre  l’année  1179  et  l'auncc  11 85,  époque  de  U 
réunion  du  comté  d'Amiens  à la  couronne.  Étienne 
était  alors  abbé  de  Sainte-Geneviève , il  fut  promu 
à l'évèché  de  Tournai  en  119a.  Toutefois  nous  de- 
vons faire  observer  qu’oo  trouve  sur  la  liste  des 
cardinaux  créés  par  Alexandre  Ul  en  1173,  deux 
personnages  dont  les  noms  commencent  par  un  L , 
Lambert  cl  Laborans. 
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ou  prévôt,  dans  les  affaires  civiles  et  criminelles.  Cet  homme  s’était 
démis  de  sa  charge  et  voulait  prendre  les  ordres  sacrés.  En  faisant 
l’apologie  de  celui  qu'il  recommande,  l’abbé  de  Sainte-Geneviève 
donne  certains  détails  qui  montrent  nettement  distinctes  les  attribu- 
tions judiciaires  de  l’officicr  du  comte  et  celles  des  magistrats  muni- 
cipaux. Voici  comment  il  parle  de  son  protégé  : 

« Par  le  devoir  de  son  office,  il  était  tenu  d’absoudre  les  innocents 
« et  de  condamner  (es  coupables;  néanmoins,  comme  lui-même  l'at- 
« teste,  jamais  de  sa  propre  bouche,  il  ne  condamna  personne  jusqu’à 
« effusion  désang;  mais  ceux  qui  s'avouaient  coupables  ou  qui  étaient 
« convaincus  de  crime,  il  les  renvoyait  pour  être  jugés  et  punis  selon 
« leurs  mérites  devant  la  commune  d'Amiens,  à laquelle  appartient 
« le  jugement  du  sang.  De  là  s'ensuivit  pour  plusieurs  la  peine  ca- 
<i  pitale » 

Ainsi  le  partage  de  droits  fait  eu  1117,  entre  la  commune  et  le  comte, 
avait  séparé,  en  matière  criminelle,  l'instruction  du  jugement;  il  en  ré- 
sultait quelque  chose  d’analogue  à ce  qu’établissent  nos  lois  actuelles. 
Les  fonctions  du  prévôt  d’Amiens  répondaient  à la  fois  aux  attribu- 
tions diverses  du  ministère  public,  du  juge  d’instruction  et  de  la 
chambre  du  conseil;  il  sommait  de  comparaître,  emprisonnait  pré- 
ventivement, instruisait  par  enquête  et  décidait  ou  qu’il  n’y  avait  lieu 
à suivre  faute  de  preuves  suffisantes,  ou  que  le  prévenu  serait  traduit 
devant  les  juges  municipaux.  Mais,  nous  nous  hâtons  de  le  dire,  cette 
distinction  ne  provenait  d'aucune  idée  théorique,  elle  fut  le  simple  ré- 
sultat d’une  capitulation  amiable  entre  l’ancienne  juridiction  et  la 
nouvelle.  Du  reste,  le  même  ordre  de  choses  existait  au  xu”  siècle 
dans  beaucoup  d'autres  villes  jouissant  de  la  plénitude  des  franchises 
municipales 


■ Suivant  la  plu*  ancienne  coutume  clr  Bourg*», 
dm  taule*  cause*  civile*  ou  criminelle*,  lel  afli 
t iers  royaux  ne  pouvaieul  prétendre  autre  cho*e 
que  l'inatruction  ; ils  étaient  tenu»  de  renvoyer  le 
jugement  aux  bourgeois  en  matière  civile,  s'ils  en 
étaient  requis  , et , en  matière  criminelle , qu’il*  en 
fussent  requit  ou  non.  Voici  le  texte  de  cette  cou- 
tume, tit.  fl,  art.  x:  » Que  par  la  coutume  ancienne, 
u u are  et  commune  observance,  le  jugement  de 


toute*  causes  et  querelle*  qui  sont  appointée*  à 
oyr  d roi  et , interiocutoirrmenl  ou  dit  fautivement , 
par  mondrt-t  seigneur  le  bailly  de  Berry  et  prévoit 
de  Bourges  ou  par  leur*  lieulaoan*  en  la  dicte  ville 
et  septoine  de  Bourges,  appartient  et  compote  à 
faire  au*diciz  bourgeon»  jugeant , quand  le»  partie* 
plai  Joyau»  , on  l’une  d ‘icelles  demande  et  requiert 
avoir  droit  et  jugement  par  lesditz  bourgeois  et 
non  autrement  ; excepté  le  jugement  de»  cause*  cri- 
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Jocundam  vrstri  memoriam  dum  recolo,  Pater,  fnictuosam  reporto  ronscieii-  I 79 
liant,  quant  iu  brevi  arliculu  tcmpnris  et  brtificastis  verko,  et  adificastis  exemplo.  nas. 
Curr.au  et  prniti-iatn  in  odore  virtutum  vixtrarum;  ai  auteni  perficere  non 
invencro,  ni agis  imputandum  erit  negligentia»  mcas  quant  eruditioni  veatrœ. 
Intérim  pro  præaentium  latore  aupplico,  qui  cum  me  conauluiaaet , ad  consi- 
liunt  Yeatrum  miastia  a me,  de  sacro oraculo  veatro  aapienlia;  aimul  ac  salutia 
responsum  cxpectat.  Juriadictionem  civilem  uaque  ad  rigorem,  quant  imperium 
mixtum  quidam  appellant,  suit  poteatate  comitia  Mandrenaia  procuratorio  no- 
mine  diu  oxercuit,  ulti , ex  oflïcio  qualitercunque  auaoepto,  tencltatur  et  inno- 
centea  abaolvere  et  noxioa  condemnare.  Neminem  tamen , ut  ipae  confitetur, 
ad  elTuaionem  aanguinia  ore  proprio  condemnavit,  aed  confeaaoa  aut  convictos 
de  crintine,  communia;  Ambianenai,  ad  quant  judicium  aanguinia  apectal, 
aeeundum  quod  nteruiaaet  reua,  judicandoa  expoauit , et  pleetendoa '.  Inde 
aecuta  eat  capitalia  pœna  inultorum,  aliia  auapenaia,  aliia,  proul  exigebat  con- 
auetudo  taliter  damnatoruro,  aliter  interfeetia.  Nullum  tamen  odio,  aive  pét  unia, 
aive  aliquo  alio  contra  juatitiam  afTectu , aupradictat  communia*  judicandum 
expoauit,  aut  damnanduni.  Reveraua  in  ae  renuticiavit  bis  ontttibua  et  condignos 
fructua  pœniteulia*  concipiena  in  aninto,  Deo  aeryire  in  aacerdouli  ordine 
deaiderat  et  afTectat.  Suacipite  deaiderium  ejua,  et  aalubriter  ei  conaulite, 
teniperaio  per  diapenaationeni  rigore,  ne  abaorbealur  a triatitia,  ai  ei  via 
divini  myaterii  claudatur,  qui  sic  plangit  admiasa,  ut  non  admittal  plangenda. 

Strjtbam  etpitcopi  Turuamoi.  rpittolc,  p.  tes;  tsl.  ilu  ICotincl.  Paria,  tOga. 

XXIV. 


CESSION  DU  COMTE  D'AMIENS  A PHIL1PPE-AUGÜSTE.  — REMISE  FAITE 
A L’ÉVÊQUE  D’AMIENS  DU  DROIT  DE  GÎTE,  EN  ECHANGE  DE  L'HOM- 
MAGE. 

Philippe  d’Alsace,  comle  de  Flandre,  avant  perdu,  en  ii8î,  sa  "»î. 
lémnic  Élisabeth , garda  après  sa  mort  tous  les  fiefs  qu'elle  lui  avait 


tuindlu  criminellement  poumiyle*.  et  (codant  à 
(in*  criminelle*  et  corporelle* , qui  appartiennent 
ausdicU  bourgeois  et  non  A autre,  soit  requis  rt 
demande  ledit  jugement , et  droit  e*lre  tain  par  les- 
dirt»  l>oiirprot* , ou  non.  ■ (Ancienne*  et  nouvelles 
coutume*  local»  de  Berry,  publiée*  par  Thomat  de 
la  Tbaumasaiére,  p.  SlS.) 


' Le*  mots  mixtum  imperium  donneraient  beu 
de  croire  que  Ira  attribution*  judiciaire*  du  prévAt 
du  comte  d'Amiena  étaient  qualifiées  mvyrane  jui- 
llet , par  oppositiou  à la  haute  jtuticwài  s magistrats 
mimiri|taux  ; mai*  il  est  fort  possible  que  railleur 
de  la  lettre,  qui  ii'habitait  pas  Amiens  et  n'étail  pa* 
jurisconsulte , ait  appliqué , sam  trop  de  réfleaion 
ces  terme*  du  droit  romain. 
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apportés  en  dot.  Aliénor  de  Vermandois  réclama  l'héritage  de  sa  sœur, 
et  Philippe-Auguste,  à qui  elle  avait  cédé  secrètement  une  partie  du 
Vermandois  et  de  l’Amiénois,  éleva  en  son  nom  des  prétentions  sur 
ces  domaines.  Déjà  une  guerre  suscitée  à leur  sujet  entre  le  roi  et  le 
comte  de  Flandre,  s’était  terminée  par  la  mise  en  séquestre  d’Amiens 
aux  mains  de  l’évêque  de  cette  ville.  Philippe-Auguste  prit  de  nouveau 
les  armes  en  1 184  pour  la  défense  des  intérêts  d’Aliénor,  et  l'année  sui- 
vante Philippe  d’Alsace,  obligé  de  céder,  lui  abandonna  tous  ses  droits 
sur  le  comté  d’Amiens. 

Cette  cession  devait  nécessairement  réagir  sur  la  constitution  de  la 
commune.  Comme  roi  et  comme  comte,  Philippe-Auguste  se  trouva 
tout  à coup  investi,  dans  la  ville,  d’une  double  puissance.  Sans  abdi- 
quer son  litre  iéodal  de  comte  d’Amiens,  il  eut  soin  de  ne  montrer, 
dans  tous  scs  actes,  que  ce  pouvoir  royal,  qui  le  plaçait  au- dessus 
des  seigneurs  auxquels  il  se  trouvait  substitué,  et  il  établit  nette- 
ment la  différence  qui  existait  entre  son  autorité  et  celle  des  anciens 
comtes.  Ceux-ci,  lorsqu’ils  prenaient  possession  du  comté  d’Amiens, 
devaient  faire  hommage  à l’évêque;  Philippe-Auguste  ne  voulut  point 
remplir  une  formalité  qui  l'assimilait  à un  simple  baron , et  qui 
eût  été  contraire  à l’idée  d'absolue  souveraineté  attachée  au  litre  de 
roi.  Voici  comment  il  s’exprime  dans  une  charte  donnée  à l’église 
d'Amiens,  eu  1 î 85  : «Que  tous',  présents  et  à venir,  sachent  que 
1 Philippe,  comte  de  Flandre,  nous  ayant  abandonné  la  ville  et  le 
« comté  d’Amiens,  nous  avons  connu  clairement  la  fidélité  et  le  dé- 
« vouement  envers  nous  de  l’église  d’Amiens;  car,  non-seulement  elle 
« nous  a montré  en  cette  afîaire  beaucoup  de  dévouement,  mais  en 
■ outre,  attendu  que  la  mouvance  de  la  terre  et  du  comté  susdits 
«appartient  à celte  église,  et  qu’elle  doit  en  recevoir  l’hommage, 
« cette  église  a consenti  et  accordé  bénignement  que  nous  tinssions 
« son  fief  sans  lui  prêter  hommage,  car  nous  ne  devons  ni  ne  pouvons 
« rendre  hommage  à personne  1 . » 

On  voit  par  les  mots  qui  terminent  ce  court  extrait  la  nature  et  la 
force  des  droits  que  la  royauté  commençait  à revendiquer.  Et  ce  ne 

• H»l.  de  1*  civilisation  en  France,  éd.  1840,  dont  M.  Gubot  a eaioaré  «lie  citation, 
t.  TT,  p.  14a,  Voyez  les  considération*  générales 
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fut  point  seulement  à l'égard  des  seigneurs  d'Amiens  <|uc  Philippe- 
Vuguste  fit  valoir  sa  prééminence  absolue,  mais  encore  à l'égard  de  la 
commune.  Nous  devions  donc  parler  ici  de  la  charte  qui  témoigne  de 
l’événement  le  plus  important  qui  se  soit  accompli  à Amiens,  depuis 
l’année  1 1 13.  Cette  mention  est  nécessaire,  surtout  au  moment  où  nous 
allons  voir  paraître,  dans  les  actes,  les  baillis  et  prévôts  du  roi  qui 
siègent  à côté  de  l’écbevinagc,  moins  pour  entraver  sa  marche  et  lui 
ravir  sa  liberté  d'action,  que  pour  faire  sentir  qu’en  dehors  de  la  cité 
il  existe  un  pouvoir  qui,  en  fait  comme  en  droit,  domiue  tous  les 
pouvoirs  constitués  par  la  commune. 

Martconc , Ampliu . collecta  X.  I , col.  yt>S.  — G «Ilia  chmiuna , t.  X , inslr.  ool  3ai.  — Bnu*l , 
U toge  général  des  fief  t,  l.  I , p.  i53,  noie  «.  — Do  Gange,  Mit.  det  comte/  d' Arment,  td. 
de  M.  Hardouin  , p.  416  rt  417. 

XXVI. 

ACTE  PASSE  DEVANT  LA  COMMUNE  D’AMIENS  ET  LE  PRÉVÔT  ROYAL 

Pierre  Vivet  résigne  à l'abbaye  de  Saint-Jean-lez-Ainiens , par  les 
mains  de  Bernard  de  la  Croix,  maire  d'Amiens,  et  de  Pierre  de  Bélliisy, 
prévôt  royal , un  droit  de  mouture  au  sujet  duquel  il  s'était  élevé 
un  différend  entre  lui  et  cette  abbaye. 

Ici,  pour  la  première  fois,  il  est  fait  mention  du  prévôt  royal  sié- 
geant, comme  officier  public,  à côté  des  magistrats  municipaux.  Un 
changement  venait  d'avoir  lieu,  sinon  dans  la  constitution  même,  du 
moins  dans  la  situation  politique  de  la  commune  d'Amiens,  elle  rele- 
vait immédiatement  du  roi.  Nous  essayerons,  à propos  de  la  charte 
accordée  aux  habitants  d'Amiens,  en  1190,  par  Philippe- Auguste,  île 
préciser  la  nature  et  les  effets  de  ce  changement.  Nous  devons  cepen- 
dant, avant  de  passer  outre,  établir,  à l’aide  de  la  pièce  qui  va  suivre, 
un  fait  de  quelque  importance  : c’est  que  les  prévôts  du  roi  qui,  comme 
successeurs  des  prévôts  du  comte,  partageaient  avec  les  membres  de 
I échevinage,  dans  une  certaine  mesure,  l’exercice  de  la  juridiction 
civile  et  criminelle,  eurent  de  plus  le  droit  d'intervenir  dans  les  actes 
de  la  juridiction  volontaire. 

On  trouve  à la  fin  de  l'acte,  après  les  noms  d un  certain  nombre  de 
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personnes  présentes,  cette  formule  : « Et  tous  les  échevins  et  tous  ceux 
« qui  appartenaient  à la  justice  du  roi.  » Et  omnibus  scabinis  et  omnibus 
nd  justifiant  regis  pertinentibus. 

nss.  In  publicam  omnium  tain  presentium  qiiaru  futurorum  noticiam  veniat  quod 
Petms  Vivet  et  uxor  sua  et  heredes  sui  resignaverunt  eoclesie  Sancti  Johanni» 
Ambianensis,  per  manum  Bernard!  de  Cruce,  tune  temporis  majoris  Ambia- 
nensis , et  per  manum  Pétri  de  Besteseio,  prepositi  domini  Philippi,  régis  Franco- 
rum , sextam  partent  nori  niolendini , videlicet  dimidiam  partem  molnerie , pro 
qua  molneria  contra  predictam  ecclesiam  querelam  injustam  commoverat. 
Actum  est  hocanno  Verbi  incamati  m“c°  lxxx"vi°,  domino  Pltilippo,  Francorum 
rege,  regente  urin'in  Ambianensem.  His  presenùbus  : Tboma  abbate;  Oilardo 
preposito  ; Guidone  de  Monte  Desiderii;  Bernardo  de  Cruce,  Guiberto  traire 
ejusdem;  Huberto  Malatuni;  Johanne  de  Taillefai;  et  omnibus  scabinis  et  om- 
nibus ad  justiciam  regis  pertinentibus. 

Cafta),  de  Sunt- Jean  In-.Vmir ni , col.  tSt. 


XXVII. 

LETTRES  DE  PHILIPPE-AUGUSTE,  PORTANT  CONFIRMATION  DE  LA 
COMMUNE  D AMIENS. 

La  réunion  du  comté  d'Amiens  à la  couronne  devait,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  ne  pas  demeurer  sans  influence  sur  les  destinées  de  la 
commune.  Les  relations  des  bourgeois  avec  le  comte  et  ses  officiers 
avaient  été  déterminées  dans  la  charte  rédigée  en  1117;  mais  le  nouvel 
ordre  de  choses  amenait  de  force  un  changement,  sinon  dans  la 
constitution  de  la  ville  et  dans  la  nature  de  ses  rapports  avec  son 
seigneur  immédiat,  du  moins  dans  la  manière  de  régler  et  surtout 
d'exprimer  ces  rapports.  Il  y avait  lieu  à cet  égard  de  fixer  les  prin- 
cipes et  de  constater  les  faits  par  un  écrit  authentique.  D'ailleurs,  eu 
passant  sous  le  pouvoir  d’un  nouveau  seigneur,  les  bourgeois  d’Amiens 
durent  éprouver  le  besoin  de  faire  reconnaître  par  lui  leurs  franchises 
municipales,  d'autant  plus  que  ce  nouveau  seigneur  était  le  roi  de 
France,  qu’il  réunissait  en  sa  personne  le  droit  tout  local  du  comte 
et  le  droit  universel  du  souverain.  Tel  fut  le  double  objet  de  la  charte 
donnée,  en  1 190,  par  le  roi  Philippe-Auguste,  à la  requête  des  bour- 
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geois  d’Amiens,  cliarle  qui  leur  concA/a,  selon  sa  teneur  officielle,  ou 
plus  exactement  leur  garantit  l’existence  de  la  commune  jurée  en  iu3 
et  constituée  en  1117. 

Cette  charte,  loin  d’élre  un  acte  nouveau,  11e  fait  que  reproduire. 
. sauf  certaines  modifications  de  forme  et  saufle  règlement  de  certaines 
relations  plus  directes  entre  la  ville  et  le  pouvoir  royal,  le  texte  de  la 
charte  émanée  du  premier  successeur  d’Enguerrand  de  Boves.  Elle  se 
compose  de  trois  parties  distinctes,  savoir:  t*  quarante-cinq  articles, 
qui,  selon  nous,  formaient  la  charte  primiüve  délibérée  par  les  bour- 
geois et  consentie  par  le  comte  après  la  réWlution  communale;  a"  un 
mémorandum  concernant  le  rachat  de  péage  fait  par  la  commune  entre 
les  années  1144  et  1164  ‘ ; 3"  six  articles  additionnels  joints  par  la 
chancellerie  de  Philippe-Auguste  à la  charte  primitive,  lorsque  celte 
charte  fut  examinée  et  révisée. 

L’histoire  de  celle  révision  est  facile  à établir  d’après  le  texte  même 
du  document:  loriginal  de  l’acte  constitutionnel  de  1117  existait  de- 
puis celle  époque  dans  les  archives  de  la  commune  d’Amiens;  vers 
1160,  on  avait  inscrit  au  bas  de  cet  original,  après  les  signatures,  le 
mémorandum  relatif  au  rachat  de  péage;  et  c’est  dans  cet  état  que  la 
charte  fut  envoyée  à la  chancellerie  royale,  qui  en  maintint,  sauf  quel- 
ques  changements  de  mots,  le  dispositif  et  la  forme.  Dans  les  articles 
où  se  rencontrait  le  titre  de  comte,  le  titre  de  roi  fut  substitué  pure- 
ment et  simplement;  le  reste  du  texte  n’eut  pas  à suhir  la  moindre 
correction  ; les  formules  prr.positus  nostrr  et  le  simple  mot  prrpoiitut, 
qui  avaient  servi  à désigner  le  prévôt  du  comte  d’Amiens,  restèrent 
pour  désigner  le  prévôt  du  roi  *;  les  signatures  données  en  1117  furent 
supprimées,  et  cette  suppression  fit  du  mémorandum  un  article,  le 
quarante-sixième,  après  lequel  les  officiers  du  roi  placèrent,  sans  s’in- 
quiéter du  disparate,  leurs  six  articles  additionnels. 

Ces  dispositions  d origine  diverse  formèrent  le  code  officiel , le  corps 
de  droit  écrit,  d'après  lequel  se  gouverna  dès  lors  la  commune  d’Amiens. 
Nous  ne  dirons  rien  du  mémorandum,  auquel  le  hasard  seul  a donné 
place  parmi  les  articles  légaux,  et  qui  d'ailleurs  a été  analysé  ci-dessus. 

V oja  n-dcMos,  p.  86.  > Vorei  cuprr,  Icim.  5. 6 « j,  8,  u,  U.li  rt»J. 
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Quant  aux  quaraute-cinq  articles,  dont  nous  avons  déjà  parlé  en  rele- 
vant ceux  que  leur  conformité  avec  la  charte  d’Abbeville  signale  comme 
authentiquement  primitifs,  nous  les  avons  examinés  sous  deux  rap- 
ports: celui  du  droit  politique  et  celui  du  droit  criminel;  nous  les 
analyserons  maintenant  sous  le  rapport  du  droit  civil,  dont  il  n’a  été- 
fait  aucune  mention  ci-dessus,  parce  que  la  commune  d’Abbeville, 
trouvant  dans  sa  coutume  locale  des  règles  de  droit  civil,  n’avait  à 
cet  égard  rien  emprunté  au  texte  de  la  charte  communale  d’Amiens. 
En  effet,  les  usages  civils-sanctionnés  parcelle  charte  en  1117,  étaient 
d’une  ancienneté  imménWiale  dans  la  ville  et  le  comté  d’Amiens;  ils 
avaient  existé  longtemps  avant  la  commune,  et,  à la  différence  des 
institutions  politiques,  ils  furent  enregistrés',  non  décrétés  par  les 
bourgeois  affranchis.  Deux  principes  de  droit  semblent  avoir  été  pro- 
clamés alors  pour  la  première  fois  : l’un  qui  restreignait  les  abus  du 
duel  judiciaire,  en  statuant  que  nul  champion  gagé  ne  serait  admis  à 
combattre  contre  un  membre  de  la  commune 1 ; l'autre,  qui,  dérogeant 
saus  doute  à l'ancienne  coutume,  ordonnait  que  dans  toute  cause  l’ac- 
cusateur, l’accusé  et  le  témoin,  pourraient,  s’ils  le  voulaient,  se  faire 
entendre  par  avocats  *. 

Les  dispositions  traditionnelles,  qui  de  l’ancienne  coutume  passèrent 
dans  la  charte  commuuale  d'Amiens,  doivent  se  rapporter  à trois  sour- 
ces : le  droit  romain,  dont  la  trace,  quelque  faible  et  confuse  qu’elle 
soit,  existe  au  fond  de  toutes  nos  coutumes;  l’ancien  droit  des  popu- 
lations germaniques  et  ce  droit  commun  du  moyen  âge  qu'on  appelle 
droit  féodal. 

Aucun  article  de  la  charte  ne  peut  être  noté  en  particulier  comme 
dérivant  d’un  texte  formel  du  droit  romain.  Les  dispositions  des  arti- 
cles ai,  a3,  aa,  35  et  3a,  se  réfèrent  plus  ou  moins  complètement  aux 
lois  germaniques.  Sous  le  nom  de  dot,  l'article  ai  désigne  le  douaire 
constitué  à la  femme  par  son  mari,  et  le  déclare  inaliénable  sans  dire 
quelle  était  alors  sa  nature  dans  les  usages  de  la  cité  d'Amiens;  s’il 
était  fixé  par  la  coutume  ou  simplement  conventionnel.  L’article  a3 
montre  la  veuve  qui  a des  enfants  mineurs  soumise  à une  sorte  de 

* Art.  17.  * Art.  33. 
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tutelle  et  placée  sous  la  direction  d’uu  avoué  <|iie  d’antres  coutumes 
appellent  mainbourg'.  Les  articles  22  et  35  sont  relatifs  au  partage 
des  acquêts,  et  en  assurent,  dans  certains  cas,  l'usufruit  au  conjoint 
survivant*.  Enfin,  l’article  3a  déclare  non  punissable  l'acheteur  d’un 
objet  volé,  qui  allègue  son  ignorance,  et  il  permet  au  juge  d'exiger 
dans  ce  cas  le  serment  des  deux  parties  3. 

Les  dispositions  dérivant  du  droit  féodal  se  trouvent  dans  les  arti- 
cles où  le  combat  judiciaire  est  admis,  sauf  certaines  restrictions, 
comme  un  moyen  de  terminer  les  procès  civils;  dans  l’article  a5,  qui 
consacre,  tout  en  le  modérant,  le  principe  du  retrait  lignager,  et  dans 
l’article  8,  qui  établit  une  peine  contre  la  personne  lésée  qui  refuse 
de  donner  atsurement,  c’esl-ù-dire  sécurité  à son  adversaire*. 

Nous  signalons  en  outre  à l'attention  du  lecteur  les  dispositions  sui- 
vantes : l'article  26  fixe  à sept  aunées  le  temps  nécessaire  pour  que  la 
prescription  soit  acquise.  On  sait  que  sur  ce  point  l’usage  a varié  sui- 
vant les  temps  et  les  pays;  et  il  y a lieu  de  croire  que  la  charte  d’Amiens 
u'avail  lait  que  sanctionner  une  règle  de  droit  local,  qui  ne  saurait 
être  rapportée  à aucune  législation.  L'article  !\i,  qui  traite  des  offenses 
par  paroles  d'un  juré  envers  son  juré , place  en  première  ligne,  comme 
l'offense  la  plus  grave,  le  nom  de  serf.  Les  articles  36  et  37  établissent 
une  pénalité  différente  pour  l'injure  faite  au  maire  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions  et  pour  l'injure  faite  au  prévôt  : l'outrage  à la  personne 
du  maire  est  un  crime  politique  puni,  comme  tel,  |>ar  l’ahatis  de  mai- 
son; l'outrage  à la  personne  du  prévôt  est  un  délit  amendable  par 
accord,  apres  jugement  des  échevins  et  sans  punition  publique.  I,e 
maintien  de  ces  dispositions  dans  la  charte  révisée  en  1 190  est  digue 
de  remarque;  il  prouve  que  si  la  prévôté,  exercée  dans  Amiens  an 
nom  du  roi,  avait  quelques  attributions  de  plus  que  l’ancienne  pré- 
vôté du  comte,  elle  n’était  pas  plus  que  celle-ci  un  pouvoir  constitu- 
tionnel, et  que,  pour  la  dignité,  elle  demeurait  au-dessous  des  magis- 
tratures communales. 

* Voyex  Lauriero,  (Uou.  du  drvit  /nutput,  au 
mot  mambtitimir. 

» V.  loi  de»  Hipuaire»,  I.  Jç. 

J V.  loi  Mtique , t.  3y  et  49  de  U tes  enundut*». 


* Ik-auiuauütr,  ci».  Sy,  défait  l'M»ui<‘Uient  uoc 
de*  quatre  manière»  de  mettre  Go  aux  guerre*  pn- 
rfa. 
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Nous  arrivons  aux  six  articles  qui  renferment  les  nouvelles  disposi- 
tions ajoutées  à la  charte  primitive  par  la  chancellerie  de  Philippe- 
Auguste.  Ils  portent  ce  qui  suit  : Les  contestations  relatives  à des 
immeubles  situés  dans  la  ville  seront  jugées  par  le  prévôt,  en  plaid 
général,  trois  fois  l’an.  — Tons  les  crimes  et  délits  seront  jugés  par  le 
maire  et  les  échevins  en  présence  du  bailli  du  roi,  s'il  veut  assister  au 
jugement;  s’il  ne  le  veut  ou  ne  le  peut,  justice  sera  faite  sans  lui, 
excepté  dans  les  cas  de  meurtre  et  de  rapt,  qui  sont  réservés  au  roi. 
— Les  biens  des  homicides,  des  incendiaires  et  des  traîtres  seront  dé- 
volus au  roi  seul  sans  partage  avec  autrui,  c'est-à-dire  avec  les  co- 
seigueurs.  — Nul  ne  pourra  faire  de  ban  ' dans  la  ville,  si  ce  n’est  de 
par  le  roi  et  l’évéque.  — Le  roi,  le  sénéchal  ou  le  prévôt  du  roi,  l’évé- 
que  et  le  maire,  pourront,  chacun  une  fois  par  année,  faire  rentrer 
dans  la  ville  un  banni,  hors  le  cas  de  condamnation  pour  meurtre, 
homicide,  incendie,  trahison  et  rapt.  Voilà  pour  les  cinq  premiers 
articles;  quant  au  sixième  et  dernier,  il  est  ainsi  conçu  : «Nous  vou- 
• Ions  et  nous  octroyons  à la  commune  que  jamais  il  ne  soit  loisible 
« ni  à nous  ni  à nos  successeurs  de  mettre  hors  de  notre  main  ladite 
« commune  ou  cité  d’Amiens,  mais  qu'elle  reste  perpétuellement  et  in- 
« variablement  unie  à la  couronne  royale.  » Dans  cette  promesse  il  y 
avait  une  garantie  pour  la  constitution  et  les  franchises  de  la  ville, 
qui  se  trouvaient  assurées  dès  lors  contre  les  éventualités  périlleuses 
d’un  changement  de  seigneur. 

Si  l'on  récapitule  mainteuant  les  modifications  introduites  dans  le 
droit  municipal  d’Amiens  par  la  substitution  de  la  seigneurie  du  roi 
à celle  du  comte  et  par  la  révision  de  la  charte  communale,  on  verra 
que  ces  modifications  portaient  simplement  sur  le  régime  judiciaire, 
et  que,  pour  le  droit  politique,  rien  n’était  changé.  Le  droit  seigneu- 
rial de  ban  ou  d’ordonnance  fut,  il  est  vrai,  expressément  réservé  au 
roi  et  à l’évêque;  mais  ce  fut  à l’égard  des  autres  seigneurs  d'Amiens, 
et  non  à l’égard  de  la  commune,  que  cette  restriction  eut  lieu.  Car, 
d’un  côté,  les  articles  de  la  charte  primitive,  qui  mentionnaient  les 
établissements  des  échevins,  slatuta  scabinorum  ’,  reçurent  une  sanc- 
tion nouvelle  par  leur  maintien  dans  l’acte  révisé  en  1190;  et,  d’un 


• Ordonnance,  proclamation.  Voyez  Du  Cnuge, 
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autre  côté,  les  documents  postérieurs  au  xn*  siècle  constatent  que 
l'échevinage  resta  en  possession  de  faire  des  ordonnances  en  toutes 
matières,  législation,  administration,  justice  et  police. 


In  notnine  sancte  et  iudividue  trinitatis.  Amen  Philippus  Dei  gratta  Fran- 
corum  rex , quoniam  amici  et  fideles  nostri  cives  Ambianenses  fideliter  sepius 
suum  nohis  exhibuere  servit ium,  nos  eorum  dUectionem  et  (idem  erga  nos  plu- 
nmam  attendentes,  ad  petitionem  ipsonim,  communiam  eis  concessimus1,  sub 
observations  harum  consuetudinum,  quas  $e  ohscrvaturos  juramento  firniaverurit. 

1.  Unusquisque  jurato  suo  fidem , atixilium  consiliumque  per  omnia  juste 
obsenrabit. 

a.  Quicutnque  furtum  faciens  intra  metas  communie  comprehendetur,  vel 
fecisse  cognoscetur,  preposito  nostro  tradetur,  et  quicquid  de  eo  agendum  erit, 
judicio  communion»  judicabitur  et  fiel;  réclamant!  vero  id  quod  furto  subla- 
tum est,  si  potest  inveniri,  prepositus  noster  reddet;  reliqua  in  usus  nostro* 
convertentur. 

3.  Nullus  aliquem  inter  communiam  ipsam  commorantcm,  vel  mercatores  a<l 
urbem  cuni  mercibus  venientes,  infra  banleucam  civitatis  disturbare  présumât. 
Quod  si  quia  feccrit,  faciat  communia  de  eo,  ut  de  communie  violatore,  si 
eum  comprehendere  poterit,  vel  aliquid  de  suo,  jusiitiam  facere. 

4-  Si  qui*  de  communione  atictti  jurato  suo  res  suas  abstulerit,  a preposito 
nostro  suhmonitus  justitiam  proseqtietur;  si  vero  prepositus  de  justifia  defcce- 
rit,  a majore  vel  scabinis  submonitus,  in  presentia  communionîs  veniet,  et 
quantum  scabini  inde  judicaverint,  salvo  jure  nostro,  ibi  faciet. 

5.  Qui  autem  de  communione  minime  existens  alicui  de  communia  res  suas 
abstulerit,  justitiamque  illi  infra  banleucam  se  executurum  negaverit,  postquam 
hoc  hominibus  castelli  ubi  manserit  notum  fecerit,  communia , si  ipsum , vel 
aliquid  ad  se  pertinens,  comprehendere  poterit,  donec  ipse  justitiam  executus 
fuerit,  prepositus  noster  retinebit,  donec  nos  nostram  et  communia  similiter 
suam  habeat  emendationem. 


• Cette  charte  a été  publiée  daac  le  Reeuaii  du 
Ordonnances  des  rois  tU  France;  nuit  In  éditeur* 
«ont  eu  sous  1rs  yeux  l'original,  et  le  texte  qu'ils 
eu  ont  donné,  d'après  le  certulaire  de  Philippe- 
Auguste,  ait  très- fautif.  Kn  le  réimprimant  id, 
nous  avons  cru  pouvoir  profiter  des  variante»  qni 
se  trouvent  dans  une  expédition  authentique  des 
lettres  de  confirmation , octroyées  en  1109  par  le 
roi  Philippe* Auguste,  et  copiée*  textuellement  sur 


celles  de  1190.  Voyez  ci -apres  à l'aunrc  11119. 

> Il  n'est  pas  besoin  de  faire  observer  que  dans 
cette  charte,  comme  dans  une  foule  d'autres  du  même 
genre , le  mot  concessimus  est  une  pure  formule 
de  style  seigneurial;  la  commune  d'Amiens  existait 
depuis  soixante  et  treize  ans.  Le  droit  accordé  par 
Philippe- Auguste  aux  citoycna  fut  rdui,  non  dr  for- 
mer une  commune  jurée,  osais  de  conserver  leur 
commune  avec  ses  institutions. 
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6.  Qui  pugno  aut  palma  aliquem  de  communia,  prêter  comueUidinarium , 
perturba torem  vel  lecatorcm , perçussent,  nisi  .se  defcndendo  se  fecisse,  duobus 
vel  tribus  testibus  contra  percussum  disrationare  poterit,  coram  preposito  nostro, 
viginti  solidos  dabit,  quindecim  scilicet  communie  et  quinque  justitie  dmiiinorum. 

7.  Qui  autem  juratum  suum  arrais  vulneraverit , nisi  simililer  se  defendendo, 
legitimo  testimonio  et  assertione  sacramenti  se  contra  vulneratum  disrationare 
poterit,  pugnum  amittet,  aut  novem  libras,  sex  scilicet  firmitati  urbis  et  commu- 
nie, et  1res  justitie  dominoruni,  pro  redemptionc*  pugni  persolvet;  aut  si  per- 
solvere  non  poterit,  in  misericordia  communie,  salvo  catallo  dominorum,  pu- 
gnum tradet. 

8.  Si  vero  ita  superbus  fuerit  vulneratus,  quod  emendationem  non  velit  acci- 
pere  ad  arhitnum  prepositi  et  majoris  et  scabinorum,  vel  securitatem  prestare, 
domus  ejus,  si  donium  habuerit,  destruetur,  et  catalla  ejus  capientur;  si  domum 
non  habuerit,  corpus  ejus  capietur,  donec  vel  emendationem  acceperit  vel  secu- 
ritatem  prestiterit. 

9.  Qui  vero  de  coinmunione  minime  existens,  aliquem  de  communia  perçus- 
sent vel  vulneraverit,  nisi  judicio  communie  coram  preposito  nostro  justitiatu 
exequi  voluerit,  domum  illius,  si  poterit,  communia  prosteniet,  et  capital  la  erunt 
nostra.  Et  si  eum  comprehendere  poterit,  coram  preposito  regio  per  majorem  et 
scabiuos  de  eo  vindicta  capietur,  et  catalla  nostra  erunt. 

10.  Qui  junitum  suum  turpibus  et  inlionestis  conviciis  I «cessent,  et  duo  vel 
très  audierint  ipsum,  per  eos  statuiinus  convinci,  et  quinque  solidos,  duos  scili- 
cet conviciato , et  très  communie  dabit 

1 1.  Qui  inhonestum,  alicui,  de  communia  dixerit  in  audiencia  quorum  dam,  si 
communie  propalatum  l'uerit,  et  se  quod  illud  non  dixerit,  judicum  communie 
judicio  defendere  noluerit,  domum  illius,  si  poterit,  prosternet  communia, 
ipsumque  in  communia  morari,  donec  emendaverit,  non  patietur,  et  si  emen- 
dare  noluerit,  catalla  ejus  erunt  in  manu  domitti  régis  et  communie. 

la.  Si  quis  de  juratione  erga  juratum  suum  facta,  vel  fide  menti  ta.  compro- 
batus  fuerit  coram  preposito  et  majore,  judicio  communie  punietur. 

13.  Si  quis  de  communia  prædam  scienter  emerit  vel  vendiderit,  si  inde 
cotnprobutus  fuerit,  pnedam  amittet  eamque  prædntis  reddet  nisi  ub  ipsLs  preda- 
tis,  vel  eonim  dominis,  adversus  dominos  communie  vel  ipsarn  conuuuniam 
aliquid  committatur. 

14.  Qui  clamore  facto  de  adversario  suo  per  prepositum  et  majorem  et  judi- 
ces  communie  justitiam  prosequi  non  poterit1,  si  postea  ad  versus  eum  aliquid 

1 ÎSou*  atuiu  dit  ci-dcwu* , p.  4 1 . noie  5,  qui-  le*  non  au  cas  de  déni  de  jujlioe , mu»  au  début  de 
muta  juihtiam  pratequi  00m  poterit  «appliquaient  poursuites  de  U part  du  plaignant. 
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fecerit,  ilium  rationabiliter  communia  conveniet,  ejusque  audita  ratione  quid 
inde  postea  agendum  sit  judicahit 

io.  Qui  a mnjoribus  et  judicibus  et  dccanis,  scilicet  servientibus  communie 
submonitus  justitiam  et  jiidicium  communie  subterfugerit,  domum  illius  si  potc- 
runt,  prosternent,  ipsum  vero  inter  eos  morari  donec  satisfecerit , non  permit- 
lent,  et  eatalla  enint  in  miserieordia  prepositi  regis  et  majoris. 

i6\  Qui  hostem  communie  in  dorno  sua  scienter  receperit,  ëique  vendendo 
et  emendo  et  edendo  et  bi)>endo,  vel  aliquod  solacium  impetidendn,  communi- 
caverit,  aut  consilium  aut  auxilium  adversus  communiam  dederit,  reus  commu- 
nie effirietur,  et  niai  judicio  communie  cito  satisfecerit,  domum  illius,  si  potent. 
communia  prostemet,  et  catalla  regis  erunt. 

17.  Infra  lines  communie  non  recipietur  campio  conducticius  contr.i  hotni- 
nem  de  communia. 

18.  Si  quis  communie  constitutiones  scienter  absque  clamore  viola  verit,  et 
inde  convictus  fuerit,  niox  domum  illius  communia,  si  poterit,  prostemet, 
eumque  inter  eos  morari,  donec  satisfecerit,  minime  patietur. 

19.  Statutum  est  etiam  quod  communia  de  terris  sive  fendis  dominorum  non 
débet  se  intromittere. 

au.  Qui  judices  communie  de  falsitate  judicii  comprobare  voluerit,  nisi,  ut 
justuni  est,  comprobare  potuerit,  in  misericordia  regis  estel  majoris  et  seabino- 
rum , de  onini  eo  quod  habeL 

ai.  Mulier  dotein  quam  tenet  nec  vendere,  nec  in  vadium  inittere  poterit, 
nisi  propinquiori  heredi  et  nisi  de  anno  in  annum.  Si  autem  heres  aut  non 
posait,  aut  nolit  emere,  oportet  mulierem  tota  vita  sua  tenere,  per  annum  autem 
locurc  poterit. 

aa.  Si  quis  Tir  et  uxor  ejus  infantes  babeant,  et  contingat  mori  infantes,  quis 
eorum  supervixerit,  sive  vir  sive  mulier,  quicquid  similiter  possederunt  de  con- 
quisitis,  qui  superstes  erit,  quanidiu  vixerit,  in  pace  remanebit  et  tenebit,  nisi  in 
rit*  premorientis  donum  vel  legatum  inde  factum  fuerit.  Quod  si  antequnm  con- 
venerint,  vel  vir  vel  uxor  infantes  habuerint,  post  decessum  patris  aut  matris 
hérédités  iufantutn  ad  eos  redibit,  nisi  sit  feodtim. 

a3.  Si  mortuo  marito  uxor  supervixerit,  et  infantes  ejus  vivi  remanserint, 
mulier  de  omni  possessione  quam  vir  ejus  in  pace  tenuerat , quamdiu  infantes 
in  custodia  erunt,  donec  ipsa  advocatum  habeat,  nisi  sit  vadimonium , non  res- 
pondebit. 

*4-  Si  quis  ab  aliqua  vidua  pecuniam  requisierit,  ipsa  oootra  umirn  testent, 
non  contra  plures,  per  sacranientum  se  deffendet  et  in  pare  remanebit;  si 
vero  ab  ea  aliquam  ejus  possessionem  ut  vadium  requisierit,  ipsa  se  per  belluui 
deffendet. 
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a5.  Si  quis  terrain,  aut  aliquam  hereditatem  ab  aliquo  ernerit,  et  ilia,  antequam 
empta  sit,  propinquiori  heredi  oblata  fuerit,  et  licrcs  eam  einere  noluerit,  nun- 
quam  amplius  de  ea  illi  heredi  in  causa  respondebit.  Si  autem  propinquiori  he- 
redi oblata  non  fuerit,  et  qui  eam  ernerit,  vidente  et  sciente  heretle,  per  annum 
eam  in  pace  tenuerit,  numquam  de  ea  amplius  respondebit 

a6\  Si  quis  septem  annis  aliquam  suam  possessionein  présente  adversario  in 
pace  tenuerit,  numquam  de  ea  amplius  respondebit. 

Si  quis  alienus  mercator  aliquid  vendiderit,  et  ipsa  liora  pecuniam  ha* 
bere  non  potuerit,  ad  dominuin  emptoris,  vel  ad  prepositum  domini  prius 
clamorem  faciet,  et  si  una  ei  justifia  defuerit,  ad  majorem  clamorem  deferet, 
ef  major  ei  cito  pecuniam  suam  habere  faciet , quecunque  dies  sit. 

a8.  Quicu nique  de  promissione  clamorem  fecerit,  nichil  recupcrabit. 

29.  Si  quis  major,  aut  scabinus,  aut  aliquis  de  justitia  majoris,  premium  vel 
acceperit  vel  requisierit,  et  ille  qui  dederit,  vel  a quo  premium  quesitum  fuerit, 
ad  majorem  clama verit,  vel  testem  super  hoc  habuerit,  accu&atus  viginti  solides 
persolvet;  et  si  premium  acceperit,  reddot 

30.  Quod  si  accusator  testera  non  habuerit , ille  qui  accusabitur  per  sacra- 
mentum  se  defendet 

31.  Si  quis  ad  prepositum  clamorem  deferet,  et  prepositus  ei  justitiam  facere 
noluerit,  clamator  ad  majorem  clamorem  deferet,  et  major  prepositum  ad  ratio- 
nem  mittet  ut  ei  justitiam  faciat;  quam  si  facere  recusaverit,  major,  salvo  jure 
regio,  justitiam  faciet,  secundiim  s ta  tu  ta  scabinorum. 

3a.  Si  quis  super  aliquem  aliquid  quod  suum  est  interciaverit , et  ille  qui 
accusabitur  responderit  se  illud  non  a lalrone  scienter  emi&se,  hoc  pro  quo  accu- 
sabitur perd  et , et  ante  justitiam  per  sacramentum  se  defendet,  si  prepositus  vel 
justicia  voluerit,  et  postea  in  pace  abibit;  et  hoc  idem  faciet  garanus,  si  hoc 
idem  dixerit,  tam  primus  quam  secundus  et  tertius;  accusator  autem  hoc  quod 
clamaverit,  sacramento  confirmabit,  si  voluerit  ille  qui  justitiam  tenebit. 

33.  In  omni  causa  et  accusator  et  accusatus  et  testis  per  advocatum  loquen- 
tur,  si  vol  u crin t. 

34.  De  po&sessionibus  ad  urbem  pertinentibus,  extra  urbem  nullus  causam 

facere  présumât. 

35.  Si  vir  et  uxor  aliquam  possessionem  in  vita  sua  acquisierint , et  eorum 


tes  aliam.  Si  vir  mortuus  fuerit,  aut  uxor  mortua  fuerit,  et  infantes  vivi  reman- 
serint,  possessiones , sive  in  terra  sive  in  redditu,  que  ex  parte  mortui  vencrint, 
ille  qui  superstes  erit,  nec  vendere,  nec  ad  censum  dare,  ncc  in  vadium  mittere 
poterit,  absque  assensu  propinquorum  parentum  mortui,  aut  donec  infantes  ejus 


absque  custodia  fuerint. 
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36.  Si  quis  prepositum  regis,  in  placito  vel  extra  placitum,  turpibus  et  inho- 
n«tis  verbU  provocaveril , in  niisericontia  prepositi  erit,  ad  arbitrium  majoris 
r t scabinorum. 

3;.  Si  quis  niajorem  in  piacito  lorpibus  et  inbonestis  verbis  prmo.-nverit , 
donius  . ,us  prostematur;  aut  secundum  pretium,  domus  in  tniserircmlia  jmlicum 
redimatur. 

38.  Si  quis  juratum  suum  perçut  serit  vel  vulner.iverit , et  iile  qui  penuMus 

luerit  elamorem  fecerit  quod  pro  veteri  odin  perdrons  sit,  percussor  rectum  fa- 
cle^  “cun‘luI»  scabinorum,  pro  ictu,  et  post  hoc  pro  veteri  odio,  aut  per 

sacranientum  se  purgabit,  aut  rectum  faciet  communie,  et  uovem  liltras  dabit, 
seiiicet  vi  Ubras  communie  et  i.x  solidos  justifie  dominorum,  et  persolvet  me- 
dietatem  recti  infra  octo  dies,  aut  totum,  si  scabini  voluerint.  Nullus  enim  pro  eo 
qui  perçussent,  quicuraque  sit,  aut  vir  aut  mulier  aut  puer,  sacnuuenlum  faciet. 

39.  Si  major  cura  communia  et  juratis  in  causa  sedeat,  et  aliquis  ibi  suum 
juratum  perçussent;  illius,  contra  quem  in  causa  plu  res  testes  «ncierint,  qui 
primus  ictuin  dederit,  donius  prostemetur. 

40.  Qui  autem  in  causa  jurato  suo  convicialiia  fuerit,  viginli  solidos  oom- 
inuiiie  persolvet,  ibi  justiüa  doniiuoruni  nieliil  capiet 

4>-  Qm  jurauim  suum  in  aquam  aut  in  paludeni  jacUverit,  si  clamalor  unum 
testent  adduxent,  et  major  immunditiiun  viderit,  die  malefaclor  lx  solidos  per- 
solvet  et  de  lins  liabebit  justitia  doniiuoruni  xx&lidos.  Si  immundus  nullum 
testent  babuent  contra  saiiguiuein  vel  iutmundi tiain , per  sacranientum  se  de- 
fendet,  et  liber  abiliit. 

4a.  Qui  vero  juratum  suum,  servuiu  recredentem , traditoretn,  wlttot' , id  est 
coup,  appel  lavent , viginti  solidos  persolvet. 

43.  Si  filius  burgensis  aliquid  fonfacti  fecerit , pater  ejus  pro  filio  justitiam 
communie  exequetur.  Si  autem  in  cuslodia  patris  non  fuerit,  et  suhmonitnl,  jtu- 
titiam  subterfugerit,  uuo  anno  a ci  vitale  ipsum  exlraiieum  esse  oportebit  Si 
autem  anno  pretento , redire  voluerit,  secundum  statuts  sc.binorum  prepotito 
et  inajnri  rectum  faciet. 

44*  Si  conventio  aliqua  facta  fuerit  ante  duos  vel  pltires  acabinos , de  con» 
ventionc  ilia  amplius  non  surget  campus  nec  duellum,  si  scabini,  qui  conven- 
tion! inlerfuerint,  lioc  testificali  fuerint. 

4-J-  Oninia  ista  jura  et  precepta  que  prediximus  majoris  et  tuiiie , tan- 

tum sunt  inter  jurants.  Non  est  equum  judknum  inter  juratum  et  non  juratum. 


46.  Ambtanensium  solebal  esse  cODsuetudo,  quod,  in  festis  apostoloruin 
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unaquaque  quadriga  per  unant  quatuor  portarum  urbis  in  vilUm  introeunte , 
Guarinus  Ambianensis  archidiaconus  obolum  accipiebat  Major  vero  et  scabini, 
qui  tune  temporis  extiterunt,  per  consilium  Theodorici,  tune  episeopi  Ambia- 
nensis,  consuetudinem  prefatam  ab  archidiacono,  quinque  solidis  et  quatuor 
caponibus,  emerunt  et  ad  censum  ceperunt;  eteensum  ilium  ad  furnum  Firmini 
de  Claustro,  extra  portait)  Sancti  Firmini,  in  vallc  si t uni , archidiaconus  sumit. 

47.  De  omnibus  tenementi*  ville  justifia  exhibebitur  per  prepositum  nos- 
trum,  ter  in  anno,  in  placito  generali  : videlicet  in  Natali  Domini , in  Pascha  et 
in  Penthecoste. 

48.  Orania  autem  forifacta,  que  infra  banleugara  civitatis  fient,  major  et  sca- 
bini  judicabunt,  et  de  illis  justitiam  facient,  sicut  debent,  présente  balliro  nostro, 
si  ibi  voluerit  interesse;  si  vero  interesse  noluerit,  vel  non  poterit,  pro  ejus 
absentia  justitiam  facere  non  desinent,  sed  débitant  justitiam  facient,  excepto 
tamen  multro  et  raptu , quod  nobis  et  successoribus  nostris  in  perpetuum  reti- 
nemus,  sine  parte  alterius. 

49.  Catalla  vero  bomicidarum , incendiariorura  et  proditorum  nostra  sunt 
absolute,  sine  parte  alterius.  ht  catalhs  vero  aliorum  forefactorum  reùnemus 
nobis  et  successoribus  nostris  id  quod  hahuimus  et  babere  debemus. 

50.  Bannum  in  villa  nulluaupotest  facere,  nisi  per  regem  et  episcopum. 

51.  Si  quis  bannitus  est  spro  aliquo  forifacto , excepto  multro,  homicidio , 
incendio,  proditione,  raptu,  rex,  vel  senescallus,  vel  prepositus  regis,  episcopus, 
major,  unusquisque  eorum  semel  in  anno,  poterit  euro  conducere  in  villara. 

5a.  Volumus  etiam  et  communie  in  perpetuum  quittamus  et  concedi- 
mus,  quod , nec  nobis,  nec  successoribus  nostris,  liceat  civitatem  Ambianen- 
sem  vel  communiam  extra  mnnum  nostrain  mittere,  sed  semper  régie  inhe» 
reat  coron  e. 

Que  omnia  ut  in  perpetuum  rata  et  firma  permaueant,  présentent  paginant 
sigilli  nostri  auctoritate  et  regii  nominis  karactere  inferius  annotato,  salvo  jure 
episeopi  et  ecclesiarum  et  procerum  patrie  et  alieno  jure,  confirniamus.  Àctum 
Lorriaci,  anno  incamati  Verbi  millesimo  centesimo  nonagesimo,  regni  nostri 
anno  xi*.  Astantibua  in  palatio  nostro  quorum  nomina  sopposita  sunt  et  signa: 
S.  comitis  Theobaldi,  dapiferi  nostri;  S.  Guidonis,  buticularii;  S.  Mathei,  ca- 
meraii;  S.  Hadulphi,  conslabularii.  Data  vacante  cancellaria. 

Rer.  des  Ordonn.  dn  roU  de  France,  t.  XI,  p »64  et  «u«v.  — BsJuw  Hucfütuua,  l.  VD  , 
p.  3 18.  — Bibl.  Roy. , cartnl.  de  Philippe- Augmte,  Fonds  des  artuUircs  n“  171,  fol.  17  t*. 
Fond*  du  Roi,  n*  9861.  a,  fol.  43 1%  g!5».  3,  fol.  56  r*.  et  n*  840S.  »,  a.  a,  fol  791*. — 
Arcfe.  du  royaume , Trésor  de»  chines , reg.  de  Pbilippe'Aaguiifl , fol.  17 14*. 
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XXVIII. 

ABOLITION  DU  DROIT  DE  LAGAN. 

Sur  la  demande  de  Guillaume,  archevêque  de  Reims  et  légat  du 
pape,  le  roi  Philippe-Auguste,  Philippe,  comte  de  Flandre,  Jean, 
comte  de  Ponthieu,  Ida,  comtesse  de  Boulogne,  Bernard,  seigneur  de 
Saint-Valéry  et  Guillaume  de  Cayeux  consentirent  à l’abolition  du 
droit  de  lagan  sur  leurs  terres,  c'est-à-dire,  sur  une  partie  du  littoral 
de  la  Flandre  et  de  la  Picardie.  Le  lagan,  connu  plus  généralement 
sous  le  nom  de  droit  de  bris , autorisait,  au  profit  du  seigneur  de  tout 
territoire  maritime,  la  saisie  des  choses  apportées  par  la  mer  ou  échouées 
sur  les  c6tes,  d'où  s’ensuivait  le  pillage  des  navires  en  détresse  et  la 
spoliation  des  naufragés.  On  conçoit  que  les  habitants  d’Amiens  aient 
altaclié  de  l’importance  à l’abolition  de  celte  coutume  que  l’archevêque 
de  Reims  qualifie  d’impie  et  de  détestable.  La  crainte  qui  repoussait 
loin  des  eûtes  inhospitalières  de  la  Picardie  les  vaisseaux  chargés  de 
marchandises  devait  porter  un  grand  préjudice  au  commerce  des  villes 
de  la  Somme.  Au  reste,  ce  qui  nous  induirait  à croire  que  les  habitants 
d’Amiens  ne  furent  point  étrangers  à la  pensée  qui,  dans  cette  circons- 
tance, dirigea  l’archevêque  Guillaume,  et  que  peut-être  même  ils  sol- 
licitèrent son  intervention,  c’est  que  la  lettre  que  nous  publions  fut 
faite  et  donnée  dans  leur  ville,  et  qu’au  xiv*  siècle,  elle  fut  insérée,  à 
cûté  des  actes  qui  intéressaient  directement  la  commune,  dans  plu- 
sieurs cartulaires  municipaux 


• Le»  môme*  registres  nom  ont  coaterté  la 
charte  par  laquelle  i’biLippe  - Auguste  abolit,  en 
u 91,  le  droit  de  lagan  dans  le  comté  de  Pontlùeu 
et  sur  tout  le  littoral  de  ses  domaines.  Voici  le 
texte  de  cette  pièce  : 

- In  Domine  sancie  et  individneTrinilalw.  Amen. 
Philippin,  Dei  gracia  Fraucorum  rea,  umerint 
unirent,  présentés  pari  ter  et  futnri,  quod  nos, 
amor*  Dei  et  p*o  remedio  anime  no*  ire  et  gem- 
torts  noslri  et  antecessorum  noslrorum  quitaxnu* 
et  nemiuimas  imperpetuum  libéré  la  lagan  maris 
per  Pontirnm  et  per  totam  terrain  nostram.  Et  Phi* 
lippus,  cames  quoudain  Flandrie,  illud  quitavit,  et 
romitisM  Bolonie  et  «me*  Pooiivi  et  Bernardut 


de  Sancto  Walerico  et  Willrrfnuc  de  Caïeu,  ont  ne* 
isti  simili  ter  quitarenint  U lagan.  Qood  ut  perpé- 
tuant obtioeat  stabUitatcm , sigilli  no<tri  auciorilale 
et  regii  nomiais  caractère  inferiu*  annotato  pré- 
senté™ paginam  confinnari  preoepimus.  Actum 
apud  Fonteniblaaudi , an  no  incarnait  Verbi  mille 
simo  cenlesimo  mmagesiœo  primo,  regni  noslrt 
anno  tertio  decimo.  Aslantibus  in  pataeio  noatro 
quorum  tvotn tua  snpposdta  sunt  et  signa.  Dapifero 
uullo.  Stguum  Gtudoni»  bmicularii,  ugnum  Maüx» 
camerarü , coustabnlario  nulle.  - ( Àrdb.  de  l'hôtel 
de  ville  d'Amiens;  reg(  au*  chartes,  coté  a,  fol. 
xo  r*.  — Daire,  But.  tt  À mieiu,  t,  I,  Pièc.  jmt.  , 
*!.«■) 
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nyr.  Willermus,  De»  gracia  Remotum  archtepi$copu$ , sancte  Romane  ecclesit? 
titulo  Sancte  Sabine  cardinalis,  apostolue  sedis  légat  us,  univers!. s sancte  matris 
Kcclesie  filiis,  ad  quos  littere  iste  pervenerint,  in  Domino  salutem.  Noverit  uni- 
ver&itas  vestra,  quod  dudum  in  terris  Philippi  quondam  Flatidrensis  comitis, 
continsse  Boloniensîs,  comittis  Pontivi,  Berimrdi  de  Sancto  VValerico  et  Wil- 
ielmi  de  Gaeu , pervers»  consuetudo  lagons  nominata  inolcvcrat;  videlicct  quod 
si  navis,  aliunde  vetiiens  et  fluctibus  maris  forte  ugitata,  scopulis  sive  harene 
maris  illisa,  frangeretur,  res  in  ca  existentes  in  dirreptioneiu  ltominum  ccderent 
et  predationevn.  Unde,  credentes  jocundum  Deo  prestareobsequium,  si  consuc- 
tudinem  illam  Deo  et  hominibus  detestnbilem  cassa re  penitus  possemus  et  pror- 
sus  annichilare,  tandem,  miserieordia  Dei  preeunte,  et  nostro  tara  consilio 
quant  auiilio  mediante,  ud  boc  dotninuin  et  nepotem  nostnim  carissimum  Phi- 
lippu  tu  Fraucorum  regem,cum  ceteris  quos  prenominavimus  baron!  bu  s efficaci- 
ter  induxiimis,  quod  ipse  dominus  rex,  pro  sainte  anime  sue,  illud  lagon  ex  toto 
quitavit  et  liltere  imperpetuum  remisit,  sicut  in  scripto  ip&ius  palet  au ctentico; 
similiter  et  omîtes  prenoininuti  buroues  pro  suarum  salute  an  i ma  ru  m idem 
lagon  quitaverunt.  Nos  vero,  quinttionem  illam  approbantes,  et  firmam  ha- 
benles  et  ratam , presentis  seripti  patrocinio  et  sigilli  nos  tri  auctoritate  conlir- 
tnarnus;  omnipotent»  Dei  auctoritatc  et  nostra  anatematizantes  omîtes  illcs  et 
excomunicnntes  qui  de  cctero  illud  detestabile  lagon  manutenuerunt  et  tain  do- 
mini  regis  scripto  obviare  presumpserint  quant  nostro.  Actum  Ambiani,  arino 
Vertii  incarnati  millésime  centesimo  nonagesinio  primo.  Datum  vacante  can- 
celliria. 

Ardi.  Je  l’hôld  de  ville  d'Amiens;  reç.  atn  rharirs,  rote  i,  fol.  un*. — Rcg.  *u\  charte*.  . * 

col.  k , fol.  1S4.  — l.’oriçiuil  de  celte  pière  fjuslftit  encore  au  xti*  tiède  clan*  U-t  trdmes 
de  l’hôtel  de  cille;  il  est  mentionné  dan*  les  Inventaires  de  1488  cl  de  i55t.  — • D*irv. 

Hat.  J*  la  ril/c  d' Jmitiu,  Pièc.  juat. , I.  1 , p.  5 16. 

XXIX. 

CONVENTION  RECORDEE  EN  ASSEMBLEE  PUBLIQUE  DEVANT  LE  MAIRE, 

LES  ECHEVINS  ET  LE  PREVOT  ROYAL. 

Raoul  le  Sec,  chanoine  de  Saiut-Firinin,  avait  engagé  à l'abbaye  de 
Saint-Jeaii-Iez-Amiens  un  manoir  pour  lequel  il  payait  à cette  abbaye 
une  rente  annuelle  de  i5  sous  et  de  i5  chapons.  La  convention  sui- 
vante réduit  à a sous  et  à a chapons  seulement  le  cens  dû  par  le  ma- 
noir, et  reporte  le  surplus  de  la  rente  sur  d'autres  biens. 

Ce  que  nous  devons  constater  ici,  c’est  que,  suivant  les  expressions 
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memes  de?  Facte,  celle  convention  Fut  ratifiée  dans  un  plaid  général, 
in  pLicito  genemli , par  le  prévôt  royal,  le  maire  et  les  échevins.  Nous 
avons  dit  plus  haut  qu'à  partir  de  l'année  1 1 85  le  prévôt  du  roi  inter- 
vint  conjointement  avec  Féche vinage  dans  les  actes  de  la  juridiction 
volontaire;  la  charte  qu’on  va  lire  nous  parait  digne  d'attention,  parce 
qu  elle  présente  dans  sa  Forme  la  plus  solennelle  le  concours  Facullatit 
de  l'officier  royal  et  des  magistrats  municipaux. 

Thomas,  abbas  ecclesie  Sancti  Johannis  Baptiste  Ambianeusis,  omnibus  a<l 
quas  istc  littere  pervenerint,  in  Domino  saluteni.  Notum  fieri  volumus  qimd 
nmi  Radulphus  Siccus,  sancti  Firmini  Confessons  canonicus,  mansionem  quant- 
dam  que  est  ante  Sunctum  Dyonisium,  su  b cousu  xv  solidomm  et  xv  caponum, 
de  nobis  teneret,  transmuta tione  facta  in  tucioribus  locis  infra  civitatem  Arubiu* 
nensem , de  eodem  cousu  xm  snlidos  et  xm  capones  nobis  assignavit.  Loca 
vero  a quibus  reddentnr  illi  xm  solidi  et  xm  capones  hec  sunt  : Robertus  Hai- 
sete  11  solidos  et  n capones,  Ulgerus  11  solidos  et  11  capones,  Radulphus  de 
Üressi  11  rolidos  et  11  capones,  Rainerus  de  Mes  11  solidos  et  11  capones,  Ber- 
uardus  Mercennarius  il  solidos  et  11  capones,  de  dono  Robert!  Sadaie  111  soli- 
dos  et  lu  capones.  Porto  predicta  mansio  ante  Sanctum  Dyonisium,  que  aoleimt 
reddere  xv  solidos  et  totidexn  capones , reddet  solummodo  U solidos  et  11  ca- 
pones. lît  autem  firmioreai  statum  ha beat  hec  convention  recordata  est  in  placito 
général»  coram  Pctro  de  Bestisiaco  preposito  Ambianensi,  et  coram  Bemardo  <le 
Cru  ce  majore  communie  et  senbinis,  et  pacifice  con cessa  a Tainfido  monetario 
traire  suo  et  Bernardo  de  Cru  ce  sororio  suo.  Nichilominus  vero  ut  inconvulsa 
permaneat , in  capitulo  nostro  leeta  et  a Fru tribus  ecclesie  nostre  ad  garandian- 
dum  usquequaque  pro  11  solidis  et  11  caponibus  concessn,  presentis  scripti  testi* 
uionio  et  sigilli  nostri  appositione  confirma  ta.  Actum  esthocanno  Incarnation  b 
dotninice  m°  C°  txxxx0 i°,  mense  januarii 

CirlnL  de  Sainl-jMB-ktz-Àiniem,  col.  (09  et  no. 

XXX. 

ACTE  DE  VENTE  PASSÉ  DEVANT  LE  MAIRE  ET  LES  ÉCHEVINS. 

Sous  ta  forme  d'une  donation , cette  charte  est  un  véritable  contrai 
de  vente  par  lequel  Pierre  d'Amiens,  de  la  famille  des  anciens  châle- 

• N<m*  avoiu  réubli  celle  dalc  confonm'Mteai  goricn,  Nat»  ferona  de  même  à l'avenir  chaque  foi» 
au  eljlr  n«ité  depuis  l'adoption  du  cakndriar  gré-  <p»e  f occasion  »*eo  présentera 
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lains,  cède  à Hugues  de  Picquigny , moyennant  un  cens  annuel  de 
deu\  sous  parisis,  une  maison  située  dans  le  quartier  du  Castillon. 
Cette  convention  aurait  pu  être  authentiquement  constatée  par  un 
acte  émané  de  Pierre  d'Amiens , et  fait  en  la  présence  d'un  certain 
nombre  de  témoius  au  choix  des  parties  contractâmes;  mais,  au  lieu 
de  se  borner  à ces  formalités,  l’héritier  des  anciens  châtelains  fit  in- 
tervenir dans  la  transaction  le  maire  d'Amiens  et  six  éclievins,  devant 
qui  elle  fut  solennellement  reconnue.  Ainsi,  Pierre  d’Amiens  et  Hugues 
de  Picquigny,  qui  auraient  certainement  décliné  la  compétence  de  l’éche- 
vinage en  matière  contentieuse,  acceptaient  sa  juridiction  volontaire; 
et,  selon  nous,  il  faut  voir  dans  leur  recours  aux  garanties  de  la  loi 
communale  pour  la  validité  des  coutrats,  une  preuve  de  la  haute  in- 
fluence acquise  par  le  gouvernement  de  la  bourgeoisie. 

Parmi  les  échevins  dont  les  noms  figurent  au  bas  de  la  charte  de 
Pierre  d'Amiens,  on  trouve  Robert  d’Espaigni  et  Jean  son  fils.  Il  sem- 
ble résulter  de  ce  fait  qu'au  xn*  siècle  le  père  et  le  lils  pouvaient  faire 
en  même  temps  partie  de  l’échevinage,  les  documents  postérieurs 
attestent  que  cet  usage  ne  tarda  pas  à disparaître  ; on  lit,  en  effet, 
dans  l’une  des  anciennes  coutumes  d’Amiens  rédigées  au  xm*  siècle  : 
« Nulz  frerez,  serouges,  ne  pères,  ne  ficulz,  ne  genres,  ne  cousins  ger- 
« mains  ne  peut  estre  esquevin  eusanlle  en  une  année  s 

Ego  Petnis  de  Ambiano  notum  facio  universis  ad  quos  présent  scriptum  per- 
venerit,  me  Hugoni  de  Pinldgniaco  dilecto  meo,  intuitu  servicii  sui,  dedisse 
unam  masuram  apud  Ambianum  in  Castellione,  tenendam  in  perpetuum  ab  eo 
et  ab  heredibus  suis,  pro  duobus  solidis  parisiensibus  de  cénsu  reddendis  miebi 
ab  eo  qui  masuram  tenuerit,  annuatim  in  octavis  Nativitatis  Domini , et  per  hune 
eensum  idem  Hugo,  aut  ille  qui  masuram  tenebit,  de  masurn  liber  et  quietus  crit 
omnibus  diebus,  et  totam  voluntatem  suant  de  ea  faciet,  absque  impedimento 
et  contradictione.  Neque  ego  toltam  neque  tailliam  neque  aliquam  exactionem 
ab  eodem  Hugone,  aut  ah  eo  qui  post  ipsum  masuram  tenuerit,  exigam  neque 
exigere  potero.  Hoc  idem  concesserunt  fratres  mei  Renaldus,  Theobaldus, 
Aleaumus.  Hujus  rei  testes  sunt  : dominus  Ursio,  camerarius  domini  mei  regis 
Francorum , et  Galterus  frater  ejus;  Henricus  marescallus;  Robertus  de  Pinqui- 

' Vojrei  d-iprn , pièce  d*  XX. XIII , If  texte  de  cdte  continue. 
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gniaco  et  Bartholomeus  de  Roya;  Rogeru»  Picca;  Theobaldus  panetariu»;  Yetu- 
lardus;  Philippua;  Huelimi»;  Gaufridu»  de  Pontisara;  Syruon  de  Pontisara.  Ex 
parte  mea  : Petrus  magister  meus,  et  Aleaumus  de  Ambiant»,  et  Johannes  de 
Caiani,  et  Petrua  Diaoi,  et  plures  alîi.  Et  hoc  récognition  fuit  soilempnitei 
coram  Bernardo  majore  Ambianensi  et  scabinia  : Robert»  de  Eapaigni,  et  Jo- 
hanne filio  ejus,  et  Guidone  Cementario,  et  Vincencio  et  Johanne  de  Cruce,  et 
Giroldo  Ruffo.  Se  vero  id  aliquo  modo  posait  irritari,  presens  scriptum  sigillo 
meo  confirait».  Actum  anno  gracie  «t°  c • xc*  quinto,  mense  augusto. 

Arch.  de  l'hAlel  de  «iHe  d' A mien»,  re§.  aux  cWtft,  coté  i , Toi.  t3  »•. 

XXXI. 

CHARTE  DE  PHILIPPE-AUGUSTE  EN  FAVEUR  DU  COMMERCE  DES  VILLES 
DE  LA  SOMME. 

On  «ail  qu’au  moyen  âge  un  grand  nombre  de  droits  onéreux  poul- 
ies marchands  entravaient  la  liberté  du  commerce  el  nuisaient  au  dé- 
veloppement des  relations  internationales.  Tel  était  l’usage  qui,  dans 
certains  pays,  reudait  les  commerçants  d’un  état  solidaires  de  tout 
engagement  contracté  par  quelqu’un  de  leurs  compatriotes  '.  Cet  usage, 
ou  plutôt  cet  abus  profitable  parfois  aux  particuliers,  avait  en  général 
pour  le  commerce  des  résultats  désastreux.  On  conçoit  que  la  crainte 
contin  selle  d’être  saisis  pour  le  fait  d’uu  autre  devait  rendre  les  mar- 
chands étrangers  très-circonspects.  Par  la  charte  suivante,  Philippe- 
Auguste  établit  qu’à  l'avenir  les  marchands  naviguant  sur  la  Somme 
ne  pourront  être  arrêtés  que  pour  les  dettes  qu’ils  auront  eux-mémes 
contractées  ou  dont  ils  se  seront  expressément  portés  cautions;  celte 
charte  fut  sans  doute  favorable  aux  étrangers  qui  trafiquaient  avec  la 
Picardie,  mais  elle  ne  fut  pas  moins  avantageuse  aux  liabitants  de  cette 
province  et  dut  avoir  une  heureuse  influence  sur  le  commerce  de  la 
Somme,  dont  la  ville  d’Amiens  était  un  des  entrepôts  les  plus  consi- 
dérables. 

Phiiippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis  ad  quos  littere  présentes  per- 
venennt , saJutem.  Noveritis  quod  nos  bene  volumus  ut  merea tores  eant  et 

• Vojri»  Coûte ti on  d,  toU  mantmu,  par  M IW«au*,  I.H,  Introduction,  p.  m. 
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reddeant  cum  merci  bus  suis  [icr  aquam  Sumrue  a Corbeia  usquc  iti  mare  et 
cuin  rebus  suis,  reddendo  consuetudines  cjuas  debuerint.  Inhibemus  autrm  ne 
aliquis  eos  arrestet  Tel  res  eoruro  pro  aliquo  dehitn,  niai  ipsi  plegii  sint  Tel 
debitores  illius  debiti.  Si  quis  enim  eos  arrestaret,  id  contra  nos  faceret  Actuni 
apud  Vemonem , anno  ab  incarnatione  Dotnini  m°  c“  xc"  nono,  ni  en  se  au* 
gusti. 

Arch.  de  I bàlH  de  ville  d'AbbrtUle;  li«w  C0l«  ; Acte*  relatif*  nu  commerce , à la 

rioa,  rtc.,  de  uyS  à 1764.  — Md,  Roy.,  collrrt.  de  bon  < «renier,  3o*  p*qt»d,  liesse  n**a. 
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ANCIENNES  COUTUMES  MUNICIPALES  D AMIENS. 

Bien  que  les  deux  coutumes  municipales  qui  vont  ouvrir  la  série  des 
actes  du  xiu'  siècle  n’aient  pas  de  caractère  officiel  et  soient , selon 
toute  apparence,  l’œuvre  de  simples  particuliers,  nous  avons  cru  de- 
voir leur  donner  place  dans  ce  recueil,  parce  quelles  fournissent  sui- 
tes institutions  et  sur  le  droit  politique,  civil  et  criminel  d’Amiens, 
des  renseignements  que  l’on  ne  trouve  point  ailleurs.  Du  reste,  si  elles 
n’émanent  pas  directement  de  l’échevinage,  elles  ont  reçu,  par  leur 
insertion  dans  les  cartulaires  de  la  commune,  une  sorte  d’authenticité. 

La  première  de  ces  coutumes  offre  certaines  particularités  histo- 
riques qui  lui  assignent  pour  date  les  premières  années  du  xm*  siècle, 
la  seconde  n’a  dû  être  rédigée  qu’après  la  promulgation  des  Établisse- 
ments de  saint  Louis.  Malgré  cette  différence  d’époques,  il  nous  a 
semblé  qu’elles  ne  devaient  pas  être  séparées;  car  elles  s’éclairent  mu- 
tuellement et  se  complètent  l’une  par  l’autre.  Réunies,  elles  présentent 
dans  tout  son  développement  le  code  de  lois  municipales  qui  régit  la 
commune  d’Amiens  durant  le  cours  des  xin*  et  xiv*  siècles. 

XXXII. 

PREMIÈRE  COUTUME. 

Le  texte  de  cette  coutume,  dont  quelques  fragments  ont  été  publiés 
par  Du  Cange  dans  son  Glossaire  de  ta  basse  et  moyenne  latinité  ’ et 

com  indication  précise.  Le*  alteration*  et  incor- 
rection, de  langage  qo'on  j rmarqoe  semble», 
prouver  tju’tb  proviennent  d’un  manuscrit  (dut 
moderne. 


■ Aux  mot*  : Campionej , C&Mmmandare , Ttstti 
b-eere.etS'-ejwd.Onoelaoraildireaices  fragment* 
ont  ete  emprunts*  eu  manuscrit  de  La  Vatlicee, 
Du  Cange  n'apant  accompagné  sa*  citation*  d'au- 
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dans  scs  Observations  sur  Us  mémoires  de.  Joinville  se  trouve  dans  un 
manuscrit  du  duc  de  La  Vallière  conserve  à la  Bibliothèque  Royale1 2. 
Ce  manuscrit , dont  le  caractère  d’écriture  semble  indiquer  la  fin  du 
sut'  siècle,  contient  une  liste  chronologique  des  rois  de  France,  com- 
mençant à Mérovée,  et  finissant  à Philippe  le  Hardi;  elle  se  termine 
ainsi  : Isrjeis  li  rois  engendra  Phrlipe  U roi  de  Franche,  qui  vive  et 
vaille  en  Dieu  et  au  siècle.  Amen.  C’est  donc  sous  le  règne  de  Philippe 
le  Hardi  que  le  volume  a été  achevé.  Quant  à la  rédaction  de  la  cou- 
tume, il  est  permis  de  la  rapporter  à la  première  moitié  du  xtir*  siècle, 
en  s’appuyant  sur  les  données  suivantes  : 

i*  Les  nombreuses  dispositions  relatives  au  duel  judiciaire  que  ren- 
ferme cette  pièce  autorisent  à la  croire  antérieure  aux  Établissements 
de  saint  Louis;  a°lc  P.  Daire  en  cite  un  court  fragment  qu’il  dit  avoir 
extrait  d’un  manuscrit  de  f armée  i a/jf),  où  il  est  parlé  des  anciens  usages 
île  la  cité  d'Amiens3  ; 3'  une  notice  renfermée  dans  les  papiers  de  I)u 
Cange  indique  comme  faisant  partie  d’un  registre  de  l’hôtel  de  ville 
d’Amiens  l’ancienne  coustume  d Amiens,  compilée  en  ta49>  intitulée 
Us  usages A;  4*  enfin , dans  une  autre  notice  appartenant  à la  même  col- 
lection , l’analyse  sommaire  de  la  coutume  dont  il  s’agit  est  accom- 
pagnée de  cette  phrase  : sur  la  fin  desdis  usages,  est  la  date  d’un  ju- 
gement iU  l’an  ta  ta  s. 

L’auteur  de  cette  compilation  a rangé  sons  vingt-deux  titres  ou  ru- 
briques les  diverses  dispositions  de  droit  civil  et  de  droit  pénal  qui 
s’y  trouvent,  mais  sans  s’astreindre  à un  ordre  méthodique.  Seule- 
ment il  a tracé  deux  grandes  divisions  qui  dominent  toutes  les  autres 
et  qu’il  a intitulées,  l’une  : li  usages  de  Ucité  <t  Amiens  de  coi  on  plaide 
rUvant  le  rnaieur;  l’autre  : li  usages  U prévosl  de  coi  on  plaide  par  de- 
vant li.  Cette  distinction , si  nettement  posée  par  le  compilateur  du 
xni*  siècle,  est  digne  de  remarque.  Nous  nous  sommes  attaché  à la 
conserver  dans  notre  analyse,  et,  sans  avoir  égard  aux  subdivisions 


1 Mémoire»  tU  tire  élu  Joinville,  «I.  in -fol., 
p.  8?  cl  341. 

» N*  1 itÿ. 

1 Daire,  Hui.  tt .liment,  t.  I,  p.  io3.  Malheu- 
reusement, Maire  ne  tUatu-  aucune  indication  mit  ce 
manuscrit  ni  aucune  preuve  de  u date.  Dana  u 


version,  rwimpaffa  et  le  cnraclére  original  de 
la  langue  picarde,  qui  distinguent  le  texte  du  ma- 
nuscrit dr  La  ValÜcre,  sont  entièrement  dénaturé*. 

4 Bibl.  Koy. , mu.  de  Du  Cange , suppl.  franç., 
m5,  »,  p.  7. 

* Ibid.,  p.  7,  8 et  c 33. 
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établies,  nous  rangerons  sous  trois  clicfs  particuliers  les  matières  dont 
se  compose  le  document  : ■*  Juridiction  de  l’échevinage;  a"  Juridic- 
tion du  prévôt;  S*  législation  civile  et  criminelle. 

§ I.  Juridiction  de  l’échevinage.  — La  nature  et  l’étendue  de  la 
juridiction  communale  ne  sont  pas  nettement  déterminées  par  le  ré- 
dacteur de  la  coutume;  il  se  borne  à énumérer  les  crimes  et  délits 
dont  connaissent  le  maire  et  les  écbevins,  à donner  sur  certains  points 
des  règles  de  procédure,  et  à dire  comment  les  amendes  se  partagent 
entre  la  commune,  le  roi  et  les  seigneurs.  L’article  t énonce  un  privi- 
lège en  faveur  des  membres  de  la  commune  : ils  ne  sont  point  sujets  à 
la  contrainte  par  corps,  même  quand  l'amende  de  soixante  livres,  la 
plus  forte  des  amendes,  a été  prononcée  contre  eux,  et  celte  peine  ne 
leur  est  infligée  que  dans  le  cas  d'infraction  aux  assuremeuls,  et  dans 
celui  de  laide  oeuvre,  c’est-à-dire  de  crime  qualifié.  Dans  tous  les  autres 
cas,  s’ils  refusent  de  payer,  ils  doivent  être  simplement  bannis  de  la 
ville.  D’après  l’article  3,  le  prisonnier  retenu  faute  de  pavement  d’une 
amende  due  au  roi  et  à la  commune,  s’il  se  libère  envers  celle-ci,  doit 
être  remis  par  elle  au  prévôt  royal,  qui  le  gardera  jusqu'au  payement  de 
la  somme  à laquelle  il  a droit.  L'article  4 traite  du  partage  des  amendes 
entre  la  ville  et  les  coseigneurs  d’Amieos  : la  commune  prend  deux 
parts,  la  troisième  se  divise  entre  le  roi,  l’évêque  et  le  châtelain , puis 
le  vidante  reçoit  un  quart  de  la  portion  dn  roi. 

Suivant  l’article  g , quiconque,  par  colère , tue  ou  blesse  quelqu’un 
de  ses  jurés  doit  subir  la  peine  du  talion,  vie  pour  vie,  membre  pour 
membre.  L’article  n prohibe  le  cumul  des  amendes  dans  le  cas  où  se- 
raient enfreintes,  par  un  seul  et  même  acte,  plusieurs  dispositions 
des  statuts  municipaux;  les  articles  aa  et  a3  traitent  des  coups  don- 
nés, des  blessures  faites  et  des  injures  dites  par  un  étranger  à un 
membre  de  la  commune  : l'étranger  reconnu  coupable  doit  payer 
double  amende,  et  si  l’on  peut  se  saisir  de  lui,  il  est  détenu  jusqu'à  ce 
qu’il  ait  donné  satisfaction.  Si  un  homme  de  la  commune,  dit  l'ar- 
ticle 37,  a frappé  le  maire  dans  un  mouvement  de  colère,  U perdra  le 
poing;  s’il  a frappé  un  éçhevin,  il  sera,  suivant  l’article  38,  condamné 

à une  amende  de  soixante  livres,  trente  pour  la  commune  et  trente 

t*  Ta  . twl  *m  ititd1  - s»  •>> 
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pour  le  roi;  s'il  ne  peut  payer,  il  sera  banni  de  la  ville  et  de  la  ban- 
lieue.  D'après  l’article  at),  le  père  est  responsable  envers  la  commune 
des  délits  de  son  fils  mineur  jusqu’à  l’amende  de  soixante  livres;  dis- 
position qui  se  réfère  à l’article  43  de  la  charte  communale. 

Voilà  ce  qu’on  trouve  ici  de  nouveau  sur  la  juridiction  de  l’échevi- 
nage en  matière  criminelle  et  contentieuse;  quant  à ce  qui  regarde  la 
juridiction  volontaire,  le  compilateur  de  la  coutume  se  borne  à tra- 
duire presque  littéralement  l’article  44  de  la  charte  communale,  et  à 
dire  que  les  actes  dont  témoignent  deux  échevins  sont  inattaquables  *. 
Il  ne  parle  point  des  chartes  authentiques  délivrées  sous  le  sceau  de 
la  commune  et  validant  les  conventions  sans  avoir  besoin  d’étre  ap; 
puyées  d'un  témoignage  quelconque,  chartes  dont  l’existence  est  avé- 
rée, comme  on  l’a  vu,  pour  la  seconde  moitié  du  an*  siècle. 

§ II.  Juridiction  ntt  prévôt.  — La  coutume  ne  contient  guère,  à 
l'égard  de  la  juridiction  criminelle  du  prévôt  royal,  plus  de  renseigne- 
ments que  la  charte  de  Philippe-Auguste,  excepté  au  sujet  du  duel 
judiciaire,  où  elle  présente  l’officier  royal  comme  remplissant  le  rôle  le 
plus  important.  Toutefois,  elle  nous  fait  connaître  une  modification 
apportée  au  dispositif  de  la  charte  de  1 190  : le  jugement  de  celui  qui 
frappe  le  prévôt  doit  être  remis  au  roi  seul,  sans  l’intervention  de  la 
commune;  il  appartenait  à l’échevinage  d’après  l’acte  constitutionnel  *. 
Le  roi,  sur  ce  point,  s’était  ravisé;  il  avait  voulu  pour  ses  officiers 
une  mesure  de  considération  plus  grande,  et  la  commune  avait  cédé, 
eu  pratique,  tout  en  conservant,  comme  principe,  la  teneur  primitive 
de  sa  charte. 

U justice  civile,  en  ce  qui  concerne  les  débiteurs,  appartient  d'une 
manière  presque  exclusive  au  prévôt  du  roi.  Il  peut  arrêter  et  mettre 
en  prison,  pourvu  qurlr  soit  honeste,  les  débiteurs  qui  ne  sont  pas 
membres  de  la  commune,  à la  condition  de  leur  fournir  le  pain  et 
l'eau  nécessaires  à leur  subsistance,  car  nus  hom,  dit  l’article  75,  n’a 
droit  à taissier  autre  morirem  prison  por  dele.  Le  prévôt  n’a  fias  le 
même  pouvoir  de  contrainte  à l'égard  des  bourgeois;  dans  certains  cas 
il  doit  remettre  l’affaire  à l'échevinage,  qui  se  trouve  chargé  decon- 

» Art.  74.  * * Art.  »6.  — Charte  communale,  art.  56. 
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traindre  le  juré  à satisfaire  son  créancier.  Les  débiteurs  cités  devant  le 
prévôt  lui  doivent  des  amendes,  dont  la  quotité  varie  suivant  que  le 
condamné  est  ou  non  membre  de  la  commune,  et  qu'il  a fait  attendre 
plus  ou  moins  longtemps  le  payement  de  sa  dette  '. 

$.  III.  Lticttumoir  civile  rr  crimikelle. — La  coutume  ne  présente 
aucune  trace  de  distinction  entre  l'homme  noble  et  celui  qui  ne  l'est 
pas,  entre  le  chevalier  et  le  bourgeois;  le  mot  de  lief  n'y  est  même 
pas  prononcé.  Mais  on  y trouve  l'énonciation  de  droits  différents  pour 
les  jurés  et  les  non  jurés,  pour  les  membres  de  la  commune  et  les 
étrangers  ou  forains.  Cette  différence  eüste  même  dans  les  articles  de 
droit  purement  civils,  et  l'article  88  porte:  Il  est  établi  par  le  maire 
et  les  échevins,  que  si  un  homme  marie  sa  fille  hors  de  la  banlieue  rl 
lui  donne  en  mariage  une  somme  d’argent , il  payera  comme  acquit  de 
cette  somme  envers  la  ville  douze  deniers  pour  livre.  Le  litre  sous 
lequel  le  compilateur  de  la  coutume  a placé  cet  article  : rhi  paiwlu 
tf estnblisscmrnt  île  mineur  et  it esiievùu,  indique,  à notre  avis,  que  la 
disposition  qu'il  contient  résultait  d’une  ordonnance  récente  de  l’éche- 
vinage, ordonnance  qui  serait  le  premier  exemple  de  l'exercice  du 
pouvoir  législatif  par  le  maire  et  les  échevins. 

I.a  protection  de  la  commuue  est  acquise  aux  jurés  dans  les  cir- 
constances difficiles  de  leur  existence.  Le  |ière  ou  la  mère  survivant,  a 
la  garde  de  ses  enfants  mineurs,  et  doit,  sur  la  requête  de  ses  amis 
(sorte  de  conseil  de  famille),  donner  caution  par-devant  la  com- 
mune, de  rendre  à ces  enfants,  à l’Âge  de  majorité,  ce  qui  leur  revient 
en  biens  meubles , et  les  arrérages  de  rentes  échues  à la  mort  du  con- 
joint prédécédé  *.  Ce  n’est  pas  tout  : les  enfants  orphelins  ont  pour  con- 
seil la  ville,  ternaire  et  les  échevins  3;  ils  sont  remis , ainsi  que  tous  leurs 
biens , sous  la  tutelle  de  leur  plus  proche  parent,  qui  doit  s'engager  sous 
caution , à leur  rendre,  dès  qu'jls  seront  devenus  majeurs,  les  fonds  qui 
lui  out  été  confiés  et  les  fruits  qu’il  aura  perçus  en  leur  nom  *. 

Nous  avons  signalé  dans  la  charte  communale  les  articles  relatifs 
aux  conditions  du  retrait  lignager  et  au  terme  de  la  prescription  I.e 
ittuo  tjll»-.  ■;  • • ;•  ‘-  '.s 

■ Art.  ; I «l  S®.  * Art.  6;. 

* Art.  65.  1 Gkirtr  cornai uBitk , irt.  *5  cl  id. 
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compilateur  de  la  coutume  n’a  pas  abordé  ces  points  de  droit  ou  u'a 
fait  que  reproduire  les  dispositions  de  la  charte  communale;  mais 
il  a donné  de  nombreux  détails  sur  la  puissance  paternelle,  sur  les 
douaires,  sur  les  successions.  Si  le  père  ou  la  mère,  est-il  dit  dans 
l'article  i5 ,fiert  ou  but  ses  enfants  mineurs,  il  n’y  aura  action  en  jus- 
tice que  quand  les  enfants  auront  été  estropiés  ou  tués.  Parmi  un  grand 
nombre  d’articles  dans  lesquels  sont  exposés  une  foule  de  cas  diffé- 
rents, constitutions  de  douaires,  partages  entre  enfants,  retour  de  la 
dot  aux  parents,  défense  d’aliéner  la  dot,  au  milieu  d’une  législation 
confuse  et  mal  ordonnée,  on  rencontre  deux  principes  remarquables: 
i°  la  faculté  donnée  aux  héritiers  de  disposer  d’une  succession  non 
ouverte  en  faveur  de  leurs  descendants  au  premier  degré;  »°  l’absence 
complète  de  représentation.  Au  moyen  âge,  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
la  représentation  fut  admise  à l’infini  en  ligne  directe  descendante, 
conformément  aux  principes  du  droit  romain  Dans  d’autres  pays, 
elle  fut  admise  en  ligne  directe  et  rejetée  en  ligne  collatérale;  les  cou- 
tumes de  Ponthieu,  d’Artois,  de  Boulonais,  de  Hainaut,  la  repous- 
sèrent entièrement.  Notre  texte  est  formel  dans  ce  sens  : Un  proprié- 
taire d’immeubles , dit  l’article  16,  a plusieurs  héritiers  du  même  degré; 
l’un  d’eux  meurt  avant  l’ouverture  de  la  succession , et  laisse  des  enfants  ; 
ers  derniers,  lorsque  le  propriétaire  vient  à mourir,  n’ont  rieu  à pré- 
tendre sur  son  héritage,  dévolu  tout  entier  aux  collatéraux  de  leur 
père,  qui,  dans  ce  cas,  sont  les  seuls  héritiers. 

A l’époque  où  fut  rédigée  la  charte  communale,  les  assurements  se 
donnaient  devant  le  maire,  les  échcvins  et  le  prévôt,  qui  prononçaient 
la  peine  applicable  en  cas  de  refus  ou  d’infraction.  La  pratique  semble 
avoir  dévié,  à eet  égard,  dans  un  sens  favorable  au  pouvoir  municipal; 
dans  les  uorohreux  articles  de  la  coutume  consacrés  aux  assurément», 
le  nom  du  prévôt  n’apparait  plus,  et  l’échevinage  figure  seul  comme 
pacificateur  et  comme  juge.  S’il  y a eu  mêlée  ou  menace  eutre  jurés, 
dit  l’article 3 1, le  maire,  à la  requête  des  intéressés,  ou  d'office,  en  cas 
de  danger,  fera  assurer  les  deux  parties.  La  peine  de  l’incarcération 
est  établie  contre  les  étrangers  qui  ont  des  querelles  dans  la  ville,  et 

'i$  y. 
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celle  de  l’abatis  de  maison»,  du  bannissement  et  de  l'amende,  contre 
les  coupables  d'infraction  aux  assurément». 

Tout  en  prévenant  sur  certains  points  les  abus  du  duel  judiciaire, 
la  charte  communale  en  avait  admis  le  principe.  La  coutume  tpic  nous 
publions  en  expose  la  pratique  dans  un  grand  nombre  d'articles  fort 
curieux  : d’abord  c’est  la  levée  ou  la  récusation  des  témoins,  qui  a lieu 
devant  le  prévôt  du  roi,  le  maire  et  les  éclievins';  puis  sont  indiqués 
tous  les  cas  dans  lesquels  on  peut  recourir  au  duel  judiciaire  et  pren- 
dre un  avoué  ou  champion  pour  la  défense  de  sa  cause  les  droits 
que  les  parties  ont  decontremander,  c’est-à-dire  de  requérir  des  délais, 
et  les  qualités  que  doit  avoir  le  champion.  Quiconque,  dit  l’article  48, 
a pour  avoué  ou  pour  champion  un  membre  de  la  commune,  ne  peut 
en  faire  usage  contre  un  autre  membre  de  la  commune  *, 

A mesure  qu’on  approche  de  l’instant  du  combat,  la  procédure  prend 
un  caractère  de  plus  en  plus  dramatique.  En  voici  les  principales  scènes  : 
un  débiteur  nie  sa  dette,  et  le  créancier  veut  prouver  son  droit  contre 
lui;  il  amène  devant  le  prévôt  un  témoin  de  bonne  renommée,  et  le  tenant 
[Mtr  le  pan  de  son  surcot,  de  sa  robe,  de  sa  cape,  de  son  manteau  ou  de 
quelque  autre  de  ses  habits,  il  prononce  cette  formule  : « Sire  prévôt . 
« voici  Robert,  témoin  de  Jean  qui  est  ici,  contre  Hugues  qui  est  là,  lequel 
« Hugues  fut  vu  cl  entendu  reconnaissant  devoir  telle  somme  à Jean.  » 
Alors  le  champion  est  proposé,  la  question  de  la  réception  des  gages  dé- 
battue devant  les  éclievins  et  le  prévôt,  le  duel  permis  ou  refusé  4.  Quand 
les  parties  ont  fait  leurs  récusations,  si  elles  veulent  poursuivre  le  pro- 
cès, elles  se  présentent,  au  jour  indiqué,  avec  leurs  témoins  et  leurs 
avoués,  qui  jurent  à genoux,  sur  les  saints  Évangiles,  qu’ils  apportent 
lion  et  loyal  témoignage.  Puis,  le  demandeur,  prenant  par  la  main  son 
avoué,  déclare  le  choisir  pour  prouver  la  justice  de  sa  cause,  et  le 
baise,  en  signe  de  la  confiance  qu’il  met  en  lui.  I.’avoué  s’avance  à son 
tour  : il  fait  serment  que  son  maître  a bon  droit,  qu’il  porte  pour  lui 
loyal  témoignage,  qu’il  le  prouvera  contre  son  adversaire  et  contre 
l’avoué  de  celui-ci,  et  que,  par  çon  bras  et  ses  armes,  il  rendra  en  une 

• Art.  43.  J Charte  communale , ait  U/i 
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heure  <le  jour  le  champion  ennemi  mort  ou  parjure,  à moins  que  paix 
ou  trêve  ne  soit  faite.  L’accusé  nie  les  allégations  du  plaignant,  pré- 
sente et  baise  comme  lui  son  avoué,  et  celui-ci  prononoe  la  formule 
déjà  dite  par  l’autre  avoué:  « Mon  maître  a bon  droit  en  la  querelle,  il 
« a fait  bon  et  loyal  serment,  le  plaignant  n’a  nul  droit;  lui  et  son  té- 
<t  moin  ont  juré  faussement,  et  son  avoué  a fait  serment  mauvais  et 
« déloyal;  je  le  montrerai  bien,  et,  par  mon  corps  et  par  mes  armes 
» que  voici,  je  le  rendrai  mort  ou  recréant.  » Alors,  les  avoués  restent 
seuls  devant  la  justice,  sans  conseil,  sans  aide;  on  leur  fait  jurer 
qu’exceplé  leurs  bâtons,  leurs  écus  et  les  armes  permises,  ils  ne  portent 
point  d’armures  cachées,  et  n’ont  point  eu  recours  aux  maléfices  pour 
sc  nuire  déloyalement  Fun  à l’autre,  et  le  duel  s’engage  *. 


I. 

CHI  COMMENCHE  LI  USAGES  DE  LE  CITIl  D AMIENS  DE  COI  ON  PLAIDE 
DEVANT  LE  MAIEUR. 


i . Chertaine  chose  est  quiconques  soit  de  le  qtiemuigne  et  de  la  cité  d'Amiens, 
ou  ne  puet  retenir  son  cors  ne  despoillier,  por  amende  de  deniers,  jà  soit  che 
chose  que  che  soit  de  le  grande  amende  le  roi , se  che  n’est  d asseureraent 
enfraint  ou  de  laide  ouevre;  ains  sera  hanis  de  le  chité  et  de  le  banlliue, 
dusques  à che  qu'il  aura  fait  gré  et  paiié. 

a.  Dercchicf,  quiconques  soit  hanis  de  le  banlliue  ou  de  le  cité  d’Amiens  por 
amende  de  deniers,  et  il  revient  en  la  vile,  et  soit  arestez  et  pris  et  retenus,  il 
sera  tenus  tant  que  il  ara  paie  l'amende  et  fait  gré.  Et  se  il  n’a  de  coi  paier,  le 
quemuigne  et  li  seignor  qui  ont  part  à l'amende  ne  le  veulent  plus  tenir,  il 
sera  banis  de  le  cité  d'Amiens  et  de  le  banlliue  en  oianche*. 

3.  Derechief,  quiconques  por  amende  de  deniers  soit  retenus,  dont  on  le  puist 
et  doit  retenir,  quant  le  vile  en  ara  eu  s’amende  et  son  gré,  au  prévost  sera 
cis  délivrez , et  le  porra  tenir  tant  que  il  ait  eu  tele  amende  com  il  en  doit 
avoir. 

4.  Derechief,  de  toutes  les  amendes,  là  où  li  seignor  ensamble  prenent  et  par- 


• An.  60. 

• Roquefort  donne  au  mol  oianct  on  oance  U 
signification  de  redevance  p>yée  au  jour  indiqué 
• cri  public.  Du  Cançe  cite  aussi  plusieurs  fois 
oiNxmckc  ou  o y once  romnjc  la  traduction  de  muciieit- 
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tent  et  partissent,  le  vile  en  a les  11  pars,  et  le  tierche  partie  est  as  seignors,  au 
roi,  et  au  vesque,  au  seignor  de  Vinarcort  chastcluin,  autretant  à l'un  coin  à 
l'autre  ; mais  en  la  partie  le  roi  prent  li  vidâmes  le  quart. 

5.  Derechief,  quiconques  chc  soit  qui  mete  avant  en  se  desfensse  que  il  ne 
veille  respondre  au  claim  c ou  fait  sor  lui  de  chose  dont  plais  pende  en  autre 
cort,  ou  plais  soit  entamez,  ou  que  il  par  jugement  en  soit  quites  et  délivres,  se 
cil  puet  ce  mostrer,  il  n’ert  jà  plus  contrains  de  respondre,  puis  qu'il  l'ait  mis 
avant  anchois  qu’il  ait  respondu  au  claim,  ne  plais  soit  entamez. 

6.  Derechief,  quiconques  se  plaint  d'autrui  qui  ait  vendu  possession  en  quel- 
conques manière  que  cbe  soit,  se  chil  de  qui  on  se  cluimc  le  veut  fornoier,  et 
jurt  que  vente  en  ait  esté  faite  pardevant  le  maieur  et  les  eskievins , et  cil  le  puist 
prover  par  tesmoins,  li  adversaires  puet  oïr  les  tesmoins  loi  faisant  et  par  camp 
de  bataille. 

7.  Derechief,  quiqueonques  ce  soit  de  qui  on  se  claime,  de  lait  dit,  ou  de 
niellée,  mais  que  ce  ne  soit  d'asseureineut  enfraint,  ou  de  laide  ouevre,  dont 
cil  de  qui  on  se  claime  en  ait  envers  chelui  fait  plainement  pais,  cil  de  qui  on 
se  claime  n’est  mie  tenus  à respondre  envers  celui  à qui  011  a fait  pais,  por  tant 
que  il  mete  avant  en  se  deflensse  et  que  il  le  puet  mostrer  so Hissa n ment. 

8.  Derechief  quiconques  de  lait  dit,  ou  de  laide  ouevre,  ou  de  férir,  ou  de  for- 
fait de  mellée,  d'autrui  se  clamera,  se  dedens  les  xt»  jors  que  che  aura  esté 
fait  ne  se  claime,  cil  n'en  respondera , se  mort  ou  mésheignié  ne  l’a. 

9.  Derechief,  quiconques  par  ire  faite  ferra  autrui  ou  navrera,  par  coi  U perde 
vie  ou  membre,  celui  plainement  membre  perdera,  vie  por  vie,  s'il  est  tenus; 
que  il  s'en  soit  fuis,  il  sera  bonis  et  cskix  de  le  banliue,  sor  le  hart,  à tous  jors. 

10.  Derechief,  toutes  les  troveures  que  lions  aura  dedens  le  banliue  de  le  cité 
d'Amiens,  d'or  et  d’argent,  ou  de  pieres  pressieuses,  ou  d'autres  choses,  seront 
au  roi  sans  part  d’autrui  ; et  qui  le  trueve  celeroit  et  ataius  en  esteroit,  on  batc- 
roit  se  maison  et  son  tenement;  et  se  on  le  tenoit,  scs  cors  seroit  plainement  en 
le  volenté  le  roi. 

11.  Derechief,  se  aucuns  establissemens  de  quemune  et  aucuns  les  fait1, 
et  cil  de  pluisors  conmandemens  d’une  meisme  chose  ensamble  ait  trespassé  et 
forfait,  por  une  seule  amende,  le  plus  grant  que  il  i ahert,  s'en  passera  et  la- 
raendera. 

* Les  fait,  U*r*  les  forfait.  L’otwcwrilc  do  pw- 
uge,  mène  apré*  «Ue  correction,  lirai  k l'in  ver  > 
tira  de  U pbrwc  et  fttu  deux  et  corrcktîi*  : et 
fum,  et  cü.  Void  k «ns  littéral  de  cei  «dicte  : 
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ia.  Derechief,  quiconque»  fait  quitanche  à qui  que  soit,  sauve  droite 
eskéanche  à venir,  doit  estre  quitanche  entendue,  se  droite  eskéanche  n’i  a 
expressément  ou  esclairiément  quitée. 

x3.  Derechief,  se  li  hom  ou  le  feme  ont  enfans  ensamble,  et  il  avient  que  le 
feme  muire  sans  ordenance  faire  de  se  partie,  et  li  lions  survit  sans  esclairier  le 
nombre  de  ses  inucbles,  par  le  serement  del  pere  qui  juerra  sor  sains  cotibien 
il  aroit  adont  de  muehle,  si  fera  le  partie  as  enfans  sauve  et  esclairie,  quant  li 
enfant  venront  en  eage,  et  il  le  requerront;  et  se  il  sont  désaaigiés,  li  rcque- 
reur  aront  lor  partie  tele  cornue  il  doivent  avoir  souflissannient. 

14.  Derechief,  se  li  hom  muert  sans  faire  devis  et  sans  esclairier  ses  inucbles. 
et  se  feme  demeure  vivans  aprez  le  mort  son  baron,  que  il  n'ait  dit  ne  esclairie 
as  enfans  lor  partie  de  ses  muehles  et  de  ses  biens,  la  feme  qui  demeure  vivans, 
par  son  sarcment,  toutes  les  choses  que  de  sara,  csclaierra  etmostera  avant;  et 
s'autre  chose  i a que  lî  enfant  puisse  prover,  aportées  et  mises  seront  avant, 
et  parties  souflissament. 

15.  Derechief,  se  li  hom  ou  se  feme  fiert  ou  bat  son  enfant,  ou  pluisors  qui 
sont  en  se  warde  ou  en  se  mainburnie,  jà  soit  cite  que  il  se  claint,  li  pères  ne  le 
mère  n'en  respondera,  se  mort  ou  mésheignié  ne  l’a. 

16.  Derechief,  s’aucunes  gens  sont  oirs  d'aucune  possession  en  un  meisme 
point,  et  cil  de  qui  on  atent  le  possession  ne  l'avoit  vendue,  ne  par  son  mettait  ne 
soit  perdue  ne  prise,  et  s'il  avenoitque  )i  1 des  oirs  morust,  ne  ne  sorvesqist  mie 
cheli,  li  enfant  ne  li  oir  à cheli  qui  n’i  aroient  mie  sorvescu  n i aroient  rien,  ne 
ne  porroient  rien  demander,  ne  à cheie  eskéanch  demander  riens;  ains  seroient  à 
chiax  qui  aroient  sorvescu,  qui  seroient  adonques  si  plus  prochain  oir;  mais  s'il 
avenoit  que  plusor  gens  fuissent  oir  à aucun  d'aucune  possession,  là  où  cil  n'eust 
nule  rien,  ne  ne  peust  le  chose  perdre  por  forfait  que  il  fâche,  ne  n’i  eust  ne  ne 
peust  clamer  riens,  fors  sans  plus  se  vie,  et  que  li  oir  qui  aprez  celui  l'atendent 
le  peussent  tantost  vendre,  sauve  le  vie  celi,  jà  fust  ce  que  il  morust  aucuns  de 
ses  drois  oirs  et  que  cil  ne  sorvesquissent  mie  ; sachiés  que  li  enfant,  ou  h droit 
oir  à chclui  qui  est  drois  oirs  aroit  Tesquéanche  ou  le  possession , jà  soit  che 
que  li  oir  qui  sont  sorvescu  soient  plus  prochain  à chclui  qui  le  tenoit  sa  vie. 

17.  Derechief,  on  ne  puet  eskéanche  d'irctage  et  que  on  atenge  ou  qui 
puist  eskaïr  doncr,  fors  à son  plus  prochain  oir. 

18.  Derechief,  quiconques  oste  les  huis  ou  les  fenestres  de  son  chenssel  *,  par 
coi  li  lix  7 descroisse  ou  anientisse;  et  cil  qui  le  tenue  est,  est  forpaïsiés,  par 
coi  cil  qui  le  chens  i a n’en  puist  celui  semonre  ne  traire  en  cause,  et  aprez  ait 

’ Chenue!,  cerne! , propriété  tur  laquelle  uu  cen*  * Lix  pour  U en. 
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nmonesté  le  plus  prochain  oir  à cheli , et  il  ne  le  veille  prendre  ne  retenir;  et 
après  preigne  son  chenssel;  par  h:  justiclie  le  puet  prendre  et  saisir,  et  si 
l'amende  et  dètiegne  et  édéfit ; et  si  ti  forpaîsiés  revenoit  et  reqiéroit  son  droit 
dedens  l'an  qu'il  ert  revenus,  il  puet  revenir  à sa  teneure  et  retenir,  par  les 
ariérages  del  chens  paiant , et  par  le  pris  rendant  sor  chou  que  li  èdéfiemens 
volra  adont  à cel  jor  que  cil  i aroit  fait  et  mis;  et  les  issues  que  il  en  a eus  et 
prises  seront  siues  et  li  demoerront  por  l'uevre  et  por  I edéfiement,  por  le  liu 
qui  husés  et  empiriés  estoit,  dusques  au  jor  que  il  amendé  l’a. 

19.  Derechief,  totcs  gens,  homes  et  femes , por  tant  que  il  soient  en  eage  et  en 
droit  sens  naturel  de  méntore,  et  parent,  et  privé,  et  estrange,  fors  cil  qui  sont 
delemellée,  pueenl  tesmoingnier  de  niellée  et  de  lait  dit,  sans  foi  et  sans  bataille; 
mais  li  lions  sans  plus  ne  puet  tesmoingnicr  por  se  ferae,  ne  le  feine  por  son 
baron. 

20.  Derechief,  à quiconques  cbe  soit  que  on  ait  fait  lait,  et  cil  à qui  on  fait  le 
lait  se  dcffende  encontre  chelui  qui  li  fait  le  lait,  il  ne  doit  point  d'aincnde, 
por  tant  que  il  ne  li  fâche  lait  ne  forfait,  ne  chose  qui  monte  à plus  gTant 
amende  n'i  plus  haut  forfait  que  cil  li  avoit  avant  fait,  et  che  que  il  en  fesit 
fist-il  sor  son  droit  deffendaut. 

21.  Derechief,  se  U liom  aide  se  feine  sor  son  droit  deffendanl,  ou  se  ferne 
aide  son  segnor,  il  ne  doivent  point  d'amende,  por  tant  que  li  hom  qui  a se 
fente  ou  [le  feine  qui  a]  sou  baron,  ne  fâchent  forfait  envers  celui  qui  on  aide, 
devant  son  forfait. 

22.  Derechief,  quiconques,  soit  estranges  ou  forains,  quifiere,ouboute,oufor- 
fache  à gent  de  quemuigne,  et  cil  qui  on  forfait  crie  ou  apelc  aide  de  quemuigne, 
puet  et  doit  retenir  son  droit  et  deffendre  sou  juré  du  prendre  et  du  retenir 
celui , tant  que  il  en  ait  plainement  porsiui  droiture. 

a3.  Derechief,  s’aucuns  qui  n’est  mie  de  quemuigne,  estranges  hom  forains, 
fiert,  ou  navre,  ou  forfache  gent  ou  lions  de  quemuigne,  double  amende  del  forfait 
paiera;  et  se  il  est  tenus  ne  pris, on  le  teura  tant  que  il  aura  parsiui  droiture; 
et  se  il  ne  velt  parsiuir  droiture  pardevant  le  prévost  le  roi,  par  le  jugement  le 
maieur  et  les  eskievins,  le  quemune  abatcrasc  maison,  se  elepuet,  et  li  catel 
seront  le  roi;  et  se  il  n'est  tenus,  il  sera  semons  soflissanment;  et  se  il  ne  vclt 
parsiuir  droiture,  il  sera  banis  et  eskix  de  le  cité  d’Amiens;  et  se  on  le  puet 
prendre  ou  aucunes  choses  del  sien,  on  le  tenra  tant  que  il  aura  parsiui 
droiture. 

a4-  Derechief,  quiconques  soit  atains  de  forfait  qu'il  ait  fait,  là  où  li  rois  ait 
provée  amende,  amender  et  paier  le  covient  au 
puis  paier  l’amende. 
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a5.  Dercchief,  quiconques  soit  atains  de  niellée  qu’il  fâche  en  diemenche  ou 
en  jor  de  Teste,  autele  amende  com  il  doit  envers  le  vile  il  doit  envers  le  vesque; 
et  il  en  est  atains,  se  li  vasques  velt. 

a6.  Derechief , quiconques  le  prévost  le  roi  ferra,  en  le  volenté  et  en  le  mer- 
chi  le  roi  piaillement  sera. 

a?.  Derechief,  quiconques  par  ire  faite  le  maieur  ferra,  le  poing  perdera. 

28.  Derechief,  quiconques  fiert  eskievin  par  ire  faite,  lx  libres  d'amende 
paiera  : xxx  libres  à le  queinuigne,  et  xxx  libres  au  roi;  et  se  il  ne  les  puet 
paicr,  il  sera  banis  et  eskiex  de  le  vile  et  de  le  banlliue , dusques  à tant  qu’il 
aura  paie  l’amende  et  fait  gré. 

29.  Derechief,  se  li  fix  au  borgois,  qui  est  en  le  mainburnie  son  père,  forfait 
aucun  forfait,  li  pères  porsiurra  droiture  à le  quemune  por  son  fil,  dusques  à le 
grant  amende  de  lx  libres;  et  s’il  n’est  en  le  warde  au  père  et  il  est  semons, 
et  il  défuit  de  jusliche,  1 an  sera  hors  de  le  cité;  et  s’il  velt  revenir  aprez  l’ait 
passé,  il  fera  droit  au  prévost  et  à le  quemuigne,  par  l’eswart  des  eskievin*. 

30.  Derechief,  se  mellée  ait  esté  entre  gens,  et  colp  férus,  et  on  en  soit  atains, 
cil  l’amendera  por  toz  les  lais  dis,  et  tous  les  méfiais,  et  por  le  mêlée  qu’il  aura 
faite,  à che  qui  montera  à le  plus  haute  amende;  elle  plus  haute  amende 
soIBst  por  toutes  les  choses  qui  ont  comtes  de  mellée  à prendre,  se  haï»  brisié 
ou  vies  haine  provée  n’i  a.  Del  ban  brisié  et  de  le  vies  haine,  avelcle  forfait  l’a- 
mendera, se  li  forfais  ne  monte  à le  grant  amende  de  lx  libres,  dont  nule 
avelques  cele  ne  croistera. 

cm  PAROLE  nRS  ASSECHE  VIENS 

31.  Derechief,  se  mellée  ou  manaches  ont  esté  encontre  les  jurés,  li  maires,  à 
le  requeste  de  chiax  qui  se  doutent,  ou  sans  lor  requeste,  sc  li  maires  doute 
qu'il  i ait  péril , il  fera  lune  partie  et  l’autre  asscurer,  et  tout  chil  qui  on  ara 
fait  lait  autresi  ; et  li  1 et  li  autre  feront  asseurement  plainement  d’aus  et  des 
lor  à chiax  et  as  lors,  por  che  que  il  sont  del  tout  chief;  mais  s’il  avenoit  que 
l’une  des  parties  desist,  ou  les  11  parties,  qu'il  ne  volsissent  asseurer  daus  ne 
des  leur,  por  le  péril  d’aucun  de  son  lignage  qui  ne  fust  mie  en  le  vile , ou  qui 
fust  tiers  ou  croisiés,  et  ne  les  peust  mie  métré  en  lasseurement,  il  asscurroient 
tout  plainement  tout,  fors  de  lor  amis  forains  et  des  tiers  et  des  croisiés  et  de 
lor  amis  forains;  et  on  li  dorroit  1 jor  soffissaument  de  nomer  par  non  et  par 
sornon  les  clers  et  les  croisiés  et  les  forains  et  chiax  qui  ne  porroient  mie 
estre  en  lasseurement;  et  s’en  feroit  créables  par  son  sarement  et  que  il  en  fe- 

« Les  douze  articles  suivants  ont  été  publics  par  Louis;  SJémoirej  du  tirt  de  Joinville , éd.  in- fol.. 
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roit  son  loial  pooir,  sans  le  seu  douer  ne  prametre;  à cel  jor  les  nomera  par 
non  et  par  sornon,  et  les  tnetera  hors  de  l'aseureraent  et  del  péril;  et  tout 
ctiil  qui  il  ara  mis  en  l'asseureroent , i seront  queu,  et  cil  qui  il  ara  mis  hors, 
n'en  seront  mie. 

за.  Derechief,  quiqueonques  ait  asseuré  pleinement  autrui,  lui  et  li  sien,  de 
lui  et  des  siens,  sans  métré  ne  clers  tic  croisiés  hors,  il  n'en  porra  métré 
nul  hors. 

33.  Derechief,  si  estranges  liom  forains  a nuire  necontens  à cheus  de  le  vile, 
et  il  rient  en  la  vile  où  il  soit  atains,  li  maires  le  doit  prendre,  et  retenir,  et  con- 
traindre, taot  que  il  ait  fait  lasseurement  envers  celui  à qui  il  a contens;  et  se 
il  i a cols  férus  ne  manaches,  li  maires  le  tenra  tant  qu’il  ara  asseuré  de  lui  et 
des  siens,  et  tant  com  li  pais  et  le  hanlliue  s'estent;  ne  porra  les  forains  métré 
fors , fors  les  clers  et  les  croisiés  ; et  quémandera  li  maires  à son  juré  faire 
autretel  asseurement 

34.  Derechief,  s'aucune  partie  asseure,  et  l'autre  partie  ne  soit  en  le  vile  et 
ne  veille  mie  asseurer,  le  partie  qui  asseure  puct  requerre  au  maieur  qu'il  soit 
quites  de  l’asseurement , puisque  cil  n’a  mie  asseuré;  et  li  maires  doit  lasseure- 
ment  restreindre  et  rapeler,  dusques  à che  que  l'autre  partie  ait  asseuré. 

35.  Derechief,  se  li  maires  camande  aucun  à tenir  pais , ou  à asseurer  à celui 
sans  plus  de  lui  sans  plus,  l'an  est  em  péril  de  l asseurement  se  chil  racisme 
non  ; et  se  li  cors  meisnie  forfait  au  cors  meisiue  cfadur,  et  il  li  mefhiisoit , n'en- 
fraignnit  lasseurement  et  atains  en  estait,  on  aluteroit  sa  maison,  ne  ne  le 
souffriroit-on  point  à deinorer  en  le  vile,  dusques  adont  qu'il  averoit  amendé, 
et  paie  l'amende  de  lx  libres  : à le  quemuigne,  xxx  libres,  et  au  roi  xxx. 

зб.  Derechief,  quiconques  ait  asseuré  plainement  de  lui  et  des  siens , et  se  cil 
qui  asseure  ne  arme  de  se  part  ne  de  son  lignage,  puis  qu'il  n'a  nul  mis  hors  de 
l'aaseurement , et  il  forfait  à chelui  qui  il  asseure,  ne  à lui  ne  à âme  de  son  li- 
gnage, onabatera  le  maison  à celui  qui  asseure,  por  lasseurement  enfraint,  rt 
paiera  lx  libres  : au  roi  xxx , et  à le  quemuigne,  xxx  ; et  puis  qu'il  aura  fait  gré 
à le  quemuigne  et  al  roi,  et  raura  sa  tenure.  Et  s'il  avenoit  chose  qu'il  ne  fust 
mie  tenus , il  sera  banis  de  le  vite  et  de  le  banliue,  duica  che  que  il  aura  paie 
chou  que  il  devra , et  puis  aura  sa  teneure. 

3;.  Derechief,  se  li  hons  ou  le  femc  tant  com  il  sont  ensamble  et  lor  biens  de 
quemuns , li  1 ne  puet  ne  ne  doit  estre  asseurés  de  l'autre. 

38.  Derechief,  se  aucuns  a faict  aucun  forfait  dont  il  te  doute,  il  et  li  sien, 
il  s'en  fera  asseurer  de  lui  et  des  siens  ; et  feme  qui  a baron  ne  doit  asseurer  de 
lui  ne  des  siens  sans  baron  présent. 

39.  Derechief,  quiconques  ait  asseuré  plainement  de  lui  et  des  siens,  se  feme 
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est  en  I asseurement  avelques  lui,  car  li  lions  est  chiés  de  se  feme;  et  quicon- 
ques  soit  asseurez  pleinement  et  li  sien , se  feme  est  ausi  en  l'asseurement,  et 
ausi  asseure-ele  en  l’csgart  dVskievins. 

4o.  Derechief,  asseurement  n’est  enfreins,  se  par  faite  n’i  a cols  férus,  ou 
jectez,  ou  atains,  ou  mis  main  li  un  à l'autre. 

4t.  Derechief,  puis  que  chis  qui  est  asseurez  fait  pais  à chelui  qui  la  as- 
seuré,  li  asseuremens  est  queus  et  nus  piainenient. 

43.  Derechief,  puis  que  chis  asseure,  et  puis  l’asseurement  boit  et  mengue 
avecques  celui  qui  il  a asseure , li  asseurement  est  queus  et  nus  plaineinent  de 
lesmoins  lever. 

43.  Derechief,  quiconqurs  veille  tesmoins  lever,  il  le  convient  lever  pardevant 
le  prévost  le  roi  et  pardevant  le  maieur  et  les  eskievins. 

44*  Derechief,  quiconques  soit  qu'il  ne  sache  mie  cornent  il  doit  et  puist 
tesiuoins  lever,  il  le  puet  demander  au  maieur  comment  il  le  puet  et  doit  lever, 
et  li  maires  li  doit  enscignier  et  chertéfter  comment  il  le  puist  et  doie  lever. 

45.  Derechief,  quiconques  soit  qui  veille  tesmoins  lever,  il  le  puet  lever  com 
faus  tesmoins  par  le  poing  et  présenter  son  gage,  et  en  puet  retenir  avoé,  cam- 
piom  et  avoué,  se  il  veut. 

46.  Derechief,  quiconques  ait  tesmoins  levés  ou  quiconques  ce  soit  à qui  on  les 
ait  levez,  s’il  ne  parsuit  loi  plainement  si  com  il  devera,  cil  qui  en  ert  a tains 
ou  qui  en  faurra  après  les  lesmoins  levez,  il  doit  v sols  au  roi. 

47.  Derechief,  quiconques  soit  atains,  ou  convencus,  ou  fâche  pais,  ou  qui  en 
ait  fait  son  gré,  aprez  clie  que  U tesmoins  sont  levé,  si  doit  v saus  au  roi  de 
wages  enwisiés;  et  s’il  demorent  et  parsiuent  loi  et  lor  querele  tant  que  il 
vemssent  en  camp  et  il  eussent  juré,  et  li  convaincu  ne  veut  parsiuir  loi  puis 
que  il  ait  esté  en  camp,  doit  vu  saus  et  demi  au  roi  d’amende. 

48.  Derechief,  quiconques  ait  tesmoins  levez,  ou  conduis,  ou  offert  le  wage, 
et  retenu  à avoir  en  camp  campion  et  avoué , il  avéra  campion  et  avoué  puis 
que  il  le  reqiert  et  l’aura.  Qui  a avoué  et  campion  de  quemuigne,  il  n’ara 
point  de  campion  contre  home  de  quemuigne;  et  s’il  avenoit  que  l’une  des 
parties  n’ait  mie  retenu  à avoir  en  camp  campion  n’avoué , il  ne  recoverra  mie  à 
avoir  le. 

49.  Derechief,  quiconques  clie  soit  que  on  apele  de  larrechin,  ou  d'otnechidc, 
ou  de  rat,  ou  de  traïson,  ou  de  quelconques  laide  ouevre  que  ce  soit,  sans 
raurdre,  li  apeleres  qui  apele  puel  bien  apeler  par  lui  et  par  avoué,  et  cil  qui 
se  deffent  se  puet  bien  deffendre  par  lui  et  par  home,  et  aura  chascuns 
avoué,  por  tant  que  cü  qui  apele  ait  offert  à prover  par  lui  et  par  home;  et  se 
retenu  n’avoit  avoué  cil  qui  apele,  et  n’ait  offert  à prover  par  lui  et  par  home  , 
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il  ne  pociroit  mie  avoir  avoué;  mais  ensi  com  li  apelerres  offre  a moslrer  et 
cornent  cil  qui  on  apele  offre  à deffendre,  si  seront  li  wage  départi  et  retenu  , 
et  covema  clielui  qui  on  apele,  deffendre,  et  cil  qui  apele,  prover. 

50.  Derechief,  quiconques  ait  tesmoins  levez,  ou  qui  que  che  soit  c’on  ait  ses 
tesmoins  levez,  le  justice  lor  asignera  jor,  si  com  ele  doit,  à quinsaine;  et  se 
l’une  des  parties  n’est  mie  justichable  à le  vile  bone  scurté  fera  de  parsiuir 
droit  et  ostel  en  le  vile,  à contremander  tantost  nomera  et  établira,  scl’aversse 
partie  le  reqiert;  et  se  les  n parties  s entr'acordent  que  les  cous  des  wages 
soient  mis  avelc  le  querele  ou  dusques  à i nombre  de  deniers,  bien  les  i 
pueent  métré  les  parties,  se  les  veulent,  ensemble. 

51.  Derechief,  quiconques  soit  entrez  en  loi  de  wage  de  bataille  et  ait  jor  de 
venir  souflisanment  dedens  miedi,  lui  présent  contre  l’aversse  partie,  et  garde 
son  jor,  si  com  il  doit,  ou  il  perdrait  se  querele , s’il  n’avoit  contreinandé,  por 
tant  que  Taverne  partie  viegne  avant  souflissanment  au  jor,  et  se  présenteche 
si  com  il  doit. 

5a.  Derechief,  quiconques  soit  entrez  en  wage  de  loi  de  bataille  et  ait  jor  de 
venir,  si  com  il  doit,  à l’ostel  à clielui  et  à le  justiche  de  soleil  levant,  le  jor 
par  devant  puet  contremander  dusques  à quiusaine,  et  par  trois  fois  puet  faire 
ensi  de  quinsaine  en  quinsaine  et  contremander,  por  tant  qu’il  contremange 
soffissanmenl  de  soleil  levant,  le  jor  devant,  à le  justiche  et  à l’ostel  clielui;  et  se 
il  avenoit  que  l’une  des  parties , lequcle  que  fust  des  n , ait  i des  contremans 
ou  h ou  ut  de  ses  contremans,  et  Taverne  partie  fait  à un  de  ses  contre- 
mans, l’autre  partie  porra  de  novel  m fois  ensiuant  contremander,  et  seront 
li  contremant,  que  il  avoit  fait  devant,  nul. 

53.  Derechief,  quiconques  ait  fait  ses  contremans  continuelment,  venir  ni 
envoicr  ni  covenra  jà  plus  à cort,  s’il  ne  velt,  dusques  à che  que  il  sera  ra- 
j ornez. 

54.  Derechief , quiconques  che  soit  que  on  envoie  contremander  à le  justiche 
et  en  Tostel  à clielui  envers  qui  on  contremande,  envoier  home  por  lui  li  con- 
venra;  et  li  contremanderes  dira  qu  i contremande  dusques  à quinsaine  le  jor, 
de  par  celui  qui  11  envoie  contre  son  adversaire,  et  por  clielui  contremande; 
et  celui  por  qui  il  contremande  doit  nomer  par  non  et  par  sornon,  et  doit 
dire  que  bien  et  à droit  et  soflissanmeut  a fait  les  contremans,  et  avoit  cil  de 
par  qui  il  contremande  bien  et  soufHssanment  contrcmandé;  et  s’il  ne  l i avoit 
bien  dit,  si  li  fu-il  bien  carchié;  ainsi  sera  li  contremans  retenus  et  sofiissan- 
ment  fais,  et  li  contremanderes  sera  retenus  et  fera  soffUsanment  sentens se,  et 
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provera  soffissanment  que  de  par  relui  i est  envoie*  et  venus  por  chelui  jor 

eontremander. 

55.  Derecliief,  quiconques  contremande  par  déseage  ou  par  mal  de  son  cors , 
ou  il  incismes  au  contremant  soit  et  vient,  li  contrenians  ne  vaut  riens;  ains 
perdera  le  querele,  se  au  jor  que  il  contremande  ne  vient. 

56.  Derecliief,  quiconques  en  wages  de  loi  de  bataille  soit,  jà  soit  che  que  il 
ait  fait  ses  ni  contremans  rontinuelmcnt  del  mal  de  son  cors  eontremander, 
et  entre  en  se  maison  descaus  et  sans  braies,  puct  estre  dusques  à i an,  et  au 
rliief  de  l'an  sera  rajorne*  et  venra  souftissanment  por  faire  ce  que  il  devra,  ou 
il  perdera  la  querele;  et  se  il  avenoit  que  cil  qui  contremande  de  mal  de  son 
cors  vausist  aler  avant  en  ses  wages  et  en  le  querele,  il  puet  celui  rajorner 
par  le  justiche , dedens  le  quinsaine,  d’aler  avant  en  le  querele;  mais  il  ne 
porra  plus  eontremander  del  mal  de  son  cors;  et  se  il  avenoit  chose  que  cil 
qui  aroit  contremande  del  mal  de  son  cors,  et  l’averse  partie  puet  mostrer 
par  tesmoins  que  cil  qui  contremande  soit  sor  ses  pies  cauchiés  et  vestus,  et 
le  puist  mostrer  par  tesmoins,  cil  aroit  perdue  le  querele,  se  il  ne  voloit  aler  à 
uoviaus  woge  et  les  tesmoins  de  cel  tesmoingnage  lever. 

5^.  Derecliief,  se  contremans  est  fait , et  justiche  est  à l'ostcl  chelui  envers  qui 
on  contremande,  et  cil  le  voie  et  nit,  chil  qui  contremande  a,  par  tesmoins  le 
contremant  provera  ou  par  l'essone  soltissant  que  il  aura  eu  en  sa  maison  là  où  il 
a contremande,  par  son  serement  avelc  l'essone  s'en  passera,  et  se  il  ne  velt 
lui  ou  ses  tesmoins  lever  ou  retenir  dechavons  1 autres  noviax  wages. 

58.  Derecliief,  quiconques  soit  entre*  en  wages  de  loi  de  bataille,  le  justiche 
puet  eontremander  m fois  de  s'autorité  et  de  son  droit,  et  le  jor  alongier 
et  continuer. 

5^.  * Derecliief,  quiconques  ait  jor  de  loi  de  bataille  à venir,  si  com  il  doit, 
venir  li  convenra  dedens  miedis,  ou  il  pert  se  querele  s’il  n’a  contremande,  et  si 
doit  présenter  son  avoué  et  son  tesmoing,  por  quaiiquil  doit,  à cel  jor,  contre 
son  adversaire  et  contre  son  avoué,  et  si  doit  sen  tesmoig  et  son  avoué  et  son 
adversaire  chascun  par  non  et  par  somon  nomer.  Et  cliil  qui  a les  tesmoins  le- 
vé* se  doit  ainsi  présenter  et  lui  et  son  avoué,  s’il  a avoué,  por  tant  coin  à cçl 
jor  convient,  contre  son  adversaire  et  contre  son  tesmoing  et  contre  son 
avoué,  et  doit  ausi  son  adversaire  et  son  tesmoing  et  son  avoué  par  non  et  par 
ttonion  nomer;  et  pueent  les  parties  retenir  apenssement  et  amendement  d’a- 
voué, et  d'armes,  et  d'appareil,  et  de  tous  aaisemens,  et  de  toutes  choses  qu’il 
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convient  à jor  de  plaît  et  à loi  de  bataille , et  ainsi  tous  aaisemens  et  tous 
amendemcns  qu'il  vauront  avoir,  dusc'à  tant  qu'il  aront  les  grans  seremens  fais 
etc  argiés  lor  avoueriez  à lor avoue*;  et  puis  ne  porroient  avoir  amendemens  ne 
d’avoué,  ne  d'arme&,ne  d'autres  choses,  k ce!  jor, séjours  n'est  par  droit  de  jus- 
ticlie  alongiés  et  continue*;  et  puis  porroient  avoir  tous  ainendemens  plai- 
nemcnt  de  toutes  choses  que  il  convient  plainement  à jor  de  plait  et  à loi  de 
bataille,  puis  que  il  le  rechessissent  au  présenter,  et  carchié  lor  avoueriez  à lor 
avoé.  Et  se  ensi  ne  l'avoient  fait,  il  ne  le  porroient  mie  avoir  que  il  seroient 
alongiés  et  continués,  ne  n'aroient  nul  amendement  ne  d’avoé  ne  d’armes, 
fors  ainsi  com  il  se  seraient  présenté,  et  au  jor  ne  porroient  avoir  autre  amen- 
dement; ains  lor  convenroit,  ensi  com  il  se  seroient  présenté,  atendre  loi  et 
porsiuir  loi  et  camp  de  bataille. 

60.  Derecliief,  se  les  parties  qui  sont  en  loi  et  en  camp  de  bataille  se  sont 
pardevant  lejustiche  en  droit  présenté  les  uns  contre  les  autres,  et  veillent  aler 
avant  en  lor  querele,  et  soient  li  wage  jugié  à bataille,  de  chele  querele  les 
parties  doivent  jugier  espresséefnent  ensi  com  il  i ert,  après  les  n parties  et 
li  tesmoies  et  li  avoez  à jenous.  Et  li  tesmoins  doit  jurer  tout  avant  que  il 
aporte  le  tesmoignage  bon  et  loial,  et  que,  se  il  a contremandé , que  il  a fait 
bons  contremans  et  loiax.  Et  doit  prendre  cil  qui  claime  son  avoué  par  le 
poing,  et  doit  dire  que  par  celui  qui  est  ses  avoe^  le  monsterra,  et  son  droit 
et  s’avouerie  et*  son  avoué  baillera,  en  foi  le  baisera;  et  li  avouez  l’avouerie  de 
chelui  recbevra,  et  puis  espresséement  juerra  que  ses  maistres  a bon  droit  en 
le  querele,  et  que,  se  il  a contremandé,  que  il  a fait  bons  contremans  et 
loiaus;  et  ses  tesuiuins  li  aporte  bon  tesmoignage  et  loial , et  bien  envers  che- 
lui le  monstera,  et  envers  son  avoué,  et  par  son  cors,  et  par  ses  armes,  ou 
mort  ou  recréant  en  une  cure  de  jour  le  rendra,  se,  par  respit  de  jour  ou  par 
respit  de  pals  faisant,  ne  demeure;  et  cbil  sor  qui  on  claime,  adont  jurera  que 
ci)  n’a  droit  en  le  querele,  et  que  il  et  ses  tesmoins  a tesmoingnié  faussement 
et  fait  malvais  sereraent  et  desloial,  et  prendra  adont  cil  son  avoué  par  le 
poing,  et  dira  que  par  chelui  le  monsterra  et  provera,  et  son  droit  et  s’avoe- 
rie  à son  avoué  baillera,  et  en  foi  le  baisera.  Et  li  avouez  adont  jurera  que 
ses  maistres  a bon  droit  en  le  querele  et  que  il  a fait  bon  serement  et  loial, 
et  que  cil  qui  claime  na  droit  en  le  querele,  et  que  il  et  ses  tesnioius  et  ses 
avouez  ont  juré  faussement  et  fait  malvais  sarement  et  desloial  ; et  prendra 
l’avoué  par  le  poing  et  l’en  lèvera  com  parjure  et  desloial , et  par  son  cors , et 
par  ses  armes,  qui  chi  sont,  tel  le  fera;  et  mort  ou  recréant  le  rendra  %«e,  pr 
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respit  de  jour  ou  par  puis  faisant,  ne  demeure.  Adont  se  trairont  les  partie* 
aiière,  et  demouerront  li  avoué  sans  lor  conseil,  et  seront  Li  avoué  baillié  et  dé- 
livré à le  justiche  por  faire  che  que  il  doivent,  ne  ne  porront  plus  li  avoué  avoir 
conseil  ne  aide,  ne  amendement  d’armes  ne  d’autres  choses,  se  le  justiche 
n'alonge  le  jor  avant  et  met  en  respit.  Et  son  va  avant  en  le  querele,  le  justiche 
fera  jureras  avoez  espressécinent,  et  lor  esclaira  que  il  n’ont  broches  ne  cou- 
tiatis  sur  nus,  ne  autres  armeures,  fors  lor  bastons,  et  lor  escus,  et  lor  armes, 
qui  chi  sont  cm  présent,  et  que  par  droit  et  par  loi  doivent  avoir;  et  que  il 
nonl  herbe,  ne  enjure,  ne  autre  chose  beue  né  mangie,  ne  n’ont  briés 
ne  caraudes  * sor  aus,  ne  fait  sort,  ne  sorclieries,  ne  art,  ne  engiens  par 
coi  il  puist  estre  aidiés  en  nule  manière , ne  son  adversaire  nuire  ; et  aprez 
lor  doit  le  justiche  quémander  qu’il  fâchent  che  qu’il  doivent  : adont  feront  le 
bataille. 

61.  Derechief,  tant  com  espousailles  durent  et  c’on  puet  espouser,  puet-on 
faire  bataille  d'iretage  ou  de  quelconques  possession  que  che  soit,  et  de  toutes 
choses  qui  ne  sont  de  laide  ouevre,  de  murdre,  d omechide,  de  rat,  d'arrson, 
de  traïson. 

62.  Derechief,  de  toutes  males  ouevres  puet-on  faire  bataille,  fors  es  haus 
jors  princhipaus  \ 


■ Briet , bref» , lettres  magiques. 

»,  Caraudes,  talismans,  sortilèges. 

3 Nous  croyons  devoir  reproduire  en  note , 
comme  complément  du  texte  de  la  coutume  que 
nous  publions,  uo  fragment  d'une  antre  coutume 
d'Amiens  qui  nous  semble  contemporaine  de  celle 
du  manuscrit  de  La  Yalliére.  On  y trouve  ex- 
posées toutes  les  formes  de  procédure  observées 
dan»  le  cas  où  le  duel  judiciaire  a lieu  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  qui  nie  sa  dette  : la  re- 
mise du  gage  entre  les  mains  du  prévôt,  en  pré- 
sence de  deux  échevins,  la  présentation  du  témoin, 
l'assignation  du  jour  de  bataille,  la  réception  des 
champions  ou  avoués,  puis  toutes  les  circonstances 
du  duel , ses  résoltals  et  le  tarif  des  frais  judi- 
ciaires dus  au  prévôt  et  à l'échevinage.  Ce  frag- 
ment a etc  cité  par  Du  Gange  dans  son  douaire 
de  la  batte  et  moyenne  latinité.  Nous  avons  inu- 
tilement cherché  dans  les  dépôts  littéraires  d’A- 
reirov  ci  de  Paris  le  manuscrit  d’où  il  avait  été 
extrait. 

- Se  loue  l'ancienne  courtume  d'Amiens,  s'au- 

cunt  demande  catel  par  devant  le  prévost,  et  chil  à 
qui  h*  dete  est  demandée  le  fornie,  et  die  qu'il  n'orra 
nul  tesrooing , fors  par  loi  de  bataille,  il  convient 


que  chil  qui  ledeie  demande,  l'aranuvsc  a prouver, 
et  qu'il  porche  sen  wage  en  le  main  du  prévost,  et 
Le  che  soit  fais  en  le  présenrhe  de  a rsquevins  ; et 
li  prévos  assignera  jour  au  demandeur  d'amener 
ses  iHuevev  à le  quaimainr,  *c  plus  bref  jour  li  de- 
manderne»  ne  veut  avoir  : mais  »i  bief  jour  qu’il 
vaurra  avoir  il  ara,  et  au  bief  de  le  quaiiuaine  il 
venra  et  aiuenra  sen  tesmoiug,  et  h:  tmra  li  avocas 
par  le  |tan  du  sercot , et  li  avocas  aussi  ; et  se  taira 
tout  cois  chil  qui  le  dele  demande  et  li  1rs  moins 
aussi , et  li  avocas  (variera , et  dira  tous  les  propres 
mos  du  claim  et  de  le  demande  mot  à mot , et  dira 
que  ches  propres  mos  li  tesinoinv  quel  pan  il  tmra 
le  tesmoigne , et  l'offre  li  Icsmoins  à prouver  par 
sen  sairemeul  que  ch’rst  vérités,  cl  dettra  li  tes- 
moins  tendre  sa  main  as  sains  pour  jurer.  Kl  si  tost 
comc  li  Icsmoins  sera  agrnoiiillié»  pour  jurer,  et 
ara  sc  main  smr  les  sains , chil  à qui  on  demande 
le  dele , o«i  us  avocas , devera  aliv  avant , et  pren- 
dre le  tesmoiug  par  la  main  qu’il  ara  mise  teur  les 
sains  et  lever,  et  dire  qu'il  est  fous  lesmoiiu  et  qu'il 
ne  fu  onques  veut  ne  ois  en  lieu  ne  eu  estre  à die 
faire  qu'il  tesmoigne , et  qu'il  veut  jurer  contre  lui , 
et  l'ca  puet  lever  comme  faux  tesmoiug  et  en  doit 
porter  son  wage  en  le  main  du  prévost  et  offrir  à 
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63.  Derechief,  il  est  assavoir  se  li  lions  a fait  douaire  à se  firme  de  quelconques 
possession  que  che  soit,  et  il  aient  enfans  ensamble,  et  le  mère  tnuert,  et  li 


monslrt-i  scs  parolkt  contre  le  tesmoings  par  li  cl 
par  bouc , et  retenir  avoué  et  amcmicriM-ut  d'armes, 
cl  de  dire , et  de  foire,  et  de  qiunques  il  aparlieut 
à loy  Je  bataille,  pour  cor»  d'ouroc  warder,  sauver 
el  dcfkodrr. 

- Et  li  demanderra,  rbes  paraDrs  oies  el  fastes , 
doit  ploicr  sco  «rage  et  porter  en  le  nuain  du  pré- 
voit , et  dira  qu'il  un  sen  tesmoing  boea  et  loiid, 
par  li  rt  par  home , et  doit  retenir  avoué  et  awan- 
demenl  et  relrnanrbn  d’armes,  et  quanques  il 
aparlieut  i loi  de  bataille , pour  cors  d'ouinc  sau- 
ver, warder  et  deffendre. 

- El  li  prés  os  doit  ks  «rages  reclies  oir  et  prendre 
tourte  des  parties  à portiruir  droit  rt  loi  ; et  doit 
li  prévoa  faire  noumer  à casctiue  partie  une  maison 
dedans  les  murs  de  le  vile  où  il  feront  leur  miel , 
la  où  punt  faire  le»  rontreman*.  Et  cbe»  choses 
faite»,  li  prévôt  leur  doit  assigner  jour  à quinaine 
à ebe»  parties.  Et  puent  ks  partie»  eontretnaaler 
le  jour,  solel  luisant , rt  venir  kndrmain  à leur 
jour  drdens  midi.  Et  se  chil  qui  contmnaudcroit 
evloit  veus  hors  de  se  maison,  puis  k ront  reniant 
fait  desqoe»  a lendemain  que  le  cours  fut  départie , 
il  penlroil  se  querek , se  rhil  a'en  aidoit  contre 
cui  il  aroit  cotitrenundc,  nuit  qu'il  s'eu  aidast  à 
k première  journée  après  rn*iruant  ; et  se  adone 
ne  s'en  aidoit , jamais  n‘i  recouvenroiL 

- Et  quant  les  parties  arqient  fais  tou»  leur»  con- 
tremaus  ou  tant  qui  Irur  plairoil , il  semuirnt  en 
court , orné  d'armes  de  cuir  cl  drstouprv  *1  de 
feutre  el  de  toile,  et  ks  gambes  aidées  et  «arnir» 
de  catichrs  de  balainc  ou  de  fust , et  kur  escu  de 
cuir  et  de  fust  et  de  nrrs , et  seu  baston  aussi  ; 
mais  point  de  fer,  ne  d’aebirr,  ne  bloque»,  ne  de 
fust , ne  d'os , ne  de  uak  autre  deapoise  ne  puet 
•rur  li  avoir,  se  n'est  le  blouqnc  de  «rn  braieul  et 
cek  blouque  corne  on  a amusturor  à avoir  à braies, 
si  corne  autre  g<  ni  k»  portant  ; et  s'aulrr  cote  atroit 
*eur  li , il  prrdroii  sc  querelle. 

• Et  convient  que  rhsl  qui  apeiletc  présente  avant 
par  devant  le  juslirha,  et  trima  ii  avorts  la  prieur 
par  le  pan  du  sercot  et  le  campiou  par  l'cscu.  dira 
fi  avoca»  : « Sire  , à cui  s'apoi-oii  rbaims  do  jus- 
tiebe?  - Et  li  pré  vos  doit  res  pondre , ou  il  ou  chil 
qui  k jnsDcba  tenra  : • Je  lieag  le  juslk'bc  dr  par 


le  roy.  - Et  illucc  ateudra  tant  que  li  deffetideres 
soit  venus  ou  ramp,  rt  tenra  li  avocas  k drffeii- 
deur  par  k |uu  du  serrot , rt  li  deffenderre»  tenra 
ic il  tesmoing  par  le  pan  du  serrot,  et  tcura  U def- 
fenderes  se  main  à l'escu  du  ram]iion. 

- El  quant  avocas  à l'apeleur  verra  que  le  partie 
iert  devant  le  justiche , il  nomera  sen  maulrc  rt 
dira  que  maistrea  a voit  jour  à le  journée  runlrr  sen 
a ver  ssire  et  contre  son  tesmoing,  et  kv  nomrra 
par  non  et  par  senrnou,  à prouver,  pur  li  et  par 
honmr,  que  k demande  que  ses  adversaires  fait 
n'est  borne  ne  loiaus , ne  li  letmoignage»  ; cl  rc- 
rordera  Ica  parole»  du  daim  et  le  manière  de 
l'appel  et  du  lever  qu'il  a fait , si  corne  il  est 
par-desseurv  dit , et  requerra  au  campion  qu'il 
rerboive  l’avouerie  du  camp  et  de  k bataille  . 
quant  rie  irrt  jugic  à faire,  rt  li  appellercs  donra 
l'avourne  au  raiapion , rt  li  rampions  k recbc- 
vert. 

- Et  puis,  si  se  pre*  niera  li  maistrea  et  h cam- 
pions à faire  se  bataille  par  l'avocat.  Et  apres , h 
defTrnderv»  se  présentera , et  li  et  »co  tesmoing  et 
sen  campion , et  retardera  les  propres  mos  de  sen 
daim , et  k tr»moignaigc  de  sen  tesmoing , et 
oCTerra,  par  li  ou  par  sen  avoué,  sen  tesmoing  à 
faire  boen , et  requerra  au  campion  qu'il  prroge 
l'avouerir  de  faire  le  Isalaille  pour  li  et  pour  sen 
tesmoing,  et  li  campions  le  rechevera.  Et  pu»  v 
présenteront  à faire  le  baiaifle,  t'dc  est  jugiée,  et 
tout  die  sera  fait  par  avocat. 

• El  adone  demandera  le  juitirbr  as  partie*,  s'il 
vorlrnt  oir  droit , et  il  rcsponderool  : « Ouail.  - Et 
adone  ks  parties  se  trairont  d'une  pari  par  k rongie 
de  le  jusliche , en  son  camp , et  li  prévos  conjurer.» 
a*  jugeur»,  soient  esquevin,  ou  home  de  fief , srur 
kur  serment , qu'il  jugent  le  batoilk.  Et  U doivent 
li  jugeur  faire  jugemeut  de  le  bataille,  l’de  est  ou 
s'ele  n'est  mie.  Et  se  li  jugeur  ne  rodent  faire  kur 
jugement , il  puent  prendre  leur  respit  a quiiuniuc, 
et  ainsi  pu«nt-il  avoir  trou  qui  tuai  ne*  de  respit  et 
une  quarantaine,  rt  sept  jours,  et  apréa,  trois  jours, 
et  à le  dermine  journée  des  trois  jours  il  convient 
qu’il  jugent  ou  qu’il  demeurent  en  court.  El  quant 
il  prend  eut  kur  respit , il  doivent  apder  les  pai  - 
lie*  et  métré  jour  à quinisme , et  ainsi  à tous  le* 
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enfant  demeurent  vivant,  li  hons  ne  le  porra  vendre  nenwagier,  fors  sans  plus 
se  vie,  lacroistre  1 dete,  puis  le  mort  se  feme,  dont  li  douaires  soit  cargiés  ne 


r«ipû  que  li  jugeur  prenderotil , si  corne  il  ni  par* 
desseure  dit  : et  toutes  les  fais  que  les  parties  se 
partiront  de  court , il  puent  trois  foi»  ccnlrrnun- 
der,  K corne  ii  est  par-dessenre  dit. 

« El  se  li  jugeur  jugent  le  bataille,  on  doit  a peler 
les  parties  devant  aua  et  devant  le  prévoit , et  doi- 
vent desploir  leur  jugement,  sc  li  jugemens  est  tels, 
par  les  parollcs  du  drffrndeur  qu'il  ara  propose  à 
deffaire  les  wage»,  qu'il  n'i  ail  nul  mage.  Se  ch ‘est 
de  catcl , chil  qui  a deflèndu  Ira  wagrs , et  qui  a 
demandé  U*  demande  , ara  se  demande  ; et  «■  rh'rsl 
d'autre  cosc , si  aura- il  se  demande,  de  quel  chose 
que  die  soit , et  sera  absols  des  «âges  ; et  sera  con- 
trains , chil  qui  les  nages  apode,  à le  demande  c’on 
a fait  »eur  li , et  si  demourra  en  du  saus  d’amende 
envers  le  roy  de  Franche. 

- Et  si  le  juge  mens  est  que  le  bataille  soit  et  qu’il 
y est  wages,  li  prévos  comandcra  as  parties  qu'il 
se  traient  arrière,  et  fera  li  prévos aporter  1rs  sains, 
rt  seront  mis  pardevant  li , ou  il  les  trnra  en  se 
main , s’il  veut , et  fera  apeler  les  parties , «rt  fera 
jurer  à chcliqui  demande,  seur sains,  qu’il  a loial 
cause  en  che  qu’il  drmande  , nr  que  à sen  Irsmoiu 
oa  n’a  doue  nr  promis  pour  porter  en  le  querelc 
autre  tcvmoiguage  que  boen , et  pus*  li  fen  les  sains 
baisirr,  rt  puis  fera  jurer  au  lesrooing  qu’il  a porté 
loyal  lesoioignage , et  qu'il  n’a  ru  don  ne  promesse 
pour  porter  le  ; rt  li  fera  les  sait»  baisser.  Et  après 
il  fera  jurer  le  rampion  , que  il , loîaument , à sen 
pooir,  fera  le  bataille  pour  sen  maiitre  et  pour  le 
tesmoing,  et  loîaument  a rrchut  l'avouer  je;  rt  li 
fera  les  sains  baisirr.  Kl  verra  li  campions  luec  en- 
droit as  saïus , sans  escu  et  sam  laiton , et  les 
lairra  en  lieu  dedans  le  camp.  Kl  tout  rhist  saire- 
mem  seront  fais  à geuotu.  Kl  se  rli'cvl  de  cas  de 
rrieme . il  n’i  a point  de  tesmoing. 

- Après  b prévos  appellera  l’apprlleur,  et  li  fera 
jurer  qu'il  a loial  cause  en  sen  apcl , et  baisera  In 
sains;  et  puis  après  s’apden  le  rampion , ei  li  fera 
jorrr,  seur  sains , qu’il  fera  le  bataille  à sen  pooir 
pour  son  maistre.  et  que  loîaument  il  a recheut 
l’arouerie.  Et  sera  li  campions  sans  cscu  rt  sans 
haston,  aussi  comme  li  autres,  et  puis  In  fera  li 
prévos  traire  arriére. 

« El  après  li  prévos  fera  crier  par  serjant , de  par 
leroy  de  Franche,  et  nommera- t-on  le  nom  du  roy. 


et  dira  U crierres  : - Oies,  oies,  de  par  le  roy  de 

• Franche , le  ban  le  roy!  Que  cascuni  et  cascunr 
« se  traie  arriére  desques  adunt  que  li  prévos  ait 
« fait  che  qu'il  appartient  à li  de  a’ofirbe  de  la  b«- 

• taille,  qui  eat  jugie  de  ches  parties.  - Si  les  nom- 
mera par  non  et  par  surnon , le  demandeur,  le 
tesmoing,  sc  tesmoing  i a,  rt  l'avoué,  et  Fapdeur 
et  l'avoué. 

- Et  cbn  cri  fait,  li  prévos  rapdrra  les  parties,  et 
leur  fera  derehief  les  parties  jurer  seur  sains  qu'il 
ont  droit  cascuns  en  se  cause , rt  qu'il  atendront  le 
droit  par  bataille , si  comme  il  escarra  ; et  puis  les 
doit  faire  alrr  arrière,  rt  apres  li  prévôt  doit  aler 
avec  pluiseurs  de»  jugeur*  A rhriui  qui  les  wages  a 
donnés , et  doit  reswardrr  1rs  armes  à tco  campion 
qu'il  n’i  ait  nient  de  fer  ne  d’aehier,  et  doit  reawar- 
der  que  li  basions  ne  li  esc  us  ne  soient  ne  quassé  ne 
dépichié , ne  que  li  demariderres  ne  Ame  de  se  part 
n'ait  armes  miles  qu'il  puis!  baillier  au  campion  ; 
et  aussi  doit-on  faire  à l’autre  partie. 

• El  après  che  fait , li  prévos  doit  faire  crier,  de 
par  le  roy,  le  camp  le  roy  et  le  hataillc , et  qui  ne 
soit  nus  des  lignages  ai  parties  qui  ait  nule  aime . 
et  doit  prendre  li  prévôt  bocnc  seurté  des  parties 
qu’il  «tendront  le  droit  de  la  court. 

- El  cbe  fait , li  prévos  doit  rapeler  les  parties  et 
mettre  les  deux  campions  l’un  decoste  l’autre;  rt 
•c  doivent  entretenir  par  les  main»  rt  agenouillirr 
m sanie  devant  le»  sains  et  jurer  seur  sains:  pre- 
mièrement U campions  del  a|»eteur,  car  il  ne  set 
armes  ne  seur  li  cose  qtri  soient  ne  de  fer  ne  d’aeier, 
rt  qu'il  n'a  armes  fort  de  cuir  et  de  fust,  rt  qu’il 
n'a  seur  ü nule  broke . et  qu’il  ne  set  ne  caraude* 
ne  sorcherie  qui  doie  sen  compagnon  nuire,  fors  le 
forchc  de  sen  eors  et  se»  armes;  et  ainsi  le  jura  li 
apeteres.  El  autel  serment  fait  li  campions  du  déf- 
endeur, rt  li  deffcodèra,  rt  li  tcamoins , s’il  i est. 
El  li  prévos  les  fait  «1er  artère,  et  après  li  prévos 
doit  faire  le  parc  et  faire  asseir  gens  entour  le  pare, 
et  doit  prendre  wardr  qu’il  n’i  ait  arme  des  lignaiget 
as  parties. 

- Et  sc  le  bataille  est  de  mordre  ou  des  cas  de 
cru-rue , li  prévos  doit  envoier  les  partie*  en  prison, 
et  li  campion  doivent  dcmodter,  et  doivent  Ir*  par- 
tie» laistier  gent  pour  aus,  pevrsonues  à eui  on  puise 
parler  de  pais  et  de  concordancbe , et  doivent  re- 


1 V aeroitirt , erreur  évidente  du  copule  ; Inez  nacmiitrt. 
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amenuisiez,  ne  li  enfant  grevé  par  le  raison  du  douaire.  Mais  s'il  avenoit  chose 
que  le  dete  eust  esté  acrute  du  père  et  de  le  mère,  à lor  vivant  et  à lor  tenant 

coguoistre  pardevant  le»  jugeurs  qu'il  «root  fit  me  et  doit  dire  si  haut  que  Ire  wardei  du  part  l'oicul  : 

«'I  cita u le  chc  qu'il  en  feront.  « Faites  cascuns  rbe  que  vous  devês.  « Et  le  doi- 

••  Et  ehe  (ait , li  pré»o«  doit  prendre  les  campions  vent  li  prévus  et  les  vvardre  traire  arièrc , et  li  rham- 
vvarnis  de  tout»  leurs  armes , et  les  doit  mettre  ou  pion  doivent  a 1er  cnsanle  et  faire  cascuns  sen  devoir, 
pare  l'un  contre  l’autre,  cascuns  au  réi  du  parc.  ; Et  quant  il  soûl  ale  cnsanle , combien  que  che  soii 

et  doit  cascuns  avoir  partie  du  parc  et  du  solel , si  un  estour  ou  pluiieurs,  li  prévos  et  Ire  «tardes,  eu 

que  li  uns  n'ail  nient  plus  d’avantage  que  U autres.  l’estât  qu’il  Ire  voient,  I»  puent  prendre,  sans  mou- 

- ElcHc  fait,  li  prévos  doit  faire  crier, e»  doit  dire  voir,  et  commander  qu’il  ne  se  muevenl;  mais  ils 

li  srrjiiiu  par  trois  fois  : « Oiés,  tout  de  route,  de  ne  doivent  nient  pins  laskier  l’un  corne  l’autre,  ne 

- par  le  roy  de  Franche  (et  nommera  le  nom  du  ruy).  faire  avantage,  et  pucl-on  et  doit-oo,  qui  veut,  parler 

••  Qui  ne  soit  si  hardis  home,  ne  feme,  ne  du  11-  de  le  pais.  Et  se  pais  est,  on  doit  les  campious  traire 

« gnage  de  l'une  partie  ne  de  l’autre,  qui  ne  de-  l’un  en  sus  de  l’autre,  et  doit  li  prévos,  de  par  le 

« meure  au  parc,  ne  entour,  qui  ail  armes  dcfftri-  roy  [geler]  le»  cao»  le  roy,  et  doit  li  prévos  osier 

- dauks,  se  ne  sont  les  wardes  qui  sont  eswardé  à as  campions  leur  gros  basions,  et  leur  doit  haillier 

- che  faire , et  qui  ne  soit  si  hardis  uc  si  hardie , ne  cascun  une  vergue,  qui  ait  de  loue  cascune  trois  pies 

..  hom  de  le  court,  ne  jugerrre,  ne  warde,  ne  ser-  et  demy,  et  tout  d’une  grosseur  et  d'une  largeur  et 

» jans  qui  entre  dedans  k pare,  ne  qui  die  mot , d’un  bos,  et  aussi  onnie  l’une  came  l'autre,  si  cou 

- ne  fâche  signes  par  cote  qu'il  voie,  ne  qu'il  oie,  les  pourrait  onnkment  estimer. 

« se  n'est  U prévôt  qui  tient  k justiche , et  U ju-  • Et  doit  li  prévos  comander  a.»  campions  et  def- 
« geur  qui  seront  eswardé  pour  le  pare  warder;  cl  fendre  le  broke  et  le  dent,  et  romander  qu'il  fa- 

••  se  uns  entreprenoit  en  cbea  coses , ou  en  aucunes  chcnt  leur  devoir. 

« d'ichcUes,  il  seroit  en  le  mcrchi  le  roy  de  cors  • Et  chil  qui  kiet  dre  rampions  »t  à 60  sol»  eo- 
»■  et  de  catel  et  d’ireiage.  • vers  le  roy  pour  k camp , et  scs  «eus  et  ses  gros 

- El  die  fait,  li  prévos  doit  eswarder  par  le  conseil  basions  demeure  au  roy.  Convient  que  li  un*  ktecbe 

des  jugeurs,  qui  deroourra  aveec  U ou  pare  pour  et  envers , et  s’il  voient  seur  cotlé  ou  à dehs,  toudis 

warder  k , et  doivent  retre  nomme , ne  n'i  en  doit  Ire  feroit-on  râler  enianle  ; et  s'ils  getoient  jus  leur* 

nient  mains  avoir  de  quatre.  El  doit  li  prévos  ou  escu*  par  cautele,  Il  prévos  leur  ferait  reprendre  ; 

chil  qui  tient  In  justiche  et  li  rswardeur  alcr  au  mais  si  uns  k perdoit  anchois  que  li  autres , on  ne 

rampion  dd  appel  leur  et  demander  s'il  a qua  uques  li  rendrait  mie,  ne  sn  «orgue  aussi. 

mretien  li  est,  d'armes,  d'oint  ur»  et  de  roigneure;  ■ Et  se  pais  csioil  faite,  ai  ns  k'ek  fust  jugie  on 
car  il  ne  se  fera  mie  oindre  ne  reoiguer  s'il  oc  geleroit  les  cans  leroy,  s;  coinc  il  est  par-dreseure 

veuL  Et  se  U campions  dis!  : » Oie,  je  suis  bien,  et  dit , et  en  aroil  li  rois  de  droiture  si  comme  il  est 

• ai  quBuqucs  mes  lier  m’est,  > ou  s'il  dist  ; « Je  me  par-desseure  expresse.  Et  se  pais  n’est , Ire  «rardet 

- veuille  olaskierou  retraiodre , ou  oindre,  ou  reoi-  qui  tiennent  les  campions  en  l’estât,  s'il  rel  cure 

- gner,  - U prévos  doit  souffrir  tant  qu'il  ait  fait.  de  jour  c'on  puist  veir,  se  doivent  traire  arriére. 

Mais  se  li  campions  et  ses  appdterrcs  sont  sage , et  laisiicr  I»  campions  convenir;  et  s'il  est  nuis, 

loutre  ehev  choses  soûl  faites  aios  que  k justiche  c'on  ne  voie  goûte,  on  doit  ks  campions , eu  l’estât 

ne  li  rew ardeur  i viengnenl.  c’on  ks  trente , mener  en  prison,  et  cascun  mettre  à 

- Et  che  fait , li  prévos  doit  commander  à lapa-  par  li,  sans  désarmer  et  wiu  boire  et  sans  mrngrr. 

relieur  qu’il  voisl  bon  du  parc  ; et  ne  1e  doit  mie  ne  sans  plaie  qu’il  aie  tenter,  ne  mière  baillier.  Mais 

seir  au  pare,  mais  si  en  sus,  outre  les  gens,  qu’il  se  k plaie  est  si ctumm  qu’il  i ait  péril  de  mort , 

ne  puist  faire  sigore , ne  cose  nule  dont  li  campions  ou  qu’il  se  peut  essarter»  on  U purt  bien  brader; 

«e  puist  aîdier  d’armes , car  li  apparciUicrres  eu  set  et  si  lor  pucl-on  bien  donner  à couvrir  pour  chc 

plss  c’autre  geru.  Et  ainsi  doit-on  faire  an  campion  qu’il  ne  refroident , et  les  doit-on  laiuier  couiner 

et  i l’appareilkur  du  deRcndeur.  et  dormir,  s’il  voclcot , et  lendemain  on  ks  doit 

- El  che  hit,  li  prévôt  doit  venir  enmi  moilon  de*  ramener  ou  pare  ; et  doit  li  part  fais  et  U deerains 

deux  campions,  cl  doit  nommer  cascun  par  nom , cris  criés,  si  corne  il  est  par-dreseure  dit  «t  dqé- 
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le  Hoaire  ensamble,  chil  que  il  aroient  com  oira  scroient  tenu  à rendre  le  dcte 
et  à paiier,  se  il  voloient  estre  oir  del  douaire.  Mais  se  il  avenoit  que  li  pères 
et  le  mère  ensamble  donaissent,  sauves  lor  vies,  chelui  douaire  an'  i de  lor  en- 
fans,  li  pères,  ne  le  mère,  ne  andoi  ensanible,  ne  porroient  pas  amenuisier,  sans 
l’assentement  et  lotroiement  de  loir  qui  il  laroient  cloné  à mariage.  Ch'est  assa- 
voir se  li  bons  ou  le  feme  marient  lor  fille  qui  n'ot  onqucs  baron,  et  ele  muert 
sans  che  que  ele  n’ait  enfans  vivans,  li  devant  dis  barons  renderoit  au  père  et  à 
le  mère  le  mariage,  et  quanque  il  li  aroient  cloné  à mariage,  ne  n’em  porroit  le 
fille  rien  doner  ne  aumosner  ne  à autrui  de  riens  que  ses  pères  ne  se  mère  li 


vent  alcr  ensanlc.  El  s'il  est  si  grant  jours,  quant 
le  pais  ne  purt  estra.  c'on  puis»  veir,  on  ne  la  doit 
pas  mener  en  prison , ne  faire  les  CMH  des  Mis  dites, 
ains  les  doit-on  laitier  aler  ensanlc , rt  reswardrr 
che  qu'il  feront  l'un  à l’autre;  et  quant  il  sont  en- 
unie  , chil  qui  est  recréât»  doit  «Ire  jusiichiés. 

••  Mais  il  est  recrêans  par  drus  manières  ; l’une 
par  dire  ;«Jeme  rench  rccréan»  et  coupaulei  et 
- ataüi»  du  fait;  ai  tort,  je  et  me»  inaistrea  en  le 
••  querelle.  Et  l'autrr  manière  de  recréons  rstre , 
s'est  de  mort  que  chil  soit  qui  recréons  est  : et 
chil  eui  le  camp  a waigué  doit  apeler  le  justiche, 
et  le*  cswnrdeurs  du  camp,  et  doivent  oir  le  rccon 
noi*aanrv  deueura  dite,  ou  veir  le  mort  du  re- 
créant , et  doit  chil  qui  a vcncu  prendre  à Mil 
haaton,  ou  i ses  bms,  ou  à w forrhe , le  mort  re- 
créant et  traîner  jusque*  scur  l'enr  du  pair,  et  le 
doit  mettre  hors  du  parc  , mais  il  ne  doit  mie  unir 
hors  du  parc;  mais  s'il  est  vis  rem-ans,  il  le  doit 
mener  par  le  poing  d raques  seur  l’eur  du  parc,  et 
metre  hors  du  pare,  et  le  doit  délivrer  à le  jus- 
tiche , soit  mort  ou  vis,  rt  puis  doit  demandera  le 
juslkhe  >11  a bien  fait  che  qu'il  dût,  et  le  justiche 
rf  li  jugriir  doivent  dire  ; - ( lirait  ; - et  li  campions 
doit  demander  rougir  d’alcr  s’enl,  rt  d’avoir  *en 
escn  rt  «en  haston,  et  c’on  li  range  *en  maistre 
et  ses  pleges  quilcs  rt  délivras  rt  sen  tesmoing, 
s’il  i est,  rt  la  justiche  le  doit  rendre  quites  cl 
délivres,  et  s'en  puecut  a 1er  U où  il  voelenl  sans 
meffaira. 

- Et  le  liataille  outrée,  li  prés  os  ne  doit  riens  avoir 
du  camp,  fors  les  armes  du  recréant,  se cli'est  de 
murdre,  on  «fomcchidc  ou  de  traivon,  ou  de  rat, 
ou  de  cosc  où  il  apnrtirgne  mort.  Et  se  ch’est  de 
ches  cosea  ou  d'aucunes,  li  présos  doit  justkbier 
cheli  cui  le*  campions  est  recréant , cl  le  campion , 
de  pendre  et  de  traîner  en  sale.  Kl  k chVstoit  de 
larrechin , il  ne  acroit  point  traîné , mais  il  srroirnt 


pendu.  Et  se  ch'est  de  catcl  ou  d’irclage  , li  prévus 
doit  coatlmindrc  la  personne  dont  li  campions  est 
recrêans , à rhe  qu'il  délivre  à «en  aversaire  toute 
se  demande  ; et  doit  li  présos  avoir  Go  sois  de  cheli 
cui  le  campions  est  recréait»,  et  s'il  n’a  dont  paicr, 
il  le  doit  tenir  es  aniaux  tant  qu’il  ait  acmpli  la 
demande  et  paie  l'amende,  et  le  doit  délivrer  à 
cheli  qui  fait  k demande,  et  li  doit  li  prévas  hal- 
lïer  le*  aniau» , rt  chil  qui  a fait  le  demande  doit 
paier  au  prévus  tto  sols,  ou  faire  seur  qu'il  li  ren- 
dera , avant  qu’il  li  r*eape,  s’il  veut  ; et  s’il  ue  veut 
rendre  les  Go  sols,  li  prévos  le  wardera,  s'il  veut , 
pour  se*  Go  sols,  ou  le  laira  nier,  sans  rien  tendre 
au  demnndeur  de  se  demande , ne  sans  li  meffairr. 
Et  doit  li  prévos,  le  rampion  qui  esl  rccréan»,  s'il 
li  p lai st  et  as  jugeur»,  faire  désarmer  rt  mener 
pendra,  et  s'il  ne  plaist  à le  justice  ne  as  jtigcurs 
qu’il  ne  soit  pendus,  et  il*  rexvtardcnl  le  cause  de 
le  petite  querelle  ou  de  le  grande,  il  le  puent  punir 
par  tolir  membre , quel  qu’il  leur  plaist,  et  à banir 
de  la  rhité  et  de  le  baulieuc  seur  le  bail , pour  chr 
que  li  jugrmrn*  en  appartient  au  maicur  et  a»  es- 
qitevins,  pour  che  que  ch’est  de  catel  ou  d’yretage, 
mais  que  li  yretages  mil  par  dedens  le  banlieue, 
et  se  li  v ratages  niait  dehors  le  Laulieue,  le  jus- 
tiche et  li  home  le  roy  le  |Kiurroïcnl  banir  du 
royaume  seur  le  tiarl  ou  tolir  membre  ou  pendra , 
s'il  leur  plaisoit. 

■ Et  en  cheste  maniera  doit  faire  li  rois  ou  sev 
comam  le  jusliehc,  en  le  piéscnclic  des  jugeurs. 

- EU  tele  est  la  cau*l»nie  anrhiene  de»  wage»  de 
bataille,  qui  i veut  rt  purt  venir;  et  pour  chou  que 
mémora  d’oume  ne  purt  mie  bien  retenir  tout , rt 
que  Hiestr  luis  n'ril  mie  souvent  usée,  l‘a-on  chi 

notée  rt  mise  en  (Du  Gange , Gloss. 

ad  script,  mcd.  et  infini,  latinit. , v°  Campiones.} 

• Sic.  Supprimez  le  a euphonique. 
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dnnaisscnt  à mariage.  Mais  se  cle  nvoit  aporté  à mariage  autre  chose  que  li 
père  et  le  mère,  que  il  l'aroient  mariée,  ne  li  aroienl  doné  à mariage,  de  che 
porroit  chele  feme  faire  dons  ou  lais,  se  n’estoit  de  chose  qui  fuissent  conver- 
ties à cele  feme  à mariage  ou  à hiretage.  Et  s’il  avenoit  chose  que  li  pères  ou  le 
mère,  qui  ensamble  aroient  marié,  morust,  li  quels  que  che  fust  d’aus  it,  cbil  tien 
renderoit  que  le  moitié  à cheli  qui  sorviveroit;  et  se  li  pères  et  le  mère  qui  en- 
samble 1 aroient  marié  estoient  adonqucs  mort,  il  n’en  renderoit  riens,  ains  en 
demouerroit  qui  tes.  Et  se  il  avenoit  que  li  pères  ou  le  uière  qui  à par  lui 
l’aroit  marié,  li  quels  que  che  fust  d’aus  11,  et  vesquist,  il  renderoit  ausi  au  père 
ou  à le  mère,  li  quels  que  che  fust  qui  adont  l’aroit  marié,  tout  quanque 1 ou  cle 
aroient  doné  à lor  fille  à mariage;  et  ne  porroit  le  fille  faire  dons  ne  lais  de 
chose  que  li  père  ou  le  mère  li  eussent  doné  à mariage.  Et  se  il  avenoit  chose 
que  li  pères  ou  le  mère,  qui  à par  lui  l’eust  mariée , morust , cbil  n’en  renderoit 
rien  à autrui,  ains  en  demouerroit  quites  et  délivres,  et  que  li  barons  n’est 
tenus  à rendre  le  mariage  se  feme.  Se  le  feme  muert,  ou  li  barons,  cil  qui  sor- 
vivera  aura  le  motié  de  toutes  les  aquestes  que  il  ont  ensamble  aquises  et  le 
moitié  de  tous  les  muehlcs,  à faire  chascuns  à se  volenté;  mais  les  robes  prinoi- 
paus  qui  demeurent  à le  feme,  se  ses  barons  muert  avant,  sont  soies  sans  part 
d’autrui,  et  à Ionie  ausi. 

64.  Derecliief,  se  li  bons  ou  le  feme  ou  li  quels  que  soit  d’aus  11  maril  sc  fille, 
ou  on  li  ait  doné  à revist  * lianap,  ou  joicl,  ou  censel,  ou  quelconques  possession 
que  ce  soit  de  lor  aqueste,  por  tant  que  le  mère  ait  eu  enfans  en  son  mariage, 
ou  scie  a eu  autre  baron,  en  cbelui  don  ara  li  bons  li  moitié,  et  si  sera  converti 

à hiretage,  sc  ch’est  possession. 

65.  Derecliief,  père  et  mère  a le  warde  des  enfans,  tant  corn  il  sont  désaaigié, 
et  de  toz  lor  biens  qu’il  ont;  et  sont  lor  tout  li  porfitquien  isteront,  tant  que  il 
seront  désaaigié  en  lor  mainburnie,  et  tant  com  il  seront  rechevant  del  lor, 
et  feront  seurté  de  lor  mainburnie  tant  com  il  seront  requérant,  se  die  n’est 
de  rentes  qui  fuissent  esqueues  de  père  et  de  mère  qui  trespassez  seroit.  Mais 
li  pères  ou  le  mère  qui  a le  warde  des  enfans,  quant  amis  requièrent,  envers  le 
vile  doivent  faire  bone  seurté  souffissant,  par  devers  le  quemune,  à rendre  et  à 
paier  as  enfans  tel  partie  com  il  doivent  avoir  en  muebles  de  tous  lor  biens , et 
les  rissues  des  rentes  qui  sont  as  enfans  esqueues,  quant  li  enfant  seront aagié 
et  il  le  requerront. 

66.  Derechief,  li  enfant  qui  sont  orfelinde  père  et  de  mère  sont  à le  vile  a 
conseiller,  et  au  maieur,  et  as  eskievins. 


* Suppléez  lui. 


» A m'iu  ou  rtuut,  en  présent  de  noce.  Voyez 
le  Glossaire  de  Roquefort , »uppl.t  au  mot  Revit. 
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67.  Derechief,  li  enfant  desaagié  orfelin,  qui  n’ont  ne  père  ne  mère,  seront  livre 
a conseillier  et  à warder  à le  vile;  et  seront  li  enfant  et  tout  lor  bien  en  le  warde 
au  plus  prochain  oir  ; mais  li  porfit  et  les  rissues  de  tous  lor  biens  seront  as 
enfans;  et  cil  doit  faire  bone  seurté  souftissant  de  rendre  et  de  paier  as  enfans 
tous  lor  biens,  tous  lor  porlis  qu’il  tenront  de  lor  muebles  et  de  tous  lor  biens 
en  quelconques  manière  que  che  soit,  dusques  admit  que  li  enfant  seront  aaigié, 
ou  tant  com  il  les  tenra. 

68.  Dercchief,  sc  li  pères  ou  le  mère  ma  rit  ensamble  un  de  lor  enfans  ou  plusors, 
à tel  partie  corne  li  pères  et  le  mère  li  dorront  à mariage,  à tel  partie  convenra 
l’enfant  tenir,  jà  soit  che  chose  qu’il  n'ait  mie  le  remanant  quite,  n'il  ne 
pnrra  rien  clamer  quant  li  pères  et  le  mère  morra,  nule  eskéanche  ne  nul  for- 
mortuore;  ains  eskerra  et  sera  tout  as  enfans,  qui  seront  soit  un  ou  pluiseurs, 
qui  seront  demouré  daarrain  à marier,  se  dons  ou  lais  n’en  ont  fait  li  pères  ou 
le  mère  as  enfans  marie*.  Mais  se  il  avenoit  que  li  pères  ou  le  mère  as  enfans, 
li  quels  que  che  fust  d’aus  11,  morust,  li  pères  ou  le  mère  qui  adont  vivroit,  ma- 
rias! à par  lui  1 ou  pluisors  de  ses  enfans  qui  sont  en  se  mainburnie,  et  après 
li  pères  ou  le  mère  qui  adont  l’aroit  marié,  morust,  chil  qui  li  pères  ou  le  mère  à 
par  lui  aroient  marié,  chil  aroit  plainement  tele  esquéanche  et  tel  formorture 
queli  pères  et  le  mère  Ü aroient  quité,  et  partiroit  à l’esquéanche  au  fourmor- 
tuoire  du  père  ou  de  le  mère,  ausi  corne  li  enfant  qui  seroient  demouré  à ma- 
rier; et  porroit,  se  il  voloit,  revenir  à se  droite  partie  en  toutes  choses  contre 
les  enfans  à marier,  por  tant  que  il  emporta  à mariage  plainement  raporter, 
puis  que  li  pères  et  le  mère  l'eussent  ensaïuble  marié.  Mais  se  il  avenoit  que  au 

« uns  des  enfans  qui  sont  reniez  à marier,  morust,  puis  que  li  enfès  qui  seroit  tres- 
pas&ez  n'aroit  père  ne  mère  vivans  ensamble,  cil  qui  seroit  mariez  partiroit  ,en 
cele  eskéance , autresi  corne  chil  qui  seroient  à marier  demoré,  por  tant  que  li 
pères  ou  le  mère  qui  adont  vivroit,  ne  fust  plus  prochains  par  droit  en  cele 
esquéanche. 

Derechief,  se  li  lions  et  le  femc  ont  enfans  ensamble,  et  li  hons  ou  le  feiue,  li 
quels  que  che  soit  d'aus  11,  mu  ire , et  cil  qui  sorvivera  niant  un  ou  pluiseur  de 
ses  enfans  qui  sont  en  se  mainburnie,  il  11c  porroient  mie  recolper,  ne  amenuisier, 
ne  maintenir  les  parües,  ne  les  biens,  ne  les  droitures  as  enfans,  ne  faire  quiter 
tant  com  il  seront  en  se  mainburnie;  ains  porront  recovrer  plainement  et  de- 
mander toutes  lor  droitures  quant  il  seront  aaigié,  se  par  droit  de  justiche 
plainement  et  souffissanment  ne  s’en  sent  quitées. 

70.  Derechief,  quiconques  marit  se  fille  ou  sen  plus  prochain  oir,  et  porche  à 
mariage  un  nombre  de  deniers,  par  tele  condition  que  cil  denier  doivent  estre  mis 
en  hiretage  avecques  les  oirs  de  chelui  ou  de  chele  qui  les  porte,  et  se  il  avenoit 
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c hose  que  l'une  des  parties  muire,  et  il  n'avoient  nul  oir,  li  biretages  qui  de  ches 
deniers  seroit  acatez  par  condiction,  il  eslterroient  d’aus  à chelui  qui  les  aroient 
«portez  à mariage , et  revenroient  au  plus  procliain  del  c osté,  nen’i  aroit  riens 
l'autre  partie,  ne  ne  partiroient  as  deniers,  jà  fustce  chose  que  on  n'en  eust 
mie  encore  hiretages  acatez  des  deniers  ne  paiez. 

IL 

CHI  COMENCHE  LI  USAGES  LE  PREVOST,  DE  COI  ON  PLAIDE 
PARDEVANT  LI. 

71 . Derechief,  se  il  avient  eu  ns  hom  se  claint  d’un  autre,  qui  soit  de  quemune, 
por  catel,  et  le  fâche  ajorner  pardevant  le  prévost,  se  cil  de  qui  on  se  elaime 
dist  pardevant  le  prévost  que  il  fera  son  gré,  il  s’em  part  sans  amende  ; et  se  il 
ne  li  fait  son  gré  sor  jor,  et  chil  qui  on  doit  le  dete  vient  arrière  plaintis,  cil 
qui  doit  le  dete  doit  1111  deniers  d'amende  envers  le  prévost,  et  lendemain  et 
au  lier  jour  a xxvm  deniers  d'amende  envers  le  prévost,  et  l'amende  ne  puet 
plus  monter;  et  li  prévos  si  doit  faire  avoir  le  sien  à chelui  qui  est  plaintis,  s’on 
trueve  tant  del  chelui  qui  le  dete  doit.  Et  se  li  prévos  ne  li  veut  faire  plain 
droit,  si  le  montre  au  niaieur,  et  li  maires  li  doit  faire  droit,  sauf  che  que  on  ne 
puet  prendre  cors  d'imie  por  dete,  qui  soit  de  quemune,  s’il  n est  fuitix.  Et  se  il 
avenoit  chose  que  li  prévos  fesist  aucun  assenement  sor  aucun  tenement  que 
home  de  quemune  eust,  il  ne  seroit  mie  tenus  à respondre  devant  là  que  ses 
choses  seroient  délivrées,  se  il  n'estoit  fuitix. 

CHI  PAHOI.E  DOME  SEMONS,  QUI  X EST  MIE  I1E  LE  QCEMU1CNB  D AMIENS. 

72.  Derechief,  se  il  avenoit  chose  que  uns  hom  fesist  seinonre  un  autre  par- 
devant  le  prévost  por  dete,  et  cil  de  qui  on  se  seroit  clamez  n'estoit  mie  de  le 
quemuigne  , se  il  conoissoit  le  dete,  il  seroit  à 11  sous  et  vi  deniers,  et 
se  li  convenroit  faire  gré  de  le  dete,  sc  il  avoit  de  coi;  et  se  il  desconoissoit 
le  dete,  il  en  demouerroit  quites  et  délivrez,  et  se  li  plaintis  n’en  voloit 
plus  faire  encontre.  Et  se  chil  voloit  prover  le  dete  qui  se  elaime , i!  le 
proveroit  par  1 tesmoing  loi  faisant.  Et  se  il  avenoit  qu’il  li  covenist  son  tes- 
rooing  conduire,  il  covcnroit  que  cil  qui  le  dete  elaime  tenist  le  tesmoing 
par  le  pan  del  sorcot,  ou  par  le  pan  de  le  cote,  ou  par  le  pan  de  la  cape,  ou 
par  le  pan  du  plichon,  ou  par  le  pan  del  premier  warnenient  qu’il  ara  vestu; 
et  cil  qui  le  conduit  doit  dire  : ■ Sire  prévos,  veschi  Robert  qui  est  tesmoins 
Jehan,  qui  chi  est,  encontre  Huon,  qui  là  est,  qui  fu  veus  et  oïs  là  où  Hues,  qui 
là  est,  conut  que  il  devoit  à Jehan,  qui  là  est,  tant  d’argent.  ■ [Si  nombreront  le 
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dete.)  Et  diroit  après  corne  cil  qui  est  près  du  prover  si  avant  corne  le  cors  es- 
wardera;  et  si  offre  son  gage  contre  celui,  s'il  en  venoit  à loi  de  bataille,  qu'il 
en  vauroit  avoir  cainpion , se  drois  estoit  et  le  cors  l’eswardoit.  Adont  doit 
respondre  cil  de  qui  on  se  seroit  clamez , que  il  en  vauroit  avoir  conseil.  Si 
s’en  porroit  conseillier,  et  adont  porroit  avoir  le  serement  del  tesmoing  , que 
il  aroit  «porté  bon  tesraoignage  et  loial,  s'il  voloit  les  wages  eskiver. 

CIIl  PAHOLB  DE  CI1ELCI  QUI  NB  P DIT  PEOVER  SE  DETE  DONT  IL  s'bST  CLAMÉS. 

^3.  Derechief,  se  il  avenoit  chose  que  uns  hom  se  clamast  d'un  autre,  et  il  ne 
provoit  le  dete  dont  il  se  seroit  clamez,  il  s'em  puer  aler  sans  amende,  car  on 
n'amende  mie  de  fausse  clameur  en  nule  cort  à Amiens , devant  le  maieur  ne 
devant  le  prévost. 

CIII  PAROLE  DE  TESMOlftGXAGE  D*B5BIEVINS  DE  LE  C1IITÊ  DAMIENS. 

7 4-  Derechief,  tout  quanque  doi  eskievin  tesmoignent  et  recordent,  est 
ferme  et  estable,  et  passe  sans  che  que  nus  puist  dire  ne  faire  riens  encontre, 
ne  à loi  de  bataille  venir. 

CUI  PAROLE  D A B ESTE  R MOME  PAR  DEVANT  LE  PUEVOST  \ 

^5.  Derechief,  li  prévus  puet  arester  cors  d'ome  por  dete  et  métré  cm  prison  et 
eti  fort,  mais  qu'ele  soit  honeste,  por  tant  que  il  ne  soit  mie  de  quemuigne;  et 
cil  qui  est  arestez  doit  paier  son  despens , se  il  a de  coi;  et  se  il  n’a  «le  coi,  cil  à 
qui  il  doit  le  dete  li  doit  trover,  par  si  que  il  l'en  fâche  scur;  et,  se  il  ne  l'em 
puet  faire  seur,  et  il  le  veut  tenir,  il  li  doit  trover  pain  et  iaue  k se  vie  souste- 
nir  ; et  se  il  ne  li  veut  trover,  il  n'a  droit  en  retenir  le,  ains  le  doit  laissier  aler; 
car  nus  boni  n’a  droit  à laissier  autre  morir  em  prison  por  dete. 

cm  PAROLE  DE  CnoSE  ENTERCniE  POE  EMBLÉE  \ 

76.  Derechief,  se  il  avenoit  chose  que  bon*  ou  ferne  ou  qui  que  che  soit  venist 
avant,  et  trueve  sor  aucune  âme  aucune  chose  que  il  die  que  de  ait  esté  em- 
blée et  mal  tolue;  chil  sor  qui  on  le  claime  puet  traire  se  borsse  à warant,  et 

vendeur  dont  il  le  lenoil,  dr  manière  à remonter 
jusqu'à  Fauteur  du  toi.  Séquestrer  aiu-ii  un  objet 
tôle  s'exprimait  en  latin  par  les  mo4«  intertiare  rem 
super  possestorent , et  eu  langue  tulgaire,  comme 
on  le  voit  id , en  limer  ou  tutercher  aucune  chose 
sor  autrui.  Si  le  proprietaire  ne  pouvait  prouver 
son  droit  sur  l'objet  séquestré,  il  était  passible d’une 
amende  pour  faux  enter chur,  c'est-à-dire  pour  w* 
queatration  non  motivee.  — Vojfff  ci- dessus,  charte 
communale , art.  3a. 


> L’ailidr  Rimant  fit  imprimé  dan*  V 11 i si.  Je  la 
eilU  tT .Imita»,  par  le  P.  Daire,  1. 1,  p.  io3. 

» F.n  ter  chie,  forme  picarde  du  mot  en  tierce  r,  qui 
lignifie  mettre  en  main  tierce,  et  pin»  spécialement, 
mettre  en  séquestre.  D’après  une  disposition  de  la 
I«m  saliqtie , lorsque  le  propriétaire  d'un  objet  volé 
le  retrouvait  en  des  mains  étrangères,  U le  séques- 
trait ou  Yentierfûit  entre  les  mains  mêmes  du  dé- 
lenteur.  Celui-ci,  constitué  séquestre  de  l’objet  volé 
ou  prétendu  tel , devait  rechercher  et  produire  le 
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j uen a que  il  ne  la  mie  à essicnt  achaté  à larron,  et  s’il  pert  le  catel  que  il  i a 
mis,  ensi  em  puet  passer  et  deniorcr  cm  pais;  et  cliil  qui  le  chose  daime  paie 
mi  deniers  de  l'arester  ; et  si  covient  que  il  s en  fâche  créables  par  tesmoi- 
gnages  ou  par  son  serement  que  la  chose  li  ait  este  emblée,  et  si  li  covient  le 
larron  nomer,  s’il  le  set , par  se  Hanche.  Et  s’il  avieut  chose  que  aucune  aine  en- 
terchc  aucune  chose  sor  autrui,  et  il  ne  le  puet  prover,  il  paie  lx  sols  de 
fa  u s enterchier. 

CHI  PA  ROI. F,  DE  LAAECHIN  PROVÉ. 

77.  Derecliief,  s on  prent  larron  ou  larrenessc,  por  tant  qu’il  soit  proré  de  larrc- 
chin,  tout  lor  ^tel  sont  au  roi.  Et  s'il  avient  chose  que  aucuns  elaime  aucune 
chose  qui  li  ait  esté  emblée,  et  il  trueve  le  larron  saisi,  por  tant  qu'il  s’en  fâche 
créables,  il  a le  sien  sans  paier  enterchenient;  car  li  terres  qui  on  tient  est  li  en- 
tereherres,  et  li  lerrcs  esta  jugier  au  maier  et  as  eskievins. 

cm  parole  db  seruitt  a loier  ou  novr.n. 

78.  Derecliief,  se  uns  hons  ou  une  ferae  se  daime  d’un  autre,  d’aucun  serviche 
que  il  die  que  il  li  ait  fait,  se  li  maistres  veut  jurer  sor  sains  que  il  li  a bien 
paie  clie  que  il  li  doit,  il  demeure  quites,  sans  che  que  li  sergans  puist  faire 
nule  chose  encontre  qui  vaille;  ne  li  ouvriers  ausi,  qui  ouevre  à joniées,  n’em- 
porteroit  que  1 sûrement  de  son  maistre.  Et  se  il  avenoit  chose  que  li  maistres 
11e  valsist  faire  le  Rarement,  li  sergans  ou  li  ovriers  le  feroit , si  aroit  le  sien 
tout  desraisnic;  ou  se  il  avoit  tesinoignage,  se  desraisneroit-il  por  tant  c’on 
l eust  veu  en  son  service. 

CRI  PAROLE  DE  CHOSE  ENWAG1E  POR  DETE. 

79.  Derecliief,  s’il  avient  chose  c’aucuns  ait  wage  d'aucune  âme , por  dete  c*on 
li  doive,  et  civil  qui  doit  le  dete  vient  racater  le  wage,  cliil  à qui  on  doit  le  dete 
et  qui  est  saisis  du  wage  puet  prover  son  wage  et  jurer  quamhien  il  a sus, 
et  ara  tant  com  il  vorra  jurer,  se  cil  qui  doit  le  dete  vdt  son  wage  ravoir.  Et 
se  il  avenoit  chose  que  chil  qui  on  doit  le  dete,  qui  est  saisis  du  wage,  ne  le 
voloit  prover,  cil  qui  li  wages  est  le  proveroit  par  tesinoignage  ou  par  sare- 
ment,  si  lauroit  por  tant  qu’il  aroit  en  se  provanche. 

ÇHI  PAROLE  DE  CLAMEUR  DE  VEVEL 

80.  Derecliief,  se  il  avenoit  chose  que  uns  lion»  scclaint  d’un  autre,  de  deniers 
que  il  li  doic  de  son  vend,  chil  qui  daime  le  puet  prover  par  son  serement 

» Du  Cange,  au  inul  f'enel,  a public  U première  explication.  Vtntl , du  latin  vtnalit,  signifie  ici 
phrase  de  cet  article , mat*  mus  donner  aucune  marchandée , objet  vendu. 
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de  si  à ? sa u s un  denier  mains,  sans  che  que  l'autre  partie  puist  faire  nuie 
chose  encontre  qui  vaille,  por  tant  que  le  dete  ait  acrute  en  le  vile.  Et  se  il 
avenoit  chose  que  elc  cust  esté  acrute  hors  de  le  vile,  et  chil  de  qui  on  se  *e- 
roit  clamez  le  fornoioit,  il  le  convenroit  prover  à l'autre  partie  par  tesmoi- 
gnage,  se  il  voloit  avoir  le  sien.  Et  dete  de  v saus  ne  puet  cair  en  loi  à che 
que  on  cm  puist  venir  à wages  de  bataille.  Et  se  il  avenoit  chose  que  uns  cia» 
mast  sor  i autre  plus  de  v saus  de  son  venel , il  ne  les  porroit  avoir  se  il  n’en 
avoit  tesmnignage,  et  porroit  l'autre  partie  oïr  les  tesmoins  par  loi  faisant  et 
par  loi  de  bataille,  s’il  voloit.  Ausi  porroit-il  faire  d'autres  deniers  que  de  venel; 
por  tant  qu'il  past  ' v saus , poroit-on  venir  à loi  de  bataille.  Mais  se  il  avenoit 
chose  que  il  eust  en  le  dete  mains  de  v saus,  chil  qui  se  s&'oit  clamez  de 
ches  deniers,  le  porroit  prover  par  un  tesmoing,  si  les  aroil;  et  l’autre  partie 
ne  porroit  faire  riens  encontre,  ne  ne  puet  chele  chose  cair  en  loi  de  bataille, 
jà  soit  chose  que  li  devant  dit  deniers  ne  soient  mie  acrut  de  venel,  et  fust  de 
mains  de  v saus;  chil  qui  sc  seroit  clamez  de  ches  deniers  les  aroit,  se  il  les 
voloit  prover  par  son  saremetit,  sans  che  que  l’autre  partie  puist  riens  faire 
encontre,  si  com  il  est  par-devant  diL 

cm  PAROLE  DE  DENIERS  AS  EN  FANS  QUI  SORT  MIE  LOR  CAGES. 

Si.  Derechief,  seil  avient  chose  que  enfès  hors  d’aaigeait  deniers,  qui  li  soient 
denioréde  son  père  ou  de  se  mère,  et  eust  un  bail  qui  eust  eu  ches  deniers  en 
warde,  et  chil  à qui  chil  denier  aroient  esté  comandé  à warder  les  hailloit  à 
un  autre  home,  li  enfès  à cui  li  denier  sont  les  porroit  demander  à chelui 
qui  ses  bans  les  aroit  hailliés,  quant  il  aroit  son  eage;  et  si  en  covenroit  res- 
pomlre  à l'enfant  : et  si  li  enfès  vclt,  il  n'en  demanderoit  nul  à son  bail  qui  eut 
ses  deniers  premièrement,  se  il  ne  velt. 

CUI  PAROLE  DE  PILLE  MARIER  POU  DENIERS. 

8a.  Derechief,  seil  avient  chose  que  uns  honi  niant  une  siue  fille,  et  il  li  ail 
en  covcnent  un  nombre  d'argent  à son  mariage,  et  soient  chil  deniers  assigne 
à paier  par  termines;  et  avient  chose  que  chil  ait  enfans,  un  ou  pluisors,  qui 
aient  esté  en  vie;  et  ovenist  que  li  devant  dit  enfant  omirent  devant  le  mère , 
et  avient  que  li  mère  vive  aprez  aus;  s'il  avient  chose  que  li  denier  devant  dit 
fuissent  à paiier  une  partie  d’aucun  terme  qui  ne  fust  mie  esqueus  encore , et 
avenoit  chose  que  le  devant  dite  feme  vausist  faire  ses  lais,  par  l'acoison  d’au- 
cune maladie  que  ele  eust,  ou  par  l'acoison  de  aucun  voiage  que  elc  vausist 
faire , ou  par  autre  manière,  par  si  que  ses  barons  li  vausist  faire  droite  partie  , 

1 Ha il  pour  patte. 
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ou  par  tele  partie  que  ele  s'en  tenist  à paie,  il  covcnroit  que  li  devant  dis  pères 
paiast  les  devant  dis  deniers  à sen  genrre  ou  à son  coumant.  Et  se  il  avenoit 
chose  que  li  devant  dis  hom , qui  aroit  eu  le  fille  au  devant  dit  home , ne 
vausist  faire  droite  partie  à le  devant  dite  femc,  li  devant  dit  denier  demouer- 
roient  bu  où  le  devant  dite  feme  les  vauroit  laissier.  Et  se  il  avenoit  chose 
que  ele  ne  les  devisast,  il  demouerroient  au  père  et  revenroient,  se  il  vivoit 
adont;  et  se  il  estoit  mors  , il  revenroient  au  plus  prochain  de  son  costé.  Et  se 
il  avenoit  chose  que  le  devant  dite  feme  morust  sans  che  que  ele  n’eust  eu  en- 
fans  du  devant  dit  baron  qui  n’eussent  esté  en  vie,  li  devant  dis  baron  seroit 
tenus  à rendre  tout  son  mariage  au  père  ou  à le  mère , se  il  lavoient  ensamble 
mariée.  Et  se  il  avenoit  chose  que  l'uns  d’aus  u fust  mors , il  n'en  rendernit 
que  le  moitié.  Et  se  il  esloient  ambedui  mort,  il  en  demouerroit  quites  et  dé- 
livres. 

cm  PAROLE  DE  FAIM  DOUAI  ME  A FEMME. 

SS.  Derechief,  se  il  avient  chose  que  i bons  a un  iretage,  et  il  espeuse  feme,  et 
il  li  fait  douaire  de  chel  hirètage  ou  de  plusors,  et  ele  a enfans  de  ce)  home,  il  ont 
l’iretage  dont  le  mère  a esté  douée,  si  que  li  enfant  d’une  autre  feme,  se  il  l es- 
pousoit  après  cheli,  ni  partiroient  nient.  Mais  se  il  a voit  un  autre  hireiage,  il  eiu 
porroit  bien  faire  douaire  à une  autre  feme,  se  il  l'espousoit,  et  aroient  ausi  li 
enfant  qui  venroient  après  le  douaire  lor  mère.  Et  est  entendu  que  tante  feme 
com  il  prendroit,  por  tant  que  il  en  eust  enfans  de  cliascune,  chascuns  empor- 
tèrent 1 iretage  dont  se  mère  aroit  esté  douée  à son  avenant.  Et  se  il  avoit  un 
autre  hireiage,  dont  douaires  n’eust  esté  fais,  toutli  enfant  que  il  aroit  eus  » par- 
tiraient, autant  li  uns  corne  li  autres,  por  tant  qu'il  fuissent  de  feme  espousée.  Et 
chascuns  puet  fuire  des  aqueste  à son  talent,  et  vendre  ou  doner  s’il  veut;  et  non 
fera  à nului , s’il  ne  velt. 

CB!  PAHOLB  DIE  ETAGE  QUI  VIENT  DE  PAR  FEME. 

84.  Derechief,  se  il  avient  chose  que  uns  bons  ait  une  fille,  et  cele  fille  eus! 
hiretage  qui  venist  de  son  costé,  tous  les  enfans  que  ele  aroit  i partiroient, 
autant  li  un  comme  li  autre,  jà  fust  che  chose  que  elle  les  eust  de  plusors 
barons  plusors  enfans,  $e  aucune  covenanche  n’i  eust  qui  eust  esté  entrai. 

CBI  PAROLE  DE  MARIEE  OU  FIE  OU  PILLE. 

85.  Derechief,  se  il  avient  chose  que  uns  hom  ait  fil  ou  fille,  et  ele  ait  enfans,  ou 
il  ait  enfans,  un  ou  plusors,  etli  pères  muert.  Or  posons  ensi:  li  enfant,  ses  taions 
vit  encore,  qui  a esté  pères  son  père,  et  tient  un  iretage,  et  muert;  chil  qui  a esté 
taions  a un  frère,  qui  vient  avant  et  clairae  l’iretage  que  ses  frères  avoit,  et  dist 
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qu'il  le  velt  avoir,  corne  chil  qui  est  ses  oirs;  et  U niés  vient  avant  et  dist  que  il 
le  veut  avoir,  corne  cil  qui  est  drois  oirs  prochains  à chelui,  et  dist  que  il  est 
fiex  de  son  fil , si  veut  avoir  l’iretage  qui  est  eskeus  de  sou  taion  ; et  tant  vait 
li  plais  que  il  s’apoient  en  jugement  : là  rent-on  pour  voir  que  li  niés,  qui  est  fiex 
du  fil , emporte  l’iretage,  et  dist  drois  que  li  fiex  de  chelui  à qui  li  iretages  est  a- 
jugiés,  ou  li  enfant  de  son  fil  ou  de  se  fille,  dont  chis  estoit  taions,  emportast 
l’iretage  devant  son  frère  ; que  li  frères  n’est  mie  oirs , por  tant  que  li  autres  ait 
oir  qui  soit  de  lui  issus , se  il  n’est  si  deschcndus  et  tant  eslongiés  que  il  le 
puist  avoir  par  mariage. 

\ 

CUI  PAROLE  DE  PRENDRE  1RETAGE  A FF.  MM  F. 

86.  Derechief,  se  il  avient  cliosc  que  uns  hons  prent  hiretage  à feiue,  et  il  ait 
enfans,  un  ou  pluiseurs,  et  il  muerent  tout  devant  le  mère, et  le  mère  muert  après, 
li  pères  ne  tonra  riens  de  l’iretage  que  il  a pris  à se  feme.  Et  se  il  avenoit  chose 
que  li  enfant  sorvesquissent  le  mère  et  mollissent  après,  li  iretages  revenroit 
ausi  au  plus  prochain  oir  del  costé  le  mère,  de  lequele  part  li  iretages  scroit 
venus. 

CHI  PAAOLB  DAQUESrE  DIR  ET  AC.  R. 

87.  Derechief,  se  il  avient  chose  que  uns  hons  on  une  feme  soit  ensemble  par 
mariage,  et  il  acuerenl  acune  chose»,  et  il  eussent  enfans  comuns,  uns  ou  pluseurs, 
et  le  mère  muert,  se  partie  de  s’aqueste  deniouerroit  as  enfans,  se  elle  ne  le 
donoit  aillors.  Et  se  il  avenoit  chose  que  li  enfant  inorussent,  le  partie  qui  leur 
seroit  deniouerroit  à le  partie  le  mère,  ne  ne  venroit  mie  au  père,  mais  au  plu» 
prochain  oir  del  costé  le  mère;  et  ausi,  se  li  pères  moroit,  le  partie  le  père  ne 
revenroit  mie  à le  mère,  mais  au  plus  prochain  oir  del  costé  le  père,  fors  des 
robes  princhinpaus. 

CHI  PAROLE  d’eSTABLISSKMENT  DE  MA  IEC  H ET  d'bSMEVIKS. 

88.  Derechief,  il  est  establi  par  le  maieur  et  par  les  eskievins  que,  se  nus  hom 
marit  se  fille  hors  de  le  kanlliue,  et  il  li  done  deniers  à mariage,  il  covient  que  il 
aquit  ches  deniers  envers  le  vile,  de  xii  deniers  de  le  livre. 

CHI  PAROLE  DE  PORNOIR  ET  PDIS  CONOISTRB. 

89.  Derechief,  se  on  semont  home  estrange  devant  le  prévost  por  dete,  et 
il  le  fornoie  et  puis  le  conoist,  il  n’en  doit  que  ic  saus;  et  se  il  waaigne, 
si  doit  vi  deniers,  por  le  honte  qu’il  eut  de  fornoier  le  dete  pardevant  le  pré- 
vost le  roi. 

Dibl.  Rot.  , fonds  do  La  Vallitar,  n#  191 , oiim  1189,  fol.  8 %°  à 39  \*  *. 

» CM  pv  «rrrur  qM , tUuiw,  im  pagri  16  m,  d*U  Vilünt.  b*  191 
« matwcrH  a èti  : BibL  IU»y  , n*  1 189,  »»r.  fond. 
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SECONDE  COUTUME. 


Le  texte  de  cette  seconde  coutume  de  la  cité  d’Amiens  est  publié 
d'après  quatre  manuscrits.  Aucun  deux  ne  la  contient  dans  son  en- 
tier, et  c’est  par  la  réunion  des  divers  fragments  qu'ils  en  ont  conservés 
que  nous  sommes  parvenu  à en  reconstituer  l'ensemble.  Le  premier 
de  ces  manuscrits  provient  de  la  bibliothèque  de  Bigot,  et  se  trouve 
aujourd’hui  à la  Bibliothèque  Royale;  il  date  du  commencement  du 
xtv*  siècle,  et  ne  renferme  que  les  soixante  premiers  articles  de  la 
coutume.  Le  second  et  le  troisième  sont  des  copies  modernes,  l’une 
de  la  main  de  Du  Cauge,  l’autre  de  celle  de  D.  Mongé,  historiographe 
de  Picardie  Enfin,  le  quatrième,  qui  ne  date  que  du  xv*  siècle,  fait 
partie  de  la  bibliothèque  de  M.  Dusevel,  membre  de  la  société  rovale 
des  antiquaires  de  France. 

I.a  compilation  dont  nous  avons  retrouvé  le  texte  épars  dans  ces 
quatre  manuscrits  complète  sur  plusieurs  points  celle  qui  précède. 
Elle  est  rédigée  sous  forme  de  discours  et  comme  un  ouvrage  de  doc- 
trine, et  elle  se  termine  par  cette  curieuse  formule  : « Les  coutumes 
« et  les  usages  ci-dessus  exposés  ont  été  bien  longtemps  et  bien  souvent 
« mis  en  pratique  cl  la  plupart  approuvés  par  jugement  : c’est  pour- 
» quoi  ils  sont  à tenir,  s Malgré  ce  certificat  d’ancienneté,  l'ensemble 
des  dispositions  de  la  coutume  et  son  esprit  général  tendent  a prouver 
qu’elle  a été  compilée  à une  époque  déjà  avancée  de  l’existence  com- 
munale d’Amiens.  Évidemment  elle  est  postérieure  à celle  qu’on  vient 
<le  lire,  puisqu'il  ne  s’y  trouve  aucune  disposition  relative  aux  gages 
de  bataille  et  au  duel  judiciaire;  d'un  autre  coté,  elle  a dû  être  rédigée 
avant  la  concession  de  la  prévôté  à la  commune  d’Amiens  par  le  roi 
Philippe  le  Bel,  c’est-à-dire  avant  l'année  1 29a , car  les  attributions 
judiciaires  du  prévôt  royal  y sont  parfaitement  distinctes  de  celles 
de  l’échevinage. 

' BiU.  Roy.,  nu.  de  DuGang»,  Suppl,  ûxnç,  venTuiuhi  i;<®,  «1  mort,  i Paru,  <0  mwin 
1»»5  t.-ooIlecL  de  D.  G relier,  a;"  j^uet . »•  i,  des  BUncs-Msiilesus,  |p  ig  m»r»  i»*g.  D.  Onmisr 

— D-  Moogi,  nommé  historiographe  de  Picardie  a été  son  succmietir. 
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\jx  coutume  précédente  ne  présentait  rien  sur  la  constitution  poli- 
tique de  la  ville;  celle  qu'on  va  lire  est  au  contraire  fort  explicite  à 
cet  égard,  et,  par  conséquent,  d'une  véritable  importance  pour  l'his- 
toire communale  d'Amiens.  Dans  les  actes  que  nous  avons  publiés 
jusqu'ici,  on  a vu  l'autorité  municipale  fonctionner  et  agir;  mais  on 
n’a  rencontré  aucun  renseignement  précis  sur  le  mode  d’élection  de 
l’échevinage,  sur  l’étendue  de  scs  attributions  politiques,  sur  les  agents 
par  le  concours  desquels  il  administrait  les  affaires  de  la  cité.  Des  actes 
officiels,  des  transactions  entre  la  commune,  le  comte,  le  roi  ou  les 
seigneurs  qui  avaient  conservé  des  droits  dans  la  ville,  ne  pouvaient 
contenir  aucun  détail  là-dessus;  ils  se  fondaient  sur  les  faits  accom- 
plis, ils  ne  les  commentaient  pas.  Une  compilation  du  genre  de  celle 
qui  nous  occupe,  traitant  e.r  professa  des  usages  de  la  cité  d'Amiens, 
pouvait  seule  donner  la  théorie  de  son  gouvernement  muuicqial. 

Dans  l'analyse  de  celte  coutume,  nous  rangerons  sous  les  chefs  sui- 
vants dont  la  succession  ne  répond  pas  d'une  manière  exacte  à l’ordre 
suivi  dans  le  texte,  les  principales  dispositions  qui  nous  paraissent 
devoir  être  signalées  à l'attention  du  lecteur  : i”  composition  de  I’éche- 
vinage,  a”  sa  juridiction,  3"  administration  et  police  municipale, 
•V  organisation  des  corps  d’arts  et  métiers,  5"  législation  civile. 

$ I.  Composition  de  l'échevinage.  L’échevinage,  renouvelé  chaque 
année,  se  compose  d'un  maire  et  de  vingt-quatre  échevins;  tous  les 
citoyens  concourent  à sa  nomination,  d’après  un  système  qui  a pour 
luise  l’élection  à deux  degrés.  Le  maire  est  choisi  par  les  chefs  élus 
des  corps  d'arts  et  métiers,  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés 
pai'  le  maire  et  les  échevins  sortant  de  charge  Après  avoir  élu  le 
maire  sous  leur  serment,  les  chefs  des  corporations  d’arts  et  métiers 
on  majreurs  de  bannière'  élisent  douze  échevins,  qui,  à leur  tour,  en 
nomment  douze  autres  h Enfin  les  mayeurs  de  bannière  nomment 
quatre  comptables,  administrateurs  des  finances  et  des  travaux  publics, 
lesquels,  selon  le  texte  de  l'article  iti,  les  deniers  de  le  ville  et  les 
rentes  et  les  présens  et  les  concilies  île  le  ville  font  et  u ardent.  Si  le 

• Art.  14.  I Art.  |S. 

• V ot et  t-t-â|>rr».  p.  1 55  , le  $ 4 de  celt*  ootirr. 


Diginrccfby-Gtin^le 


XIII'  SIECLE. 


|53 


maire,  les  échcvins  et  les  comptables  élus  refusent  «l'accepter  leur 
• illico,  ils  sont  punis  pur  l'abalis  de  leur  maison  et  n’en  sont  pas  moins 
tenus  d’exercer  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées 

Les  autres  offices  de  la  ville  sont  à la  disposition  du  maire.  Il  nomme, 
avec  le  concours  de  l’échevinage,  aux  emplois  de  sergent  et  de  jau- 
geur,  et  seul  à tous  les  autres*.  Il  ne  peut  appeler  personne  au  conseil 
<le  ville,  sans  l'assentiment  dos  échevins3;  et  sans  une  décision  de 
l'échevinage,  il  ne  peut  destituer  aucun  des  officiers  de  la  ville  L Ceux 
<|ue  mentionne  la  coutume  sunl  : les  quatre  sergents  du  maire,  chargés 
de  faire  les  assignations  et  arrestations  *;  les  jaugeurs,  dont  le  nombre 
et  les  fonctions  précises  ne  sont  pas  indiqués c ; le  gardien  du  bef- 
froi ",  le  maître  maçon  et  le  maitre  charpentier,  directeurs  des  travaux 
de  la  ville  *. 

§ 11.  Juridiction  de  l’écuevinâce.  La  coutume  reproduit  sur  ce  point 
quelques  indications  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  signaler, 
soit  dans  la  charte  de  commune , soit  dans  la  pièce  précédente.  Voici 
les  nouveaux  détails  qu'elle  donne  : L'échevinage  connaît  de  toutes 
contestations  au  sujet  de  marchés  au  comptant , conclus  dans  la  ville 
et  dans  la  banlieue  ; les  obligations  pour  marchés  à terme  sont  consi- 
dérées comme  dettes,  et  le  jugement  en  appartient  au  prévôt  et  au 
vicomte  a.  Le  maire  et  les  éclievins  peuvent  procéder  à des  enquêtes 
criminelles;  mais  à la  condition  expresse  d’y  appeler  le  prévôt  royal 
ou  l'un  de  ses  lieuteuauts  Quant  à leurs  jugements,  ils  ne  doivent 
ni  y appeler  le  prévôt  ni  consentir  à ce  qu’il  soit  présent.  Seulement, 
dans  les  cas  qui  entraînent  une  amende  au  profit  du  roi  ou  des  co- 
scigneurs , ils  sont  tenus  de  communiquer  leur  sentence  à l'officier 
royal , avant  de  la  prononcer.  La  réserve  des  cas  royaux  est  rappelée 
dans  l’article  6;  le  maire  et  les  ccbevins  n’ont  pas  à connaître  des 
crimes  de  rapt  et  de  meurtre,  mais  ils  doivent  prêter  secours  au  prévôt 
du  itii  contre  le  ravisseur  et  le  meurtrier,  lorsqu’ils  en  sont  re«|uis,  et 
non  autrement  ". 


* Art.  17  et  18.  — Vojrc*  ci-dcuus,  p.  56. 

* Arl.ii.  — 1 Art. 

* Art.  — A Art.  19. 

« Art.  *0.  — 7 Art.  *4. 

* Art.  »5. 

T.  1. 


9 Art.  a.  — Les  vicomtes  d’Amiens  avaient  dis- 
paru depai»  longtr«ii|»s  à l'époque  où  la  coutume  fut 
rédigée,  et  nous  cru j on*  que  ce  litre  désigne  ici  le 
lieutenant  du  prévôt. 

*°  Art.  J»  — **  Voye*  aussi  art.  9. 

ao 


Digitized  by  Google 


AMIENS 


«54 

Le  compilateur  s'attache  à déterminer  les  limites  respectives  de  la 
juridiction  de  l'échevinage  et  de  la  justice  temporelle  de  l'évêque.  Le 
maire  et  les  échevins,  dit-il  dans  l'article  7,  n’ont  aucune  juridic- 
tion dans  la  terre  de  l'évêque1;  mais  ils  conservent  leurs  droits  de 
justice  dans  les  fiefs  possédés  par  l'évêque,  le  chapitre  ou  les  autres 
seigneurs,  dans  la  ville  ou  la  banlieue  d’Amiens’.  L’échevinage  et  le 
prévôt  royal  ne  peuvent  arrêter  un  habitant  de  la  terre  de  l’évêque 
ou  de  celle  du  chapitre,  qui  a forfait  dans  le  territoire  de  la  com- 
mune, à moins  qu’il  n'ait  été  surpris  en  flagrant  délit;  mais  ils  doi- 
vent le  dénoncer  à la  justice  de  l’évêque  ou  du  chapitre,  pour  qu’elle 
le  condamne  à l'amende  envers  le  roi  et  la  commune.  Le  coupable, 
pris  sur  le  fait,  est  jugé  par  le  maire  et  les  échevins;  dans  le  cas 
de  simple  délit,  il  peut  être  revendiqué  par  l’évêque;  mais  le  maire, 
en  le  rendant,  lui  assigne  un  jour  pour  comparaître  devant  son 
tribunal,  et  si  une  amende  est  prononcée  contre  lui,  il  faut  que  les 
gens  de  l'évêque  la  fassent  payer,  ou  renvoient  le  condamné  à la  jus- 
tice de  l'échevinage.  Cette  règle  est  réciproque  entre  les  deux  juri- 
dictions 5. 

$ 111.  Administration  et  pouce  municipale.  D’après  l’article  27,  les 
fortifications  et  les  fossés  doivent  être  entretenus  aux  frais  de  la  ville 
par  les  soins  du  maire  et  des  échevins;  ils  sont  chargés  en  outre  de 
régir  les  propriétés  de  la  commune:  ils  règlent  l’usage  des  marais  et 
pâturages  communaux,  afferment  les  maisons  appartenant  à la  ville, 
les  étaux  des  bouchers,  les  cressonières,  etc.  ; enfin  ils  établissent  des 
tailles  sur  les  maisons  et  les  fonds  de  terre  des  bourgeois.  Une  mention 
indirecte  de  ce  fait  se  trouve  dans  les  articles  79  et  80  : Le  censitaire, 
y est-il  dit,  qui  prend  uu  héritage  à cens  s’engage  à le  tenir  selon  les  us 
et  coutumes  de  la  cité,  et  à en  payer  les  tailles,  mises,  assis  et  subven- 
tions, toutes  les  fois  qu’il  en  sera  requis. 

Le  compilateur  de  la  coutume  fait  connaître  comment  l’échevinage 
s'assure  de  la  bonne  qualité  des  vins  vendus  en  détail.  Mais  c’est  surtout 
pour  ce  qui  concerne  la  voirie  et  les  poids  et  mesures  qu'il  donne  des 


■ La  terre  de  l'évéque  était  une  portion  de  la  de  Riquchoarç  et  de  la  Vigne  - l'Évêque, 
ville  qui  comprenait  les  territoires  de  Hoequet , 1 Art.  i.  — 3 Art.  9. 
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renseignements  précis  et  nombreux:  Nul,  dit-il  dans  l'article  65,  n'a 
le  droit  de  faire  saillir  de  plus  de  deux  pieds  sur  la  rue  une  cons- 
truction quelconque,  et  il  faut  que  celte  saillie  soit  à une  assez,  grande 
hauteur  pour  qu’un  homme  à cheval  puisse  passer  dessous.  On  ne  peut 
faire  faire  un  seuil  ou  un  mur  attenant  à la  voie  publique  sans  en  avoir 
obtenu  l’autorisation  du  roi  ou  de  l'évêque;  et  l’ouvrier  chargé  de  la 
construction  doit  s’engager,  entre  les  mains  du  maire,  à respecter  les 
droits  du  Jroc,  c’est-à-dire  de  la  voirie  Si  le  roi  accorde  la  permission 
d'empiéter  sur  la  voie  publique  dans  une  rue  étroite,  le  maire  a le  droit 
de  s’opposer  à cet  empiétement;  il  peut  même  exiger  la  destruction 
d’ouvrages  nouveaux  qui  lui  semblent  faits  au  préjudice  de  la  ville*. 

Pour  la  vente  des  grains  comme  pour  celle  de  la  laine,  les  droits  de 
mesurage  et  de  pesage  appartiennent  au  vidame  s,  et  tous  les  bourgeois 
sont  obligés  de  recourir  à ses  mesures  *.  Toutes  les  autres  marchan- 
dises vendues  à Amiens  doivent  être  mesurées  ou  pesées  avec  les  me- 
sures et  poids  de  la  ville*.  Cependant  il  est  permis  à chaque  bourgeois 
d'avoir  chez  lui  des  poids  et  des  mesures,  et  de  s’en  servir  pour  peser 
ou  mesurer  ses  denrées,  pourvu  qu'il  ne  veuille  ni  vendre  ui  acheter  *. 
Enfin,  le  compilateur  indique  quelques-unes  des  mesures  de  lon- 
gueur et  de  capacité  de  la  ville  d'Amiens;  il  insiste  surtout  sur  les 
dimensions  des  barils  destinés  à contenir  la  guède 

Jj  IV.  Organisation  des  corps  d’arts  et  métiers.  Chaque  corps  de 
métier  organisé  en  association  ou  confrérie  se  nommait  bannière,  parce 
que  la  confrérie  était  placée  sous  l’invocation  d’un  saint  dont  la  ban- 
nière se  déployait  dans  les  cérémonies  publiques.  Chaque  bannière 
avait,  selon  l’article  i3,  le  droit  d’élire  librement  son  majeur  ou  chef 
suprême,  à l'exception  de  deux  : celle  des  waidiers  (teinturiers)  et  des 
mesureurs,  dont  les  mayeurs  étaient  nomtnés  par  l’échevinage.  Indé- 
pendamment du  mayeur,  chaque  bannière  avait  des  eswards,  qui  étaient 
pour  la  corporation  ce  que  les  échevins  étaient  pour  la  cité.  Les  mé- 
tiers de  la  ville,  est-il  dit  dans  l’article  84,  doivent  être  gardés  par  les 
eswards  qui  leur  ont  été  assignés;  et  si  les  eswards  ne  font  pas  leur 

' J 7 fï  J ) *4  3* . JJW*- ; 

' Art,  66.  — » Art.  67.  4 AM. 86  et**, 

* Vqjtci  ci  dum».  p.  - J.  6 Art.  I9  «t  91. 

4 Art.  «6  et  *7.  f Art.  9»,  9*,  et  &>■ 
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devoir,  le  maire  peut  leur  adjoindre  deux  échevins  ou  telles  autres 
personnes  qu’il  jugera  convenable.  Les  gens  de  métier  qui  habitent  la 
terre  de  l'évéque  ou  celle  du  chapitre  sont  tenus  d’observer  les  statuts 
de  leur  métier,  et  d’obéir  aux  commandements  des  maveurs  de  ban- 
nière, liqui-l  commandement,  dit  la  coutume,  sont  fait  et  le  doivent  estre 
du  ainsi-/  du  grant  mineur  et  les  esquevins  tf  Amiens-,  comme  les  arti- 
sans établis  sur  le  territoire  de  la  commune,  ils  ont  la  faculté  de  venir, 
le  samedi,  vendre  leurs  marchandises  aux  étaux  des  balles,  en  payant 
le  droit  accoutumé.  Si  l’un  d’eux  est  condamné  à une  amende  par 
Fesward  de  son  métier,  et  se  refuse  à la  payer,  l’esvvard  le  traduira  de- 
vant la  justice  de  l'évéque.  Si  Fesward  trouve  dans  la  ville  des  denrées 
suspectes  exposées  en  vente,  il  dénoncera  le  vendeur  au  maire  et  aux 
échevins,  qui  puniront,  d’après  la  coutume,  les  marchands  coupables 
de  fraude.  Dans  ce  cas,  les  gens  de  métier  qui  habitent  1a  terre  de 
l’évéque  ou  celle  du  chapitre  ne  peuvent  réclamer  les  choses  saisies 
qu'en  payant  l’amende;  et,  s'ils  s’y  refusent,  il  leur  est  interdit  de  vendre 
dans  la  ville,  et  d’y  tenir  étal  ou  officine 

y V.  Législation  civile.  La  législation  civile  est  plus  développée 
dans  cette  coutume  que  dans  la  précédente.  On  y trouve  de  nombreux 
articles  sur  les  successions , sur  le  douaire,  sur  le  retrait  lignager,  sur 
le  partage  des  acquêts,  et  des  dispositions  toutes  nouvelles  relatives  au 
quint , c’est-à-dire  à la  faculté  laissée  au  propriétaire  d'un  bien  patri- 
monial de  disposer  à son  gré  du  cinquième  de  ce  bien,  mais  une  fois 
seulement  pendant  tout  le  temps  que  l'héritage  reste  dans  la  même 
ligne;  au  droit  d’aînesse,  qui  est  formellement  proscrit  ; au  bornage  des 
propriétés;  enfin,  aux  servitudes  et  au  contrat  de  louage. 

Les  règles  concernant  les  différentes  espèces  de  servitudes,  mur 
mitOven,  gouttière,  etc. , sont  exposées  avec  beaucoup  de  détails.  Celles 
qui  s'appliquent  au  contrat  de  louage  et  au  bail  a cens  tiennent  aussi 
une  place  fort  éteudue,  et  ont  surtout  pour  but  de  garantir  au  pro- 
priétaire la  rentrée  de  ses  rentes,  fermages  et  loyers.  Quand  le  déten- 
teur d’un  immeuble  baillé  à cens  est  en  retard  de  plusieurs  termes, 
le  propriétaire  du  fonds  peut  faire  enlever  les  portes  et  les  fenêtres;  il 
|>eut  en  outre  s'emparer  de  la  charrue,  de  la  bêche  ou  de  la  faux  du 

• An.  10. 
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censitaire,  et  cela  sans  recours  ù la  justice*.  l>es  portes  et  fenêtres 
enlevées»  si  le  détenteur  sc  refuse  encore  à paver,  il  est  cité  devant 
les  officiers  municipaux,  le  maire  lui  assigne  un  jour  définitif  pour  le 
payement»  et  si,  au  terme  assigné,  il  y a encore  de  nouveaux  retards, 
le  maire  fait  déguerpir  le  débiteur  et  délivre  rimmeuble  au  créancier *. 

1.  Li  mai  rts  et  fi  esquevin  ont  le  connissanche  et  le  jugement  de  tous  débas  vu' 

«PyreUges  et  de  possessions  de  le  chité  et  vile,  excepté  chequi  est  tenus  de  fief, 

de  quoy  li  jugemenz  et  le  connissanche  n'en  appartient  point  à ans. 

2.  Derekief,  il  ont  le  connissanche  et  le  jugement  de  tous  les  défia*  de  niar- 
quandise,  et  de  tous  marquiés,  et  de  toutes  eonvenenches  qui  sont  laides  dedens 
leur  banlieue,  se  termes  n'est  donnés  de  le  debte;  et  se  tenues  ou  respis  en  est 
donnés,  tant  comme  as  defites,  le  connissanche  en  appartient  au  prévost  et  au 
visconte. 

3.  Derekief,  il  ont  le  connissanche  et  le  jugement  desfourfais,  des  violences 
et  des  mellées  qui  sont  faites  par  dedens  leur  banlieue,  et  poent  enquerre  des 

fais  et  tesmoins  oyr;  mais  il  convient  que  fi  prévos  le  roy  i soit  appelles,  ou  ses  * 

commans;  car  sans  fi  nepoent-il  oyr  tesmoins,  se  fi  prévos  ou  ses  commaos  ne 
les  eonduisoit. 

4.  Derekief , il  ont  le  coruussanche  de  faire  asseurcr  parties,  quant  maneches 
sont  provéez;  et  »e  le  maneche  n’est  prouvée,  il  poent  comander  à tenir  boine 
pais.  Et  sc  aucuns  enfreint  Passeurement  donné  ou  le  pais,  fi  maires  poet  en- 
querre  de  Penfrainture,  le  prévost  appelle;  et,  selonc  Penqueste,  fi  maires  et  fi  es- 
quevin jugeront  le  malfaicteur  et  le  pugniront  selonc  le  meffait. 

5.  Derekief,  li  maires  et  li  esquevin  n'appeleront  ne  ne  consentiront  rpie,  à 
jugement  qu’il  faichent , li  prévos  le  roy  soit  Mais  quant  il  aront  fait  leur  juge- 
ment et  il  en  seront  à 1 , il  appelleront  le  prévost  ou  sen  commant  avant  qu'il  le 
dient,  et  fi  diront  le  jugement  qu’il  pensent  à rendre,  se  ch  est  jugemens  ou  il 
appartiengne  amende  là  où  li  roys  et  li  signeur  prengnent,  ou  fi  roys  sans  les 
signeurs,  ou  jugemens  où  il  appartiengne  justiche;  car  de  jugemens  d'iretages,  ne 
de  possessions,  ne  de  ronvcnences,  ne  de  marquiés,  là  où  il  n’ait  point  de  terme, 
li  prévos  ne  sera  point  appelés,  ne  à tesmoins  oyir,  ne  à jugement  faire  ne  rendre. 

6.  Derekief , fi  maires  et  fi  esquevin  ne  sont  à meller  en  nulle  cose  du  rat  ne 
du  murdre,  car  ch’est  le  roy  sans  part  d autrui;  mais  il  sont  bien  tenu  à conforter, 
et  à consulter,  et  à donner  forche  et  ayde  au  prévost  le  roy  ou  à sen  command. 
en  cas  de  rat  et  de  murdre,  se  fi  prévos  ou  ses  commans  leur  en  requiert,  et  nient 
autrement. 

' Art  74.  » Art. 
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7.  Derekief , li  maires  et  li  esquevin  ne  sont  à meller  de  nul  cas , quel  qu’il 
soit,  ne  de  yretagez,  ne  de  possessions  qui  aviengnent,  ne  qui  soient  ou  Hoquet, 
ne  en  Rîquebourt,  ne  en  le  Vingne- le -Vesque  $ car  ch’est  terre  le  vesque,  si  en 
appartient  à li  le  justiche  en  toutes  cosez. 

8.  Derekief,  en  tous  les  liens  là  où  li  évesques  et  li  cnpitres  et  autre  signeur 
ont  justiche  de  catel,  qui  les  y ont  par  raisons  de  fief,  li  mairez  et  li  esquevin  y 
ont  toute  justiche,  quant  elle  y esquiet,  en  tous  cas,  exepté  le  murdre  et  le  rat;  ne 
jà,  pour  le  justiche  de  catel,  ne  lairont  qu’il  ne  justichent  les  hyretages  et  les  per- 
sonez  couquans  et  levans  en  clies  lieu». 

9.  Derekief,  se  aucuns  de  le  terre  le  vesque,  comme  du  Hoquet,  de  Rikebourc, 
et  de  le  Vingpe- le -Vesque,  fait  aucun  fourfait  en  le  terre  de  le  ville,  hors  cas  de 
criesme,  et  il  n’est  pris  seur  présent  fait,  et  s'en  voist  en  le  terre  le  vesque  et 
après  reviengne  en  le  terre  de  le  ville,  li  maires  et  li  esquevin  ne  le  poent  arres- 
ter  ne  li  prévos,  pour  chest  fait.  Mais  se  il  en  voelent  avoir  droit,  il  le  doivent 
monstrer  à le  justiche  le  vesque,  et  le  justiche  le  vesque  le  doit  faire  amender  au 
roy  et  à le  ville  ; et  s’il  est  pris  en  fait  présent,  et  rh'est  sur  cas  de  criesme,  li 
maires  et  li  esquevin  le  tenront,  et  enquerront  du  fait,  et  selonc  sen  meffait  il  le 
pugnironU  Et  se  ch’est  en  cas  de  rat  ou  de  murdre,  li  maires  ne  li  esquevin  ne 
s en  nielleront;  tuais  li  roys  le  justichera.  Et  se  ch’est  de  cas  hors  crieme,  et  le 
gent  le  vesque  le  requièrent  corne  leur  home,  ou  leur  couquantou  leur  levant,  li 
maires  leur  requerra  et  assignent  jour  par  devant  li  à cheli  qui  meffait  a,  de 
prendre  droit  par  le  maieur  et  par  les  esquevin»,  selonc  l’enqucste  qu’il  eu  aront, 
le  prévus!  présent,  et  sera  pugnis  selonc  sen  meffait;  et  quant  li  111  al  fui  terrez  sera 
jugiés  en  l’amende,  il  convenra  que  le  gent  le  vesque  le  fâchent  paier,  ou  il 
restau  lissent  en  le  main  du  maieur  et  des  esquevin»  le  personne  que  on  leur 
ara  replégie. 

Et  autretel  est-il  en  tous  les  cas  devant  dis  des  bourgois  et  des  coukans  et  des 
levans  de  le  ville  d’aucun  cas,  s'il  avenoient  en  le  terre  le  vesque,  et  le  doivent 
faire  aussi  que  on  leur  fait,  et  se  il  ne  le  voloient  faire,  on  ne  leur  ferait  mie,  air 
ch’est  un  usages  fais  par  amistié  et  qui  est  hoitis  à tenir. 

10.  Derekief,  le  gent  de  mestier  de  le  terre  le  vesque,  soient  houlenghier, 
bouchier,  taneur,  sueur,  mercliier,  coriier,  sont  tenu  de  warder  les  estatus  qui 
sont  en  leur  mestier,  au  commandement  des  maieurs  dez  Lanières.  Liquel  com- 
mandement sont  fait  et  le  doivent  estre  du  conscl  du  grant  maieur  et  les  esque- 
sins  d'Amiens,  et  doivent  avoir  chele  gent  de  mestier  leurs  tours  as  estaus,  le 
samedi,  par  leur  droiture  paiant,  et  toute  le  sepmaine  contrerai  vendre  leurs 
denrées  là  où  il  ont  ascoustumc,  sans  faire  tort  à autrui;  et  s’il  caioient  en 
aucune  amende  par  le  raison  de  Vesward  de  leur  mestier,  et  se  li  eswardeur 
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des  nies  tiers  les  voloicnt  pugnir  en  levant  l'amende , on  à faire  che  qu'il  v 
appartient,  et  cliil  qui  méfiait  aroient  estoient  rebelle,  li  esw ardeur  du  mes- 
tier  le  doivent  monstrer  à le  justichc  le  vesque,  et  le  justice  le  vesquc  les  doit 
pugnir  eq  se  terre,  et  est  I amende  leur  ; et  se  li  eswardeur  des  mcsticrz  trou- 
voient  as  estuus  par  dedens  le  ville,  ou  sans  estaus,  denrrée  appertement  mises 
à vente,  ou  qui  fuissent  souspechonneusez  sans  mettre  à vente,  li  eswardeur  du 
mestier  les  porroient  arrester  et  venir  au  maieur  et  as  esquevins,  et  seroient  les 
denrées  pugnies  selonc  leur  fourfaiture , et  selonc  che  qu'il  le  converroit  faire, 
si  comme  on  a aroustumé  d usage;  ne,  en  chcsti  cas,  le  gcnt  le  vesquc  n'aroient 
mie  les  derrees  de  leurs  lui  met  ne  l'amende,  fors  pour  l'amende  paiant,  leqticlr 
amende  serait  à chia*  à qui  elle  appartenrait  selonc  usage;  et  se  le  gent  le  vesque 
ou  aucun  de  se  terre  estoient  rebelle  as  cosez  desseure  dictes,  le  gent  de  le  terre 
ue  venderoient  en  le  ville,  ne  tem  oient  estai  ne  officine;  et  aussi  est-il  des  hommes 
de  capitre,  en  le  forme  dessus  dicte. 

1 1.  Derekief,  li  maires  et  li  equevin  jugent  le  débat  de  tous  les  hvretages 
de  le  chité  et  en  donnent  à cascun  sen  droit,  à leur  ensient  et  par  jugement 

ta.  Derekiel',  nus  ne  peut  estre  maires  d'Amiens  n anéez  ensieuans  l'une 
après  l'autre,  ne  nulz  frèrez,  serouges,  ne  pères,  ne  fieulz,  ne  genres,  ne  cousins 


germains  no  poenl  estre  esquevin  ensanlle  en  une  anée. 


t3.  Derekiel,  rascunc  banière  fait  sen  maieur,  fors  li  waidier  et  li  mesureur: 
et  li  maires  et  li  esquevin  d'Amienz  font  de  clics  tt  banièrez  maieur. 

14.  Derekief , li  maires  et  li  esquevin  nomment  par  leur  sennens  111  personnes 
de  leur  esquevinage  ou  de  dehors  leur  esquevinage,  pour  faire  maieur  de  le 
cliite  de  l'un  de  ches  ni,  et  portent  as  maieurs  de  banières  ches  tir  personnes, 
et  h maieur  des  banières  en  prendent  1,  par  leurs  srmienz,  le  plus  souffissant , et 
ne  le  poent  h maieur  dez  banières  refuser  que  li  uns  de  ches  111  ne  soit  pris. 
Et  convient  que  chia  qui  pris  est  faiebe  le  serment  de  le  mairie;  et  se  il  ne 
veult  faire,  on  abatera  se  maison,  et  demourra  en  le  merchy  du  roy  au  jugement 
de  esquevins. 

ta  Derekief,  h maieur  de  banièrez  font  tu  esquevins  et  maires  nouviaus,  et 
cliil  douze  esquevin  en  font  xn  autres. 


16.  Derekief,  li  maieurs  des  banièrez  font  nu  conteurs,  qui  les  deniers  de  le 
ville  et  les  rentes  et  les  présens  et  les  cauchics  de  le  ville  font  et  wardent;  et  li 
mairez  et  li  esquevin  donnent  à cascun  sen  office  de  elles  officines  un.  Et  se  il  en 
1 avoit  aucun  rebelle  qui  l'office  ne  vausist  prendre,  on  abateroit  se  mason  et 
I amenderait  nu  jugement  de  e&querin.H. 
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iy.  Derekief,  se  ii  maires  qui  eslus  seroit  refusoit  lé  mairie  et  vausist  souffrir 
le  damage,  jà  jwiur  che  ne  demouerroit  qu'il  ne  fesist  l'office;  et  se  aucuns  refu- 
soit lesquevinage , on  abateroit  se  maison  et  l'amenderoit  au  jugement  de  esque- 
vins,  et  pour  chou  ne  demoureroil  mie  que  il  ne  fesist  l'office  de  l esquevinage. 

18.  Derekief,  se  li  nu  conteur  ou  li  i d'aus  estaient  rebelle  <le  faire  leur 
office,  il  seroient  pugni  aussi  comme  li  esquevin,  et  pour  che  ne  demourroit 
mie  qu’il  ne  fesissent  leur  office. 

ly.  Derekief,  li  un  sergant  le  maieur  mettent  jus  leurs  verges  le  jour  que  on 
lait  maieur,  et  li  maires  et  li  esquevin,  qtiant  il  sont  fait,  leur  rendent  se  il  veulent; 
et  se  il  les  voloient  donner  à autrui,  il  les  porroient  donner;  mais  onquez  ne  fu 
fait  se  il  n'i  eût  cause.  Et  se  aucuns  de  ches  un  sergans  trespassoit  ou  estoit  mis 
hors  du  serviche,  li  maires  et  li  esquevin  porroient  donner  le  vergue  de  com- 
mun ussen tentent,  et  là  où  li  plus  sacorderoient  il  seroit  donné;  ne  li  maires  ne  li 
esquevin  ne  le  poent  mie  donner,  se  n’est  en  plain  esquevinage,  assanlé  à cloques; 
se  il  n’estoit  ainssi  que  en  esquevinage,  anchois  qu’il  fut  esqueus,  li  eust-«n  pru- 
nus, ou  il  li  fust  ottroiiés  par  acort  de  esquevinage,  et,  s’il  estoit  ensi,  li  maires 
le  porroit  donner  en  le  présence  d'aucun  de  l esquevinage. 

uo.  Derekief,  li  maires  ne  peut  donner  le  gouge,  fors  par  esquevinage  assanlé 
a cloques,  s’il  n'est  ottrics  à le  persone  par  esquevinage , avant  qu’il  soit  esqueus; 
et  se  il  li  est  ottriés  en  esquevinage,  li  maire*  le  poet  donner  sans  l esquevinage, 
aussi  que  de  ses  sergans,  en  le  présence  d’aucun  de  ses  esquevins. 

21.  Derekief,  li  maires  poeut  donner  toutes  les  autres  officine*  de  le  ville  sans 
parler  à nul  de  ses  esquevins;  mais  bien  se  prendc  warde  qu'il  ne  le  doinst  à 
persone  où  il  se  meffache;  car  ch’est  de  sen  office  et  scur  sen  sairment. 

as.  Derekief,  li  maires  ne  peut  nulluy  appeler  au  conseil  de  le  ville,  se  che 
n'est  par  le  conseil  des  esquevins. 

u3.  Derekief,  li  maires  ne  poet  ne  ne  doit  de  nulluy  qui  soit  au  conseil  de 
h*  ville,  ne  nulle  officine  oster  de  sen  serviche,  se  il  ne  le  fait  par  conseil  de  es- 
quevinage. 

24.  Derekief,  il  convient  que  li  cheppicrs  qui  warde  le  beffroi  soit  mis  ou  ser- 
viette par  conseil  dez  esquevins  et  en  plain  esquevinage,  et  qu'il  soit  homs  de 
Ixnne  renommée. 

aà.  Derekief,  il  convient  que  li  uiaislres  carpentiers  et  niachonz  de  le  ville, 
qui  tbnt  les  œuvres  de  le  ville,  soient  mis  en  leur  serviche  par  esquevinage,  et  que 
cite  soient  personnes  créaules. 

26,  Derekief,  li  desquerkeur  sont  tenu  de  venir  à berfroy,  quand  il  oent  bon- 
dir le  graut  cloque,  et  sont  tenu  de  sonner  le,  et  per  che  sont-il  cuite  de  le  taille. 
Et  se  aucun*  descarquerre*  est  malades,  qu'il  ne  se  puis!  aidier,  il  partist  à tous  ses 
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oorapaignonz  aussi  bien  comme  s’il  faisoit  sen  office;  mais  se  il  estoit  haittiés 
et  par  se  deffaute  il  ne  faisoit  sen  mesticr,  il  n*i  partiroit  riens,  et  si  longemcnt 
porroit  targier  que  il  perdemit  le  mestier,  et  le  donroit>on  à autrui , si  comme 
on  l'a  acoustumc  à donner;  et  aussi  est-il  des  gaugcurs  et  de  tous  autres  offi- 
cines de  le  ville,  exeptez  les  mi  sergaus  le  maieur;  car  se  li  uns  est  malades 
et  il  ne  peut  faire  ses  semonces,  il  ne  partist  mie  ad  semonces  de  ses  com* 
paignons. 

Nulle  semonce,  qui  soit  faite  des  sergans  le  maieur,  ne  vault,  fors  des  mi  ser- 
mentés  ou  de  l’un  d'au*,  ne  ne  porte  recort  qu’il  soit  semons,  dont  on  puist  amende 
lever.  Mais  se  li  crierrei  des  corps  qui  crie  les  bans,  ou  cliieus  qui  quiert  les 
canes1  de  le  ville  aloient,  du  comandenient  du  maieur,  quierre  aucun,  rbis  qui 
mandés  seroit,  doit  venir  au  maieur;  mais  se  ch’ estoit  en  cas  là  où  il  convcnist 
qu'il  fust  adjournés  sans  péril,  il  ne  responderoit  point,  s'il  ne  voloit,  devant  che 
qu’il  seroit  adjomés;  mais  se  aucuns  sergans  ou  wartc  voloient  prendre  aucun 
malfaiteur,  cascuns  de  le  ville  est  tenus  d’aus  aidier  les  à prendre  et  de  faire  ent 
leur  pooir;  et  qui  chou  ne  feroit,  il  l amcnderoit  au  jugement  de  maieur  et  d’es- 
quevins. 

37.  Derekief,  on  doit  deffendrelez  blés  et  les  awaines,  cnscun  an,  que  nus  ne 
voist  ens  creullir  herbe  ne  mettre  bestes  au  tamps  et  en  le saixon,  quant  li  maires 
voit  que  poins  est;  et  li  pustich  et  li  mares  doivent  estre  wardc  de  prendre  wa- 
sons  ne  praiel  de  quoy  li  pastich  soient  empirié,  ne  nuis  n’en  doit  donner  congié 
de  prendre , fors  li  maires. 

Li  fossé  et  les  fermeté  de  le  ville  sont  à soustenir  et  à retenir  au  maieur  et  as 
esquevins  pour  le  commun  de  le  ville,  et  li  yretage  appartenant  à le  commu- 
nié de  le  ville,  si  comme  les  maisons  leur,  les  portes  et  lesestausà  bouchiers, 
et  les  cressonnières,  sont  bailliés  par  maieur  et  par  esquevins;  les  maisons  et  les 
cressonnières  et  les  autres  rentes  de  le  ville  ne  peu  ent  estre  bailliez  fors  a 
terme;  à vie  n’à  yretage  on  ne  les  peut  haillier. 

Li  maires  doit  sez  sergans  et  tous  ebiaus  qui  ont  les  officines  de  le  ville  pugnir 
et  corrigicr  par  conseil  de  ses  esquevins. 

a8.  Derekief,  en  tous  les  hvrelages  de  le  ebité  que  li  homz  et  le  femme  ont, 
partissent  autant  li  aisnés  de  leurs  enfans  comme  li  mainsnés,  et  le  femme 
comme  li  bonis.  Et,  se  il  y a aequestes,  li  pèrez  et  le  mère  en  poent  faire  leur 
volenté;  et,  se  il  en  font  nul  devis,  li  enfant  partiront  par  conte  d’oirs;  et,  se  il 
en  font  devise,  le  devise  est  tenue  : et  si  pool  li  uns  d’aus  11  faire  sen  devis  de 

• Chieui  qui  quiert  Ut  cannes.  Sergent  tenu  de  la  définition  que  le  Livre  noir  donne  de  cet  offirr 
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se  partie,  et  li  autres  ne  le  fait  mie,  s’il  ne  veult.  Li  devis  de  le  partie  à chelui 
qui  fait  l’a,  est  tenus,  et  le  partie  qui  n’est  devisée  va  as  hoirs. 

29.  Derekief , cascuns  peut  donner  le  quint  de  ses  hiretnges  à cui  que  il  veult 
sans  faire  tort  à sen  hoir;  mais  se  il  le  donnoit  en  morte  main,  il  covenroit  que 
le  morte  mains  le  mesist  hors  de  se  main  dedens  an  et  jour  que  le  justiche  l’en 
aroit  sommé;  et,  se  dedens  là  ne  l’avoitfait,  li  roys,  li  maires  et  li  esquevm 
prenderoicnt  tous  les  fruis  et  les  pouriis,  et  seraient  fourfait  au  jugement  du  maieur 
et  des  esquevins. 

30.  Derekief,  se  aucuns  quins  estoit  donnés  seur  aucun  hyretage,  ch  il  à qui 
il  ert  donnés  n ara  mie  l’yretagc  du  quint,  se  chil  ou  chelles  ne  le  veulent  qui  li 
hyrctages  est;  mais  tantost  il  finera  d’argent  sec  le  valeur  que  li  quins  vaut,  se  il 
se  poent  concorder,  à clieli  qui  li  quins  y ert  donnés;  et,  se  il  ne  se  poet  con- 
corder del  argent  sec,  li  quins  sera  prisiés  par  droite  estimation  du  maieur  et 
des  esquevins  et  de  leur  conseil,  et  converra  que  chil  ou  cele  à qui  li  quins  est 
donnés  prengne  l’argent;  et,  se  cil  qui  l’yrelages  estnevoloit  tantost  paiier  l’ar- 
gent , cliieux  à qui  l iretages  serait  donnés  emporterait  le  quint,  et  serait  li  quins 
partis  et  serait  siens  comme  se  acqueste. 

31.  Derekief,  on  ne  poet  quinticr  hyretage  que  une  fois;  et  tant  que  l’iretagez 
qui  a esté  quintiés  demeure  en  le  main  des  hoirs,  quel  lointaing  que  il  soient, 
ne  de  queus  degrés  chc  soit  deschendus,  on  ne  le  peut  jamais  quintier,  aussi 
bien  si  fine  pour  l’argent  comme  s’il  baille  Furetage  : or  fait-il  que  sages  qui 
instrument  em  prcnt  quant  l’yretages  est  quintiés.  Mais  se  li  hyretages  issoit 
hors  du  costé  de  l’oir,  quel  lointains  qu’il  fust,  et  aucuns  l'accatasi  as  hoirs  ou  à 
le  justiche,  se  li  lieus  estoit  fourfais  dez  hoirs,  chieus  qui  trespasseroit  sans  faire 
ent  devis,  et  il  escaoit  à ses  hoirs,  ou  se  il  le  debvoit  à ses  enfans,  aussi  hierià 
un  comme  à pluseur,  il  carrait  de  nouvel  en  hyretage  et  prenderoit  costé;  et 
aussi  li  hoir  à cui  il  esquerroient , porroient  tout  de  nouvel  derequief  donner  le 
quint  del  hyretage,  sur  les  conditions  dessus  dites,  et  serait  pour  le  cause  du 
nouvel  costé. 

3a.  Derekief,  s'ascuns  qui  resqueust  le  quint  qui  est  donnez  seur  sen  hyretage 
pour  pris  de  l'argent  qui  est  prisiés,  ch' est  s’aqueste,  et  cm  poet  faire  se  volenté 
comme  de  s’aqueste. 

33.  Derekief,  se  aucuns  vent  se  acqueste,  ou  il  le  veult  vendre,  il  n i a point 
d’offre,  tant  l ait  tenu  longuement, 

34.  Derekief,  se  aucuns  donne  s’aqueste  à sen  enffant  ou  à pluseur,  il  quiet 
en  hyretage;  et  se  li  enfès  ou  pluseurs  le  vendoient,  il  y aroit  offre;  et  se  li  dons 
leur  estoit  venus  de  leur  père  et  de  leur  mère  ensaulle,  il  converroit  qu’il  fust 
offert  à n costés  : le  partie  du  père  au  sien  costé  et  de  le  partie  de  le  mère 
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au  sien;  car  a«  li  enfant  momient  sans  hoir  de  leur  char,  li  don  qui  seroyent 
keu  en  hyretage  revenroient  case  un  à sen  costé;  et  ensi  est-il  se  1»  pères  et  le 
mère  estoient  trespnssé. 

35.  Derekief,  se  li  pères  ou  le  mère,  ou  lî  pères  sans  le  mère,  ou  le  mère  sans 
le  père,  donnoicnl  à leurs  enfans  leurs  acquestez  ou  à l’un  d’aus,  et  cliil  ou 
chiaus  à cui  seroit  fais,  le  vendoit,  li  pères  et  le  mère  aroient  l’olïre,  s’il  vivoient 
ensanlle;  et  se  li  hom  vivoit,  il  aroit  l'offre  du  don  qu’il  aroit  fait,  car  du  don  de 
se  femme  il  n’aroit  point  d'offre,  ne  se  femme  du  sien,  puis  qu'il  seroient  dé- 
parti par  mort  ; mais  li  costés  du  mort  aroit  l’offre  du  costé  du  mort  : et  enssi 
seroit-il  s’il  esquéoit  par  raison  de  trespas  de  nul  des  enfans. 

36.  Derekief,  se  aucuns  homs  et  se  femme,  ou  li  homs,  puis  le  mort  de  se 
femme,  donne  s’aqueste  à autre  personne  que  à sen  effant,  ch’est  aqueste  à cheli 
qui  le  don  rechoit,  aussi  bien  comme  ch'est  à cheli  qui  le  donne,  et  em  poct 
faire  se  volante  comme  de  s'aqueste;  car  cascuns  donne  s'aqueste  où  il  li  plaist. 

Derekief,  nus  n'offre  sen  acat  qui  ne  veut,  et  qui  an  et  jour  le  tenroit 
puis  qu'il  l’aroit  acaté,  nulz  n'aroit  l’acat  par  le  bourse,  tant  fust  proisme. 

38.  Derekief,  se  aucuns  veult  offrir  le  vente  de  sen  hyretage,  il  li  convient 
offrir  au  plus  proisme;  et  convient  que  chis  qui  l'iretage  veult,  soit  hom,  soit 
femme,  et  de  quel  costé  il  est, soit  présens.  Se  ch’est  femme  et  elle  a baron,  il 
convient  qu*i  soit  présens  aveue  se  femme  corne  avoués  de  se  femme;  et  se 
ch’est  femme  sans  baron  qui  soit  aagie,  il  ne  convient  que  elle  ait  nullui  avoee 
li  d’avoué  présent;  et  se  elle  est  dësaagie,  il  convient  que  elle  ait  sen  cureur 
aveuquez  li,  qui  donnés  li  soit  souffissamment  par  maieur  et  par  esquevins  et 
par  l’acort  de  quemuns  amis , se  il  en  y a nul;  et  se  il  en  y a nul,  jà  pour  che 
ne  lairoit  li  maires  que  cureur  ne  li  donnast  par  le  conseil  de  esquevins;  et  co- 
vienl  que  li  accaterres  soit  présens  et  li  maires,  ou  i esquevins  en  lieu  de  maieur, 
et  ii  esquevins  au  mains;  et  convient  que  li  venderez  ou  le  venderesse  offre  à 
sen  proisme  le  vente  qui  est  faite  de  sen  hiretage;  et  dira  li  venderres  toutes  les 
condicions  de  le  vente;  et  se  li  proismez  veult,  il  aira  serment  du  vendeur  et 
de  l'acateur;  et  se  li  venderres  ou  le  venderesse  est  menrezd'anz,  il  ara  le  ser- 
ment du  cureur;  et  se  luec  ne  le  veut  prendre,  il  peut  demander  quinzaine  de  li 
consillier,  et  au  quief  de  le  quinzaine,  s’il  veut,  il  ara  les  sairmens,  et  retenra  se 
vente  parle  bourse,  et  donra  le  prochuinetés  de  le  boursseà  cui  qui  h plaira,  et 
en  prendra  argent,  s’il  veult,  ne  jà  ses  proismez  le  prochaineté  n’ara,  ainsde- 
mourerra  à chelui  à qui  elle  sera  donnée,  soit  privés  ou  estranges.  Ne  nulz  qui 
soit  parenz  au  vendeur,  puis  qu’il  est  offert  au  plus  proisme , puis  ne  Tara , se  li 
plus  proisme  ne  le  voloit  prendre  et  le  voloit  quittier  à l’acateur.  Et  se  li’ proisme» 
qui  aroit  retenu  se  quinzaine  ne  venoit  au  quief  de  le  quinzaine,  h acatenres 
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aroit  ira  acat  par  le»  deniers  paiant  au  vendeur,  et  li  seroit  se  cyrographe  dé- 
livrée par  le  reçoit  du  maieur  et  des  esquevins  qui  aroient  esté  à l’offre  faire  et 
qui  le  raporteroient  en  l’esquevinage.  Et  se  li  proismes  voloit  très  le  premier  jour 
quitticr  l’offre  à l'acateur,  ou  retenir  le  par  le  bourse,  il  aroit  les  serniens  du 
vendeur  et  de  l'acateur,  se  il  voloit,  que  ès  conditions  de  le  vente  n’aroit  ne 
fraude  ne  harat.  Et  se  li  proismes  voloit  offrir  à monstrer  que  ès  conditions  de 
le  vente  n’aroit  ne  fraude  ne  harat,  il  converoit  que  li  venderres  et  li  accaterres 
y respondeissent ; et  se  les  fraudes  esloient  provées,  le  vente  ne  seroit  mie 
tenue.  Mais  se  on  véoit  que  li  proismes  proposasl  aucune  fraude  et  voloit  avoir 
loncjour  de  prouver,  il  ne  l’aroit  mie,  ains  converroit  qu’il  le  prouvas!  et  qu'il 
eust  toutez  ses  produtionz  dedens  le  quinsaine  après  le  fraude,  par  le  rason  de 
che  qu’il  ne  poet  avoir  que  quinzaine  de  conseil  de  l'offre.  Mais  se  li  proismes  y 
voloit  demander  aucun  droit  de  liyretage,  il  aroit  toutes  ses  dilations,  si  comme 
on  doit  avoir  par  droit,  et  seroit  oys  contre  le  vendeur  ou  contre  le  vender- 
resse,  et  convenroit  que  li  venderres  ou  le  venderesse  y répondissent  ; et,  se- 
loul  le  errement  démené , on  leur  feroit  droit. 

3p.  Derekief,  cascuns  peut  donner  à se  femme  de  sen  hyretage,  et  convient  qu’il 
soit  nommés.  Car  se  i bonis  a pluseur  hyrctages,  se  femme  ne  sera  douée  fors  de 
cliou  que  nommé  sera,  et  y ert  li  douaires'  dont  le  femme  y ert  douée  obligiés 
au  douaire;  ne  ne  le  peut  liliom  vendre,  ne  qunrquier  de  nulle querque,  serbe 
n’est  par  le  gré  de  le  femme;  mais  par  le  consentement  de  le  femme  entre 
aus  h le  poent  bien  vendre  ou  querquier  d’aucune  carque.  Et  se  elle  trespassoit, 
ses  douaires  venroit  as  enfans  qui  seroient  issu  du  mariage,  §ïlz  sourvivoient  * 
le  père.  Ne  li  pères,  puis  le  mort  de  se  femme,  ne  porroit  le  douaire  de  riens 
carquier,  ne  li  enfant  n’aroient  rienz  au  douaire,  tant  que  li  pères  vesquist,  ne  ne 
porroienl  li  enfant  vendre  ne  quarquier  de  riens  le  douaire,  tant  que  leurs  pères 
fost  en  vie.  T.t  se  aucuns  des  enffans  trespassoit,  se  partie  du  douaire  esquer- 
roit  à ses  frères  ou  à ses  sercurz,  aussi  bien  à un  comme  à pluseur,  et  nient  au 
père  [et  s’il  défaloit  de  tous  les  enfans,  et  revenroit  au  père  J] , et  seroit  hyre- 
tage*  comme  devant.  Et  se  li  pères,  par  se  votante,  metoit  ses  enffans  eu  posses- 
sion du  dpuaire  et  en  tenanche  à sen  vivant,  et  aucuns  des  enfans  moroit  ou 
pluseur,  l'esquéanche  de  cliiaus  qui  morroient  venroit  au  père;  ne  li  enfant 
qui  demoureroient  en  vie  n’aroient  mie  l’esquéance  par  le  raison  de  le  posses- 
sion qui  baillie  leur  aroit  esté.  Et  est  aussi  bien  li  douaires  fuis  pour  i que  pour 
pluseur,  selonc  les  conditions  desseur  dictez. 


* Douaires.  Le  mol  douaire  e»t  employa  ici 
dan*  deu*  acception*  ditfrroalcc.  Il  tigniüe,  d'un 
e6tr,  le  douaire  proprement  dit,  cl,  de  l’autre, 
llmmcuLk*  aiTertc  au  douaire. 


» S’il:  ttwnieoitut , var.  du  m».  delà  bibliothe- 
que  de  M.  Duterel.  Le*  nia*,  de  la  Bibliothèque 
Royale  pot  lent  si  tervtroient. 

* Addition  tirée  du  nu.  de  M.  DuserrL 


D . . Goq^Ic 


XIII'  SIECLE. 


i65 

40.  Derekief,  se  li  horos  mwoit  avant  que  se  femme,  le  femme  tenroil  le 
douaire  toute  se  vie,  et  seroit  tenue  au  douaire  eschensier  et  à retenir  souffis- 
samraent;  et,  se  elle  ne  le  faisoit,  li  hoir  l'en  deveroient  sommer  par-devant  le 
raaieur  et  les  esquevins.  Et  se,  par  jugement  de  maieur  et  par  les  esquevins,  ne 
le  voloit  ou  pooit  faire,  on  délivrerait  le  douaire  as  hoirs.  Mais  s'il  avoit  au 
douaire  pluseur  hyretages  de  pluiseurs  teneures,  et  li  uns  estoit  mieudres  que  li 
autres,  et  elle  ne  vausist  retenir  l’un  des  hyretages,  elle  ne  perderoit  fors  cheli 
que  elle  ne  voloit  retenir  ne  acquitter  du  chens,  ne  jà  pour  che  ne  perderoit  che- 
li que  elle  voulroit  retenir  et  du  chens  acquitier.  Li  hoir  du  douaire , au  vi- 
vant leur  mère,  poent  vendre,  puis  le  mort  de  leur  père,  de  quel  yretage  li 
douaires  fu  fais,  che  qu’il  ont  et  attendent  en  lyretage  dont  leur  roèreest  douée. 
Et  se  aucuns  des  enfans  est  mariés  et  a enfans,  si  enfant  aront  l’esquéanche  dont 
leur  mère  est  douée  tant  comme  à se  partie  appartenir,  ne  n'escarra  mie  à ses 
frères,  ne  a ses  sereurs  ; et  se  il  en  voloit  douer  se  femme , li  douaires  seroit  de 
le  condition  desseure  dicte. 

41.  Derekief,  pour  fourfait  que  li  pères  fourfache puis  le  mort  de  le  mère,  ne 
le  mère  puis  le  mort  du  père,  li  douaires  ne  poet  estre  empékiés  que  il  ne 
viengne  as  hoirs  qui  sont  issu  du  mariage,  aussi  bien  de  l'un  comme  de  plu- 
seur, ou  as  hoirs  qui  de  chiaus  seront  issu;  mais  se  il  fourfaisoit  le  corps,  et  il 
n’estoit  tenus,  tant  comme  il  viveroit  le  justiche  tenroit  les  profis  du  douaire. 

4a.  Derekief,  se  U bonis  a pluseur  hiretages,  des  hyretages  dont  il  n’ara  point 
doué  se  femme,  il  porra , s’il  se  marie , douer  de  sen  hyretage  que  il  nommera  à 
se  femme  que  il  prendera;  ne  li  enfant  de  se  première  femme  n’aront  riens  au 
douaire  ne  en  l'yretage  de  quoy  il  ara  doué  se  femme;  ne  li  enfant  de  le  nou- 
vele  femme  n’aront  riens  en  l'iretage  de  quoy  le  première  femme  fu  douée  : 
et  ainssi  est-il  de  tant  de  femmes  qu’il  prendra,  s’il  a tant  de  yretages. 

43.  Derekief,  li  homs  poet  bien  douer  se  femme  puis  le  mariage,  et  sera  h 
douaire  des  conditions  dessus  dictes  aussi  bien  que  se  il  l’en  douoit  à l’espouser, 
mais  que  elle  n’ait  eu  douaire  à l’espotiser.  Il  converroit  que  elle  se  passast  du 
douaire  que  elle  aroit  eu  à l’espouser;  car  il  ne  li  convenroit  mie  acroistre  sen 
douaire,  pour  les  fraudez  qui  y porroient  estre  pour  les  debtes  et  pour  lez  hoirz. 

44-  Derekief,  cascuns  poet  douer  se  femme  de  s’aqueste  quil  ara  faite,  aussi 
bien  comme  de  sen  hiretage  et  des  acquestes  qu'il  feront  ensanle. 

45.  Derekief,  li  hom  peut  douer  se  femme  de  sen  consentement  de  l'hyretage 
se  femme  aussi  bien  comme  du  sien;  et  sera  li  douaires  de  toutes  les  conditions 
f desseur  dictes  aussi  bien  à le  femme , pour  che  que  li  douaires  vient  de  sen  hy- 

retage, aussi  bien  comme  il  feroit  k l’omme  par  le  rason  de  sen  hyretage,  si 
comme  il  est  par- desseure  dit. 
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46.  Derekief,  li  lieras  el  le  femme  poent  vendre  leur  hyretage  de  leur  con- 
sentement de  quoy  li  dounirez  a esté  fais;  jà  pour  débat  que  li  enfant  qui  sont 
issu  du  mariage  y luèelieut,  11e  le  luiront,  et  sera  le  vente  rechute. 

47.  Derekief,  si  tost  que  liquelz  que  soit  de  Tomme  et  de  le  femme  va  de 
vie  à mort,  si  bien  sont  puni  en  111,  et  en  a li  inors  le  ticrch,  et  le  vif  le  licrch, 
et  li  enfant  l'autre  ticrch , aussi  bien  1 que  pluscur.  Et  s’il  y a hyretage  qui 
viengne  du  costé  clieli  qui  trespassés  est,  li  enfant  remporteront;  ne  chieus 
qui  demourra  en  vie,  soit  li  bonis  ou  le  femme,  n'en  ara  riens,  pour  che  qu'il  ne 
vient  de  sen  costé.  Et  cun verra  que  li  inoeble  soient  mis  en  le  main  de  le  ville, 
se  li  pères  ou  le  mère  qui  en  vie  demourerra  ne  les  veult  avoir  en  warde;  et  s'il 
les  veult  avoir,  il  convient  qu'il  fâche  seur  d'yreluge,  et  si  soufiissant  que  se  h 
édélices  qui  seur  Tiretage  seroit , quéoit  ou  périssoit  par  aucune  aventure,  que 
li  fons  de  le  terre  vausist  lez  deniers,  ou  autrement  il  n'aroit  mie  l’argent,  ains 
demourerroit  en  le  main  de  le  vile  dusquez  à tant  que  li  enfant  seroient  aagié. 
Et  se  li  enfant  n'en  voloient  prendre  nulle  bonté,  il  seroient  quite  de  le  taille 
de  tant  comme  à leur  argent  appartenroit.  Ne  tie  poct  nulz,  tant  soit  prochains, 
vvarder  les  deniers  des  orphelins,  fors  li  pères  ou  le  mère.  Et  se  il  va  de  vie  à 
mort  du  père  et  de  le  mère  sans  faire  devis  de  tous  ses  moeblez  et  de  ses  acquestes, 
che  qui  demourera,  qui  ne  sera  devisé,  esquerra  à ses  enfanz,  aussi  bien  à 1 un 
comme  à pluscur.  Et  s'il  deffaut  d'aucun  des  enffans , li  mocuble  esquerront  au 
père  ou  à le  mère  qui  sera  en  vie,  ne  n'esquera  mie  as  etifatis.  Et  li  hyrtages 
des  enfans  esquerront  au  costé  de  le  part  dont  il  leur  est  venus;  car  moeublez 
sieut  prochaineté,  et  hyretages  sieut  costé. 

48.  Derekief,  se  le  femme  va  de  vie  à mort,  et  elle  a esté  douée  de  sen  hyre- 
tage, li  douaires  venra  à ses  enfans,  aussi  bien  à l'un  comme  à pluscur;  et,  se 
elle  n'a  enffans , il  venra  à ses  hoirs  : car  li  douaires  qui  est  fais  del  hyre- 
tage à le  feniine  n'est  mie  de  le  condition,  en  chel  cas,  du  douaire  fait  del  hyre- 
tage del  homme;  car  li  lioms  n'a  point  de  douaire,  si  qu'il  ne  le  poet  mie  avoir 
puis  le  mort  de  se  femme,  car  che  n'est  mie  scs  hyretages. 

49.  Derekief,  se  aucuns  doit  denierz  à orphelin  quels  qui  soit,  et  il  les  ait  re- 
chus  par  le  main  de  le  ville,  ou  par  les  amis,  ou  coiement  que  on  n'en  sache 
mot,  par  le  coustume  et  l'usage  de  le  chité,  tout  si  bien,  soient  mocuble  ou  hy- 
retage ou  acqueslez,  sont  obligié  envers  lez  orphelins  pai^dcvant  toutes  debtes; 
s’il  n'est  oit  ainssi  que  aucuns  y fust  assenés  souflissamment  par  le  loy  de  le  ville, 
anchois  qu'il  cust  rechut  les  deniers  des  orphelins;  mais  se  par-devant  estait 
fait,  le  première  obliganche  tenroit. 

50.  Derekief,  se  aucuns  boni  et  se  femme  marient  aucuns  de  leurs  enfans  et 
leur  donnent  de  leurs  biens,  chil  qui  sont  marié  au  vivant  leur  père  et  leur  mère 
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ne  poent  rien»  demander  au  remanant  de  tous  les  biens  leur  père  et  leur  mère , 
soient  moeuble,  ou  hyretage,  ou  acquestes,  ne  en  l'iretage  dont  leur  mère  est 
douée,  s'il  n’est  ensi  que  le  condicions  du  mariage  ne  soit  tele  : que  pour  cose 
que  il  emporte,  ne  quicte-il  mie  le  remanant;  car  toutes  conditions  de  mariage 
qui  sont  faictes  sans  fraude  sont  à tenir. 

51.  Derekief,  se  aucuns  bonis  et  se  femme  acquièrent  aucune  cose  avant  qu  il 
soient  marié  ou  en  vevettés,  et  il  n’en  fait  devis,  tout  si  enfant  qu'il  a eu  par  ma- 
riage de  quantes  femmes  che  soit,  ou  le  femme  de  quans  barons  soient,  li  enfant 
marié  ou  à marier  partiront  en  cbes  acquestes  aussi  bien  li  uns  comme  li  autres. 

52.  Derekief,  se  aucune  personne  se  marie  outre  le  volenté  sen  père  ou  se 
mère,  et  il  n’emporte  riens  de  leurs  biens,  après  les  debtes  du  père  et  de  le 
mère  ou  duquel  que  soit  qui  morroit,  il  emporteroit  se  partie  ès  moeliles  et 
liyretages  par  conte  d’oirs,  et  ès  acquestez,  se  elles  n’estoient  devisées,  autele 
partie  comme  li  enfant  à marier  aroient;  ne  jà  pour  che,  s’il  es  toit  mariés,  ne 
lairoit  qu'il  n’eust  se  partie,  puis  qu’il  n'aroit  riens  emporté  à mariage  des  biens 
sen  père  et  se  mère. 

53.  Derekief,  se  aucuns  ou  aucune  marie  sen  enfant  puis  le  mort  du  père  ou 
le  mère  et  li  donne  de  ses  biens , chiex  qui  mariés  est  ne  laira  jà  pour  chou 
qu’il  ne  partisse  à che  dont  se  mère  ara  esté  douée,  et  ès  hyretages  qui  venrom 
du  coste  de  chiaus  qui  seront  trespassé,  soit  ses  pères  ou  se  mère,  pour  che 
qu'il  n’a  mie  esté  mariés  du  vivant  de  père  et  de  mère. 

54.  Derekief,  li  bonis  ouïe  femme  du  consentement  sen  baron,  eu  leur  deer- 
raine  volenté  ou  à leur  vivant,  poent  bien  de  leurs  hyretages,  se  il  en  ont  plu- 
seur,  donner  à leurs  enfans,  à mariage,  à l'un  plus,  à l’autre  mains;  et  se  il  ne  les 
marioient,  se  poent-il  bien  deviser  leurs  hyretages  à cascun  se  portion;  et  se 
les  portions  valoient  miex  l’une  de  l'autre,  si  convenroit-i)  qu'il  fust  tenus;  mais 
l'iretage  de  quoy  douaire*,  serait  fois  ne  poet  estre  donnés  que  autant  n'en  ait 
li  uns  comme  li  autres  de  tous  les  enfans.  Mais,  s'il  y avoit  si  peu  d irctage  que 
cascuns  n'en  peust  avoir  un , il  converroit  que  li  hiretage  fussent  parti  par  conte 
d’oirs,  autant  à l’ainsné  comme  au  mainsné. 

55.  Derekief,  se  aucuns  horas  a enfans  de  pluseur  femmes  de  mariage,  li  en- 
fant emporteront  cascun  le  douaire  leur  mère  après  le  mort  du  père,  aussi  bien 
li  1 comme  pluseur.  Et  se  aucuns  des  enfans  trespassoit  Sans  hoir  de  se  char 
de  mariage,  se  esquéanche  esqueiToit  à ses  frères  et  à ses  sereurs  qui  seraient 
yssu  de  se  mère  et  engenré  de  sen  père,  ne  li  enfant  des  autres  femmes  n’i 
aroient  riens.  Mais  se  tout  li  enfant  du  premier  mariage  nuiraient  sans  hoir 
de  leur  char  de  mariage,  ou  sans  hoir  qui  fust  issus  des  frères  ou  des  sereurs  de 
mariage,  li  enfant  qui  seraient  issu  des  autres  mariages  aroient  l esquéanche  ou 
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leur  hoir  tout  de  commun;  et  ainssi  seroit-il  du  second  mariage  et  du  tierch  et 
de  tous  les  mariages  ensieuanz  que  li  bonis  aroit.  Et  ensy  seroit-il  du  douaire 
qui  scroit  fais  de  l’hyretages  à le  femme.  Ne  ne  vous  merveilliés  mie  se,  en  chel 
cas,  li  niés  qui  seroit  issus  du  frère  ou  de  le  sereur  du  père  et  de  mère  empor- 
toit  l'esquéamdic  de  sen  oncle  ou  de  s'antain  del  hyretage  qui  seroit  venus  à 
sen  oncle  ou  à s'antain  par  raison  de  douaire  se  mère,  par  devant  le  frère  ou  le 
sereur  qui  ne  seroient  mie  de  père  ou  de  mère,  car  li  niés  ou  le  nièche  est  issus 
du  sanc  de  le  char  et  de  l'estoc  du  mariage  de  quoy  li  mariagrz  fu  fais,  et  par 
raison  du  douaire  l’emporte-il.  Mais  se  li  oncles  ou  l'ante  avoient  hyretage  qui 
sanz  cause  de  douaire  leur  fust  venus,  et  il  trespassoient,  l'esquéanche  venroit 
a ses  frères  et  à ses  sereurs  qui  li  appartenaient  du  costé  del  hyretage  : et  y 
partiroient  tout  de  commun  li  enfant  qui  seroient  du  costé  de  l'hyretage,  aussi 
bien  chil  qui  n'en  seroient  mie  de  père  et  de  mère,  comme  li  enfant  qui  seroient 
de  père  et  de  mère,  mais  qu'il  appartenue  au  costé;  ne  li  neveu  qui  seroient 
enfant  des  frères  et  des  sereurs  en  tel  cas  n’aruient  mie  l'esquéanche,  tant  qu’il 
y eust  frères  ou  sereurs. 

56.  Derekief,  l'esquéanche  du  tayon  et  de  le  taye  vient  au  neveu  ou  à le 
nièche  qui  est  issus  du  fil  ou  de  le  fille,  par  devant  le  père  ou  le  mère  du  tayon 
et  par  devant  les  frères  et  les  sereurs  du  tayon.  Et  ne  vous  merveilliés  mie  de 
che;  car  li  niés  ou  le  nièche  sont  issu  de  le  char  et  «lu  sanc  qui  est  issus  du 
taion  et  de  le  taye  et  en  sieut  li  degrés;  mais  li  layons  n'est  issus  fors  du  sanc 
du  père  et  de  le  mère,  ne  li  frères  ne  les  sereurs  ne  sont  issu  fors  du  sanc  et 
de  le  char  «font  il  issi,  or  n’esloicnt-il  fors  du  costé,  si  «pie  par  chez  raisons  li 
niés  ou  le  nièche  doivent  emporter  l’esquéanche  du  tayon  ou  de  le  taye. 

5y.  Derekief , en  toutes  esqu«:anches  qui  e-squièent  de  promcchc  partist  tant 
li  bonis  cojnme  le  femme,  et  chil  qui  appartiennent  du  costé  de  le  femme  aussi 
bien  comme  «le  1 homme,  mais  que  il  soient  tout  en  un  point,  aussi  bien  aismis 
comme  mainsnés. 

58.  Derekief,  nulz  n’a  esquéanche  de  nulluy,  tant  soit  proisroes,  se  il  n’est  du 
costé  dont  li  hiretages  nioeut. 

5p.  Derekief,  se  aucuns  a i hiretage  delès  sen  voisin,  et  li  murs  est  tout 
siens , il  poeut  herbegier  et  prendre  tout  sen  mur  ; et  se  ses  voisins  se  voloit 
aaiscr  du  mur,  il  ne  porroit,  mais  convenroit  que  il  s’en  soufrist,  se  chieus  qui 
le  murs  est  le  contredisoit,  et  l’amenderoit  chix  qui  le  édéfice  aroit  fait  sur 
autrui  hyretage.  Et  se  chiez  qui  l’iretage  est  soufïroit  «pie  ses  voisins  s’aisast 
sur  sen  mur,  fust  de  reposer  s«îs  entrehendes  ou  ses  soliaus  ou  de  ses  caveronz 
ou  aucuns  aullres  aaisemens,  et  sen  teust  vu  ans  ou  plus,  et  en  laissast  sen  voi- 
sin «xi  le  possession  de  baisement  sans  nul  débat , li  voisins  ou  ses  hoirs  gorroit 
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à tous  jours  de  ('«aisément;  mai*  au  mur  il  ne  se  porroient  plus  aaisier.  Mais  jà 
pour  che  ne  demourerroit  que  «hier  qui  li  murs  est  ne  se  peust  aaisier  en  toutes 
coses  et  édefier  en  scn  mur,  sauf  elie  que  il  n'empirast  de  riens  l'aaisement  que 
ses  voisins  y aroit  fait;  et  autressi  est-il  des  estelées. 

60.  Derekief,  se  aucuns  a aucun  tenement  dont  les  clostures  soient  sienes, 
et  se  aeueronde  quièdie  en  le  terre  sen  voisin,  ses  voisins  ne  le  poet  contraindre 
que  il  noqne  tant  que  le  terre  soit  wide  là  où  le  seucronde  quiet;  mais  se  il  y 
avoit  cdéfice,  ou  li  voisins  le  voloit  faire,  ou  il  y eust  arbres  fruit  portant,  il 
eonvcnroit  que  chis  qui  le  seueronde  serait,  nockast  et  recbeust  liaue,  et  le  feist 
cayr  en  se  terre  *. 

6t.  De  rekief,  s’aucnns  a aucune  dosture  où  ses  voisins  ait  moitié,  il  puet 
prendre  le  tiers  du  mur  pour  li  aaisier  en  toutes  coses,  et  laissier  à scn  voisin  le 
tierdi , et  li  tiers  du  luimnilon  doit  demeurer  en  parement,  liquels  paremens  est 
à deus  parties,  ne  autrement  un  ne  la  puet  faire  c'on  ne  se  meflfache;  et  qui  le 
ferait,  li  édéfiches  serait  alratus,  et  l'amenderait  cliil  qui  fuit  Tarait. 

6a.  Derekief,  s'aucun  veut  sen  beu  édéfierou  refaire,  et  il  ne  puet  avoir  voie 
au  refaire  fors  parmi  le  tere  sen  voisin , il  convient  que  ses  voisins  li  suefre 
qu'il  puist  avoir  voie  parmi  le  sien,  le  damache  rendant  ; et  s'il  ne  le  voloit  sof- 
frir,  Il  maire  li  ferait  faire;  et  s'il  le  dénéoit  au  kemandement  le  maieur,  il 
l'amenderait. 

63.  Derekief,  pour  longue  tenure  ke  nus  ait  de  geler  s'iaue  en  autrui  tere, 
wide  ou  héberguie,  soit  de  seuronde  nu  de  goutière,  ne  demeure,  se  chil  en  qui 
tere  ele  kiet  veut  k ele  soit  ostée,  qu'i  ne  conviengne  que  chil  Poste  cui  le  gou- 
tière est;  meis  se  ch  estoit  en  tere  wide,  il  eonvcnroit  que  chil  qui  le  tere  serait 
édéfinst,  si  comme  il  est  par-desseure  dit. 

64.  Derekief,  se  deux  gens  a une  nocure,  en  le  nocure  cara  l iaue  des  com- 
bles qui  s'apendent  à chele  nocure  ; mais  se  li  uns  d'aus  deus  avoit  nocure  là  où 
ses  voisins  n eut  part,  l iaue  de  chele  nocure  qui  siene  serait  à par  li,  ne  carrait 
mie  en  le  nocure  qui  serait  à part,  ne  pour  lonc  tansk'cle  i fust  cauè  ne  demour- 
roit  qu  il  ne  corivinist  k ele  necust  en  le  tere  de  clieli  cui  che  serait,  ou  emiui  le 
cauchie,  s'il  le  pooit  faire  aler. 

65.  Derekief,  nus  ne  puet  faire  en  le  chité  salie  plus  de  deus  pies  et  demi, 
et  convient  k ele  soit  si  haute  ke  uns  liotn  à cheval  puist  aler  dessous. 

66.  Derekief,  nus  ne  puet  mettre  suel  qui  joigne  au  froc  ne  nouvel  mur,  qu'il 

* I«  toiiARte  premiers  article* , *cul*  comprit 
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M.  Marairr,  bibliothécaire  de  l'ordre  de*  avocat*  ; 
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n’cn  demande  congié  au  roy  et  au  vesque  et  en  aront  li  rois  et  le  vesques  deus 
sous,  et  fianchera  li  carpentiers  ou  li  mâchons  en  le  main  du  maieur  qu'il  as- 
sure loiaument  le  sucl  ou  le  machonnerie  en  tardant  le  droit  du  froc;  et  qui 
autrement  le  feroit  que  desseur  est  dit,  il  lamenderoit. 

67.  Derekief , nus  ne  puet  faire  vaute  dessous  le  froc  de  le  vile,  n’avanrage 
de  fenestres  seur  le  froc  ne  de  pas,  soient  d’uis , de  chelier,  ou  de  maison , ne 
d’iavier  qui  kieebe  ou  froc,  s’il  n’eu  prent  congié  au  roy  et  au  vesque;  et  con- 
vienra  que  li  rois  pour  li  et  pour  le  vesque  en  ait  se  volenté;  et  s’il  ne  plaît  au 
roy,  il  n’en  donra  nient  de  congié;  car  tels  coses  sont  en  dungier  du  roy.  Et  se 
li  maires  et  li  esquevins  veoient  que  li  rois  eust  donné  congié  de  pas  ou  de  fe- 
nestres davantage  qui  allassent  trop  en  le  cauchic  et  que  le  rue  fust  estroite,  li 
maires  le  porroit  contraindre,  et  seroit  reswardé  combien  d'avancage  il  porroit 
avoir  selonc  le  quantité  de  le  largueur  de  le  rue;  et  se  li  iaviers  est  fais  nouvelle- 
ment, et  li  maires  voit  qu’il  soit  en  lieu  desconvenaule  avoec  le  cbité,li  maires  le 
puet  faire  osier;  mais  se  li  iaviers  est  anchiens,  ebil  qui  cb’est  le  puet  faire  refaire; 
mais  qu'il  le  monstreebe  anchois  au  prévost  et  au  maieur,  si  qu’il  ne  puist 
l’iavier  faire  autre  qu’il  estoit.  Etches  coses  puet  faire  li  maires  pour  l ouncsteté 
de  le  chité. 

68.  Derekief,  s’il  a débat  entre  aucun  voisin  de  le  closture  ou  d’aucun  yre- 
tage,  li  maires  i envoiera  les  casticbeurs  qui  sont  sairementé  à le  vile,  et  verront 
les  lieus  dont  débas  est;  et  selonc  cbe  ke  li  castichcur  raporteront,  si  li  maires 
ne  veut  aler  veir  le  lieu,  li  maires  et  li  esquevin  détermineront  la  cause,  s’il  en 
sont  sage. 

69.  Derekief,  dedens  les  murs  de  le  chité  ne  puet  nus  ne  nule  couvrir  d’erbe 
ne  d’esteule  ne  de  ros , ains  convient  ke  les  maisons  soient  couvertes  de  tieules 
ou  d essaules 

70.  Derekief,  nus  11e  puet  faire  à Amiens  fournel  fors  par  le  congié  du  roy,  et 
est  ou  dangier  le  roy  de  prendre  ent  tant  qu’il  vaurra;  et  convcnra  que  chil  qui 
le  fera  en  prnngc  congié  au  vesque,  et  en  ara  li  vesques  se  partie  de  l’argent  du 
dangier.  Nus  ne  porra  en  ckes  fourniaus  cuir  fors  llaons,  tartes,  pastés  et  semi- 
niaus;  et  son  i trou  voit  autres  pains  cuisant,  li  pains  seroit  parti  us  et  seroit  au 
vidante. 

71.  Derekief,  nus  ne  puet  faire  four  ne  fournel  là  où  on  cuise  pain  autre  ke 
par-desseur  est  dit,  ne  là  où  il  ait  sochicnes1,  se  n’est  par  le  congié  du  roy  et  du 
vesque  et  du  vidame;  mais  chil  troi  em  pueent  bien  donner  congié  et  de  cuire 
ès  fourniaus  là  où  on  cuist  tartes,  llaons,  pastés  et  seminiaus,  c’on  i puis!  donner 
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congié  de  cuire  toute  autre  manière  d'autre  pain  sans  avoir  sochiene;  et  qui  au- 
trement le  ferait,  on  abateroit  le  foumel  *. 

7a.  Derekief,  nus  ne  puct  faire  en  sen  tellement  fosse  à basse  cambre,  qu’il 
ne  conviengne  qu’il  laise  de  se  tere  entre  le  fosse  et  le  tore  sen  voisin  deus  pies 
et  demi  de  tere  wide,  entre  vuide  tere  et  machonnerie;  et  qui  autrement  le  feroit, 
oir  abatteroit  le  fosse  et  convenroit  k’ele  fust  remplie. 

73.  Derekief,  cascuns  et  cascune  puet  prendre  wage  en  se  maison  qu’il  a 
louée  à autrui,  pour  sen  ostage,  quant  termes  est  passés;  et  se  termes  n'estoit  pas- 
sés et  il  véoit  que  ses  ostes  s’en  vausist  fuir,  il  porroit  prendre  wage  biens  pour 
tout  sen  ostage  des  termes  passés  et  à venir;  et  se  le  justiebe  ou  aucuns  qui  par 
le  justiclie fust  assenés  seur  les  coses  de  le  maison,  ou  le  justiebe  pour  le  méf- 
iait de  cheli  qui  en  le  maison  manrroit,  venoit  laiens,  et  prenoit  les  coses  qu'il 
avoient  porté  hors  de  laiens,  seroient  leur,  puis  k’eles  ne  seraient  contredites  de 
rbelui  de  qui  le  maisons  est  ou  de  sen  commant  ; mais  se  chil  cui  le  maisons  est 
ou  seu  commant  estoit  laiens  trouvés  où  il  i venoit,  anchois  kc  les  coses  fuissent 
mises  hors  de  laiens,  les  coses  li  deuiourroient  pour  sen  ostage,  et  en  serait  avant 
tous  kc  justiebe  ne  autres;  car  les  coses  «pii  sont  en  le  maison  sont  obligies  pour 
seu  louage.  Mais  se  le  justiebe  qui  i venroit  par  sen  assennement  qu’il  aroit  seul 
les  biens,  vojphnt  paier  à l’oste,  cui  le  maisons  serait,  sen  ostage  c’on  li  deveroit, 
les  coses  leur  demouiToicnt  et  leur  seroit  le  maisons  délivrée  tout  le  cours  du 
terme  pour  faire  leur  pourfit,  et  prendrait  chil  qui  assenés  seroit  par  justiebe 
seu  asseneinent  tout  avant,  et  se  remanant  i a,  on  le  déliverroit  aü  roy  et  as  justi- 
ches;  et  ne  vous  en  merveilliez  mie,  car  chil  qui  meffuit  ne  puet  perdre  fors 
che  qu’il  a,  et  clic  qu’il  doit  et  qu’il  a obligié  soufiisaument  n’est  mie  sien. 

74.  Derekief,  cascuns  puet  oster  les  huis  ou  les  fenestres,  ou  prendre  le 
carue  ou  les  besques  ou  les  faus  en  l’yretage  seur  quoi  il  ara  sen  chens,  s'il  n’en 
est  paies,  sans  lui  meffaire  et  sans  justiebe  apcler;  et  ara,  s’il  veut,  deus  sols  pour 
l’amende. 

75.  Derekief,  s'aucuns  ne  paie  ses  chens  et  il  en  est  en  défaute  de  trois  termes 
ensieuans,  chil  qui  le  chens  a porra  toudis  le  lieu  justiebier,  si  corne  il  est  par- 
desseure  dit,  pour  tous  les  arriérages;  mais  s’il  avoit  conté  et  soumé  à chelui  cui 
li  yretages  seroit  combien  il  li  deveroit  d’argent  pour  ses  chens,  et  il  l'en  eust 
donné  respit,  et,  puis  le  soumé  faire  et  lerespit  donné,  eust  rechut  aucun  terme 
de  sen  chens,  il  ne  porroit  mie  justiebier  le  lieu  des  arriérages  des  chens  dont 
contes  aroit  esté  fais,  si  comme  il  est  par-desseure  dit,  ains  seroit  le  soumé  del 
argent  keueen  catel,  et  convenroit  qu'il  les  quesist  par-devant  le  justiebe  dessous 
cui  il  seroit  justichaules  de  catel. 

• Ot  article  1 Hé  publié  par  Du  C&nge,  \°  toc  in  a 
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76.  Derekief,  s’aucuns  doit  de  son  yretage  plusieurs  arriérages  de  chens,  chil  à cui 
il  les  doit,  soit  uns  ou  phiiscurs,  quant  il  aront  le  lieu  justichié  pour  leur  chens,  et 
chil  cui  l’yretages  est  ne  vaurra  paier  nul  des  chens,  sera  ajournés  par-devant  le 
justiche,  et  requerront  chil  qui  les  chens  i ont  que  chil  paiche  ses  chens  et  les 
arriérages  ou  il  guerpisse  le  lieu  ; se  li  maires  ou  li  eskevin  sevent  que  che  soit 
voirs  qu'il  doie  les  arriérages  de  trois  termes  ou  de  plus,  li  maires  do  tira  jour 
compétent  à cheli  de  paier  ses  chens  et  ses  arriérages  ou  qu’il  guerpisse  le  lieu  à 
toudis,  et  li  doit  faire  li  maires  fiancher;  et  s'il  ne  les  paie  au  terme  qui  li  ara  esté 
assignés,  li  maires  déli verra,  par  le  eonsel  de  ses  compagnons,  f yretage  à cheli 
ou  à chiaus  qui  les  chens  i aront.  Et  est  à savoir  que  chil  qui  ara  seur  l'yretage 
le  premier  chens  c'on  appelle  le  tresfons,  ou  s'il  avoit  seur  le  lieu  deus  tresfon- 
ciers  ou  plus,  à tresfonsiers,  aussi  bien  à un  comme  à pluiseurs,  l’yretage  leur  sera 
délivrés,  ne  11e  seront  tenus  à rendre  nul  chens  à chiaus  qui  les  i ont,  se  n'est  du 
tresfons,  et  se  chil  qui  les  i ont,  autrement  ke  le  tresfons,  voelent  rendre  as  tres- 
fonsiers leurs  chens,  fyretages  sera  délivrés  à cheli  qui  i ara  le  premier  chens 
seur  l'yretage  après  les  tresfonsiers;  ne  ne  rendera  nient  de  chens  à chiaus  qui 
pardessus  lui  l'ont;  et  ainsi  sera-il  ordenéement  à tous  chiaus  qui  chens  i aront 
pardessous,  si  comme  il  sont  maisné  li  uns  de  l'autre,  etconvenra  ke  li  deerains 
chen&iers  rende  tout;  mais  sc  li  tresfonsiers  ou  li  tresfonaier  voe^pt,  furetages 
leur  demourra  et  il  renderont  tous  les  chens,  et  chest  avantage  ont-il. 

77.  Derekief,  en  le  tere  le  vesque,  là  où  il  a toute  justiche  et  toute  seigneurie, 
nusnepuct  justichier  sen  chensel  fors  par  le  prévost  le  vesque,  et  est  l’amende  siene. 

78.  Derekief,  cascuns  puet  livrer  son  yretage  à chens,  et  ni  a point  d’offre  s’il 
n’y  a entrée  d’argent;  mais  se  il  i a entrée  d’argent,  combien  ke  chesoU,  il  i 
a offre. 

79.  Derekief,  nus  ne  puet  avoir  chirographe  de  maison  qui  prenge  à chens 
ne  qu’il  acate,  s'il  ne  s'oblige  il  et  sc  fenie  s'il  l'a,  qu’il  la  terra  as  us  et  cous- 
tûmes  de  le  chité  et  et»  paiera  tailles,  mises,  assis  et  subventions,  toutes  les  fois 
qu’il  en  sera  requis,  et  à che  obligcra-il  l’yretage,  et  fiancera  il  et  se  feme,  s'il  fa, 
et  ainsi  est- il  de  toutes  femes. 

80.  Derekief,  il  convcnra  que  chil  qui  à chens  liverra  sen  yretage,  oblige  le 
chens  qu'il  le  tenra  as  us  et  as  coustumes  de  le  chité  et  em  paiera  tailles,  mises, 
assis,  et  subventions,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis,  et  ainsi  le  fianchera-il 
par  le  foi  de  sen  cors,  ou  autrement  on  ne  soufferra  mie  le  livreure  ne  ne 
l’en  donra-on  mie  estrument. 

81.  Derekief,  s' aucuns  yretages  eskiet  pour  le  chens  à gent  d'église*  il  eon- 
venra  qu’il  le  metent  hors  de  leur  main , dedans  fan  et  le  jour  qu'il  leur  iert  es- 
keus;  et  chil  à cui  il  le  bailleront,  soit  à chens  ou  à vente,  s’obligera  à tenir  les 
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conditions  des  yrelages,  si  comme  il  est  par-desseure  dit;  mais  chil  de  l'église  qui  i 
aront  leur  clic  ns  ne  s’obligeront  mie  à tenir  le  en  le  eoustume  desseur  dite,  par  le 
raison  de  che  que  leur  chens  est  ancliiennement  amortis;  et  s'il  voloient  croistre 
leur  chens,  ke  chil  qui  le  maison  prendroit  leur  en  rendit  plus  c'on  ne  faisoit  au- 
chiennement,  on  ne  leur  soufferroit  mie,  pour  che  c'on  ne  vaurroit  point  que 
l iretages  fust  carkiés  de  plus  de  chens  amortis. 

8a.  Derekief,  s'aucuns  yretages  escaoit  au  roy  par  aucune  forfaiture,  li  rois  se- 
rait tenus  à paier  les  chens  à tous  chia  us  qui  les  i aroient,  s’il  voloit  l'yrelage  avoir. 

83.  Derekief,  s'aucune  maisons  est  jugie  à ahatre  pour  le  fourfailure  de  chelui 
qui  le  maisons  est  j»  pour  chiaus  cui  les  chens  i ont  ne  le  laira-on  à justichier. 

84.  Derekief,  li  meslicr  de  le  vile  doivent  estre  wardé  par  les  eswardeurs 
du  niestier  ki  i sont  assigné;  et  se  li  eswardeur  n'en  faisoient  leur  devoir,  li 
maire  i puet  bien  mettre  deus  eskevins  avoec  aus  ou  autre  boene  gent , s'il  veut. 

85.  Derekief,  li  maires  et  li  eskevin  doivent  envoier,  cascun  an  une  fois,  par 
les  tavernes,  entre  les  viés  vins  et  les  nouviaus,  et  i doivent  a 1er  doi  gaugeur  et 
doi  eskevin  et  un  sergans  i vergue,  et  i doit-on  tele  gentenvoicr  qui  se  connois- 
sent  en  vin  ; et  s’il  truevent  nul  vin  mauvais , qui  soit  cras  ou  puuns  ou  boutés , 
il  le  doivent  signier;  et  quant  il  aront  fait  tout  leur  tour,  il  doivent  venir  au 
maieur  et  as  eskevins,  et  raporter  chou  qu'il  ont  trouvé  ; et  li  maires , par  le  convoi 
de  ses  compaignons,  doit  condampner  les  mauvais  vins,  et  doit  aler  pardevant 
le  maison  où  li  vins  est,  et  faire  sakier  hors  du  cbelier  par  les  deskarkeurs,  et 
doit  estre  li  tonniaus  effondrés  devant  tous  chiaus  qui  veir  le  voelent,et  doit 
estre  à plain  jour,  et  li  fus  sera  as  deskarkeurs. 

86.  Derekief,  nus  ne  doit  mesurer,  pour  vendre  ne  pour  acater  blé  ne  tramois, 
fors  à le  mesure  le  vidante  ; et  qui  trouvés  i serait , le  mesure  dont  il  inesuerroit, 
etli  ablais  qui  ens serait,  doit  estre  au  vidante,  et  le  pnrroient  li  serjant  le  vi- 
dante emporter,  et  serait  au  vidante  sans  part  d'autrui,  et  qui  leur  rescourroit,  il 
l'amenderait  au  roy  et  à le  vile,  et  partirait  li  vidantes  à l'amende  avoec  les 
autres  seigneurs.  Mais  cascuns  puct  en  le  vile  pueler  sen  aidai  à se  mesure,  s'il  l'a, 
sans  vendre  et  sans  acater,  et  prester  ou  transmuer  de  solier  en  autre,  ke  jà  le 
mesure  le  vidante  n'i  sera  appellée. 

87.  Derekief,  on  ne  puet  peser  laine  ne  aignelitts,  fors  au  pois  qui  est  tenus  du 
vidante. 

88.  Derekief,  cascuns  puet  avoir  en  se  maison  ses  pois  et  ses  balanches  et 
puet  peser  tous  les  avoirs,  sans  vendre  et  sans  acater. 

89.  Derekief,  tous  les  avoirs  qu'il  convient  peser,  qui  sont  vendu  et  acaté, 
iront  as  balanches  de  le  vile,  et  etn  paieront  chil  qui  peser  feront,  le  droiteure, 
essieuté 1 le  laine  et  les  aignelins , qui  n'i  seront  mie  pesé. 

1 EaUute,  excepté. 
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go.  Derekief,  aucuns  essopiers  ou  essopière  (pii  vendent  venel  pourront 
avoir  en  leur  maisons  leur  balanches  et  leurs  pois,  et  i porront  peser  et  vendre 
et  acater,  sans  aus  meffaire  de  cose  qui  touke  à venel,  mais  d'autre  markcan- 
dise  ke  de  venel  il  ne  le  porroient  mie  faire. 

qi.  Derekief,  tout  H pois  seront  fait  selonc  la  perrée  de  le  ville, 
ga.  Derekief,  toutes  les  mesures  seront  paelées  à le  mesure  de  le  vile,  et  sera 
le  mesure  à le  cliervoise  li  sestiers  plus  grans  ke  li  sestiers  de  vin,  demi-lot  peu 
mains,  et  ch’est  par  la  raison  de  l'escume. 

g3.  Derekief,  li  baraus  au  waide  tenra  1111“  et  v pos  à le  mesure  du  vin , et 
. lie  sera  li  baraus  au  fer,  et  li  demi-baraus  sera  fais  au  harel  par-dessous  vers  le 
fons,  et  tenra  suit  pos  à le  mesure  du  vin,  si  qu'en  le  moitié  du  barel  par-dès. 
seure  ne  rlevera  avoir  que  xlii  pos,  par  le  raison  de  che  que,  quant  on  mesure  le 
harel  entier,  on  met  un  tourte!  de  woidc  par-desseure  le  liort,  et  quant  li  demi- 
luiraus  est  mesurés  par-dessous,  il  convient  ke  li  clcu  qui  sont  mis  pour  le  si- 
gnier  soient  veu,  et  kc  par-desseure  les  cleus  n’ait  point  de  waide,  et  pour  chou 
ke  li  barraus  est  plus  estrois  dessous  que  desseure,  et  qu’il  n'a  point  de  tourtel 
desseure  le  bort,  en  cheli  dessous  i est  li  pos  plus  qu'en  cheli  desseure.  Et  con- 
vient, quant  U baraus  à waide  est  paelés,  qu'il  i ait  deus  esquevins  et  que  li  doi 
maieur  des  waidiers  et  li  doi  maieur  des  porteurs  i soient,  s’il  pueent;  et  s'il  n'i 
avoit  ke  deus  maieurs  de  le  banière  avoec  les  esquevins,  si  souffiroit-il , et  doit  li 
baraus  estre  signiés  au  seng  de  le  vile  et  délivrés  à cheli  qui  le  requiert  à avoir. 
F.t  s'aucuns  baraus  estoit  trouvé  ou  trop  grans  ou  trop  petis  où  il  eust  esté  paelés 
et  signiés,  si  comme  il  est  par-desseure  dit,  on  le  dépicheroit,  ne  chil  en  quel 
main  on  le  trouveroit  point  ne  l'amenderoit , pour  che  qu'il  li  aroit  esté  baillés 
par  justiche,  et  que  che  ne  seroit  raie  en  se  coupe  ne  en  sen  visse;  mais  s'aucuns 
estoit  trouvés  ou  vendant  ou  a ca  ta  rit  à barel  qui  ne  fut  paelés  et  signiés,  si 
comme  il  est  par-desseure  dit,  chil  qui  li  Itaraus  iert  seroit  en  le  merchi  du  maieur 
et  des  esquevins  et  en  leur  jugement.  Nus  ne  doit  mesurer  waide  cru  qu'il  n'ait 
en  la  plache  le  quartier  avoec  le  barel. 

grj.  Derekief,  cascuns  et  cascune  doit  avoir  aune  qui  puisl  entrer  en  le  de- 
vière 1 et  qui  justement  s i puist  tenir. 

g5.  Derekief,  le  vergue  de  le  vile  est  de  xxv  pies  ■ au  pié  de  le  vile. 

96.  De  rekief  s'aucuns  ou  aucune  a vendu  aucunes  denrées  et  il  est  en  le  pos- 
session , jà  ait-il  en  convent  à l'acateur  ke  il  li  kerra  seur  pièges  et  soient  li 
plégc  nommé,  ne  li  déliverra-il  mie  sen  catel,  s'il  ne  veut;  mais  li  aca terres  sera 
délivres  du  mark»,  et  si  piège  quite;  mais  se  li  venderres  avoit  le  catel  délivré 

. v»r.  cltnyert;  sans  doule  l'étalon  de  U ville  • Var.  du  im.  de  M.  Dusevfl,  sv/nVc 
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à locateur  anchois  qu'il  eust  prise  le  seurté,  il  converroit  qu'il  se  passastde  le 
seurté  qui  aroit  esté  nommée,  par  le  raison  de  chc  qu'il  ne  seroit  mie  en  le  saisine 
du  catel. 

97.  Derekief,  loue  aucun  sen  yretage  et  demande  seurte  au  loueur  anchois 
qu’il  li  baille  le  lieu , il  convenra  que  chil  qui  le  loue  le  fâche,  s'il  en  a pooir;  et 
s’il  n’en  a pooir,  il  est  quites  du  markié,  le  damage  rendant  à cheli  cui  l'yretages 
est.  Et  se  chil  qui  Tiretages  est  li  délivroit  l'iretage  avant  qu'il  en  demandant 
seurte,  et  après  le  deuiandast,  il  ne  Tarait  mie,  mais  bien  se  tenisl  as  coscs  ke 
chil  qui  aroit  loué  aroit  mis  seur  le  lieu , et  gurToit  li  louerres  de  sen  louage 
tous  ses  termes. 

98.  Derekief,  les  maisons  sont  louées  de  Saint-Pierre  en  Saint-Pierre,  et  les 
fautes  et  les  cheliers  de  Toussains  en  Toussains,  s'il  n'estoit  devisé  au  markie  en 
autre  manière;  mais  s'il  estoit  devisé,  il  convenroit  que  le  convenanche  fust  tenue. 

99.  Derekief,  s aucuns  loue  aucune  siene  cose,  et  chil  à cui  le  cose  est  louer 
le  vent  ou  met  en  wages,  chil  qui  le  cose  est  le  r’ara  pour  nient,  et  le  louage  de 
cheli  à qui  il  Tara  loué  de  Uni  de  tams  comme  ele  ara  esté  hors  de  le  main  de 
cheli  qui  chou  est;  et  sera  tenus  chil  qui  Ta  vendue  ou  mis  en  wages,  de  rendre 
l'argent  a cheli  qui  acaté  ou  en  wage  Ta , et  le  doit  le  justiclie  coustraindr e au 
faire  par  le  prise  de  sen  cors  et  de  ses  biens. 

100.  Derekief,  s’aucuns  preste  aucune  soie  cose,  et  chil  à cui  ele  est  prestér 
le  vent  ou  met  en  wages,  chil  qui  le  cose  e$t,as’il  le  veut  ravoir,  le  racatera  de 
tant  d'argent  comme  il  ara  sus,  soit  d'acal  ou  d'enwagement  ; mai*  chil  à cui  il 
ara  preste  le  cose  1»  est  tenus  de  rendre  et  le  da mâche  qu'il  i ara  par  le  cause 
du  racat 

101.  Derekief,  s aucuns  loue  sen  keval  et  li  kevaus  rnuert,  chil  qui  kevaus  est 
n’ara  ke  le  moitié  c'on  prisera  ke  li  kevaus  vaurra  au  jour  qu'il  fu  bailliés,  et  si  in- 
séra tenus  chil  qui  loué  Ta,  fors  de  paierie  louage  de  tant  de  tans  comme  U s en 
sera  aaisiés;  et  se  li  kevaus  est  bléchiés,  ou  le  meitera  en  le  main  du  mareschal, 
et  paiera  chil  à cui  il  est  loués  le  despens  du  keval  et  le  maressaucheric,  ne  ne 
paiera  point  du  loier  tant  qu'il  soit  en  le  main  du  mareschal;  et  se  li  kevaus  es- 
toit mesliaigniés  en  le  main  de  cheli  qui  Tarait  par  louage,  on  rewarderoit 
combien  li  kevaus  valoit  au  jour  qu'il  l'emmena,  et  renderait,  chil  qui  loue 
Tarait,  à chclui  qui  li  kevaus  seroit,  le  pris  de  l'argent  que  li  kevaus  vaurroit, 
et  li  kevaus  li  demourroit,  et  en  ferait  sen  pourfit;  mais  il  ne  paierait  nient 
du  loier  que  li  kevaus  aroit  déservi  ; et  se  chil  qui  Tarait  par  louage  voloit 
montrer  qu’il  fust  inéhaigniës  ou  bléchiés,  il  ne  renderait  nient  de  le  mares- 
saucherie  ne  du  despens,  mais  il  paierait  l'argent  du  louage  de  tant  comme  il 
Tarait  tenu. 
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10a.  fterekief,  s’aucuns  de  mestier  a aucune  cose  à faire  ou  à refaire,  quel  cose 
ke  che  soit,  et  il  le  met  en  wages,  chil  qui  le  cose  sera  le  r'ara  pour  nient,  fors 
tant  qu’il  iert  tenus  à rendre  à cheli  en  quel  main  il  trouvera  le  cose  che  qu'il 
en  appartenroit  à le  déserte  du  ménestrel  qui  faite  l'aroit;  et  se  chil  cui  le  cose 
est  disoit  qu’il  eust  paie  le  déserte  avant,  et  le  voloit  jurer  par  sen  sairement,  il 
«*n  seroit  creus,  et  le  r'aroit  pour  nient. 

to3.  Derekief,  s aucuns  fait  aucun  édéfiche  en  autrui  maison  qu'il  tiengne  par 
louage  ou  par  prest  et  li  édéfiche  tiegne  à cleu  et  à keville  ou  à cauch  et  à mor- 
tier, chil  qui  fait  l'ara  quant  ses  termes  faurra  ' et  del  héritage  istera , ne  porra 
abattre  ne  oster  ce  qu’il  ara  fait,  ne  chil  qui  léritages  est  riens  ne  feu  rendera, 
se  ainsi  n’est  que  le  édéfice  ait  esté  fais  par  le  gré  de  cellui  qui  l’éritages  est,  en 
tel  manière  qu’il  soit  tenus  à rendre  le  coust  que  chil  y aroit  mis  ou  qu’il  le  pre- 
sist  par  le  pris.  Et  se  chil  qui  l'éritages  est  ne  le  voeut  avoir  par  le  pris  ou  par  le 
« oust  qu'il  enusta  à faire,  chil  qui  l’édéfice  a fait  le  poeut  abattre  et  emporter,  ne 
chil  qui  l'iretages  est  ne  le  prendera  mie,  s'il  ne  veult,  par  le  raison  de  ce  que 
qui  F édéfice  a fait  s’en  est  aisicz  le  cours  de  son  terme.  Chacuns  et  chacune 
est  tenus  à retenir  le  maison  là  où  scs  hostes  maing , si  souffisament  qu'il  y 
puist  manoir  sans  faire  édéfice  nouvel.  Et  se  chil  qui  le  maison  est  ne  le  veult 
faire,  chil  qui  loué  l’ara  le  doit  monstrer  à le  justice,  et  le  justice  doit  comman- 
der à cellui  qui  le  maisons  est  qu’il  le  face,  et  s’il  ne  le  fait,  et  chil  qui  loue  l'a 
revient  à le  justice,  le  justice  doit  commander  à celui  qui  tient  par  louage 
qu’il  le  reface  en  rabat  du  loyer,  s’il  le  veult,  et  s'il  ne  le  voeult  refaire,  il  poeut 
le  maison  laissier  et  aller  ent,  sans  riens  quiter  de  l'argent  du  louage  des  termes 
à venir,  mais  du  terme  éeheu  il  est  tenu  à paier. 

104.  Le  coustume  de  le  cité  est  telle  et  prouvée  par  jugement  en  plusieurs 
<'a&.  S aucuns  ou  aucunes  a jour  d'ester  à droit  sur  quoi  que  ce  soit  ou  sur  bare 
proposée  ou  sur  principal  de  le  demande,  li  demanderes  ou  le  deffenderres  def- 
fault,  chil  qui  deffaudra  perdra  la  besongne  de  quoy  il  est  mis  en  jugement,  soit 
de  le  bare  ou  du  principal , et  le  waignera  cil  qui  s'apperra  par  le  raison  de  le 
deffaulle. 

Et  ces  coust  unies  et  ces  usages,  si  comme  il  sont  desseure  proposé,  ont  esté 
usé  de  si  long  temps  et  si  souvent,  et  aucun  approuvé  par  jugemeut,  car  il  sont 
à tenir. 

BiU.  Roy. , fonds  du  Roi,  n”g8i*.  3.  — Mss.de  Du  Gange,  suppl.  frwrç-»  »*»5.  **  — ColJect. 
de  D.  Grenier,  a 7*  paquet,  n*  1.  — Ms»,  du  i«*  siècle,  conserve  à Amiens  dans  la  biblio- 
thèque de  M.  Dnsevd. 

> La  copie  de  Du  Gange  s’arrête  ici  Ce  qui  soit  1a  bibliothèque  de  M.  Duse*el. 
eu  emprunté  à celle  de  I>.  Monge  et  au  ms.  de 
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XXXIV. 

LISTE  DES  VILLES  COMPOSANT  LA  HANSE  DITE  DE  LONDRES. 

On  a vu  dans  les  actes  du  su*  siècle  relatifs  au  droit  de  quayage,  et 
dans  les  tarifs  des  autres  droits  perçus  à Amiens,  la  mention  de  plu- 
sieurs denrées  nécessaires  à la  fabrication  et  à la  teinture  des  draps  cl 
des  étoffes.  Ces  draps,  importés  aux  foires  de  Champagne,  avaient  une 
mesure  fixe  et  tenaient  xxv  aunes,  ainsi  que  le  constate,  pour  le 
xiii*  siècle,  un  état  des  ntoisons  des  dras  vendus  à ces  foires  '.  Leur 
réputation  était  grande  par  toute  la  France.  Dans  le  fabliau  du  Lendit, 
Amiens  est  qualifié  noble  halle,  et  cité  parmi  les  villes  les  plus  renom- 
mées pour  la  vente  de  la  draperie  *.  Enfin,  dans  une  ordonnance 
des  dernières  années  du  vm'  siècle , relative  aux  produits  du  hallage 
de  Paris,  Amiens  figure  pour  une  somme  considérable.  Ixi  halle 
tf  Amiens,  y est-il  dit,  doit  chascun  an  , à deux  termes,  vu  livres  Parisis. 
— Item,  doit  la  ib'te  halle  jmur  les  mailles  îles  samedis  xm  s.  un  den. 
Parisis  5.  Mais  ce  n'était  pas  seulement  par  ses  envois  à l'intérieur  du 
royaume  que  l'industrie  d'Amiens  prospérait.  Ses  marchands  entre- 
tenaient des  relations  habituelles  avec  l’étranger  et  notamment  avec  la 
Flandre  et  l'Angleterre.  Ils  faisaient  partie  de  la  Hanse  de  Londres,  comme 
le  prouve  la  liste  des  villes  composant  cette  association  commerciale, 
liste  que  nous  publions  d’après  un  manuscrit  des  archives  de  Lille*. 

La  Hanse  de  Londres,  ainsi  nommée  sans  doute  parce  que  sou  prin- 
cipal comptoir  était  à Londres,  avait  surtout  pour  objet  le  trafic  de 
la  laine.  A la  tète  de  cette  association  de  villes  flamandes  et  françaises 
figuraient  les  riches  communes  de  Bruges  et  d’Ypres;  c’était  dans  leur 
sein  que  devaient  être  choisis  le  comte  de  la  Hanse  et  son  écuyer  ou  porte- 
enseigne.  Pour  devenir  membre  de  la  Hanse,  il  fallait  avoir  droit  de 
bourgeoisie  dans  une  des  villes  associées,  et  subir  l’épreuve  de  l’admis- 
sion par  le  conseil  dirigeant.  Chaque  nouveau  membre  payait  à son 
eutrée  une  cotisation  de  trente  sous  et  trois  deniers  sterling  s. 


* Warkirnig,  Hat.  de  la  Flandre,  t.  II , Pi«. 

ju»l. , p.  5 00.  * 

* Le  dit  du  Lendit  rime,  Fabliaux  et  Contas  de 
Barba  zan  rt  Mcon  , t.  Il , p.  5o5. 

i Reglements  sur  les  arts  et  métiers  de  Paris  pu- 
T.  I. 


ldiés  par  M.  Dep  ping , p.  4^4. 

4 Robin , Franchises,  Lis  et  coutumes  Je  la  trille 
Je  Lille,  édition  de  M.  Bnm-Lavaitn*  sous  presse. 

5 Vojrex  dans  17/à/,  delà  Flandre,  t.  II,  Pièe. 
jus!-,  p.  ùoO,  les  Statua  Je  L Hante  flamande 
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CJ1E  SUJÎT  LES  XVII  VILLES  [ DE  LE  UAKSSe]1. 

Cbùlons,  Bains,  Saint-Quentin»,  Cambrais,  Lille  en  Flandres,  Yppre,  Douays, 
Arras,  Tournais,  Piéronne  en  VcrmendoU,  Huwi*,  Prouvin»,  Valenchiennes, 
Garni,  Bruges,  Sains-Omers,  Monsteruel-sous- le-mer,  Abbeville-eni-Pontiu, 
Amiens,  Biauvais,  Dixemue*,  Bailleul  en  Flandres,  Poupringhe  en  Flandres, 
Orchies. 

Hoiiin,  Franchises , lois  et  coutumes  de  la  ville  de  iJslle  , «lit.  de  M.  Hruu-Lavainiie , p.  i$(. 

XXXV. 

ENQUÊTE  SUR  LES  DROITS  DE  TRAVERS  DUS  AU  ROI  DANS  LE  COMTE 
DE  SAINT-PO  L. 

L’association  dite  Hume  de  huulres  devait  singulièrement  favoriser 
les  rapports  commerciaux  des  villes  qui  la  composaient.  Amiens  relira 
sans  doute  de  son  affiliation  de  grands  avantages,  mais  des  avantages 
généraux, et  comme  tels  difficiles  à apprécier.  En  voici  un  plus  spécial, 
plus  direct  et  dont  la  jouissance  constituait  pour  la  ville  un  véritable 
privilège. 

Un  droit  de  travers,  perçu  à Bapaume,  d'abord  par  les  comtes  de 
Flandre  et  ensuite  par  le  roi,  frappait  les  marchandises  qui  entraient 
en  Flandre  ou  qui  en  sortaient.  Mais  le  payement  de  ce  droit,  obli- 
gatoire pour  les  marchands  de  certains  pays,  était  facultatif  pour 
d'autres;  c’est-à-dire  que  les  uns  devaient  suivie  un  itinéraire  forcé, 
(tasser  par  Bapaume  et  y acquitter  le  péage,  tandis  que  les  autres, 
libres  de  choisir  leur  route,  u'élaient  sujets  au  droit  que  dans  deux 
cas,  savoir  : lor  squ’il  leur  convenait  de  traverser  le  territoire  de  (la- 
pa 11  me , et  lorsque  les  marchandises  exportées  ou  importées  par  eux 
11e  provenaient  pas  de  leurs  pays  ou  devaient  s'expédier  ailleurs. 

dite  de  iMndret,  telle  latin  publié  d'après  les  ar-  et  nous  avons  cru , avec  M.  Warokotsig,  devuii 
cime*  de  Lille,  et  dan*  Rouis* , n L de  M,  Brun-  «livre  le*  indications  qu'elle  «julien t. 

Luvainnc,  p.  (Sa  et  tui(M  deux  charte*  publiées  * - Ce  litre  n'annonce  que  dix-sepl  ville*,  et  U 

d'après  les  mèroi»  archive*,  el  intitulé»,  l’une  ; » liite  c*t  de  vingt  - quatre.  Parmi  le*  sept  noms 

C’est  li  orJenance  de  tenir  ta  hanse  con  apte  U hanse  -ajoutés,  six  sont  de  la  mémo  écriture  que  Ir» 

de  Lnndrtt , et  Vautre:  Accord  entre  les  villes  - premiers,  le  nom  seul  d’Orcbi»  est  d’une  wri- 

(Tïprcs  et  de  Lille.  Le*  rctHCigm-menl*  fourni*  par  - ture  aioinl  ancienne.  • ( M'ôte  de  f éditeur  du 

le»  deux  cbartr*  ne  concordent  pas  parfaitement  manuscrit  Je  Raisin.) 

avec  ceux  que  l'on  trouve  dans  le*  Statuts ; celte  » lluari,  Huy. 

drrnirre  pièce  parait  ètrr  d’une  date  plu*  ancienne,  3 DUemne,  Dixmude. 
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Au  nombre  de  ces  derniers  «fiaient  les  marchands  d’Amiens.  C’est 
ee«,m  résulte  de  l'enquête  suivante,  qui  eut  lieu  quelques  années  après 
la  réunion  à la  couronne  des  comtés  de  Flandre  et  d’Amiens,  sans 
doute  sur  la  réclamation  des  villes  ou  pays  intéressés.  Nous  publions 
deux  textes  de  celle  enquête,  l’un  français  et  daté  de  l'année 
I autre  latin,  sans  date,  et  reproduit  dans  le  cartulaire  de  Philippe- 
Auguste.  Ces  deux  pièces  ne  sont  pas  exactement  la  traduction  l'une 
de  I autre,  et  elles  contiennent  chacune  certaines  particularités  qui  ser- 
vent  à les  compléter  et  à les  expliquer. 


Leste  enqueste  fu  faite  à Ci  pi  pu, devant  mon  signeur  flelreraieu  de  Roie'el 
le  prevost  Pierron  d'Amiens  et  Névelon  le  ma  restai,  l,ail|iCu  d'Arras.  Là  furem 
h s.erjant  qui  .voient  cuelli  le  travers  de  «.paume.,  au  Un.  le  conte  de  Flan- 
dres  : Baudmn  <1  Arras,  W.llaume»  Fastes,  Aurris  de  «apaumes;  et  dirent  que 
nos  avo.r.  de  France,  de  Bourgongne,  de  Champagne,  de  Provence,  de  Saint- 
Jaqueme  d outre  les  liions  d'Espagne,  ne  puel  «1er  en  Flandres  ne  cl  fier  de 
Flandres,  qui  ne  doie  passer  e,  aquiter  à ltapaumes,  pour  que  li  avoirs  soi, 

ê„BFÏir  ,lerr"  ne  a nc  puee,,t 

en  Flandres  ne  u fief  de  Ftandres  pour  mener  en  lor  terres,  que  ne  doie  passe, 
et  aquiter  a «ajuiumes;  ne  cil  de  Flandres  ne  del  fiel  de  Flandre,  „e 
prendre  point  d avoir  en  Flandres  ne  el  fief  de  Flandre,  pour  mener  es  , erres 
devant  due.,  qui  ne  do.e  passer  el  aquiter  a «apaumes;  et  si  ne  purent  ..ren- 
dre point  d avo.r  en  ce»  devant  dite,  terres  pour  mener  en  Flandres  ne  u fief 
de  Mandres,  qui  ne  d„,e  laisser  et  aqüitcr  à «apaumes.  Terewane,  Fauquen- 
hergue,  Boulenois  , Ternoi,  , Caml.rais,  Tournais,  Valenciennes,  Hainnaus, 
Empire,  Pontiex , Nonnend.e,  B.auvais,  Amiens,  Corbie,  ne  doivent  point  de 
eem.n  se  il  ne  ».  en, baient;  mais  .il  s'embatent  en  le  caslellerie  de  «apaumes 
d doivent  le  travers,  a, ns.  que  li  autre.  Ad, un  nnno  Domini  u»  ce"  srcumln 
mensc  mayo . 9 

A-vh.  rrir-  4.  dq-ru-.  du  nom;  dm.*,  d„  «rop,„.  u,«,e  ^ d.„. 

ud  cahier  de  du  fcuiilcu  de  parchemin. 


Hec  es,  inquisitio  que  facta  fui,  apud  Capiacum,  milice,  de  transversis  rems 
et  cnn,.,  Sancti  Pauli,  coram  B.  ,1e  Roya  e,  A.  de  Hanjes,  e,  P.  preposito  Am- 
...... eu»,  et  Nevelone  marescallo.  Hanc  mquisitionem  lecerunt  burgenses  Atre- 

balenses,  Bapalmense»  et  Péroné  et  de  Roia  et  Compendii  et  MontU-Desiderii 
et  Atnbiauen.es,  et  servientes  qui  tenebant  pedagia  tempore  com.tis  Flandrensi, , 
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et  dixerunt  quod  omnîa  aTeria,  que  tran&eunt  de  terra  Flandrie  sive  in  Franciam, 
sire  in  Burgundiam,  sive  in  Carnpaniam,  sive  ultra  montes,  sive  in  Provînciam 
debent  pedagium  opud  Bapalmas;  et  omnia  vina  venientia  de  Francia  vel  de  Bur- 
gundia  in  Flandriain  euntia  debent  pedagium  npud  Bapalmas.  Omîtes  autcm  illi 
qui  debent  pedagium  apud  Bapalmas  debent  pedagium  apud  Peronara , apud 
Aoyam,  apud  Compendium  et  Crispiacum  *.  Tenienses  vero  et  Bononienses  et 
Normanni  et  Corbicnses,  Ambianenses,  Pontivenses,  Belvacenses,  Tornacenses, 
Cameraeenses  et  Falqiiembergenses,  omîtes  isti  vadunt  quo  volunt  reddendo 
suas  rectas  consuetudines;  sed  si  isti  aportarent  averia  de  Flandria  in  terras  pre- 
dictas,  ipsi  redderent  pedagium  apud  Bapalmas,  sicut  alii,  vel  reportando  vina, 
sicut  supra  dictum  est  *. 

Bibl.  Rûj.  , cartiil.  de  Philippe- Auguste , fonds  de*  cellulaires  n*  17* , fol.  90.  — Food*  du 
Roi  n°  $85a  a,  fol.  117  v“;— n°  i)85a.  3,  fol.  ait**;— a*  8408.1.  a.  a,  fol.  a5i  **. 

XXXVI. 

RENOUVELLEMENT  DE  LA  CHARTE  DE  COMMUNE. 

1309.  Philippe-Auguste  renouvela,  en  1209,  la  charte  solennelle  par  laquelle 
il  avait,  en  1 190,  confirmé  les  statuts  municipaux  de  la  ville  d’Amiens 
et  réglé  les  rapports  mutuels  du  pouvoir  royal  et  de  la  commune.  La 
cause  de  ce  renouvellement  fut,  selon  toute  probabilité,  la  destruction, 
par  accident,  de  l’acte  original.  La  charte  de  1309,  délivrée  aux  habi- 
tants d’Amiens  par  la  chancellerie  royale,  est,  sauf  la  date  et  quel- 
ques signatures  3,  semblable  de  tous  points  II  celle  de  1 190.  Elle  existe 
encore  dans  les  archives  municipales  d’Amiens,  et  sa  parfaite  conser- 
vation atteste  les  soins  religieux  dont  elle  fut  toujours  entourée. 

Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d' A mien* , original  en  parchemin.  — Reg.  aux  chant*  cote  a , fol.  446. 
— Arch.  déparient.  de  la  Somme,  cartul.  duchap.  de  Sï.-D.  d’Amiens,  11* 3,  fol.  1 r*à  4 r*. 
— hii)l.  de  l'Arsenal , lit.  de  Picardie,  ms.  hisl.,  n*  33a , fol.  134.  — Daire,  /lut.  d' Arnica». 

L I , Pièc.  jtut,,  p.  5(7. 

de  la  bibliothèque  dp  M.  le  docteur  Le  Glav,  cor- 
respondant de  l'Académie  des  inscriptions  et  bcUes- 
lettres. 

5 Artum  Péroné,  anno  ab  incarnations  Domibi 
miHeiimo  duoentesimo  nono,  irgni  vero  nos  tri  anno 
tricesimo , astantibus  in  palatio  nostro  quorum 
Domina  supposita  sunt  et  signa  : dapifero  nulle; 
Signuin  Guidonis  ktilicularii  ; S.  Bartholomei  ca- 
merarii  ; S,  Droconis  constahularii.  Data  , vacante 
cattcclUria , per  uianum  fratris  Garini. 


• Cette  phrase  ne  te  trouve  point  dans  les  rats, 
du  cartulaire  de  Philippe-Auguste,  fonds  des  car- 
tulaires  n*  17a , et  fonds  du  roi  nu  SgSa  a. 

* Daire,  Hisl.  (T Arnica»,  Pièc.  just.  ,t.  I,  p.  53a, 
a publié,  mais  d'une  manière  très-fautive,  un  tidi- 
mus  de  celte  pièce  donné  au  mois  de  juin  npr 
par  le  roi  Philippc-lc-Bcl.  Une  expédition  de  ce 
vid/mu»  est  conservée  aux  archives  du  département 
du  Nord,  à la  suite  de  l'enquête,  et  on  en  trouve 
une  traduction  française  dans  le  Lier*  l>Uu,  ms. 
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XXXVII. 

TRADUCTION  DE  CETTE  CHARTE. 

La  charte  communale  d’Amiens  fut  de  bonne  heure  traduite  en 
langue  vulgaire,  non-seulement  pour  l'usage  des  bourgeois,  mais  en- 
core pour  celui  des  officiers  de  l’évêque  et  du  chapitre.  Les  notes  de 
Du  Cangc  et  les  différents  inventaires  constatent  que  plusieurs  traduc- 
tions de  cette  charte  se  trouvaient  soit  dans  les  registres  de  lliôtel  de 
ville,  soit  dans  les  cartulaires  du  chapitre  et  de  l’évéché.  Quatre  seule- 
ment de  ces  traductions  sont  parvenues  jusqu’à  nous.  Nous  publions 
celle  qui  nous  parait  la  plus  ancienne; elle  est  extraite  du  manuscrit  de 
La  Vallière  qui  remonte,  comme  il  a été  dit  plus  haut,  à la  première 
moitié  du  xm*  siècle1.  Ce  document  n’a  pas  de  date  qui  en  fixe  l’époque 
précise,  mais  il  reproduit  les  formules  finales  de  la  charte  donnée 
en  taoq,  et  l’on  peut  croire  qu’il  fut  écrit  peu  de  temps  après. 

Por  che  que  nostre  ami  el  nostre  fil  !i  chitoien  d’Amiens  nos  ont  servi  feu- 
ment,  por  funiislié  d'aus  cl  por  lor  requeste,  nos  lor  otroions  commune  à tes 
coustumes,  lesqucles  il  ont  juré  à garder  et  à tenir  : 

i.  Chascuns  gardera  droituriement,  en  toutes  choses,  à son  juré  foi  et  aide 
et  conseil. 

a.  Quiconques  faisans  larrechins  et  en  sera  pris  dedens  les  bosnes  de  la  vile, 
et  il  est  coneu  que  il  l'ait  fait,  il  sera  livrei  à nostre  prévost,  et  sera  jugiés  par 
jugement  de  commune  que  il  en  sera  affaire  et  sera  fait  Cil  qui  claime  chose 
emblée,  s'ele  puet  cstre  trovee  en  son  pooir , nostre  prévost  le  rendera , les  autres 
choses  seront  nostres. 

3.  Nus  n entrepreigne  à destorber  home  qui  maingne*  dedens  le  commune, 
ne  marclieant  qui  viegne  en  la  cliité  à tôt  se  marchaandise  et  dedens  les  bones 
de  la  cité  ; et  s aucuns  le  faisoit,  on  en  feroit  justiche,  si  comme  d'enfraignement 
de  commune,  son  le  pooit  prendre  ou  aucune  chose  dcl  sien. 

dam  ta  cartalaire  du  chapitre  de  N.-D.  d' Amiral . 
n*  3 , fol.  5 r*  ; 3o  dioi  le  mamurrit  de  la  biblio- 
thèque do  M.  Dusevd  «pie  nous  avons  déjà  cité 
ci-dessus,  p.  i5i. 

» Maingne , variante  du  registre  a , conforme  au 
texte  latin.  Le  manuscrit  de  La  Valbére  portemine. 


• Les  trois  autres  se  trouvent  : i*  aux  archives  de 
rh&tej  de  ville  daus  le  registre  aux  chartes  coté  a, 
fol.  5;  ce  texte  a été  publié  per  M.  Lavernter, 
secrétaire  de  la  mairie  d'Amiens,  dans  le  tome  III 
des  Mémoires  de  Ut  société  dtt  antiquaires  de  Picar- 
die ; %*  a ux  archive*  départementales  de  la  Somme, 


Ven 
1 209. 
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4.  S'aucuns  de  le  comune  tant  à son  juré  les  soies  choses,  nostre  prévost  le 
semonra  et  porsiurra  justice;  et  se  li  prévos  défaut  de  justiche,  il  sera  semons 
des  maieurs  et  des  eskievins,  et  vérin»  par  devant  le  commune,  et  fera  illuec 
tant  com  eskievin  jugeront,  sauve  nostre  droiture. 

5.  S'aucuns,  qui  n'est  mie  de  commune,  faut  à home  de  commune  les  soies 
choses,  et  il  ne  li  velt  faire  droit  dedens  le  banliue  de  le  vile,  puis  que  le  com- 
mune l'aura  fait  savoir  as  homes  del  castel  où  il  maint,  sc  nostre  prévost  puet 
prendre  lui  ou  aucune  chose  del  sien,  il  le  retenru  tant  que  il  aura  porsiui  droit 
et  que  nous  arons  eu  nostre  amende  et  le  commune  le  siue. 

fi.  Qui  fiert  del  poing  ou  de  palme  home  de  comtnuigne,  se  n’est  glouton  ou 
lécheor,  s'il  ne  le  puet  detîendre  ou  desraisnier  contre  le  féru  par  n tesmoins 
ou  par  ni , par  devant  nostre  prévost , il  donra  xx  saus  : xv  saus  à le  quemune 
et  v saus  au  seigneur. 

7.  Qui  navre  son  juré  * d'arme,  s’il  ne  se  puet  deffendre  par  loial  jugement  et  par 
tesmoignage  ou  par  sercmcnt  encontre  le  navré , il  perdera  le  poing  ou  ix  livres 
por  le  racal  : vi  livres  à le  fremeté  de  le  cité  et  h le  commuigne,  et  lx  saus  à 
le  justice  de  seigneurs;  et  se  ch'est  chose  que  il  ne  les  puis!  rendre,  il  livrera 
son  poing  en  le  merci  de  le  commuigne,  sauf  le  catel  as  seigneurs. 

8.  Mais  si  li  navrez  est  si  orgeilleus  qu'il  ne  veille  prendre  amendise  * au 
jugement  del  prévost  et  del  maieur  et  des  eskievins,  ne  le  seurté  douer,  s’il 
a maison,  ele  sera  aliatue  et  li  catel  pris  ; et  s’il  n'a  maison , ses  cors  sera  pris  tant 
qu'il  ait  prise  l'amende  et  le  seurté  donée. 

9.  S'aucuns  qui  n’est  de  comune  fiert  ou  navre  aucun  de  comune , s’il  ne  velt 
porsiuir  droit  par  devant  nostre  prévost  par  jugement  de  commune,  le  commune 
abatera  sa  maison , s’ele  puet,  et  li  catel  seront  le  roi;  et,  s’il  le  puet  prendre  par 
devant  le  prévost  le  roi,  en  sera  prise  vengance  par  maieurs  et  par  eskievins,  et  li 
catel  seront  le  roi. 

10.  Qui  laidenge  son  juré  de  laides  paroles  et  de  déshonestes,  et  doi  ou  tii 
l’oent,  cil  qui  sera  atains,  il  donra  v saus:  11  saus  au  laidengié  et  zu  saus  à le 
commune. 

1 1.  Qui  dist  chose  désho  [ne]  ste  à aucun  de  commune,  en  oianche  d'aucuns,  s’il 
est  fait  savoir  à le  quemune,  et  il  ne  s’en  veult  deffendre1  par  jugement  de  com- 
mune qu’il  ne  l’ait  dit,  le  commune  abatera  sa  maison  s’ele  puet,  et  ne  li  sof- 
frira  mie  à demorer  [en]  le  quemune,  dusques  à che  qu’il  l'aura  amendé;  et  s'il 
ne  le  velt  amender,  li  catel  seront  en  le  main  le  roi  et  le  quemune \ 

1 L«  manuscrit  Je  la  Valliêre  porte  f ome  tT armt; 
nou»  avuiM  préféré  b leçon  du  reg.  a. 

* Prendre  amendise,  leçon  du  reg.  a. 


3 Le  manuscrit  de  La  Valliére  porte  : S’il  en  fait 
1 avoir  à la  qnemune , et  il  ne  f en  relent.... 

* La  Induction  de  cet  article  est  obscure  t le  texte 
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ta.  S'auscuns  est  atains  defaus  sair  entent  ou  de  foi  mentie  envers  son  juré, 
il  l’espenira 1 par  ie  los  de  le  commune  el  par  devant  le  prévo&i  et  par  devant  les 
cskievins. 

13.  S'aucuns  de  commune  acate,  à essient,  ou  vent  chose  praée,  s’il  em  puet 
esrtre  atains,  il  perdera  le  proie  et  lerendera  as  praez,  se  le  praé  ou  le  segnor 
n’ont  forfait  aucune  chose  as  seignors  de  le  commune  ou  envers  le  commune. 

14.  Cil  qui  ne  puet  avoir  justiche  de  clameur  qu'il  fâche  vers  son  adversaire 
par  le  prévost,  par  jugement  de  commune,  se  il  11  fait  aprez  aucune  chose,  le 
commune  le  metra  à raison,  et  [quant]  le  raison  sera  oïe,  le  commune  jugera 
que  on  en  doit  faire  \ 

|5.  Cil  qui  est  semons  de  maieur  ou  deskievins  ou  de  sergant  de  commune, 
et  il  defuit  justiche  ou  jugement,  il  ahateront  se  maison  s'il  pueent,  et  11e  le 
tairont  deinorer  entrax  du&que  à che  qu’il  l’aura  amendé;  et  li  catel  seront  en 
la  merchi  au  prévost  le  roi  et  le  maieur. 

16.  Qui  rechèle  à essieu t , en  se  maison  , anemi  de  commune  et  qui  conitmi- 
nité  li  porte,  soit  en  vendre  ou  en  acater,  n’en  boire  n’en  mengier,  ne  aucun 
confort,  ou  qui  li  donc  conseil  ne  aide  contre  le  commune,  il  est  coupables  de 
commune;  et,  ail  ne  l'amende  isnelement  par  jugement  de  commune,  le  com- 
mune abatera  se  maison,  s’ele  puet,  et  li  catel  seront  le  roi. 

17.  I)c tiens  le  banliue  ne  sera  rechus  campions  lœis  contre  home  de  commune. 

1 8.  S’aucuns  enfraint  à essient  les  estabUssemens  de  commune  et  sans  cla- 
meur, et  il  en  est  atains  de  ce,  le  quemune  abatera  sa  maison,  s’ele  puet , et  ne 
le  iaira  demorer  entrax  dusc  à che  qu'il  l'aura  amendé. 

19.  Il  est  establi  que  le  commune  ne  se  doit  entremetre  des  6és  [ne]  des  terres 
as  seignors. 

ao.  Qui  veut  prover  le  jugeur  de  commune  de  fausseté,  se  il  ne  le  puet  pro- 
ver, si  comme  drois  est,  il  en  sera  en  la  merchi  le  roi  et  le  maieur  et  les  eskie- 
vins,  de  quanqu'il  a. 

ai.  Eeme  ne  puet  vendre  ne  métré  en  gages  son  douaire,  fors  au  plus  prochain 
oir,  et  d’an  en  an  ; se  li  oirs  ne  le  velt  ou  il  ne  le  puet  acater , il  convient  le  feme 
qu’ele  le  tiegne  se  vie , et  par  an  le  puet  louer. 

aa.  S'aucuns  hom  et  se  feme  ont  enfans  ensamhle,  et  il  avient  que  li  enfant 
muerent , cil  qui  sorvivra , soit  li  hom  ou  le  feme,  tenra  en  pais  ce  qu'il  tinrent 

* // f expenira.  r»r.  du  reg.  a. 

1 Voret  ei-desaus,  |V  119  note  1,  et  que  ikhj* 
avenu  dit  de  U rectification  a faire  à cri  article  - 
L'erreur  évidente  qui  u trouve  dan*  le  tute  latin 
a Hé  reproduite  par  toutes  les  traduction*. 


U tin  l'Hait  déjà.  Par  ces  mots  : Qui  dut  i hase 
deshonettt  d aucun  de  commune  en  oianche  eT au- 
cun , il  faut  entendre,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
baut,  celui  qui  tient  i quelqu'un dtt  propos  injurieux 
contre  la  commune. 


Digitized  by  Google 


AMIENS 


184 

cnsarable  de  lor  aeomqueremenches  ' to te»  sa  vie , se  dons  ne  laU  n'en  est  fais 
en  le  vie  * de  chelui  qui  mors  est  avant.  Mais  se  li  hom  et  le  feme  ont  enfans 
anchois  qu’il  soient  assamble,  li  hirctages  des  enfans  revenra  à eus  aprez  le  dé- 
chet du  père  et  de  la  mère,  se  che  n’est  dés. 

a3.  Se  le  feme  sorvit  aprez  le  mort  son  baron,  et  li  enfant  reraainent  vif,  le 
feme  ne  respondera  de  tote  le  possession  que  ses  barons  aroit  tenue  em 
pais,  tant  com  li  enfant  seront  en  garde,  de  si  là  qu'cle  ait  avoé,  se  che  n’est 
wages. 

24.  S'aucuns  demande  avoir  à aucune  feme  veve,  ele  s’en  deffendera  par  son 
sarement  contre  1 tesmoing  nient  contre  1 plusors,  et  remanra  em  pais;  et  se  on 
li  demande  aucune  possession , si  comme  gage,  ele  s’en  deffendera  par  bataille. 

a5.  S'aucuns  acate  terre  ou  aucun  hiretage  d’aucun,  et  ele  est  offerte  al  plus 
prochain  oir  ains  qu’ele  soit  acatée,  et  li  oirs  ne  le  velt,  on  n’en  respondera  plus 
à loir  en  plaît.  Et  se  ele  ne  li  est  offerte,  et  cil  qui  l'a  acatée  tient  en  pais  1 an 
son  acat  à son  veu  et  à [son]  seue,  n’en  respondera  ensement  puis. 

26.  S’auscuns  tient  em  pais  aucune  possession  soie  sept  ans  % ses  adversaire» 
présens,  n'en  respondera  plus. 

27.  S'aucuns  marcheans  estranges  vent  aucune  chose,  et  il  ne  puet  avoir  son 
paiement,  il  se  clamera  avant  as  seigneurs  ou  à son  prévost  de  l’acateor;  et  s on 
li  faut  de  justiche,  il  s’en  clamera  au  maior,  et  li  maires  li  fera  tantost  avoir  , 
quel  jor  que  che  soit 

28.  Qui  se  claime  de  promesse,  riens  n’en  rechevera. 

29.  S’aucuns,  ou  maires  ou  eskievins  ou  autres  de  la  justiche  le  xnaieur , prent 
loier  ou  demande , et  cil  qui  le  done  ou  cui  on  * le  demande  se  claime  au 
niaieur,  et  il  en  a tesmoins,  li  atains  rendera  xx  saus,  et  si  rendent  le  loier,  s’il 
l'a  pris. 

30.  Et  se  li  acusères  n’a  nul  tesmoins  , li  acusez  s’en  deffendera  par  son  sa- 
reraent 

31.  S’aucuns  se  claime  au  prévost,  et  li  prévos  ne  li  velt  faire  droit,  il  s'en 
clamera  au  maieur,  et  li  maires  métra  le  prévost  à raison  [que  droit  li  face  ; et, 
seli  prévost  ne  li  veult  droit  faire,*]  li  maires  li  fera  justiche,  sauve  le  droiture 
le  roi,  selonc  T establishment  des  eskievins. 

3a.  S’aucuns  enterche  ■ le  siue  chose  sor  autrui , et  li  acusez  respont  qu’il  ne  1 a 
mie  acatée  à son  essient  à larron , il  perdera  che  dont  il  ert  acusez,  et  si  se  def- 

e*t  une  erreur  de  copule. 

S Cai  on,  reg.  à. 

* Rcf.  A. 

? Vojrex  ci- dessus , page  146,  Dote  9. 


« A entièrement»  (reg.  a). 

» Le  manuscrit  de  La  Vailicre  porte  : à f ai  Je. 

S Niant  contre,  leçon  du  reg.  a. 

4 Le  manuscrit  de  La  Valüêre  porte  1 an , ce  qui 
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fondera  par  son  serement,  se  )i  prévos  et  le  justiche  veut,  [et]  em  pais  s’en  ira  ; et  • 

ce  meisme  fera  ses  garans,  s'il  dist  iche  meisme:  ausi  fera  li  premiers  et  li  se- 
rons, et  li  acusères  fera  son  serement,  se  U prévos  et  le  justiche  velt. 

33.  En  toutes  causes,  li  acusez  et  li  acusères  et  li  tesmoing  parleront  par 
avocat,  s'il  velenL 

34.  Nus  n’cntrepreigne  à plaidier,  hors  de  la  vile,  des  possessions  qui  apar- 
tienent  à la  cliité. 

35.  Se  li  boni  ou  le  feme  aquicrent  aucune  possession  en  lor  vie,  et  li  1 
muert,  cil  qui  rcntnnra  aura  à par  lui  le  moitié  et  li  enfant  l'autre.  Se  li  boni 
muert  ou  le  fonie,  et  li  enfant  remainent  vif,  cil  qui  remanra  ne  porra  vendre 
ne  douer  à chels,  ne  métré  en  wages  le  possession  qui  vient  de  le  parlai  mort, 
sans  l'otroi  des  prochains  parens  al  mort,  ou  de  si  là  que  li  enfant  seront  sans 
garde. 

36.  S'aucuns  laidenge  le  prévost  le  roi,  n’en  plaît  ne  hors  plaît,  de  laides  pa- 
roles et  de  déshonestes,  il  en  sera  en  la  merchi  du  prévost,  par  le  jugement  del 
maieur  et  des  eskievins. 

37.  S'aucuns  laidenge  le  maieur,  en  plait,  de  laides  paroles  et  de  désltoneslrs,* 
se  maison  sera  abatue  ou  rachatée  selonc  che  qu’elc  vaut,  en  la  merci  des 
eskievins. 

38.  S'aucuns  fiert  ou  navre  son  juré,  et  li  férus  se  dairae  qui  por  vies  haine 
soit  férus,  li  ferères  fera  droit,  selonc  Testât  des  eskievins,  por  le  colp,  et  aprex, 
por  le  vies  haine,  ou  il  se  purgera  por  le  sarement,  ou  il  fera  droit  à le  com- 
mune de  ix  libres  : vi  libres  à le  commune  et  ut  saus  à le  justiche,  et  rendent  le 
moitié  de  son  droit  dedeus  les  vm  jors,  ou  tôt,  se  li  eskievin  veulent.  Nus  ne 
fera  serement  por  chelui  qui  fiert,  quiconqucs  il  soit,  ou  boni  ou  feme. 

3p.  Se  li  maires  siet  avec  le  commune  et  avele  les  jurez  em  plait,  et  aucuns 
fiert  illuec  son  juré,  le  maison  relui  qui  ntains  sera  par  plusors  tesmoins  qu'il 
ara  doné  le  premier  colp , sera  abatue. 

4o.  Qui  laidengera  son  juré  em  plait,  il  paiera  xx  saus,  et  le  justiche  des  sei- 
gnors  n i partira  noient. 

4<-  Qui  jeté  &on  juré  en  iaue  ou  en  pain,  et  cil  qui  se  claime  a 1 seul  tes- 
iiioing,  et  li  maires  voit  le  cunchiure,  cil  qui  ch'ara  fait  paiera  lx  saus  : xx  saus 
a le  justice  des  segnors,  et  li  maires  aura  le  remanant;  mais  se  li  cunchiez  n’a 
nul  tesmoing,  cil  s’en  detTendera  par  son  sarement  contre  le  cunchié,  et  ensi 

ensement  encontre  sanc , et  ensi  en  ira  délivrés. 

,'TtTT^  ’ . -,  Va»*. 

/(a.  Qui  apclt  .on  juré  serf  au  recréant  ou  traïtor  ou  coup,  xx  «aux  paiera. 

43.  Sc  li  fix  al  borguix  fait  aucun  tneiTait,  li  pèrex  poniura  droiture  à le  com- 
mune por  xon  fil,  et  x'il  n'ext  en  le  garde  au  père,  et  il  est  semons  et  il  fuit,  i an 
T.  1.  a4 
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sera  hors  de  lu  chité  ; et  s’il  velt  revenir  aprez  l'an  passé , il  fera  droit  au  prérost 
et  al  maieur,  selonc  Testât  des  eskievins. 

44*  S aucune  reconnoissance  est  faite  par  devant  n eskievins  ou  par  devant 
plusors  de  le  conveacnce , n eu  sera  plus  ne  quans  ne  bataille,  se  li  eskievin  le 
te&moignent  qui  furent  à le  convcnenchc. 

45.  Toutes  ces  droitures  et  cist  commande,  que  nous  avons  dit,  sont  tant 
seulement  de  le  commune  et  del  maieur  et  entre  les  jurez;  n’est  pas  ingaus 
jugemens  de  juré  [et  de  non  juré 1 ]. 

46.  Il  soloit  estre  cûustunie  à Amiens  que,  ès  Testes  des  Apostles,  de  chas- 
cune  charete  qui  entroit,  par  lequele  que  soit  des  quatre  portes  de  la  cité, 
prendoit  li  archediaques  Garins  une  manille;  li  maires  et  li  eschevin  qui  adonc 
estoient  accélèrent,  par  le  conseil  lévesque  Tierry  d'Amiens,  ii  belle  coustume 
à chelluy  archediaque  v sols  et  un  capons,  et  prinrent  ad  cens,  et  celluy 
cens  prent  li  archediaques  au  four  Ereinin  du  doislre,  dehors  le  porte  Saint  Ere 
min  el  Val. 


47.  De  toz  les  tenemens  de  le  vile  sera  faite  droiture  par  no  prévost,  tu  fois 
eu  Tan , en  plaît  général  : au  Noël  et  à le  Pasque  et  à le  Pentccoste. 

48.  Toz  les  forfuis  qui  seront  fait  dedens  le  bunlliue  de  la  cité,  jugeront  li 
maieur  et  li  eskievin,  et  en  ferout  jugement,  si  com  il  doivent,  par  devant  nostre 
bailliu,  s’il  velt;  et  s’il  n i velt  estre,  il  ne  lairont  mie  à faire  lor  jugement  por  ce 
k'il  n’i  est,  fors  de  rapt  et  de  murtre  que  nos  retenons  avelc  nos  et  avelc  chiax  * 
qui  venront  aprez  nos  à tous  jors,  sans  part  d'autrui. 

49.  Mais  U eu  tel  des  omeehides  et  des  ardeurs  et  des  traitors  sont  nostre 
sans  part  d'autrui  ; et  ès  cateus  des  autres  forfais  retenons  nous,  avelc  nos  et  avelc 
chiax  qui  aprez  nous  verront,  che  que  nos  i avons  eu  et  ce  que  nos!  devons 
avoir. 

50.  Nus  ne  puct  faire  ban  en  le  vile,  fors  par  le  roi  et  par  les  eskievins  \ 

5t.  S’aucuns  est  banis  de  le  vile  por  aucuns  mesfait,  li  rois,  li  sénescaus  li 

prévos  4e  roi,  li  veskes,  li  maieurs,  chascuns  de  ches  le  puet  conduire  en  le 


1 Nous  suppléons  cr»  quatre  mou  qui  se  trou- 
vent iis iu  les  autres  traductions  de  (a  charte  de 
commune  . et  qui,  évidemment,  ont  été  omis  dans 
le  manuscrit  de  la  Valliérc.  — L’article  suivant,  qui 
est  le  quarante-sixième  de  la  leçon  latine , manque 
aussi  dans  ce  manuscrit.  Nous  le  doooous  tri  d'a- 
prci  les  deox  autres  traductions. 

* Le  teste  du  manuscrit  de  La  Yallicrr  c*t  ici 


altère;  immu  le  irtiimons  d'aptes  Taitidc  sutvani 
qui  contient  U même  formule. 

J l*  manuscrit  de  La  Vallirre  renferme  seul  !«• 
mot  etkitvitu.  Le  texte  latin  de  1 190,  celui  de  ixkj 
et  U traduc'ion  de  la  rhnrtc  de  1 ioy , ronsrmV 
dmu  le  registre  s,  attribuent  le  droit  de  ban  au  ro« 
et  à l’évêque  seuls.  H est  difficile  d’expliquer  rr 
désaccord  autrement  que  par  mse  erreur  de  copiste. 
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vile  une  fois  en  l'an,  fors  de  nuirdre  et  d omechide,  d'ardoir,  de  (raison  et  de 
rapt. 

5a.  Nos  volons  et  otroions  à toz  jors  à le  commuigne,  que  il  ne  loise  mie  à 
nous  ne  à chiai  qui  aprez  nos  verront,  métré  la  cité  d’Amiens  ne  le  quemnigne 
hors  de  nostre  main;  mais  à tous  jors  soit  apendans  à le  corone  de  France.  Et 
por  che  que  toutes  ces  choses  soient  fermes  et  estables  à toi  jors,  nous  com  fer- 
mons ceste  chartre  par  l'auctorité  de  nostre  seel  et  par  la  forme  et  le  figure  des 
roiai  nons  qui  sont  noté  et  escrit  chi  endroit,  sauve  le  droiture  le  vesque  et  des 
églises  et  des  barons  del  pais,  et  sauve  toute  autrui  droiture. 

Cheste  chartre  del  roi  Phelipe  fu  donée  et  à Péronne  renouvelée,  en  l’an  de 
l'Incarnation  Nostre  Seigneur  Jhesu  Crist  m et  cc  et  ix  ans,  el  trentisme  * an  de 
son  règne. 

BibL  Rot.  , fooiU  de  La  ViMüre,  D*  19a,  otim,  nSy.  foL  1 à 8. 

XXXVIÏI. 

ACHAT  PAR  LA  COMMUNE  DUNE  PORTION  DES  TERRAINS 
DU  CASTILLON. 

Renaud  d’Amiens,  héritier  des  anciens  châtelains,  cède  à la  com- 
mune, moyennant  un  cens  annuel  payable  à son  bailli  d’Amiens,  et 
moyennant  une  somme  d’argent,  pour  entrée  m jouissance,  le  terrain 
vide , plateam  vncuam , qu’il  possède  dans  le  quartier  du  Castilion. 

En  faisant  connaître  les  limites  de  ce  terrain , qu’avait  peut-être 
occupé  jadis  la  célèbre  tour  du  Castilion,  démolie  en  1117  Renaud 
d’Amiens  dit  qu’il  s’étend  d’un  côté  jusqu’à  la  maison  commune,  usqur 
ad  domum  communem.  C’est  la  première  fois  qu'on  trouve  dans  les 
actes  de  l’histoire  municipale  d’Amiens  une  mention  de  l'hôtel  de  ville. 
Cet  édifice,  alors  situé  entre  les  paroisses  de  Saint-Leu  et  do  Saint- 
Sulpice,  servit  de  lieu  de  réunion  à l’échevinage  jusqu'au  mois  de 
décembre  i3t6,  époque  à laquelle  la  commune  acheta  l’hôtel  des 
Cloquiers.  Nous  devons  faire  remarquer  aussi  les  mots  : mon  bailli 
d’Amiens,  Imillivo  meo  Ambianensi.  Les  coseigncurs  avaient,  comme 
on  l’a  vu,  conservé  la  plupart  des  droits  utiles  perçus  dans  la  ville 
et  la  banlieue,  et  le  bailli  qui  figure  dans  la  charte  de  Renaud  était 
■ i>  r - ry-'>, . •„■!  - ’ :V  ► 'r-  • 

' t«  <n»oo.cril  dt  U Villitn  pot  te  irtilmt,  > * Voy«  ctAcum,  p.  U « Jt. 

24. 
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sans  doute  l'officier  proposé  à la  perception  de  la  partie  de  ces  droits 
qui  revenait  aux  héritiers  des  châtelains. 

mu.  Notum  sit  omnibus  tam  presentibus  quam  futur»  quod  ego  Rcginaldus  de 
Ambiants  detli  et  concessi  communie  Ambianensi,  toiain  pluteam  vacuam  quam 
habebani  in  Castellione,  ante  monasterium  Snncti  Firmirii  Martin* , que  tendit 
in  longurn  usque  ad  murum  fossuti,  et  in  latum,  a domo  Johann»  Clerici  usque 
ad  dotuum  communem,  sub  censu  duoruni  solidorum  et  duonim  caponum,  an* 
nuatim  reddendorum  in  Natali  Domini,  baillivo  mro  Ambianensi,  et  per  quan~ 
dam  summam  peccunie,  quuni  iniclii  dédit  de  introitu  predieta  communia;  ita 
quod,  super  prenoininato  censu,  dictam  plateam  imperpetuum  tenebunt  et  de 
ea  ad  libitum  suum  facere  in  futuruin  potrrunt  cives  Ambiunenscs.  Hoc  con- 
cesserunt  fratres  moi,  Theobaldus,  Allermus,  Hemardus  et  Mathildis  uxor  mea. 
Ego  autem  me  hoc  firmiter  observa  tu  rum  fiduciavi,  et  adversus  omîtes  hommes 
miposterum  garandixaturum , nisi  adversus  dominuni  regem,  in  c ujus  presencia 
banc  conventionem  recognovi  et  creantavi.  Ut  hoc  ratum  sit  imperpetuum , pre- 
nons scriptum  predicte  communie  tradidi  in  testimonium , sigilli  me»  pnlro- 
cinio  confiniintum.  Actum  est  hoc  anno  Verbi  iucarnati  m*  ce*1  no  no,  tuense  fe- 
bruario. 

Arch,  de  IVtlel  de  ville  d’Araims,  reg.  aux  chartes  rolé  s,  fol.  il  r“.  — Keg.  aux  chartes 
cote  a , fol.  »55  r*.  — Bibl.  Roy. , cal»,  des  clartés,  carton  ce , io5.  — Dure , Hut,  tf  Atmrw, 
Pièc.jiBl.,  I.  II,  |k  373. 

XXXIX. 

CHARTE  DE  RICHARD,  ÉVÊQUE  D AMIENS,  RELATIVE  A UN  CONFLIT 
DE  JURIDICTION  ENTRE  LUI  ET  I.A  COMMUNE. 

La  plupart  des  conflits  de  juridiction  qui  s'élevèrent  entre  la  com- 
mune et  1’évéque  furent  suscités  par  quelque  litige  touchant  les  homes 
territoriales  do  chacune  des  deux  justices.  C’étaient  des  questions  de 
fait  plutôt  epie  de  droit.  La  contestation  qui,  en  1210,  donna  lieu  aux 
deux  actes  suivants,  mit  en  jeu  des  intérêts  plus  relevés,  et  souleva  une 
question  de  compétence  bien  plus  délicate.  L’objet  du  débat  était  la 
nature  complexe  des  crimes  ou  délits  commis  pendant  les  jours  de 
fête,  et,  à raison  de  cette  circonstance,  constituant  à la  fois  une 
infraction  aux  lois  civiles  et  une  violation  énorme  du  respect  dû  aux 
jours  consacrés  par  l’Église.  Le  roi  était  intervenu  dans  la  querelle 


Dklltîr  ; Cïb<  * 
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en  faveur  de  la  commune  : ce  fui  pour  se  maintenir  dans  ses  bonnes 
grâces  que  l’évêque,  par  l’acte  qu’on  va  lire,  abandonna  la  discussion 
de  droit,  se  soumit  à une  enquête  sur  la  manière  dont  les  choses 
s’étaient  passées  en  fait , depuis  le  temps  du  comte  Philippe,  et  accepta, 
comme  témoins  et  comme  arbitres,  quatre  personnes,  dont  Pu  ne 
avait  soixante-dix  ans,  et  dont  l’autre  était  lin  ancien  maire. 

Ricardus,  Dei  gracia  Ambianensis  cpiscopus,  omnibus  ad  quos  littere  iste  ]3tq 
pervenerint  suintent  in  Domino.  Notum  vobis  facio  quod,  cum  super  infractiu- 
tiibus  1 sollcmpmum  dierum  in  civitate  Ambianensi,  videlicet:  Xatalium,  Pas- 
< lialium,  Penthccostalium , Dominicarum , Apostolicorum  et  aliorum  festorurn 
nnnualium , inter  Pbilippuni,  illustrem  Francorum  regem,  dominant  roeum,  et 
cives  Ambianenses  ex  una  parte,  et  me  ex  altéra,  controvcrsia  verteretur;  quia 
graciant  domini  regis  in  omnibus  habere  desidero,  et  indignationem  ejus  in 
quantum  possum  avertere,  ratum  habebo  quod,  super  premissis  querelis,  sub 
juramento  dixerint  Geroldus  major,  Johannes  Monachus,  Galtenis  frater  ejus  et 
Vincentius  Cambarius,  quomodo  fuit  de  prefatis  querelis,  tempore  Philippi 
quoi  niant  illustris  Flandrearum  comitis,  et  quod  înde  postea  doniinus  rex  ordi- 
nnverit.  Actum  anno  Domini  m*  cc”  nono,  merise  martio. 

Arcb.  du  royaume.  Trésor  des  citants,  cailou  *3 1,  pièce  n*  1 . — Wld.  Roy.,  cartul.  de  Phi- 
lippe* AugnUe;  fonds  de»  cululaire»,  n*  17a,  fol. 8a  r*;  fond»  du  roi,  n ' p85a  »,  Fol.  1 ta 
yS5i.  3,  fol.  toi  r*,  et  u°  8408.  ■». x.  a,  fol.  i3$  r*.  — Dure,  Hùt.  d'Amiens , Pîêe. 
t.  Il,  p.  174. 


XL. 

ENQUÊTE  AU  SUJET  DE  CE  CONFLIT  DE  JURIDICTION. 

L’enquête  qui  eut  lieu,  conformément  à la  charte  précédente,  fut 
de  tout  point  défavorable  à l'évêque.  Il  en  résulte  bien  que  les  deux 
juridictions  pouvaient,  chacune  dans  sa  sphère,  connaître  des  causes 
mixtes  qui  avaient  donné  naissance  à la  contestation;  mais  la  double 
compétence  du  juge  civil  et  du  juge  ecclésiastique  est  établie  avec  des 
distinctions  telles,  que  celle  de  l’évêque  devient  un  droit  presque  illu- 

• Super  infraction  ta  solcmpnium  dierum , e’ett-  le  P.  Du  ire.  L’acte  mitant , dont  le»  terme»  sont 

«-dire  à Poroasion  de»  mme»  ou  défit»  commit  pim  explicite»,  donne  le  vrai  km  dr  celte  locution 

pendant  les  jour»  de  fêle,  et  non  pa«  à l'occasion  abrégée, 
de»  üi fraction»  aux  fête»  de  Influe , comme  l'a  cru 
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soire.  D abord  c’est  la  justice  communale  qui  doit  être  saisie  de  la 
plainte;  le  plaignant  s’adresse  au  maire,  et,  s’il  y a condamnation, 
une  amende  est  payée  à la  ville.  Ensuite,  le  plaignant,  si  bon  lui 
semble,  peut  s’adresser  à la  justice  épiscopale,  qui,  dans  ce  cas,  aura 
de  son  côté  droit  à une  amende,  mais  à titre  de  justice  purement 
ecclésiastique,  ration r christianitatis . 

Ainsi,  aux  termes  de  l'enquête,  non-seulement  révoque  ne  pouvait 
être  saisi  le  premier;  mais,  meme  après  jugement  du  maire,  il  ne  l’était 
que  sous  le  bon  plaisir  du  plaignant.  De  plus,  la  délimitation  expresse 
de  sa  compétence  par  les  mots  ratione  christianitatis , l’empêchait  de 
s’en  prévaloir  jamais,  pour  la  confondre  avec  ses  droits  de  seigneur 
temporel.  Remarquons  enfin  celte  conséquence  de  la  priorité  attribuée 
à la  justice  communale,  c’est  qu’un  accusé,  acquitté  par  cette  justice, 
ne  pouvait  être  traduit  devant  l’évéque,  et  échappait  ainsi  à un  tri- 
bunal disposé  par  sa  nature  à sévir  plus  sévèrement  contre  un  délit 
qu'aggravait  démesurément  pour  lui  le  jour  dans  lequel  il  avait  été 
commis. 

*•  Vincencius  Cambarius,  septuagenarius , jure  dixit  quod  vidit  et  audivit,  in 
tempore  comais  Flandrie  Philippi,  quod  si  infraction  es  in  civitate  Ambianensi, 
in  octo  diebus  Puschc,  in  octo  diebus  Natalis  Dornini,  et  in  octo  diebus  Pente- 
costes,  in  dominicîs,  in  diebus  Apostoloruin  et  aliis  diebus  annuulihus,  a laicis  • 
fièrent,  si  injuriam  passus  velit  se  cia  mare,  primo  se  debet  daman*  majori;  et  si 
ille  de  quo  fit  clamor  ibi  convictus  fuerit,  villa  de  eo  habebit  cmendam  suam; 
et  si  injuriam  passus  postea  velit  deferre  clamorein  ad  episcopum,  bene  licet  ei, 
et  per  eandem  disrationationem  per  quam  convictus  fuit  coram  majore,  habebit 
episcopus  emendam  suam  de  eo,  ratione  christianitatis,  qualem  habuit  villa.  Si 
uutem  se  non  clamaverit  episcopo,  episcopus  non  habebit  emendam.  Srautem 
injuriam  passus  non  velit,  non  tenetur  se  clamare  episcopo  nec  etiam  majori, 
nisi  velit.  Ideo  dixerunt  per  omnia , assensu  ville,  Johannes  Monachus,  Galterus 
Monachus,  frater  ejus,  et  Giroldus,  major  ville. 

Bihl.  Roy.,  cartul.  de Phîlippe-Angarte , fond*  dea  cartulairc*  n*  17»,  fol.  7*  r*;  fond*  du  1*1 
a*  98Sa.it  lot.  *a3r*,  98Î». 3,  M.  ni*  >40*.  *.>.»,  fol  1S6  r*.  — ■ Le»  OH* 

dn  parlement  de  Paria.  public»  par  VI.  le  comte  Bnifnot,  ».  I,  p 9*9> 

• ' .•*  -V'  ** 
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XLI. 

PREMIÈRE  MENTION  DE  LA  MILICE  COMMUNALE  DAMIENS. 

Jusqu’ici  les  documenls  de  l’histoire  municipale  d'Amiens  n'ont  un. 
fourni  aucun  renseignement  sur  les  moyens  par  lesquels  la  commune 
pourvoyait  à sa  propre  défense.  On  a vu,  dans  l’une  des  pièces  pré- 
cédentes, que  le  soin  des  fortifications  était  confié  au  maire  et  aux 
échevins;  mais  comment  ces  fortifications  étaient-elles  gardées,  de 
quelle  manière  fut  organisée  la  milice  communale,  en  quoi  consista 
le  service  militaire  dû  par  les  bourgeois,  d’abord  au  comte,  et  ensuite 
au  roi1?  L’absence  de  documents  précis  ne  permet  pas  de  répondre 
à ces  questions.  La  milice  amicnnoise  apparaît  pour  la  première  fois 
dans  l’histoire  en  iai4î  elle  semble  avoir  acquis,  dès  celte  époque, 
une  véritable  importance,  et  le  rôle  qu'on  la  voit  jouer  à la  bataille  de 
Bouvines  mérite  d’être  l'objet  d’une  courte  mention. 

Voici  comment  les  Chroniques  de  Saint-Denis  tiaduisentà  ce  sujet 
le  récit  d’un  témoin  oculaire,  Guillaume  le  Breton  : « Endementres 
o que  Ferrant  fu  ensi  menez  à desconfiture,  retorna  l’oriflambe  Sainl- 
« Denis,  et  les  légions  des  communes  vindrent  arrières,  qui  jà  estoienl 
« alées  avant  jusques  près  des  ostiez,  espéciaument  la  commune  de 
« Corbie,  d’Amiens,  d’Arras,  de  Biauvez,  de  Compiègne;  et  acorurent 
• à la  bataille  le  roi,  là  où  eles  véoicnt  l’enseigne  roial,  au  cliam  d'azur 
<■  et  aux  fiors  de  lis  d’or,  que  uns  chevalier  porta  en  cele  jornée,  qui 
« avoit  nom  Gales  de  Montcgni.  Les  communes  Irespassèrcnt  tôles  les 
» batailles  des  chevaliers  et  se  mistrent  devant  le  roi  encontre  Olhon 
« et  sa  bataille  ’.  s 


' Une  charte  du  septembre  iJ$o  proute 
qu'alon  le  service  des  bourgeois  d'Amiens  était  de 
quarante  jouta. 

* Gr.  chron.  de  Saiul-Denis , Recueil  des  histo- 
riens des  Gaules  et  de  la  France,  t.  XVII,  p.  409. 
— Iatcrra  advrniunt  legioms  communia  mm...... 

et  accumint  quanlociu»  «d  acirtu  régis,  ubi  vide- 
bant  aîgnuiu  regale , t rx ilium  fidélité!  flonbm  lilii 
diatinctum,  quod  ferebat , die  illo  , Gallo  de  Mon- 

tioiaco sopervenientes  communie  specialiler 

Corbeii , AanltUneaaes  , Helvoct  et  Compeodu  , 
A (rebâtir,  peaeimmiDt  cuncos  nulitum  et  poenc- 


runt  se  ante  ipsum  regem ....  (Guilldui,  Amiorir. , 
de  Gest.  I'hili|*pi  Augtieii , ibîd.,  p.  97.) 

A pré»  «rnoicut  les  tovmnu 

Pour  aldlrr  a«  roi  ièoumrat 
Comme  Andra»  opfriaamnl 

Tult  Tant  vers  rtutlfii  ratai» 

Ou  In  team  de  1b  d'or  r>* ardent 

.... 

INvol  tes  eLeToUeri  »4tznha»teo<. 

Entre  Ir  reé  rt  le»  Tyoti 

9e  met  A mien»  «I  Cerblol» 

(0.  Geiz»r,  ànmtif  tUt  rmtmm*  ligmégn.  «4.  tir 
M.  lotkea,  t I,  p-  >$>  et  id  ) 
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I.a  part  que  prirent  les  bourgeois  d'Amiens  au  gain  de  celle  grande 
bataille  est  attestée  d'une  manière  plus  formelle  encore,  par  la  remise 
qui  leur  fut  faite,  après  la  victoire,  d’un  certain  nombre  de  prisonniers 
de  haut  rang 

XLII. 

SENTENCE  ARBITRALE  EN  FAVEUR  DU  MAIRE  ET  DES  ËCHEVLNS 
DAMIENS. 

Due  sentence  d'excommunication , dont  nous  ignorons  le  motif,  avait 
été  lancée  contre  l'échevinage  d’Amiens  par  l'évêque  Evrard  deFouiUoy. 
Les  magistrats  municipaux  demandèrent  qu’elle  fût  levée;  mais  l'évêque, 
avant  de  le  faire,  exigeait  qu’on  lui  payât  des  amendes  individuelles, 
autant  sans  doute  qu’il  y avait  de  membres  dans  l'échevinage;  le  maire 
et  les  éclievins,  au  contraire,  alléguant  probablement  l’unité  de  leur 
pouvoir,  soutenaient  qu'une  seule  amende  devait  suffire,  unicnm  si/ii 
ementlum  sufficerr.  pro  majore  et  tcabùut.  O’un  commun  accord , la 
décision  de  ce  litige  fut  remise  aux  évêques  de  Paris  et  de  Sentis, 
Pierre  et  Guérin;  et  ceux-ci  jugèrent  que,  pour  cette  fois  seulement, 
et  sans  préjudice  des  droits  cl  usages  de  chacune  des  parties,  le  maire 
et  les  échevius  excommuniés  paveraient  à l'évêque  une  seule  amende. 

11, S.  Petrus  Parisiens»  et  Garinus  Silvanectensis,  Del  gratin  episcnpi,  oninilms  ail 
1 quos  littere  présentés  pervenerint , salutem.  Noverit  universitas  vestra , quoi! , eut» 
quedam  controversiu  esset  iulcr  venerabilem  patrciu  episcopum  Anibianenscm,  ex 
una  parte , et  majorent  et  communiai»  Antbianensem,  ex  altéra , super  entendis 
pro  excotninumcatioiiibus  latis  orb  episeopo  Atnliianensi  in  niajoretn  et  scabinos; 
episcopn  petente  plures  sibi  fieri  emendas,  majore  et  scabinis  contradicentibus 
et  asserentibus  unieam  sibi  entendam  sufficere  pro  majore  et  scabinis , tandem , 
pro  Itono  pacis,  partes  omnino  se  nostre  ordinationi  et  voluntnti  super  hot 
commiserunt.  Nos  auteni,  comtnnnirato  Imnorum  virorum  cnnsilio,  vulente* 
negocium  per  sentenciam  solîeuipniter  tliffittire,  volutnus  et  dixitnus  pro  liono 

• Isti  «uni  priiione»  capli  in  bello  r.ovim  nsi , pde,  Coitradm  de  Corarin,  Hcnrirtjx Troisc.  Hiiini 

Imdiii  prrpmit»É  l’aruienstlius  per  manu*  Goviiii  et  de  S.  Ülierlo,  Bortlliw  «le  Flerhien,  Jobannr»  àt 

.Talunrm  l*r»W  : Communia  Ambinnm*i«  : Ricb*r-  llddmmu  de  l'erenthiu  Somma  X.  >;Guil- 

dm  deColonia,  Ralduinti*  dr*i:ptr  Sancltun  Lipe-  Mm,  Arnionc. , lor.  *npr.  cil. . p.  iot.^ 

riuiu , Juluimt»  de  Gogoiii.  Gideburtus  de  la  Co- 
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pacis,  quod  episcopus,  hac  vice,  una  tantum  emenda  facta  a majore  pro  se 
'et  scabinis  ait  contentus , salvo  jure  et  consuetudinibus  utriusque  partis  impos- 
terum.  Quod  ut  firmum  et  stabiie  peraeveret,  presens  scriptum  sigillé  nostris 
confimiavimus.  Actum  Parisiis,  anno  Dopiinï  millesimo  ducentesimo  quinte- 
decimo,  roense  junio.  ' 

Areh.  de  l'hôtel  de  viUe  d'Amiens,  reg.  aux  charte*  coté  a,  fol.  i»  rm  et  i3  r*.  — Reg.  aux 
chartes  coté  a,  foL  »5»  et  fol.  166,  — Bibl.  Roy.,  cab.  des  chartes,  carton  ec,  3.  — Coll, 
de  D.  Grenier,  t5"  paquet,  n*  a,  p.  rgo.  — L'original  de  celte  pièea  existait  encore,  au  xv' 
siècle,  dans  les  archives  de  1 hôtel  de  ville  d’ Amiens;  il  «t  roentioonê  dans  l'inventaire  de 
1458.  — Daire,  But.  tt Amiens,  PSèc.  jusL,  t II , p.  3? 5 . 

XLII1. 

TRANSACTION  ENTRE  L'ABBAYE  DE  SAINT-ACHEUL  ET  LA  COMMUNE. 

t s ^ f . ' . \*ê  • , • ’ i 

Nous  avons  publié,  sous  la  date  de  1166,  une  transaction  entre 
l'échevinage  et  l’abbaye  de  Sainl-Jean-lez-Amiens,  au  sujet  du  droit 
de  pâturage  dans  certains  marais  de  la  banlieue  d’Amiens.  En  raid, 
un  droit  analogue  que  la  commune  prétendait  exercer  dans  un  pré 
dit  de  Saint-Quentin  de  Longueau,  lui  était  disputé  par  l’abbé  et  le 
couvent  de  Saint-Acheul.  La  transaction  suivante  mit  fin  au  procès. 
Les  bourgeois  s’engagent  à payer  à l’abbaye  une  somme  de  too  livres 
Parisis , pour  achat  du  revenu  produit  par  le  pré  en  litige.  Quant  au 
droit  d’usage  dans  ce  pré,  il  demeurera  commun  entre  les  moines  et 
les  bourgeois;  mais  aucune  des  deux  parties  ne  pourra  faire  extraire 
de  la  tourbe  sans  le  consentement  de  l’autre  '. 

Notum  sit  omnibus,  tam  presentibus  quant  futuris,  ad  quos  littere  iste  perve- 
nerint,  quod,  cum  abbas  et  ronventus  Sancti  Acbeoli  majorent  et  scabinos  ac 
totam  communiant  Ambianensem  super  quodam  prato , quod  vocatur  pratum 
Sancti  Qnintini  de  Longa  Aqua  *,  quod  certis  métis  et  divisionibus  circtimcludi- 
tur,  quod  etiarn  in  se  continet  quadraginta  duo  jomalia  et  très  virgas,  coram 
quibusdam  judicibus  fielvacensibus,  auctoritate  apostolica,  traxïssent  in  causant, 

ista-  (Arcti.  de  t'hôteJ  de  ntte d'Anien* , reg.  eut 
charte*  roté  e.  fol.  a e'i -ré, . «n  charte*  mti 
fol.  ioâ  r>  et  v»,  h foL  19S  r».) 

* Longueur,  village  près  d'Amiens,  à la  jonction 
des  rivières  de  Somme  et  d’Arve  00  du  Hocquef. 

2$ 


• Depuis  l'an  1145,  l'ablhayc  de  Saint- Achruhté- 
pendaii  du  chapitre  de  N.-D.  d'Amiens,  auquel 
elle  avait  été  soumise  pur  l'èvèqoe  Thierry.  Eu  vertu 
de  leur  droit  de  tutelle,  le  doyen  «»  le  chapitre 
te  traniontinn  au  mois  de  février 


■ lit. 
na*. 
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tandem,  bonis  vins  vnediantibus  pacem,  amicabili[ter;  sopita  fuit  questio  in  hune 
modum , quai»  pacem  quelibel  partium  juramenlo  firniavît  se  esse  inviolabiiiter 
observaturam  : prefati  siquiilem  cives , pro  bono  pacis , eidern  ecclesie  Sancti 
Àcheoli  Centura  libras  Pnrisiense*  contulerunt  ad  eraendo»  redditus;  usuagium 
vero  prali  commune  remansit  dictis  civibus  et  ecclesie  meraorate,  ad  opus  ani- 
maliuni  auorum,  prelcrquam  porcorum.  Et  sciendura  est,  quod  communia  pre- 
dicta  pratum  illud  torbare  1 non  poterit,  sine  assensu  dicte  ecelesie,  neque 
dicta  ecclesia  hoc  similiter  facere  poterit,  sine  voluntate  et  conceasione  civium 
supradictonuu.  Que  omnia  ut  firma  et  stabilia  pernianerent  in  futurum,  et  ne  de 
cetero  super  eodetn  prato  posset  calumpniu  suboriri,  presentibus  litteris  in  chy- 
rographuin  divisis,  sigillum  dicte  ecclesie  Sancti  Acheoli , cura  sigillo  prêta  te 
communie  est  appensum.  Cujus  cbyrographi  partent  quandam  habet  sepedicta 
ecclesia,  et  prefati  cives  altérai»  partem  penes  se  retinuerunt.  Actum  est  hoc 
anno  Incarnationis  dominice  raillesinio  cc°  octavo  decimo,  mense  noverabri. 

Arch.  départent.  de  U Somme,  original  en  parchemin  cotuené  datu  un  recueil  de  diane.v 
de  l'abbaye  de  Sainl-ArbrtU , fol.  a5.  — Arch.  dr  l'hôtel  de  ville  d’Amteos,  r*g.  aux  chartes, 
cote  a , fol.  9 v°  et  10  r«.  — R«ig.  aux  chartes  coté  a,  fol.  io5  r*.  — Bibl.  Roy. , eab.  de*  dur 
te»,  carton  oc,  117. 

XL  IV. 

CONVENTION  ENTRE  LA  COMMUNE  D AMIENS  ET  LE  SEIGNEUR 
_ DE  L'ÉTOILE 

Par  suite  du  développement  qu’avait  pris  le  commerce  d'Amiens, 
de  gros  bateaux,  chargés  de  marchandises,  descendaient  et  remontaient 
continuellement  le  cours  de  la  Somme,  lin  pont,  nommé  le  pont  de 
l’Étoile,  jeté  sur  eetle  rivière,  à une  époque  où  elle  était  beaucoup 
moins  fréquentée,  entravait  la  navigation.  Plusieurs  fois  le  maire  et 
les  bourgeois  avaient  demandé  l’élargissement  de  ce  pont  à Aleaume 
d’Amiens,  seigneur  de  l’Étoile.  Sur  leurs  instances  renouvelées  en  1218, 
il  fut  convenu  entre  eux  et  Aleaume  d’Amiens  que  le  pont  de  l’Étoile 
serait  reconstruit  aux  frais  de  la  ville,  et  qu'on  lui  donnerait  une  lar- 
geur de  vingt  pieds  ou  plus,  selon  qu'on  le  jugerait  utile  aux  besoius 
de  la  navigation.  Quant  au  seigneur  de  l’Étoile,  il  prit  pour  lui  et 
pour  ses  héritiers  l’engagement  formel  d’entretenir  en  bon  état  de 
service  le  pont  rebâti  par  la  commune. 

• Turbarr , extraire  de  la  tourbe.  » L'Étoile,  dcparU'ui.  de  la  Somme,  arrood. 

d'Amien»,  rant.  de  Pirqnigny. 
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Ego  Altrmus  de  Ambiants,  dominu*  de  Stella,  omnibus  tan»  presentibus 
quant  futur!*  nutum  fieri  volo  quod , cum  dilecli  mei  major  et  cives  AmbiancD- 
ses  sepius  et  fre(|uenter  petissent  a me  quod  facerem  pontem  Sicile  ampliarc  et 
elargare,  ita  ut  naves  ibidem  transseimtcs  liberioreui  cursum  et  trausitum  pos- 
tent recuperare,  quia  cursus  aque  ibidem  solito  quam  plurimum  arctabatur,  vi- 
dent quoniani  laudabilem  peticioneni  et  oportunam  faciebnnt,  inter  me  et  ipsos 
cives  laliter  fuit  condictuni  : quod  predicti  cives  ad  présent,  propriis  sumptibus 
suis,  pontem  predictum  reficient,  et,  juxta  quod  viderait  cursui  tiavium  expedire, 
ad  mensuram  viginti  pedum  elargabunt.  Ego  autem  et  heres  meus,  de  cetera, 
ad  nostros  proprios  sumptus,  juxta  inodum  et  mensuram  viginti  pedum  latitu- 
dinis  , pontem  predictum,  quando  necessc  fuerit,  reliciemus;  pnstmodum  vero, 
si  prêta ti  cives  vcllcnt  in  futurum  pontem  ipsuiu  ampliuiv  et  elai'gare,  ad  sump* 
tus  proprios  suo»  ilium  elargarcut,  et  ego  vel  heres  meus,  ex  tune  in  anlea,  juxta 
moduni  et  punctum  quo  tune  ipsum  pontem  retirèrent  et  clargarent,  ad  nostros 
proprios  sumptus  ilium  reficeretnus , et  in  tali  statu  ilium  iiiiperpetuuiu  tene- 
renius.  Et  ut  hoc  tinmuu  et  stabile  imperpetuum  haberetur,  présent em  cartam 
dictis  civibus  Ambianensibus  donuvi , in  htijus  rei  testimonium  sigilli  mei  mu- 
niiuine  roboratam.  Actuiu  Ambianis , anno  Doniini  oiillesimo  ducentesimo 
stf  timo  decimo,  mense  junuario. 

Arrb.  dr  i'bôtrl  de  ville  d'Amirai,  reg.  aux  durtrt  coté  a , fol.  16  v*  e<  17  r4.  — Reg.  «ut 
clarl»  oot*  fut  **7  «*.'  — Ribl.  Roy.,  cal»,  dn  charte»,  carton  oc,  ni. 

X LV. 

LETTRES  I)E  PHILIPPE-AUGUSTE  QUI  PRESCRIVENT  UNE  ENQUÊTE 
AU  SUJET  DU  BAN  DE  VIN. 

On  a vu  1a  dénomination  de  ban  de  vin  appliquée  au  privilège  que 
possédaient  le  seigneur  de  Vinacourt  et  l'évèque,  de  vendre  à Amiens, 
chacun  [tendant  quinze  jours  et  à l'exclusion  de  tous  autres,  le  vin 
provenant  de  leur  récolte.  Ce  monopole  temporaire  fut  cédé  par  eux 
à la  commune  vers  le  milieu  du  xii*  siècle  ',  c’est-à-dire  qu’il  s’éteignit. 
Il  ne  saurait  donc  exister  aucun  rapport  entre  le  ban  de  vin  qui  fut 
l’objet  de  cette  cession,  et  celui  dont  il  est  question  dans  la  charte 
suivante.  Sous  l’expression  vague  et  géuérique  de  ban  de  vin , il  est 

• Voyez  plu»  haut , p.  70. 
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probable  qu’il  faut  voir  ici  l 'affouage  *,  c’est-à-dire  le  droit  de  fixer  le 
prix  des  vins  mis  en  vente  par  les  taverniers,  suivant  leur  crû  et  leur 
qualité. 

Ce  droit  avait  appartenu  au  comte  jusqu’en  11 85  *.  A l’époque  où 
nous  sommes  arrivés,  l’alTorage  ou  ban  de  vin  est  une  attribution  de 
l’échevinage,  mais  une  attribution  contestée  par  l’évêque.  Autant  qu’on 
en  peut  juger  par  les  termes  généraux  de  la  charte  qui  suit,  ce  n’était 
pas  le  droit  lui-même  que  réclamait  l’évêque,  mais  une  certaine  inter- 
vention dont  la  cause  ni  le  but  ne  sont  précisés. 

Dans  une  plainte  adressée  au  roi  Philippe-Auguste,  l’évêque  disait 
que  le  ban  de  vin  devait  être  imposé  à Amiens,  d’après  son  conseil, 
avec  son  assentiment  et  celui  du  peuple,  et  que  le  maire  et  les  jurés 
refusaient  de  se  conformer  sur  ce  point  au  droit  et  à l’usage,  au  grand 
dommage  et  grivemenl  de  tout  le  peuple  de  la  ville.  C’est  sur  cette 
plainte  que  Philippe-Auguste  nomme  trois  commissaires,  chargés  de 
procéder  à une  enquête  et  de  constater,  par  cette  voie,  le  mode  de 
fixation  du  ban  de  vin.  Aucun  document  n’a  fait  passer  jusqu’à  nous 
le  résultat  de  l’enquête  ordonnée  par  le  roi. 


Philippus,  Dei  gratis  Francorum  rex,  dilectis  et  fidelibus  suis  Giloni  de  Vcr- 
sallis , Renerio  de  Bcstis  et  Seib.  de  Laudis  sulutem  et  dilectionein.  Ex  parte  di- 
lecli  et  fidelis  nostri  Ambianensis  episcopi  nnbis  est  intiiuatum  quod  cum,  sicut 
dicitur,  in  civitate  Aiubianensi  bannum  vini  per  consilium  et  assensum  cjus  et 
populi  nostri  debeat  imponi,  major  et  jurati  non  volunt  bannum  facere  eo  modo 
quo  débet  et  solet  lieri , ex  quo  totius  eivitatis  commune  dampnum  sustinet  et 
grarameu.  Proinde  vobis  mandamus  et,  per  lidelitatem  qua  nobis  tenemini,  vos 
adjuranms  quantum  ad  primam  assisiam  Ambianensem , vocatis  coram  vobis 
dicto  episcopo  vel  mandat»  ejus  et  majore  et  juralix  Ambianensibus , per  légiti- 
mant teslimonium  diligenter  inquiratia  qualiter  bannum  vini  debeat  et  soleat 
ficri  in  civitate  Amhianonsi  et  sicul,  per  bonnam  imitaient,  temporibus  ejusdem 
episcopi  Ambianensis,  in  hoc  ftdeliter  conservantes 3.  Actuni  apud  Sanctum  Ger- 
manum  in  Laya,  anno  Domini  m”  cc°  xx°,  mense  februari. 

Arch.  de  HmjIc!  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  a,  fol.  i5a  r*. 


■ Le  P.  Daire  l'explique  ainsi  ( Hat.  d'Amiens, 
1. 1,  p.  35),  mais  en  confondant  l'ancien  privilège 
du  aeigneur  de  V inacourt , châtelain  d'Amiens,  avec 
le  Sun  de  vin  dont  il  est  question  dans  cette  pièce. 


L’erreur  du  P.  Daire  n'est  au  fond  qu'on  anachro- 
nisme. 

* Voyez  plus  haut , p.  73. 

A Le  texte  de  cette  phrase  est  évidemment  altéré. 
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XLVI. 

RECONNAISSANCE  DUNE  CONVENTION  ENTRE  L'ABBAYE  DU  GARD 
ET  LA  COMMUNE  D'AMIENS. 

La  charte  suivante,  datée  de  l'an  laa i,  est  une  preuve  remarquable 
du  soit)  que  prenait  la  commune  de  se  prémunir  contre  tout  empiéte- 
ment de  la  justice  ecclésiastique.  Une  maison  religieuse,  l’abbaye  du 
Gard',  achète  une  propriété  à Amiens,  au  lieu  dit  la  Hotoye,  avec  le 
consentement  du  maire,  de  toute  la  commune  et  du  prévôt  royal,  cl 
sous  les  conditions  suivantes:  t°  l’étendue  de  la  propriété  acquise  ne 
pourra  jamais  être  augmentée;  i°  tout  laïque  qui  y résidera  de  la  part 
de  l’abbaye  sera  justiciable  de  la  ville,  quant  à sa  personne  et  à ses 
biens,  et  soumis  en  tout  à la  coutume  et  à la  loi  de  la  ville;  3°  la  nou- 
velle propriété  ecclésiastique  ne  pourra  devenir  un  lieu  d’asile;  si  quel- 
que délinquant  s'y  réfugie,  pleine  justice  en  sera  faite, comme  ci-devant, 
par  la  commune  et  le  prévôt. 

Ego  {rater  Matlieus  ',  dictus  abbas  de  Gardo , totusque  ejusdem  loci  conventus,  1 ” 1 
omnibus  tam  presentibus  quant  futuris , ad  quos  littere  istepervenerint,  notum 
faciinus,  quod  nos,  de  assensu  majoris  et  tocius  communie  Ambianensis  et  prepo- 
sili  regis,  emimusquandam  masuram  sitam  apud  Holoiam,  continentem  centum 
et  triginta  duos  pedes  de  fronte  et  ducentos  et  octoginta  pedes  de  longitudine  , 
tali  titulo  inlervenienie  conditione,  quod  nos  de  cetero  mansum  illud  non  po- 
terimus  aniplificare  sive  in  lacius  spacium  extendere,  et  liomo  secularis,  qui  in 
eadeni  domo  ex  parte  nostra  manebit,  ipse  et  catalla  suaerunt  penitus  ville  Am- 
bianensis justiciabilia , et  omni  consuetudini  et  legi  ville  subjeeta , salva  per  om- 
nia  libertate  rerum  et  catallorum  de  Gardo.  Et  si  contigerit  forsitan  in  eodem 
loco  tien  infractiones , vcl  latro  in  latrocinio  ibi  fuerit  deprehensus,  sive  ad  d io 
tuin  loeum  ronfugerit,  de  istis  prenominatis  rebus  majori  et  communie  et  pre* 
posito  regis  plena  justicia  remanebit.  Quod  ut  firmuin  esset  et  stabile , présentés 
litteras  dicte  communie  Ambianensi  concessimus  in  testimonium,  sigillo  ecclesie 

1 LiblNjc  du  Gard , couvent  de  Tordre  de  Ci*  * Maiheus.  le  nom  de  Mathieu  a été  otnu  par 

teaux,  départent.  delà  Somme,  arrund.  d' Amiens,  Icc  auteurs  du  (itüüa  chrutiana  dans  l«  cataloçoe 

cant.  de  Picqulgny,  romm.  de  Crouy.  qu’ils  ont  donné  des  abbé*  du  Gard,  li  doit  être 

placé  le  lioiliéuie. 
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nostrerie  Gardft  robomtas.  Actumanno  Domini  millesimodutentesinio  vigesimo,  * 
prima  die  mensis  mardi. 

Art-h.  d#  l'hôtrl  de  ville  d’Annrm  , reg.  aux  charte*  coté  »,  fol.  4 v*. 


XL  VII. 

LETTRES  D'ALEAl  ME  D'AMIENS  ET  DE  HUGUES  DE  FONTAINES, 

AU  ROI  LOUIS  VHJ. 

O11  a vu,  dans  la  première  des  coutumes  de  la  cité  d'Amiens,  une 
distinction  établie  entre  les  débiteurs  membres  de  la  commune  et  ceux 
qui  n’en  faisaient  pas  partie.  11  n’est  pas  sans  intérêt  de  savoir  qu’il  v 
avait,  en  matière  de  dettes,  une  procédure  particulière  à l’égard  des 
chevaliers  et  des  autres  nobles.  Cest  ce  que  montrent  les  deux  lettres 
suivantes,  qui  peuvent  être  considérées  comme  un  appendice  aux  ren- 
seignements fournis  par  les  coutumes. 

Consultés  par  le  roi  Louis  VIII,  Aleaume  d’Amiens,  seigneur  de 
l’Etoile,  et  Hugues  de  Fontaines  répondent  : Qu’au  temps  de  Phi- 
lippe-Auguste,  le  prévôt  royal  signifiait  aux  chevaliers  ou  francs  hom- 
mes, milites  nul  Hberi  I tontines , les  obligations  contractées  par  enx  en- 
vers des  bourgeois  ou  autres  de  la  ville,  soit  par  écrit  authentique, 
soit  sous  le  témoignage  des  échevins,  pour  qu’ils  eussent  à payer  dans 
la  quinzaine;  et  que  faute  de  payement  dans  ce  délai , le  prévôt  prenait 
le  montant  de  la  dette  sur  les  biens  des  débiteurs,  sans  avis  préalable 
donné  au  seigneur  suzerain. 

li  résulte  de  la  teneur  des  lettres  d’Aleaume  d’Amiens  et  de  Hugues 
de  Fontaines,  qu'en  iaa5  les  deux  manières  d'atlpster  une  convention, 
la  preuve  écrite,  per  cariant,  et  le  témoignage  deséebev  ins,  per  scabinos, 
subsistaient  concurremment. 

Excellentissimo  domino  suo  Ludovico,  Dei  gratis  Francoruin  régi,  Alcrmus 
de  Ambianis,  miles,  dominus  de  Stella,  salutem  et  paratum  in  omnibus  obse- 
quium.  Quuni  exeellentie  veatre  mihi  placuit  mandate  per  Johannem  de  Fris- 
calis,  baillivum  vestrum,  quomodo  usura  fuit,  tempore  domini  mei  Philippi, 
genitoris  vestri,  cujus  anima  in  pace  quiescat,  in  prepositura  de  Ambiants  de 
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debitis  que  milites  aut  liberi  homines  dcbent,  per  quartas1  aut  per  scabinos, 

aul  que  cognoscunt  se  debere,  excellente  vestre  notum  facio  quod  talis  est 
usuh  in  prepositura  Arnbiancnst  : quod  prepositi  ilomini  mei,  patris  vestri,  mil»- 
tibus  aut  liheris  liominibus  que  per  cartam  vel  per  scabinos  aut  qtialia  débita 
rognoscunt  se  debere  monstrabant,  ut  infra  quindenatn  débita  ilia  burgensibus 
aut  aliis  quibus  debent  persolverent,  et  niai  infra  quindenam  persolvissent  de- 
bita  supradii  ti , prepositi  ^mini  patris  vestri  capiebant  et  adhuc  eapiunt  de 
rebus  milituni  aut  liberorum  Itoniinum,  sine  munstracione  supremo  domino 
facta  , donec  débita  persolvissent  ; et  istud  vobis  per  litteras  meas  patentes 
significo.  Artum  anno  gracie  m°  cc°  vicesimo  quarto,  mense  februarii. 

Arcli.  du  royaume,  Trésor  des  charte*,  carton  »3i,  pièce  n°  3,  tcelle»  sur  queue  ilr  par- 
chemin. 0 


Excellentissimo  domino  suo  Ludovico,  Dei  gratia  FmncOrum  régi,  Hugo  de 
Tuntibus  miles,  salutem  et  paratum  in  omnibus  obsequium.  Qtiutn  excellenne 
vestre. ..... 

[ Le  reste  de  la  lettre  est  identiquement  semblable  à celle  qui  précédé.  ] 

Arrh.  du  royaume . Trètor  de s chartet,  carton  »Ji,  pircr  n*  ».  scellée  sur  queue  de  par- 
chemin. 

XLVIII. 

CONFIRMATION  DE  I.A  CHARTE  DE  COMMUNE. 

\u  moyen  âge,  pour  se  prémunir  contre  la  révocation  possible  par  ms. 
le  (ils  des  volontés  du  père,  on  avait  recours  à de  fréquentes  demandes 
de  continuations  de  privilèges.  Ce  fut  probablement  dans  ce  but  qu’eu 
iaa5  les  habitants  d'Amiens  sollicitèrent  du  roi  Louis  VIII  la  con- 
firmation de  leur  charte  communale,  qui  déjà  avait  été,  comme  on  l a 
vu  plus  haut,  confirmée  par  Philippe-Auguste,  en  1190  et  en  1*09.  Le 
roi,  accédant  à lenr  demande,  leur  accorde,  àllesdin,  des  lettres  dans 
lesquelles  sont  vidimés  et  textuellement  reproduits  tous  les  articles 
de  la  charte  de  1 209. 

Arrh.  dr  l'hôtel  de  ville  d'AtuHii» . rcg.  aux  charte»  coté  a , fol.  B v*  à » i r*.  — H«g.  aux  charte* 
coté  a.  fol.  i r"  à * r*.  — L'original  de  cette  pièce  existait  encore,  au  xvi*  siècle.  dan*  le* 
archive*  de  l'hôtel  de  ville  «i’Araiem;  il  «t  mentionné  dans  1'iuvrntairc  de  iS5i.  — Arch 
départent  de  la  Somme,  cartui.  du  chap.  de  Fi.-D  d'Anuen*.  a*  m.  CoL  5 r”  à 8*°.  — * 

Bihl.  Roy.,  onll.  de  D.  Grenier,  i5*  paquet,  u4  »,  p.  io3.  — Rac.  des  ordonn.  de»  rois  dr 
France,  t XII , p.  3i*.  — D»ire . Hut.  d /tmiciu.  1. 1,  Pire.  jn»t.,  p.  5*3. 

• Lisez  caria t. 
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XLJX. 

TRANSACTION  ENTRE  L’ÉVÊQUE  ET  LA  COMMUNE  AU  SUJET  DE 
L’ABONNEMENT  DE  DROITS  APPELÉ  RÉPIT  DE  SAINT-FIRMIN. 

Nous  avons  constaté  plus  haut  qu’au  mi*  sjècle  les  droits  de  tonlieu, 
inqiôt  levé  sur  le  vendeur  et  l’acheteur,  au  rnoment  de  la  vente  des 
marchandises,  appartenaient  au  comte  et  à l'évêque  Dès  cette  éj>o> 
que,  les  bourgeois  paraissent  avoir  obtenu  de  l’évêque  l’exemption 
de  la  portion  des  droits  de  tonlieu  qui  lui  revenaient,  moyennant  un 
droit  fixafcspècc  d’abonnement  qu’on  nommait  le  répit  de  Saint  Firmin. 
Cet  abonnement  était  de  quatre  deniers  Parisis,  payés  chaque  année  le 
jour  de  Sainl-Firmin,  à l'évêque  ou  à ses  fermiers,  par  les  habitants 
mariés  de  la  commune  d’Amiens.  Le  texte  de  la  charte  porte  : a quo- 
libet homine  u-torato,  exif tente  île  communia,  qui  rnercabatür  Jmbiiuiis, 
et  par  ces  expressions  il  faut  entendre,  selon  nous,  non  pas  les  com- 
merçants, mais  tout  homme  marié  ou  établi,  c’est-à-dire  tout  chef  de 
famille  qui  faisait  à Amiens  un  acte  de  vente  ou  d'achat.  lui  perception 
de  cet  impôt,  après  avoir  donné  lieu  à de  longs  déliais  entre  l’évêque 
et  la  commune,  fut  réglée  au  mois  de  novembre  1 116,  par  un  accord 
dont  voici  les  principales  clauses  : 

De  quatre  deniers  Parisis,  le  répit  de  Saiul-Firmin  sera  réduit  à trois, 
et  ne  sera  exigible  que  quinze  jours  après  la  fête  de  Saint-Firmin  ; le 
répit  de  Saint-Firmin  étant  dû  solidairement  par  chaque  ménage,  si 
l’un  des  deux  conjoints  vient  à mourir,  le  survivant  sera  tenu  de 
payer  la  taille  intégralement;  tout  membre  de  la  commune  sera  inscrit 
de  droit  sur  le  livre  de  la  taille  de  Sainl-Firmin , et  cela  sans  que  levê- 
que  puisse  en  aucune  façon  y mettre  obstacle.  Enlin,  il  est  dit  dans  la 
charte  que  cet  accommodement  fut  obtenu  par  les  bourgeois  d'Amiens, 
moyennant  la  somme  de  cent  quatre-vingts  livres  Parisis,  versée  par 
eux  à la  trésorerie  épiscopale. 

i»»6.  Gaufridus,  divin»  permissions,  Ambianensis  ecclesie  minister  humilis,  omni- 
bus Ghristi  fidelibus  ad  quos  littere  iste  pervenerint , in  Domino  salutem.  No- 

• Vojel  ri-de*KJ* , Ji.  ja. 
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verint  universi , quod  cum  inler  nos,  ex  una  parte,  et  majorem  ac  cives  Ambia- 
nenses,  ex  altéra  , diutius  contentio  verteretur  super  eo  quod  petebanius  quatuor 
denarios  de  respectu  a quolibet  hoiuine  uxorato  cxistcntc  de  communia , «pii 
mercabatur  Ambianis  et  esset  subscriptus  in  tabula  beati  Firniini  Martin.*,  tan- 
dem , de  consilio  et  concessione  virorum  venerabiliuiu  decani  et  capituli  nos- 
tri  Ambianensis,  inter  nos  et  prcfatos  cives,  ad  pacem  pcrvenumis  in  hune 
modum  : nos  si  quidem,  mitius  ngere  volentes  cum  civibus  memoratis,  ordina- 
vimus  pro  bono  pacis  quod  vir  et  uxor  ejus , in  vit»  sua , très  denarios  monde 
l urrenti?  Ambianensis,  in  festo  prefati  martiris,  pro  respectu  suo  unnuatirn  per- 
çoivent et  sic  de  theloneo  suo  immunes  erunt  per  annuni,  nec  poterimiis  cogéré 
aliquem  ad  solvendum  respectum,  nisi  prius  quindecim  dies  elapsi  fucrint  a 
festo  inemorato.  Si  autem  vir  sive  uxor  ejtis  decesserit,  niehiloininus  ille  qui 
•iiiperstes  erit  très  denarios  persolvet;  et  si  contigerit  virum  aut  mulierem  esse 
extra  chritatem,  tenipore  quo  rcspectus  débi  t persolvi,  infra  quindecim  dies 
postquaiu  redierit,  licebit  ei  solvere  respectum  suum,  très  scilicet  denarios,  aut 
redderc  thelonemn  suura  anni  illius,  recepto  a talibus  corporaliter  juramento, 
quod  bene  et  légitimé  se  quittaverint.  Si  vero  vir,  defuncta  uxore  sua,  sive  mil- 
lier, roortuo  viro  suo,  se  remaritaverit , nicliil  ainplius  quant  très  denarios  ipsi 
duo  solvere  tenebuntur  de  respectu.  Scienduni  est  quod  non  poterimus  aliquo 
modo  contradicere  quin  omnes  qui  de  communia  extiterint  aut  qui  commu- 
niant jurare  voluerint,  sub  predicto  respectu  trium  denariorum  in  tabula  reci- 
piantur  supradieta.  Omnes  etiam  il li  qui  de  communia  fuerint,  oportebit  ut 
intrent  in  tabula  et  ut  nomina  singulorum  in  cadem  conscribantur.  Notandiim 
est  preterea  quod , pro  pace  ista  quant  prediximus , recepintus  a sepedictis  civi- 
bus novies  vinginti  libras  Parisienses,  in  augmentum  reddituiitn  tbesaurarie  re- 
fundendas.  Ut  igitur  hec  omnia  prentissa  robur  perpeiuum  obtmerent,  presen- 
tem  cartam,  exinde  confcctara  et  a nobis  et  a dictis  decano  et  capitulo  bénigne 
eoncessam  et  approbatam,  tant  sigilli  nostri  auctoritate  quant  ipsius  capituli 
sigillo  fecinius  roborari.  Acturn  anno  Verbi  incamnti  m*  cc"  xx"  sexto,  niense 
novembri.  . 

Arcli.  de  l*hôtcl  de  ville  d'Amiens , rrg.  aux  chartes  coté  a,  fol.  it  va.  — L'original  de  cette 
pièce  existait  encore,  au  xv'  siècle,  dans  les  arebite*  de  l’hdtel  de  ville;  il  est  mentionné 
dans  l'inventaire  de  1488. — BibJ.  Roy,,  cal».  des  chartes , carton  oc,  1 VJ.  — Coll,  de 
D.  Grenier,  r4*  paquet,  n»  »,  p.  i»  et  ni.  — Ibid.,  »8e  paquet,  n*  a.  — Dairr,  Hui. 
if  Amiens,  Pièc.  just. , I.  Il , p.  ^77.  — Du  Cange,  Gloss.  v°  Respect  us. 
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L. 

NOTICE  D'UN  LIVRE  DE  RECENSEMENT  DES  MEMBRES  DE  LA  COMMUNE 

DAMIENS. 

na»  l i)  ancien  inventaire  des  archives  de  l'hôtel  de  ville  d’Amiens,  dressé 
en  1 458,  mentionne  de  la  manière  suivante  un  des  registres  de  l'éche- 
vinage : « Ung  petit  livre  couvert  de  noir,  qui  se  cotntnenche  : ls(> 
« junteerunt  communiant  anno  ftomini  millesimo  ce"  viccsimo  octuco,  et 
« se  line  au  pénultième  focuillet  dudit  livre  eu  cette  manière  : et  se 
« deffimt  tle  Ton,  il  en  quiet  la  moi t tir  ; nuque!  registre  sout  enregistrez 
« les  noms  et  snurnoms  des  bourgeois  de  ladite  ville,  avoec  pluiseurs 
« autres  lettres  enz  enregistrées  » Malheureusement  ce  volume  n’csl 
pas  parvenu  jusqu’à  nous;  mais  il  résulte  de  la  notice  que  nous  venons 
de  transcrire,  qu’en  l’année  iaa8,  il  y eut  à Amiens  une  sorte  de  re- 
censement des  bourgeois,  qu’ils  prêtèrent  de  nouveau  le  serment  de 
commune,  et  que  leurs  noms  et  surnoms  furent  inscrits  sur  un  re- 
gistre spécial.  Cette  formalité  d’une  prestation  de  serment  par  tous  les 
bourgeois  avait-elle  lieu  à des  époques  périodiques,  chaque  année, 
par  exemple,  ou  bien  était-ce,  en  taa8,  un  fait  exceptionnel  motivé 
par  quelque  événement  dont  la  trace  ne  s’est  pas  conservée  jusqu'à 
nous-*  Il  est  impossible  de  décider  là-dessus,  faille  de  documents. 


JJ. 

VENTE  FAITE  A LA  COMMUNE  DES  CENS  ET  JUSTICES  DE  LA  RUE 
CANTERAINE. 

La  rue  Canteraine,  une  des  plus  anciennes  d’Amiens,  constituait,  au 
commencement  du  xm*  siècle,  un  lief  dont  le  tenancier  devait  hom- 
mage à l’évéque.  Le  maire  et  leséchevins  prétendirent  cependant  sou- 
mettre à leur  juridiction  et  au  payement  des  tailles  et  autres  redevances 
les  hôtes  ou  habitants  de  cette  rue.  Le  vassal  de  l’évéque,  nommé 
Hugues  de  Saint-Taurin , résista  par  toutes  les  voies  légales  ; et , de  son 

■ Inventaire  de  i*&8,  n"  870;  ce  reliure  e»t  atmi  mentionne  dans  l'invcol.  de  1 55i,  fol.  So  v*. 
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cote,  l'évêque  intenta  contre  la  commune  une  action  devant  le  roi.  Ce 
double  procès  fut  terminé,  en  iaa8,  par  une  transaction  qui  donna 
lieu  à l'acte  suivant  : 

Hugues  de  Saint-Taurin  vend  à la  commune  d'Amiens  tout  ce  qu'il 
possède  dans  la  rue  Canteraine,  comme  vassal  de  l'évêque,  et  nom- 
mément les  cens  et  la  justice.  Il  vend  également  tous  les  cens  qui  lui 
appartiennent  dans  d’autres  quartiers  de  la  ville;  le  tout  pour  la  somme 
de  cent  livres  parisis,  qu'il  reconnaît  avoir  reçue  des  acquéreurs. 

Magister  Hugo  de  Sarnto  Taurino  omnibus  tam  presentibus  quam  futuris,  ad  ,a*4< 
quos  présentes  littere  pervenerint,  salutem.  Noverint  univers»  quod  ego  vendidi 
in  perpetuum,  quiete  et  libéré,  majori  et  scabinis  et  cominunitati  Ambianensi, 
de  consensu  et  voluntate  fratris  mei , quidquid  habebam  et  quidquid  tcncbain 
de  episcopo  Ambianensi  in  nova  Cantarana , et  omnes  census  quos  habebam  in 
Cantarana  et  juslitiam  quant  ibi  habebam,  et  omnes  census  quos  habebam  in 
corpore  civitatis  Ambianensis,  per  centum  libras  Porisienses  que  fuerunt  mihi 
persolute,  in  âuiidinis  maii  de  Pruvino,  a majore  et  scabinis  supradictis,  pro  ven- 
ditione  supradicta.  Ut  autem  hec  venditio  nica  firma  et  stahilis  in  perpetuum 
habeatur,  présentés  litteras  sigilli  mei  appensione  roboravi.  Actum  anno  grade 
millesimo  ducentesimo  vicesimo  octavo,  niense  maio  \ 

Areh.  de  l'hAtel  de  ville  d'Amiens , ref . aux  d tartes  coté  s , fol.  4 t*.  — Rrç.  aux  charte*  colé  a , 
fol.  ï51  r*.  — L'original  de  celte  pièce  existait  encore,  au  xv*  siècle,  dans  Ica»  archives  de 
l'hôtel  de  ville  d'Auaie*is;  il  est  mentionné  dans  l’inventaire  de  1489.  — Dure,  Ifisl. 
tf  Amiens,  Pièc.  jiul. . t.  I,  p.  5a6.  — Imprimée  une  seconde  fois  dans  le  même  ouvrage, 

1.  U,  Pièc.  just. , p.  377  et  378. 

lii. 

CONFIRMATION  DE  CETTE  VENTE  PAR  L’ÉVÊQt'R  D AMIENS. 

L’acte  qu’on  vient  de  lire  ne  suffisait  pas  pour  la  validité  de  la  vente 
faite  à la  commune;  afin  de  rendre  l'aliénation  parfaite,  Hugues  de 
Saint-Taurin  résigne  son  fief  entre  les  mains  de  l’évéque,  sou  seigneur, 
qui  en  cède  l’investiture  à l’échevinage,  moyennant  une  rente  annuelle 
de  douze  livres  parisis,  et  une  somme  de  cent  livres  parisis,  payée  en 
indemnité  des  frais  du  procès.  Ces  faits  sont  constatés  par  la  lettre 
1 Vir./ww, 

26. 
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suivante  de  Geoflfroi  d’Eu , évêque  d’Amiens,  donnée  quatre  mois 
apres  la  charte  de  Hugues  de  Saint-Taurin. 

(«aufridus,  divina  permission?  Ambianensis  ecclesie  minister  humilis,  omnibus 
présentes  litteras  inspecturis  etcmam  in  Domino  salutem.  Noverit  universitas 
vestra  quod  cum  inter  nos,  ex  una  parte,  ac  majorem  et  juratos  Ambianenses,  ex 
altéra,  causa  diucius  agitata  fuisset  coram  domino  rege  Francorum  super  vico 
de  Canterainne,  quod  dicebamus  ad  uostram  spectare  thesaurariam,  tandem,  de 
concilio  et  concessu  virorum  venerabilium  decani  et  capituli  nostri  Ambianensis, 
inter  nos  et  predictos  majorem  et  juratos  composituiu  fuit,  pro  bono  paris,  tali 
inodo  : quod  ipsi  assignaverunt  nobis  duodecim  libratas  annui  redditus , a nobis  et 
successoribus  nostris  iniperpetuum  percipieiidas,  centum  lihratis  parisiensibus 
nobis  persolutis  pro  expensis  nostris  factis  in  causa  inemorata.  Nos  autem , per 
banc  compositionem,  de  assensu  et  voluntate  predielorum  decani  et  capituli  nos- 
tri Ambianensis , quitavimus  et  remisimus  domino  régi  Francorum  et  prcdictis 
niajori  ac  juratis  Ambianensibus  imperpetuum  quicquid  juris  habebamus  in  pre- 
dictn  vico  de  Canterainne,  sicut  comprehcnditur  a Mortuo  Rivo  integraliter 
usque  ad  finem  tocius  orti  Galteri  Mulet,  capellani  ecclesic  nostre  Ambianensis, 
qui  videlieet  ortus  remanet  total iter  communitati  civitatis  predicte,  sicut  exten- 
dilur  in  longitudine  et  latitudine  cum  codent  vico  de  Canterainne;  nichil  ibidem 
nobis  et  successoribus  nostris  retinentes,  prcterquam  unum  solum  hominem 
quem  nobis  prefati  major  et  jurati  constitueront,  Finuinum  scilicet  Ruffum,  ci- 
vent  Amliianensem,  qui  nobis  houmagium  fecit,  cujus  Itérés  tenebitur  similiter 
facere,  post  ipsum,  episcopis  successoribus  nostris  de  feodo  scilicet  illo  quod  ma- 
gister  Hugo  de  Sancto  Taurino  clericus  in  codent  vico  et  alibi  Ambiani  tene- 
bat  de  nobis,  quod  etiam  niagister  Hugo  predictus  memoratis  niajori  et  juratis 
Ambianensibus,  de  assensu  nostro,  vendidit,  numeratis  eidem  magistro  ab  eisdeni 
burgensibus  centum  libratis  nionete  Parisiensis.  In  qua  venditione  ipse  ma  gis  ter 
Hugo,  de  assensu  fratris  sui  accujusdam  avunculi  sui  qui  ctuneo  présentes  eraut, 
eoram  nobis  quitavit  imperpetuum  sepedictis  niajori  ac  juratis  integraliter  quic- 
quid jurisdictionis  babebat  et  haberc  se  dicebat  in  predicto  vico  de  Canterainne 
et  in  omnibus  aliis  rebus  ad  ipsum  spectanti bus,  ubicunque essent,  per  totam  ci- 
v i ta  te  ni  Ambianensein.  Et  hoc  totuni  in  manu  nostra,  qui  eramus  domini  feodi, 
ad  opus  ipsorum  majoris  ac  jurât  orum,  rcsignavit,  et,  ad  ejus  instanciam,  de  omni- 
bus  ad  cum  spectantibus,  sicut  dictum  est,eosdem  majorem  et  juratos  investivi- 
mus , nec  taceri  volumus  quod  iidein  major  et  jurali,  antequaiu  ipsos  de  predicto 
feodo  investiremus , nobis  bberaliter  et  successoribus  nostris  imperpetuum  qui- 
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tiivefunt  quo&dasn  census  de  feodo  illo  pendent,  qui  de  matricularia  nostra  situ 
juxtu  Hospitale  j>aupcruni  Dei  et  de  domo  que  fuit  Guillelmi  de  Domno  M«- 
dardo,  cauonici  Sancti  Firmiîii  Confessons,  cidem  matricularie  conjuncta , ridem 
magistro  Hugoni  de  Sancto  Taurino  midi  soient.  Utquidem  predicta  compositio 
inter  nos  et  burgenses  memoratos,  ac  jam  dicta  venditio  inter  sepedictuin  ma- 
gistrum  Hugonem  et  eosdem  lmrgenses , prout  superius  est  expressutn,  rata  et 
illihata  pormaneat  in  futurum , présentes  litteras  exinde  factas  sepemenioratis 
kurgensibus  dedimus,  sigilli  nostri  ac  sigilli  capituli  nostri  Ambianensis  mu- 
nimine  roboratas.  Actum  an  no  Domini  millesinio  cc°  xxtf  octavo,  tueuse 
saptenibris. 

Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens , rtg.  eus  chartes  cote  a.  fol.  4 f*  «•  — L'originel  de 

celle  pièce  existait  encore,  au  xv*  siede,  dam  les  archives  de  l’Iiôtrl  de  villr  d'Amiens  ; 
il  est  mentionné  dans  l'inventaire  de  1 45S. 

I.III. 

DESISTEMENT  DE  HUGUES  DE  SAINT-TAURIN  DE  TOUTE  RECLAMATION 
CONTRE  LA  COMMUNE. 

On  a vu,  dans  la  pièce  précédente,  que  la  double  vente  faite  à la 
commune  par  Hugues  de  Saint-Taurin  et  par  l’évêque,  avait  eu  lieu 
à la  suite  de  longues  contestations , et  pour  mettre  fin  à un  procès 
entre  les  deux  parties.  Malgré  cette  vente,  les  réclamations  de  Hugues 
de  Saint-Taurin  continuèrent;  il  voulait  que  l’échevinage  lui  rem- 
boursé! les  dépenses  que  le  procès  lui  avait  occasionnées,  et  ce  ne 
fut  que  deux  ans  après,  au  mois  de  mai  ia3o,  que,  par  l’acte  sui- 
vant , il  déclara  le  maire  et  les  échevins  quittes  des  fins  de  la  cause 
sur  tous  les  points,  quant  au  litige  principal  et  quant  aux  demandes 
accessoires. 

Magister  Hugo  de  Del  laquer  eu , canonicus  et  oflicialis  Ambianemis,  universis  »). 
présentes  litteras  inspecturis  salutem  in  Domino.  Noverit  univers! tas  vestraqund,  ”*  ’ 
cum  magister  Hugo  de  Sancto  Taurino  traxisset  in  causant  majorent  et  scabi- 
nos  Atttbianenses  coram  abbate  et  priore  beate  Marie  in  Chagia 1 Meldensi,  auc- 
Inriute  domini  legati , super  hoc  quod  dii  cb.it  ipsos  indebite  justifiant  excercere 

• flrtfa  Maria  in  Chagia,  Sainte  * Marie  en  Chage,  abbate  de  l’ordre  de  Saint-Augustin , dans 
4 le  diocrtc  <U>  Meaut. 
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in  hospitcs  tuas  de  Caméra  inné,  qurnl  tenebat  a domino  Ambianensi  epitcopo,  et 
ab  ipsis  taillias  et  alias  exaction*»  indebitas  extorquera,  petens  ab  eis  ut  a pre- 
dictis  désistèrent  et  eidem  expensat  reddereut  quas  propter  hoc  fececat  in  lite 
pmscqucncU  contra  ipsos,  tandem  ipse,  in  nostra  constitutus  présentai,  quitavit 
dictum  majorem  et  scabinos  de  causa  principali  et  de  omnibus  ad  dictant  cau- 
xam  pertineutibus  et  de  omnibus  querelis  usque  nunc  habitis  inter  ipsos.  In 
eiijus  rei  testimouium,  présentes  litteras  de  dictis  quitationibus  inter  partes 
confectas , ad  peticionem  dicti  magistri , sigillo  curie  Ambiauensis  fecimus  robo- 
tari.  Actum  anno  Dontini  millesimo  ce*  tricesimo , merise  maii. 

Areh,  de  l'hôtel  de  tille  d’Ainiem , reg.  aux  chartes  roté  *,  fol.  5 r*. 


F,  IV. 

NOTICE  D UNE  ORDONNANCE  SOMPTUAIRE  DE  L'ÉCHEVINAGE. 

la*  plus  ancien  des  historiens  de  la  ville  d'Amiens,  Lamoriière,  fait 
connaître  en  ces  termes  les  principales  dispositions  d’une  ordonnance 
somptuaire  rendue  au  mois  de  juin  ia38  par  l’échevinage  d'Amiens, 
sous  la  mairie  de  Mathieu  de  Croy. 

« Au  mois  de  juin  i a38 , sous  ce  inaieur,  fut  ordonné  qu’aucun  se 
« mariant  ne  pourroit  prier  à manger  à ses  nopces  que  trente  personnes 
« hommes  et  femmes,  au  plus  à quatre  jouis  ceux  de  la  ville;  nul  bour- 
« geois  ne  viendroit  aux  nopces,  s’il  n’estoit  prie,  et  ne  baillcroit-on 
« que  douze  deniers  aux  menestriers  ou  la  valeur;  que  nul  desdits  me- 
« nestriers  ne  viendroit  en  la  maison  des  bourgeois,  s’il  n’estoit  mandé, 
xautrement  n’auroil  rien;  tpie  celuy  qui  se  marie  ne  donneroit  inel 
« I anneau  d’or  ou  d’argent)  qu’à  sa  femme,  et  elle  à son  espoux,  le 
« tout  en  peine  de  dix  livres  parisis  d’amende  » 

Nous  avons  cherché,  mais  sans  succès,  dans  les  archives  d’Amiens, 
le  texte  de  ce  document,  qui  aurait  fourni  de  curieux  détails  sur  les 
mœurs  de  la  bourgeoisie  d’Amiens  au  xiu*  siècle. 

< Aatiq.  de  ta  ville  d’ Amiens  , liv.  a,  |»„  17g.  «oui  ce  reglement , dont  il  donne  une  ImIvk  pin» 

•*-  Dam* , Hui.  «T  Amiens,  1. 1,  p.  86 , meotiotUM*  sommaire  encore. 
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ACCORD  ENTRE  JEAN  D’AMIENS  ET  LA  CORPORATION  DES  MARCHANDS 
DE  L'EAU  DE  LA  SOMME,  AU  SUJET  DU  PONT  DE  L'ÉTOII.E. 


Par  suite  de  la  transaction  conclue,  en  tai8,  entre  l’échevinage  et 
Aleaume  d’Amiens,  la  commune  avait  dû  élever  et  élargir  le  pont 
de  l’Étoile,  et  les  réparations  et  l’entretien  étaient  restés  à la  charge 
d’Aleaume,  seigneur  de  l’Étoile.  Un  second  traité,  relatif  à ce  même 
pont,  fut  passé,  quelques  années  après,  entre  la  commune  et  Thibaut 
d’Amiens;  nous  en  iguorons  la  date  et  les  clauses.  Enfin,  en  ta4o,  le 
neveu  d’Aleaume,  Jean  d’Amiens,  s’engagea,  par  un  acte  formel,  à exé- 
cuter les  conventions  souscrites  par  Thibaut  mais,  soit  que  les  con- 
ditions stipulées  dans  ces  différents  actes  eussent  été  éludées,  soit 
qu’une  plus  graude  activité  dans  les  relations  commerciales  eût  exigé 
quelques  changements  dans  la  structure  du  pont,  Jean  d’Amiens,  sei- 
gneur de  Vignacourt,  faisant  droit  aux  plaintes  réitérées  de  la  corpo- 
ration des  marchands  de  l’eau,  lui  oclrova  la  charte  suivante. 

Dans  cette  charte,  Jean  promet,  pour  lui  et  ses  héritiers,  d'entrelcnir 
le  pont  de  l’Étoile,  de  manière  à donner  un  libre  passage  aux  bateaux 
chargés  ou  non  chargés.  Il  promet,  en  outre,  d’indemuiser  les  mar- 
chands de  l’eau  des  dommages  que  l’état  du  pont  leur  causerait  à 
l’avenir;  cette  indemnité  leur  sera  payée  à la  simple  réquisition  du 
maire  et  des  échevins,  sans  qu’il  soit  besoin  d'une  action  en  justice. 

Le  nom  des  marchands  de  l’eau,  appliqué  ici  au  corps  des  bateliers 
de  la  Somme,  se  retrouve  à Paris  et  dans  d’autres  villes  situées  de 
même  sur  quelque  fleuve.  Il  est  probable  que  cette  associatiou  faisait 
le  négoce  en  même  temps  que  le  roulage  par  eau.  Des  documents 
postérieurs  montrent  qu  elle  ne  se  composait  pas  seulement  des  bate- 
liers amiennois,  mais  de  tous  ceux  des  villes  de  la  Somme,  depuis 
Corbie  jusqu’à  la  mer. 

Ego  Johannes  de  Ambiano,  miles,  dominus  de  \inacourt,  omnibus  prexen- 
tibus  pariter  et  futuris  présentes  litteras  inspectons,  notum  facio,  quod,  cum 

■ Ai  ch.  de  l'bâtel  de  ville  d'Amicos,  reg.  lin  celé  e,  (al.  ij  S r*.  — Bihl.  Boy.,  «11.  de  D.  Ore- 
chartcs  coté  ■ , fol.  17  r*.  — Kcg.  ses  chartes  nier,  t5‘  paquet,  n*  »,  p.  190. 
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i.ontroversia muta  csset  et  diu  verteretur  inter  me,  ex  una  parte,  et  mercatores 
aque,  ex  altéra,  de  ponte  de  Stella  per  quem  naves  transeunt , videlicet  de  altitu» 
«line,  latitudine,  longitudine  et  de  statu  ejusdem  pontis;  tandem,  debonorum  et 
prudeuriuin  virorum  consilio,  super  eo  composuimus in  hune  motlum:  quod  ego 
teneur,  ad  custus  et  ad  sumptus  meos  et  heredum  meorurn,  dictum  ponteni  de 
Stella  in  tali  statu  altitudinis,  latitudinis,  lotigitudinis  cttocius  rei  ad  utilitatem 
dictorum  mercatorum  pertinentis  tenere,  ego  et  heredes  inei  imperpetuum , 
fide  interposîta  et  per  abbandonum  omnium  n-rum  tnrarum;  ita  quod  omnes 
naves  per  aquaiu  Sunune  transeuntes  possinl  ire  et  redire  vacue  et  plene  im- 
per pet  uu  iu  per  dictum  pontein  de  Stella,  sine  aliquo  obstaculo,  periculo  et  im- 
pedimenta , salve  et  secure  ; ita  quod , si  dicti  mercatores , occasione  dicti  pontis , 
per  defectum  raeum  vel  heredum  inconnu , custus  aliquos  apposuerint  sive 
danipna  aliqua  incurrerint,  ego  custus  omnes  et  dampna  omnia  dictorum 
luercatorum  teneor  eisdein  mercatoribus , fide  interposita  et  per  abbandonum 
omuium  rerum  mearum,  per  solum  dictum  majoris  et  scabinorum  sine  amplius 
e contrario  dicere  vel  facere,  plenarie  restaurait*.  Et  ad  hcc  omnia  prenotata 
firmiter  et  fideliler  imperpetuum  observanda  me  et  meos  ohligavi  heredes. 
Et  ut  hec  omnia  supradicta  hrma,  stabilia  et  rata  perpeluis  permaneant  tem- 
porihus,  présentes  litteras,  sigilli  inei  munimine  rohoratas,  predictis  mercato- 
rilms  tradidi  in  testimonium  veritatis  et  munimen.  Actum  anno  Domini  mille- 
simo  ducentesimo  quadragesimo , niense  decemhri. 

Arck  de  l'hôtel  de  ville  d’Amiens,  reg.  aux  rhartef  exilé  a,  fol.  17  r*.  — Reg.  aux  charte* 
coté  »,  fol.  167  r*  et  — I original  de  cette  pièce  existait  encore.  au  xv*  siècle,  dan»  le* 
archives  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens*,  U est  mentiouoé  dans  l'inventaire  de 

LVI. 

SATISFACTION  DONNÉE  A I.  EGLISE  D’AMIENS  PAR  LE  MAIRE  F.T  LES 

ÉCHEVINS. 


O-  vendredi  après  la  Saint-Martin  d’été,  des  clercs,  au  nombre  de 
dix-sept,  furent  arrêtés,  on  ne  sait  à quelle  occasion,  par  le  prévôt 
royal,  maltraités  de  la  manière  la  plus  violente  et  enfermés  au  Beffroi 
L'un  des  prisonniers  mourut,  dans  la  nuit  même,  des  blessures  qu’il 
avait  reçues.  I-c  lendemain  cinq  autres  furent  conduits  par  le  prévôt 


1 Le  Beffroi  date,  «don  toute  apparence,  de  réta- 
blissement de  la  commune,  et  il  jr  a lieu  de  croire 
•pi'au  xiu*  tiède  il  occupait  le  même  emplacement 
«|Ue  le  Beffroi  actuel , ailué  sur  la  place  de  la  Mairie, 
t ‘cl  édifice,  dont  nou»  Irouiatu  ici  ta  prriqiérr  mro- 


lion  of&cteUe,  a été  plusieurs  fois  rebâti  depuia  1 374 
jUMju'rii  1748  , date  de  la  construction  du  Beffroi 
actuel.  Des  rote»  de«  ancien  nés  conslniclions  subsis- 
tent encore  dans  la  partie  inférieure.  Yoycf  Daire, 

But.  (C. 4 mien  s,  1. 1 , p.  453 
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sur  un  ordre  du  bailli  d’Amiens,  Gcofïroi  de  Milly,  aux  fourches  pati- 
bulaires, et  pendus  après  avoir  soulTert  des  afTronts  épargnés  jusque-là 
aux  plus  grands  malfaiteurs.  L’évêque  Arnonl  ',  qui  avait  à détendre  les 
droits  de  sa  justice,  excommunia  les  officiers  royaux,  et  l’anathème 
fut  maintenu  jusqu’au  moment  où  ils  déclarèrent  se  soumettre  à telle 
peine  temporelle  qu'il  plairait  à l'évêque  de  leur  infliger. 

La  sentence  épiscopale,  que  nous  ne  reproduisons  pas  ici,  était  em- 
preinte d’une  énergie  extrême;  elle  portait  : « Le  samedi  après  la  Saint- 
« André,  Gcoffroi  de  Milly,  en  chemise,  les  pieds  nus,  la  corde  au  cou, 
« les  mains  liées  derrière  le  dos , comme  les  voleurs  qu’on  mène  au  sup- 
« plice,  sera  conduit  aux  fourches  patibulaires,  puis  ramené  par  l’église 
« de  Saint-Montan  *;  et  là,  il  enveloppera  d’un  manteau  de  soie,  acheté 
« à ses  frais , le  cadavre  d'un  des  clercs , le  chargera  sur  ses  épaules  et 
« le  portera  pieusement  et  solennellement  à l’église  cathédrale  et  au 
" cimetière  Saint-Denys.  Les  quatre  jours  suivants,  il  portera  de  la  même 
« manière  et  par  le  même  chemin  les  quatre  autres  corps.  Il  sera  tenu 
« ensuite  de  se  présenter,  les  mains  liées,  les  pieds  nus,  1a  corde  au  cou, 
« comme  la  première  fois,  dans  l'église  métropolitaine  de  Reims,  dans 
•1  toutes  les  cathédrales  des  diocèses  suflragants  et  dans  celles  de  Rouen, 
« de  Sens,  de  Paris  et  d'Orléans,  et  il  renouvellera  dans  chacune  d’elles 
<■  le  serment  de  ne  jamais  exercer  d’office  dejudicature,  en  quelque  pays 
« que  e^^it  3.  » Une  sentence  analogue  fut  rendue  contre  le  prévôt4. 

frrat  ad  mairicem  rrclcsiam  solrmniter  cl  devoir, 
el  iode  ad  publicam  juxta  Sanctum  Djonùium  m>- 
pulturam,  simili  modo  rl  in  qtintiior  diebus  ronit- 
nuo  seqnrotibus,  continua  procession»  rt  rdiqua 
quatuor  cor|iora  delai  unis,  ohservatis  usquequaqur 
eonditionihua  anledielu.  Quibus  exploit,  irnratur 
tain  in  Rliemensi  ecclesia , quant  in  caihedralibu» 
ecrlesm  omnibus  per  Remeiurm  provinciain  ronsli- 
tulù,  necoon  cl  in  tvclniit  Rolhomagensi , Seno- 
nensi , Parissensi  et  Aurvlianensi , tmmdum  modum 
prebabiiuui , udrliret  quod  uudus,  ul  dictum  est , 
el  laqneo  circa  eolluin , ligatis  maintins  relit»  dor- 

*0I>* jurabil  quod  nunquam  , tibirumque 

terrant  ni  fuent,  rrit  in  adiuinutratione  eujuscum- 

que  officii,  cui  jurisdietio  ait  annexa (Daire, 

Hut.  <T  simiens,  t.  I,  Pièc.  just. , p.  5.1.) 

4 Cette  aentence  rat  mentionnée  dans  une  bulle 
du  pape  Alexandre  IV,  datée  du  a?  novembre  t a6o, 


* Arnou! , fds  de  Roger  de  Fournirai , médecin 
de  Louia  VIII  et  de  Saint-Louis,  occupa  le  siège 
épiscopal  d’Aini«u  de  s *36  à 1*47. 

* Saint-Montan . chapelle  située  à peu  pré*  à la 
place  qu’occupe  aujourd'hui  U citadelle. 

J .....  fpse,  sahbato  proximo,  po»t  boram  primant 
et  antesrsperas,  nudus  pedeset  sine  veslibus,  exrep- 
lis  camisia  cl  brarria  de  saceo,  laqueo  suspenaorio 
«rca  colluiu  qui  riilgaritrr  dicitur  fiers,  manibus 
rétro  dorsum  manifeste  ligatis,  eo  modo  quo  ligori 
soient  latrnncs  qui  ad  patibulum  ducunlur,  a loqp 
qui  dicitur  Mala-Domus,  Itrr  ampict  cundi  ad 
forças  Tel  ad  locum  furcarnni , rt  ibi  quantula- 
cumque  stationc  peracla,  per  ecclesiant  Sanrti  Mon- 
taoi , aub  eodrm  schéma  te  revertatnr  : ibi , solutis 
manibus,  uno  ex  corporiltus  clerieoruin  dictorum 
•ibi  impositn,  palla  «erica  ipsitis  Caufridi  emenda 
sumptibus  coopcrto,  ipsum  iode  suis  biirocm  de- 
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La  commune  qui  avait  participé  indirectement  à l'abus  de  pouvoir 
commis  par  les  officiers  royaux , en  laissant  emprisonner  les  clercs 
dans  son  Beffroi,  fut  également  impliquée  dans  l'affaire,  et  l'évèque 
condamna  le  maire  à une  amende  considérable.  Mais  sa  sentence  n’a 
point  été  conservée  dans  les  cartulaires  municipaux;  elle  n’est  connue 
que  par  l'acte  suivant,  qui  est  la  décisiou  des  arbitres,  au  jugement 
desquels  les  parties  s’en  rapportèrent  pour  la  fixation  de  l'amende. 
Ces  arbitres  étaient  au  nombre  de  sept,  quatre  membres  du  chapitre 
et  trois  bouigeois.  Ils  rappellent,  dans  leur  sentence,  les  principaux 
laits  de  la  cause;  ils  disent  que  le  maire  a déclaré,  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  de  la  cité,  qu’il  était  innocent  de  la  mort  des  clercs,  et 
complètement  étranger  au  crime  des  officiers  royaux,  mais  qu'il  a con- 
senti cependant  à un  acte  d'expiation  pour  apaiser  la  colère  de  Dieu,  et 
honorer  l'Église  outragée  dans  la  pérsonne  de  ses  ministres.  Ils  donnent 
ensuite  les  noms  de  douze  notables  bouigeois  qui  se  sont  portés  garants 
des  engagements  du  maire,  et  décident  : i"  que  ce  dernier  fondera  six 
chapelles,  dotées  chacune  d’un  revenu  annuel  de  vingt  livres  Parisis  1 ; 
a“  que  le  gardien  du  Beffroi,  regardé  comme  la  cause  ou  l'occasion 
du  crime,  sera  exclu  pour  toujours  des  charges  de  la  commune. 


et  dam  laquelle  le  prévôt  fut  absous  de  l'es  com- 
munication que  l’évéquê  Arnold  a^nit  fulminée 
rouir*  lui.  ( Voyei  De  Court , SStm,  pour  serrir  à 
FU, U.  d'Urnie/u,  1. 1,  p,  BibL  Roy. , coll.  de 
D.  Grenier,  i"  paquet  n’  i). 

» Le  a8  octobre  1161,  Tchèque  d'Amiens,  le 
doyen  et  le  chapitre  de  cette  ville , donnèrent  par 
l'acte  luisant  qui' tance  au  maire  et  aux  éebovia» 
d’une  tomme  de  deux  raille  livre*  Parmi,  qui  avait 
été  employée  aux  fondation*  pieuse»  prescrit  d par 
la  tentence  arbitrale.  Cette  quittance  d'un  capital 
de  deux  mille  tivres,  destinées  à servir  une  renie  de 
cent  vingt  livre»,  prouve  qu'à  Amiens  le  taux  de 
Tintérét  de  l’argent  était,  au  xtur  siêde,  de  six 
pour  cent. 

• Bcrnardut,  divina  permission® episeopus,  D.... 
dec&nu»  et  capitulai»  Ambianenie  univers»  pré- 
sente* littéral  inspectum  demain  in  Dmuino  «do- 
tera. Ad  reslnun  vtdumu»nolitiam  pcrvvnire,  quod, 
cura  major  et  scabiuî  et  commun itai  Ambianerwi» 
quoodam  tenerentur  nobi»  et  eeelwie  noitre  in 


duobus  milibus  iibnrum  Parisianun’  panendanun 
in  emptionem  reddiluum  ad  funda^u  rapellouia» 
in  eedeaia  nostra  predkta  , no*  a pHn-tis  majore 
et  scabini»  et  cura  muni  tate  dicta  duo  milia  libra* 
ru  ni  Parisianun  rerepimus  in  bom  pecunia  mime- 
rata , et  de  dicta  pecunia  tumiua,  ipso*  naajorroi , 
Bcabinoa  et  conununitatcm  Ambiaoeaiein  quitta- 
vimus  in  perprtuum  et  omniuo.  Que  quidem  pe- 
cunic  Miauna , in  emptionciu  didorum  reddituum 
ad  fuodandos  capeltanias  in  eedeaia  n entra  superius 
nurainata  jam  a nobU  tolaliter  est  conversa,  vide- 
lied  : in  terra  et  deciraii  quas  a nobiii  noitro 
domino  Ralduino  de  Longa  Valle,  milite,  corapa- 
raviiuus,  ait ia  in  diocesi  Arabianensi  apud  tramer- 
doille  et  in  terrilorio  ejiudem  ville.  In  eu  jus  rei 
testiraonium , présente*  lifteras  dactâa  majori  et 
scabinis  et  coinmunitati  tradidimu»  sigillortiiD  nos- 
trorom  rauniminc  roboraUu.  Datum  anno  Domiui 
m*  oc4  u*  ii*,  in  vigilia  Beati  Michaeiu  arrbangeli.  - 
(Arrh.  de  l’bôtd  de  ville  d'Araiem , reg.  auxcbarlei 
coté  1 , fol.  1 55  v*.) 
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Gerardus  dec.1  nus,  H.  prepnsitus,  R.  archidiaconus,  niagister  de  Nivellis,  cano  mi 
nicus  Amhianensis,  Kirminus  Ruffus,  Malheus  dcCroy,  et  Johannes  de  Coquerel, 
cives  Anihianenses,  universis  présentes  litieras  inspecturis,  salutem  in  Domino. 
Noverit  universitas  vestra,  qnod  cuin  doininus  Matheus  Monetarius,  major  Am- 
hianensis,  proniisit,  juramemo  super  hoc  corporaliter  edito  et  prestito,  reve- 
rendo  patri  Arnulpho,  Dei  gratia  Ambianrnsi  episcopo,  in  capitulo  coram  nobis, 
noinine  civitatis,  emendain  in  arbitrium  omnium  nostrum  vel  majoris  partis  Deo 
et  ecclesie  faciendam,  pro  facto  llagitioso  decem  et  septem  scholarium  quos 
l'irminus  Govora,  prepositus  regis,  in  civitate  Ambianensi  violenter  cepit , feria 
sexta  post  festum  Beati  Martini  estivalis  proxime  preteritum , et  cuin  mullis  in- 
juriis  enormibus  cum  quibusilam  ministres  suis  violenter  duxit  in  Herefredum, 
in  qua  ductione  unua  scholarium  ita  fuit  graviter  vulneratus,  quod  ipsa  nocte 
rxpiravit.  Sequenti  autrui  die , quoique  de  dietis  scholaribus  a Rerefredo  usque 
ad  furcas  distraxit  et  eos  furcis  suspendit,  ita  viliter  eos  tractando  in  distrac- 
tions et  suspensions , quod  a seculo  non  rst  auditum  de  aliquo  latrone  quau- 
tumeumque  famoso,  et  licet  prefatus  major  se  et  civitaiem  constanter  asseren-t 
fuisse  innocentes  quantum  ad  tiecem  dictorum  scholarium,  quia  tamen  imma- 
nitas  tanti  seeleris  in  civitate  Ambianensi  furrat  perpetrata  , quod  absque  culpa 
aliquomm  de  civitate  fieri  non  potuit,  ideo,  sicut  dixit,  prefatam  proniisit  emen- 
dam,  ut  ira  Dei,  si  qua  esset  propter  hoc  contra  aliquos  de  civitate,  placare- 
tur,  et  ecclesia  honoraretur,  que  in  personis  ministrorum  suorum  tractatorum. 
sicut  dictum  est,  gravissiinam  injiiriam  erat  passa,  adjicirns  quod  propter  hoc 
non  convincerelur  ipso  facto.  Nos  auteni , ad  petitionem  prefati  majoris  et  re- 
verendi  patris  Arnulphi , Dei  gratin  Amhianensis  episcopi , ordinationein  pre- 
dicte  emenile  in  noinine  recepimus , receptis  fidejussoribus  ab  ipso  majore 
nobilissimo  Firtnino  Ruffo,  Matlieo  de  Croy,  Joanne  de  Coquerel  et  Fimiino  de 
Lorchy,  Nicolao  Monetario,  Bartholouieo  Strabone,  Joanne  Manipeni,  Radul- 
pho  de  Ypre,  Milone  Rapine,  Willardo  Hérault,  Hrnrico  GrefTm,  Ricardo  Ra- 
vin, quorum  quilibet,  juramento  super  hoc  corporaliter  prestito,  proniisit  reve- 
rendo  patri  Arnulpho,  Dei  gratia  Ambianensi  episcopo,  suh  pena  mille 
marcharum,  quod  major  ad  arbitrium  omnium  nostrum  vel  majoris  partis 
exequeretur,  sicut  dictum  est,  emendam.  Nos  auteni,  diligenti  deliberations 
super  hoc  prias  habita,  emendam  ad  honorent  Dei  et  ecclesie  concorditer  or- 
dinavimus  in  hune  modum  : quod  major  prefatus , ad  placandam  offensant 
majestatis  divine,  et  ad  refuniiationrm  honoris  ecclesie,  quem  in  personis 
ministrorum  suorum  amisit,  sex  capellanias  instituât,  ita  quod  quelibet  earum 
sit  valons  viginti  librarum  Parisiens ium;  hoc  adjecto,  quod  due  prime  insti- 
tuantur  infra  instans  festum  Beati  Retuigii,  alie  vero  due  infra  festum  Sancti 


ai.»  AMIENS 

Remigii  secundo  sequens,  due  vero  ultime  infra  festum  Sancti  Remigii  tertio 
•equens.  Et  sciendum  est  quod,  si  redditus  sufEciens  ad  duas  primas  capelianias 
infra  instans  festum  Sancti  Remigii  possit  inveniri,  infra  dictum  festum  major 
tenetur  ilium  emere,  et  dictis  capellaniis  assignare;  si  vero  infra  dictum  termi- 
num  inveniri  non  posait',  major  reddet  pro  qualibet  earum,  infra  festum  Sancti 
Remigii,  viginti  libras  Parisienses , et  sic  de  secundis  et  tertiis  faciendum; 
si  vero,  infra  instans  festum  Sancti  Remigii,  redditus  sufEciens  ad  duas  capel- 
ianias inveniri  non  possit,  et  possit  inveniri  infra  secundum  festum  Sancti  Re- 
migii,  infra  ilium  festum  tenetur  cmerc  sufficientem  redditum  ad  quatuor 
capelianias,  et  eum  quatuôr  capellaniis  assignare,  et  similiter  quantum  ad  ter- 
tium  Sancti  Remigii  festum  fadendum;  si  vero  nequc  infra  primum  festum 
Sancti  Remigii  neque  secundum  neque  infra  tertium  redditus  possit  inveniri, 
major  tandiu  cuilibet  capellanorum,  pro  quolibet  anno,  reddet  viginti  libras 
Parisienses  quousque  redditus  viginti  librarum  ab  ipso  majore  capellanie  sue 
fuerit  assignants.  Ordinamus  insuper  quod  de  dictis  capellaniis  due  institue- 
rentur  in  Cemeterio  Sancti  Dionisi  ob  remedium  prcdictorum  scholarium  et 
aliorum  fidelium  defunctorum,  et  constitueretur  ibi  capella  de  coramunibus 
ideemosinis,  in  qua  qualibet  die  celebrahitur  mi  s sa  pro  defunctis  ab  altero 
capellanorum  ibidem  dcservientiuni,  pro  septimana  sua;  et  nihilominus  illi  duo 
capellani  ad  servitium  majoris  ecclesie , more  alioruui  capellanorum,  tcnebunlur, 
excep  to  ofGcio  misse  sue  pro  defunctis.  In  inajori  vero  ecclesia,  alie  quatuor  ad 
duo  altaria  competentia  instituentur,  quanim  due  dcputalmutur  ad  relebran- 
dam  mi  s sam  qualibet  die  in  honore  Beate  Marie  Virginia;  alie  vero  due  de- 
putabunlur  ad  celebrandam  missam  qualibet  die  de  Sancto  Spiritu.  Capellani 
vero  deservientes  in  prefatis  capellaniis,  missas  suas  pro  septimana  celebra- 
bunt,  et  isti  quatuor  capellani,  ultimi  sicut  et  primi,  ad  servitium  majoris  ec> 
desie,  quemadmodum  et  alii,  tenebuntur.  Adjecïmus  et  in  nostra  ordinatione, 
quod  Matheus  dictus  Madouillart,  custos  Berefredi , quicreditur  et  dicitur  fuisse 
causa  sive  ocasio  prefati  sceleris,  ut  ab  omni  servitio  majoris  et  scabinorum  in 
perpetuum  de  cetero  sit  amotus.  Huic  autem  ordinationi  nostre  a nobis  facte 
concorditer  prefatus  Arnulphus,  Dei  gratia  Ambianensis  episcopus,  et  major 
benigne  consenserunt , et  secundo,  major  promisrt  prefato  episcopo,  quod 
emendam,  prout  secundum  tenorem  nostre  ordinationis  est  distincte,  fideliter 
exequetur.  In  cujus  rei  testimonium  et  munimentum,  prefati  episcopus  et  major 
aigilb  sua  cum  sigillis  nostris,  presentibus  litteris  appenderunt.  Datum,  etc. 

Diirr , Mit.  d ^ mien  t,  t.  I,  Piér.  juit, , p.  5*9. 
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LVII. 

CHARTES  PAR  LESQUELLES  ROBERT  DE  BOVES  DÉCLARE  M'AVOIR  AUCUN 

DROIT  DE  PROPRIÉTÉ  NI  DE  SEIGNEURIE  SUR  LES  MARAIS  COMMU- 
NAUX D’AMIENS. 

On  sc  souvient  que  l’érection  de  la  commune  d’Amiens  fut  signalée 
par  une  guerre  de  trois  ans  entre  les  citoyens  révoltés  et  leur  comte, 
Enguerrand,  seigneur  de  Boves.  Près  d’un  siècle  et  demi  écoulé  depuis 
cette  lutte  avait  assoupi  toute  rancune  entre  la  famille  de  Boves  et  les 
bourgeois,  dont  l’opiniâtreté  courageuse  avait  amené  pour  elle  la  perle 
du  comté  d’Amiens.  Réduits  à leur  seigneurie  patrimoniale,  les  mem- 
bres de  cette  famille  n’entretenaient,  au  xin*  siècle,  avec  la  commune, 
dont  la  banlieue  touchait  à leurs  terres,  que  des  relations  de  bon  voisi- 
nage : c’est  ce  que  prouvent,  selon  nous,  les  deux  actes  qu’on  va  lire. 

Dans  les  années  ia44  et  ia45,  Robert  de  Boves  ayant  besoin  de  se 
procurer,  pour  l’assainissement  d’une  partie  de  son  domaine,  un  écou- 
lement d'eau  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  qu’au  moyen  de  tranchées  faites 
sur  les  terrains  communaux , demanda  et  obtint  pour  exécuter  ce  tra- 
vail l’autorisation  de  la  commune;  deux  larges  fossés  furent  ouverts: 
l’un  entre  la  léproserie  de  Longueau  et  le  lieu  dit  VVarcignes,  l’autre 
eutre  Longueau  et  un  pont  qui  avoisinait  la  chaussée  de  Cagny.  En  ac- 
cordant licence  de  creuser  sur  son  terrain,  la  commune  voulut  qu’il 
fût  fait  une  réserve  expresse  de  tous  ses  droits  : du  droit  civil  de  pro- 
priété et  du  droit  politique  de  seigneurie  et  de  juridiction.  Par  les 
chartes  suivantes,  Robert  de  Boves  déclare  qu’il  ne  possède  ni  ne  pré- 
tend aucun  droit  d’héritage  ni  de  juridiction  ni  de  seigneurie  sur 
l'espace  de  terre  où  s'étendent  les  deux  fossés.  En  outre,  il  s’engage 
à les  combler,  si  la  commune  l’exige,  dans  les  deux  années  qui  sui- 
vront la  réquisition  à lui  faite  par  le  maire  et  les  échevins. 

Ego  Robertas,  dominas  de  Bova  ',  miles,  notum  facio  omnibus  présentes  litte- 
ras  inipecturis,  quod  dilecti  mei  major  et  scabini  Ambùnenses  dederunt  michi 
licenciai»  faciendi  unurn  fossatum  de  novem  pedibus  in  ïatiludinerin  pascuis 
suis  sitis  inter  leprosariam  Longue  Aque  * et  Waregniam , in  qiubus  pascuis  nul- 

1 fort,  Bore.,  bourg  sur  k filière  d'Arre,  • hmfumjp*,  lonfiiMu.silItgerelrc  Amirn. 
•™i.  «Ta  SI  ire. , real,  de  Saint.  « Sort.. 
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lam  haheo  jurisdictionem  nec  hereditatem  et  indium  dominium;  teneor  etiam 
obstruere  dictum  fossatum  infra  duoi  annos  postquam  a predictb  majore  et 
scabinU  submonitus  fuero  et  requisitus.  In  cujus  rei  testimonium  présentes 
litteras  dictis  donavi  majori  et  scabinîs  sigillo  meo  roboratas.  Actum  anno 
Domini  millcsimo  cc*  xl"  ih°,  mense  marcio. 

Arc  h.  de  l'hôtel  de  vitk  d'Amiens , rrç.  aux  charte*  coté  b,  fol.  g e\  — Bâbi.  Roy.,  cab.  de» 
charte*,  carton  cc,  ryS. 

EgoRobertus,  miles,  dominus  de  Bova,  omnibus  présentes  litteras  inspec- 
turis  notum  facio  quod  fossatum , quod  feci  fieri  inter  Longam  Aqnam  et 
pontem  juxta  calceiam  in  parte  versus  Caigny  de  licencia  et  voluntate  rna- 
juris  et  ville  Amhiancnsis  feci  fieri,  et  quod  in  marisco  illo  nichil  reclamo 
liereditatis,  et  quandocumque  ab  ipsis  submonitus  fuero,  infra  duos  annos 
proximo  sequentes,  dictum  fossatum  re&toupabo1.  Quod  ut  ratum  sit,  présentes 
litteras  sigilli  moi  munimineroboravi.  Actum  anno  Domini  millesimo  ducentesimo 
xl*  quinto,  raense  aprilis. 

Arch.  de  rhôlel  de  ville  d'Atnien» , reç.  aux  charte»  colé  *,  fol  9 r.  — Reg.  aux  charte»  coté  », 
fol.  iS^r".  — BiU.  Roy.,  cab.  de»  chartes,  carton  oc,  17}. — L'original  de  cette  pièce 
existait  encore  . an  xv*  siècle , dam  le»  archive»  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens. 

LVJII. 

NOTICE  D’UNE  LETTRE  DE  LA  REINE  BLANCUE  DE  CASTILLE 
A LA  COMMUNE  DAMIENS. 

Manche  de  Castille,  régente  du  royaume,  eu  l'absence  de  saint  Louis, 
manda,  par  une  lettre  du  mois  de  février  ia5i,  aux  bourgeois  d’Amiens, 
qu’ils  eussent  à payer  les  taxes  imposées  d’ordinaire  pour  le  fait  des 
chaussées  de  Lungueau.  Cette  lettre  n’est  point  parvenue  jusqu’à  nous, 
et  on  ne  la  connaît  qne  par  l’inventaire  de  1 458.  La  courte  notice  que 
nous  reproduisons  ici  constate  que  la  chaussée  de  Longueau,  qui 
conduisait  d’Amiens  à Boves  (aujourd'hui  route  de  Paris  par  Mondi- 
dier),  était  un  chemin  royal,  et  que  les  bourgeois  d'Amiens  devaient 
contribuer  à son  entretien. 

Lettre  de  Blanche,  reine  de  France,  du  moi»  de  février  mil  IIe l,  faisant 
mention  quelle  manda  aux  bourgoi»  d'Amiens  qu’ilz  parussent  les  pécune* 
que  l’en  avoit  acoustumé  cœuiiUr  pour  le  fait  de»  cauchiea  de  LoDgueau. 

Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d' Amiens , reg.  «ux  charte*  coté  *.  i,  notice  u*  *5. 

• c<ti£n),  Ogiiy.  village  sur  la  rive  parité  de  * combler.  Cette  forme  du  mot  cithare 

I*  rivière  d'Avre.  De  M trouve  point  dans  le  Glouaire  de  Du  Cangr. 
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LIX. 

RECONNAISSANCE  DE  LA  JURIDICTION  DE  L'ÉCHEVINAGE. 


L’échevinage  veillait  avec  soin  à ce  que  les  biens  des  bourgeois  ne 
fussent  point  soustraits  & sa  juridiction , et  lorsque  ces  biens  étaient 
vendus  à des  personnes  privilégiées,  telles  que  les  clercs,  il  ne  man- 
quait pas  de  faire  reconnaître  cette  juridiction  par  l’acheteur.  L’acte 
suivaul  offre  un  exemple  de  ces  sortes  de  reconnaissances  : c’est  la 
plus  ancienne  de  celles  qui  ont  été  conservées  dans  les  registres  mu- 
nicipaux. Un  clerc  nommé  Pierre  d’Jvrcigny,  et  Leiarde’  sa  femme, 
avaient  acheté  de  trois  frères,  Nicolas,  Mathieu  et  Jean  Menuet,  une 
maison  située  daus  le  bourg  de  Saint-Denys,  près  de  la  porte  de  ce 
nom,  et  une  rente  annuelle  de  dix  sous  Parisis  et  de  deux  chapons 
de  cens.  Us  s'obligent,  devant  l’official  et  sous  la  foi  du  serment,  à 
tenir,  selon  les  us  et  coutumes  de  la  cité  d’Amiens,  la  maison , la  rente 
et  les  Cens  qu'ils  ont  acquis,  promettent  de  ne  jamais  les  vendre  ni 
les  donner  à titre  gratuit,  si  ce  n’est  à une  personne  soumise  à la 
juridiction  du  roi  et  du  maire,  et  déclarent  que,  pour  éviter  toute 
contestation  à venir,  ils  veulent  qu’après  leur  décès  la  maison  appar- 
tienne à leur  premier-né  laïque. 

Univers»  présentes  litteras  inspecturis,  magister  A.  de  Lclicricurte,  canonicus  , ,jj 
et  official»  Ambianensis,  salutem  in  Domino. Cum  Pelrus  de  Yvreigny,  clerict», 
et  Leiarda,  ejus  uxor,  émissent  a Nirholao  Menuet,  Matheo  et  Johanne,  fratri- 
bus,  quandam  domum  lapideam  sitam  Ambiant  in  vico  Sancti  Dyonisii  versus 
portai»,  inter  domum  magistri  Thotuc  Kenivet  et  domum  Maineri  Manee,  et 
decem  solidos  Parisienses  et  duos  capones  censuales , in  quibus  dictus  Mainerus 
eisdem  fratribus  teneri  dicebatur  de  quadam  pecia  terre  sita  rétro  domum 
dicti  Maineri,  que  domus  vendita  quondam  fuit  magistri  Berengeri  Ruffi , et  est 
sub  jurisdictione  et  potestate  domini  régis  et  major»  et  scabinoruni  Ambianen- 
sium  ; noveritis  quod  dicti  Pelrus  et  Leiarda  promiserunt  coram  nobis,  jura- 
mento  prestito  corporali , quod  dicta m domum  vendita m cum  censu  predicto 
de  cetera  tenebunt  ad  usus  et  consuetudines  civitatis  Ambianensis,  nec  eam  po- 
terunt  vendere , elemosinare  nec  aüenare  de  cetera , nisi  persone  subjecte  juris- 
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dictioni  et  dominio  régis  et  majoris  et  scabinorum  Ambianensium  ; Tolentes  et 
fonced entes  quoci  dicta  domus  ad  heredera  ipsorum  primogenitum  laicum,  post 
decessum  ipsorum,  deveniat.  Et  ad  hec  omnia  supmdicta,  dicti  Petrus  et  Leiarda 
se  et  suum  heredem  et  etiam  dictam  domum  obligarunt  coram  nobis.  In  cujus 
rei  testimonium  présentes  litteras  majori  et  scabinis  Ambianensibus  tradidimus 
sigillo  curie  roboratas.  Actum  anno  Domini  millesiino  cc®  quinquagesimo  ter- 
cio  , mense  aprili. 

Arcb.  de  ll.ôlct  de  tille  d' A auras,  rrç.  «us  charte*  coté  s , foi.  «8  v*. 

LX. 

ORDONNANCE  DES  MAIRES  ET  ÉCHEVINS  DAMIENS,  D'ABBEVILLE 
ET  DE  CORBIE , SL'R  LA  NAVIGATION  DE  LA  SOMME. 

On  a vu,  dans  l’un  des  actes  précédents,  la  corporation  des  mar- 
chands de  l’eau  traiter  avec  le  seigneur  de  l’Etoile,  au  sujet  de  l’entre- 
tien du  pont  de  ce  nom;  on  trouve  ici  la  même  corporation  désignée 
par  ceulz  du  mestier  de  Venue.  A sa  requête,  les  échevinages  d’Amiens, 
d’Abbeville  et  de  Corbie,  réunis  dans  une  pensée  d’intérêt  commun 
aux  trois  villes,  rendirent,  en  iaS5,  l’ordonnance  suivante,  qui  réglait 
d’une  manière  uuilbrme  la  police  de  la  navigation  sur  tout  le  cours 
inférieur  de  la  Somme. 

Chaque  batelier  ne  pourra  conduire  qu’un  bateau;  les  maitres  du 
métier  de  l’eau  pourront  en  posséder  jusqu’à  deux,  mais  à condition 
de  n’en  mener  qu’un  par  eux-mêmes;  pour  la  conduite  de  l’autre,  iis 
devront  instituer  devant  le  maire  cl  les  échevins  de  leur  ville  respective 
uu  patron  expérimenté  dont  ils  se  porteront  cautions  et  répondants. 
Il  est  défendu  de  décharger  les  bateaux  avant  le  terme  du  voyage,  à 
moins  que  cc  ne  soit  pour  sauver  la  cargaison;  de  prendre  un  char- 
gement sans  avoir  une  barque  toute  prête  et  d’uu  tonnage  suffisant; 
de  rétrocéder  avec  bénéfice  les  transports  de  marchandises  pour  les- 
quels on  se  serait  personnellement  engagé.  Deux  dispositions  règlent 
les  rapports  mutuels  des  maîtres  et  des  valets  : le  maître  qui  prend 
à son  service  un  valet  engagé  vis-à-vis  d’un  autre  maitre,  est  passible 
d’une  amende;  et  celui  qui  manque  à un  engagement  qu’il  a fait  avec 
un  valet , doit  à ce  dernier  lu  nourriture  ou  la  moitié  du  salaire. 
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Pour  toutes  les  infractions  aux  prescriptions  de  cette  ordonnance, 
les  trois  échevinages  prononcent  diverses  amendes  applicables  par  quart 
aux  trois  villes  et  à ceux  du  mestier  de  l'eaue.  Enfin,  il  est  stipulé  par 
les  trois  échevinages,  que  le  présent  establissemenl  durera  en  leur  vou- 
lenté  et  à leur  rapel.  Quatre  expéditions  authentiques  doivent  en  être 
rédigées:  les  trois  premières  pour  Amiens,  Abbeville  et  Corbie,  la  qua- 
trième pour  ceux  du  métier  de  feau.  Ainsi,  comme  nous  Pavons  déjà 
dit,  au  xui*  siècle,  les  mariniers  de  la  Somme  ne  Tonnaient  point  des 
corporations  isolées  dans  chacune  des  villes  riveraines,  mais  une  asso- 
ciation générale  soumise  à une  police  commune. 


i.  Sachent  tout  chil  qui  cest  escript  verront  ou  orront,  qu’il  est  ordonné  par 
les  maieur  et  les  esquevins  d’Amiens  et  d'Abeville  et  par  les  maieur  et  les  jurez 
de  Corbie,  à la  requeste  de  ceulz  du  inestier  de  Peaue,  desur  ce  que  nul*  homs 
ne  puist  mener  que  une  nef;  et  s’il  y a aucun  preudomme  du  inestier  qui  ait  deux 
bonnes  nefz  et  souffissans,  bien  les  poeut  avoir  et  non  plus,  en  telle  manière  que 
chil/.  du  niestier  de  Peaue  qui  ara  n nefv.  en  mènera  l'une  de  sa  main;  et  con- 
venra  que  à l’autre  mener  establisse,  pardevant  le  maieur  et  les  eschevins  de 
son  lieu , homme  souffissant  pour  qui  il  respondera  qull  tenra  tous  les  poins  de 
cest  etablissement. 

а.  Item,  cascuns  ne  porra  mener  cune  nef;  et  le  voiture  que  il  mènera  il  ne  le 
poura  desquarquier  devant  ce  que  il  venra  au  lieu  où  il  le  a frequié  1 à mener, 
s’il  ne  l’alége  pour  le  catel  du  marchant  sauver. 

3.  Item,  que  nulz  ne  porra  mener  blé  ne  nultre  avoir  à acquit  se  n’est  herencq; 
et  qui  seroit  a tains  qu'il  eust  trespassé  aucune  de  ces  coses,  il  Pamenderoit  de 
xl  solz,  Parisis  aux  trois  villes  dessusdites  et  à ceulz  du  mestier  de  Pîeaue  : si 
en  ara  chacune  des  m villes  x solz,  et  ceulx  du  mestier  de  l'ieauc  x solz. 

4.  Itein,  que  nulz  ne  porra  prendre  acquest  de  son  compagnon  pour  frest  qu  il 
lui  vant. 

5.  Item,  li  jnaistres  qui  nagera  par  dimence  ou  pur  samedi,  puis  que  jour  fault, 
il  paiera  v solz  Parisis,  et  li  variez  xn  deniers  à ceulx  du  mestier  de  Peaue. 
Et  chieuls  qui  seroit  atains  des  amendes , il  ne  porra  faire  œuvre  du  mestier  de 
l'eaue,  ne  autrez  pour  lui,  devant  ce  qu'il  ait  fait  des  amendes. 

б.  Itein,  se  ne  peut  nulz  compains  pourchasser  ,1e  nef  de  son  compagnon,  se 
elle  n’est  vhaille  * avec  la  siene. 


1755 

j»niri 


T.  I. 


■ Éj.k 


a8 


AMIENS 


ai8 

7.  Item,  li  Taries  qui  fault  à son  maistre,  il  doit  it  sols  d'amende;  et  li  mais- 
tres  qui  le  menroit  paieroit  v solz,  pour  tant  que  il  sceut  que  li  vailés  se  fust 
méfiais. 

8.  Item,  se  ly  maistres  fault  à sen  vallet,  li  vallet  sera  à sen  court  ou  li  mais- 
tres  lui  rendent  le  moictié  de  son  loyer. 

9.  Item , que  nulz  ne  porra  mener  compagnon , que  il  ne  soit , ou  quois  de 
son  maistre,  sur  v solz  Parisis  d'amende. 

10.  Item,  nulz  ne  porra  frequicr  avoir,  se  il  n’a  avant  kl  nef  preste  où  il  le 
puist  mettre,  sur  xi.  solz  Parisis  d'amende  à rendre  aux  111  villes  dessusdites  et 
à chiaulx  du  mestier  de  l’eaue , si  comme  dessus  est  dit. 

11.  Item,  nulz  ne  puist  quarquier  quelles  denrées  que  ce  soient  en  nef  ou 
en  navel,  qui  n'ait  bort  souffissant ’,  par  dit  de  marchans  ou  de  maistres,  sur 
l'amende  de  xl  solz,  si  comme  dessus  dit  est. 

12.  Item , que  nulz  ne  puist  fircquier  avoir  quel/,  que  il  soit,  fors  tant  que  se 
nef  ou  ses  naviaux  porra  porter,  sur  ladicte  amende , pour  nulle  convenanche 
que  on  puist  faire  au  marchant  ; car,  pour  le  fraulde  que  on  y trouve , il  y a eu 
trop  de  marchandises  perdues. 

Item,  cliilz  establishment  durera  en  le  voulenté  et  ou  rapel  du  rnaieur  et 
des  esclievins  et  des  jurez  dessusdits.  Et  en  tesmongnage  de  cette  cose,  cliilz 
escrips  fu  faiz  en  1111  parties  : sy  en  tardent  li  maieur  et  li  esquevin  d'Abbe- 
ville le  première  partie;  li  maire  et  li  eschevins  d'Amiens  le  seconde  partie;  li 
maire  et  li  juré  de  Corbie  le  tierche  partie,  et  chil  du  mestier  de  l’eaue  le  tierce  * 
partie.  Ce  fut  fait  en  l'an  de  grâce  mil  cc  ly,  ou  mois  de  juillet. 

Arch.  de  l'hotel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  n,  foL  i»t>  v®  et  117  r*. 


LXI. 

ORDONNANCE  DE  SAINT  LOUIS  SUR  LES  ÉLECTIONS  MUNICIPALES 
ET  L’ADMINISTRATION  FINANCIÈRE  DES  VILLES. 


v«  Vers  ia56,  saint  Ix>uis  régla  l'administration  municipale  des  villes 
,,5t  du  royaume  par  une  ordonnance  dont  voici  les  principales  disposi- 
tions : 

i*  L’élection  des  maires  aura  lieu  le  lendemain  de  la  fêle  de  Saint-Si- 
mon et  Saint-Jude  (28  octobre). 

• Une  ordonnance  de  l’échevinage,  en  date  du  ii  huit  pouces,  miu  peine  de  la  même  amende  de 
1 S mai  j 555,  prescrivit , m interprétant  cette  dis*  *t  t. 
position , de  Uiairr  aux  bateaux  un  bord  de  tept  » Sic.  liiez  : le  quarte. 
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a-  Chaque  année  le  nouveau  et  l’ancien  maire  viendront  à Paris 
dans  l’octave  de  la  Saint-Martin,  pour  rendre  compte  des  recettes  et 
des  dépenses  de  leur  ville. 

3°  Les  communes  ne  devront  faire  aucun  prêt  ni  aucun  présent 
sans  l’autorisation  du  roi,  sauf  toutefois  les  présents  de  vin  en  f mis 
et  en  httriz.  . 

4°  Le  maire  seul  voyagera  pour  les  affaires  de  la  ville,  et  il  ne  pourra 
être  accompagné  de  plus  de  quatre  personnes. 

5°  Les  deniers  de  la  ville  devront  être  gardés  dans  la  huche  commune 
de  la  ville,  et  l'agent  comptable  chargé  des  payements  ne  pourra  avoir 
cher  lui  une  somme  de  plus  de  vingt  livres. 

Rit,  de»  ordotm.  d es  rut»  de  Knoct,  t.  1,  p.  Ht. 

LXII. 

PRIVILÈGES  ACCORDÉS  AUX  BOURGEOIS  ET  MARCHANDS  D’AMIENS , 
PAR  LE  ROI  D'ANGLETERRE. 

Les  marchands  d’Amiens,  affiliés  à la  hanse  de  Londres,  et  jouissant , 
à ce  titre,  de  certains  privilèges,  obtinrent,  en  1107,  de  nouveaux 
avantages  pour  leur  commerce  à l’étranger.  Le  roi  d’Angleterre,  Henri  111, 
leur  accorda  une  charte,  qui  ne  dut  pas  être  sans  influence  sur  la 
prospérité  commerciale  de  leur  ville.  Le  roi,  par  cette  charte,  établit 
en  leur  faveur,  dans  toute  l’étendue  de  ses  Etats,  les  règles  suivantes  : 

Les  citoyens  et  marchands  d’Amiens  11e  perdront  rien  des  effets 
confiés  par  eux  à leurs  serviteurs,  dans  le  cas  de  délit  commis  par  ces 
derniers. — Leur  avoir  passera  i leurshéritiers,  soit  qu’ilsaienl  testé,  soit 
qu’ils  meurent  intestats. — 11  ne  sera  mis  arrêt  sur  leurs  personnes  ou  sur 
leurs  biens  que  pour  les  dettes  contractées  par  eux  ou  sous  leur  ga- 
rantie, hors  dans  un  seul  cas,  si  le  débiteur  est  membre  de  leur  com- 
mune et  solvable  en  tout  ou  en  partie,  et  s’il  est  prouvé  que  les  mar- 
chands amiennois  ont  déjà  fait  défaut  eu  justice  à leur  créancier 
anglais. 

Hrnncus,  Dei  gratia  rex  Angiie,  fioul] mu  Hybemie,  dux  Normande,  Aqui- 
unie,  et  cornes  Amlegavensis , archiepiscopis,  episcopis,  abbatibus,  priori  bus, 
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romitilni.s,  haronibus,  justiciariis,  vicecomitibus,  prepositis,  ministris  et  omnibus 
baillivis  et  fidelibus  suis  salutein.  Sciutis  nos  conccssisse,  et  bac  carta  nostra  con- 
firmasse, pro  nobis  et  heredibus  nostris , dilectis  nobis  civibus  et  mercatoribus 
Ambianensibus,  quod  ipsi  imperpetuum  per  tntam  terrain  et  potestatem  nos- 
tram  banc  habeant  libertatem  : videlicet  quod  ipsi  vel  connu  bona,  quoeunque 
locorum  in  potestate  nostra  inventa,  non  arrestentur  pro  aliquo  debito,  de  qui» 
fidejussorer.  aut  principales  debitores  non  extiterint , nisi  forte  ipsi  debitores  de 
eorniu  sint  communia  et  potestate , habcntes  unde  de  debitis  suis  in  toto  vel  in 
parte  satisfacere  possint,  et  dicti  cives  et  merca tores  illis  qui  de  terra  et  potes- 
tate nostra  existeront  in  justicia  dcfumnt,  et  de  hoc  racionabilitcr  constare  pos- 
sit.  Et  quod  dicti  cives  et  mercatorcs,  pro  transgTessione  sive  forisfactura  ser- 
vientium  suorum,  catalla  et  bona  sua  iu  manibus  ipsorum  inventa  aut  alicubi 
locoruin  per  ipsos  servientes  dcposita,  quaterius  sua  esse  sufBcienter  probare 
poterunt,  non  amittant.  Et  ctiam,  si  dicti  cives  et  mercatores,  aut  eorum  aliqui, 
infra  terram  et  potestatem  nostrain  testati  decesserint  vel  intestati,  nos,  vel  he- 
redes  nostri,  bona  eorum  conHscari  non  facienius,  quin  eorum  lieredes  ipsa  in- 
tégré habeant , quatenus  ipsa  catalla  dictorura  defunctorum  fuisse  constiterit, 
dum  tamen  de  dictis  heredibus  noticia  aut  6des  sufficienter  habcatur.  Quare 
voluinus  et  firuiiter  precipimus,  pro  nobis  et  heredibus  nostris,  quod  predicti 
cives  et  mercatores  Ambianenses,  per  totani  terram  et  potestatem  nostram,  lta- 
beant  libertatem  prescriplam  imperpetuum,  sicut  predictum  est.  Hiis  testibus 
venerabilibus  patribus  : W.  Norwieensi  et  W.  Bathoniensi  et  W.  Ellînensi,  epis- 
copis,  llogero,  comité  Nortîolcensi  et  marescallo  Anglie,  Rogero  deThurkilby, 
Willeimo  de  Grey,  magistro  Simone  de  Wauton,  Imbcrto  Pugcys,  Petro  Guerard, 
Bartholomeo  Le  Bigot,  Willeimo  Germin  et  aliis.  Data  per  manum  nostram , 
apud  N'orwic.,  vicesimo  quinto  die  martii,  anno  regni  nostri  quadragesimo. 

Àrth,  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg  aux  chartes  coté  »,  foL  17  r®  et  v«,  et  fol.  93  y».  — 
Reg.  aux  chartes  coté  a,  fol.  tuG  v".  On  trouve  une  traduction  de  cette  pièce  dans  Je  même 
registre , fol.  iofi  v°.  L’original  existait  encore , an  xv*  siècle  , dans  le»  archives  de  l'hôtel 
de  ville  d'Amiens  ; il  rst  mentionné  dans  les  inventaires  de  «458  et  de  1488.  — Bibl.  Roy. , 
cab.  des  chartes,  carton  en,  19a.  — Coll,  de  D.  Grenier»  16*  paquet,  n*  5.  — Daire,  But. 
J" Arnicas,  1. 1 , Fiée.  jiut. , p.  53 1 . 


LXIII. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  AU  SUJET  D'UN  CONFLIT  ENTRE  LE  CHAPITRE  ET 
L'ÉCHEVINAGE  SUR  LE  DROIT  DE  JUSTICE  DANS  LA  RUE  DU  CLOITRE. 

Iæ  prévôt  du  chapitre  d'Amiens  avait  arrêté  un  homme  coupable 
de  mélée  ou  de  rixe  dans  la  cité.  I œ maire  et  les  échevins  réclamaient 
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le  prisonnier,  parce  que,  selon  leur  dire,  il  avait  été  saisi  dans  le  res- 
sort de  la  justice  communale.  De  son  côté,  le  chapitre  disait  que 
l’arrestation  avait  eu  lieu  dans  l’une  des  rues  dépendantes  de  sa  jus- 
tice, la  rue  du  Cloître.  Une  première  enquête  fut  favorable  ans  préten- 
tions de  l’échevinage;  mais  le  parlement  ordonna  par  provision  que 
la  justice  du  lieu,  qui  donnait  matière  au  litige,  serait  mise  en  la  main 
du  roi  jusqu’à  pleine  discussion  du  droit  des  parties. 

Le»  Oliin  du  parlement  de  Paris , t- 1 , p.  66 , n"  i. 


LXIV. 

ÉTAT  DES  DETTES  DE  LA  VILLE  D' AMIENS. 

Conformément  à l’ordonnance  rendue  par  Saint-Louis  vers  ia56,  un 
assez  grand  uomhre  de  villes  de  la  Picardie  et  de  l’Ile  de  France  adres- 
sèrent au  roi  un  étal  sommaire  de  leurs  finances  '.  Amiens  figure  parmi 
ces  villes,  et  la  pièce  Suivante,  qui  est  le  plus  ancien  monument  de  son 
histuire  financière,  fait  connaître  quel  était,  en  i a5q,  le  chiffre  de  la 
dette  municipale.  La  ville  devait,  d’une  part,  3497"  3*  84  Parisis;  de 
l'autre,  elle  avait  remis  au  comte  d'Anjou  une  créance  de  ia37  livres, 
inscrites  dès  lors  à son  passif;  de  plus,  elle  devait  au  roi  ia66"  » 3"  4'*, 
pour  le  don  quelle  lui  avait  fait  à l'occasion  de  la  paix  tfEng/eterre*; 
elle  devait  enfin,  i8t5"  pour  Içs  intérêts  échus  des  rentes  viagères 
qu’elle  avait  créées.  Ainsi,  la  dette  s’élevait  à 78i5"  17',  somme  qui 
ne  représentait  pas  encore  la  totalité  du  déficit , car  la  ville  avait 
compris  dans  son  actif  des  créances  uon  recouvrées. 


■ Trente-sept  de  ce»  états  sont  conservés  au 
Trésor  de»  charte» , où  ils  furent  sans  doute  déposé» 
par  les  officiers  de  Saint-Louis. 

1 II  s'agit  ici  du  traité  dr  paix  conclu  en  n5R 
entre  le  roi  de  France  et  le  roi  d'Angleterre.  Par  ce 
traité,  Henri  111 , moyennant  une  indemnité  pécu- 
niaire et  la  restitution  d’une  partie  des  territoires 
confisque*  par  Philippe- Auguste  sur  Jcan-sam- 
Terre,  avait  fait  l'abandon  de  ses  droits  sur  la  Nor- 
mandie, l’Anjo«i , la  Touraine  et  le  Poitou,  et  a1  était 
«munis  à l'hommage  lige  pour  toutes  les  autre» 
possessions  qu'il  conservait  en  France,  notamment 
pour  le  Bordelais  et  Bayonne.  Saint-Louis  leva  un 
impôt  spécial  pour  le  payement  de  la  somme  pro- 
mise au  roi  d'Angleterre  ;/ecit  igUur,  dit  Mathieu 


Paris , auquel  nous  empruntons  ces  détail» , cotligi 
maximam  pecitninm.  C'est  la  contribution  fournie 
par  la  ville  d'Amiens  qui  est  ici  qualifiée  de  don. 
Voyez  Mathieu  Paris,  H Ut.  major  ,4  agita , su!» 
an uis  ia58  et  xaSç».  — Dumont,  Corps  diplomatique 
du  droit  des  gens,  éd.  1796, 1. 1,  p.  907,  a publié, 
sous  la  date  du  9 juillet  i»5R,  les  articles  de  ta 
paix  conclue  entre  le  roi  de  France  et  le  rot  d'An- 
gleterre. Les  lettres  de  ratification  données  par 
Henri  III  et  Saint-Louis,  sont  datée»,  la  première 
du  90  mai  nîp,  la  seconde  du  mois  d’octobre  de  la 
même  année.  Elles  se  trouvent  dansRvmcr,  Ftrder-a, 
conventiones,  Huera,  éd.  l8t6,  1. 1,  p.  181  et  18cj. 
L’original  du  truité  est  conservé  aux  Archives  du 
royaume,  Trésor  des  charte >,  carton  4*199. 


1919. 
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Pour  évaluer  ce  chiffre  de  7815"  17",  il  faut  le  traduire  en  monnaie 
actuelle  aussi  exactement  que  la  chose  se  peut.  En  ta 5g,  l'argent  mon- 
nayé était  à 11  deniers  ta  grains  ou  £ de  fin  le  marc  d’argent  fin 
valait  54'  Tournois,  et  le  marc  d'argent  monnayé  58‘  Tournois  ou 
46'  5d  Parisis  ’.  Il  y avait  donc  dans  les  7815*  17*  Parisis,  montant  de 
la  dette  municipale  d'Amiens,  3367  marcs  d'argentà  1 1 deniers  ta  grains 
de  fin.  Aujourd’hui,  le  kilogramme  d’argent  pur,  c’est-à-dire  à ta  de- 
niers de  fin , vaut  aaa''  aa‘,  ce  qui  porte  la  valeur  de  l’ancienne  livre 
d'argent  à io8r'  77'  et  le  prix  du  marc  à 54f’  38'.  En  déduisant  de 
celte  dernière  somme  -,  on  obtiendra  pour  valeur  actuelle  du  marc 
d’argent  à s ou  11  deniers  ta  grains  de  fin,  5a*  10'.  Cela  posé,  si  l’on 
multiplie  5a*  io"  par  3367,  chiffre  de  la  dette  d’Amiens  évaluée  en 
marcs  d’argent,  ou  trouvera  que  le  montant  de  cette  dette  représente, 
en  monnaie  actuelle,  175,455*  5o';  mais  ce  n’est  là  qu’une  valeur 
nominale,  la  valeur  réelle  est  beaucoup  plus  grande.  Des  calculs  qu’on 
peut  croire  exacts  établissent  qu’au  vin'  siècle  le  pouvoir  de  l’argent 
était  six  fois  plus  fort  qu’aujourd’hui.  En  les  adoptant,  l’on  est  amené 
à conclure  que  la  somme  qui  figure  dans  l’état  des  dettes  de  la  ville 
d’Amiens  à cette  époque  équivalait  réellement  à 1, 053,733*  3. 

Les  rentes  à vie,  qui  sont  pour  la  première  fois  mentionnées  dans 
la  déclaration  qu’on  va  lire,  formaient,  au  moyen  âge,  l’un  des  arti- 
cles les  plus  importants  des  comptes  de  recettes  et  dépenses  commu- 
nales. L’intérêt  de  ces  rentes,  servi  par  les  villes,  était  proportionné 
à la  durée  probable  de  la  vie  du  préteur,  et,  moyennant  cet  intérêt, 
le  capital  se  trouvait  acquis  aux  communes. 

Quant  Malm  li  Monnier  essi  de  le  mairie  d’Amiens,  l’an  de  Mncarnacion  ftos- 
tre  Segneur  M ce  et  cliinquanle  et  nuef,  au  terme  de  le  Paske,  le  vile  d’Amiens 
devoit  111“  iinr  mi"  xvu  livres  ni'  et  vin'1,  se  les  detes  ke  un  devoit  à. le  vile, 
chest  à savoir  li  cuens  d’Anjau  et  autres  gens,  fussent  venues  ens. 

Et  si  a le  vile  pardonné  au  conte  le  tiers  de  se  dete,  lu  monte  à xn‘  et  xxxvu 
livres,  et  che  doit  le  vile  auvec  le  somme  devantdite. 

> Du  pré  de  Saint-Maur,  EuoiswU i monnaie. i, 

1746,  in-i",  p.  1 a4 Rec.  dei  ordoun.  de*  rois  Je 

France,  U III,  prêt.,  p. eu. 

a LrbUnc , Truite  des  monnaies , tables  tic  ta  va- 
leur  du  marc  d'argent. 


* Cette  évaluation  a pour  haie  les  nouvelle*  re- 
cherche* de  M.  Le  ber,  consignée*  dan*  son  mémoire 
inédit  mit  Y appréciation  de  In  fortune  privée  au 
moyen  igt,  relativement  o«x  ■voriotiotu  dei  râleur* 
monétaires  et  du  pouvoir  commercial  de  l'argent. 
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Et  il  »u!rf  part  le  vile  devoit  adonc  au  roi  xl.ic  ' livres  et  lxvi  livres  et  xni*  et 
nu4  du  don  ke  le  vile  li  avoit  fait  pour  le  pais  d'Engleterre. 

Et  si  devoit  adonc  le  vile  d'Amiens  xtiii'  et  xv  livres  de  rente  à vie. 

Et  en  tel  estât  estoit  le  vile  d'Amiens  quant  Jelians  de  Cio  y entra  en  le  mai. 
rie,  le  mardi  de  Paskères,  en  l'an  devantdit 

Arch.  du  royaume , Tre'tar  Jet  chartes,  carton  ÎS5,  pièce  1 1 . engin,  uir  parchemin  non  srcllr 


LXV. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  RENDU  SUR  APPEL  D'UN  JUGEMENT  DU  BAILLI 

D’AMIENS. 

Lit)  arrêt  du  parlement,  donné  en  i a5f),  fait  connaître  un  point  de  »5<,. 
la  procédure  suivie  alors  dans  la  ville  d’Amiens,  pour  les  cas  d’infrac- 
tion aux  assurements.  Le  bailli  du  roi  avait  ajourné  au  lendemain  un 
bourgeois  coupable  d'avoir  violé  l’assurement  donné  par  lui  à un  autre 
bourgeois;  et,  faute  de  comparution,  il  avait  prononcé  contre  lui  une 
sentence  de  bannissement.  Les  amis  du  condamné  s'adressèrent  au 
parlement  pour  réclamer  son  rappel,  parce  que,  disaient-ils,  d’après 
la  coutume  d'Amiens,  celui  qui  enfreignait  un  assurément  avait  quinze 
jours  pour  comparaître.  Le  parlement,  faisant  droit  à la  requête,  cassa 
la  sentence  du  bailli,  et  ordonna  que  le  prévenu  serait  assigné  à quin- 
zaine. Il  semble  résulter  de  cet  acte  que  les  infractions  aux  assurements 
ressortissaient , en  i a 5g,  au  bailliage  d’Amiens;  on  verra  cependant, 
vers  la  fin  de  ce  siècle,  la  commune  disputer  au  bailli  le  droit  d’en 
connaître,  et  faire  déclarer  légitimes  ses  prétentions  à cet  égard’. 

Les  Olin»,  1. 1,  p-  4So,  n*  ». 


LXVI. 

ORDONNANCE  DE  SAINT-LOUIS,  SUR  LA  JUSTICE  DES  MAGISTRATS 
MUNICIPAUX 

Dans  une  ordonnance  rendue  en  i a6o,  saint  Louis  attribua  défini- 
tivement  aux  maires  des  communes  la  connaissance  des  délits  commis 
par  les  juifs  baptisés,  et  mit  ainsi  fin  aux  prétentious  que  le  clergé 

• Sic.  Lises  xii«.  * Voyez  ci -après  uti  du  parlement,  du 

•aoû  de  mars  1187. 
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entretenait  sur  ces  juifs  , sans  doute  à raison  de  leur  nouvelle  con- 
version. 

R er.  de»  ordono.  de»  rois  dr  France,  l.  XI,  p.  333. 

LXVII. 

ARRÊT  DlT  PARLEMENT  AU  SUJET  D’UN  CONFLIT  DE  JURIDICTION 
ENTRE  L'ÉVÊQUE  ET  L'ÉCHEVINAGE. 

iiSi.  Les  crimes  contre  nature  ne  sont  mentionnés  ni  dans  la  cliarle  com- 
munale d’Amiens  ni  dans  les  diverses  compilations  coutumières  rédi- 
gées au  xiii*  siècle.  L’évéque  bernard  d’Abbeville1,  à titre  de  juge 
ecclésiastique,  revendiqua  la  connaissance  de  ces  crimes,  que  la  ville 
s'était  attribuée  jusqu’alors;  l’affaire  fut  portée  au  parlement,  et  un 
arrêt  de  ia6t  confirma  la  commune  dans  le  droit  de  justice  exercé  par 
elle  à cet  égard.  Remontai  villa  in  saisina  justiciaiuU  corporel  sodomi- 
ticorum. 

Les  Olirrt , 1. 1,  p.  1 36 , a*  v. 

LXVIII. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  QUI  MAINTIENT  UN  IMPOT  ÉTABLI  PAR 
L'ÉCHEVINAGE. 

> j66.  Pour  amortir  les  dettes  de  la  commune  d’Amiens,  le  roi  avait  accordé 
au  maire  et  aux  échevins  la  faculté  de  lever  un  denier  par  livre  sur  les 
ventes  et  achats  faits  dans  là  ville.  L'évêque  bernard  d'Abbeville  protesta 
contre  cet  impôt,  qu’il  appelait  une  maletûte,  et  en  demanda  l'aboli- 
tion, disant  qu'il  était  contraire  au  privilège  de  son  église,  qui  seule 
avait  droit  de  percevoir  sur  les  marchandises  vendues  le  droit  vulgai- 
rement ap|>elé  répit  dr  saint  Firrnin.  Le  maire  et  les  échevins  protes- 
tèrent à leur  tour  contre  cette  réclamation  de  l'évèque.  Ils  affirmèrent 
que  le  droit  d’un  denier  sur  les  marchandises  avait  été  établi  à la  de- 
mande formelle  des  bourgeois  d'Amiens,  dans  l'intérêt  de  leur  com- 
mune, et  que  tous  consentaient  à le  payer,  sans  préjudice  des  droits 
antérieurs.  La  cour  décida  que  l’cvêque  serait  débouté  de  la  plainte, 
et  l'impôt  maintenu. 

Le*  Olim.  1. 1,  p.  644»  n*  *. 

1 Bernard  <T  Abbeville  occupa  le  ttége  épiscopal  d'Amiens  de  n5q  à 137s. 
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LXIX. 

STATUTS  DE  LA  CORPORATIOX  DES  FRUITIERS. 

L’ordonnance  suivante  est  le  plus  ancien  statut  de  corporation  d’arts 
et  métiers  qui  existe  dans  les  cartulaires  municipaux  delà  ville  d'Amiens. 

Elle  constate  que  les  fruitiers  étaient,  dès  1268,  constitués  en  asso- 
ciation, qu’ils  avaient  leur  bannière  et  leurs  magistrats  particuliers. 

Presque  tous  les  articles  de  ce  statut  sont  relatifs  à la  police  du 
marché  aux  fruits,  et  ont  pour  but  de  donner  des  garanties  aux  ache- 
teurs. Les  dispositions  pénales  et  organiques  se  réduisent  à deux  : — 
Toute  infraction  au  règlement  du  métier  de  fruiterie  est  punie  d’une 
amende  de  10  sous  Parisis.  — Le  maire  et  les  échevins  nomment  et  éta- 
blissent chaque  année  quatre  atirdes  (gardiens)  du  métier.  Xous  avons 
déjà  tait  remarquer,  à propos  de  la  seconde  coutume  municipale  insé- 
rée ci-dessus,  que  l’échevinage  d’Amiens  réglait  souverainement  l’or- 
ganisation et  la  police  des  corps  d’arts  et  métiers;  lui-même  a pris  soin 
de  constater  son  droit,  à cet  égard,  dans  la  formule  suivante,  par  la- 
quelle se  termine  le  statut  qu’ou  va  lire  : Chili  establistcmens  durera 
en  tu  vouientddu  maieur  et  des  esçheeinj  et  tant  que  verra  que  ce  soit 
te  prou  ffit  île  te  ville. 

Sachent  tout  chii  qui  cest  escript  verront,  qu’il  est  estahly,  de  l'assentement  du  n«s. 
maieur  et  eschevins  d’Amiens,  par  la  requeste  de  ceulx  de  le  lumière  des  fruitiers 
d’Amiens: 

1 . Que  nul  fruitier  ne  poeut  vendre  en  1 jour  que  à ung  loyer,  c’est  assavoir 
une  carette  ou  trois  sommes;  et  ly  loyer  est  de  xn  deniers  le  jour  pour  le  earette, 
et  pour  chacune  somme  lui  deniers. 

a.  Cil  qui  ara  vendu  fruit  à loyer  ne  poeut,  ce  jour  qu’il  ara  vendu  fruit  à 
loyer,  accater  fruit  à homme  de  dehors;  et  cil  ne  poeut  estre  courretiers  <l'en 
vendre  (tour  aultrui,  ne  d'en  accater  pour  aultrui,  à homme  de  dehors,  ne  de 
vendre  aultrui  pour  homme  de  dehors. 

3.  Et  se  aucuns  fruitiers  ou  poissonniers  a vendu  en  aucun  jour  poisson  à 
loyer,  que  chu  jour  il  ne  porra  vendre  fruit  à loyer,  ne  si  ne  porta  faire  chu  jour 
aucune  cose  des  cosea  devantdictcs. 
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4.  Et  que  nulz  ne  compte  noix  de  carotte , ne  de  somme  de  noix  que  il 
vende.  Et  que  nul  n eniport  tes  ni  oing  de  fruit  que  il  compte. 

5.  Et  que  nul  ne  voit  encontre  fruit  dedans  le  banlieue.  Et  que  nul  ne  var- 
ganue  dedans  le  banlieue  devant  ce  que  il  sera  arrestez  èa  caret  tes  ou  desquar~ 
quié  des  sommes  à vendre  ou  marquié. 

6.  Et  que  nulz  n'acate  à Amiens  fruit  à son  hoste  en  son  hostel,  mais  ou 
marquié  i’accate,  se  aecater  le  voeult.  Et  que  nulz  n‘apiaut  ses  denrées,  fors  le 
marcant  qui  elles  sont.  Et  que  nul  courrctier  nacat  fruit  pour  aultrui,  s'il  n’a  son 
marcant  présent  pour  qui  il  Patate. 

7.  Et  S€  aucuns  estoit  atains  qu’il  eust  vendu  carette  ou  somme  de  fruit,  qui 
eust  enbouquiés,  dont  li  fruit  fust  pire  dessoubz  que  desseur,  il  Pamenderoit 
par  Peswart  des  wardes  du  mestier. 

8.  Et  s'aucuns  estoit  atains  qu’il  s’en  fust  plains  à tort  qu’on  lui  eust  vendu 

carette  ou  somme  emboucquié  de  fruit,  et  il  estoit  prouvé  aussy,  il  lamenderoit 
par  Peswart  des  wardes  du  mestier.  • 

9.  Et  sy  doivent  les  eswara  du  mestier  prendre , chacun  an  , les  fianches  de 
tous  les  compteurs  de  fruit,  qu'il  le  compteront  bien  et  loyaument,  et  là  où  il 
verront  qu'il  empirera , que  il  le  diront  aux  wardes  du  ine&tier.  Et  nulz  fruit 
pourris  ne  sera  mis  en  compte. 

10.  Et  ai  ne  puet  cil  qui  vendent  à loyer  avoir  part  ne  aucuns  de  se  part  en 
COM  qu’il  vende  à loyer. 

1 1.  Et  s’aucun  courrctier  avoit  vendu  en  aucun  jour  à loyer,  et,  ce  jour  incarne, 
il  avenoit  que  aucuns  siens  acoinctes  borna  estrange  lui  envoyoit  fruit  à vendre, 
il  ne  le  porToit  vendre,  ne  il  ne  le  porra  bai  Hier  à vendre,  à bonnes  gens  du 
mestier,  en  telle  manière  que  il  n’ait  nient  part  au  loyer. 

ia.  Et  si  ne  porra  ung  desloyer  carette  ne  somme  de  fruit  en  aucun  jour 
jusque*  à ce  que  le  prime  du  Belïroy  sera  sonnée. 

13.  Et  qui  entreprendrait  en  aucunes  de  ces  coses,  et  attains  en  seroit,  il 
l amenderoit  de  x solz  Parisis. 

14.  Et  si  doivent , chacun  an,  estre  mis  quatre  wardes  par  le  maieur  et  les  es- 
chevins  qui  warderqnt  le  mestier  du  fruit,  selon  les  condicions  devantdictes, 
par  leurs  seremens. 

Chili  establissemens  durera  eu  la  voulenté  du  maieur  et  des  eschevins  et 
tant  que  verra  que  ce  soit  le  prouffit  de  le  ville.  Ce  fut  fait  en  l’an  de  Plncar- 
nacion  Nostre  Seigneur  mil  cc  lxvii  , ou  mois  de  février. 

Arcfe.  de  i’hdtel  de  ville  d'Amieo»,  «g.  ni  «tarte*  ootc  1»,  fol.  160  v*«t  161  r*. 

- • é * . -..v  -i  Il1 
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LXX. 

RECONNAISSANCE  DU  DROIT  DE  JURIDICTION  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’A- 
MIENS SUR  UNE  PROPRIÉTÉ  URBAINE  ACQUISE  PAR  LE  VIDAME 

JEAN  DE  PECQUIGNY. 

D’après  le  principe  posé  dans  la  charte  communale  d'Amiens,  l'éche- 
vinage n'avait  aucun  droit  de  justice  à l’égard  des  liefs  et  terres  appar- 
tenant à l'un  des  coseigneurs  de  la  ville1,  Ut  propriété  d’un  bourgeois 
achetée  par  l'évèque,  le  vidante  ou  le  châtelain,  se  trouvait  donc  sous- 
traite ii  In  juridiction  des  magistrats  de  la  commune  et  affranchie  des 
charges  municipales;  mais  lu  ville,  jaluuse  de  conserver  ses  droits, 
exigeait  dans  ce  cas  des  acquéreurs  rengagement  formel  de  maintenir 
sous  la  juridiction  de  l'éclioiuage  les  propriétés  acquises  par  eux  d’un 
membre  de  la  commune.  Dans  la  charte  qu'on  va  lire,  Jean  d'Alliies, 
bailli  d'Amiens,  cerlilie  que  le  vidamc  Jeau  de  Pecquiguy,  ayant  acheté 
de  Marie,  veuve  de  Thomas  Cofliu , c/itloun  i[ Amiens,  un  manoir  situé 
dans  la  ville,  a reconnu  que  ce  ntanoir  cl  ses  dépendances  étaient  du 
bourgade  d’Amiens;  qu'en  conséquence,  il  s’est  engagé  pour  lui  et 
pour  ses  héritiers  à le  tenir  selon  les  us  et  coutumes  de  lu  cité.  Le  bailli 
donne  acte  à la  commune  de  cette  déclaration  faite  devaut  lui. 

A tous  chiaus  ki  dure  lettres  verront,  Jehans  d'Athies , bailli  d Amiens,  salut  I 
eu  Nustre  Seigneur.  Nous  faisons  à savoir  à vostre  université  ke  connue  nobles 
hons  messire  Jehans,  vidâmes  d’Amiens,  sires  de  Pinkeigny,  ait  ncaté  hyretau- 
lemeut  àMaroie,  ki  fu  fente  Thuntas  Collin,  jadis chitoien  d Amiens,  un  manoir 
et  les  appendanches  de  chu  manoir,  ki  fu  le  devantdit  Thumas,  assis  à Amiens 
au  bout  de  le  rue  ke  on  appelé  1e  rue  du  Wes-le-Conte,  entre  le  ruissel  as  Bé- 
guines, d'une  part,  et  l iaue  de  Somme  dâutre  part,  ychil  vidâmes,  estaulis  pour 
die  par  devant  nous,  reconnut  ke  chu  manoirs  et  les  appendanebes  de  chu  ma- 
noir sont  du  bourgage  d’Amiens,  et  ke  il  et  si  bob-  les  lenront  as  us  et  as  cous 
tûmes  du  bourgage  de  le  chité  d Amiens.  Et,  en  teamuinguaige  de  dtesle  cose, 
nous  avons  fait  scelcr  ebes  présentes  lettres  du  scel  de  le  baiilie  d'Amiens.  Cbe 

1 Cbsrte  communale,  art.  19.  Vojcc  et-dmaas,  p.  lit. 
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fu  fait  en  Van  de  l'Incarnation  Nostre  Seigneur  mil  cc  et  soissante  nuef,  ou  mois 
de  décembre. 

Ajth.  de  rfaôtcl  de  ville  d'Amiens  , ivg.  aux  cbane*  colé  a , fol.  4 r®  et  fol.  94  v“.  — L ‘original 
de  cette  pièce  existait  encore,  au  xv*  siècle,  dau*  In  archiva  de  llsdlel  de  ville  d'Amiens  ; 
il  est  mentionne  dan»  l'inventaire  de  i-t5S. 

LXXI. 

QUITTANCE  D’ARRÉRAGES  POUR  UNE  MAISON  LOUÉE  PAR  DES  MAE- 
C HAN  DS  AMIÉNOIS  AUX  HALLES  DE  SAUMUR. 

Les  marchands  d’Amiens  avaient  loue  une  maison  dans  les  halles 
de  Saiimur  au  prix  de  dix  livres  Tournois,  payables  chaque  année  au 
comte  d’Anjou.  En  1270,  ils  devaient  plus  de  vingt  ans  de  loyer,  et 
ceux  qui  jusqu’alors  avaient  trafiqué  dans  le  Maine  et  l’Anjou  ne  s’y 
rendaient  plus,  craignant  d’être  saisis  comme  solidaires  de  cette  dette. 
Pour  les  rappeler  sur  les  marchés  des  deux  provinces,  Hugues  d’Alonne, 
bailli  d’Anjou,  et  Guillaume,  doyen  de  Saint-Martin  d’Angers  et  clerc 
du  comte  d'Anjou,  devenu  roi  de  Sicile,  donnèrent,  le  19  juin  1270, 
quittance  pleine  et  entière  aux  marchands  débiteurs,  moyennant  une 
somme  de  soixante  livres  Tournois,  et  ils  leur  promirent  sûreté  et  pro- 
tection, à la  seule  charge  d'acquitter  les  droits  et  péages  accoutumés. 


Universis  présentés  litteras  inspectons,  Hugo  de  Alonna,  miles,  baillivus  An- 
degavensis,  Guitlermus,  decanus  Sancti  Martini  Andegavensis , illustrissimi  do- 
mini  regis  Sicilie  dericus,  salutem  et  dilectionem.  Cum  mercatores  Anibianenses, 
diu  est,  a domino  rege  Sicilie  vel  ejus  mandato  quandam  domum  si  tain  apud 
Salmurnm  in  liallis,  pro  decem  libris  Turonensibus  annuatini  sol  vendis  dicto 
domino  régi  vel  ejus  mandato , a dictis  mercatoribus  cepissent , sicut  dicebamus, 
et  dicti  merea tores  in  solutione  dicta runi  decem  librarum  per  viginti  annos  et 
amplius  defecissent,  propter  quod  dicti  mercatores  non  enint  ausi  ire  nec  ve- 
nire  in  Andegavia  nec  Cenomania  mercaturas  suas  defîerendo;  nos,  volentes  eis 
graciant  specialem  facere , ipsos  mercatores  de  omnibus  arreragiis  dicta  ru  ni  de- 
cem librarum,  pro  loto  tempore  transacto,  quita  viraux  pro  sexaginta  libris  Turo- 
nensibus et  quitamus;  de  quibus  tenemus  nos  plenarie  pro  pagatis,  volentes 
quod  ipsi  de  cetera  salvo  et  secure  in  Andegavia  et  Cenomania  ire  possint  et 


Digitized  by  Google 


XIII"  SIECLE. 


339 

venire  et  mercaturas  suas  «leferre,  solvendo  tanien  stallagium  stollonun  lia  11  arum 
tlicli  domini  regis  et  pedagia  consueta , prout  est  ali  aliis  mercatorilius  solvere 
consuetum;  nec  in  p redicta  domo  Salmure  dicti  mercalorra  aliquid  de  cetera 
poterant  reclamare,  niai  eam  conducere  velint,  sicut  extranei  mercatores.  Et 
hoc  omnibus  tcnore  preseuciutn  signiiicanius.  Datuin  anno  Domini  inillesimo 
cc”  septuagesimo,  die  jovis  in  feato  beatorum  Gervasii  et  Prothasi. 

Arth.  de  l'hôtet  de  elle  d'Amiens , r«g.  eus  chertes  col*  s , Toi  rfl  r“. 

LXXII. 

SECOND  ABRÊT  DU  PARLEMENT  AU  SUJET  DU  DROIT  DE  JUSTICE  DANS 
LA  RUE  DU  CLOITRE. 

En  i-jl58,  comme  on  l’a  vu  plus  haut,  un  arrêt  du  parlement  avait 
mis  entra  les  mains  du  roi  la  justice  de  la  rue  située  entre  l’église 
Notre- Dante  et  le  cloître.  Quatorze  ans  plus  tard,  en  1271,  le  procès 
entre  l’échevinage  et  le  chapitre  était  encore  à juger.  Le  maire  et  les 
échevins  affirmaient  que  le  toi  leur  avait  rendu  le  droit  de  juridiction 
sur  la  rue,  objet  du  litige;  mais  la  cour  avant  consulté  ses  records, 
et  n'y  trouvant  rien  qui  motivât  celte  allégation,  débouta  l’échevinage 
et  maintint  le  séquestre. 

Ln  Otim,  t.  I,  p.  690,  n"  ni. 

■*  . '■'*.*  1 ,'S/V  *1 

LXXII  I. 

VENTE  FAITE  A L’ÉCHEVINAGE  PAR  LES  FRÈRES  PRÊCHEURS  D’AMIENS. 

Les  frères  prêcheurs  avaient  obtenu,  en  i j43,  l’autorisation  de  s’éta- 
blir dans  un  des  faubourgs  d’Amiens.  Mais,  craignant  d’être  exposés  en 
temps  de  guerre  aux  ravages  de  l'ennemi,  ils  cherchèrent  à pénétrer 
dans  l’intérieur  de  la  ville,  y achetèrent  plusieurs  maisons,  et  firent 
approuver  par  l’évéque  Bernard  d'Abbeville  leur  nouvel  établissement. 
L'échevinage,  sans  doute  pour  empêcher  des  immeubles  situés  dans 
son  ressort  de  tomber  en  main-morte,  s’opposa  au  projet  des  reli- 
gieux , et  ceux-ci , contraints  de  céder,  rentrèrent  dans  leur  ancien 
monastère,  hors  des  murs.  L’acte  qu’on  va  lire,  et  qui  est  du  mois  de 
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décembre  1374*  constate  leur  retraite.  Paul,  prieur,  et  le  couvent  des 
frères  prêcheurs  d'Amiens  vendent  au  maire  et  aux  échcvins,  pour 
4ooM  Parisis  pavées  comptant,  et  pour  un  cens  de  7"  i4‘  61 * *  4 et  86  cha- 
pons i/a  ',  leurs  propriétés  situées  dans  les  paroisses  de  Saint-Firmin- 
au-Val  et  de  Saint-Germain.  Ils  s’engagent  par  serment  à ne  jamais  re- 
venir sur  cette  vente,  à ne  se  prévaloir  d’aucun  privilège  capable  de 
l’annuler,  à n'élever  contre  elle  aucune  exception  de  dot,  et  à se  sou- 
mettre, en  cas  de  litige,  à la  décision  des  juges  ordinaires’. 


M?t.  Cniversis  présentes  li tiens  inspecturis,  frater  Paulus,  prior  domus  fratruiu 
predicatoruiu  AtnbinnensSuiti,  totusque  ejusdem  loci  conventus,  salutem  in  Do- 
mino. Noveritis  quod  nos,  de  commun!  assensu  nostro  et  pro  utilitute  et  com- 
modo  et  evidenti  necessitate  domus  nostre  predicte,  neenon  de  assensu,  volun- 
tate  et  A ctoritate  fratris  Jobanni*  de  Custellionc,  fratrum  predicatorum  in 
Francia  prions  provincial)» , vendidimus  bereditarie  majori  et  scabhiis  totique 
comumnitati  civitatis  Ambianensis  omnes  doraos,  census,  possessionesomniaque 
loca  ad  no»  pcrtinencia,  tam  ratione  emptionis,  doni,  legati,  elemosine,  quam  ex 
alia  quacunquc  causa  nobis  et  domui  nostre  predicte  obvenientiu,  prout  se  com- 
portant et  situantur  Ambiani,  a porta  civitatis  juxta  Sanctum  Firminum  in  Valle 
usque  ad  domum  Johannis  de  Rua  , que  est  continua,  ex  una  parte,  domui  Joban- 
nis  de  Conty  et  domui  Enguelardis  de  Cruce  défit  note,  ex  altéra  parte,  et  ab  illo 
loco  prout  se  comportant  usque  ad  domum  que  fuit  Nicholay  dicti  Vilani  in- 
clusive, et  a domo  ilia  usque  ad  aquam  de  Merderon , et  ab  aqua  usque  ad  bar- 
ram  civitati»,  et  alibi  ubicunque  in  parochiis  Sanctorum  Gerinani  et  Firraini  in 
Vallt*  Ambianensi,  pro  quater  centum  libris  Pamiensibus  nobis  a majore,  scabi- 
nis  et  coiniuunitate  predictis,  in  bona  peecurua  numerata  plenarie  persolutis , et 
in  utilitatem  et  coiumodum  domus  nostre  predicte  a nobis  jam  conversis , et  per 
septem  libres,  quatuordecim  solidos,  sex  denarios  obolos  Parisienses,  et  quater 
viginti  sex  capones  et  dimidium  censuales;  proraittentes,  juramenti»  nostris  a 
quolibet  nostrum  prestiti»,  quod  contra  hujusinodi  venditioneni  de  cetero  nul- 
latenu»  venieinus,  nec  dictos  majorera,  scubinos  et  comnmmtatem  seu  aliqueni 


1 Lie  le  suivant  prouve  que  le  dupon  de  cens 
• évaluait  en  argent  à six  denier»;  ainsi  la  rente  du» 

par  l'échevinage  était  de  9 * 17  s.  9 d. 

* A la  mène  époque  les  frères  prêcheurs  ven- 
dirent  à la  commune  d'Amiens  d'autres  propriété* 

Misées  dons  U ville.  Ces  divers  acte*  de  veate , 


dont  nous  ne  reproduisons  que  le  plu»  important , 
furent  confirmés,  au  moi*  d'août  1x75,  par  Gui 
de  Qkililloo,  provincial  des  frères  prêcheur*  de 
France  (ardi.  de  l'hotcl  de  ville  d'Amiens,  reg.  au* 
chartes  coté  a , fol.  *5  v°  et  *6.  ) 
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et  parte  eorum,  super  premissis  seti  super  aliquo  premissoruin , per  nos  Tel  per 
alium,  molestabimus  nec  procurabimus  molestari  ; sed  dictant  Tendirionem  dictîs 
majori , scabinis  et  comiminitati  predictis  contra  omîtes  heredilarie  garandisabi- 
mus;  renunciantes,  quantum  ad  oiunia  et  singula  premissa,  exception!  doit,  non 
numerate  peccunie,non  soluté;  volentes  etiam  ut  nobis  non liccat  opponere  nos 
ultra  medietatent  justi  precii  esse  deceptos,  et  ad  liée  nos  obligautes;  renun- 
ciantes insuper  omni  privilcgio  nobis  et  ordiui  nostro  coucesso  seu  concvdendo, 
virtute  cujus  privilegii  possemus  dictant  venditionem  adnullare;  eonsencientes 
et  ad  hoc  nos  obligantes  ut  judex  ordinarius  nos  valeat  compellere  ad  observa- 
tionem  preniissorunt.  I n cujus  rei  testintonium  et  tuunliiicn , présentes  litteras 
majori  et  scabinis  et  communitati  predictis  tradidintus  sigillorunt  nostrorum 
muniinine  roboratas.  Actum  anno  dominice  Incamationis  miltesimo  cc“  septua- 
gesimo  quarto,  mense  decembri. 

Sreh.  <te  l'hôtel  de  ville  d'Anietu,  reg.  sus  chartes  celé  s,  fol.  iî  v"  et  sfi r\ 

LXXIV. 

TRANSACTION  ENTRE  L’HOTEL-DIEU  D AMIENS  ET  LA  COMMUNE. 

L’Hôlel-Dieu  ou  haipitnlerie  d’Amiens,  existant  dès  le  xii*  siècle, 
était  situé,  à cette  époque,  sur  les  bords  de  la  petite  rivière  d’Avre  ou 
de  Hocquel.  En  i a 33 , le  maire  et  les  échevins  avisèrent  aux  moyens 
de  transférer  cet  établissement  dans  un  lieu  plus  convenable;  mais  la 
translation  n’eut  lieu  qu’en  ia38.  Le  chapitre  donna,  pour  la  cons- 
truction du  nouveau  bâtiment,  cinq  cents  livres  payables  en  cinq  ans, 
et  le  reste  de  la  dépense  fut  soldé  par  la  commune1.  Malgré-  la  paî  t que 
prit  la  bourgeoisie  à la  translation  et  à la  reconstruction  de  l’hospice 
d’Amiens,  cet  établissement,  au  xm*  siècle,  était  encore  soumis,  pour 
l’administration  temporelle  et  le  régime  intérieur,  à l’autorité  ecclé- 
siastique *.  Les  actes  relatifs  aux  intérêts  de  cette  maison  sont  passés 
au  nom  du  maitre  de  l’hospice,  des  frères  et  des  sœurs,  sous  le  sceau 
de  l’official  et  avec  l’approbation  de  Févéque.  On  n’y  trouve  aucune 

tiooR«,  ion*  ta  dite  do  juin  i»S3,  un  réglement 
donné  à t’HAlei-Dieu  par  l’éréqw  OeoAw  tTEu  ; 
une  copie  de  ce  règlement  *e  trouve  il* tu  U coi- 
1 action  de  D.  Grenier,  14*  pequet,  n*  t. 


1 De  Court,  Mèmoirti  pour  tenir  à ChUt.  d'A- 
miens, t.  fl,  p.  *3o;  Bibl.  Roy.,  colL  de  D.  Gre- 
nier,  c*'  paquet,  *•  a. 

* L'inventaire  des  titre»  de  l'évêché,  conservé 
*ox  archivât  départementale*  de  U Somme , meo- 
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uienlion  d'administrateurs  laïques;  et  ce  fait  est  d'autant  plus  remar- 
quable, qu’on  a vu  plus  haut  la  maladrerie  d'Amiens  placée  sous  l’en- 
tière dépendance  de  l’échevinage. 

Marie  de  Béthisy,  veuve  d'un  bourgeois  d’Amiens,  et  Isabelle,  sa  sœur, 
avaient  légué  à l'Hôtcl-Dieu  des  cens  d’une  valeur  de  4 5 livres  et  19  de- 
niers, assis  sur  certaines  propriétés  situées  dans  la  ville.  Ce  legs,  qui 
faisait  ainsi  tomber  en  main-morte  des  maisons  jusque-là  soumises 
aux  tailles  et  aux.  autres  charges  municipales,  ne  pouvait  être  accepté 
sans  l’autorisation  du  maire  et  des  échevins.  Les  administrateurs  de 
l'hospice  auraient  pu,  il  €?st  vrai,  ainsi  que  le  dit  la  charte,  vendre  les 
cens  légués,  et  en  acheter  d’autres  hors  des  limites  de  la  banlieue; 
mais  ils  craignaient  de  perdre  sur  celte  vente,  et  de  plus  le  remploi 
semblait  difficile.  Par  l'entremise  de  l’évêque,  ils  transigèrent  avec 
l’échcvinage,  et  lui  cédèrent  1 4 livres  19  sous  9 deniers  de  cens,  à 
prélever  sur  le  legs  de  Marie  et  d’Isabelle  de  Béthisy.  Moyennant  cette 
concession,  l’échevinage  leur  accorda  l’amortissement  des  autres  cens 
compris  dans  ce  legs. 

1377.  Universis  présentés  hueras  inspecturis , official  Ambianensis  salutem  in 

"**T*  Domino.  Cum  Maria  dicta  de  Bethisiaco , uxor  cpiondam  Nicolai  Bernier,  de- 
• functa,  et  postmnduni  Isahrlla  dicta  de  Bethisiaco  defuncta,  soror  dicte  Marie, 
que  eidem  Marie  heres  successit  in  factione  et  ordinatione  testnmentoriini  suo- 
rum  , oh  remedium  animarum  suarum,  in  purnm  et  perpetuam  elemosinam 
dicantur  legasse  liospitalarie  Sancti  Johannis  Ambianensis  hereditarie,  tara  in 
censibus  quani  in  Jocationibus  domorum,  usque  ad  numerum  et  valorem  qua- 
draginta  quinque  librarum  et  decem  et  novem  denariorum  per  annum,  hoc  salvo 
quod  de  quihusdam  censibus  antcdictis  solvuntur  quihusdam  personis  quinde- 
cim  solidi  et  undecim  denarii  Parisienses  per  annum  censuales  capiendi  supra 
loca  et  tenemenu  sita  Ambiani , inferius  annotata  : videlicet  supra  quamdnm 
pechiam  terre  vacuam  sitani  in  Stapulo,  quatuor  libras  tredecim  solidos  et  sex 
denarios  et  très  capoties  et  dimidium,  quos  villa  Ambianeiisis  debebat;  supra 
partem  cujusdam  doiuus  site  in  Stapulo  predicto  libernrutn  Nicholai  quondam, 
dicti  Batbuee,  très  solidos,  tex  denarios  Parisienses  et  très  capones  et  dimidium; 
et  in  eodem  Stapulo,  supra  quasdam  duas  partes  domus  predicte  site  in  Stapulo, 
quatuor  libras  très  solidos  et  quatuor  denarios  Parisienses  de  locationibus  ipsa- 
runi  parcium;  supra  domum  Johannis  Aloete,  que  fuit  Meneri  ad  dentes,  sitam 
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au  Machaire,  duo»  solidos  et  duos  capones;  supra  domum  Voilardi  Kenuiet 
sitam  in  vico  de  Me*,  quatuor  solidos  et  duos  capones;  supra  domum  Bartho- 
lomei  Kenuiet  sitam  juxta  domum  Ade  de  Revoie,  duos  solidos  et  duos 
capones;  supra  domum  liherorum  Egidii  Lecomte  sitam  in  vico  Berfredi , 
quatuor  denarios  et  caponem  et  dimidiuin;  supra  domum  Firmini  de  Sachy 
sitam  in  vico  Potorum,  quatuor  denarios  et  caponem  et  dimidium;  supra 
domum  Pétri  de  Thilloy,  que  fuit  Firmini  Goimon , sitam  in  valle  Sancti 
Firmini,  très  solidos,  sex  denarios  et  très  capones;  supra  domum  Mnthei 
de  Conty  sitam  in  Coquerello,  ab  opposito  doraus  Ade  de  Rainschevaux , duo- 
decim  denarios  et  unurn  caponem  ; supra  domum  , funium  et  tenementum 
I liguera  nni  de  Croy,  boidengarii , sitos  in  vico  de  Hotoia , decem  solidos  et 
octo  capones;  supra  domum  lapideam  Johannis  de  Conty  sitam  in  Coquerelo, 
duos  solidos  et  duos  capones  ; supra  domum  Johannis  Biaupignie  sitam  in 
Parvo  Cnio,  quatuor  solidos  et  sex  denarios;  supra  domum  Pétri  de  Gardo 
sitam  in  vico  per  quem  itur  «le  foro  .Ambianis  apud  portant  Longue  Mncerie, 
in  qua  Adam,  dictus  lladecoc,  mauet  ad  presens,  très  solidos  et  quatuor  ca- 
pones; supra  domum  Johannis  Patris,  ubi  manet,  in  vico  Berfredi,  duos  soli- 
dos et  duos  capones;  supra  domum  Kadulphi  de  Baienses  sitam  in  plateia, 
extra  portant  Sancti  Firmini  in  Valle,  decem  et  octo  denarios,  caponem  et  «limi- 
dium;  supra  domum  Johannis,  dicli  Clokete,  sitam  in  vico  Cambii,  duos  so- 
lidos et  duos  capones;  supra  domum  Kadulphi  Vacarii  sitam  extra  portant 
Sancti  Finnini , quatuor  solidos  et  quatuor  capones  ; supra  duas  doinos  libero- 
rum  Thome  Boulengarii  sitas  extra  portant  Sancti  Firmini,  ab  opposito  fui  ni 
Jehan  ad  fon«*s,  duos  solidos  et  «luos  capones;  supra  census,  quos  Firntinus  So- 
niaus  habet  et  pcrcipit  supra  domum  que  fuit  Ricouardi  Prepositi,  sitam  in 
vico  des  Freesliers,  très  solidos  et  quatuor  capones;  supra  census  Jacobi  de 
Sancto  Fusciano,  quos  habet  supra  quutulam  domum  sitam  in  vico  Sancti  Mar- 
tini, versus  domum  que  fuit  Nicholai  Mouset,  duodecim  denarios  et  unurn  ca- 
ponent;  supra  domum  Johannis  Grimaut  sitam  supra  aquaut  de  Merderon, 
juxta  vicum  des  Meignens,  très  solidos,  sex  denarios  et  très  capones;  supra 
quandnm  domum,  que  quondam  fuit  Johannis  de  Coquerel,  sitam  in  valle  Sancti 
Firmini , juxta  domum  que  fuit  Radulphi  Le  Bourdeur,  très  solidos  et  quatuor 
capones;  supra  census,  quos  Maria  Kavias  percipit  supra  domum  Pétri  de  Haia 
sitam  ad  Pontem  de  Glenquaitt,  sex  solidos  et  duos  capones;  supra  domos  Jo- 
hannis  ad  Canes,  que  fuerunt  Roherti  Anglici,  sitas  rétro  ecclesiam  Sancti  Lupi, 
sex  solidos  et  duos  capones;  supra  domum  Johannis  Popin,  que  dicitur  domus 
de  Rainschevaus,  sitam  in  calceia  ad  Bladum,  duodecim  solidos  et  duodecim 
capones;  supra  domum  Droconis  Malerbe  sitam  supra  aquain  de  Merderon  ad 
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pedem  pontis  Sancti  Germani,  quadraginta  quatuor  denarios:  cujusniodi  cen- 
suum  superius  expressorum , quolibet  eapone  computato  pro  sex  denariîs  Pari- 
siensibus,  summa  est  quiudecim  librarum  Parisicnsium  tredecim  denariis  minus. 

Item,  supra  census  quos  Ada,  uxor  Jacobi  de  Coqucrel,  liabet  et  percipit 
supra  caméras  que  fuerunl  Pétri  de  Monte  Desiderii,  sitas  in  tico  Triparum , 
quatuor  iibras , duos  solidos  et  sex  denarios;  supra  domum  Pétri  dicti  de  Cus- 
todia,  sitam  in  vico  jxir  quem  itur  de  foro  Ambianis  ad  porta m Longe  Macerie, 
quinquaginta  solidos  et  très  capones;  supra  domum  Henrici  Anglici,  tabernarii, 
sitam  in  vico  subtus  Sanction  Germanum,  quadraginta  solidos  et  sex  denarios; 
supra  domum  Giberti  Aurifabri  sitam  in  Coquerello,  vinginti  solidos  et  duos 
capones;  supra  airias  dicti  Dudon  sitas  rétro  Sanctum  Luppum , juxta  tenernen- 
tum  quod  fuit  magistri  Thome  Greffin,  decem  et  novem  solidos  et  decem 
denarios  ; supra  domum  Martini  Telarii  sitam  in  vico  de  Hotoia , tringinta  sex 
solidos  et  duos  capones  ; supra  tenementa  Roberti  Lecontrail  et  Willelmi  De- 
forges  sita  in  vico  Dlankesmains , sexdecim  solidos;  supra  tenementum démen- 
tis Molendinarii , quod  fuit  quondam  Johannis  Monaci,  in  eodem  vico  situm, 
decem  solidos;  supra  domum  uxoris  Firmini  dicti  Maugier,  que  fuit  Roberti 
Helie,  situm  in  vico  de  Coullevolant,  duos  solidos  et  très  capones;  supra  pratum 
Godefridi  dicti  Franscici , quod  quondam  fuit  Berte  as  Pois, sitam  in  Durelino, 
quatuor  sobdos;  supra  domum  Martini  Bekin,  que  fuit  Ade  de  Ruis,  sitam  in 
vico  de  Cantarana,  duos  solidos  et  unum  caponem;  supra  domum  Alani  Lar- 
chonneur,  que  fuit  Warin  de  Fourdinoy,  sitam  in  vico  rétro  ecdesiam  Sancti 
Luppi,  duodecim  denarios  et  unum  caponem;  supra  domum  Jobnnnis  Ravias, 
que  fuit  Macairii  de  Magno  Ponte,  sitam  in  vico  de  Coullevolant,  très  solidos 
et  très  capones;  supra  domum  Ricardi  Lapide,  camificis,  sitam  ad  Maisellos, 
ubi  venduntur  carnes,  in  foro  Ambianis,  quatuor  Iibras,  duos  solidos,  unum  de- 
narium  et  duos  capones;  supra  domum  Alardi  de  Wailly,  que  fuit  NicholaiBer- 
nier,  sitam  in  vico  des  Meigniens,  sexaginta  qmndecim solidos  Parisienses;  supra 
domum,  que  quondam  fuit  Egidii  Gauge,  sium  ad  pontem  Heugier,  vinginti  sex 
solidos  et  vinginti  sex  capones;  supra  domum  Johannis  dicti  Porcherii,  sium 
rétro  Sanctum  Luppum,  vinginti  unum  solidos;  supra  domum  Pétri  de  Furno, 
que  fuit  Martini  de  Cantons,  sium  in  vico  des  Üares,  très  solidos,  sex  denarios, 
très  capones  et  dimidium  ; supra  domum  Stephani  Brisebare  sitam  in  vico  de  Cou- 
ron,  juxta  domum hospitalariam,  Ambianis,  quatuor  solidos,  quatuor  denarios  et 
unum  caponem;  supra  domos  que  fuerunt  Wermondi  de  Lully,  sius  ante  ee- 
clesiam  Sancti  Susplicii,  sexdecim  denarios  et  duos  capones  ; supra  tenementum 
Guerardi  Brisbare  situm  in  vico  Blankesmains,  sexdecim  solidos  ; supra  tene- 
mentum Aigueline  de  Aubigniaco  situm  in  vico  praheto  des  Blankesmains, 
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quod  fuit  Girartli  ail  Canes,  sexdecim  solidos;  supra  donium  Flourie  dicte  de 
Foute,  que  quondam  fuit  Johannis  Monetarii , sitam  in  vico  de  Hotoia , qua- 
tuor solidos  et  quatuor  capones;  supra  douium  Sjmonis  Fructuarii,  que  quon- 
dam  fuit  Johannis  de  Supra  Aquam,  sitam  super  aquani  de  Mcrderon,  très  de- 
uarios;  supra  tenementum  Johannis  de  liellaquercu,  quod  fuit  Danielis  ïelarii, 
situni  in  vico  Blankesmains,  octo  solidos;  supra  domuin  Roberti  Aurifavri 
quondatu , in  vico  sitam  de  Coullerolant , decem  et  octo  denarios  et  duos  capo- 
nes; supra  domum,  que  quondam  fuit  Emmeiitie  Blevetine,  sitam  in  vico  de 
Cantarann,  quinque  solidos;  supra  Icnementum  Andree  de  Fois  situm  in  vico 
Blankesmams,  sex  solidos  et  sex  denarios;  supra  dotnutn  Pétri  de  Guise  sitam 
in  vico  rétro  ecclesiam  Sancti  Lupi,  quadraginta  quinque  denarios;  supra  do- 
muin Jolianue  lleaupignie  sitam  in  vico  Markeande,  duos  solidos  et  duos  capones: 
et  hujusnindi  census  et  locationes  superiiis  expressi , essent  conmiunitati  civitatis 
Ambianensis  tailliabiles,  quotiens  in  civitate  Ambianensi  predicta  taillia  collige- 
batur,  et  prêter  assensum  majorés  et  scabinorum  predicle  civitatis  non  possent 
hospitalarie  predicle  perpetuo  remanere;  et  magister  et  fratres  etsorores  linspita- 
larie  ejusdem  vidèrent  sibi  et  hospitalarie  anledicte  dampnosuui  esse,  si  census 
et  locationes  antedicti  venderentur  seu  alienarentur;  et  etiam  quod  de  pecunia 
ex  venditione  hujusnindi  redacta,  alii  redditus  ad  emendum  perpetuo  dicte  hos- 
pitalarie remanendi  facilius  nullatenus  invenirentur;  et  quod  de  pecunia  vendi- 
tionis  predicle  non  halierent  ultra  numerum  et  valorem  vinginti  quatuor  lihra- 
rum  Parisiensiuui  per  aimura , predicle  hospitalarie  perpetuo  remanentium,  et 
necesse  haberent  emere  redditus  de  |iecuiiia  predicta  extra  civitatein  et  banleu- 
caui  Amhianensem.  Noveritis  quod  tandem , auctoritate , assensu  et  voluntatr 
reverendi  patris  domini  Bemardi,  Dei  gratia  Ambianensis  episcopi,  interve- 
nientis  inter  magistrum,  fratres  et  sorores  hospitalarie  predicle,  ex  parte  una, 
et  majorem  et  scabinos  Ambianem.es,  ex  altéra,  mediaute  bonorum  ronsilio, 
super  premissis  compnsituni  et  ordinatum  est,  prout  ipse  partes  coram  nobis 
reeognoverunt  in  hune  modum. 

Videlicet  ipiod  predicti  major,  scabini  et  communitas  civitatis  Ambianensis 
census  et  locationes  domorum  in  principio  litterarum  hujusmodi  expressarum , 
qui  expressi  et  summati  sunt  ad  suintuam  quindecun  lihrarum  Farisiensium 
tredccim  denariis  minus,  hereditane  possidebunt  et  hahebunt,  ad  opus  com- 
munitatis  antedicte,  in  recompensutioneui  taillianuu,  assisiarum  et  subven- 
tionum,  in  quibus  census  et  locationes  predicti  commuuitati  ville  étant  obli- 
gati,  et  per  hcc  omnes  alii  census  superius  expressi  post  sununam  prcdictam 
predictis  magistro,  Ira  tribus  et  sororibus  et  hospitalarie  predicle  mortilicati 
perpetuo  remanebunt.  Et  promiserunt  dicti  magister,  fratres  et  sorores , ex  una 
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parte,  et  dicti  major  et  scabini  pro  se  et  nomine  communitatis  preclictc,  ex 
altéra,  quod  contra  compositionem  et  ordinationem  prcdictas  per  se  vel  per 
al  mm  nullatenus  venient  in  futurmn,  nec  altrra  purs  nlteratn  partent,  super  pre- 
missis  seu  super  aliquo  premissorum , molestabit  nec  molestari  procurabit;  re- 
nunciantcs  dicti  niagister , fratres  et  sorores  specialiter  et  expresse , aucto- 
ritate  predictî  rcvcrendi  patris  Bemardi , Dei  grntia  Ambianensis  episcopi  , 
interveniente  , quantum  ad  prcmissa  omnia  et  singula , omni  auxilio  juris 
canonici  et  civilis , omni  restitutioni , omni  lesioni  et  specialiter  ad  hoc 
quod  in  posterum  ex  parte  eorum  non  possit  dici  vel  proponi  ipsos  et  hospita* 
lariam  antedictam  super  compositione  et  ordinaiione  predictis  in  aliquo  lesos 
vel  deceptos  fuisse,  et  omnibus  oliis  exceptionibus , rationibus  tain  juris  qtiam 
facti , que  sibi  et  dicte  hospitalarie  possent  prodesse,  et  majori,  scabinis  et  com- 
munitati  antcdictisobesse,  seu  per  quas  compositio  et  ordinatio  impediri  possint 
antedicte.  In  quarum  rerutn  testimonium,  robur  et  munimen  présentes  litteras  in 
modutu  chyrographi  factas  confici  fecimus  et  sigillo  curie  Ambianensis  robo- 
rari.  Actum  anno  Domini  millesimo  cc°  septuagesiino  sexto,  mense  marcio. 

Arch.  de  l'hôtel  de  tille  d' Amiens,  reg.  aux  chartes  colé  a,  fol.  18  r*  et  s*.  — Reg.  aux  chartes 
roté  x , fol.  i3g  r*  à 141  r-.  — Daire,  Hui.  d'Jmitnt,  I.  n,  Piôc.  juil.,  p.  383,  a publié  de» 
fragment»  de  celle  pièce. 


L X X V. 

CONFIRMATION  PAR  L’ÉVÊQUE  D AMIENS  DUNE  AUTRE  TRANSACTION 
ENTRE  LA  COMMUNE  ET  L HOTEL-DIEU. 

Une  seconde  transaction  tout  à fait  analogue  à celle  qui  précède  in- 
tervint , au  mois  de  mars  1176,  entre  la  commune  et  les  administra- 
teurs de  l'Hôlel-Dieu,  au  sujet  d'un  nouveau  legs  fait  à cette  maison. 
Le  texte  de  cette  convention  n’est  pas  parvenu  jusqu'à  nous,  et  elle 
n’est  connue  que  par  la  confirmation  suivante.  Bernard  d’Abbeville, 
évêque  d'Amiens,  y déclare  que  les  administrateurs  de  l’HOtel-Dieu 
ont  acheté  de  la  commune,  moyennant  l\  sous  Parisis  et  5 chapons 
de  cens,  l'amortissement  de  60  sous  l’arisis  de  cens  que  Milon  dit 
Rahuisson,  bourgeois  d’Amiens,  leur  avait  légués  sur  certains  immeu- 
bles situés  dans  la  ville  et  la  liaulieue.  L'évêque  ratifie  cet  achat, auquel 
il  donne  son  approbation  entière. 

Bernardin,  Dei  gracia  Ambianensis  episcopna , universis  présentes  litteras  ins- 
pecturis  salulem  in  Domino  sempiternam.  Cuin  major  et  scabini  civitatis  Ambia- 
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nensis  dicantur  concessive  hospitalarie  Ambianensi,  pro  sexaginta  solidis  Pari- 
siensibus,  censuales  eidem  hospitalarie  a Milone  quondam  dicto  Rabuisson 
legatos,  capiendos  supra  locaet  tenementa  quedamsila  Ambiam  et  infra  banleu* 
ram  ejusdcm  civitatis,  in  litterô  majoris  et  scabinomm  predictorum  super  dicta 
concussion»*  confectis  expressa , [ut]  predicte  hospitalarie  remaneant  perpetuo 
mortificati;  et  magister,  fratreset  sorores  dicte  hospitalarie,  in  récompensa tioneiu 
tailliarum  in  quibus  dicti  census  communitati  Ambianensi  erant  obligati,  dede- 
rint  et  concesserint  hereditarie  predicte  communitati  quatuor  solidos  Pari- 
sienses  et  quinque  capones  censuales,  capiendos  videlicet  : supra  doinura  Ger- 
muni  dicti  le  Chainturier , sitam  in  vico  de  Vergiaus,  juxta  domum  que  fuit 
Leonurdi  Rabuisson,  scx  denarios  et  unum  caponem;  et  supra  domum  libero- 
rum  lohannis  de  Falquembergua,  sitam  supra  aquam  de  Merderon,  ante  Pontem 
Sancti  Germani , très  solidos  et  sex  denarios  et  quatuor  capones , de  quibus 
annuatim  redduntur  novem  denarii  et  untu  capo  ceusualis,  ut  dicitur;  noveritis 
quod  nos  donationem,  concessionem  et  recompensa tionem  hujusmodi  vol  uni  ils, 
laudamus,  approbamus  et,  quantum  in  nobis  est,  confirmamus,  et  in  liujus  rei 
testimonium  présentés  litteras  confici  fecimus,  et  sigillo  nostro  sigillari.  Datum 
et  actum  anno  Domini  m*  cc°  septuagesimo  sexto,  mense  marcio. 

Arch.  «b  l'btocl  de  ville  d'Amiens,  ref.  «ux  chtrte*  eoté  i,  fol.  i;ï°  rt  i8r. 

* ‘ ‘ 

- • <->■ ■ . , • 

LXXVI. 

TROISIEME  ARRÊT  DU  PARLEMENT  AU  SUJET  DU  DROIT  DE  JUSTICE 
DANS  LA  RUE  DU  CLOITRE. 

Le  roi  Philippe-le-Hardi  notifie,  par  les  lettres  suivantes,  un  arrêt 
du  parlement,  qui  termine,  après  dix-neuf  ans  d’instance,  les  débats  du 
chapitre  et  de  l’échevinage.  Le  parlement  déboule  la  commune  de  ses 
prétentions,  et  adjuge  au  chapitre,  daus  le  terrain  ci-devant  litigieux, 
la  connaissance  des  rixes  et  autres  cas  semblables. 

Philippin , Dei  gracia  Francorum  rex,  universis  présentés  litteras  inspecturis  n;;. 
salutcm.  Notum  facimus  quod,  cum  decanus  et  capitulum  Ambianense  propo- 
nerent  in  curia  nostra  contra  majorent,  acabinos  et  communiam  Ambianensetu , 
quod  via,  que  est  inter  eccletiam  Ambianensetn  et  domos  canonicorum,  que 
vadit  recte  ad  portant  que  rocatur  porta  de  Larquet,  pertinebat  ad  dictam  eccle- 
siam  Ambianensem  et  erat  dicte  ecclesie , et  justitia  siiniliter  ipsius  vie  ; et  quod 
erant  in  possessione  justitie  dicte  vie,  et  quod  super  ipsos  capta  fucrat  saisi rta 
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jUÂticie  dicte  vie  et  posita  in  manu  nostra , propter  contentionero  quam  major  et 
ücabini  Ambianenses  faciebant  super  hoc  decano  et  capitulo  supra  (lieds;  et,  e 
contrario , major  et  scabini  Ambianenses  proponerent  quod  justicia  dicte  vie  ad 
ipsos  pertinebat , et  quod  erant  et  fueranl  in  sai&ina  justicie  dicte  vie  a longe 
tempore  ; auditis  bine  inde  propositionibus , visis  etiam  probalionibus  bine 
inde  produc tis  et  diligenter  intellectis,  adjudicata  fuit,  per  curie  no&tre  judi- 
cium,  dictis  decano  et  capitulo  justilia  mesleiarum  et  casuum  consimilium  in 
via  supradicta.  In  cujus  rei  testimonium , presentibus  litteris  nostrum  fecimus 
apponi  sigillum.  Actum  Pari&ius , anno  Domini  millesimo  ducentesimo  septua- 
gesimo  septimo , mense  augusti. 

Arch.  départent.  d«  la  Somme  ; orig.  en  parchemin,  scdlê  sur  lacs  de  soie  rouge  el  verte  ; 
charte*  du  rbap.  de  N.-D.  d'Amiens,  armoire  a , liasse  2 , pièce  n°  ».  — Ait  b.  de  l'hôtel 
de  ville  d'Amiens,  reg.  sua  chartes  coté  c,  fol.  3s  V*. 

Lxxvir. 

EXEMPTION  DE  DROITS  DE  TRAVERS  ACCORDÉE  AUX  BOURGEOIS 
DAMIENS. 

Guillaume  Turiaus,  chevalier,  seigneur  de  Pois1,  donne  et  octroie  à 
perpétuité  à ses  voisins  et  bons  amis  les  bourgeois  et  citoyens  d’Amiens, 
le  droit  de  faire  passer  sur  les  terres  de  Pois,  sans  payer  ni  travers  ni 
cous  t urne  s t les  meubles  et  autres  objets  transportés  par  eux  pour  leur 
usage. 

1*77*  Je  Willaumes  Turiaus,  chevaliers,  sires  de  Poys,  fais  savoir  à tous  chiaus  ki 
**  ches  présentes  lettres  verront  ou  orront,  ke  je  ai  donné  et  otrié  hyretaulement  à 
nies  voisins  et  à mes  boens  amis , as  bourgois  et  as  chitoiens  d'Amiens , tek* 
frankist*  ke  il  puissent  passer  et  nier  parmi  men  travers  de  Poys,  sans  paier  tra- 
vers ne  coustume  de  leur  sas,  troussoirs,  de  leurs  lis,  de  leurs  dras,  ne  d’autres 
coses  ke  il  porteront  ou  feront  porter  ou  mener  pour  leur  usage , et  à che  tenir 
obligé-je  mi  et  men  hoir.  Et,  en  tesmoingnage  de  clieste  cose,  je  leur  ai  ches 
présentes  lettres  bailliés,  scellées  de  men  propre  seel.  Che  fu  fait  en  l'an  de  l’In- 
carnation Noetre  Seigneur  mil  cclxxvii,  ou  mois  de  décembre,  le  venredi  après 
le  feste  Saint-Nicolai,  en  yver. 

Arch.  de  rhôtr.1  de  ville  d'Amiens,  n*g.  aux  chartes  coté  a,  fol.  u,  r*.  — Rrg.aux  chartes 
colé  k,  fol.  167  1*.  — L'original  dr  celte  pièce  existait  encore,  au  xv*  liêde,  dans  les  ar- 
chives de  l’hôtel  de  ville  d‘ Amies»»  ; il  est  mentionné  dans  l'inventaire  de  ilaS.  — Ribl. 
Roy.,  c©U.  de  L>.  Grenier,  sS*  paquet , a*  a,  p.  *47- — Cak  de»  diartes , carton  ce, 

* Poù,  départem.  de  la  Somme,  arrond.  d'Amiens,  chef-lien  de  canton. 
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LXXVIII. 

QUITTANCE  D’UNE  SOMME  RESTITUÉE  A DES  ORPHELINS  PAR  LA 
COMMUNE. 

Dans  les  vieux  registres  de  comptes  de  ia  commune  d’Amiens,  un 
long  chapitre  du  budget  municipal  intitulé  Deniers  mis  en  ivarde  en 
resl  an,  est  consacré  à l’inscription  des  sommes  reçues  chaque  année, 
en  dépôt.  Cette  caisse  des  deniers  mis  en  garde  semble  avoir  été  ouverte 
par  les  magistrats  de  la  cité,  dans  un  but  analogue  à celui  de  nos  caisses 
modernes  des  dépôts  et  consignations , et  pour  offrir  aux  fortunes  privées 
la  même  garantie.  Entre  autres  sommes,  la  commune  y recevait  et  y 
tenait  en  réserve  les  capitaux  recueillis  par  les  orphelins  daus  la  suc- 
cession de  leurs  parents;  elle  servait  annuellement  l’intérêt,  et  rem- 
boursait le  principal  dès  que  les  ayants  droit  avaient  atteint  l'âge  de 
majorité.  Il  y a lieu  de  croire  que  les  tuteurs  plaçaient,  chaque  année, 
de  la  même  manière,  la  portion  du  revenu  de  leurs  pupilles  qui  était 
restée  sans  emploi. 

L’origine  de  cette  utile  institution  remonte  sans  doute  aux  premiers 
temps  de  la  commune;  mais  la  pièce  suivante  est,  dans  les  documents 
de  l’histoire  municipale  d’Amiens,  la  première  qui  en  constate  l'exis- 
tence. Trois  frères,  Thibaud,  Christophe  et  Jacques,  fils  de  feu  maître 
Gérard  de  Hanc,  charpentier, comparaissent  devant  l’otlicial  d'Amiens, 
et  témoignent,  par  serment,  qu'ils  ont  reçu  de  la  commune  vingt- 
quatre  livres  Parisis,  déposées,  en  leur  nom , à la  caisse  de  l’échevinage. 

Ils  déclarent  donner  pleine  quittance  de  cette  somme,  et  leur  décla- 
ration est  rendue  authentique  par  un  acte  de  l’official. 

Univers»  présentes  litteras  inspecturis,  otbcialis  Ainbianensis  salutem  in  l)o-  ,s-s. 
mino.  Noveritis  quod  Thcobaldus,  Christophorus  et  Jacobux,  fratres , liberi  »Ur 
quondam  mugistri  Gérard  i de  Hanco , carpentarii , civis  Anibianensis,  rccognove- 
runt  in  jure  coram  nobis  sibi  esse  plenarie  satisfactum  a majore , scabinis  et 
communitate  civitatis  Anibianensis,  de  xxiv  libris  Parisiensibus , quas  major, 
scabini  et  communitas  predicti,  causa  custodie,  receperant  de  peounia  fratruni 
predictorum ; et  super  hujusmodi  pecunie  summa,  majorent,  scabinqs  et  rom- 
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munitatem  predictos,  quittaverunt  et  quittant  fratres  prédictif  coram  nobis,  et 
proraiscrunt  dicti  fratres,  coram  nobis  juramentis  suis  prestitis,  quod  contra 
hujusmodi  quittationcra , ratione  minons  etatis  seu  aliqua  alia  ratione,  de  ce- 
tera non  venient.  Actum  anno  Domini  m°  cc°  lxx*  vii°,  mense  januarii , feria 
quinta  ante  diem  Beati  Vincentii  martyris. 

Anrk  de  l'bétel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  a.  — Btbl.  Roy. , colL  de  D.  Gre- 
nier, i5*  paquet,  n#i,  p.  19?. 

{ > 

LXXIX. 

ACCORD  ENTRE  L'ECHEVINAGE  ET  LE  CHAPITRE,  RELATIVEMENT  Al'  • 
DROIT  D’ORDONNER  ET  DE  DIRIGER  LES  TRAVAUX  A FAIRE  AUX 
PONTS  SUR  LA  SOMME. 

Ce  document  acquiert,  par  sa  date,  un  certain  degré  d’intérêt.  C’est 
la  plus  ancienne  pièce  d'un  procès,  dont  les  débats,  souvent  ranimés, 
duraient  encore  au  xvnr  siècle  entre  le  chapitre  et  l’échevinage,  au 
sujet  de  la  propriété,  justice  et  seigneurie  des  eaux  de  la  Somme. 
En  1278,  la  question  u’élait  pas  à beaucoup  près  aussi  importante 
qu’elle  le  devint  plus  tard.  Il  s'agit  ici , non  pas  des  eaux  de  la  Somme 
eu  général,  mais  uniquement  de  certains  canaux  dérivés  de  ce  fleuve, 
et  coulant  entre  Pile  de  Ravine  et  le  lieu  dit  Gondrain  ‘.  la;  chapitre 
de  Notre-Dame  d’Amiens  était  propriétaire  de  nombreux  moulins  as- 
sis sur  ces  petits  bras  de  rivière,  et  de  là  naissait  pour  lui  un  droit 
d'intervention  et  de  contrôle,  toutes  les  fois  que,  par  des  ouvrages 
quelconques , le  cours  de  l’eau  pouvait  être  obstrué  ou  modifié. 
C’est  ce  que  voulait  dire  cette  formule  : que  les  aistiches  sur  la  rivière 
de  Somme  entre  Ravine  et  Gondrain  appartenaient  au  doyen  et  au 
chapitre  *. 

Sans  nier  ce  droit , le  maire  et  les  échevins  en  contestaient  l’exer- 
cice dans  un  seul  cas , celui  de  réparations  à faire  aux  ponts  communs. 


1 Ravine  était  une  Ne  de  la  rivière  de  Somme  en 
amont  de  Ut  ville  d'Amien*,  et  Gondrain  un  quai  en 
■val  de  1a  ville, 

* Le  mot  caiûehe  ou,  dans  le  dialecte  de  PHe  de 
France,  cxuticc  t'appliquait  à toute  espece  d'ouvrage* 


nécessités  par  une  prise  d'eau  ou  par  la  construction 
d'on  pont , tels  que  terre-plan*,  barrages,  eataradea, 
ligne*  de  pieux,  renforcements  de  berges , etc. 
Voya  ci  - apret , p.  8*6  et  247,  une  charte  de 
s >83. 
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construits  et  entretenus  aux  frais  de  la  ville.  Les  parties  transigèrent 
et  convinrent  des  clauses  suivantes  : 

Lorsqu'il  s'agira  de  réparer  l’un  des  ponts  publics  situés  entre  Ra- 
vine et  Gondrain,  et  dans  le  cas  où  les  travaux  toucheraient  Fe.au,  le 
maire  et  les  éclievins  devront,  au  préalable,  avertir  les  officiers  du 
chapitre.  L’avertissement  sera  donné,  dès  la  veille,  si  les  travaux  doi- 
vent commencer  le  matin,  et  le  jour  même,  dès  le  matin,  s’ils  com- 
mencent dans  l'après-midi.  Si  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie,  le 
maire  et  les  échevins  seront  tenus  de  détruire  l'ouvrage  commencé 
par  eux.  Enfin  le  chapitre  ne  pourra  exiger  de  la  commune  aucune 
redevance  pécuniaire  en  vertu  de  son  droit  de  castiehes  sur  les  ruisseatut 
de  Somme;  mais  les  particuliers  riverains  payeront  la  taxe  accoutumée, 
chaque  fois  qu’ils  entreprendront,  pour  leur  compte,  quelque  ouvrage 
ou  réparation 

» 

In  nomine  Donuni,  amen.  Sachent  tout  chil  ki  chest  escrit  verront  ou  orront  1*75*. 
que,  comme  il  fust  descors  et  contenu  et  plais  meus  en  assise,  entre  le  dien 
et  le  capitre  de  l'église  d’Amiens,  d’une  part,  et  le  maieur  et  les  eskevins 
d Amiens,  d’autre  part,  des  castiebes  des  ponts  kemuns  ki  sont  à Amiens 
seur  le  rivière  de  Somme,  lesqueles  castiches  U devantdit  diens  et  capitres 
Hisoient  appartenir  à aux,  ensi  comme  ils  ont  partout  seur  le  rivière  de  Somme 
entre  Ravine  et  Gondrain,  si  comme  ils  (lient ; et  li  maires  et  li  eskevin  leur 
tournoyassent  quant  as  pons  kemuns,  qui  sont  fait  et  refait  des  deniers  du 
kemun,  seur  la  rivière  de  Somme,  entre  les  lieus  devant  noumés;  en  le  fin,  par 
le  conseil  de  bonne  gentet  paisiule,  il  est  ordené  et  acordé  entre  les  devant- 
dis  dien  et  capitre  et  le  maieur  et  les  eskevins  d’Amiens,  ke,  se  li  maires 
et  li  eskevin  font  refaire  aucun  pont  seur  le  rivière  de  Somme,  à Amiens, 
du  kemun  de  le  vile,  pour  tant  que  li  ouvrages  ke  ils  feront  touke  l’iaue 
entour  les  riex,  dont  li  muelin  du  capitre  ki  sont  seur  Somme  à Amiens 
porroient  empirier  ou  amender,  quant  au  cours  de  le  rivière,  deseure  les 
muelins  ou  desous , il  sont  tenus  d'apeler  y le  capitre  et  de  faire  li  savoir;  et 
souffira  au  capitre  se  on  le  fait  savoir  au  dien  ou  au  chelerier  ou  à aucuns  de 
cliiaus  ki  en  leur  lieu  seroient,  le  jour  devant  ke  on  voellc  édélier,  ou  le  jour 
meesme  ke  on  vautra  édéfier,  se  on  le  fait  savoir  au  matin,  entour  prime,  pour 
édéEer  y après  disuer.  Et  se  il  estoit  ensi  que  li  maires  ou  li  eskevin  y fesisseni 

’ Voye*  riapréa,  p.  allô,  l'état  dw  revenu*  «Je  la  prévôté. 

T.  l.  3t 
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«*<lèlier,  en  faisant  nouvel  ouvrage  ou  en  refaisant  le  vies,  pour  tant  ke  li  ou- 
vrages toucast  à l’iaue,  sans  faire  leur  savoir,  ils  seroient  tenu  à depéchicr  chel 
ouvrage  et  à réédéfier,  souffisainment  apelés  le  dien  et  le  capitre;  et  doivent  li 
dietis  et  li  capitres  estre  apelé  à ches  coses,  si  connue  il  est  dit,  sans  avoir  eut 
deniers  par  raison  de  castiche.  Et  bien  plaist  au  maieur  et  as  eskevins  ke  li  diens 
et  li  capitres  usent  de  leurs  castiches  seur  singulèrcrs  personnes,  si  comme  il  doi- 
vent, et  si  comme  il  ont  aenustumé  es  rieus  de  Somme.  Et  pour  che  ke  cheste 
cose  soit  ferme  et  estaule,  sans  barat  et  sans  boisdie,  chis  cscris  est  fais  et  or- 
denês  en  manière  de  cbyrographe,  et  seelés  du  seel  le  capitre  d’Amiens, 
et  du  seel  de  le  vile  d'Amiens,  en  l‘an  de  l'Incarnation  Nostre  Seigneur  mil 
»leus  chens  semante  dis  et  wit,  ou  mois  de  février. 

Arcb.  dépariera.  de  U 8on»mc;  charte»  du  chapitre  de  N.-D.  d'Amiens,  armoire  a.  Imuc  i, 
pièce  n°  4,  original  rai  parchemin  *crllé  *ur  laça  de  Mtie  rouge  de*  trraux  du  diapilre  et  dr  la 
commune. — Cartul.  du  chap.  de  N.-D.  d'Amien»,  n®  va,  fol.  -or*. — Rec.  de*  charte*  du 
chap.  de  N.-D.  d'Amiens . coté  a,  fol.  7 3 r*.  — Arch.  de  l'hélel  de  ville  d'Amien* . reg.  aux 
charte»  coté  a,  fol.  7 V*.  — Reg.  aux  chartes  coté  o,  fol.  *9  »°  e4  38  rc  et  v\  — Copie  sut 
parchemin  ; liaw  cotée  a 4 , pièce  n°  5.  — L- expédition  originale  délivrée  par  le  doyen 
et  le  chapitre  au  maire  et  aux  rchertn»  existait  encore,  au  w'  tiède,  dan*  le*  ardiite*  Je 
l'hôtel  de  ville  d1  Aiuien»  ; elle  e»t  mentionnée  dan»  l'inventaire  de  1 488. 


LXXX. 

RÈGLEMENT  DE  L’ÉCHEVINAGE  D AMIENS  POUR  LA  CORPORATION 
DES  BOUCHERS. 

La  disposition  la  plus  importante  de  ce  règlement  est  celle  qui  in- 
terdit aux  boucliers  d’Amiens  de  s’associer  pour  le  trafic  de  leurs  mar- 
chandises, et  leur  permet  seulement  de  prendre  un  compagnon  pour 
l’achat  d’un  lxcuf  ou  d'une  vache.  Au  moyen  Age,  on  repoussait  géné- 
ralement les  sociétés  industrielles  formées,  soit  en  dehors,  soit  même 
au  sein  de  la  corporation , qui  devait  rester,  pour  ses  membres,  la  seule 
association  légale.  L’ordonuance  que  nous  analysons  contient  en  outre, 
dans  l’intérêt  de  la  salubrité  publique,  des  mesures  qui  méritent  d’être 
signalées.  Les  bouchers  ne  pourront  désormais  faire  écouler  dans  les 
rues,  par  les  conduits  et  rigoles  de  leurs  maisons,  le  sang  et  les  débris 
des  animaux  tués  par  eux,  ce  qui  tournoi! , dit  l’échevinage,  « grrinl 
deshonnesteté  et  corruption  (Pair,  estait  gnmt  abhominacion  et  ri  estait  h 
souffrir.  On  leur  laisse  la  faculté  de  tuer  le  menu  bétail  dans  leurs 
maisons,  en  prenant  certaines  précautions  minutieusement  énoncées: 
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mais  ils  sont  obligés,  sous  peine  d'amende,  d'abattre  le  gros  bétail  ait 
lieu  de  tescorcherie,  Ainsi,  et  ce  fait  est  remarquable,  la  ville  d’Amiens 
avait,  en  i*8i,  un  abattoir  public,  tandis  qu’aujourcThui  même,  en 
France,  malgré  les  progrès  du  régime  administratif,  beaucoup  de  villes 
manquent  encore  de  ce  genre  d'établissements. 


Pour  cause  de  ce  que  les  bouchers  desGrans,  Petis  Maiseaux',  et  aussi  les 
autres  boucliers  de  le  ville  d'Amiens  s’efforchoient  de  leurs  moutons,  veaux, 
agneaux,  pourcheaux  et  autre  menu  Lestai  1 acorer  et  tuer  en  leurs  maisons  et 
prez  de  leurs  es  taux,  et  le  sang,  boyaux  et  le  fiente  des  entreillez  d'iceulz  jet*- 
toient  et  faisoient  couler,  par  les  conduits  et  rivez  de  leurs  maisons  et  estaux,  sur 
le  pavement  du  niarquié  et  des  rivez,  qui  tournoit  à grant  deshonuesteté  et  cor* 
rupcion  d'air,  de  quoy  corps  de  créature  humaine  pooit  empirier,  estoit  grant 
abhominacion  et  n’estoit  à souffrir;  pour  remédier  à ce,  est  ordonné  et  def- 
fendu,  que  tous  bouchers  quelconques,  désormais  en  avant,  tous  leurs  bestaux 
gros  et  menu  et  tout  moutons,  pourcheaux,  brebis  et  aultre  quelconque  menu 
bestail,  ne  soient  sy  hardi  de  les  acorer,  tuer  ne  faire  acorer  ou  tuer  en  leurs 
maisons  ne  prez  de  leurs  estaulx,  ne  du  sang,  boieles  gecter  ne  faire  gecter  ou 
couler  sur  le  pavement  ou  marquié  ne  ailleurs  sur  le  cauchie;  mais  les  accor- 
ront,  feront  acorer  et  tuer  au  lieu  de  l'escorcherie  ordonné  à tuer  les  bœufz  et 
autre  gros  bestail,  et  non  ailleurs,  sur  xx  solz  Parisis  d'amende;  et  sauf  pour 
lesdils  bouchers  que  aucun  menu  bestail,  comme  moutons,  pourcheaux,  brebis, 
veaux,  aigneaux  ou  courois  tant  seulement,  et  non  aultre  bestail,  porront  acco- 
rer  et  tuer  en  leurs  maisons , par  condition  expresse  que  chacuns  d iceulx  est  et 
sera  tenu,  sur  les  paines  et  amendes  dessusdites,  pour  chacune  fois  que  le  cas 
soffrera,  de  touteffois  qu'il  accorra  ou  tuera,  fera  acorer  ou  tuer  les  dictes 
Lestes , de  recevoir  et  mettre  en  ung  vaissel  de  fust  ou  aultre  vaissel  le  sang  de 
toutes  les  dictes  bestes,  les  fientes  et  ordures  d’icelles,  et  quant  ainsy  receu 
r armit , seront  tenus  à l’eure  que  tué  Tarent,  de  les  faire  porter  en  l'escorcherie, 
et  aller  gecter  en  Teaue,  sans  les  aucunement  retenir  en  leurs  maisons , ne  par  les 
conduis  et  rives  de  leurs  maisons  et  estaux  gecter  ne  faire  couler  sur  pavement 
du  marquié  ne  ailleurs  sur  le  cauchie,  et  sur  les  dictes  paines  et  amendes. 

Item,  nous  vous  mandons  de  par  le  maieur  et  les  eschevins  d’Amiens  qu'il 
ne  soit  nulz  sy  hardis  marhecriers  qui  ait  compagnie  de  marcandise  de  nulle 
beste  à nul  machecrier,  se  n’est  de  bomlz  ou  de  vacques  tant  seulement;  et 

• Le*  Grands  et  les  PH  ils  Maiseaux  servaient  de  fiait  situé  sur  i t iu|>l*ft  iitcul  du  grand  ma  relu  ac 

iMMM-iierir»  a Amiens.  Ir  jiîTfnnr  dr  ce*  édifices  lud  ; l'autre  est  fiicurr  aujourd'hui  une  boucherie. 
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chil  bœuf  et  à celle  vacque  ne  poent  li  inachecriers  accompagnier  que  ung 
tout  seul  trompa  gnon,  et  chil  qui  ara  compagnie,  il  convient  qu’il  soit  présent  à 
l’accater  vif  le  bœuf  ou  le  vacque;  et  sy  ne  porra  nulz  inachecriers  vendre  char  à 
autre  machecrier  qu’il  ait  tuée  qui  le  revende  avant  creue,  et  sy  ne  porra  nulz 
inachecriers  revendre  nulle  beste  qu'il  ait  a rca  te  à Amiens  ne  dedans  la  banlieue, 
pour  tant  que  elle  soit  vive,  devant  xv  jours  aprez  ce  que  il  l’ara  accatée;  et  qui 
eutreprendroit  en  aucune  de  ces  coses  et  actains  en  fuit,  il  l’unienderoit  de 
xx  sols  Parisis  et  sy  perderoit  le  mestier  ung  an. 

Et  furent  toutes  ces  coses  faictes  en  le  voulante  et  ou  rappel  du  maieur  et 
des  eschevins  d'Amiens,  le  premier  jour  du  mois  d'avril,  l'ati  de  grâce  mil  oc 
iin"  et  ung. 

Arrti.  de  riuSt«l  de  ville  d A Miens,  reg.  aux  ckarlei  cote  n , fol.  ad  ru  el 

LXXXI. 

LETTRES  DU  ROI  QUI  HOMOLOGUENT  UN  ACCORD  CONCLU  DEVANT  LE 
PARLEMENT  ENTRE  L ÉCHEVINAGE  ET  L’ÉVÊQUE  D AMIENS. 

I )i verses  questions  litigieuses  avaient  amené  un  procès  entre  l'éclir- 
vinage  et  l’évêque,  procès  où  le  débat  roulait  sur  les  objets  «pie  voici  : 
Les  droits  de  justice  et  de  pèche  sur  la  Somme  et  les  différents  cours 
d’eau  qui  traversent  la  ville  d’Amiens  et  sa  banlieue;  la  possession  de 
certains  frocs  ou  terrains  communs,  et  les  revenus  d'un  moulin  à 
guède;  le  droit  de  transférer  les  marchés  publics  d'un  lieu  dans  un 
autre;  l’emploi  des  revenus  du  quayage;  enfin , la  construction  de  balles 
sur  le  terrain  vendu  à la  ville  par  les  frères  prêcheurs.  L’affaire  fui 
portée  devant  le  parlement;  mais,  sans  attendre  le  jugement  de  la  cour, 
les  parties  s’accordèrent  et  réglèrent,  ainsi  qu’il  suit,  les  points  en  litige: 
î"  La  justiœ  des  eaux,  depuis  le  pont  de  Mioire  1 , au-dessous 
d’Amiens,  jusqu’à  Quetie-dc-VacIfe’,  au-dessus,  c’est-à-dire  dans  la 
ville  et  daus  la  banlieue,  restera  au  maire  et  aux  écbevins;  mais  la 
pêche  et  la  justice  des  délits  de  pèche,  lorsque  les  délinquants  auront 
été  pris  sur  le  fait,  continueront  d'appartenir  à l’évéque.  Il  est  stipulé 
que  le  droit  de  pêche  au  pied  et  à la  nasse,  dont  jouissent  les  habi- 
tants d’Amiens  dans  les  limites  de  la  banlieue,  leur  demeure  réservé. 


• Pont  mué  dons  te  faubourg  Je  Hrwn,  au  tir»-  * Bourg  «tué ait- deasm  d'Amiens,  «en  Carnot*. 
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Hors  de  ces  limites,  l'évêque  jouira  de  son  droit  de  juridiction  sui- 
tes eaux  de  la  Somme,  à l'exception  de  deux  portions  de  cours  d’eau 
<|ui  s'étendent,  l'une  entre  Cagnv  et  le  pont  de  Longueau,  l'autre  entre 
l’abbaye  de  Saint-Jean-lez-Amiens  et  le  moulin  de  cette  abbaye,  sers 
le  pont  de  Mes.  . 

a"  L’évéïpie  demeurera  en  jouissance  de  tous  ses  droits  sur  les  frocs 
ou  terrains  communs  de  la  banlieue;  le  moulin  à guède,  situé  dans  les 
marais  cpii  s’étendent  vers  l'abbaye  de  Sainl-Jean-leï-Amiens,  restera 
commun  entre  les  parties,  et  son  revenu  sera  employé  aux  travaux 
d’irrigation  des  marais.  Si  le  roi  venait  à mettre  la  main  sur  ce  revenu, 
l'évêque  pourrait  faire  valoir  son  droit  sur  la  part  qui  lui  en  revient. 

3*  Si,  pour  l’utilité  publique,  le  maire  et  les  éclievins  veulent  trans- 
férer d’un  lieu  dans  un  autre,  à perpétuité  ou  pour  un  long  terme, 
quelques  étaux  du  marché,  tels  que  ceux  des  merciers,  des  drapiers, 
des  bouchers,  des  tanneurs  ou  autres,  ils  seront  tenus  d'en  demander 
l’autorisation  à l’évéque.  Si  la  translation  projetée  a lieu  malgré  son 
refus,  l’évéque  pourra  réclamer  des  dommages  et  intérêts;  mais  la 
commune  ne  sera  passible  d'aucune  amende.  Toutefois,  en  cas  d'en- 
combrement produit  par  l’affluence  des  marchands  ou  l’abondance 
des  marchandises,  le  maire  et  les  éclievins  seront  en  droit  de  changer 
niomentanément  le  lieu  du  marché,  sans  recourir  à l'autorisation  de 
l’évêque. 

4°  L'impôt  levé  par  l’échevinage,  en  vertu  d’une  concession  royale, 
sur  les  marchandises  débarquées  au  quai  d’Amiens,  ne  pourra  être 
einployé  qu'aux  travaux  destinés  à faciliter  la  navigation. 

5*  Enfin,  les  balles  nouvellement  construites  sur  le  terrain  vendu 
à la  ville  par  les  frères  prêcheurs1  resteront  affectées  au  commerce, 
ou  bien  l'échevinage  pourra  les  détruire  et  bâtir  à leur  place  des  mai- 
sons d'habitation;  les  droits  de  l’évêque  sur  les  personnes  qui  vien- 
dront y demeurer  seront  les  mêmes  que  sur  les  habitants  d’autres  quar- 
tiers de  la  ville. 

Cet  accord,  conclu  au  mois  de  février  n83,  fut  rédigé  en  double 
expédition,  l’une  au  nom  de  l’évéque,  l'autre  nu  nom  de  (échevinage, 

1 Voycc  ri’ürtMii,  p.  i Jo,  Tarie  de  rente  ron-  natrié  «1er  frrrn  pm-iinir*  d'Amirn*. 
vnti,  au  moi»  de  drrrmbre  u^l,  pur  U rnatmu- 
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et,  dans  le  courant  du  même  mois,  approuvé  et  ratifié  par  Je  roi  Phi- 
lippe-le-Bel , qui,  dans  les  lettres  qu'on  va  lire,  reproduit  Pacte  que 
l’échevinage  avait  délivré  à Pévêque  *. 


Philippus,  Dei  gracia  ^rancorum  rex,  notum  faeimus  universis  tant  presenti 
bus  quant  futuris  quod  nos  litteras  majoris  et  scabinorum  civitatis  Ambianensé 
vidimus  in  hec  verba  : 

Universis  présentes  litteras  inspecturis  major  et  scabini  civitatis  Ambianensé 
sa  lutrin.  Noverint  universi  quod,  cum  controversé  verteretur  inter  nos,  ex  unu 
parte,  et  reverendum  patrem  ac  doininum  Guillelroum  % Dei  gracia  Ambia- 
nensem  episcopum,  exaltera,  super  diversis  articulé,  in  curia  domiiii  regis,  tan- 
dem, de  bonorum  viroruni  consilio,  super  justicia  aque  de  qun  contentio  erat 
inter  nos  et  dtctum  dominum  episcopum  extitit  ordinatum  in  modum  qui  sequi- 
tur  : justicia  in  aquis  inter  pontem  de  Mioure  subtus  villam  Ambianenseni , du 
cendo  rectam  lineam  a ponte  predicto  ex  transverso  aquarum  et  inter  quandani 
metam  sitam  supra  villam  Ambianensem  in  fine  ediiiciorum  Sancti  Pétri,  eundo 
recta  linoa  ex  transverso  aquarum  a predicta  meta  usque  ad  aliam  metam  sitam 
juxta  quandam  saliceui  prope  domum  que  fuit  domini  Galteri  de  Foulloy  quon- 
dam,  et  ab  ilia  meta  usque  ad  aliam  metam  sitam  in  fine  cujusdam  mûri  descen- 
dent» in  aqua,  in  vico  qui  dicitur  Cauda  Vace-*,  remanet  nobis,  boc  excepto  quod 
ad  dominum  episcopum  pertinet  pécaturn , prout  habere  consuevit,  et  justicia 
piscature,  dum  tamen  delinquentes  circa  piscaturamin  presenti  delicto  capian- 
tur;  alias  si  in  presenti  delicto  non  capiantur,  vel  si  ob  aliam  causam  capiantur, 
justicia  non  remanebit  episcopo  sed  nobis  majori  et  scabinis  supradictis  ; et  extra 
raetas  predictas  justicia  in  aquis  episcopo  remanebit,  et  per  hanc  ordinacionem 
non  est  intencionis  nostre  quod  dictus  dominus  episcopus  aliquid  juridicionis 
vel  justicie  de  novo  acquint  in  aqua  que  est  inter  Cagny  et  pontem  de  Longa 
Aqua,  ut  in  aqua  que  est  inter  abbaciam  fieati  Johanné  Ambianensé  et  molen- 
dinum  dicte  abbacie  versus  pontem  de  Mes.  Et  est  sciendum  quod  per  liane 
pacem  non  intendinius,  in  quantum  bannileuca  se  extendit,  circa  justiciam  que 
in  terré  non  in  aquis  evenit,  aliquid  de  novo  ordinare.  Similiter  per  banc  pa- 
reil! non  intendimus  aliquid  ordinare  de  novo  quin  manentes  Arabianis  possint 


1 L’actc  couiné  de  l'évèque  a été  publié , nia» 
d'une  manière  incomplète,  par  le  P.  Dairr,  U in. 
<f  A mit  <<* , l.  Il,  Pire,  jwl.,  p.  38p.  Il  se  trouve 
aux  arehivm  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  rtç.  aux 
chartes  coté  a , fol.  7 v*  «i  8 r*.  — liasse  y 7, 
1*  dossier,  pièce  n*  9.  — - lovent,  de  u58. 


* Guillaume  de  MScon  occupa  lt-  siège  épiscopal 
d’Aiuinu,  (le  078  à 1 ioy. 

i Cet  limite»  coerrspondeut  parfaitement  à celles 
de  la  banlieue , telles  qu'on  les  trouve  indiquées 
daus  un  proces-verbal  de  141s  relatif  à Tiiupcc 
lion  des  bornes  de  La  banlieue  d'Anuen* , fuie 
alors  par  ordre  de  l'échevinage. 
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iu  aquis  infra  imimleucam  civitatis  pede  piscari  prout  hactenus  ronstie- 
verunt. 

Item,  ordinatum  est  super  frocis  et  lacis  corn  muni  bus,  de  quibus  contenuo 
erat  inter  nos  et  dictum  dotninum  episcopum,  quod  quoddam  molendinum  ad 
waisdium  silutn  in  pascui-s  versus  Sanctum  Johatinem  icuunel.it  in  statu  stio  et 
reddituâ  qui  colligetur  ex  eo  convertetur  in  relencioneni  tnariscorum , hoc  acta 
quod  si  dominas  rex  vellet  hujusuiodi  redditum  predicti  molendiui  iu  suos  usus 
converti  vel  aliquid  pn>  eo  haherc,  predictus  cpiscopus  exindcjus  suum  peler** 
poterit.  lletinuit  eciam  predictus  episcopus  suant  possessionein  et  suum  jus  ni 
loco  predicto  et  aliis  lotis  similibus  publicis  et  frocis  infra  bannileucani  ville 
\inhianis,  prout  babere  consuevit,  ut  per  predictnm  pacem  predicto  episcopo 
seu  nobis  in  uliquo  nullum  prejudicium  generetur. 

Item,  ordinatum  est  super  translacione  mercati  reruni  venalium,  de  quo  erat 
contentin  inter  nos  et  dictum  dominutti  episcopum,  quod  si  nos  velimus  trans- 
ferre de  loco  ad  locum,  ut  ibisit  perpétue»  vel  ad  loiigum  lempus,  aliquam  par- 
tent mercati,  videlicet:  mercerios,  venditores  pannorum,  carnitices  vel  tanatores, 
pelliparios  vel  aliosaliquos  siuiiles  pro  utilitate  ville,  nos  vel  mandatum  nostrum 
lencmur  adiré  dictum  dominum  episcopum  vel  ejus  prepositum  aut  baillivum  et 
al»  ipso  petere  licenciam  hoc  faciendi.  Quod  si  episcopus  vel  sua  gens  consenserit, 
bene  quidetu;  si  veto  noluerint  consentire  et  nos  fecerimus  et  episcopus  se  lesum 
sentiat,  jus  suum  prosequi  poterit  tani  de*principali  quant  de  dainpnis,  sel  de  1i«m 
quod  sine  sua  coticessione  hoc  fecerimus  non  poterit  petere  entendant.  Place! 
eiiim  dicto  domino  episcopo  quod  illud  quod  erit  fuctum  per  nos  ilia  sola  ra- 
cione  non  relracletur  quod  sine  sua  cnncessione  hoc  fecerimus,  nisi  docuerit  se 
lesum  in  ulio  propter  illud  factum.  Nec  est  obmittenduni  quod  proplcr  incon- 
iHilcationeni  et  pressurant  mercium  vel  mercatorum,  ut  sepe  accidit  quando  vin» 
vel  cotisimilia  veniunt  aflliienter  ad  vendendum,  nos  sine  adicione  episcopi  vel 
sue  gentis  ad  tempus  poterimus  movere  m erra  ta  ; nec  per  banc  pacem  intendi- 
musjuri  alicujus  altcrius  detrahere. 

Item,  ordinatum  est  super  quadant  collecta  que  fiebat  in  cayo  Ambianensi , 
super  qua  nliqua  discordia  erat  inter  nos  et  dictum  dominum  episcopum,  quod 
nos  predictam  collectant  facimus,  et  facta  est  auctoritate  doniini  regis  ad  com- 
inunem  utilitatein  et  refeclioneni  i (incris  aque,  et  quod  pecuniam  inde  prove- 
uietitein  non  possumus  nec  debemus  convcrtere  in  alios  usus;  et  hoc  fecimus  et 
facimus  de  mandat*»  domini  regis  et  n«»n  auctoritate  nostra  propria  ne*'  aliqun 
ulia  ru  cio  m*. 

' Ptdt pitcari : lesauteurs «le*  mémoire*  produite  iraduuml  celte  cxpretsioa  par  les  mon  : pêche  au 

I •«»  I»  ville  dan»  lo  procès  des  eaux  de  la  Somme , ptai  et  à ta  mute. 
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Item,  ordinatum  est  quod  quedam  haie  que  farte  sunt  de  novo  in  terra  que 
fuit  fratrum  predicatorum  retnanehunt  in  statu  in  quo  modo  sunt  ad  merces 
vendendas,  vel  cas  si  voluerimus  poterimus  amovere  vel  nova  edvficia  facere  ad 
manendum,  in  quorum  edificiorum  habitatoribu»  jus  domini  episropi  sicut  in 
aliis  habita torilms  domorum  civitatis  remanebit  salvum.  Et  ut  predicla  robur 
obtineant  perpétue  firmitatis,  présentés  litteras  confici  fecimus  sigilli  nostrecom- 
munitatis  munimine  roboratas.  Datutn  et  aetum  anno  Domini  niille&inio  duoen- 
tesimo  octogesimo  secundo,  mense  februario. 

Nos  vero  composicionem  predictam  et  omnia  premissa  et  singida  prout  supe- 
rius  continentur  rata  et  grata  hubemus,  salvo  jure  noslro  in  omnibus  et  jure 
quolibet  alieno;  quod  ut  ralum  et  stahile  permanent  in  futurum,  presentibus  lit* 
terif  nostrum  fecimus  apponi  sigillura.  Actum  Parisius,  anno  Domini  millesimo 
ducentesinio  octogesimo  secundo,  mense  februario. 

Arcb.  dt-purtem.  de  ta  Somme,  titres  de  fWfhc,  pièce  cotée  ».  *»*,  original  sur  psrehetDÎn. 
scellé  dt  cire  verte  sur  lacs  de  aoie  rouge  et  verte.  — Bibl.  Roy.,  coflerf.  de  O.  Grnaiei. 
14'  paquet , 11*  9,  et  n'  S,  a*  liasse. 

LXXXII. 

TRANSACTION  ENTRE  LE  CHAPITRE  DE  NOTRE-DAME  D AMIENS 
ET  LE  ROI. 

On  a vu  ci-dessus  la  transaction  conclue,  en  1379,  entre  le  chapitre 
et  l'échevinage , au  sujet  des  eaux  et  affluents  de  la  Somme,  entre  Me 
de  Ravine  et  le  quai  de  Gondrain.  Voici  un  second  acte  de  même  na- 
ture et  relatif  au  même  objet.  Quoique  la  commune  y soit  étrangère, 
celte  transaction  doit  figurer  ici  : c'est  une  des  pièces  les  plus  impor- 
tantes du  long  procès  de  l'échevinage  et  du  chapitre  touchant  la  sei- 
gneurie des  eaux  de  la  Somme.  Plus  tard,  elle  sera  invoquée  par  les 
deux  parties,  et  surtout  parla  commune,  qui,  ainsi  qu’on  le  verra  ci- 
après,  fut,  en  1391,  substituée  aux  droits  utiles  du  roi,  comme  fer- 
mière de  la  prévôté. 

En  1x83,  la  cause  du  litige  était  la  même  qu’en  1379  : c'était  tou 
jours  l'intérêt  du  chapitre,  d'abord  en  lutte  avec  celui  de  la  ville, 
puis  avec  l’intérêt  domanial  du  roi.  Le  chapitre,  comme  proprié- 
taire de  inuulins,  avait-il  le  droit  exclusif  d’autoriser  et  de  contrôler 
tous  les  travaux  faits  et  à faire  dans  les  eaux  où  ses  moulins  se  trou- 
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vaient  assis?  Telle  était  la  question.  Le  bailli,  conservateur  des  droits 
de  la  couronne,  voulait  que  l'autorisation  des  officiers  royaux  fût 
requise  et  donnée  concurremment  avec  celle  du  chapitre.  I-es  par- 
ties s’accordèrent  et  le  différend  fut  réglé  entre  elles  de  la  manière 
suivante  : 

1°  Le  chapitre,  représenté  par  son  eélérier  ou  son  garde-moulin , et 
le  prévôt  du  roi  ou  son  lieutenant  seront  appelés  également  aux  tra- 
vaux ou  castiches;  ils  les  autoriseront  conjointement,  et  percevront 
l'un  comme  l’autre  le  droit  accoutumé.  L'autorisation  accordée  pat 
l’un  des  deux  seulement  sera  nulle,  à moins  que  l'autre  u’ait  été  mis 
en  demeure  d’intervenir. 

a0  Le  chapitre  pourra,  sans  permission  du  prévôt  royal,  faire  curer 
les  canaux  qui  conduisent  l’eau  à ses  moulins,  ou  faire  détruire  les 
ouvrages  qui  lui  porteraient  préjudice,  excepté  ceux  qui  auraient  été 
établis  avec  son  consentement  et  celui  du  roi. 

3°  Le  chapitre  pourra,  sans  appeler  le  prévôt,  faire  réparer  ses 
moulins;  mais  il  ne  pourra  en  changer  les  soles,  ni  faire  aucune 
espèce  de  construction  ou  de  réparation  entre  les  moulins  et  la  voie 
publique,  à moins  que  le  prévôt  n’y  ail  donné  son  assentiment,  qui, 
dans  ce  cas,  sera  purement  gratuit. 

4°  Une  réserve  expresse  laisse  intact  le  droit  de  justice  du  roi  sur 
les  bras  de  rivière,  canaux  et  cours  d’eau  qui  sont  l’objet  de  la  tran- 
saction. 

Pliilippus,  Dei  gratis  Franconun  rex,  notum  facimus  univers»*  tam  présenté 
bus  quant  futuris , quod , cum  discordé»  mot»  esset  inter  nos,  ex  parle  una , et  '**""• 
decanum  et  capituluni  ecclesie  Ambiancnsis,  ex  altéra,  super  divers»  ard- 
culis  : 

Super  eo  videlicet  quod  quidam  hommes  dicli  capituli  vendebant  dretanas 
prope  ecclesiam  Ambianensem  in  terra  ecclesie  vel  capituli,  in  prejudicium  nos- 
trum,  prout  baillivus  noster  Ambiancnsis  asserebat,  pro  eo  quod  venditores 
earumdem  nobis  ronsuetudines  seu  coustumas  propter  hoc  débitas  non  solve- 
bant;  decano  et  capitule  dicentibus  quod  boulines  sui  dictas  dretanas  in  locis 
predieds  consueverant  vendere,  sine  aliqua  coustuma,  libéré  et  quiete. 

Item,  super  eo  quod  died  decanus  et  capitulum  dicebant  quod  ipsi  habebant 
jusdeiam  de  catallis  in  divers»  domibus  et  divers»  locis  dicte  civitatis  Ambin- 
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nensis  tain  de  mansionariis  quant  de  extraneis  ; baillivo  predicto  pro  nobis  quod 
soin  tu  de  mansionariis  et  de  non  extraneis  asserente. 

Item , super  eo  quod  dicti  dccunus  et  capitulum  dicebant  quod  casticie  que 
fiuut  et  fieri  debent  adversis  personis  in  rivis  aque  Sommone  currentis,  per  civi- 
latem  Ambianenseni,  per  diverses  alveos  ad  inolendina  dicti  capituli,  ab  exclusa 
que  dieitur  Ravine  usque  ad  locum  qui  dicitur  Gondrain,  per  ipso®  solum  fieri 
polerant  et  debehant;  dicto  baillivo  dicente  quod,  non  per  ipsos  solum,  sed 
vocatis  ad  bec  gentibus  nos  tris,  predicta  fieri  poterant  et  debebant. 

Tandem,  de  consilio  bonorum  super  primo  articulo  ita  extitit  ordinatum  : 
quod  capitulum  dicet  hujusmodi  venditoribus  tiretanarum  quod  non  place!  ei 
quod  vendant  hujusmodi  tiretanas  in  locis  predictis  sive  similibus;  imrao  capi- 
tulum prohibebit  eis  auctoritate  propria , propter  honestatem  ecclesie  et  reve- 
rentium  nostram , quod  eas  non  vendant  in  locis  predictis  sive  similibus;  et  si 
predicti  humilies  sive  aliquis  ipsorum  velint  vendere  dictas  tiretanas  in  villa 
Auibianensi , quia  pau|>eres  suntet  de  hoc  vivunt,  requirent  baillivum  vel  locum 
ejus  tenentem  et  majorent  dicte  ville  ut  eis  locum  assignent  competentem  ad 
veiidendum  dictas  tiretanas  vel  facianl  assignat  ! , et  dictas  baillivus  vel  ejus  lo- 
cum tenens  et  major  assignabunt  locum  competentem  vel  facient  assignait 
amicabiliter  et  bono  modo  sine  fraude,  ubi  poterunt  vendere  suas  tiretanas , salvo 
jure  nostro  et  aliorum  dominorum  in  predictis,  sicut  habent  in  aliis  mer- 
caturis.  F.l  si  contigerit  aliqua  de  causa  locum  eisdeni  assignation  mutari,  locus 
alius  competens  sibi  assiguabitur,  ut  est  dictum.  Siautein  hommes  dicti  capituli, 
propria  voluntate  sua,  vellent  dimittere  loca  eisdem  in  rivitate  \mhianensi  suf- 
ficienter  assigna  ta  ad  vendendum  dictas  tiretanas,  et  redire  ad  loca  ecclesie  seu 
capituli  ut  ibidem  venderent,  easdem  capitulum  non  permitteret,  îinino  expelleret 
eos  a locis  superius  nuiiciipalis. 

Super  secundo  articulo  sic  extitit  ordinatum  : quod  ipsi  decanus  et  capitulum 
hahebunt  in  dictis  dooiibus  justiciam  catellorum  tantummodo,  sivesint  mansio- 
narii  sive  extranei,  ibidem  aliunde  v ententes  seu  ibidem  apponentes  enta  lia;  et 
habebit  dictum  capitulum  bujusmodi  jurisdietionem , per  clamorem  et  respon- 
suni  et  per  arrestuni,  in  locis  predictis,  secundum  quod  , in  aliis  locis  civitatis. 
[ubi]  alii  quant  dictum  capitulum  habeut  justifiant  de  cateilis  inventum  est  servnri. 

Super  tcrcio  articulo  sic  fuit  ordinatum  : quod  quandocunque  casticia  fuerint 
facicnda  in  locis  predictis,  videlicet  haustoria  aut  planqueta,  vel  pontes,  vel  pâli 
ligendi,  vel  stake  apponeitde,  vel  vergue  faciende,  vel  alie  casticie,  vocabitur  ce- 
lerarius  seu  custos  molendinorum  capituli  et  prepositus  noster  Autbianensis  vel 
ejus  locum  tenons,  et  de  connu  licencia  concorditer  fient  predicta  secundum 
raùonetn,  et  recipiet  pro  Uiis  unusquisque  corum  peccuniam  consuetant,  nec 
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poterit  un  us  casticiare,  seu  licentiam  tiare  nec  alia  predicta  faeere,  alm  non  vo- 
cato  vel  non  sufBcienter  sub  bonoruxn  teslimouio  roquisito.  Si  vero  altéra  pars 
vel  una  dicta rum  parcium,  sufficienter  vocala  vel  requisita,  venire  contempscrit , 
altéra  pars  que  venerit  perfiùiet  vel  faciet  perfici,  in  presencia  bonorum,  bene  et 
fideliter,  sine  fraude,  illûd  quod  incuinbit  facienduni  et  recipiet  jus  suum,  et  al- 
téra pars  suum,  si  sibi  plaeuerit,  etremanebit  illud  quod  fecerit  in  sua  firmitate. 
Et  si  forte  alterutra  pars  casticiet  vel  det  licenciant  in  predictis,  altéra  parte  vel 
ge  rente  vices  ejus  non  sufGcienter  vota  ta,  quod  factum  erit  non  valebit;  scd  po- 
terit  pars  contempla  opus  quod  sic  factum  erit  auctoritate  propria,  si  voluerit, 
faeere  deiuoliri.  Et  nichilominus  qui  hoc  iieri  procuruverit , parti  non  vocale  ad 
entendant  super  bot-  consuetain  teuebitnr. 

Poterit  autem  capitulum  ri  vos  et  alveos  per  quos  aqua  ducitur  ad  molendina 
eorundem  purgare  seu  purgari  faeere,  quociesnecesse  fuerit  et  vident  expedire , 
nec  non  retrahere;  et,  si  aliqua  nociva  emerserint,  per  que  cursus  aque  impr- 
diatur,  quoquo  modo  poterunt  amovere  seu  faeere  amoveri,  sicuti  dictunt  capï- 
tulunt  usque  nunc  consuevit;  ita  lumen  quod  ca  que  fient  per  gentes  nostras  et 
capituli,  sine  consen.su  eorundem  non  poterunt  amoveri. 

Poterit  eciam  dictum  capitulum  molendina  sua  et  en  que  pertinent  ad  ipsa 
molendina  reticere  et  reparare  ac  mc.liorare,  palus  ügettdo,  stakas  apponendo 
et  alia  faciendo  que  necessaria  fuerint  in  predictis  vel  eciam  opportune,  prepo- 
sito  nostro  in  predictis  omnibus  non  vocato.  Si  tamen  inter  domos  tnolendi- 
norun»  capituli  et  viariam  sive  stratam  nostram,  fuerir  oasùria  a capitule  fa- 
cienda  vel  novum  solium  apponendum , vocabitur  prepositus  noster,  propter 
brencium  hujusniodi  operis  emicedendam,  et  si  venerit,  bene  quidem;  si  vero 
non  venerit  vel  pro  se  non  transmiserit , sufficienter  requisitus , poterit  niebi- 
lominus  capitulum  casticiare  et  perficere  opus  suum,  et  sive  prepositus  noster 
venerit,  sive  non,  million  pecuniatn  exinde  percipiet  a capitulo  memorato  pro 
casticia  bujus  modi  vel  novo  solio  faciendo,  secundum  quod  alias  extitit  ordi- 
natum  et  est  Iieri  consuetum;  et  ista  pax  sive  corapositio  ad  articulo»  superius 
nominatos  solummodo  extendetur  et  alia  in  suo  statu  firmiter  remanebunt  : et 
babebimus  justiciam  in  aquis  predictis  quam  lui  menus  babueramus  et  habebamus. 

Quod  ut  ratum  et  stabile  permanent  in  futurum,  presentibus  btteris  nostrum 
fecimus  apponi  sigillum,  salvo  in  aliis  jure  nostro,  et  jure  io  omnibus  quolibet 
abeno.  Actum  Pansus,  anno  Domini  nûllesitno  ducentesimo  octogesbuo  tertio, 
meme  februarii. 

ArcJi.  di'partfui.  de  ia  Somme,  rec.  de*  charte* du  chap,  de  N.-D.  d'Amieiu,  armoire  a , faute  «, 
pièce  n°  5,  original  eu  jiarcheimo  scellé  sur  laça  desoie  rouge  et  verte.  — Arch.  de  de  ville 

d'Amiens,  reg.  «us  chartes  coté  s.  — Titres  décuits  produits  par  tes  officier*  municipaux  de 
I*  vüle  d'Amiens  contre  le  chapitre  de  U cathédrale  de  la  même  ville;  lu- 4",  17M,  p.  S à 1 1. 
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F, XXXIII. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  SUR  LA  JURIDICTION  DE  L’ÉVÊQUE  DAMIENS. 

Vers  l’année  i r8'i,  à l’occasion  d’une  saisie  judiciaire  faite  par  le 
bailli  nival  sur  l’un  des  domaines  de  l’église,  une  contestation  vio- 
lente s’éleva  entre  lui  et  l’évéque.  Le  bailli  prétendait  que  le  roi  était 
en  possession  d’exercer  toute  justice  sur  ce  domaine  et  sur  tous  autres 
de  même  condition,  par  son  prévôt  d’Amiens  et  ses  sergents,  ou  par  le 
maire  d’Amiens.  L’évêque  soutenait  qu’au  nom  de  son  église  il  avait 
tout  droit  de  justice  sur  les  terres  de  cette  église  daus  la  ville  et  hors 
de  la  ville.  Le  différend  fut  porté  devant  le  parlement,  qui  reconnut  le 
droit  de  l’évêque.  Philippe  le  Hardi,  par  la  lettre  suivante,  notifie  aux 
habitants  d’Amiens  la  décision  de  la  cour.  Il  est  à remarquer  que  dans 
cette  lettre  le  roi  semble  considérer  la  justice  de  la  commune  d’Amiens 
comme  une  annexe  de  sa  propre  justice,  et  le  maire  comme  un  de  ses 
officiers  : tù'eente  bnitlieo  nos  esse  in  possessione  exercendi  omnimoiiam 
justifiant  per  gentes  nostras,  scilicet  per  pre/msituni  nostrum...  ve!  per 
majorent  Ambianensem. 

Philippin),  Dei  gralia  Frnncorui»  rex,  universis  nutum  facimus  quod,  emu  di- 
lectus  et  tideiis  noster  IL  uillelmus],  episcopus  Ambiauensis,  in  nostra  curia  rou- 
ira nos  proposuisset  quod , lieet  ipse  et  predecessores  sui , episcopi  Amhianenses , 
nomine  ecclesie  sue , fuit  et  fuerc  in  possessione  onininiode  justitie  in  terra  sua 
sita  in  civitate  Ambianenai  et  extra,  et  maxime  in  quodam  campo  sito  rétro  mo- 
nasterium  Sancti  Diunisii  Amhianensis,  et  in  aliis  terris  suis  viciais , gentes  nostre, 
in  prejudiciurii  juris  sui  et  ecelesic  sue  justiciando , ceperunt  in  dicto  campo 
quoddam  bellertgum  1 de  quo  petebat  dictus  cpiscopus  rcsaisiri , baillivo  nostro 
Ambianenai  pro  uobis  eontrarium  asserentc  et  dicenlr  nos  esse  in  possessione 
exercendi  omnimodam  justitiam  per  gentes  nostras,  scilicet  per  prepositum 
nostrum  Ambianensem  et  servientes  suos  vel  per  majorent  Ambianensem,  in  dicto 
campo  et  in  aliis  loris  propinquis  similis  conditionis;  tandem,  visaitiquesta  de 
mandat»  nostro  per  premissos  facta,  pronuntiatum  fuit  per  curie  nostre  judi- 
ciuin  dicUirn  episcopum  esse  in  possessione  justitie  in  dicto  campo , et  dirtuiu 
hellenguin  ibidem  per  gentes  nostras  raptutn  juslieiando,  loco  resaisito  fore  red- 
dendum  et  restituemlum  episcopo  antedicto.  In  cujus  rei  testimoniiim  presen- 

> Brlteagum.  Ce  mal  doit  signifier  un  eiunol. 
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tibus  litleri*  noitrum  apponi  fecimus  Mgillum.  Aitum  Pansius,  aimo  Domini 
millesiino  [ducenlesinio] 1 octogesimo  quarto,  mense  decembri. 

Dairr , Hut.  d Amitnt,  t,  II,  Pire,  jusl.,  p.  36*. 
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ORDONNANCE  DE  L'ÉCHEVINAGE  SUR  LE  METIER  DES  TONNELIERS. 

L'ordonnance  suivante,  rendue  au  mois  de  juin  128(1,  à la  requête 
des  tonneliers  d’Amiens,  constate  que,  dès  cette  époque,  ces  artisans 
étaient  organisés  en  corporation  et  qu’ils  avaient  une  bannière.  Toutes 
les  mesures  que  prescrit  l’ordonnance  sont  destinées  à assurer  la 
bonne  confection  des  objets  fabriqués;  les  infractions  sont  punies 
d’une  amende  de  xm  deniers  [lavable  à le  banière , c’est-à-dire  au 
inayeur  et  aux  eswards  ou  inspecteurs  du  métier. 

Sachent  tout  cil  qui  cest  escript  verront  ou  orront,  que  il  est  ordonné  par  le  ■ »**. 
majeur  et  les  escltevins  d’Amiens: 

1,  Que  nulx  ne  enivre  par  nuit  du  mestier  de  cuvëleric  ne  de  blanc  hos,  se  on 

ne  le  meure  tenant  en  tounèi. 

a.  Et  que  nul»  ne  œuvre  de  cras  mairien  ne  d'autre  mairien  qui  ne  soit  bons 
et  loyaulx. 

3.  Et  que  nulz  ne  puist  faire  tonnel  renforchié,  pourtant  qu'il  soit  de  mains 
de  dix  muys  tenant  d'Angleterre  ne  d'ailleurs,  pour  meettrewaide  , et  que  on 
ne  les  puist  relever  plus  haut  de  dix  rnuis  ou  là  entour.  Et  qui  en  ces  coses  ou 
aucunes  d'icelles  entreprendra  et  actaint  en  fust,  il  l'amendera  de  xm  deniers  à 
le  banière  du  mestier  des  cuveliers. 

4.  Et  sont  ces  coses  i'aictes  et  ordonnées  à la  requesle  des  cuveliers  d'Amiens, 
en  le  voulcnté  et  ou  rappel  des  maieur  et  eschevins  d'Amiens. 

Ce  fut  fait  par  Andrieu  Lemaunier,  maieur  d'Amiens,  présens  et  consentaus 
Jehan  Godrich,  Jehan  Lenormant,  Jacquemon  d'Abbeville,  IJrienon  Malcrbe, 
Jacqucmon  Picquet,  Simon  Lecoincte , Jehan  de  Clermont  , Jehan  Lcinan- 
gnier,  Jehan  Dumez,  Jehan  Grimault,  Willame  Rabaissons,  Jehan  Froterie, 

Ancel  de  Conty,  Mahieu  Rumin , Juste  de  Rue  et  Jehan  Barat,  eschevins,  et 
pluiseurs  autres,  en  l’an  de  grâce  mil  11e  un"  vi,  ou  mois  de  juing. 

Arc!».  de  l'hôtel  de  ville  d'Amicn»,  reg.  aux  dbartaa  coté  ir,  fol,  » 44  r“, 

placm  a tort  sous  la  date  de  10&4.  L'initiale  G « ap- 
plique parfaitement  * l'évêque  Guillaume  de  Mâcon, 
et  d’ailleurs  le  style  et  le*  formule*  de  l'acte  rtpu- 
gneut  à ce  qu'on  l'attribue  lu  roi  Philippe  l,r. 


1 {loti*  suppléons  le  mot  duc  entait  mo  , dont 
l'omission  ne  peut  être  attribuée  qii’i  une  faute  de 
copiste.  I/«  P.  Daire , qui  a publié  ctttc  pièce  d’après 
un  registre  de  l'Hôte!  de  tille  aujourd'hui  perdu , l'a 
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* 

LETTRES  PAR  LESQUELLES  LE  SEIGNEUR  DE  LONG  RECONNAIT 
ET  GARANTIT  AUX  AMIÉNOIS  DIVERSES  FRANCHISES. 

* . . ‘ ‘ ‘ 4 . 

Le  seigneur  de  Long  1 prétendait  que  les  habitants  d'Amiens  lui 
devaient,  en  traversant  sa  terre,  un  péage  pour  les  draps,  les  denrées 
destinées  à leur  usage,  et  les  chevaux  qu’ils  menaient  sans  selle  et  sans 
frein , cest-à-dire  les  chevaux  destinés  au  commerce.  De  leur  cAté,  les 
Amiénois  soutenaient  qu’ils  étaient  exempts  de  res  droits  par  fran- 
chise immémoriale,  et  se  refusaient  à les  payer.  Il  fut  constaté  par  une 
enquête  qu’ils  étaient  réellement  en  possession  de  cette  franchise,  et 
le  seigneur  de  Long,  qui  les  appelle  ses  amis  et  voisins,  leur  confirme 
par  les  lettres  suivantes  l’immunité  dont  ils  réclamaient  la  pleine  et 
libre  jouissance.  Les  krmtui  markeant  de  kevaux  devront  seuls  le  péage , 
et  ceux  qui,  menaut  des  chevaux,  affirmeront  par  serment  qu’ils  n’en 
font  point  commerce,  seront  quittes  de  toute  redevance. 

iiU.  A tou»  chiaus  ki  ches  présentes  lettres  verront  et  orront,  Witasses  de  Fon- 
'#aM’  tainnes,  sires  de  Lonc,  salut  en  Nostre  Seigneur.  Comme  débas  fust  mus  entre 
mi,  d’une  part,  et  le  maicur  et  les  eskevins  de  le  chité  d’Amiens,  pour  le  coin* 
inimité  de  le  vile  d'Amiens,  d’autre  part,  seur  che  ke  je  disoie  ke  chil  d’ Amiens 
qui  à J.nnc  passoient  me  dévoient  travers  de  leurs  malestes  et  de  leurs  dras  et 
des  coses  k il  portoient  pour  leur  usage  et  des  kevaus  k’il  menoient  sans  sele  et 
sans  frain,  et  disoie  ke  je  en  avoie  bien  usé  contre  aus;  et  il  disoient  ke  il  ne  me 
dévoient  nient  de  travers  des  coses  dessusdites,  et  ke  en  boene  saisine  estoient 
de  passer  y frankement,  sans  paier  travers,  de  si  loue  tans  ke  soufflre  leur  de- 
vnit;  et  je  bien  leur  connissoie  kedes  kevaus,  ki  à sele  et  à frain  y passoient,  ke 
il  n’en  dévoient  nient;  sachent  tout  ke,  par  plenté  de  boene  gent,  ke  je  en  ai 
oi,  je  ai  apris  et  enquis  bien  et  diliganment  ke  il  ne  doivent  nient  de  travers  à 
I/mc  des  coses  dessusdites,  anchois  en  sont  franc  et  ont  esté  en  saisine  de 
^ ch  este  frankise  de  si  lonc  tans  ke  soufGre  leur  doit,  sauf  che  ke  chil  ki  droit 

markeant  seroient  de  kevaus,  et,  en  entente  de  inarkeandise  de  kevaus,  seroient 
alé  querre  les  kevaus,  ki  parmi  Lonc  passeroient  sans  frain  et  sans  sele,  m’en 

% 

• Long , départem.  de  b Somme , Jtrrond.  d‘ Abbeville,  tant.  d’Aillj-le-Haiil-ClocUcr. 
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doivent  le  travers;  car  s'il  y nloicnt  pour  autre  markeandi.se  guerre  ke  de  kc- 
vaus,  et  il  cangoient  de  leurs  markeandises  à kevaus  ou  il  acatoient  kevaus  pour 
ramener  en  leur  pais,  tout  le  vendisscnt-il*  il  ne  m’en  doivent  nient  de  travers, 
puis  k il  ne  sont  kemun  markeant  de  kevaus;  et  de  cites  coses  sont  creu  et  se- 
ront chil  ki  y passent  par  leur  foy.  Et  pour  che  ke  questions  ne  niatère  de  ques- 
tion ne  puist  naistre  dore  en  avant  entre  mi  ne  mes  hoirs,  dune  part,  ne 
chiaus  d’Amiens,  d'autre  part,  ki  sont  mi  ami  et  mi  voisin,  je  connois  cites  coses 
en  le  manière  ke  eles  sont  dessusdites,  et  les  voel  et  les  gré  et  les  otroi  à tous 
jours  hyrétaulement,  sans  jamais  aler  encontre.  Et  pour  che  ke  che  soit  ferme 
rose  et  estaule , je  en  ai  che»  présentes  lettres  seellées  de  men  propre  scel.  Che 
fu  fait  en  l'an  de  l’Incarnation  Nostre  Seigneur  mil  cc  quatre  vins  et  sis,  ou  mois 
de  jule. 

Areh.  de  l'hôtel  de  ville  d A mien»,  reg.  au*  chartes  coté  i,  foL  u v*.  — L'originaJ  de  cette 
pièce  existait  encore,  au  îv*  siècle,  dans  les  archives  de  l'hoir)  de  ville  d'Areiriw;  il  e*i 
meiiiionnê  dans  les  inventaires  de  14SS  et  de  1488. 

L XXXVI. 

ARRÊT  DD  PARLEMENT  QUI  RECONNAIT  AU  MAIRE  ET  AUV  ECHKVINS 
LE  DROIT  DE  JUSTICE  POUR  LE  CAS  DE  FAUSSE  MONNAIE. 

Un  bourgeois  d’Amiens , Jean  Lemonnier,  soupçonné  d'avoir  fait  de 
la  fausse  monnaie,  avait  été  arrêté  par  le  bailli  d’Amiens  et  détenu  dans 
la  prison  du  roi.  I,e  maire  et  les  échevins  demandèrent  que  le  prison- 
nier leur  fût  rendu,  soutenant  contre  le  bailli  qu’ils  élaienl  eti  paisible 
possession  de  saisir,  d'emprisonner  et  de  justicier  les  faux  monnayeurs 
dans  la  ville  et  la  banlieue.  De  son  côté,  le  bailli  affirmait  que  le 
roi  était  en  bonne  saisine  du  droit  de  connaître,  dans  la  ville  d'Amiens, 

Ues  délits  de  fabrication  ou  distribution  de  fausse  monnaie  et  de  l'abri, 
cation  ou  importation  d’ouvrages  d'argent  falsifié.  Le  parlement  fit 
faire  une  enquête;  l'échevinage  produisit  des  pièces  authentiques  à 
l’appui  de  ses  prétentions,  et  les  deux  parties  ayant  été  entendues,  la 
cour  déclara  que  le  maire  et  les  échevins  avaient  suffisamment  prouvé 
leur  droit,  et  ordonna  au  bailli  de  remettre  Jean  Lemonnier  en  leur 
pouvoir. 

Philippin;,  Dei  gracia,  Francorum  rex , universis  présentes  litteras  inspectons  ni-, 
salutent.  Notum  facimus  quod,  cum  major  et  scabini  Ambianenses  dict-rent  et  ,'"llr' 
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intenderent  probare  contra  baillivurn  nostruni  Ambianensem  pro  nobis  quod 
ipsi  crant  in  pacilira  possessione  capicndi,  imprUionandi  et  justiciandi  captos 
infra  banleucam  Ambiani,  pro  foctione scu  fabneacionc  false  monde,  et  quod  ad 
eos  pertinebat  justicîa  antedicta,  et  ob  hoc  rcquisivisseul  dictum  baillivurn  ut  eis 
redderet  Jobannem  Lemonniers  nianentem  Ambiani , quem  dictus  baillivus  de* 
tinebat  in  prisione  pro  suspitione  faciendi  falsum  argentum,  et  dictus  baillivus, 
ad  defentionem  no^tram  et  pro  nobis,  diceret  : quod  nos  eramus  in  bona  sai- 
sina  rognoscendi  in  villa  Ambiani  de  casu  faciendi  falsum  argentum  et  capicndi 
et  aportandi  opus  factum  de  falso  argent  o ; tandem,  de  mandato  nus  tri*  curie, 
facta  super  hoc  inquesta  et  visa,  inspectas  cartis  majoris  et  scabinorum  Arabia- 
nensium  et  auditis  racionibus  utriusque  partis,  inventum  fuit  et  per  judicium 
curie  nostre  pronunciatum  : dictos  majorent  et  scabinos  Ambianenses  bene 
suant  inlencionem  probavisse;  et  fuit  preceptunt  baillivo  Ambianensi  quod  ipse 
reddat  eis  predictum  Jobannem  Lemonnier,  quem  detinet  in  prisione  pro  sus- 
picione  faciendi  falsuin  argentum.  ïn  cujus  rei  te.stimonium , presentibus  litteris 
nostruni  fecimus  apponi  sigillum.  Actum  Parisius,  anno  Domini  millésime  du- 
centesimo  octogesimo  septimo , men.se  julio. 

Arrh.  de  lliôlei  de  ville  d'Amiens,  reç.  eux  chartes  coté  i,  f'  î»v*.  — Dairr , Hut.d'Mmiatt, 
Piéc.  just.,  t.  I , p.  53s. 

LXXXVII. 

ARRftT  DU  PARLEMENT  QUI  MAINTIENT  LA  COMMUNE  DANS 
L'ADMINISTRATION  DK  LA  MALADRER1E  DAMIENS. 

La  maladrerie  d'Amiens,  connue  sous  les  noms  de  maladrerie  de 
Saint- Ixidre , de  la  Madeleine  ou  des  Sœurs  Blanches,  était  l’un  des  éta- 
blissements de  ce  genre  les  plus  importants  et  les  plus  riches.  On 
ignore  la  date  précise  de  sa  fondation,  qui  remonte  vraisemblable 
ment  à la  première  moitié  du  xii"  siècle.  Il  y a lieu  de  croire  cepen- 
dant que  cette  maison  n’existait  pas  encore  lors  de  l’insurrection 
de  1 1 13.  Un  lépreux  d’Amiens  avait  été  emprisonné  par  le  fils  du 
comte  Engucrrand  de  Boves,  par  le  cruel  Thomas  de  Marie  : # A cette 
« nouvelle,  dit  un  chroniqueur,  la  foule  des  lépreux  du  pays  vint  assié- 
« ger  les  portes  du  tyran,  et  demander  à grands  cris  que  leur  compa- 
« gnon  leur  fût  rendu  '.  Menacés  d’ètre  brûlés  vifs  s’ils  ne  s’éloignaient, 


* Quotl  éléphant  iosoriiin  pro\  innalium  rartus  aoriiu  redderctur.  (Giùbrrt.  abbat  de  Novigent  de 

audictss,  obvedit  tyrauai  fores,  condamans  ul  aibi  Vin  sua  , lib.  ni,  toler  ejua  opéra  omnia,  p.  5i6.) 
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« ils  s’enfuirent  épouvantés,  et  sc  réfugièrent  en  lieu  sûr;  là,  rassem- 
t blés  de  tous  les  points  du  pays,  ils  appelèrent  la  vengeance  de  Dieu 
« sur  la  tète  de  Thomas  de  Marie,  et,  élevant  leur  voix  vers  le  ciel,  ils 
« le  chargèrent  de  malédictions  unanimes  • Ce  récit  d’un  contempo- 
rain semble  prouver  qu’à  cette  époque  les  lépreux  étaient  disséminés 
dans  la  ville  et  aux  environs,  et  qu'on  ne  leur  avait  pas  encore  ouvert 
un  asile  commun. 

Quoi  qu’il  en  soit,  quelques  années  plus  lard,  la  maladrerie  était 
fondée  et  dotée.  En  tiSa,  comme  on  l’a  vu  plus  haut1,  cet  établisse- 
ment vendait  une  pièce  de  terre  à l'abbaye  de  Saint-Jean-Ic;.-.\miens, 
et,  dès  lors , il  était  placé  sous  la  tutelle  de  l'autorité  municipale. 
En  i , l’évêque,  qui  avait  déjà  l’administration  temporelle  de  l’Hô- 
tel-Dieu,  hospice  principal  de  la  ville5,  voulut  y joindre  celle  de  la 
maladrerie,  et  en  contesta  le  droit  à l’échevinage.. 

La  maladrerie  possédait  alors  des  biens  considérables  de  plus, 
Saint-Ladre  était  une  paroisse  de  la  ville,  et  l’hospice  était  servi  par  des 
frères  et  des  sœurs,  qui  ne  vivaient  point  sous  une  règle  précise,  et 
pouvaient  posséder  en  propre,  mais  qui  faisaient  trois  vœux  : celui  de 
pauvreté,  celui  d'obéissance,  et,  dans  le  cas  où  ils  n'étaient  pas  mariés, 
celui  de  chasteté.  Ce  triple  vœu  était  le  principal  motif  allégué  par  l'évê- 
que à l’appui  de  sa  réclamation;  il  prétendait  avoir  droit  de  visite  et  de 
correction  pastorale,  et  par  suite  droit  de  s’enquérir  de  l’état  de  la  maison 
et  d’en  examiner  les  comptes.  L’affaire  fut  portée  devant  le  parlement, 
lit,  le  maire  et  les  échevins  soutinrent  qu’eux  seuls  étaient  en  posses- 
sion d’administrer  l’hospice  de  Saint-Ladre,  qu'à  eux  seuls  appartenaient 
la  garde,  la  visite,  la  correction,  l’examen  des  comptes,  l’admission  des 
malades  ondes  personnes  saines,  des  clercs  ou  des  laïques,  la  nomi- 
nation ou  la  destitution  du  maître y directeur  de  l’établissement , en  un 


' Quibos  ipse  eomminatus  «I  tmt  rrcrdcrrnt  « 
vivo*  inernumun  ; «I  cum  tnriti  au  f agissent , in 
tu lo  poiili  et  ex  regione  pariter  conglobati,  Dernn 
super  to  in  vindicem  compeHanie*,  p«ri  *off  Uns 
in  fehum  vocibos , ci  maledixrrunt.  ( GuibcrL  ibbiL 
do  Novigent.  de  Vit»  ma  lib.  tu . inter  ejws  opéra 
omtiia,  p. 

» P.  6i. 

T.  f. 


1 Voyez  plus  haut,  p.  a3o  e(  s}>. 

4 Ad  xiv*  siècle,  l'échevinage  consacra  un  rar- 
tuUire  spécial  aux  biens  et  revenu*  de  la  lépro- 
serie. Indépendamment  de  ce  registre , il  existe 
encore , aux  archives  de  Phètei  de  ville  d'Amiens , 
un  grand  nombre  de  basses  de  documenta  origi 
naux , relatif  aux  propriétés  de  la  léproserie,  et  à 
l' administration  de  celte  maison. 
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mot , d’ordonner  de  toute»  choses  purement  temporelles,  I-a  ville 
d'Amiens  fut  maintenue,  par  l'arrêt  suivant,  dans  le  droit  de  surveil 
lance  et  de  gestion  qu'elle  avait  exercé  jusque-là. 

Philippin , Dei  gratis  Francorum  rex , univers»  présentes  litteras  inspecturi* 
saluteni.  Notant  faciinus  quod , cum  in  nostra  curia  niota  esset  contenlio  inter 
(lilectmn  et  fidclein  nostruni  episcopum  Ambianensem , ex  una  parte,  et  ma- 
jorent et  scahinos  ville  Aiubianensis,  ex  altéra,  super  hoc  quod  dictus  epbco- 
pus  dicebat  quod  ad  ipsum  tain  de  jure  communi  quant  de  cottsuetudine  per- 
tinebant  visitatio,  correptio,  scire  statum  Leprosarie  Ambianettsis , audire 
computum  dicte  dormis,  et  quod  erat  in  saisina  premissa  faciendi,  maxime  cum 
fratres  et  sorores  dicte  donius,  in  ingressu  suo,  emitterent  tria  vota,  scilicet 
paupertatis,  obedientie  et  castitatis,  nisi  sint  conjugati,  quod  votum  castilati» 
non  emittunt  nisi  uterque  conjuguai  consentiret , et  facerent  professionen»  a< 
viverent  sub  régula  fratres  et  sorores  dicte  domus,  ut  dicebat  dictus  episcopus, 
dictis  majore  et  scabinis  contrarium  asserentibus  et  dicentibus  quod  ad  eos 
pertinebant  et  quod  erant  in  saisina  custodire  dictant  I^prosarium,  corrigerc 
fratres  et  sorores  dicte  domus , scire  statum  et  audire  computum  dicte  donius, 
ponere  tam  sanos  quant  leprosos,  clericos  et  laicos,  ponere  et  deponere  magiv 
tram  dicte  domus,  maxime  cum  fratres  et  sorores  dicte  domus  vivant  sine  régula, 
et  liceat  eis  haberc  proprium,  secundum  usum  et  consuetudinem  dicte  domus, 
ut  dicebant  dicti  major  et  scabini;  tandem,  visa  inquesta  super  hoc  facta, 
pronunciatum  fuit,  per  curie  nostre  judicium,  ad  dictos  majorent  et  scabinos 
pertinere  custodiam  dicte  domus,  scire  statum,  audire  computum  dicte  do- 
mus, ponere  tam  sanos  quant  leprosos,  clericos  et  laicos,  ponere  et  deponere 
magistrum  dicte  domus,  et  alia  facere  que  tangunt  temporalitatem  dicte  domus, 
et  quod  ipsi  major  et  scabini  sunt  in  saisina  premissa  faciendi.  In  cujus  rei  tes- 
tiinonium,  presentibus  litteris  nostruni  fecintus  apponi  sigillum.  Actum  Parisiis, 
anno  Domini  a°  cc°  octogesimo  septimo , mense  marcio. 

ArH».  de  l 'hôtel  de  fille  d'Amiens  copie  authentique,  lieue  cotée  r,  fol.  3,  tm  douirr. 
pièce  it*.  — Keg.  aux  charte*  colé  * . fol.  *9  %*.  — Daire,  Hiti.  J* Amirnt,  Pièce*  jw*t  , 
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LXXXVIII. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  QUI  MAINTIENT  LE  MAIRE  ET  LES  ÉCHEVINS 
DANS  LE  DROIT  DE  CONNAITRE  DES  INFRACTIONS  AUX  ASSUREMENTS 
DONNÉS  DEVAI'ÿ'  EUX. 

On  a vu  dans  les  pièces  précédentes  que  l'échevinage  d’Amiens 
avait  le  droit  de  connaître  des  infractions  aux  assurenients  donnés  de- 
vant lui;  mais  vers  la  fin  du  xitt*  siècle  ce  droit  lui  fut  contesté  par  les 
officiers  royaux.  F.n  ia88,  le  bailli  d’Amiens  ayant  fait  emprisonner 
un  certain  Gauthier  d'Auherie,  qui  avait  enfreint  l’assurement  donné 
par  lui  à un  autre  bourgeois  nommé  Philippe  de  Noyon , l’échevinage 
revendiqua  le  jugement  de  cette  affaire  et  porta  plainte  au  parlement 
contre  l’usurpation  du  bailli.  Les  deux  parties  soutinrent  leur  droit  en 
se  fondant  sur  la  charte  communale  de  1 190.  Le  bailli  alléguait  que 
d'après  celte  charte  la  justice  des  cas  de  meurtre  ayant  été  réservée  au 
roi,  celle  des  infractions  aux  assurements,  qui  n’en  était  qu’une  dépen- 
dance, devait  aussi  lui  appartenir.  Le  parlement,  après  avoir  fait  faire 
une  enquête,  maintint  l’échevinage  dans  le  droit  de  connaître  des 
infractions  aux  assurements,  sauf  le  cas  où  un  meurtre  eu  aurait  été 
la  suite. 

Philippus,  Dei  gratin  Francorum  rex,  univers»  présentes  litteras  inspectons 
salulem.  Notum  faeînius  quod  , (uni  major  et  scabini  ville  Ambiancnsis  dicerctit  ■*w‘ 
in  nostra  curia  quod  ad  eos  pertinebat  cognicio  assecuramentorum  fractorum 
roram  se  prestitoram , per  quedam  puncta  carte  sue,  et  quod  usi  fuerunt  cogni- 
eione  hujusinodi  casuum  et  consitnilium,  et  quod  haillmis  Ambianensis  impe- 
diebat  et  turbabat  dictos  majorem  et  scahinos  in  bujusmodi  saisina,  in  hoc  quod 
ceperat  et  imprisionnverat  Galterum  de  Alberia,  cirem  Ambianenscm , ratione 
assecuramenti  prestiti  a dicto  Galtero  Philippo  de  Novionio  moranti  Ambianis. 
coram  predictis  majore  et  scabinis,  et  fracti  per  cuntdem  Galterum,  ut  dicebatur, 
dicto  bailbvo  in  contrarium  diceute  et  asserente  quod  ad  nos  pertinebat  cogni- 
cio  omnium  assecuramentorum  fractorum,  per  punctum  carte  ville  Ambianensis, 
maxime  cura  in  dicta  car  ta  conlineatur  quod  dicii  major  et  scabini  non  habant 
eognitionem  raptus  ncque  mujtri,  propter  qnod  dioebat  bailli  vus  ad  nutjorem 
et  srabiuos  non  périmer*  eognitionem  assecuramentorum  fractorum,  cum  hujus- 
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niodi  « as us  a&securamenti  fracti  esset  de  appendenciis  multri.  Tandem , visa 
aprisia  de  mandato  curie  nostre  per  dictuui  baillivuni  facta  super  usu  et  saisinn 
inajoris  et  scabinorum  in  casu  prediclo,  quia  iuventum  fuit  quod  dicti  major  et 
scabini  usi  fuerunt  et  sunt  in  saisina  cognoscendi  de  assecuraïuentis  fractis  corani 
se  prestitis,  pronunciatum  fuit  quod  ipai  remanebunt  in  saisina  predicta,  nisi 
in  frangendo  assecuramentum  homo  fuit  interfectus , nohjjpt  questione  prnprie- 
tatii  reservata.  In  eu  jus  rei  testimonium  presentibus  litteris  nostrum  fecimus 
apponi  sigillum.  Actuni  Parisiis,  anno  Doraini  millésime)  ce°  uetogesiino  septimo, 
uiensc  marcio. 

Arc  b.  d«  l'hôtel  de  ville  «l'Ami  cm,  rrg.  tas  charte*  cote  s,  tel.  io  v*  et  n r*«  — - Reg.  «ut 
fhui  ici  coté  k , foi  3*  *•.  — L'original  «le  celte  pièce  e&iatait  encore,  su  av*  siècle,  dans  te* 
archive*  de  I hôtel  de  ville  d' Amietu;  il  est  mentionne  dans  rimenUire  de  i «88.  — Ritil. 
Rev.,  eoll.  de  D.  Grenier,  *?“  paquet,  n*  a. 

L XX  XIX. 

arrêt  du  parlement  sur  un  conflit  de  juridiction  entre 

L'ÉVÊQUE  ET  LA  COMMUNE. 

En  1388,  la  cour  du  roi,  dans  la  session  tenue  aux  octaves  de  la 
Toussaint,  eut  à statuer  sur  un  conflit  de  juridiction  qui  s'était  élevé 
entre  févéque  et  l’échevinage.  11  fut  reconnu  que  Pévéque  avait  le 
droit  de  faire  saisir  les  clercs  de  sou  église  dans  tous  les  lieux  du  res- 
sort de  la  justice  municipale;  niais  que,  dans  le  cas  de  poursuite  et 
d'arrestation  d'un  clerc,  le  domicile  de  tout  membre  de  la  commune 
devait  être  inviolable,  de  telle  sorte  que  nul  ne  pù t être  arrêté  par 
les  officiers  de  l'évêquc  dans  la  maison  d'un  bourgeois.  Cette  déci- 
sion est  consignée  dans  un  extrait  des  registres  du  parlement  que 
Philippede-Bel  lit  faire  en  tîio,  et  qu’il  expédia  sous  forme  de  let- 
tres royales,  sans  doute  à la  requête  de  l’une  des  parties  intéressées. 

Philippus,  Dci  gratis  Kranconuu  rex,  universis  présentés  litteras  inspecturis 
saluteni.  Notum  facimus  quod  ex  trahi  fecimus  de  registres  parlamentnmni  curie 
nostre  accordatum  quoddam , in  ipsa  curia  tioslra  factum  in  parlameuto  octa- 
liurum  Omnium  Sanciorum,  quod  fuit  anno  Domini  miltesimo  diicentesinio 
octogesimo  octavo , cujus  lenor  sequilur  in  hec  verba  : 

.Accordatum  est  quod  episcopus  Ambianensis  sufficienter  probavit  saisinam 
suani  capiendi  rlericos  in  villa  Anibianensi  et  bunleuca  in  justitia  ville,  ita  la- 
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men  quod  epi&copus  non  poterit  cos  caperein  doinîbus  burgcnsium , setl  rxtru, 
itou  infereiido  violentiam  burgensibus , sed  propter  violentiam  elericorum  non 
dimitiel  cpiscopus  quin  eos  expiât  extra  domoa. 

In  cuÿus  «xtracti  teatimonium , huic  preaenti  transe -ripto  uoslrum  lecirous 
apponi  sigillum.  Actum  Pariai  i s,  die  sabhati  post  Brandones,  anno  Domini  h"  ccc" 
ikxftpo. 

Arcb  de l’bôtel  de  tille  d'Aniien»,  ref . eux  charte»  coté  a , fol.  ni*.  — Bibl.  Roy.,  coll.  de 
D.  Oçemer,  i"  paquet,  n*  t,  p*  aga.  — Daire,  Hùtoirc  J"  Jmietu,  t.  Il,  Piée.  jiwt.,  p.  lyi. 

xc. 

EXEMPTION  DU  TRAVERS  DE  PONT-REMY  EN  FAVEUR  DE  LA 
COMMUNE  D AMIENS 

Le  droit  de  travers  perça  à Pont-Remy  et  appartenant  à l'abbaye 
d'Épagne avait  fait  naître  nne  contestation  entre  cette  abbaye  et 
l'échevinage  d’Amiens.  Au  mots  de  jnin  1189,  l’abbesse  et  les  reli- 
gieuses d'Épagne  envoyèrent  à Amieus  Hugues  l’Anglais  pour  traiter  avec- 
la  commune3.  Ce  procureur  déclare  devant  le  bailli  que  les  bourgeois 
d’Amiens  et  leurs  gens  sont  exempts  dn  travers  de  Pont-Remy  poul- 
ies objets  servant  À leur  usage.  Les  marchandises  et  les  chevaux  des- 
tinés au  commerce  sont  seuls  soumis  au  péagë;  s'il  y a doute  pour  le 
péager,  sur  la  destination  d’une  chose  portée  ou  menée  par  un  bour- 
geois, avant  de  permettre  le  passage  franc,  il  fera  jurer  ail  bourgeois 
que  cette  chose  n'a  pas  été  achetée  pour  revendre.  Le  bailli  d'Amiens, 
Guillaume  de  Hangest,  donne  au  maire  et  aux  éclievins  acte  de  la  dé- 
claration faite  devant  lui. 

A tous  chiaus  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Villaumes  de  i.s.j, 
Hangest  li  ainsnés,  baillieus  d'Amiens,  salut.  Nous  faisons  savoir  à tous,  que  /' 
frères  Hues  li  Engtés,  moines  de  l’abbeye  d'Espaingne,  procureur  pour  l'ab- 
béesse  et  pour  le  couvent  d'Espaingne,  aians  pooir  et  espécial  mandement  de 

' PoM-kemy,  dép.  de  I*  Somme,  arronil.  d'AB-  pu-  r.bheMe  Merie  , eu  maie  de  jma  rsSg.  Une 
bmriUe,  CSU.  d AUlj-le  bma-Ctodicr.  copie  de  l’eett  qui  la  roatienl  ae  Irons*  ux  ereli. 

■ Épagoe-Épagnrttev.ï,i*>«âi  « HUftmt),  dép.  de  llittelde  nlled’Aoueal,  ng.  aoi  ekaHcsoM*., 

de  la  Somme,  arrtmd.  rl  runt.  d'Abbevdtr.  fol  lit}  V*.  L'original  eeùtait  encore,  «a  le*  lieete, 

I Sa1  proearelioa  dont  a*  eerf  ici  Hugum  l’An-  déni  Ica  mdmea  aeekisea;  d ml  mentionné  dan* 
d***,  poor  tcnaioerle  diitèreod  du  cannai  d'Kpa-  lïaseolane  de  icn. 

goe  H de  ta  rotant  une  d'Araitsa,  lui  «ait  été  donnée  ’. 
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recongnoistre  les  cotes  qui  s'eosieuent , par  l«s  lettres  de  le  devantolicte  »b- 
Itéesse  et  du  devantdict  couvent , scellées  de  leur  seel , as  queles  ces  présentes 
lettres  sont  ferues  par  mi , a recongnut  que  chil  d’Amiens  et  leurs  maisnies  qui 
passent  au  travers  du  pont  de  Remy,  qui  est  à l’abéesse  et  au  couvent  devant- 
diâ , sont  franc  au  dit  travers  des  coses  que  il  mainent  et  portent  pour  leur  user 
ou  pour  donner,  saulf  che  que  il  doivent  des  quevaus  qui  par  luec  pafsent 
sans  sele.  Et  si  doivent  leur  travers  de  toutes  coses  que  il  mainent  ou  portent 
pour  raison  de  marcheandise.  Et  se  il  est  ainsy  que  il  porcbent  ou  mainent  au- 
qune  cose  de  quoi  li  traversiez  se  doubte  que  che  ne  soit  marcheandise  que 
il  aient  accatée  pour  revendre,  il  se  doivent  faire  créable,  par  leur  foy  ou  par 
leur  sûrement,  que  il  ne  l'ont  mie  acaté  pour  revendre  ne  pour  marcheander, 
et  ainsi  s’en  passeront;  et  se  il  ne  le  voloient  fiancier  ou  jurer,  il  en  pairoient 
comme  marchandise.  Et  s’est  assentis  li  devantdis  frères  Hues,  procureres,  par 
devant  nous,  que  nous  de  le  recongtmsance  dessus  dicte  en  baillions  nos  let- 
tres scellées  du  seel  de  le  haülie  d’Amiens  au  maieur  et  as  esquevins  d'Amiens. 
Et  nous,  à greigneur  seurté  des  coses  dessusdictes,  et  pour  ce  que  elles  soient 
fermes  et  estables,  en  avons  baillié  as  devantdis  maieur  et  esquevins  ches  pré- 
sentes lettres  seellécs  du  seel  de  le  baillie  d’Amiens.  Che  fait  et  recongnut  par 
(levant  nous,  en  l’an  de  grâce  mcc  quatre-vins  et  n«uf,  ou  mois  de  juing,  le 
vigile  Saint-Pierre  et  Saint-Paul,  apostles. 

A reh.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartea  coté  c,  fol.  11  r*.  — Rcg.  aux  chartes 
coté  * , fol.  168  i*tte.  — f.' original  de  cette  pièce  existait  encore,  au  x«*  siècle,  dans  k» 
archives  de  l'hôtel  de  ville  d'Arakta;  il  est  wentiooné  dama  h»  inventaire*  de  U 58  h 
de  1488. 

XCI. 

SENTENCE  ARBITRALE  RENDUE  EN  PARLEMENT  CONTRE  LA  COMMUNE 

D'AMIENS. 

Un  écuyer,  nommé  Robert  Latruie,  résidant  à Amiens,  sans  être 
membre  de  la  commune,  avait  commis  envers  le  maire  des  actes  de 
violence,  crime  <|ui,  selon  la  coutume  de  la  ville  ',  était  puni  de  la 
pertedu  poing;  le  coupable,  traduit  devant  l'échevinage,  fut  condamné, 
et,  en  dépit  de  ses  protestations  contre  ce  jugement,  la  sentence  des 
magistrats  municipaux  fut  exécutée  à la  rigueur. 

Robert  Latruic,  privé  de  sa  main  droite,  porta  plainte  devant  le 

* Voyn  I*  première  des  cou  I urne*  municipales  insérée*  ci-dewii* , art.  1;, 
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parlement  contre  le  maire  et  les  écbevins  d'Amiens , disant  qu'ils  lui 
avaient  fait  couper  le  poing  à tort  rt  sans  cause  raisonnable,  et  deman- 
dant justice  et  réparation.  Ceux-ci,  pour  défendre  leur  jugement,  allé- 
guaient que  le  réclamant  avait  mis  main  viole/ite  sur  le  maire,  repré- 
sentant, selon  eux,  la  personne  du  roi,  qu’il  l’avait  assailli  dans  un 
lieu  public,  en  plein  jour  et  à plusieurs  reprises,  qu’il  l’avait  frappé 
d’un  Imton  à la  tète,  jusqu’à  effusion  de  sang,  sachant  bien  qu’il  était 
maire;  iis  ajoutaient  que,  d’après  les  privilèges  de  la  ville  d’Amiens, 
ses  magistrats  pouvaient  connaître  des  délits  de  ce  genre  et  y appli- 
quer la  peine  de  la  mutilation,  qu'enfln  ce  qui  s’était  fait  à Amiens  se 
trouvait  justifié  par  les  us  et  coutumes  des  villes  voisines.  De  son  c6té, 
Robert  prétendait  que  le  maire  et  les  écbevins  exposaient  les  choses 
d’une  façon  contraire  à la  vérité. 

Le  vague  des  termes  de  l’acte  ne  permet  pas  de  préciser  les  points 
de  droit  sur  lesquels  il  se  fondait  pour  demander  réparation;  peut-être 
comme  étranger  à la  commune,  et  en-raison  de  sa  qualité,  se  préten- 
dait-il justiciable  des  seuls  officiers  royaux;  peut-être  accusait-il  l’éche- 
vinage d’avoir,  dans  l'exécution  de  ses  propres  lois,  agi  avec  cruauté, 
en  déniaut  au  condamné  la  faculté  de  se  racheter  de  la  mutilation  par 
une  amende  '.  Ce  qui  est  constant,  c’est  que,  dans  tous  les  cas,  il  appe- 
lait de  la  sentence  comme  d'un  faux  jugement  rendu  sans  preuve  suf- 
fisante. La  commune  parait  avoir  promptement  désespéré  de  gagner  sa 
cause  et  proposé  un  accord  au  lieu  d'attendre  le  jugement  de  la  cour 
du  roi.  De  la  part  du  maire  et  des  écbevins,  plusieurs  personnes  con- 
sidérables, et  entre  autres  le  bailli  d’Amiens,  Guillaume  de  Han- 
gest,  s'entremirent  auprès  des  amis  de  Robert  Lntruie  |>our  l’amener 
à un  accommodement;  deux  cents  livres  Parisis  furent  promises  à 
son  frère,  Guy  Latruie,  chevalier,  et  autant  à Jean  de  Beaumont,  sire 
de  Ons. 

Ces  démarches  eurent  un  plein  succès;  les  parties,  arrivant  à un 
compromis,  choisirent  pour  arbitre  et  amiable  compositeur  Pierre, 
seigneur  de  Chambiy,  lui  donnant  pouvoir  de  prononcer  dans  leur 
différend  et  d'ort/onner  de  haut  et  de  bas  à sa  volonté.  Pierre  de 

' Y*yn  ci-Jruo»,  p.  1 to,  l'utirie  7 Je  U charte  coiuaiuiuk. 
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Chambly  décida  que  le  maire,  les  échevins  et  la  commune  d'Amiens, 
|>our  le  bien  de  la  paix  el  pour  se  réconcilier  avec  Robert  Latruie,  ses 
parents  et  ses  amis,  seraient  tenus  de  lui  payer  mille  livres  Pariais  \ Ro- 
bert donna  (piittance  de  cette  somme  à la  commune,  et,  faisant  sa 
paix  avec  elle,  il  promit  sécurité  de  sa  part  et  de  la  part  des  siens  au 
maire,  aux  échevins,  à toute  la  communauté  d’Amiens  et  à chacun 
des  bourgeois  en  particulier.  L’acte  d'assurément  fut  dressé  en  pré- 
sence de  Guy  Lalruie,  son  frère,  consentant,  et  des  officiers  royaux. 

Dans  les  lettres  qu’on  va  lire,  le  roi  Philippe-le-Bel  promulgue  la  sen- 
tence arbitrale,  qui  mettait  fin  au  procès,  ratifiée  par  lui  en  parlement 
et  l'acte  d’assurcmcnt  donné  à la  commune  d'Amiens  par  Robert  La- 
truie.  Ces  lettres  sont  en  dialecte  picard,  mais  il  y a lieu  de  croire 
qu'elles  furent  expédiées  en  latin. 

,9,  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  rois  de  franche,  à tous  ceus  ki  ches  présentes 

o lettres  verront  et  orront  salut.  Sachent  tout , que  comme  descors  fust  meus 

n»iw.  * , 

en  nostre  court  entre  Robert  Latruye , escuyer,  d'une  pari,  et  le  mayeur,  le# 
eskevins  et  la  communauté  de  la  vile  d Amiens,  d'autre,  seur  che  ke  li  dis  Bo- 
bers  disoit  ke  li  dit  maires  et  eschevins,  à tort  et  sans  cause  raisonable,  a voient 
fait  cauper  en  la  vile  d'Amiens  la  main  dudit  Robert,  pour  coi  il  requérait  ke 
tiens  meffait  li  fust  amendé,  et  seur  tel  mettait  fussent  puni,  les  devanrdis 
mayeur,  eskevins  et  kemunauté  disans  à l'encontre  que,  par  jugement,  il  avoient 
fait  coper  la  main  dudit  Robert,  à droit  et  à boene  cause,  ch’est  «à  savoir,  pour 
che  ke  li  dis  Robers  avoit  mis  mains  violentes  ou  maieur  d'Amiens , ki  nostre 
personne  représente  et  par  plusieurs  fois,  publicment  et  de  jour,  et  l'avoit 
féru  d u»  baston  en  le  teste  deskes  au  sanc,  sachant  lui  estre  maieur,  et  encore* 
ke  che  faire  peurent  et  pooient  par  prévilége  otroié  à aus  de  nos  prédécesseurs, 
el  ke  tele  painne  à faire  pooil  issir  de  leur  prévilége,  et  que  che  pooient  faire 
par  l'us  et  par  la  coustume  des  viles  voisines,  si  comme  il  disoient;  et  li  dis 
Robers  desist  encontre  que  ches  coses  n'estoient  pas  vraies  en  la  manière  ke 
eles  estoient  proposées.  A la  partefin,  pour  bien  de  pais,  lesdites  parties,  du 
conseil  de  boene  gent,  sus  chele  descorde  se  compromirent  en  Pierre,  seigneur 
de  Chambly,  nostre  chevalier,  tant  comme  en  amiaule  compositeur,  en  tèle 
manière  ke  de  chele  descorde  il  peust  pronortchier,  ordener  et  diffinir,  de  haut 

* D'apret  le»  calculs  donnes  ci-dcssus,  p.  ui,  actuelle  et  reprétaotait  une  râleur  réelle  de 
celte  tomme,  qui  comprenait  ;3o  marc*,  équi-  134,418  fr, 
valait  à environ  aa.40)  fr.  de  noire  monnaie 
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n de  bu  ;i  u volenté;  et  promirent  lesdite»  partie»  à tenir  I ordenanche  et 
la  volente  dudit  Pierre  tu,  le»  co»e»  dessmdites,  lesquels»  coses  ,jn,i 
1‘  d“  P,,  rre‘  Proo“,cl“  dlt  et  s'ordenanche  en  la  manière  k'U  sènsieul  ■ 
Ch'est à savoir  que  ledit  maire»,  eschevil»  et  la  kemunité»,  pour  bien  de  pars, 
et  pour  elle  ke  il  eeniuent  à la  concorde  dudit  Robert  et  île  ses  ami»,  seroient 
tenu  de  paier  et  rendre  audit  Robert  mil  livre»  ParUis,  desquels  mil  livres  li  di» 
Robers  SCSI  tenu»  pour  paies.  Et  p.,ur  che  ke  ches  coses  «aient  à tousjour» 
termes  et  estables  et  plus  seurement  gardée»,  li  dis  Robers  de  lui  et  de»  sien» 
a asseuré  bien  et  loialment , par  devant  nostre  gent  comme  par  devant  nous 
de  hoen  assurément,  ledit  majeur,  ses  eskevins,  la  communauté' et  le»  si,, g,,] 
li  res  personnes  de  ladite  vile  et  les  leur;  présent  Guy  Latruye,  chevalier  frère 
dudit  Robert,  lu,  a„entant  à che.  Et , pour  che  que  che  soit  ferme  eose  e, 
es  table,  nous  avons  cl, es  présentés  lettres  scelées  de  uostre  seel,  sauf  nostre 
dro.l  en  toute,  coses.  Donné  a Pari»  le  vendredi  devant  la  Cathèdre  Sain, -Pierre 
en  I an  de  l'Incarnation  Nostre  Seigneur  mil  deus  chens  qualre-vin»  et  nuef.  ’ 
Arek  J,  rbotrt  de  ville  d Amieo.,  re*.  sa,  rluM»  ,•  „ a f 

fol.  •«  i.  «I  *9 1*  - BiM.  Ko,.,  colt,  de  n.  CiVnier,  ,J*  „•  p 
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VUITTANCES  DES  SOMMES  PAN  F.ES  PAR  LA  COMMUNE  AUX  PARENTS 
ET  AMIS  DE  ROBERT  I.ATRUIE 

Pour  obtenir  l'accord  qu’on  vient  de  lire,  la  commune  avait,  ait,», 
qu  ,1  a etc  dit,  promis  des  sommes  considérables  aux  parents  et  amis 
de  Robert  Ulruie.  Son  frère  Guy,  chevalier,  et  Jean  de  Beat»., ont, 
sire  de  Uns,  donnent,  chacun  pour  sa  part,  au  maire  et  aux  échevins 
quittance  de  deux  cents  livres  Parisis  qu’ils  déclarent  avoir  reçues  pour 
//•  paix  faire  et  procurer.  ' V 

Je  Jchatis  de  Bison»,,. , cheval, ers,  sire  de  Ons , fai  savoir  à tou,  ceuls  qu.  

che,  présenté,  lettre,  verront  ou  orront,  que,  comme  Willime*  de  Hangcs,  1 
, sinsncs  , La, 11, eus  d Amiens  adonques,  m'eus,  promis  pour  le  majeur,  pour 
les  esqueyms  et  pour  le  rommunité  d'Amiens,  deus  chens  livra,  de  Parisis 
ai,  ira, eue  de  le  pais  desd.s  ma.eur,  esquevin»  e,  rommunité,  d'une  par,  et 
Robert  I4 truie,  cscuicr,  d'autre  par,,  d'endroit  le  puing  dudit  Robert,  que  li 
ma.re,  et  b esquevm  devantdit  «voient  fait  couper,  pour  ledict.  pais  faire  e, 
procurer,  que  je  ,y  rechupl  le»  deus  cheo,  livras  de  P.nsi»  dev.mdis  desd.s 

T'  ' 34 
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baillieu,  maieur,  esqucvins  et  communité  et  «le  leur  quommant  en  boine 
monnoie  secque,  bien  comptée  et  bien  nombrée,  et  dont  je  m’en  tieng  bien  à 
paies,  et  en  ay  quittié  et  quitte  bien  et  loyalement  lesdis  baillieu,  maieur, 
escberins  et  communité';  et,  en  tesmoingnage  de  cheste  cose,  je  ay  cbes  pré- 
sentes lettres  scellées  de  men  *eeb  Che  fu  fait  en  l'an  de  l'Incarnation  Nostre 
Seigneur  mil  cc  quatre*vingtz  et  nœuf,  ou  moy*  de  feuvrier. 

Arrb.  do  l*hô(d  de  ville  d’Amiens,  rrg  aux  chartes  coté  a,  fol.  i »î  **. 

Je  Guy  Latruie,  chevaliers,  fai  savoir  à tous  chiaus  qui  cbes  présentes  let- 
tres verront  ou  orront,  que,  connue  Willatues  de  Hangcst  li  ainsnés,  baillieu* 
d'Amiens  adouques,  m eust  promis  , pour  le  niaieur,  pour  les  esquevins  et  pour 
le  rurmiiunité  d'Amiens,  deus  chens  livres  de  Parisis,  au  traictié  de  le  pais 
«lesdis  maieur,  esquevins  et  communité,  d’une  part,  et  Robert  Latruie,  escuier, 
d’autre  part,  d’endroit  le  poing  dudit  Robert,  que  li  maires  et  li  esquevin> 
devantdit  avoient  fait  rauper,  pour  le  aidier  à faire  et  procurer,  que  j’ai  re- 
i:hupt  tes  deus  cbeus  livres  de  Parisis  devantdis  desdis  baillieu,  maieur,  esque- 
vins  et  communité  , en  boine  monnoie  secque,  bien  comptée  et  bien  nombrée, 
et  dont  je  me  tieng  bien  et  plainenient  à paies,  et  en  ay  quittié  et  quitte  lesdis 
baillif,  maieur,  eskevins  et  communité  et  tout  leur  remanant;  et,  en  tesmoin- 
gnage  de  ceste  COM,  je  ay  ces  présentes  lettres  scellées  «le  nostre  seel.  Che  fu 
fait  en  l'an  de  l'Incarnation  Nostre  Seigneur  mil  cc  quatre-vingtz  et  noeuf,  el 
moys  de  mardi. 

Àrcfe.  de  rhbtel  de  ville  d'Anien» , reg.  aux  chartes  colé  »,  fol.  14 3 V. 


XCIII. 

quittance  de  la  somme  payée  par  la  commune  a robert 
LATRUIE,  EN  VERTU  DE  LA  SENTENCE  PRÉCÉDENTE. 

E11  acceptant  la  sentence  arbitrale  de  Pierre  de  Clianibly,  Robert 
Latruie  avait  donné  an  maire  et  aux  éehevins  quittance  provisoire  de 
l'indemnité  qu’ils  s’engageaient  à lui  payer,  et  le  bailli  d’Amiens,  Guil- 
laume de  Hangest,  intermédiaire  officieux  entre  les  parties,  était  resté 
chargé  du  payement  de  celte  somme.  Par  une  quittance  définitive 
datée  du  mois  de  mars  i aqo,  Robert  Latruie  déclare  devant  le  bailli  de 
l’évéque  de  Beauvais  avoir  reçu  du  bailli  d’Amiens  les  mille  livres  atix- 
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quelles  il  a droit,  et  dit  qu’il  en  lient  quittes  le  maire,  les  échevins  et 
toute  la  commune  pour  le  présent  et  pour  l’avenir. 


A tous  chiaus  qui  ces  présentes  lettres  verront. ou  orront,  Ffrémins  Licos.  ''M)* 
ii  ce  temps  haillieus  l'évesque  de  Beauvais,  salut.  Comme  descorde  eust  esté 
entre  Robert  Latruie,  escuier,  d’une  part,  le  maieur,  les  esquevins  et  le  coin* 
munité  d'Amiens,  d'autre  part,  sur  ce  que  li  dis  Robers  disoit  que,  à tort  et 
sans  cause,  li  maires , li  esquevin  et  le  communités  devantefit  li  «votent  caupe 
le  puing;  et  li  dit  maires,  esckevin  et  communités  disoient  à l’encontre,  que, 
par  droit  et  a juste  cause,  ls  voient  fait;  et  de  cesté  discorde  lesdictes  parties 
se  fassent  mises  en  monseigneur  Pierron,  chevalier,  seigneur  de  Chambely,  li 
ques  dist  sen  dit  que,  pour  le  pais  et  le  concorde  dudit  Robert  et  de  scs  amis, 
li  maires , li  esquevin  et  communités  renderoient  audit  Robert  mil  livres  de 
Pan  ms  , et  li  dis  Robert  eust  quittié  lesdis  maieur, .çsquevins  et  oon\m  unité , et 
tenus  se  fust  pour  paies  dans  des  mil  livres  devantdis,  et  s’en  fusl  tepu  à Wil- 
lime  de  Hangest  lainsné , adonc  bail  lieu  d'Amiens,  b ques  li  avoit  promis  à 
rendre  les  mil  livres  devantdis,  si  comme  li  devantdis  Robers  ces  choses  a 
recongnutes  par  devant  nous. 

Sachent  tout  que  li  dis  Robers  a recongnut  en  nnstre  présence  que  il  a re- 
chupt  les  mil  livres  de  Panais  dessusdù,  en  boine  monnaie  secque,  bien  comptée 
et  bien  nombre* , dudit  baitlieu  et  de  sein  comment,  et  s'en  est.  tenus  pour 
piés,  et  en  a clamé  quitte,  pardevant  noos,  lesdis  baillieu,  maieur,  esque- 
vins et  communité,  leurs  hoirs,  leurs  successeurs  et  tout  leur  remariant;  ei 
nous  a requis  li  dis  Robers  que  ces  choses  nojus  tesmoingnissiemea  par  lettres 
scellées  du  sec!  de  nostre  baillie;  et  nous,  à se  requestc,  en  avons  fait  ces  pré- 
sentes lettres,  secllées  da  seel  de  nostre  baillie  de  Beauvais.  Che„ fu  fait  et 
recongnut  en  l’an  de  grâce  mil  cc  quatre-vins  et  noeuf,  el  mois  de  marrh  '. 

Arch-  de  l'holel  de  ville  <T  Amiens  , rtf.  wiHurln  colé  » , fol.  ?*. 


XCIV. 
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REMISE  DE  L’AMENDE  ENCOURUE  PAR  L'ECHEVINAGE , A CAUSE  DE  LA 
CONDAMNATION  DE  ROBERT  LATRUIE.  - . 

* -nl/u1  « ri.  ■ .‘il]  '■'•dp  tiulîl)  ity  tGprvq&f 

La  sentence  arbitrale  de  Pierre  de  Gliambly  avait  mis  lin  au  procès 
intenté  par  Robert  Latruie  contre  la  commune. tf  Amiens;  mai»  selon 

• Cdie  pim  tôt  .oui  rMipf  éu  Ulio  ti  lrti.'btl»iK  Inan  *1»  -.irtr  ir  «*»r  ip»  oow 
A KKiulHé  p***.**»  «.«s-*, 
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les  officiers  royaux,  dont  le  dire  est  consigné  dans  les  lettres  suivantes, 
l'échevinage  devait  une  amende  au  roi  pour  avoir  jugé  dans  un  cas 
<|ui  n’était  point  de  son  ressort,  in  en  su  non  pertinente  mi  ipsos.  Le 
maire  et  les  échevins  se  défendaient  en  soutenant  qu'ils  avaient  agi 
selon  la  justice  et  leur  droit;  mais  le  parlement,  devant  qui  l’affaire 
était  pendante,  n'admettait  pas  celle  défense.  Philippc-le-Bel,  considé- 
rant, comme  il  le  dit  lui-tnéme,  la  parfaite  bonne  foi,  simplicitatem , 
avec  laquelle  avaient  agi  les  magistrats  municipaux,  et  ne  voulant  pas 
user  contre  eux  de  toute  la  rigueur  du  linn't,  leur  fait  remise  de  toute 
amende  à laquelle  ils  seraient  tenus  pour  les  faits  allégués  contre  eux. 

Philippin , Del  gracia  Erancie  rex,  universis  présentes  liueras  inspecturis 
i. salutem.  Noturo  farimus  qvod , cum  uns  majorent  et  scabinos  ville  Aiobianensis 
in  causant  traherentus  coram  nobis,  super  eo  quod  ipsi  Roberto  1 .itruve  jut- 
ticiando  pugnum  abscinderint,  et,  sicut  diccbatur,  in  casu  non  pertinente  ad 
ipsos-,  propter  quod  dicebatur  quod  ipsi  factum  liuju&niodi,  tant  nobis  quant 
parti  emendarc  deliebant , predictis  majore  et  m -alunis  ad  sui  deiTcitcionem  pre- 
ponentibus  se  bene  et  juste  factum  feciaae  predictum  ; tandem  nos  eomm  sitn- 
plicitatem  considérantes,  et  juris  rigorem  contra  ipsos  exasperare  nolentcs,  sed 
causant  ipsis  misericorditer  volcntes  agere  in  hac  parte,  de  speciali  gracia 
retnittimus  et  quitamus  eisdem  et  eoruni  lteredibus  et  ville  predicte  omnem 
entendant , ad  quant  nobis  leneri  pussent  propter  factum  predictum.  In  cujus 
rei  testimonium  presentibus  letteris  uostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Actuin 
Parisus,  die  veneris  post  Brandones , anno  Dontini  mu  ce*  nonagesimo. 

.Mvii  de  ITièlet  de  tille  d'Amico»,  rm  «us  clan  te»  calé  »,  tut  ly  t\ 


xcv. 

VENTE  A UN  BOURGEOIS  D'AMIENS  DU  TONIJEU  DE  LA  GUEDE 
ET  D UNE  RENTE  SUR  LA  PRfiVOTÉ. 

Le  roi  Philippe-le-Bcl  avait  cédé  à Pictre  de  Macliaul , sou  cham- 
bellan, pour  lui  et  ses  ayants  cause,  les  droits  qu'il  percevait  à Amiens 
sur  le  tonlieu  de  la  guède.  Ces  droits,  suivant  l’acte  de  cession,  équi- 
valaient à un  revenu  annuel  de  cinquante  livres  Tournois.  Le  roi 
ue  se  réservait  sur  Je  tonlieu  que  le  droit  de  justice,  et  un  denier 
Parisis  qui  devait  lui  être  payé,  chaque  année,  à la  fête  de  Noël. 
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Pierre  de  Machaut  vendit  à un  l>oiirgenis  d'Amiens,  Dreux  dit  Malherbe, 
moyennant  la  somme  de  mille  livres  Parisis  une  fois  payée,  tous  ses 
droits  sur  le  tonlieu  de  la  guède.  Aux  termes  du  contrat,  l'acheteur 
devenait  soumis,  envers  le  roi,  aux  obligations  qu'avait  acceptées  le 
vendeur.  Le  roi  confirma  la  vente  faite  à Dreux  Malherbe  par  Pierre 
de  Machaut. 

Outre  le  tonlieu  de  la  guède,  Philippe-le-Rel  avait  cédé  à son  cham- 
bellan une  rente  de  trente  livres  Tournois  à prendre  sur  les  revenus  «le 
la  prévôté  d’Amiens  *.  Pierre  de  Machaut  vendit  pareillement  à Dreux 
Malherbe  cette  rente  annuelle  pour  une  somme  de  cinq  cent  vingt  livres 
Parisis.  Ce  nouveau  contrai  de  vente  fut  suivi,  comme  celui  dont  nous 
venons  de  parler,  d’une  confirmation  royale. 

Cinq  pièces  relatives  à cette  double  vente,  aux  donations  et  aux 
confirmations  du  roi  Philippe-le  Bel , sont  parvenues  jusqu’à  nous; 
elles  font  connaître  l’origine  de  deux  des  plus  importants  revenus  com- 
munaux; quatre  ans  plus  tard,  en  effet,  Dreux  Malherbe  légua  par 
testament,  à la  ville,  le  tonlieu  de  la  guède  et  la  rente  sur  la  prévôté  \ 

(^es  cinq  pièces  sont  toutes  du  mois  de  mars  1291  ; nous  les  pla«;otis 
ici  dans  l’ordre  logique;  les  actes  de  vente  seront  précédés  des  dona- 
tions et  suivi  des  confirmations. 

Pbilippus,  Dei  gracia  Francorum  reï,  notum  facimus  univmis  tain  presen*  »ayi. 
libus  quant  fut  uns  quod,  cun  dilectus  miles  et  cnmbellantis  ac  fidelis  n osier 
Petrus  de  Macbello,  ex  dono  el  concession*»  nostris,  liabrat  et  percipiat  liere- 
ditarie,  pro  $e  et  suis  beredibus  ac  successoribus,  octoginta  libras  T uronen.se  s 
annui  el  perpetui  redditus  percipiendas  annuatim  de  nostro,  in  festo  Omnium 
Saucioruin,  Parisius,  apud  Tempium , in  recompensacionem  perpelui  usuagii 
quod  idem  Peirus  pro  se  et  ejua  beredibus  in  foresta  nostra  Pancecurie  sole- 
bat  percipcre  et  babere,  nos  eideni  militi  nostro,  pro  se  seu  ab  eo  causaiu 
liabcntibus  aut  eciaiti  babituris,  dantus  et  concedimus  in  perpétuant  bereditatem 
theloneum  waitlii,  quod  ad  nos  pertinebat  aut  pertinere  poterat  et  debebat  in 
eivitate  et  banleuca  Ambiant , pro  precio  quioquaginta  librarum  Turonensium, 
quas  deduri  volunius  de  dicta  pecunie  quuntitate;  volentes  et  consencientes 

’ Nom  n «Tons  point  la  clurtc  de  cette  seconde  passé  mire  le  rliaïubcllati  «lu  roi  et  Dreux  Mslbrrl-c 

oMioti;  elle  n«*t  coonur  que  par  l'acUl  «le  vente  * Voy.  ci-après,  p.  J ai. 
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quod  dictus  Petrus  seu  c-ausam  ab  eo  ha  ben  tes  bereditarie  et  perpetuo  quicquid 
in  theloneo  dicti  waidii  habebainus  pcrcipiaot  et  habeant  tanquam  suum  ad 
unum  denarium  Parisiensem  censualem  nobis  aut  nos  tris  successoribus  a ri  mu  - 
tiiu  Ambiant,  in  Natali  Domini,  perso!  vendu  ni;  et  quod  prefatus  Petrus  aut  cau- 
sa») ab  eo  liabentes  de  t*o  suo  possint  suum  facere  plenariam  voluntateni  et 
perpetuo  possidcrc  pacifice  et  quiete  et  in  manu  mortiia  ponere,  sine  coactione 
vendendi  vel  extra  rnanum  sua  ni  ponendi  ; nobis  et  nostris  successoribus  in 
prcdictis  retinentes  justiciam  quam  hahchamus  in  dicto  theloneo,  preterquam 
simplicem,  qua  licite  gaudeant  et  utantur  occasione  dicti  waidii  sibi  non  soluti 
vel  eciam  impostemm  non  solvendi,  salvo  tamen  in  aliis  jure  nostro  et  jure 
quolibet  alieuo.  Quod  ut  ratum  et  stabile  prrmaneat  in  futuruin,  presentibos 
litteris  nostrum  fecimus  apport  i sigiilum.  Actum  Parisius , anno  Domini  raille- 
simo  ducentesimo  nonagesinto,  tueuse  marcio. 

Arrii.  de  llwirl  dr  ville  d'Amiens,  reg.  ai»  rfcarir*  colé  a , fol.  14  v*  H t5r*. 


“y1  Uni  ver  sis  présentes  litteras  inspectons,  Petrus  de  Macbello,  serenissimi 

principis  ac  potentis  domini  nostri,  domini  Pbilippi,  Dei  gratia  Francorum  regis 
illustrissimi,  miles  et  cambellanus,  salutcm  in  Domino.  Noverint  univers),  quod 
cura  dm»  inus  noster,  doniinus  rex  predictus,  miebi  et  meis  heredihus  ac  suc- 
cessoribus aut  a me  causant  hahentibus  donavit  et  concessit  in  perpetuam  Itere- 
ditatein  quicquid  babebat  vel  babere  potcral  et  debebat  in  theloneo  waidii  in 
civitate  et  banlciica  Ambiani,  pro  precio  quinequaginta  librarum  Tnronensium 
deducendarum  de  octoginta  libris  Turoncnsibus  quas  habebam  et  percipiebant, 
singuli*  annis,  de  dicto  domino  nostro  rege  in  festo  Omnium  Sanctorum,  Pari- 
sius , apud  Teuiplum , in  rccompcnsacionem  perpetui  usuagii  quod  in  foresta 
Pancecurie  solebam  pcrcipcre  et  babere,  ego  dictum  tbcloneum  et  quicquid 
in  eodem  habebam  vel  habere  poteram  et  debebam,  quocumque  jure  seu  qua- 
cumque  aba  racione , vendidi  et  nomine  pure  vendicionis  quitavi  penitus  et 
expresse  Drocoui  dicto  Mulerbe,  ci vi  Ambianensi,  pro  mille  libris  Parisiensibus, 
utichi  in  bona  pecunia  bene  et  légitimé  numerata  persolutis,  tenendum,  haben- 
dum  et  ex  nunc  iuiperpcluum  et  hereditarie  possidendum  a dicto  Drocone  vel 
ejus  heredibus  aut  ab  eo  causant  habenlibus  in  manu  mortua,  sine  coactione 
aliqua  vendendi  vel  extra  manum  suant  ponendi,  ita  quod  diclus  Droco  vel  sui 
predicti  de  dicto  theloneo  possint  facere  construere  vel  fondare  capellanias, 
aut  ipsunt  theloneum  ecclesie  vel  ecclesiis  quibus  eis  placuerit  co  11  ferre  vel 
pauperibus  erogare,  seu  iit  alios  usus  licitos  convertere,  prout  sue  libito  pla- 
cuerit volunUtlis;  hoc  udjuncto,  quod  dictus  Droco  vel  sui  successores  aut 
causant  ab  eo  habilites,  seu  qui  dictum  tbektneum  pro  tempore  possidebtmt , 
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perpetuo  annuatini  reddcnt  Atnbiani  domino  régi  prcdicto  et  ejus  aucceaso- 
ribuautium  denarium  Ptnmfmm  ceusualem,  iii  Natal»  Domini,  sine  alio  onere 
et  redibencia  qualicunqne  { et  habebit  idem  dominns  rex  et  successorea  sui 
omneni  justiciam  quant  habehat  in  diclo  theloneo,  prelerquam  simplicem  jna- 
ticLati»  justiriandi  et  gagiandi  occasione  solucionis  minime  faciende,  more  débit»» 
et  eciain  consueto,  que  dicto  Droeoni  suisque  prédictif  imposteruiu  remanebit. 
Et  per  dictam  pecuniam  michi  sohiUmi  diclum  tbeloneum  teneur  eidem  Dro- 
eoni vel  ejux  SUOOeesoribns  aut  ab  eo  causant  habentibus  intperpeluum  garau- 
dire,  quoad  bec,  nie,  bona  mea,  heredum  uieorum  presencia  et  futnrn,  ubicunt- 
qne  poterunl  inveniri,  sperialiter  obiigandoac  relinquendo  penitus  obligntos.  In 
cujus  rei  t est  im  onium  et  muninien,  duxi  presentibus  litleris  super  hoc  cou- 
fectis  sigillutn  meunt  proprium  apponenduiu.  Datum  et  actum  Parisius , anno 
Domini  millesimo  ducentesinio  nonagesimo , tueuse  uiarcin. 

Arrb.  de  ITWMrl  de  xil»  d'Anieii*,  rcç.  biix  chartes  colé  a , fol.  i l r»  el  x*.  — L'original  de 
celte  |iiéce  existait  encore,  an  »»'  siccir.  dans  les  adiim  d«  l'hôtel  dr  ville  d' Amiens  ; il  r%i 
■jcotiouûp  dans  l'inventaire  de  i ISS. 

Phi  lippus,  Dei  gracia  Francortim  rex,  noluui  facitnus  universis  tatu  preseti- 
libus  quam  lutines,  quod  nos  liltcras  ddecti  militis  et  cambellaui  lidclis  nostri, 
Pétri  de  Macliello,  vidimus  in  bec  verba. 

[AV/  la  teneur  de  la  lettre  précédente. ] 

Nos  autem,  hujus  moi!»  xemlicionem  et  quitaliotieut  ilielonci  waidii  supra- 
dicti  in  dirtis  litleris  contentant,  et  quod  in  maint  tuortua  posait  poni,  el  quic- 
quid  in  eisde.ni  litleris  continetur,  rata  el  g rata  habilites  ea  quantum  in  nobis 
est,  voltinius,  coiicedimus , laudamus  et  eliam  approbamus,  salvo  tamen  in 
aliis  jure  nosiro,  et  jure  in  omnibus  alieno.  Quod  ut  rutuni  et  stabilc  perma- 
neat  in  futiinini,  presentibus  litleris  uostrum  lecituiis  apponi  sigillutn.  Actum 
Parisiua,  anno  Domini  millésime  ducentesimo  nonagesimo,  tueuse  inarcio. 

Arc-h.  de  l'hôtel  de  îiUe  d'Auuct»,  rcg.  »u\  chartes  cutè  * . lui.  il 

Tj  ni.  I ,m  ■ Ci |t 1 1 • " •».  ^ tJT' 

Universis  présentes  litterns  inspecturi* , Petrus  de  Macliello,  serenisaimi 
principis  ac  potentis domini  nostri,  domini  Pbilippi,  Dei  gracia  Franco  ru  m regis 
illustrissuni , miles  et  cambellatius,  salutem  in  Domino.  Noverint  uni  ver  si , 
quotl  cum  dominns  noster,  doininus  rex  predictus,  miclti  et  meis  beredibus  ac 
sucressorihus  aut  a me  causant  bnbentihtis  donavit  et  concesait  in  perpétuant 
lierediutem  triginta  libras  Turonenses  annui  et  perpetui  redditus  percipiendas 
et  liabetida»  annuatitu  de  domino  nostro  rege  predicto  super  prepusituram 
suam  Ambianensein  et  super  omnes  alios  *uos  redditus  et  prorentua  Ambiani, 
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quos  ibidem  percipit  et  po&sidet,  et  deinceps  percipiet  et  habebit,  duobus  ter- 
minis  : modifiaient  scilicet  earuxndein  in  festo  Ascencionis  Dominice  et  aliaiti 
* medietatem  in  festo  Omnium  Snnetoruin , ad  intégrant  sati&factioneui  octoginta 
librarunt  Turonensium  perlictendam  totaliter  et  complcndam  , quas  ab  eodem 
percipiebain  et  liabebam , quolibet  anno,  in  festo  Omnium  Sanctorum,  Parisius, 
apud  Templum , in  reconqtensacioncro  perpetui  usuagii  quod  ego  pro  uic  et 
mets  heredibus  ac  successoral*  in  foresta  sua  Pancecurie  solebam  percipcre 
et  habere;  pro  quibus  eeiani  ocloginla  libris  Turonensibus,  idem  dominas  rex 
inirlti  et  meis  heredibus  ac  successoribu»  aut  causant  a me  babentibus  eciant 
babituris  dédit,  concessit,  quituvit  penitus  et  dimisit  quicquid  sibi  cotii|>elebat 
et  competerc  poterat  et  debebat  in  tbeloneo  waidii  quod  ad  eutn  pertinebal 
et  pertinere  poterat  in  civitate  et  banleuca  Ambiani  pro  precio  quadraginla  * 
librarunt  Turonensium;  ego  dictas  triginta  libras  Turonenses  reddituales  et 
quicquid  in  cisdem  babebam  vel  habere  poteram  et  dcbcbaiit  quocunque  jure 
s eu  quacunque  alia  racione,  vendidi  et  nomme  pure  vendicionis  quitavi  pe- 
nitus et  expresse  Oroconi  dicto  Malerbe  civi  Amhianensi,  pro  quingentis  et 
vingenti  octo  libris  Parisiensibus,  iniebi  in  bona  pecunia  bene  et  légitimé 
numerata  persolutis , tenendms , babendas  et  ex  nunc  imperpetuum  et  here- 
ditarie  possidendas  a dicto  Droeone  vel  ejtts  heredibus  aut  ab  eo  causam 
babentibus  in  manu  mortua,  sine  coactione  aliqua  vendendi  vel  extra  ntnmim 
sttara  ponendi  ; ita  t.mien,  quod  dictus  Droco  vel  sui  predicli  triginta  libris 
Turonensibus  annui  et  perpetui  redditus  possent  lacère  et  construere  seu 
fondare  capellanias,  aut  easdem  triginta  libras  ecclesie  vel  ecclesiis  quibus  eis 
insederit  conferre  vel  pauperibtts  erogare  seu  in  alios  usus  convertere,  prout 
sue  libito  placuerit  voluntatis;  hoc  adjuncto,  quod  dictus  Droco  vel  sui  suc- 
« essores  aut  causant  ab  eo  habentes  seu  qui  dictas  triginta  libras  Turonenses 
pro  tempore  possidebunt , perpelito  annuat itn  reddent  Ambiani  domino  régi 
predicto  et  ejus  suceessoribus  unitin  denarium  Parisiensem  ccnsualera,  in  Na- 
lali  Domini,  sine  alio  oncre  et  redibencia  qualicunque.  Et,  per  dictant  pccn- 
niani  miclii  ad  plénum  «olutam,  dictas  triginta  libras  Turonenses  teneor  « idem 
Droconi  suisque  predictis  in  perpetuum  garandire,  quoad  hcc  bona  ruea,  here 
des  nieos,  boita  Iteredunt  meorunt  mobUia  et  iuititobilia,  preseucia  et  futura , 
tibicunquc  poterunt  inveniri,  specialiter  obligando  et  relinquendo  penitus 
obligatos.  In  cujus  rei  testimonium  et  luuiiinieit,  et  ad  majorent  omnium  prt- 
missorum  roboris  firmitalem  , sigilluui  nteum  proprium  duxi  presenlibus  li  tiens 

• n U ut  lire  iri  qmit qua#i*ta,  cornue  te  prou*  Bel , Ici  autre»  pièce*  relative*  aux  rente*  vendîtes 

vent,  iodêpeiKlamuMtit  du  ri/irnw  de  l'bilippr-lc-  par  Pinte  dr  Machaut  à Dreux  .Malberl*1. 
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appoïK’ndum.  Datum  et  actum  apud  Samtuin  Germanum  in  Laya , anno  Do- 
mini  millesimo  ducentesimo  nonagesimo , mense  marcio. 

Arch.  de  l'hàlrl  de  ville  d'Amiens , rvg.  aux  chartes  colé  s , fol.  i3  v».  — L'original  de  relie 
pièce  existait  encore  an  U*  siècle  dans  les  archives  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens;  il  est  men- 
tionné dans  l’inventaire  de  148a. 

Philippus,  Dei  gracia  Francorum  rex,  notum  facünus  universis  tain  presen-  1x91. 
tibus  quam  futuris  quod  nos  litteras  dilecti  militis  et  cambellani  ac  fidelis  nostri 
Pétri  de  Macliello  vidimus  in  hec  verba. 

[ Suit  la  teneur  de  la  lettre  précédente.  ] 

Nos  autem,  hujusmodi  vendicionem  et  quitacionem  dictarum  triginta  libra- 
rum  Turonensium,  in  dictis  litteris  contentam,  et  quod  in  manu  mortua  pos- 
ant poni , et  quicquid  in  eisdem  litteris  continetur,  rata  et  grala  habentes,  ea , 
in  quantum  nobis  est , volumus , conccdimus,  laudanms  et  etiam  approbamus, 
salvo  tamen  in  aliis  jure  nostro  et  jure  in  omnibus  alieno.  Quod  ut  ratitm  et 
stabile  permaneat  in  futurum,  presentibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi 
sigillura.  Àctunt  apud  Sanctum  Germanum  in  Laîa , anno  Domini  millesimo 
ducentesimo  nonagesimo , mense  marcio. 

Arch.  de  Fhôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  Charles  coté  e,  fol.  i3  r*.  — L’original  de  cetlr 
pièce  existait  encore  an  xv*  siècle  dans  le»  archive»  de  Ihôte)  de  ville  d’Amiens;  il  est  met) 
lionne  dans  l'inventaire  de  148*. 

XCVI. 

DROIT  DU  PESAGE  DES  LAINES  ET  FOURRURES  AFFERMÉ  A LA 
COMMUNE  D’AMIENS. 

Les  seigneurs  de  Picquigny,  vidâmes  d'Amiens,  jouissaient,  à titre 
héréditaire,  du  droit  de  lever  un  impôt  sur  le  pesage  des  laines  et  des 
fourrures  de  toutes  sortes,  vendues  dans  la  ville  et  dans  la  banlieue. 

Par  l’acte  suivant,  Baudouin,  sire  de  Rubempré,  et  Marie,  sa  femme, 
châtelaine  de  Moliens-le-Vidame,  qui  tenaient  en  lief  ce  droit  de  pe- 
sage, l'afferment  à perpétuité  à la  commune,  moyennant  une  rente 
annuelle  de  soixante-dix  livres  Parisis.  Ils  promettent  pour  eux  et  leurs 
héritiers  de  continuer  à desservir  le  lief  qu’ils  tiennent  des  seigneurs 
de  Picquigny,  et,  en  même  temps,  Ils  garantissent  à l’échevinage  la 
possession  perpétuelle  des  droits  qu’ils  lui  baillent  à ferme.  Le  vidame 
Jean  de  Picquigny,  requis  de  confirmer  et  d’approuver  la  vente,  inter- 
t.  1.  35 
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vient  dans  l’acte;  il  promet  de  ne  jamais  confisquer  le  fief  du  pesage, 
ni  pour  dette,  ni  pour  forfaiture,  sauf  le  cas  où  l’échevinage  aurait 
négligé  de  payer  la  rente  annuelle  de  soixante-dix  livres,  due  à Bau- 
douin, à sa  femme  et  à leurs  héritiers. 

“I»1,  Je  Dauduins,  chevaliers,  sires  de  Raibempré,  et  je  Mande,  ferae  du  devant- 
ni.  dit  monsieur  Rauduin , castelainne  de  Moiliens-  le-Vidame,  faisons  savoir  à tous 
chiaus  ki  ches  présentes  lettres  verront  ou  orront,  ke  nous  avons  baillié  et 
livré  hyreiaulement  et  à perpétuelle  ferme  au  maieur  et  as  eskevins  et  à toute 
le  communité  de  le  vile  d'Amiens,  pour  nostre  pourfit  apparant,  tout  le  pesage 
et  toute  le  droiture  de  pesage  ki  à nous  appartient  et  puet  appartenir  en  le 
ville  d'Amiens  et  en  le  banlieue,  soit  en  laiunes,  en  aignelins,  en  peleis,  soit  en 
autre  cose,  pour  soi&sante-dis  livres  de  Paris  ke  li  maires,  li  eskevin  et  kerau- 
uités  devantdis  nous  en  sont  tenu  à rendre,  cascun  an,  à nous  ou  à nos  hoirs 
asquels  li  hyretages  desstlsdis  appartenroit,  à deux  termes  l'an,  à Amiens,  ch  est 
à savoir  : trente-chienc  livres  de  Paris  au  Noël  qui  vient  prochainncment,  et  les 
autres  trente-chienc  livres  de  Paris  au  jour  de  le  feste  de  l'Invention  Sainte- 
Croys  en  may  prochainement  après  ensieuant,  et  ainsi  perpétuehnent  d’an  en 
an  as  termes  dessusdis.  Et  si  sommes  tenu  nous  et  nostre  hoir  à desservir  le 
fief  devantdit  envers  nostre  très-kier  seigneur  monseigneur  Jehan , vidante 
d'Amiens,  seigneur  de  Pinkeigny,  et  envers  ses  hoirs.  Et  cheste  livreure  et  cheste 
ferme  sommes-nous  tenu  à warandir  as  devantdis  maieur,  eskevins  et  com- 
munité  bien  et  loialment  de  tous  empeeskemens  ki  de  par  nous  y seraient  ou 
porroient  estre  contre  tous,  comme  nostre  livreure  et  ferme,  et  à rendre  tous 
cous  et  tous  damaches  ke  il  y aroient  par  le  deffaute  de  nostre  warandison. 
Et  à toutes  ches  coses  tenir  et  warder  fermement,  perpétuehnent  et  à tousjours, 
avons  nous  obligié  et  obligons  nous  et  nos  hoirs  et  tous  nos  biens  muebles 
et  immuebles  présens  et  à venir  à prendre  par  tout,  sans  méfiait  et  par  quel- 
conque justiche  ke  il  plairait  as  devantdis  maieur,  eskevins  et  communité;  et 
toutes  ces  coses  avons-nous  créantées  à tenir  bien  et  loialment,  par  le  foy  de 
nos  cors  ke  nous  y avons  mises  corporelment , sans  jamais  aler  encontre.  Et 
pour  clie  ke  che  soit  ferme  cose  et  estaule  et  bien  tenue  à tousjours  perpé- 
tueluient,  nous  avons  baillié  as  devantdis  maieur,  eskevins  et  communité  ches 
lettres  seelées  de  nos  propres  seaus;  et  à plus  grant  seurté  des  coses  devant- 
dites  tenir  et  aemplir,  si  comme  eles  sont  dessus  devisé,  nous  avons  prié  et 
requis  à noble  homme  et  sage  et  nostres  chier  seigneur  monseigneur  Jehan  , 
vidame  d’Amiens,  seigneur  de  Pinkeigny,  de  cui  nous  tenons  les  coses  dessus 
dites,  ke  il  les  voelle  gréer,  otrier,  loer,  approuver,  tesmoingmer,  con fermer  et 
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warandir  et  mettre  sen  seel  à ches  présentes  lettres  avoec  les  110s très  seau s ki 
mis  y sont.  Et  nous  Jehans,  vidâmes  d'Amiens,  sires  de  Pinkeigny,  à le  prière 
et  à le  requeste  des  devantdis  monseigneur  Bauduin  et  medame  Maroie,  sa 
fcuie,  ke  markié  et  toutes  les  convenenches , si  comme  eles  sont  devantdites 
et  devisées , volons , gréons,  otrions,  approuvons,  confernions,  tesmoingnons, 
et  les  sommes  tenu  b warandir  comme  sires  as  devantdis  maieur,  eskevins  et 
communité,  ne  ne  poons  métré  main  ne  faire  métré,  pour  cose  ke  li  fiés 
devantdis  nous  doie,  ne  pour  fourfaiture,  ne  pour  cose  ki  aviengne,  fors  as 
$oissante-dis  livres  de  Paris  dessusdis.  Et  à che  tenir  et  warder  fermement  et 
à tousjours  avons  nous  obligié  et  obligons  nous  et  nos  hoirs.  Et  en  tesmoin- 
gnaige  et  en  confermement  de  toutes  les  coses  dessusdites,  nous  avons  mis  110 
seel  à ches  présentes  lettres,  avoec  les  seaus  monseigneur  Bauduin  et  medame 
Maroie , se  feme,  ki  mis  y sont.  Che  fu  fait  en  l’an  de  l’Incarnation  Nostre  Sei- 
gneur mil  deus  chens  quatre-vins  et  onze,  ou  mois  de  may,  le  jour  Sainte-Croys. 

Arch.  de  l'bôtd  de  ville  d'Amiens , rcg.  aux  chartes  colé  c , fol.  6 v*.  — L'original  de  celle 
pièce  existait  encore  au  xvi*  siècle  dans  les  archives  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens  ; il  est  mira 
lionne  dans  les  inventaires  de  1488  et  de  i55i.  — Arch.  dépariera,  de  la  Somme,  limsr 
intitulée  : Pitié  d‘  Amiens,  offices  patrimoniaux , x ?33  à 1 786,  dossier  n*  4. 

XCVII. 

quittance  de  cent  soixante  livres,  donnée  a la  commune 

PAR  LE  VIDAME  JEAN  DE  PICQDIONY. 

Eu  acquérant,  moyennant  une  rente  de  soixante-dix  livres  Parisis, 
la  ferme  du  pesage  des  laines  et  fourrures,  la  commune  d’Amiens 
paya , comme  lods  et  ventes,  cent  soixante  livrés  Parisis  à Jean  de 
Picquigny,  suzerain  du  fief.  Cette  somme,  qui  répondait  à peu  près  à 
trois  années  du  revenu  de  la  ferme  achetée  par  les  bourgeois  d’Amiens, 
fut,  ainsi  que  le  constate  la  quittance  qu’ou  va  lire,  comptée  au  sei- 
gneur de  Picquigny  par  Jacquemont  de  ivaint-Fuscien,  conteur,  paieur, 
et  recheveur  /mur  le  maieur,  les  eskevins  et  pour  toute  le  kemunité  de 
le  vile.  C’est  la  première  fois  que  les  documents  officiels  de  l’histoire 
municipale  d’Amiens  font  mention  de  ce  fonctionnaire  de  la  commune, 
qui,  à la  fin  du  xiv*  siècle,  figure  dans  les  registres  aux  comptes  avec 
la  qualification  de  grand  compteur.  # 

35. 
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1*01.  Nous  Jehan»,  vidâmes  d’Amiens,  tires  de  Pinkeigny,  faisons  savoir  a tous 
chiaus  ki  elles  présentes  lettres  verront  ou  orront,  ke  nous  avons  rechut  par 
le  main  Jakemon  de  Saint-Fuscien , chitoien  d'Amiens,  adonc  conteur,  paieur 
et  recheveur  pour  le  maieur,  les  eskevins  et  pour  toute  le  kemunité  de  le  vile 
d'Amiens,  wit-vins  livres  de  Paris,  en  boene  tnonnoie  bien  contée  et  justement 
nombres,  lesquels  li  devantdis  maires,  eskevin  et  communités  nous  dévoient 
pour  le  raison  du  markié  et  d’une  ferme  ke  il  ont  faite  à monsieur  Bauduin  , 
chevalier,  seigneur  de  Raibempré,  et  à medame  Maroie,  castelainne  de  Moi- 
liens-  le -Vida  me,  se  fente,  mes  hommes;  as  queles  convenenches  nous  sonmes 
assenti,  pour  che  ke  il  le  tenoient  de  nous,  et  desquels  wit-vins  livres  de  Paris 
dessusdis  nous  nous  tenons  à bien  paie,  et  en  avons  quitté  et  quitons  bien  et 
loialment,  hyretauhnent  et  à tousjours  les  devantdis  maieur,  eskevins  et  kemu- 
nite,  leurs  hoirs,  leurs  successeurs  et  tout  leur  remanant,  de  tant  comme  il 
appartient  et  puet  appartenir  as  wit-vins  livres  de  Paris  dessusdis.  Ou  tesmoin- 
gnaige  de  lequel  cose  nous  avons  baillié  as  devantdis  maieur,  eskevins  et  kemu- 
nité  ches  lettres  de  quitanche  séelees  de  no  seel.  Che  fu  fait  en  l'an  de  l'In- 
carnation Nostre  Seigneur  mil  cc  quatre-vins  et  onze,  ou  mois  de  may,  le 
dieinenche  après  le  fesle  de  l’Invention  Sainte-Croys  en  may. 

Arcb.  de  l'hôtel  de  rille  d'Amiens,  rcg.  aux  chartes  colè  a , fol.  7 r*. 


XCVIII. 

ACCORD  PASSÉ  DEVANT  LE  BAILLI  D AMIENS  ENTRE  LE  CHAPITRE 
ET  LA  COMMUNE. 

Par  la  charte  quoi)  va  lire,  Guillaume  de  Hangest,  bailli  d’Amiens, 
fait  savoir  que  le  maire  et  les  échevins,  d’une  part,  et  le  doyen  et  le 
chapitre,  de  l’autre,  se  sont  présentés  devant  lui,  comme  par  devant 
justice , et  qu’ils  ont  réglé  à l’amiable,  de  la  manière  suivante,  plu- 
sieurs points  d’intérêt  depuis  longtemps  litigieux  : 

i°  Le  doyen  et  le  chapitre  auront  le  droit  de  faire  abattre  et  re- 
construire, quand  bon  leur  semblera,  le  mur  de  la  poterne  voisine 
de  l’église  Notre-Dame,  en  se  conformant  à l’alignement  convenu  entre 
les  parties  et  fixé  par  le  présent  accord. 

•a"  La  commune  pourra  à l’avenir  faire  faire  des  travaux  de  répara- 
tion ati  pont  du  quai  sans  l'autorisation  du  doyen  et  du  chapitre,  et 
même  sans  avoir  besoin  de  leur  en  donner  avis. 
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V Le  maire  et  les  échevins  reconnaissent  avoir  excédé  leur  droit 
en  faisant  planter  des  pieux  dans  la  rivière  en  deçà  du  pont  du  quai, 
sans  l'assentiment  du  chapitre,  auquel  ils  donnent  déclaration  de  non 
préjudice. 

4°  Toutes  les  fois  que  les  réparations  à faire  aux  ponts  communaux 
entraîneront  le  chômage  des  moulins  du  chapitre,  le  maire  et  les  éclie 
vins  devront  une  indemnité. 

5°  Le  barrage  fait  pour  la  ré|>aration  du  pont  de  Longueau  subsis- 
tera jusqu’à  ce  que  ce  pont  soit  réparé,  mais  sans  préjudice  des  droits 
du  chapitre,  et  sans  que  le  maire  et  les  échevins  puissent  s’en  pré- 
valoir à l’avenir. 

f>"  Les  prises  de  bestiaux  appartenant  à des  bourgeois  d’Amiens, 
faites  par  l’ordre  du  chapitre  dans  les  marais  de  Longueau , sont  annu- 
lées et  mises  à néant,  sauf  le  droit  des  parties  à l’avenir. 

Les  hommes  de  Saint-Maurice,  terre  du  chapitre,  jouiront  pai- 
siblement du  droit  de  pacage  dans  les  nuirais  de  la  Carnée,  terrain 
communal. 

A tous  chiau»  qui  elles  présentes  lettres  verront  et  orront,  Willaumes  de  1*91. 
I la  tiges  t,  baillis  tf  Amiens,  salut.  Nous  faisons  savoir  à tous  que  par  devant 
nous,  comme  par  devant  justice,  sunt  venu  homme  honneraule  et  discret  li 
doiens  et  li  chapitres  d'Amiens,  d’une  part,  et  li  maires  et  li  esquevin  de  le 
devantdite  vile,  pour  aus  et  pour  leur  conmune,  d'autre  part,  et  connurent 
que  couuie  plusiur  débat  fussent  rneu  entre  aus  seur  plusiurs  articles  chi 
après  contenus,  à le  partefin,  par  le  conseil  de  bone  gent.,  il  s'acordèrent  en 
le  fourme  qui  s ensieut  : 

Est  à savoir  que  du  mur  de  le  posterne,  là  où  l’en  cuelle  le  chauchie  vers 
Notre-Dame,  dont  délias  esloit  entre  les  devantditcs  parties,  il  est  acordé  que 
li  doiens  et  li  chapitres  pueent  et  porront,  toutes  les  fois  que  il  leur  plaira,  le 
devantdit  mur  abatre  et  faire  nouvel;  li  quiez  murs  novviaus  fais  se  compor- 
tera à lingne  de  l'areste  du  mur  qui  maintenant  i est,  à cotimenchier  d'icelui 
mur  qui  joint  au  chimentière  de  Saint-Mikicl  à venir  à lingne  droit  au  rês  du 
parement  lès  le  piler  qui  est  entre  le  bare  et  le  vies  porte,  et  d'icelui  parement, 
le  devantdit  piler  mis  hors  et  osté , droit  à l'estel  de  le  maisonchele  là  où  li 
orfèvres  soloit  manoir.  Et  pueent  encore  li  doiens  et  li  chapitres  faire  un  mur 
(pii  ira  (fiche!  estel  droit  à lingne  à l'areste  du  grant  piler  qui  est  en  costé  l uis 
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fl u moustier  Nostre-Damc  le  plu*  prochain  <Ie  lcdite  maison  , et  par  tele  condi- 
cion  que  li  devantdit  doiens  et  chapitres  doivent  faire , ce  devantdit  mur  en  chel 
endroit  là  où  le  tournele  est  maintenant)  une  maisonchele  de  wit  pies  de  haut 
et  de  sept  pies  de  le  dedenz  ouevre,  à no  pié  ou  à pié  sanllaule,  et  sera  icheh* 
maison/  faite  dedens  l’espoisseté  du  mur,  et  sera  ichele  maisons  au  maieui 
et  a»  eskevins,  et  le  tenront  comme  leur  en  le  manière  que  il  tenoient  l’autre. 

Derequief,  li  maires  et  li  esquevin  d'Amiens  devantdit  pueent  et  porront 
dès  ore  en  avant  castichier,  ou  faire  castichier  et  refaire  le  castiche,  dès  l'en- 
trée du  pont  du  kay,  tout  ainsi  comme  li  kays  se  comporte,  droit  au  lieu  là 
où  le  tournele  soloit  estre.  Et  de  chele  tournele  repairrier  droit  à l’estel  de  le 
maison  Jehan  Grimaut  qui  est  entre  le  maison  Fremin  le  cardonnier  et,  d’autre 
part,  le  kay  par  devers  le  maison  Derieu  Maleerbe,  lidit  maires  et  esquevin 
pueent  et  porront  castichier  ou  faire  castichier  dès  1 entrée  du  pont  à aler  droit 
à le  (lasque  si  avant  comme  droite  lingne  puet  porter  droit  du  lieu  là  où  le 
tournele  sieut  estre,  à venir  droit  à le  flasque;  et  che  pueent-il  et  porront  faire 
sanz  prendre  congié  ne  sans  palier  ent  au  doien  ne  au  chapitre  en  tele  manière 
que  pour  chest  acort  il  ne  tourt  en  préjudice  au  doien  ne  au  chapitres  des 
autres  liex  là  où  il  doivent  estre  apelé  à castichier  en  le  devantdite  vile. 

Derequief,  comme  li  maires  et  li  esquevin  d'Amienz  devantdit  eussent  fait 
tichier  piès  dechà  le  pont  du  kay  en  le  rivière,  li  devantdit  maires  et  esquevin 
connurent  par  devant  nous  que  che  ne  pooient-il  faire  sans  palier  ent  as 
« levait  tdis  doien  et  chapitre;  et  pour  che  que  che  ne  pooient  faire  sanz  palier 
ent  as  devantdis  doien  et  chapitre,  il  despichièrent  che  que  il  i avoient  fait  et 
valurent  et  s’acordèrent  que  pour  chose  qui  en  ait  esté  fait  que  il  ne  tourt  en  nul 
préjudice  au  doien  ne  au  chapitre  ne  à aus  en  nul  pourflt , en  tanz  à venir. 

Derequief,  il  est  acordé  que  toutes  les  fois  que  li  devantdit  maires  et  es- 
quevin prenderont  l’iaue  ou  feront  prendre  pour  refaire  leur  ponz,  par  quoi  li 
muelin  du  capitre  Testent  et  en  soient  huiseus,  lidit  maires  et  esquevin  rende- 
ront  le  festaige  des  muelins  au  doien  et  au  chapitre  devantdis. 

Derequief,  comme  li  doiens  et  li  chapitres  se  dieusissent  de  che  que  li  maires 
et  li  esquevin  avoient  pris  ou  fait  prendre  l’iaue  devant  le  pont  de  Longeiaue 
pour  refaire  le  pont  qui  cheus  estoit,  il  fu  acordé  par  devant  nous  que  che 
qui  fait  en  estoit  demouerroit  duques  adonc  que  li  ponz  fùst  fais,  en  tele  ma- 
nière que  pour  chose  qui  en  fust  fait  il  ne  seroit  tourné  en  préjudice  de  l une 
partie  ne  de  l’autre,  ne  que  ou  tanz  à avenir  li  maires  et  li  esquevin  ne  s en 
peussent  aidier. 

Derequief,  comme  li  doiens  et  li  chapitres  eussent  pris  ou  fait  prendre  !>estes 
qui  estoient  as  hourgois  d Amiens  ès  maires  de  Longeiaue,  et  li  maires  et  li 
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esqucvin  dUoient  que  faire  ne  le  poient,  il  fu  acordé  par  l'assenteinent  des  par- 
ties que  chele  prise  ou  ckes  prises  seroient  mises  à nient  en  manière  que  il  ne 
lournast  à préjudice  à l'une  partie  ne  a l'autre,  et  fust  tout  aussi  comme  se  le 
prise  ou  les  prises  n'eussent  onques  esté  faites,  sauve  le  droiture  de  chascune 
partie  en  autres  choses. 

Derequief,  comme  li  doiens  et  )i  chapitres  se  deusissent  du  maieur  et  de* 
esquevins,  de  che  que  il  destourboient  et  empeechoient  leur  hommes  de  Saint* 
Moriase  à che  que  il  ne  menassent  leur  vakes,  leur  chevaus,  leur  polainz  et 
leur  asnes  ès  marès  de  le  Carnée,  il  fu  acordé  que  li  homme  devantdit  pueent 
et  porront  mener  leur  vakes,  leur  chevaux,  leur  polainz  et  leur  asnes  ès  marès 
devantdis,  sauf  che  que  leur  vakes  il  ne  pueent  ne  doivent  mener  u bout  du 
marès  pat  delà,  tout  ainsi  comme  li  fossés  le  porte  qui  vient  de  Betricourt  droit 
à le  Somme. 

Et  toutes  ces  choses,  en  le  fourme  et  eu  le  manière  que  eles  sunt  par  chi 
deseure  dites  et  escrites,  ont  les  devautdites  parties  promis  et  créante  pur  de- 
vant nous  à tenir  bien  et  loiaument  sans  aler  encontre,  et  à che  fermement 
tenir  et  warder  ont-il  obligié  tous  leur  bienz,  muebles  et  non  muebles,  présenz 
et  à venir,  et  espécinument  li  devantdit  doienz  et  chapitres  tout  leur  temporel 
pour  estre  justichié  par  tout  sans  meffait  Et  nous,  en  tesmoingnaige  et  en 
gamissement  des  choses  deseurdites,  avonz  ches  présentes  lettres  scellées  du 
seel  de  le  baillie  d’Àmienz,  sauf  le  droit  le  roy  et  l’autrui,  qui  furent  faite:* 
l’an  de  grâce  m h°  iiii**  et  onze,  le  mardi  après  le  Nativité  de  le  feste  Saint-Jehan- 
Baptiste. 

Arth.  dépat  km.  de  la  Somme , charte*  du  chapitre  de  N.-D.  d'Amicn»,  armoire  >,  lia****  t’* 
pièce  na  G , original  en  parchemin  dont  le  «rcau  c«t  perdu.  — Rcc.  de  charte*  du  chap.  de 
N.-D.  d'Amiens,  coté  a,  fol.  77  r*.  — Cartul.  du  d«p.  de  N.-D.  d'Amiens,  n°  G,  fol.  81  r*. 
et  n*  7,  fol.  *S  r*. 

XCIX. 

ÉTAT  DES  REVENUS  DE  LA  PRÉVÔTÉ  D AMIENS. 

A la  fin  du  «n*  siècle,  la  ville  d’Amiens  faisait  partie  d’une  prévôté 
royale  qui  comprenait , outre  le  comté  d’Amiens,  les  villes  de  Beau- 
quesnc  et  de  Hesdin  avec  le  comté  de  Pontliieu,  moins  leVimcu.  Le 
Ponthieu,  Bcauqucsne  et  Hesdin,  furent  successivement  détachés  de 
cette  prévôté;  en  ia>7,  elle  se  trouvait  réduite  à la  ville  d’Amiens  et  à 
sa  banlieue,  sauf  quelques  droits  très-limités  qu’elle  conservait  dans 
le  Ponlhieu  et  dans  la  ville  de  Hesdin. 

I.a  pièce  suivante  présente  le. tableau  des  droits  utiles  que  le  roi 
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possédait  à divers  litres  dans  le  ressort  de  la  prévôté  d’Amiens,  et  qui 
constituaient  les  revenus  de  cette  prévôté.  Elle  est  sans  date  et  sans 
caractère  officiel,  mais  elle  a dû  être  rédigée  entre  les  années  1290  et 
1192;  car,  d'un  côté,  on  y trouve  la  mention  d’un  droit  perçu  en  1 290, 
et,  de  l’autre,  la  distinction  entre  les  fonctions  de  maire  et  celles  de 
prévôt  y est  si  expressément  établie,  qu’on  ne  saurait  lui  assigner  une 
date  postérieure  à l'année  1292,  époque  à laquelle,  comme  on  le  verra 
bientôt,  la  prévôté  passa  entre  les  mains  de  l’échevinage. 

Dans  cet  inventaire,  rédigé  sans  doute  par  le  prévôt  qui  était  en 
charge  au  moment  de  la  prise  à ferme  de  la  prévôté  par  la  commune, 
les  divers  revenus  royaux  sont  distingués,  d'après  leur  nature,  en  trois 
catégories  : 1"  revenus  du  domaine  du  roi,  c’est-à-dire  du  patrimoine 
féodal  des  anciens  comtes  d'Amiens  réuni  à la  couronne;  a*  revenus 
des  fiefs  successivement  acquis  par  voie  d'achat;  3”  amendes  hautes  et 
liasses  ou  produits  éventuels  de  la  prévôté  comme  office  de  judicature. 
Cette  distinction  est  exprimée  dans  le  titre  même  : C’est  tous  li  de- 
maints  le  roy  et  Jiez  nattez  et  amendes  /tasses  et  hautes.  Le  rédacteur 
annonce  dans  le  préambule  qu’il  indiquera  d'abord  le  produit  total 
de  chaque  espèce  de  revenu  ou  d’impôt,  qu’ensuite  il  fera  connaître 
la  part  du  roi,  le  mode  de  perception,  le  tarif  des  droits  auxquels 
sont  soumises  les  diverses  denrées,  qu’enfui  il  dira  quels  sont  ceux 
qui  payent  ces  droits  et  ceux  qui  en  sont  exempts.  Malheureusement, 
dans  l’état  incomplet  où  il  nous  est  parvenu,  et  tel  que  nous  avons 
pu  le  restituer  à l’aide  de  plusieurs  manuscrits,  le  document  ne  tient 
pas  toutes  ces  promesses. 

A l'époque  où  il  fut  écrit , la  prévôté  était  affermée  au  prix  de  quatre 
cents  livres  Parisis,  payables  chaque  année.  Le  produit  de  cette  ferme 
se  composait  1”  des  rentes  de  ta  prévit  té,  c’est-à-dire  des  revenus  fixes, 
2°  des  amendes  judiciaires. 

Les  rentes  tle  la  prévtUé,  évaluées  à environ  deux  cent  soixante  livres 
l’arisis,  comprenaient  : 1°  les  revenus  qui  avaient  fait  partie  du  do- 
maine des  anciens  comtes  d’Amiens,  c'est-à-dire  le  quart  des  droits 
de  quayage  et  de  travers  par  terre  et  par  eau  ';  le  quart  des  tonlieux 
du  blé,  du  fer,  des  toiles  et  des  draps,  des  cuirs,  des  bestiaux,  du 

• Voytl  p.  7». 
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pain  et  du  sel;  le  tiers  des  tonlieux  de  la  laine,  du  poisson  et  du  fruit; 
le  quart  du  tonlieu  des  aulx  et  des  oignons;  un  droit  de  wielurne  ou 
de  pêche  nocturne;  une  part  indéterminée  dans  le  produit  des  droits 
d'étalage  ou  de  marché,  de  loreillage,  de  catnbage,  de. la  loi  des  bou- 
lons, du  grand  forage  ' ; les  droits  perçus  au  Crand  Pont,  et  enfin  le 
quart  des  cens  assis  sur  les  maisiaux  ou  étaux  des  bouchers,  sur  les 
maisons  de  la  rue  des  Vergeaux  et  sur  certains  terrains  appelés  frot  /r 
roy;  a”  les  rentes  achetées  au  seigneur  de  Vignacourt,  héritier  des  an- 
riens  châtelains,  c'est-à-dire  le  ftef  de  la'Caruéc,  situé  dans  la  banlieue 
d’Amiens,  et  la  portion  qui  lui  appartenait  dans  la  plupart  des  droits 
ci-dessus  énoncés’  ; 3”  tin  fief  acquis,  par  achat,  de  Simon  de  Crov  5. 

' Pour  ('explication  de  ce*  droit* , voyez  cnio- 

«U»,  p.  7 * à 74. 

* Voici  l’acte  par  lequel , an  moi*  de  décembre 
i»74,  Dreux  d'Amiens,  seigneur  de  Yignacourt  , 
avait  vendu  au  roi  Philippe-lc- Hardi,  «oyeoDâDl 
U tomme  de  deux  mille  huit  cents  livre*  Parmi , 
tout»  le*  propriétés , cen* , renies  et  droit»  seigneu- 
riaux qu’il  avait  hérités  de  «es  ancêtre* , les  ancien» 
rhitelaifu  d'Amiens,  c’est-à-dire  son  ms  noir  de 
Durauiae,  situé  dans  In  ville,  les  fieri  qui  en  dé- 
pendaient , les  droits  de  justice,  de  domaine,  de 
qusysgc,  qui  y riaient  attache»,  et  le  iief  de  la 
Carafe , situé  hors  de*  murs  ; 

« Nos  DrtK-û  de  AmbiaitU,  miles , dominas  Vins- 
curtis,  nutum  lad  mus  univerus  lam  presrntibus 
quani  futur»»,  quod  no»  raanrrium  nostrum  An- 
hianis  litum  mm  cuis  pertinencii»,  quod  manerium 
dicilur  en  Durcswme  , et  ontnta  n , que , excepta 
domo  nmtra  Ambiauensi , quant  a venerabilihu* 

'tri»  decano  et  capitulo  Ambianeotibu»  tvnemus  in 
villa  ArnhUnetMi , babemus  in  bntnagit*,  scilicd  : 
homagitt  Jacobi  de  Hangar! , Syraonis  de  Ooy, 

Johaïuiis  de  < ruce , Finnini  Mohmdiuarii , Ste- 
phani  .Molendinarii , Aelipdi*  Bote,  Joltanni»  (»o- 
dri»  et  Joltanni»  Haut  de  Tuer  ; ncc  non  rauibus 
et  redditibns  qtiibusciiraquc , jusliria,  dominio, 
caagio , travers»  mm  qnodatn  redditu  silo  in  cam- 
p»s,  extra  Ambianis,  qui  diritur  Carrurata . ac 
rtiam  in  pratagiis,  nsa  mets  m*u  hrrbagii».  Que 
omnia  ab  excelle  nliwunm  dominu  uostro  Philippo, 

Dci  gracia  rege  Praucorum  illusirtsûino,  tetiemus, 
et  o unies  alûu  rea,  quocumque  nomiue  rcnseanlirr, 
qua*  Antbiani*  habetaus  cl  ab  codent  domino  rege 
in  feodum  et  homagimn  liginu  v«|  alta»  iftionut , 

T.  I. 


etdetu  doniiuo  régi  veudidimus  et  ttominr  vendi- 
tionis  roocvs&imus , ac  tpsi  rt  ejus  beredikus  site 
surresaorihu»  imperpeluum  quilavirous,  pro  duohu- 
utilibu*  et  octingrntU  librL»  Pariiiriuibus  nobi- 
quilis  rt  prn  dicto  domino  rrge  nobis  intégré  |hi 
toluli»,  in  pecunia  numerata.  Quod  inaiirrium  mm 
omnibus  rrhtw  predirli*  vendit»,  tenrniur  rt  pro 
mittimus  dicto  domino  régi  et  ejut  hervdlbus  »eu 
•uoceasoribus,  garantizare  et  defeudere,  ad  omis  et 
consuetudines  patrie , contra  omise» , ar  in  super 
proçumr , quod  cariuima  uxor  no«tra  Joli*  ou  a 
quitabit  quicquid  ratione  dotalicii  posée  t rrdamnrc 
in  predktit.  In  cuju*  rrt  lestimotaîuiu , robur  per- 
peiimm  et  munimen  , dicto  domino  régi  dedimus 
présente*  litleras  rigilli  noalri  mnoiinine  roborata*. 
Actum  apud  F'ositi'm  iUeaudi , anuo  Domini  aiille- 
simo  ducenlesinso  septuagrsimo  quarto , mensr  dr- 
resnbris.  ••  (Arcb  du  royaumr,  Trésor  dtt  chartes, 
carton  a»9,  pièce  19.  Orig.  en  parrhemiit  scelle 
sur  lacs  de  soie  rouge  du  sceau  de  Dreux  d'Atuien». 
Ce  sceau  représente  un  chevalier  portant  un  écu  a 
trois  chevron»  vairés). 

Ce  contrat  est  conçu  en  t-nnes  généraux.  L’étar 
de*  revenus  de  la  prévôté  le  complète,  en  ce  seu» 
qu’il  indique  d'une  manirrr  précise  tous  les  droits 
dont  le  sire  de  Vignarsurt  avait  transmis  au  roi 
la  propriété  ; et  il  est  rurimi  de  rapprocher  du 
prix  d'acbat  de  ce*  propriété*  le  chiffre  auquel  eu 
est  évalué  le  revenu.  On  voit  que  le  roi  avait  payé 
deux  mille  huit  crois  livret  un  revenu  de  cent  quatre- 
vingts  livre*. 

1 Nous  donnons  ici  l’acte  par  lequel  Simon 
de  Crov  et  Anne  sa  femme  avaient , le  a*  juillet 
l»77,  vendu  au  roi  Philippe  le- Hardi,  movennarii 
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La  plupart  des  droits  utiles  cpt’on  a vu  figurer  dans  la  charte  donnée 
vers  l’année  1168,  par  le  comte  l>!iilip|>e  d’Alsace,  se  retrouvent  ici, 
niais  avec  des  indications  plus  nombreuses  et  plus  détaillées,  qui  |wr- 
■netteut  de  restituer  en  grande  partie  le  règlement  de  1168;  il  suffit, 
. pour  cela,  d’attribuer  au  comte  tout  ce  qui  est  compris  ici  dans  le  do- 


rent quatre  * vingt  - quatre  livrez  Puriziz  piwi 
nnuptanl , i"  »i«i  «us  annuel  de  douze  livrez  P«- 
ijn»  assis  uir  lez  revenu,  de  l'étape  ri  du  quai 
d'ABK»;  a*  UH  autre  eens  de  cent  douze  zou, 
Pzriviz  assis,  «avoir  : quarante  vouv.  aur  la  part  qui 
leur  revenait  dan»  lez  produit,  du  traverz  de  Loat- 
qvirau  et  zoivinle  douze  Bout  [vav  vtilrv  eu  argent  ou 
.11  chapons  (lerliaron  étant  priz  |«our  une  valeur 
|r  u,  deuivrz  ).  i pereczvsir  zur  pluzieurz  remalavrez 
désignes  dan»  l'aeto. 

- Univers  i»  provenir»  litlema  iuzpeeluri»,  alhcialu 
\(nbianeu»i' -alulem  in  Domino.  Novetiliz  quod 
Sjmon  dit  lus  de  Croj,  rivin  Ambianeiitis,  rt  Anus. 
e,uz  uauf.  reougnoverunt  coranv  nubia , ae  Iveredi- 
larir  «endidnae  illnztriminw  vivo  Philippe . Del  gra- 
cia rogi*  Krancorum , pttï  notiez  aiginlv  rt  quatunr 
liiez»  parisienzibuz.zibi  ad  plénum  -ulutis.  duode- 
. in  libre  ta»  Pntizienaez  annui  revldiluv  qua»  lo«‘ 
Uni  de  ipsn  domino  rege  in  feodum  et  boanagiuni, 
rarionc  eiopeânnia  qualn  idetu  doniiuu»  lev  fruit 
rtgu  dvnuinuvn  Droconem  de  -Antbianis , militent  , 
qua» eapiabanl  et  babvhant  ad  ouutes  reddiiu»  quo» 
,Jem  dvnuiuuz  rez  haliet  Ambiauiz  m Stapula  et 
in  Cage,  racione  eonieioniz  lupradinte,  quant  (reil 
idem  dvnninnz  rez  erga  eunidenv  I IrMvmeui  de  Am  ■ 
Inir-  ut  auperiuz  dicluuz  est.  Primo,  ipzi  Svmun 
et  Anna  epu  uzor  szserutrvvnt  Coran,  nobls,  rz-co- 
juiivcrunl  eeiam  dieti  Sguwu  et  Anna  ejna  uzor 
i nranv  nobiz,  zr  beieditarie  vvndidii»  ridevn  do- 
mino rrgi , pro  endent  preciu , renluio  et  duodeeiiu 
valniov  Parivvenzez  nunui  rrddilnt,  vidrbceZ:  quavbz- 
ginta  ioltdo»  l>arovi«ntci  annui  rrJJili.s  eapvenduz 
ad  Iraversuiu  deUugua  Aqua,  in  lezto  Beau  Rmni 
gu , et  septuaginla  et  dm»  lolidoz  Par'wvaoae»  annui 
ennui,  in  deoarii»  et  eaponibnz.  quolibet  enpone 
v alors,  zoz  deuariorvim  Parvzir.iz.lim,  eapiendoz 
mnnibivz  vu  loezz  infor inz  nunottlia,  vialeücel  : uipra 
Jomum  Age  le  Tunloaere,  utam  znte.  «elezian, 
Hrate  Marie  Amlnanenzi» . duodecim  dmarevz  et 
Juoarapnnaz,  ad  Nalivilatem  Doanini;  ad  Sane- 
fum  Lazare»  Aovbianeu»ein , i>ro  nmleiidino  Satieu 
Pétri,  nelo  wlidnzet  dinudium  IVariaieiuez.ad  Na- 


libiiaUtm  Donnai  ; nd  (»uidonem  Waignarl , duo- 
derini  denario»  ri  duo*  ad  \almialetn 

Doiuini,  de  crimbus  «k*  Pano  Cajo;  supra  dumimi 
Joltflimt*  Ijisroinic , wtatn  in  vico  de  Met,  tes  dc- 
uanos  «ti  duo*  capanes  ; ad  Sanciiim  Jobsnuetii 
Ambianenuat*  duos  solide*  el  quatuor  rapouca, 
pro  domo  Ode  le  Craw  ; ad  Houridim  de  Rue , qua- 
tuor Milidos  et  quatuor  capoue»,  ad  NalmUleui 
IKiioiiii , pro  domo  Wallrri  Halle;  ad  Jolutimeai 
de  Cokerrl,  dua*  solides  et  duo*  c«ponc*.  de  gardino 
de  subtus  lurriin;  supra  domina  Rue  RoiimcU  , si- 
Hum  tu  vira  de  Mes , quatuor  solide»  et  dimidiiiui  ; 
su piii  domum  Waller  1 de  Faukemberge , sitan*  iu 
«iai  de  .tics,  quatuor  udidos  et  diraiJium  et  qua* 
luur  cajKmcs  rt  diiu»diuni  ; item  , supra  quauJaui 
aluuu  douium  dieti  W alteri,  tilam  juxfa  doioum 
)Mrediclam , In»  solide*  et  tre>  ca|>om»  ; ad  Margaiu 
«le  f.ardmu,  pro  teneineuto  suo  de subtiu lurriiu, 
vigiiili  quatuor  tolidot,  tribu»  Imniui*;  ad  Joban- 
ueui  Moietidiitarit,  duo*  sobdu*  et  dum  caponc*,  pro 
dauio  Ade  Cambar,  NU  eu  <À»ken?l , eu»  quodà» 
lu>oia{;iu  quod  haUHIbanl  ad  IraserMiai  de  I.oiigiM 
Aqua  de  bercde  Fcrrandi  de  Monte  Desidrrii , qui 
«rat  homo  rorum,  ut  diœbant.  Et  quu*  dicta  Auua, 
iu  d»clu  rrntuni  el  duodecim  solidu  annui  reddilm, 
dulaiieinm  Itabaca  dievbatur,  idem  Sv  11*01 1 , eju». 
uiaritus,  eide»  dédit  el  roumsit,  iu  etcambiuni 
dolabcii  toi,  videUctl  : «muet  vinea*  i|uat  liaberr 
diritnr  apud  Verd  or  outre:  quod  cscainbiuiu  ipta 
Attisa  gra tuilier  aecepil  et  j«ta«l  illud  u«e  sufli- 
riaus  cl  aibi  firatum.  Et  protnismiul  d«cli  Syqtun 
et  Auua  du  uxor,  «xira»  l*obi».  jurouimiu  »ut> 
inUrpusiiû,  quod  rouira  bujusauKli  scudic-ioueu» 
de  cetera  non  unienl  tiee  in  dklia  rel*u%  vendin» 
.tliquid , racione  bcrrditatis,  Jotabeii . «ietu»,  ac- 
quniiM,  jeu  aliquo  alio  itominc,  titulo  %iv«  tuodu  . 
reela mirent.  lia  cuju*  rei  tcsliasoaia» , (imetita» 
|, llcnc  cooiici  fceimus  et  si^illo  curie  AuibiaDeuus 
roborari.  Actun*  anuo  Doutini  m’cc’  septuas«*su»o 
Mpliuo,  atcflM  julio.dit*  Reate  »Marie  Magdalr*ie.  - 
( Arcl».  duruvauim  . Trcsor  des  chartes,  carton  aîo, 
pièce  Go.  Orig.  scellé  sur  attache  de  parchemin.) 
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■naine  du  roi,  au  châtelain,  loin  ce  qui  esl  indiqué  comme  appartenant 
au  roi  pur  le  ruisnnjle  l’acat  fait  au  seigneur  tf  Amiens.  Le  soin  avec 
lequel  le  rédacteur  du  document  désigne,  et  l'ancien  propriétaire  de 
chaque  droit,  et  les  copartageants  du  roi,  permet  de  suivre  les  muta- 
tions survenues  à Amiens  dans  la  propriété  des  droits  .seigneuriaux 
depuis  la  charte  de  1168.  Au  nombre  des  copartageants  du  roi,  à la 
fin  du  xin*  siècle,  on  trouve  de  simples  bourgeois  qui  sans  doute  y 
figurent  en  vertu  de  ventes  nu  de  donations  faites,  à leur  profit  par 
les  seigneurs  propriétaires  primitifs.  En  outre,  la  commune  perçoit 
un  tiers  du  tonlieu  des  fruits,  et  ses  membres  sont  exempts  du  ton- 
lieu  des  aulx  et  des  oignons. 

Le  produit  des  amendes  judiciaires  n’est  pas  indiqué,  même  Aine 
manière  approximative,  par  le  rédacteur  du  document,  qui  se  borne  à 
faire  connaître  le  tarif  de  chacune  des  amendes  et  la  proportion  sui- 
vant laquelle  elles  se  partagent  entre  les  quatre  seigneurs  et  la  com- 
mune. La  part  de  la  commune,  presque  nulle  dans  les  produits  des 
travers,  tonlieux,  etc.,  esl  ici  beaucoup  plus  considérable;  ainsi , poui 
tous  les  crimes  et  délits  commis  dans  la  ville  et  la  banlieue,  l’échevi- 
nage a droit  aux  deux  tiers  de  l'amende,  et  if  en  perçoit  la  moitié  dans 
le  cas  de  rupture  de  ban.  Enfin,  ou  trouve  dans  la  partie  relative  aux 
amendes  quelques  dispositions  qui  peuvent  servir  de  complément  aux 
coutumes  municipales  insérées  ci-dessus;  nous  signalerons,  entre  autres, 
celle-ci  : l’amende  ne  peut  être  prononcée  qu’après  le  jugement  du 
crime  ou  délit  par  le  maire  et  les  échevins;  ce  jugement  rendu,  la  pari 
d’amende  qui  revient  aux  seigneurs  leur  est  délivrée  par  les  officiers 
du  roi. 

^ V s • . J . 

i:  EST  TOUS  L1  de  mai  NES  le  ROY  et  fiez  ACATEZ  et  amendes  basses  et  uaütks1.  uqn 

Premièrement,  en  général,  combien  chacune  rente  vault,  et  après,  par  es-  ,J9J‘ 
pécial,  combien  li  roi  y a et  comment  le  doit  coeullir,  et  combien  chacune 

' Nous  donnons  ici  en  note , «Tapir*  le  rartu- 
laire  de  Philippe- Augutlr.  un  aulrr  rial  du  pro- 
duit dn  droiu  utiles  appartenant  au  roi,  dan*  la 
Mlle  d'Amk-iu.  Ot  état  ni  saiu  date,  et  ne  pré* 
unité  aucun  élément  à l'aide  duquel  oit  pui»ae  lui  en 


assigner  une;  « ukiuent  l'Age  de»  dil/éroiU  manu  - 
ctits  dans  lesquels  il  >e  trouve  constate  qu'il  est  an- 
térieur à l'aunrr  n«>o.  I.  évaluation  du  produit  de 
chaque  droit  diffère  beaucoup  de  celle  qu’un  lu 
dans  le  document  de  celte  <i entière  époque,  et  . 
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denrée  doit,  et  quel  gent  en  sont  franc , et  quel  gent  le  paient  détiens  le  bail-' 
lieue  d’Amiens  * 

Premièrement,  li  roys[a]  à Amiens  sen  prévost  et  acate  la  prévosté,  à la  fois 
plus  à la  fois  mains,  et  tant  com  à ore  ele  est,  em  pris  de  cccc  livres  Parisis. 

Si  pueent  valoir  les  rentes  xni"  livres  ou  là  entour,  c’est  à savoir: 

Li  kayages  qui  est  appendant  à le  dite  prévosté,  un'1  xvi  livres  x sols. 

Le  pre’vosté  de  Granpont,  xvi  livres. 

Item,  chens qu’on  apele frof,  xvm  sols. 

Item,  li  rois  [a]  à Amiens  rentes  qu’il  a acaté  à monseigneur  d’Amiens,  qui 
valent  par  entour,  par  an,  ixk*  livres,  seavoir  : 

la;  Karuée  qui  s'estent  en  cliens,  en  terres  et  en  terrages,  em  pris  de  xl  livres. 
Le  quart  el  kaiage,  em  pris  «le  xv  livres. 

LiJbnlieu  du  blé,  em  pris  de  vi  livres. 

Li  tonlieu  de  le  viéserie,  em  pris  de  vi  livres. 

Li  tonlieu  des  bestes,  em  pris  de  lxx  livres. 

Item,  partie  en  la  loi  des  boulens’,  qui  urendroit  va  aveuc  le  forage,  qui 
pooit  valoir  entour  i.xx  sols. 


tous  ce  rapport  , le*  deux  pièce*  offrent  «n  curieux 
Hijet  de  comparaison. 

unii  *t  iiuDiict  rrATtTt  ad  urt«h  t§«- 

■ mua. 

lu  leboro  cl  travw*o  caü , XLitit  1. 

In  irluueo  minutartim  reniai , nvn  I. 
lu  rstullagio  quod  in  sahbato  colligitiir,  i.x  *. 
in  eouMieludme  pi  vis  marin»  et  de  olmli*  pan» 
*tt  fruclns , vu  I. 

In  trloneo  gesdii , xx  I.  , 

In  lege  bolcdigwtrionim  *,  xxv  *. 

(n  tallia  Sancti  Renugii , x I. 

I>  frortis  iu  vigilia  Nalalis  Domini,  x ». 

In  ihelonro  rardui  paratorum , v s. 

In  linluriua  xv  ». 

De  rrddiiti  sali»,  vu  modii  c4  diimdmni  ad  nten- 
-mum  Aiubuuieiiseua. 

In  foragio  \ini , vi  I. 
lu  foragio  reniai*,  xi.  a. 

In  reutii  mBCdlorum , m ». 

* V*r  da  nun**crit  t>H5t  ».  tafafrgwmrtr m.  Cr»  d«a* 
inrwe»  da  Mol  btlmdtpaiU  MKlrwivmi  pu»  dam  U ono 
telle  édition  du  fluea*lc*  de  lia  Caacf 

•*  Untonua  ou  hutonUo , Carpeatier  SBppl  «a  «1*1- 
»»tre  de  lia  'Jaaf*  ) ronjetiar*  que  ce  mot  ncnltte  le  mar- 
ché oè  l'on  verni  lellaje. 


In  comuetudmr  que  dicitur  fooc,  xl  ». 

I>«  ad  vocal  uri»  regU,  nu  |. 

In  tcloneo  Mgetis,  xt.%  a. 

lu  llidonco  lane , l l 

(n  thelnnco  olci,  xv  a. 

De  preposilura  Mago»  Pontu,  vin  I. 

De  caïubi*.  xu  modii  et  sut  sextarii  aicur  «J 
memnram  Amliianrmrm,  «militer . x |. 

De  ceiuu  de  Yer/dlis***  et  de  prati«  régis,  xt.  ». 

De  roncambiu,  x I. 

Summa,  vin1'  ix  I.  et  ui  ». 

ttibi.  Ho j rartal  de  I1itllp|ie  lum*|e.  f<Mkd»  d«»  cariul 

nu  17 J,  fol.  «»7  r".  -■  truuil»  du  rai  a"  «i-O*  », 
fol.  h»  *°  — a°8i«».  t ».  »,  fnl  U 1 , 

1 Cet  alinéa  est  emprunte  à un  Bumuscrit  de  la 
bibliothèque  de  AJ.  Duaevd,  manuscrit  déjà  cité 
ri-dctsu*.  p.  1S1. 

» La  loi  on  coutume  tU  boule  tu  était , comme  ou 
l’a  déjà  dit , un  droit  levé  sur  la  vente  du  pain  ; e-r»t 
re  qu'indique  très-clairement  l'article  de  U charte 
de  Philippe  d'Alsace,  publié  par  Ihi  Gange  auiiml 
hvUmUgari , et  reproduit  ci-dcMUS  ; niai»  quel  ( tait 
le  Min»  précis  du  mut  1nAwi.>  La  \ allante  qu'on 
lit  ici  : lot  dm  l»HiteNf,  au  lieu  de  loi  dk  Innilrm , 
qui  *c  trouve  plut  haut  dam  la  charte  du  comte 

***  Dr  t'tnrllkti  d*  la  rae  de»  ' rr(tam  J 
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îteta,  le  quart  el  froc  et  ei  chens  des  Maisiaux  et  de  Vergiaus,  entour 
xx  sols. 

Item,  le  quart  el  tonlieu  des  dras,  et  puet  valoir  par  an  lxx  sols. 

Item,  el  tonlieu  des  cuirs  le  quart,  et  puet  valoir  xx  sols. 

Item,  el  tonlieu  des  cuirs,  du  fer,  du  plonc,  de  l’achier  et  de  toutes  craisse* 
le  quart,  qui  puet  valoir  par  [an]  ci  sols. 

Item,  le  prévosté  de  Grand  Pont  soloit  rendre  à celui  qui  lenoit  le  Caruee, 
xx  sols. 

Item,  il  avoit  le  quart  ès  amendes  de  fait,  si  comme  de  bouler  et  de  férir  de 
forche. 

Item,  il  avoit  le  moitié  en  l'amende  de  toutes  fausses  mesures  et  de  tous 
la  us  pois  et  de  tous  faulx  entrés. 

Item,  li  rois  [a]  à Amiens  un  fief  dacat,  qui  fut  Simon  de  Croï , qui  vaut 
exil  sols  par  an 

Les  amendes  appendans  à la  prévosté,  c'est  à savoir  : 

Se  homs  non  bourgois  est  semons  devant  le  prévost,  se  il  est  congnissans  de 
le  dette , il  doit  au  roy  xxx  deniers. 

Item,  se  li  bourgois  ou  non  bourgois  est  semons  et  fournoie  et  il  en  est 
a tains,  U doit  21  sols  de  le  nianche  au  prévost,  pour  le  roy. 

De  le  congnissance  de  le  debte. 

Se  bourgois  congnoist  debte  devant  le  prévost,  il  a commandement  de  faire 
gré  seur  jour  et  s’en  part  sans  amende  celloi  jour;  et  se  partie  revient  plain- 
tive lendemain , on  li  fait  le  second  commandement  qu’il  face  le  gré  le  roy  et 
le  gré  à le  partie.  Se  il  fait  le  gré  le  roy  de  nu  deniers  cellui  jour,  il  ne  poeut  plus 
estre  en  amende  pour  celle  debte  envers  le  roy;  mais,  pour  ce,  ne  demourra 
mie  que,  quant  li  jours  de  ce  second  commandement  sera  passez,  il  doit  estre 
deswagiez  de  le  debte,  se  on  poeut,  et,  se  on  ne  poeut,  scs  corps  ne  sera  point 
prins  ne  tenus,  s'il  n'est  obligiez  par  espécial , si  comme  par  lettre  de  baillie  ou 
par  mémorial  des  esquevins.  BU  se  chou  est  pour  homme  forain , li  prévost 
doit  dénonchier  au  maieur  que  du  scien  ue  poeut  trouver  ; et  li  maires  le 
fera  widier  le  ville  dedens  ung  jour  que  il  y mettera;  et  se  puis  ce  jour  il  re- 

Philippe  el  dans  celle  du  ion  loyer  Hubert,  ne  laisse 
aucun  doute  à cet  égard.  O’ailleura  le  document 
latin  inaéré  dan*  la  note  precedente  traduit  ce* 
isola  par  ceux-ci  : Ux  bolcdigit triorum  t et  la  charte 
de  t«oa,  qui  n suivre,  désigne  ainsi  ce  même 
droit  : Ux  ttu  rtdüenna  pitiarum.  Boulent  est  donr 
synonyme  de  boulanger,  qui  était  déjà  en  usage  a 
la  même  époque , notamment  à Pari*  un  on  Rem- 


ployait coiicunrunuient  avec  le  mot  talmtelier 
Boulent  et  boulanger  sont  c;v  idem  ment  dérivés  du 
même  radical.  Suivant  Du  Gange,  eeidctNxninatèom 
sont  tirées  j)r  la  forme  de  certains  pains  arrondi', 
en  boni*. 

• Ce  qui  suit  est  emprunte  au  tnanustrit  de  Lm 
bibliothèque  de  M.  Dsuevel.  La  première  ligue  ** 
trouve  «usai  dans  la  copie  de  D*i  Gange. 
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venoit,  il  seroit  tenus  tant  qu'il  eust  fait  gré.  Et  est  assavoir  que,  ès  quatre 
deniers  devantdis,  n'a  li  rois  que  xu  deniers  et  obole  et  li  vidâmes  le  sourplus 
par  le  main  le  roy,  Et  se  li  1111  deniers  n’estoient  paié,  il  seroit  à xxvm  deniers 
se  li  jours  n’estoit  passez;  et  le  porroit-on  deswagier  pour  les  xxvm  denier* 
aussi  que  on  feroit  pour  debte.  Et  en  ceste  amende  ni  nulz,  fors  li  rois. 

Item,  se  bourgois  ou  non  bourgois  est  semons  et  est  mis  en  deffault  de  droit, 
il  doit  11  sols  au  roy. 

Item,  se  homs  forains  est  arrestez  pour  debte,  il  doit  xxx  deniers  d'arrest 
au  roy,  se  il  est  atains  de  le  debte  par  congnoissauce  ou  par  tcsmoings. 

Item,  qui  que  ce  soit  sur  qui  on  clame  venel,  il  n’y  a que  1111  denier* 
d'amende;  ment  plus  ne  poeut  monter. 

Se  aucuns  fait  mur  ou  assiet  soeul  sur  rue,  il  doit  h sols  au  roy  et  au  vesque 
et  tout  paiié  par  le  main  le  roy.  Et  li  maires  prent  le  foy  du  tnaistre  ou  ou- 
vriez que  bien  et  loialment  l’asserra  et  fera  selonc  l’usage  de  le  cité.  Et  n’en 
prent-cm  congié  fors  au  roy  et  au  maieur  pour  le  foy  prendre. 

Quiconques  face  vergne  ou  catiche  sur  eaue,  essieuté  le  rue  de  Merderon 
il  convient  paier  11  sols:  au  roy  xu  deniers  et  à rapide  xu  deniers,  et  [demander) 
congié  à l'un  et  à l'autre.  Qui  veult  faire  puchonr  ou  pont  ou  estarques  emmy 
l eaue,  il  ne  poeut  faire  sans  congiez’  du  roy  et  du  capitle.  Qui  veult  catichiei 
ou  faire  puchoir  el  rieu  de  Merderon , au  roy  et  au  vesque  appartient  en  la 
manière  dessusdicte. 

Qui  veult  faire  vaulte  ou  foumel,  au  roy  en  appartient  seullement  le  dan- 
giers,  et  le  pourfïit  est  au  roy  et  au  vesque. 

De  toutes  les  niellées  de  le  ville  li  rois  prent  avant  et  puis  li  vesque  et  puis 
li  vidâmes  et  puis  li  rois  pour  l’acat  fait  au  seigneur  d'Amiens. 

Se  aucuns  clame  aucune  cose' pour  emblée  etil  le  poeut  prouver,  li  [rois]  em- 
porte v deniers  pour  l’entrée  de  cellui  qui  ara  la  chose  emblé;  et  se,  par  aven- 
ture, li  lerres  est  prins,  li  rois  n'en  a aultre  entrée.  Et  se  aucun  clame  cose  quelle 
qu  elle  soit  comme  emblée  ou  mal  tolue,  et  il  ne  le  poeut  prouver,  li  rois  en  a 
i.x  sols  pour  le  faulx  entrée , et  les  coses  demeurent  à cellui  à qui  elles  appar- 
tiennent , se  aultre  raison  n'y  a. 

Se  li  bourgois  fiert  homme  ou  femme  ou  non  bourgois  du  puing  ou  de  le 
palme,  il  est  à xx  sols  : la  ville  en  a xv  sols  et  li  1111  seigneurs  ont  les  v sols, 
mais  b vidâmes  a le  quart  el  quart  le  roy  J. 

Se  Itourgois  ou  non  bourgois  abat  homme  ou  femme  par  ire  faite  à terre,  il 

• R ni*  vau  qui  rouir  » Amiens.  3 Vore*  l'art.  6 de  la  rbarle  communale,  ri- 

» Le  matuisrril  de  1a  bibliothèque  4r  M-  Du*r-  p.  uo. 

\rl  parte  danfrrr. 
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esta  lx  sols:  en  ces  i-X  sols,  le  ville  a xl  sols,  et  les  tin  seigneurs  xx  sols.  Et 
par  tout  là  ù li  vidainc  a se  part , il  a le  quart  cl  quart  le  roy  ; et  se  n'est  mie  à ou- 
blier que  en  la  partie  le  roy  que  il  a ncaté  ail  seigneur  d’ Amiens,  il  l’emporte 
sans  quartir. 

Qui  fiert  de  baston  ou  de  cailleu  ou  de  coustel  ou  d'arme  moine,  il  est  à ix 
sols  vi  deniers  à le  ville  et  lx  sols  aux  seigneurs  en  le  manière  dessusdicte. 
Et  se  li  forains  fait  injure  as  bourgots,  il  doit  double  amende,  se  le  forfacture 
est  faite  dedens  le  banlieue. 

De  tous  les  forfais  de  le  ville  que  sont  jugiez,  à forfait,  le  ville  d’ A mien- 
emporte  les  deux  pars  et  li  quatre  seigneurs  le  tiers;  et  en  le  part  le  roy»  le  vi- 
dame  a le  quart. 

De  tous  les  bans  entrains  de  le  ville  d'Amiens  le  ville  emporte  le  moitié  et  le 
lois  et  le  vesque  l'autre  moitié. 

De  toutes  ces  choses  on  ne  poeut  lever  amende,  se  elle  n'est  jugie  par  maiem 
et eschevins ; et  quant  elle  est  jugie,  il  convient  que  li  seigneur  soient  paie  par 
le  main  le  roy. 

Item,  le  roy  a [à]  Amiens  toute  le  justice  de.catel,  excepté  les  fiefs  aux  sei- 
gneurs *. 

Li  rois  a,  el  travers,  le  quart  de  son  demaine  et  le  quart  par  le  raison  de 
lacat  fait  au  seigneur  d'Amiens,  et  li  évesque  emporte  la  moitié,  excepté  que  li 
roy»  a le  conduit  des  karetes  sans  part  d’autruy. 

Ce  sont  les  cous  tûmes  ci  travers  par  terre. . 

Le  travers  par  eaus  qui  est  apendant  au  quaiage , el  quel  li  roi»  a le  quari 
qui  apent  à le  prévosté,  el  le  quart  de  l’acat  le  seigneur  d’Amiens,  et  valent 
par  [an]  cliest  doi  quart  chascuns  entour  111“  x livres. 

Le  tonlieu  du  blés,  el  quel  li  rois  a le  moitié  pour  lui  et  pour  l’acat  monsei- 
gneur d’Amiens , et  li  vesques  l’autre  moitié. 

Le  tonlieu  du  fer,  el  quel  li  rois  a le  quart,  et  le  quart  pour  lacat  le  seigneur 
d’ Amiens,  et  li  vesques  l’autre  moitié. 

Le  tonlieu  des  toiles  et  des  tiras,  el  quel  li  rois  a le  quart,  et  le  quart  pour 
l’acat  le  seigneur  d’Amiens,  et  li  vesques  l’autre  moitié.  • 

Le  tonlieu  de  le  laine  au  roy  et  à Simon  de  Croy  et  au  vesques. 

Li  tonlieu  des  cuirs,  cl  quel  li  rois  a le  quart,  et  le  quart  par  l acat  le  seigneui 
d'Amiens,  et  li  vesques  l'autre  moitié. 

Li  tonlieu  des  bestes,  el  quel  li  rois  a le  quart,  et  le  quart  pour  Tarât  le  sei- 
gneur d'Amiens,  et  li  vesques  l'autre  moitié. 

1 Ce  qui  mit  e»!  donne  d'apre*  ta  copie  de  dans  le  manuscrit  do  la  bibliothèque  de  M.  Du. 
Du  (lange.  Le  premier  alinéa  u trouve  aussi  wel. 
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Li  tonlieu  des  aux  et  des  oignons,  el  quel  lî  rois  a le  quart,  li  évesque  les 
il  pars  et  Esteules  li  Monnoiers  l'autre  quart.  Bourgeois  d'Amiens  ne  doieut 
nient. 

Le  tonlieu  du  fruit,  qui  est  au  roy,  à l'évesque  et  as  bourgois. 

Le  tonlieu  du  pain,  el  quel  li  rois  a le  quart,  et  le  quart  por  l'acat  au  seigneur 
d'Amiens , et  li  vesques  l'autre  moitié. 

Le  tonlieu  du  poisson , el  quel  li  rois  a le  tierc  et  Simon  de  Croï  le  tierc  et  li 
vesques  autre  tierc. 

Le  tonlieu  du  sel.  el  quel  li  rois  a le  quart,  et  le  quart  por  l'acat  au  seigneur 
d'Amiens,  et  li  vesques  l'autre  moitié. 

Li  rois  a le  tenderie  une  nuit  en  toutes  les  escluses  qui  sont  entre  Gondraint 
et  Ravine,  une  nuit  en  tel  manière  qu’il  doit  venir  à liau  qu'ont  les  yaues  le 
vesque  et  l’on  doit  dire  tendes  t ou  je  tende  ray  pour  le  roy ; se  il  ne  veut  tendre 
por  le  vesques,  il  puet  tendre  por  le  roi;  se  il  tent  pour  le  vesques,  il  puet  tendre, 
quant  il  li  plaît,  une  fois  en  cascune  escluse  pour  le  roy;  reste  witorne  vaut  par 
an  enlor  xx  sols. 

Li  estalages  des  estaus. 

Li  toreillages. 

Li  cambage. 

Les  lois  des  boulens. 

Li  fros  le  roy  qui  fu  kcuillis  l’an  1111“  x,  el  quel  li  rois  a le  quart  et  li  vesques 
le  quart;  li  vidante  sou  loi  t avoir  le  quart  que  H rois  a ore;  et  el  quart  le  roy 
prent  li  vidame  le  quart. 

Li  ebens  des  Grains  Mai&iaux  qui  est  à iv  seigneurs  [au  roy,  au  vesque,  au 
vidame  et  au  seigneur  d’Amiens  qui  vendu  l'a  au  roy;  et  el  quart  le  roi  prend 
li  vidâmes  le  quart;  et  les  doit-on  paier  le  jour  de  le  Saint-Martin  sur  11  sols 
d'amende  •],  et  vaut  par  an  xrv  sols  11  deniers. 

Chi  comenchent  li  usages  et  le  coustume  du  grant  forage  qui  est  au  roi,  au 
vesques,  à 11  bourgeois  d'Amiens 

Chi  commenchent  li  cbens,  que  li  rois  acata  à Simon  de  Croy,  qui  sont  au  roy 
sans  part  cTautruy,  el  furent  escrit  l’an  mcc  1111"  11 

Chi  commence  li  chens  du  por  de  Duriame  au  Noél. . . . , 

Bibl.  Roy.,  mamMeril»  de  Dm  ùnp,  Mtppl.  fraoç.,  i*a5  d,  p.  il).  — M».  Je  In  bibl.  de 
M.  Dwcrel. 

' O qnirtl  entre  crochet»  daa*  te  pâragrapjje  lie  m-  Iromc  que  don»  le  umHurrit  de  la  bibliu 

theque  de  M.  Duierel. 
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c. 

LETTRES  DE  PHILIPPE-LE-BEL  PAR  LESQUELLES  LA  PRÉVÔTÉ  D'AMIENS 
EST  AFFERMÉE  A L'ÉCHEVINAGE. 

Le  tableau  qui  précède  fait  connaître  la  somme  des  revenus  de  la 
prévôté  d'Amiens j ces  revenus  qui,  à quelque  différence  près,  étaient 
les  mêmes  dans  toutes  les  prévôtés  royales , pouvaient  perdre  de  leur 
valeur  entre  les  mains  d’officiers  négligents  ou  infidèles.  De  là  l’idée 
d'affermer  les  prévôtés,  conçue,  dit-on,  par  saint  Louis,  mais  réalisée 
surtout  par  le  génie  fiscal  de  Philippe-le-Bel  '.  L’application  de  ce  sys- 
tème permit  aux  communes  d’acquérir,  à prix  d'argent,  un  arcroi*- 
sement  considérable  de  pouvoir,  et  l’on  comprend  qu'elles  ne  durqnl 
reculer  devant  aucun  sacrifice  pécuniaire  pour  éviter  entre  elles  et 
les  officiers  royaux  des  conflits  de  juridiction  que  renouvelaient  fré- 
quemment sans  doute  les  chicanes  intéressées  d'un  fermier.  Après  des 
négociations  dont  il  ne  reste  pas  de  documents  positifs , la  commune 
d’Amiens  obtiut,  au  mois  de  mai  iaga,  la  ferme  de  1a  prévôté  de  cette 

Aux  termes  de  la  charte  qu’on  va  lire,  la  prévôté  de  la  ville  d’Amiens 
et  de  sa  banlieue  est  concédée  à l’échevinage,  à titre  de  ferme  perpé- 
tuelle, avec  tous  les  revenus,  amendes,  issues  et  profits  qui  en  dépen- 
dent, avec  toute  justice  et  domaine  appartenant  au  roi  à raison  de  la- 
dite prévôté,  et  avec  tous  les  droits  et  émoluments  que  le  prévôt  qui 
la  tenait  de  lui,'  à ferme  ou  en  garde,  y percevait;  le  tout,  moyennant 
un  cens  annuel  de  six  Cent  quatre-vingt-dix  livres  Parisis,  payables  à 
Paris,  au  Temple,  en  trois  termes,  savoir:  à la  Toussait!  I,  à la  Chandeleur 
et  à l'Ascension.  On  vient  dé  voir  qu’au térieuremenl  à ce  Irait,  le  taux 
du  fermage  de  la  prévôté  ne  s’élevait  pas  au-dessus  de  quatre  ceuls  li- 
vres Parisis;  l’augmentation  considérable  à laquelle  consentit  la  com- 

* frite  exploitation  de*  office*  de  judîcature fut  im  - ni*  ses  bailliage*  et  *e*  pn-rAté*  à ferme,  de  quoi 

de*  motifs  allégués  par  Ho  ai  face  Vlii  pour  refuser  « maint  povre  homme  eftoit  dextérité , il  ne  IW- 
d'inamre  Louu  IX.  au  nombre  de»  uints.  -Le  pape,  -roit  Irver  à saint.  • Voyez  Du  Cange,  au  mot 

• dit  une  chronique  de  Flandre , qwi  n'wmoit  mie  le  Prarp<uitura. 

« roy  de  France , dit  que  pour  la  cause  qu'il  avoit 

1.  1.  3; 
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imine  s'explique  par  le  prix  qu’elle  attachait,  non  pas  tant  à l’acqui- 
sition d’une  certaine  somme  de  droits  utiles,  qu’à  l’accroissement  de 
sa  juridiction  et  de  ses  prérogatives  politiques.  L’énumération  de  tous 
les  droits  cédés  à la  ville  a été  soigneusement  consignée  dans  l’acte  f 
et  elle  suffit  pour  donner  une  idée  de  cet  accroissement. 

Le  roi  déclare  comprendre  dans  la  ferme  baillée  par  lui  à la  com- 
mune : i*  tout  ce  qui  lui  revient,  à quelque  titre  que  ce  soit , dans  le 
quayage  et  le  travers,  dans  le  tonlieu  et  le  forage  dé  toutes  sortes  de 
denrées  ou  marchandises , dans  les  taxes  assises  sur  la  fabrication  du 
pain  et  de  la  bière;  a*  les  cens  des  maisons,  terrains , étaux  qui  lui 
appartiennent , et  les  droits  perçus  au  Grand-Pont  ; 3*  les  amendes , 
frais  et  droits  de  justice  de  tous  genres,  sauf  les  cas  d’action  |iétitoire 
eh  ce  qui  regarde  les  fiefs;  4”  les  amendes,  indemnités,  dommages- 
intérêts  relatifs  aux  travaux  à exécuter  sur  la  voie  publique,  sur  terre 
et  sur  eau,  et  au  droit  d’accorder  licence  de  faire  ou  de  réparer 
ces  constructions  ; 5’  les  amendes  prononcées  contre  les  détenteurs 
de  choses  perdues  ou  volées;  6”  soixante  sous  à prendre  sur  la  part 
levée,  au  nom  du  roi,  par  le  prévôt,  dans  les  amendes,  confisca- 
tions, aubaines,  déshérences;  7*  la  totalité  de  l’amende  pour  faux  poids 
et  mesures;  8”  enfin,  différents  autres  menus  droits  et  redevances, 
notamment  celle  d’uue  paire  d’éperons  dorés  duc  chaque  année  par' le 
détenteur  du  fief  de  la  Carnée. 

Ainsi,  la  çoniinune  d’Amiens  entra  dès,  lors  en  jouissance  de  tous  lès 
revenus  de  la  ville  et  de  sa  banlieue,  sanf  la  faible  part  que  le  roi  se 
réservait  dans  le  bail  à ferme,  et  sauf  les  anciennes  parts  de  l'évêque  et 
du  vidame.  Quant  aux  clauses  bien  plus  importantes  qui  angmeo-. 
laient  à l'avenir  la  puissance  de  la  commune,  en  agrandissant  le  cercle 
des  attributions  politiques  et  judiciaires  de  ses  magistrats,  voici  les 
principales  : 

Le  droit  de  nommer  et  de. destituer  les  sergents  de  la  prévôté  est 
donné  au  maire  et  aux  échevins  ’.  Ils  ont  la  garde  des  prisonniers 
arrêtés  pour  dettes  ou  pour  amendes  dues  au  roi  et  à la  ville;  ils  ont 
aussi  celle  des  accusés.  Le  roi  leur  donne  le  droit  de  publier  sans  sa 

1 Rien  ne  prouve  que  le*  précédente  fermiers  ter  ter  étaient  même  quelquefois  afferma»  ou  don- 

linseut  ru  passe asjoü  de  celle  faculté.  Les  sergrii-  nées  en  G*f*  comme  les  prévôtés. 
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permissi.m  leurs  biais  ou  ordonnances  (pii  auparavant  ne  pouvaient 
l’être  qu’avec  l’autorisation  du  prévôt.  Dans  le  cas  où  de  la  part  du 
roi  et  à raison  de  sa  souveraineté,  quelque  nouvelle  ordonnance  serait 
promulguée  dans  la  ville  et  la  banlieue,  et  dans  le  cas  où  l'infraction 
à cette  ordonnance  rendrait  les  contrevenants  passibles  de  nouvelles 
amendes,  la  ville  aura  toujours  droit  au  prélèvement  de  soixante  sous. 

1-°  jugement  du  meurtre  et  du  rapt  reste  réservé  au  roi;  cependant 
le  maire  et  les  éclicvins  pourront  arrêter  et  iucarcérer  les  prévenus 
de  ces  crimes,  à condition  de  les  remettre  à la  justice  du  bailli  royal; 
s’il  y a condamnation,  la  commune  prélèvera  soixante  sol*,  sur  les 
biens  confisqués.  Le  maire  ou  la  personne  déléguée  par  lui  pour  faire 
l’odice  de  prévôt,  agira  en  celte  qualité  au  nom  du  roi,  dans  la  même 
forme  et  de  la  même  manière  que  les  anciens  prévôts  ou  fermiers  de  la 
prévôté.  Enfin , chaque  année,  à son  installation , le  maire  prêtera  entre 
les  mains  du  bailli  d’Amiens  le  serment  de  garder  fidèlement,  d’obser- 
ver et  faire  observer  tous  les  droits  du  roi  dans  la  ville  et  la  banlieue 

PbJippus,  Dei  gracia  Fnocoruni  rex,  notion  Imms  universi.  tam  prrsen- 
nbus  qua.11  futuris,  quoil  nos  majori  et  scafaiais  ,t  communie  Ambianensibos 
ad  finn.ni  perpétuant  pensioni,  inferius  anootate,  trad.din.us  et  concessinms 
préposai. rai»  nostram  Ambianensen.  et  banleure  civitatis  ejusdein,  pro  se  et 
suis  successoribus  tenendam  et  in  perprtuum  possidendam,  videliret  : on.nes 
raidi  tus,  emendas,  ex.tus  et  militâtes  eu...  omnibus  justiciis  et  dominés , que  ad 
nos  pertinebant  ntlione ’prepositure  predicte,  coin  omnibus  eciam  illis  dreitu- 
riis  et  émolument»  quas  prepositus,  qui  a nobis  babebat  eanden.  ad  tirman. 
sive  .n  custod,a  percipiebat  aut  percipere  debebat  ib.dem.  In  quibus  prédictif 
contenu  intclligimus  ea  que  inferius  annota* tur,  videl.oet: 

Omne  jus  nobis  compelens,  tam  racione  dumanii  quam  acquestus  facli  per 
gcn.lorem  nostrun.  canaaimum  a Ürocone  de  Ambianis,  milite,  quonda...  do- 
mino de  V inacourt,  vel  quacunque  alia  causa,  in  luasgio  et  tra verso  Ambianensi, 
in  teloneo  bltaalà  et  aliorum  gnnorum , v.raerie,  esooherie,  baierie,  pisci»,  allecci», 
Une  agmculurum , filalerie  et  omn.s  generia  atlimalium  et  pecudun. , in  foragio 
vu..,  in  lege  seu  re.fibencia  pialorum , in  focagii,  lignorum  pt.r  terran.  et  aquam. 
tem,  in  tbeloneo  Irnctus,  coriorum,  ferri,  calibis  et  omnium  aliorum  métal- 
lorum  et  p.nguedinura,  pailmjmm  et  teUrum.  Item,  in  piscaria  noclurna 
aquarum , semel  111  amipj  in  torelagio  cambiariorum  seu  factorum  cervisie  et 
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in  cervisiaad  quan»  nobis  tencbantur;  in  ccnsu  f rotor  uni  régis,  in  censilms  Mai- 
sellorum  cl  vici  dicti  Versiaux.  Item,  in  co  quod  dicta  villa  nobis  annuatim 
reddebat  projusticia  vici  Cantusrane.  Item,  in  prcpositura  Magni  Pontis.  In 
justifia  calallorum,  in  emendis,  defectibus,  arrestis,  negacionibus,  cognicioni- 
bus  dierum,  assignacionibus  et  omnibus  aliis  justiciis  et  cxpleciis  ad  nos 
spectantibus  et  que  spectare  debehant,  ratione  justifie  calallorum  1 et  littera- 
rum,  eo  modo  quod  prepositus  firmarius  eUdem  litteris  poteral  et  debebat 
uti,  novarum  dissesinarum , turbacionum , omniumque  impedimentorum  et 
novitatum,  boc  acto,  quod  peticionem  proprietatis,  vel  partis  ejusilem,  in  feodis 
nobis  retinemus.  Item , in  casticiis , edificiis  super  terram  et  aquam , nec  non  sub 
terra,  indiqua  et  extra  aquam,  emendis,  licenciis,  dangeriis.  In  tendonibus 
reruni  furtivarum  vel  amissarum  sive  vc ris  aut  falsis.  In  omnibus  melleiis,  fore- 
factis  ac  emendis  excedentihus  summam  noveni  librnrum , in  quaruiu  niedie* 
taie  ad  nos  pertinente  dicta  villa  percipiet  sexaginta  solidos,  ratione  preposi- 
turc  predicte,  nobis  ipsius  medietatis  residuo  rémanente;  hoc  excepto,  quod 
nicliil  piTcipimus  aut  clamamus  in  emenda  decem  et  octo  librarum  , in  qua , 
quicumque  foraneus,  non  burgensis  Ainbianensis , si  burgensem  Ambianen- 
sem  cum  baculo,  custello,  lapide  seu  alio  armorum  généré  feriat,  ut  dicitur, 
per  legem  ville  tenetur.  In  omnibus  bannis  fractis,  eslraeriis  seu  derelictis, 
et  invencionibus  in  quibus  villa  percipiet  sexaginta  solidos,  sicut  hoc  noster 
prepositus  finnarius  consuevit,  nobis  residuo  rémanente.  Itein,  in  falsitate  inen- 
surarum  et  ponderum,  que  ad  nos  solummodo  pertinere  dicebantur.  Item,  in 
custodia  part  i , in  arinaudo  pugiles,  in  gagiis  duelli  admittendis , sexaginta 
solidos  villa  percipiet,  nobis  residuo  retnanénte.  Item,  in  cambiis.  In  custodia 
et  ebolitura  seu  ruptura  chiminorum.  In  uno  pari  calcarium  deauratoruin  dé- 
but», modo  census,  et  in  omni  jure  quod  in  premissis  liabebamus,  ratione  Gua- 
rucate  que  fuit  prefati  Droconis  de  Ambiants  3 , et  in  duobtis  denariis  rensua- 
libus  quos  I)roco  Malerbe  nobis  annuatim  reddebat,  ratione  acqnestus  tjuem 
fecit  a Pelro  de  Macliello,  milite  nostro*,  ac  in  omnibus  aliis  ad  nos  pertinen- 
tibus  et  que  pertinere  poterant  et  debebant  ratione  domanii  , acqnestus 
predicti,  seu  quacunque  alia  causa  spectantc  ad  preposituram  predictam. 

Et  est  sciendum  quod  major  et  scabini  predicti  servientes  dicte  preposi- 
ture,  prosuo  libito,  instituent  et  destituent;  qui  servientes  liabebunt  pot  estaient 
quam  debent  et  consueverunt  habere  servientes  ejusdem  prepositure.  Habc- 
bunt  etiam  ipsi  major  et  scabini  custodiam  et  u^ilitatein  prisionarioruni  aires* 


* Toyw  ct-driiu*,  p.  roi,  cbartt  commun.,  * Voyez  ci  Jcmus . p.  sSi,  noies.  . » 

•» t.  49.  1 Voyez  ri-dcMW,  p«a;o. 
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tatorum  pro  debitis  et  entendis  nobis  et  ville  communiler  debiiis,  nemon  eu»- 
todiam  reorum;  facientque,  absque  nostra  licencia,  banua  sua  que  cura  licencia 
préposai  façiebant  ante*.  Et  si  iliquis  omnia  bons  sua  furefaciat , babrbit 
eainde  villa  sexaginta  solidos,  nobis  totô  rcsiduo  rémanente;  si  vero  aliqua 
banna  nova  vcl  abque  deffensiônes  fiant  in  villa  et  barileuca  predictis,  ex  parte 
nostra,  racione  superinritatis  nostre,  percipiet  dicta  villa,  in  ntilitate  que  nabis 
provenir*!  exmde,  sexaginta  solidos.  Tantum  murtrum  et  raptuin  nobis  retine- 
mus.  Poterunt  tamen  major  et  scabini  suspectos  fccti  appellare,  capere,  arres- 
Ure  et  incarcerare,  ut  nobis  vil  bailliyo  nostro  eos  reddant,  sicut  prepositus 
dicte  prepositure  alias  facere  oonsuevit;  et  habefaunt,  ex  utililate  que  nobis 
inde  proveniet,  sexaginta  solidoi,  si  tantus  sit  valor  iu  bonis  commissis,  prout 
■déni  ipsius  prepositure  prqtositus  cousuevit  babere.  Bailltvus  noster  Ambia- 
nensis,  qui  pro  tempore  fucrit,  ienebitur,  ad  sumptus  petentium,  frnngentes 
. arres  ta  dicte  ville,  et  eos  qui  nabis  et  ville  communiler  tenebuntur  in  emen- 
dis,  compellere  seu  couipelli  facere  redire  in  villam,  satisfacluros  de  debitis  in 
quibus  tenebuntur  et  de  entendis  nobis  et, ville  cortimuniter  debitis,  ration* 
delictorum  vel  exeessuum  perpetratorum  in  villa  et  banleuca  predictis.  Major 
siquidrm,  aut  qnicumque,  ab  eo  deputatus,  prepositus  dicte  ville  erit,  ex  parte 
nostra,  modo  et  forma  quibus  prepositus  noster  erat  in  ipsa  prepositufa,  tem- 
pore qtio  eadrin  prepositure  et  alia  supradicta  ad  eandem  spcetancia  teneban- 
turin  manu  nostra. 

Pro  predicta  autetn  firma,  dicti  major  et  scabini  et  communia  Ambianensis 
reddent  et  solvent  nobis  et  nostrts  successoribus , annis  singulis,  in  futurum, 
sexcentas  et  nonaginta  libras  Parisienses , videlicct:  tercmin  partent  earum  in 
festo  Omnium  Sanctorun. , aliam  tereiam  partem  in  festo  Candelose  immédiat* 
sequentt,  et  reliquam  tereiam  partent  in  festo  Ascensionis  Domilii,  Parisiis, 
apud  letoplum;  lia  tamen  quod  feoda,  elemnsinas  et  redibencias  débitas  et 
consuetas  exsolvi  de  prepositura  et  aliis  supradictis,  fiteiemut  reddi  et  persolvt 
de  nastro.  • 1 

Sciendum  est  insuper  quod  major  Ambianensis,  quicumque  pro  tempore 
fuer.t,  prestabil  jupntentum  in  creatione  sua,  singulis  annis,  baillivo  nostro 
Ambianensi  pro  nobis,  quod  jus  nostrum  et  etiam  jus  nobis  competens  in 
entendis , in  dicta  villa  et  banleuca  evenientibus , fideliler  serval.it  et  faciet 
observari,  qiiodque  id  , ad  observa tionent  juris  nostri,  baillivo  nostro  Anil.ia- 
nensi,  quofiens  ad  ipsius  majoris  notieiam  devenerit,  denunciabit  pro  nobis,  ut 
jus  nottrutn  in  eisdem  srrvetur. 

Que  ut  perpetue  slabililalis  robur  obtineant,  salvo  tamen  in  aliis  jure  ços- 
tro  et  jure  etiam  quolibet  alieno,  présentes  lilteras  sigilli  nostri  fecimus  ira- 
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pression*?  inuniri.  Àctum  apud  Vicenna* , %nno  Doniini  nullestmo  ducenteùmo 
nonagcsimo  secundo,  mense  maii.  ¥ <• 

Arrh.  dr  lliôlct  de  tille  cl’ A mien»,  reg.  tut  tlurles  coté  t.  fol.  t v*  à Ir*.  — Reg.  am 
char  le*  coté  »,  M.  38  r°  à 3fl  r*,Tt  fol.  4e  r"  à 41  r°.»—  Heg.  aux  charte*  coté  r,  fol.  1 r* 
à a r\  — L'original  de  celte  pièce  dictait  encore,  au  xvi*  siècle,  dan*  le*  archive*  de  l liolel 
de  ville  d’Aowem;  il  est  mentionne  dans  les  inventaire*  de  i^58,  t.;88  et  i55i.  — ■ Arcb. 
départ em.  de  1a  Somme,  ree.  de  charte*  du  ebip.  de  N.-D.  d'Amiens  «olé  a,  fol.  io3  r*. 
— Bibl.  Roy. , colL  de  I).  Grenier,  *•*  paquet , n*  a , p.  5p8:  12e  paquet,  n*’*,  p,  ;64? 
là"  paquet , na  a , p.  io<S  et  auiv.j  3op  paquet,  o*  4 , inme  lep*.  — lUbl.  de  l'Arseoal, 
litre*  de  Picardie,  ms.  n°  33a,  fol.  195.  — Dair# , H'ut.  d'Amirw,  Piêc.  juit.,  £ ^ p.  533. 

* • • * 

CI.  •' 
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QUITTANCE  DE  DROITS  D'AMORTISSEMENT  PAYÉS  AU  «01 
PAR  LA  COMMUNE  D'AMIENS.- 


Au  moyen  âge,  on  le  sait,  les  communes,  comme  les  établissements 
religieux,  ne  pouvaient  acquérir  et  posséder  d’immeubles  sans  une 
autorisation  spéciale,  qui  n’était  aecôrdée  par  le  roi  qu’au  prix  d’une 
somme  d’argent  proportionnée  au  revenu  des  biens  acquis.  Celte 
somme,  destinée  à indemniser  le  trésor  royal  de  la  perte  des  droits 
de  lods  et  ventes,  c’est-à-dire  de  mutation,  était  payée,  une  fois 
pour  toutes,  par  les  nuuveaux  propriétaires  qui  recevaient  en  échange 
des  lettres  dites  d’amortissement.  La  pièce  suivante  est  pour  la  ville 
d’Amiens  la  plus  ancienne  charte  de  ce  genre  qui  soit  parvenue  jusqu’à 
nous  ; elle  présente  un  curieux  état  des  cens  et  propriétés  immobi- 
lières acquis  par  la  ville  pendant  la  secondé  moitié  du  xiu*  siècle. 

Evrard  dit  Porion,  chanoine  de  Soissons,  commissaire  chargé  par 
le  roi  Philippe-le-Bel  de  recouvrer  les  droits  d'amortissement  dus  par 
les  ecclésiastiques,  par  les  maisons  religieuses,  par  les  communes  et 
par  les  non-nobles  pour  les  fiefs,  arrière-fiefs,  censives  et  alleux  acquis 
depuis  quarante-six  ans1,  dans  lé  ressort  du  bailliage  d’Amiens,  déclare 
avoir  reçu  du  maire  et  des  écbevins  de  cette  ville  la  somme  de  aag  livres 

* Voyez,  dam  le  Rer.  de»  ordonn.  des  roi*  de  de  quarante  six  an*,  indique  ici,  correspond  pré* 

franco,  t.  I,  p.  3o3  et  3a*.  deux  ordonnance*  cMcmenl  au  irrmr  fixe  per  U première  «lé  ce* 

un  le»  amortissements  rendue*,  en  i*?5  et  1291,  ordonnances  et  maintenu  par  la  seconde,  pour  la 

l>ar  K*  roi*  Philippe  111  et  Philippe  IT.  Le  chiffre  diitée  de  leurs  effet*  rétroactif*. 


M"'  Srffcl  K.  . ^ 

<>  sous  6 deniers  Paris,.,  pour  la  finance,  ,,/ï,  /ü,^,  des  cens  cl 
propriétés  immobilières  achetés  par  ia  commune  depuis  l'époque 
lixée  |«r  le  roi.  Le  commissaire  royal  ne  se  hnrne  pas  à énumérer 
ces  acquisitions,  il  donne  le  chiffre  de  leur  produit  respectif.  En  ad- 
ditionnant ces  produits  partiels,  on  trouve  que  le  revenu  total  des 
Irions  acquis  par  la  ville  s’élevait  à livres  19  sou»  G deniers  et  à 
9*  chapons  l/a , c’est-à-dire  à Ôo  {ivres  5 sous  9 deniers,  car,  ainsi  qu’on 
I a vu  plus  haut , un  chapon  de  cens  équivalait , à 6 deniers  La  com- 
paraison de  ce  chiffre  avec  la  somme  perçue  par  Evrard  horion,  prouve 
que,  pour  obtenir  ramorlisscmeut,  la  commune  donnait  plus  de 
quatre  aimées  du  revenu  des  immeubles  amoriis. 

. * ’» 

Univers  présentes  lit.em,  inspecta*  F.vrardu,  die.,,,  pori„n>  canonnic, 
Sue*,,.., ter...,,  depututu,  et  nussus  al.  ilh.slrissi.no  principe  Philippo,  Dei  gnt- 
t.a  roSe  I mncorutu,  ad  finamia,  reéipieéda,  pro  ipso  domino  rrge  e.  nomme 
ipsius,  super  feo,|.s,  retrofeodis,  ccnsiri,  et  ollodiia,  ,|,  ect lesiasticis  persnni, 
dont, bu,  rcligiosis,  universitaiibus  e.  ignol.ilil.us,  in  baillivia  Atnhianensi  a 
quadraginta  sex  annis  citn,  acquiskis,  sainte,  in  Domino.  Noverim  unirersi 
q.od  nos  rec.pin.us  a majore  e,  scabinis  civitati.  Ambiunensi,  ducenu,  viginti 
novem  bbras  sex  sol, do,  e.  sex  deuario.  Parisiens,  nex  asione  quantmd.m  rc 
ruiii  ali  etsdcm  majore  et  scabinis  acqui-.iti.rum  : 

Primo,  pro  duobus  solidi,  Parirfanjibus  clduobn,  caponibus  annui  redditu', 
super  domo  jobanni.  dicli  Aloctc,  anno  quolibet  eapiendi , que  si,„  in  loco 
ub.  (bctuir  as  Grans  Ma, seuls.  Item,  pro  quatuor  solidi,  el  duobus  caponibus 
annu,  census,  *ss,gna,is  super  dbmo  Wilardi  dieti  Quenmet,  sita  i„  vico  de  Me,, 
lu-m  pm  duobus  solidi,  et  duobu*  caponibus,  assignat!,  super  domo  quondan. 
Uanhol.mie.  du  t.  Qurmuet,  sita  itt  vico  prcdicto.  Item,  pro  quatuor  denariis 
Pansicnsihus  et  uno  capone  cm  tli.mdio  annui  rensus,  eapiendi  super  magna 
domo  bberorutn  Giloni,  dieti  Lecinte,  ,i,a  in  vico  Bcrfredi,  Item,  pro  quatuor 
. enartrv,  uno  capone  e.  dimidio  annui  cens,,,  assigna, is  super  domo  Firmini 
de  Sachuqp,  «ta  ut  v.co  qu,  dte.tur  vie,  Potorum,  contigua  dot, mi  Marie  dicte 
du  Lourseignol.  hem,  pro  tribu,  solide  sex  denariis  PSmiensibu,,  tribus  capo 
ml.ua  et  dimtdio  annui  censu, , eapiendi.  su|>er  tlon.o  Pétri  de  Tilloy  que 
quondan,  but  Etrmin,  dieu  Gotmor,  «ta  in  valle  Sancti  Eirmini.  hem,  pro  sex 
denariis  et  uno  capone,  assignatis  super  domo  Mattbei  de  Gouci,  s. ta  in  vico  * 

• Vojrti  ci-dcAUM,  |»,  aj.4. 
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de  Quoquerel.  Item,  pro  deçem  solidis,  octo  caponibus  et  dimidio  annui  cen- 
sus,  capiendi  super  fumo  Ingeramni  de  Croy,  sito  in  vico  de  le  Hetoie.  Item, 

pro  duobus  solidis  et  duobus  caponibus,  assignait  super  loga  Johannis  de 
Couci,  que  sita  est  rétro  magnant  «lonium  dicti  Johannis  silam  en  Quoquerel. 
Item , pro  quatuor  solidis  et  dimidio  capiendi*  super  domo  Johanne  dicte 
Beaupeignie,  situ  ultra  ponteni  Parvi  Gaii.  Item,  pro  tribus  solidis  et  quatuor 
caponibus  annui  census,  assignâtes  super  doiuo  quondani  Pétri  de  Cardo,  sita 
in  vico  qui  gallice  dicitur  li  rue  Markié,  juxtu  domum  Kustachii  Fainlier  de> 
functi.  Item,  pro  septem  solidis  Parisien  si  Inis  , assignait*  super  quadam  domo 
sita  in  loco,  ubi  dicitur  au  bout  de  l’Escorchie,  quant  nunc  tenet  F.vrardus  de 
Couci.  Item,  pro  duobus  solidis  et  duobus  caponibus  capiendis  super  domo 
Johannis  dicti  Patris,  sita  in  vico  Berfrodi.  Item,  pro  decem  et  octo  denariis, 
capone  et  dimidio,  assignâtes  super  doiuô  Kadulphi  de  Baietises,  sita  extra  por- 
tant Sancti  Firmini  ah  oppositis  furai  nunc  Ricaude  de  Couci.  Item,  pro  duo- 
bus  solidis  et  duobus  caponilms,  capiendis  super  domo  Nicolai  dicti  Duquarel, 
quondani  Joannis  Cloquetc,  sita  in  vico  Cambii.  Item,  pro  quatuor  solidis  et 
quatuor  caponibus,  assignatis  super  domo  Radulphi  dicti  le  Vaquier,  sita  in 
vico  des  Barcs,  supra  vicum  Anglicuui.  Item,  pro  duobus  solidis  et  duobus 
caponibus,  capiendis  super  domo  liberofum  Tliome  dicti  le  Boulet iguier,  sita 
in  vico  de  le  Hotoie.  Item,  pro  tribus  solidis  et  tribus  caponibus,  assignatis 
super  domo  Johannis  dicti  de  Coqrel,  oliiu  Ricoardi  preposili , que  sita  est 
in  capite  vici  des  Freesliers.  Item,  pro  duodecim  denariis  et  uno  capone,  ca- 
piendis  super  domo  quondani  llugonis  dieu  le  Ferun,  sita  in  vico  Sancti  Mar- 
tini. Item,  pro  tribus  solidis  et  quatuor  caponibus,  assignatis  super  qùadatn 
domo  quondain  Johannis  de  Coquerel,  sita  in  valle  Sancti  Firmini,  juxta  do- 
mum Radulphi  quondam  dicti  le  Rourdenr.  Item,  pro  sex  so)idi*  et  duobus 
caponibus  capiendis  super  domo  Pétri  dicti  de  Haya,  sita  ad  pontem  de  Clen- 
kam.  Item,  pro  sex  solidis  et  duobus  caponibus,  assignatis  super  donttbu* 
ohm  Roberti  dicti  l'Englès,  situâtes  in  vico  de  Canterainc.  Item,  pro  duodecitn 
solidis  et  duodecim  caponibus  super  domo  Johannis  dicti  Popin,  sita  en  Calhia 
ad  Bladum.  Item,  pro  XL|in  denariis  Parisieitsibus , capiendis  super  domo 
Droconis  dicti  3Ialelterbe,  que  quondam  fuit  Evrardi  de  Fauquenibçrghe,  sita 
supra  Merderon.  Item,  pro  octo  solidis  super  tenemenlo  Fricaldis  de  Couci, 
sita  ante  Escorclieriam,  supra  Merderon.  Item,  pro  \iginti  octo  denariis  annui 
census,  assignatis  super  domo  Vincentii  dicti  de  Blanco  Fossato,  sita  in  vico  de 
leTanerie,  super  aquam  de  Merderon.  Item,  pro  triginta  sex  solidis  septem 
denariis  et  quatuor  caponibus,  capiendis  super  canteris  Pétri  de  Cardo,  versus 
caméra m Sancti  Laurentii.  Item,  pro  duobus  solidis  et  duobus  caponibus,  assig- 
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natis  super  domo  Johannis  dicti  Bekin , sita  supra  fossatum  de  Clenkam. 
Ileiu,  pro  quinque  solidis  capiendis  super  domibus  Pétri  dicti  Lecointe  et  libe- 
roruni  Giilonis,  quondam  dicti  Lecointe,  contiguis  a trio  Sancti  Dionisii.  Item, 
pro  sex  denariis  et  uno  capone,  assignat is  super  domo  Germani  dicti  le  Tain- 
turier,  sita  in  vico  qui  dicitur  viens  de  Vergiaus , juxta  dninunt  olim  Leo- 
nardi  dicti  Rabuisson.  Item,  pro  trigiuta  octo  solidis  quos  dehet  annuatim 
Adam  dictus  li  liions,  pro  domo  que  fuit  Emmelinc,  sita  desuper  aquam  de 
Mcrderon.  Item,  pro  tribus  solidis  et  sex  denariis,  assignntis  super  domo  Dro- 
conis  dicti  Malerbc,  sita  super  Merderon,  ante  pontem  Sancti  Germani.  Item, 
pro  duobus  solidis  Parisiensibus  nnnui  census  capiendi  super  duabus  peciis  terre 
vacuis,  situa  lis  in  loco  ubi  dicitur  en  Grateigny,  quas  nunc  tend  Radulphus 
dictus  li  Massis.  Item,  pro  quadain  pecia  terre  vacue,  sita  in  vico  de  Cokerel, 
juxta  domum  Johannis  de  Coucy,  valoris  per  annuni  octo  librarum  Parisien- 
sium,  quam  acqui.sivit  dicta  villa  a Ira  tri  b us  prcdicatoribus.  Item,  pro  decem 
libris  Parisiensibus,  assignais  super  domo  Jucobi  dicti  de  Sancto  Fusciano, 
sita  apud  Sanctum  Martinum  in  Burgo,  juxta  domum  Walteri  Albini  quondam. 
Item,  pro  centum  quinque  solidis  Parisiensibus  anntiî  census,  capiendi  super 
domo  Nicolai  dicti  Iliauvarlet,  et  Johanne  ejus  uxoris,  sita  in  vico  Fabrorum , 
inter  domum  quondam  Agtietis  dicte  le  Flamenghe,  ex  una  parte,  et  domum 
Jacobi  dicti  le  Varlet,  ex  altéra.  Item,  pro  xxx  solidis  Parisiensibus  annui  cen- 
sus, capiendi  super  domo  Fouqueri  dicti  Rarrahas,  sita  in  vico  de  Snnmieres , 
inter  domum  quondam  Pétri  de  Gnrdo,  ex  una  parte,  et  domum  Johannis  dicti 
Godricli,  exaltera.  Item,  pro  viginti  solidis  et  xx  caponihus,  assignat»  super 
domo  quondam  AdedeS.  Sauiflieu,  sita  in  vico  des  Trippes,  inter  domum  Symo- 
nis  dicti  l'Evesque,  ex  una  parte,  et  domum  Johannis  Violete,  ex  altéra.  Item, 
pro  x solidis  et  uno  capone,  capiendis  super  domo  Johannis  de  Burgundia, 
sita  in  vico  rétro  Sanctum  Lupuin,  inter  domum  Johannis  Martini,  ex  una 
parte,  et  domum  Pétri  de  Gise,  ex  altéra.  Itein,  pro  quinque  solidis  et  dimidio 
capone  annui  census,  assignat!  super  domo  dicti  Pétri  de  Guise,  sita  in  eodem 
vico,  contigua  domui  dicti  Johannis  de  Burgundia,  ex  una  parte,  et  domui 
Henrenci  dicti  as-Viés- Draps,  ex  altéra.  Item,  pro  quinque  solidis  et  dimidio 
capone  annui  census,  assignat!  super  dicta  domo  Henrenci  as-Viés-Dras  sita  in 
dicto  vico,  juxta  domum  dicti  Pétri  de  Guisia.  Item,  pro  sex  lihris  Parisien- 
sibus annui  census , capiendi  super  duabus  domibus  Michaclis  de  Contres  et 
Ysabelle  dicte  l'Engleche,  ejus  uxoris,  sita  in  vico  de  Bayart,  inter  molendinum 
de  Clunkam,  ex  una  parte,  et  molendinum  de  Baiart,  Item,  occasione  duarum 
domorum  sitaruin  in  vico  de  Vergiaus,  juxta  domum  Guillelmi  de  Duriatu,  va- 
lentium  per  annum  sexaginta  solidos  Parisienses,  quas  acquisivit  dicta  vil  la , 
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litulo  cmplionis,  a Symone  dicto  de  Bequerel;  reddantur  Umen  pro  censu 
dictarum  domorum  triginta  très  solidi  Parisienses.  Item , pro  quodam  tenemento 
ad  Duos  Gemellos,  quod  acquisivit  dicta  villa,  titulo  emptionis,  a magistro  de 
Sancto  Demainullo,  sito  in  vico  qui  dicitur  vicus  des  Trippes,  inter  domum 
Robert!  dicti  le  Miessier,  ex  una  parte,  et  Parvulos  Maisellos,  ex  altéra,  fructus 
quorum  exitus  et  proventus  unius  anni  fuerunt  ad  valorem  sexaginta  librarum 
et  quindecim  denariorum  Parisiensiuin  unnui  redditus  légitimé  estimati.  In  ctijus 
rei  testimonium  presentibus  litteris,  (inationem  hujusmodi  pro  domino  rege  et 
nomine  ipsius  recipientes,  sigilluin  nostrum  duximus  apponendum.  Datuiu  Sues- 
sionurn,  anno  Domini  millesitno  ducentesimo  nonagesimo  tercio,  die  lune  in 
festo  Inventionis  sancti  Stephani  prothomartyris. 

Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  a,  fol.  110  *'  à m r*. 

CIL 

LETTRES  D’AMORTISSEMENT  DONNÉES  PAR  LE  ROI  A LA  COMMUNE. 

La  quittance  qu'on  vient  de  lire  fut  adressée  au  roi  qui,  en  retour, 
octroya  par  la  charte  suivante,  au  maire  cl  à l’échevinage  d’Amiens, 
le  droit  de  posséder  les  immeubles  acquis  par  eux,  et  de  les  tenir  à 
perpétuité,  sans  crainte  d’être  jamais  contraints  à les  vendre  ou  à les 
mettre  hors  de  leur  main. 

Philippus , Del  gratta  Franco runi  rex , notuin  facimus  univerais  tam  presenti- 
bus  quaiu  futuris,  quod  nos  quasdam  litteras  sigillo  magistri  Everardi  dicti  Po- 
rion,  canonici  Suessionensis,  sigillatas  vidimus  tenorem  qui  sequitur  continentes. 

[ Suit  la  tûnexu'  de  la  déclaration  précédente . ] 

Nos  autem  (mandant  predictam  cum  dicto  magistro  Everardo  habitam  , ratam 
et  gratam  habentes,  volumus  et  concedimus  quod  dicti  major  et  scabini  ac  eo- 
rum  successores  prefatas  res  habeant  et  perpetuo  possideant  ad  deveria  con- 
sulta, abaque  coactione  vendendi  vel  extra  manum  suam  ponendi,  salvo  in  jus- 
ticia  et  alio  jure  noatro  et  quolibet  alieno.  Quod  ut  firmuoi  et  stabile  permaneat 
in  futurum,  presentibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Actum  Pari- 
sius , anno  Domini  miilesimo  ducentesimo  nonagesimo  tertio , mense  januarii. 

Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Anieoi , reç.  aux  chartes  coté  1 , fol.  neett*.  — Reg.  aux  charte» 
coté  * , fol.  ia3  r*  à 1*4  v°.  — L'original  de  cette  pièce  existait  encore,  au  xv*  wéde , tluu 
les  archiva  de  l'hôtel  d«  ville  d' Ami  au,  U est  me&honoé  daiu  r inventaire  de  1488. 
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cm. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  AU  SUJET  D’UN  CONFLIT  ENTRE  LA  COMMUNE 
ET  LE  CHAPITRE. 

Dans  l’année  119a,  le  doyen  et  le  chapitre  de  Notre-Dame  d'Amiens 
portèrent  plainte  devant  le  parlement  contre  le  maire  et  les  échevins 
qui , disaient-ils , avaient  arrête  et  détenaient  injustement  et  sans  cause 
raisonnable  un  de  leurs  sergents,  malgré  les  nombreuses  réclamations 
laites  à ce  sujet.  Ils  demandèrent  que  les  magistrats  municipaux  fussent 
contraints  à délivrer  le  prisonnier  ou  du  moins  à le  rendre  sous  cau- 
tion. De  leur  côté,  le  maire  et  les  échevins  exposèrent  qu’ils  avaient 
eu  le  droit  d'arrêter  le  sergent  du  chapitre,  puisque  cet  homme  avait 
été  trouvé  de  uuit,  après  le  couvre-feu,  dans  un  lieu  suspect,  por- 
tant son  épée  et  d’autres  armes.  Ils  soutinrent  qu'ils  ne  devaient  point 
être  forcés  de  le  relâcher  ou  de  le  rendre  à la  justice  ecclésiastique, 
à moins  qu’il  ne  payât  l’amende  fixée  par  la  coutume  de  la  ville  pour 
le  délit  dont  il  était  coupable.  Le  parlement  prononça  que  le  sergent 
du  chapitre  serait  remis  en  liberté  après  avoir  payé  l’amende.  Toute- 
fois, il  fut  dit  expressément  que  cet  arrêt  ne  tirerait  pas  à conséquence 
dans  le  cas  où,  soit  le  chapitre,  soit  quelqu’un  des  chanoines,  enver- 
rait de  nuit  leurs  gens  dans  la  ville  ou  hors  de  la  ville,  pour  un  motif 
honnête  et  pour  cause  de  nécessité. 

Le*  olmi  du  parlement  de  Paris,  I.  II,  p.  344< 

rjTïèfi  * \ «r  yf  *&*.;•* f h Ja  ' 

CIV. 

LETTRES  DE  SAUVEGARDE  DONNÉES  PAR  JEAN  RAL10L,  ROI  D’ÉCOSSE, 
AUX  MARCHANDS  DE  LA  VILLE  D AMIENS. 

, siA*;'.»  vi  . •.  a j • xMfeMif  •? tjâ  ?h  àéur'&jMjp 

On  a vu  ci-dessus  les  privilèges  accordés,  en  ta56,  aux  marchands 

et  citoyens  d’Amiens  par  le  roi  d’Angleterre  Henri  III.  Dans  l’acte  sui- 
vant, daté  du  i5  avril  1293,  Jean  Baliol,  roi  d’Écosse,  leur  assure 
les  mêmes  garanties  dans  ses  États.  11  déclare  prendre  sous  sa  protec- 
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lion  et  sa  sauvegarde  les  citoyens  et  marchands  de  la  ville  d'Amiens 
qui  se  rendront  en  Écosse,  eux,  leurs  marchandises,  leurs  serviteurs, 
leurs  biens  meubles  et  immeubles.  11  défend,  sous  peine  de  forfaiture 
au  premier  chef,  de  leur  nuire,  de  les  molester,  de  leur  causer  aucun 
tort  ou  préjudice;  enfin,  il  leur  accorde  le  privilège  de  ne  pouvoir 
être  arrêtes,  eux  ou  leurs  serviteurs,  que  pour  des  délits  personnels 
ou  pour  obligations  contractées  ou  garanties  par  eux. 

1^93.  Johannes,  Dei  gracia  rexScolorum,  omnibus  probis  hominibus  tocius  terre 
J*,  sue  salutem.  Sciatis  nos  cives,  ni  erra  tores  civitatis  Ambianensis  cura  merca- 
turis  suis  in  regno  nostro  venientes,  terras  suas,  hommes  suos  et  universas 
eorumdem  possessions  ac  orania  bona  sua  mobilia  et  immobilia,  infra  rcgmim 
nostruni  veniencia  sive  exisienria , sub  firma  pace  et  protectione  nostra  juste 
susccpisse.  Quare  firmiter  prohibemus,  ne  quis  eis  tnalum,  molestiam,  injuriam 
seu  gravamen  aliquod  in  ferre  présumât  injuste,  super  nostram  plenariam  foris- 
facturam.  (ioncessimus  et  eisdem  civibus  et  inercatoribus,  ut  nullus  hommes 
suos  aul  hommes  suorum  capiat,  pro  alicujus  debito,  plegiagio  vel  forifacto, 
nisi  pro  eoruindem  proprio  debito,  plegiagio  vel  forisfacto;  firmiter  inhibentes 
ne  quis,  contra  hanc  concessionem  nostram,  ipsos  vexare  présumât  injuste, 
super  nostram  pienariam  forisfacturam.  Tesübus  Guiffrido  de  Monbray,  David 
de  Betun  et  Willermo  de  Melkedrum,  militibus.  Apud  Cupr.,  in  festo,  xv**  die 
aprilis,  an  110  regni  nostri  primo. 

Arcb.  de  l'Uôtd  de  tille  d'Aouiro*;  reg.  aux  cluutrt , cote  a,  loi.  17  r*. 

CV. 

QUATRIEME  ARRÊT  DU  PARLEMENT,  AU  SUJET  DE  LA  JUSTICE 
DE  LA  RUE  DU  CLOITRE. 


'.»3.  Par  un  arrêt  rendu  au  mois  d’août  1277,  et  rapporté  ci-dessus*,  le 
parlement  avait  adjugé  au  doyen  et  au  chapitre  d’Amiens  la  justice  des 
mêlées,  voies  de  fait  et  autres  cas  semblables  dans  la  rue  du  Cloître, 
conduisant  à la  porte  dite  de  l’Arquet.  En  conséquence,  le  chapitre 
revendiqua  le  jugement  d'une  affaire  de  ce  genre  qui  s'était  passée  dans 

• Voyei  p.  îî;. 
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cette  rue  ; mais  le  délit  avait  été  commis  sur  le  chemin  hors  de  la  porte, 
et  les  magistrats  municipaux  se  prévalaient  de  cette  circonstance  pour 
former  opposition.  Au  mois  de  décembre  1393,  le  parlement,  après 
avoir  eotcndu  le  bailli  d’Amiens,  qui  s’était  transporté  sur  les  lieux, 
rendit  un  nouvel  arrêt  qui  saisissait  le  chapitre  de  la  connaissance 
du  délit  à l’occasion  duquel  le  différend  avait  eu  lieu. 

Les  Oim  du  parlement  de  Paris , t.  II , p.  353.  — Arch.  dêpartem.  de  le  Somme,  chartes  do 
chapitre  de  N.-D.  d'Amiens,  armoire  a , liasse  a , n°  a , expédition  originale  sur  parchemin 
dont  le  sceau  est  perdu. 


CVI. 

CINQUIÈME  ARRÊT  DU  PARLEMENT,  AU  SUJET  DE  LA  MÊME 
JUSTICE. 

Le  doyen  et  le  chapitre,  se  fondant  sur  l’arrêt  du  parlement  qui 
leur  avait  attribué  la  connaissance  des  cas  de  rixe  et  voies  de  fait  dans 
la  rue  du  Goitre,  prétendaient  connaître  aussi  des  vols  et  homicides 
commis  dans  cette  rue.  Sur  l’opposition  du  maire  et  de»  échevins,  le 
parlement  rendit  un  nouvel  arrêt , qui  donna  gain  de  cause  au  cha- 
pitre. 

Les  OHm  du  parlrmmt  de  Pari»,  t.  II , p.  J76.  — Arch.  déperte®,  de  U Somme,  chartes  du 
chapitre  de  N.-D.  d' Amiens , armoire  a , liasse  a , n°  a , expédition  originale  sur  parchemin. 
— Cartul.  du  rhap.  de  N.-D.  d'Amiens,  n°  7,  fol.  r*.  — Rec.  de  chartes  du  chap.  de 
N.-D.  d'Amiens,  colé  s,  fol.  ii  r*.  — Arch.  de Tbdld  de  ville  d’Amiens,  reg.  aux  chartes 
coté  a,  fol.  17  t°.  — Reg.  aux  chartes  coté  »,  fol.  3a  v«  et  33  r*. 


CVII. 

ACCEPTATION  D’UN  LEGS  CONDITIONNEL  FAIT  A LA  COMMUNE 
PAR  DREUX  MALHERBE. 

Dreux  Malherbe,  ancien  maire  d’Amiens,  qui  , en  1391,  comme 
on  l’a  vu  plus  haut,  avait  acheté  de  Pierre  de  Machaut  le  tonlieu  de 
la  guéde  et  une  rente  de  vingt-quatre  livres  Parisis,  assise  sur  la  pré- 
vôté,  mourut  au  mois  de  juillet  1395.  Il  légua  par  testament  à la 
ville  ce  tonlieu,  cette  rente  et  diverses  autres  propriétés,  notamment 


1395. 

janvier. 


Digitized  by  Google 


AMIENS 


3oa 

une  somme  de  quatre  cents  livres  Parisis , à la  charge  de  fonder 
deux  chapelles,  l’une  dans  l’église  de  Notre-Dame  d’Ainiens,  l’autre 
dans  celle  de  Saint-Nicolas-des-Pauvres-Clercs.  Le  testament  de  Dreux 
Malherbe,  mentionné  par  les  divers  historiens  de  la  ville  d’Amiens  % 
n’est  pas  parvenu  jusqu’à  nous.  L’acte  qui  fait  l’objet  de  celte  notice 
est  une  déclaration  par  laquelle  le  maire  et  les  échevins,  du  consen- 
tement de  maître  Paris  de  Montlion,  préchantre,  et  d'Eudes  de  Dijon, 
oflicial  et  vicaire  de  l’évêque  alors  absent,  acceptent,  au  nom  de  la 
ville,  les  propriétés  léguées  par  Dreux  Malherbe,  et  s’engagent,  eu\ 
et  la  commune,  tant  en  leur  nom  qu’au  nom  de  leurs  successeurs,  à 
payer  chaque  année,  dans  l’octave  de  la  Nativité  de  Saint-Jean-Baptiste, 
soixante  livres  Parisis  aux  deux  prêtres  qui  desserviront  les  deux  cha- 
pelles, jusqu’à  ce  qu’ils  aient  constitué  pour  le  service  de  ces  chapelles 
une  rente  perpétuelle  de  soixante  livres. 

5*96.  A tous  chiaus  ki  ches  présentes  lettres  verront  ou  orront,  li  maires  et  li  e$- 
kevin  et  toute  le  kemunites  d'Amiens,  salut  en  Nostre  Seigneur  : comme  Drieus 
Malerbe  et  Mnroie  se  fente , jadis  chiloien  d'Amiens , en  leur  derrainne  volenté 
aient  laissié  leur  ténement  assis  à Amiens  seur  l'iaue  de  Merderon,  et  s’estent 
par  derrière  ou  Grant  Cay,  les  maisons  ke  il  «ratèrent  à Jakemon  de  Faukember* 
gue,  le  pièchc  de  lere  ke  il  acatèrent  à Jehan  du  Blancfossé,  les  trois  cambres 
de  costé  le  maison  par  devers  le  cay,  et  avoec  che  le  praiel  et  forioel  ke  li  dis 
Drieus  acata  à Raoul  le  Gorrelier  et  h WiUoume  Rabuisson  et  toutes  les  appen- 
danches  de  ches  coses,  si  comme  eles  se  comportent,  devant  et  derrière,  de 
longueur  et  de  laeur,  dessous  et  desseure  en  tous  costés,  et  che  ke  il  en  i a par- 
devers  l'iaue  de  Merderon,  siet  entre  le  maison  le  devantdit  Jehan  du  Blanc- 
fossé,  d’une  part,  et  le  maison  du  devantdit  Raoul  le  Gorrelier,  d'autre  part, 
et  che  ke  il  en  i a par-devers  le  Grant  Cay,  siet  entre  le  maison  ki  fu  Ricarl  le 
Coustumier,  d'une  part,  et  le  maison  monseigneur  Jehan  de  Maissières , d’autre 
part;  à vendre  par  le  maieur  et  les  eskevins  d'Amiens  et  à convertir  l'argent  ke 
on  en  aroit  en  acater  rente  à perpétuité  à fumier  deus  capeleries,  dont  l’une 
*era  desservie  en  l’église  Nostre-Daine  d'Amiens,  et  l'autre  sera  desservie  à Saint- 
Nicholay-des-Povrcs-Clers  d'Amiens:  sachent  tout  ke  nous,  de  l'assentement  et  de 
le  volenté  et  de  l auctorité  honneraules  honnies  et  discrès  maistre  Paris  de  Mont- 

1 Daire , Hiu.  d'Jmieni,  t.  1.  p»  — Ile  p.  Bibl.  Ro%.,  coll.  de  D.  Grenier,  i*r  p«- 
Court,  Hem.  pour  tenir  à l'Httt.  if  Amiens , 1. 1,  quel,  n**  I. 
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lion,  canonne  et  préchantre,  maistre  Oede  de  Dijon,  canonne  et  official  de 
l'église  d'Amiens  et  vicaires  de  révèrent  père  Guillaume,  par  le  grâce  de  Dieu 
eveske  d'Amiens,  absent,  nous  li  maires  et  li  eskevin  et  toute  le  kctmtuités  de- 
vantdit,  au  pourfît  de  no  vile  d'Amiens  devantdite  et  de  nostre  kemunité,  aussi 
comme  par  manière  d’acat,  avons  retenues  lesdites  maisons  et  ténemens  avoec 
l’oriocl,  le  praiel  et  toutes  les  appendanches  à perpétuité,  au  pourfit  de  no  vile 
d’Amiens  devantdite , si  comme  il  est  dit,  par  tel  markié  et  par  tel  condicion  ke 
pour  lesdites  maisons,  ténemens,  orioel  et  praiel  et  pour  quatre  chens  livres  de 
Parisis  ke  nous  avons  eus,  lesquels  li  devantdit  Drieus  et  Maroic  a voient  laissié 
à le  fundation  des  deus  dites  capeleries,  nous  et  toute  nostre  kemunités  sonmes 
tenu,  et  à che  oblijons-nous,  nous,  nos  oirs,  nos  successeurs  et  nostre  kemu- 
nité , et  tous  nos  biens  muebles  et  immuebles , présens  et  à venir,  à paier  cascun 
an  à Amiens,  au  jour  des  octaves  de  le  Teste  de  le  Nativité  monseigneur  Saint- 
Jeban-Baptiste,  sessante  livres  de  Paresis  as  capelains  ki  aront  les  deus  cape- 
leries devantdites,  deskes  à tant  ke  nous  aronmes  sessante  livres  de  rente  per- 
pétuelment  bien  et  soufisamment  acatées  et  amorties,  selonc  le  coustume  du  païs^ 
en  le  chité  ou  en  le  dyocèse  d'Amiens,  à funder  les  deus  dites  capeleries,  et  ou 
nom  d’icheles;  asqueles  sessante  livres  de  rente  li  devantdit  capelain  se  tenront, 
tantost  comme  nous  leur  arons  délivrées,  bien  et  souffisamnient  amorties,  si 
comme  il  est  dit;  et  nous  et  nostre  kemunistés  seronmes  quite  de  paier  cascun 
an  à aux  sessante  livres  de  Paresis-,  si  comme  il  est  dit  par-dessus,  sauf  che  ke, 
se  li  terme  du  paiement  de  le  rente  ke  nous  ariemes  acatée  keoit  ou  estoit  à plus 
lointain  terme  ke  lesdites  octaves  de  le  Nativité  Saint-Jehan  ne  sont  de  le  pre- 
mière avec  ke  ele  seroit  acatée  et  li  capelain  i avoient  damache  du  terme 
dalongement  de  chele  première  année,  nous  seriemes  tenu  à rendre  le  damache 
as  dis  capelains  par  le  dit  du  dien  d'Amiens  ki  adonc  seroit,  et  par  le  dit  maistre 
Jehan  Lefevre.  Ou  tesmoingnaige  de  lequel  cose  nous  avons  faites  et  seelées 
ches  présentes  lettres  du  grant  secl  de  nostre  kemunité  d'Amiens  devantdite,  en 
l’an  de  grâce  w.  oc.  iui“  et  sexe,  le  venredi  prochain  après  le  feste  de  le  Nati- 
vité monseigneur  Saint-Jehan-Baptiste. 

A i*e h.  départero.  de  b Somme,  chartes  de  lcrtché,  pièce  n°  5,  original  *ur  parchemin.  — 
Arch.  de  Ht4td  de  ville  d' A mien* , reg,  aux  chartes  coté  a,  fol  i5  v*  et  fol.  86  e. 
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CVIII. 

LETTRES  PAR  LESQUELLES  PHILIPPE -LE-BEL  ORDONNE  A LA  COMMUNE 
D AMIENS  DE  PAYER  UNE  RENTE  DE  CENT  SOIXANTE  LIVRES  SUR  LA 
FERME  DE  LA  PRÉVÔTÉ. 

Philippe-le-Bcl , voulant  récompenser  les  bons  services  de  Gui  de 
Châlillon,  comte  de  Saint-Pol,  bouteiller  de  France,  acheta,  pour  lui 
en  faire  don,  certains  domaines  appartenant  au  monastère  de  Saint* 
Lucien  de  Beauvais,  et  assigna  en  payement  aux  religieux  unë  rente 
de  cent  soixante  livres  Parisis,  payable  par  la  commune  d'Amiens,  en 
déduction  du  fermage  de  la  prévôté  de  cette  ville.  Par  la  charte  sui- 
vante, le  roi  prescrit  au  maire,  aux  échevins  et  à toute  la  commune 
d’Amiens,  d'acquitter  intégralement  et  aux  termes  fixés,  la  dette  qu’il 
contracte  pour  Gui  de  Châtillon  envers  le  couvent  de  Saint-Lucien  *. 

«ay:-  ' Philippus , Dei  gracia  Francorum  rex,  dilectis  suis  majori,  scabinis  ac  toti 

.•ix**.  commun||ati  vüie  Ambianensis  salutein  et  dilectionem.  Ad  vestram  crcdimus 
noliciam  devenisse,  quod  nos,  obtentu  et  consideratione  grati  servicii,  quod 
nobis  et  regno  nostro  dilectus  et  (idelis  noster,  Guido  de  Castelbone , cornes 
Sancti  Pauli,  buticularius  Francie,  in  oltis  et  arduis  circunispicitur  impendisse 
religiosis  viris  abbati  et  conventui  monasterii  Sancti  Luciani  Belvucensis,  ordi- 
nis  Sancti  Benedicti,  tradentibus  et  concedenribus  dicto  corniti  suisque  here- 
dibus  et  ah  eo  causai»  habentibus  et  habituris  hereditarie  raannerium  suum  et 
villam  de  Maissello,  cum  omnibus  juribus  et  pertinences  suis,  et  specialiter  cuni 
hiis  que  habebant  et  habcre  poterant  in  villa  de  Melloto,  de  Ruisselleio,  de 
Martincuria  et  de  Bannissena  et  in  territoriis  villarum  ipsarum,  in  quibus- 
cu nique  rebus  et  bonis  consistant,  prout  ipsi  religiosi  premissa  habebant  et 
habere  poterant  et  habebant  quoquomodo,  in  recompensationem  et  excam- 
bium  premissorum  assignamentum  fecimus  et  facinius  de  occies  vingind  lihris 
Parisiensibus  solvendis  et  liberandis  hereditarie  ipsis  religiosis,  terminis  infra- 
scriplis , supra  communitatem  nos  tram  Ambianensem,  videbcet:  de  quimpiagintu 
tribus  lihris,  sex  solidis  et  octo  denariis,  in  instanti  festo  Purification»  Beate 

• * Il  existe  dans  les  «rcliive»  Je  rbû’.d  de  ville  février  1x97,  dan»  laquelle  le  roi  renouvelle  à l’rdie- 

d'Amirnt  (reg.  aux  chartes  coté  t,  fol.  i5  r*)  une  vinage  rinjoDction  désengager  au  pavement  de  la 
autre  lettre  de  Philippe-le-Bcl , datée  du  moi»  de  rente  de  cent  toi  «ante  livres. 
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Marie  virginis;  necnon  de  quinquaginta  tribus  libris  sex  solidis  et  octo  de- 
nariis , in  sequenti  festo  Ascencionis  Domini  ; et  de  totidem  in  festo  Omnium 
Sanctorum  inmediate  poste»  sccuturo,  et  sic  annis  sequentibus,  perpetuis  tein- 
poribus,  de  emoluinento  prepositure  nostre  Arobianensis , volais  ad  firniain  tra- 
dite,  et  aliorum  reddituum  nostrorum  Amhianensium  ; in  quibus  occies  vinginïi 
libris  Parisiensibus  dictis  rtdigiosis  et  eorurn  successoribus  hereditarie,  ut  prc- 
mittitur,  eisdem  terminis  persolvendis , vos  et  eanidcm  eonununitatem  duxirnus 
per  alias  nostrus  litteras  onerandos,  quas  mcmorati  religiosi  ac  sui  tttCOeMOKS 
percipient,  ipsis  terminis,  supra  vos  et  ipsam  commun itatem  perpetuo,  pacifiée 
et  quiete,  absque  coaction e vendendi  vel  extra  maiium  suam  ponendi,  sicut 
in  aliis  eisdem  nostris  litteris  inde  factis  plenius  continetur  ; in  quibus  etiam 
inter  alia  exprimitur  quod  dictus  cornes  de  dictis  occies  vingiuti  libris  ?ertum 
uobis  ussignatuin  fccit  et  ad  hoc  villani  suam  de  Encra  specialiter  obligavit. 
Quocirca , vobis  ac  successoribus  vestris,  quicunque  fucrint  pro  tempore,  dumus 
tenore  presenciuin  in  mandat»,  districte  précipitantes,  quatenus  dictis  abbati 
et  conventui  et  eorurn  successoribus  dictas  occies  vinginti  libras  Parisienses, 
sepedicûs  terminis,  hereditarie  et  in  perpetuum , tain  de  emoluinento  ipsius 
prepositnre  nostre  Ambianensis,  quam  de  aliis  redditibus  et  jurilms  nostris 
quibuscunque  quos  inibi  percipimus  et  percipere  possumus  et  del>emus,  seu 
vos  ibidem  nomme  nostro  percipitis  et  levatis  , sicut  superius  est  expressum , 
sine  cujuscunque  dilacionis  vel  more  d'ispendio,  solvaüs  et  eciam  liberetis;  quas 
per  vos  et  successores  vestros  dictis  religiosis  et  eorurn  successoribus,  sine  alte- 
rius  expectatione  mandat  i,  modo  et  forma  superius  expressis,  perpetuis  tempo- 
ribus  volumus  liberari.  Actum  Paris  iis,  anno  Domini  m"  ce"  nonagesimo  sexto, 
mense  januarii. 

Ardi.  de  Ph6lrl  de  ville  d'Amiens,  rcg.  aux  cb*rtrs  coté  *.  fol.  «5r*.  — L'original  dccetU- 
piècc  r*i»tail  encore,  au  tiède,  dan»  les  archives  de  l'hôtel  de  ville  d'Aiuïeuv;  il  e»l 
ment  tonné  dans  les  inventaire*  dv  1 45*  et  de  1 4*8* 


CIX. 

GARANTIE  DONNÉE  PAR  LE  ROI  A LA  COMMUNE,  AU  SUJET  DE  LA 
RENTE  MENTIONNÉE  DANS  L'ACTE  PRÉCÉDENT. 

D'après  l'ordre  «lu  roi , le  maire  et  les  échevins  s’obligèrent,  par  let- 
tres scellées  du  sceau  de  la  commune,  à servir  exactement  celte  rente 
aux  termes  fixés;  mais  craignant  que  la  ferme  de  la  prévôté  ne  leur  fût 
retirée,  comme  cela  arriva  quelques  années  plus  tard,  ils  supplièrent 
t.  i.  39 
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le  roi  Pliilippc-le-Bcl  de  régler  l'indemnité  qui  leur  serait  due,  si  Ig 
prévôté  passait  eu  d’autres  mains  que  les  leurs.  Par  la  charte  qu’on  va 
lire,  Pliilippe-le-Bel , se  rendant  aux  prières  des  bourgeois  d’Amiens, 
promet,  pour  le  cas  où  ils  cesseraient  d’avoir  la  lerme  de  la  prévôté, 
de  les  indemniser  des  sommes  qu’ils  seront  encore  tenus  de  payer  au 
couvent  de  Saint-Lucien,  et  il  leur  donne  le  droit  de  se  faire  rem- 
bourser alors  sur  les  revenus  de  la  prévôté  d'Amiens,  qui  que  ce  soit 
qui  la  tienne  à ferme. 

,a.  Philippus,  Dci  gracia  Franconim  rex,notum  faeimus  univers»  tam  presen- 
tibus  quam  futur»  quod,  cum  nuper,  ad  requisicionem  et  mandatum  nostrum, 
dilecti  nos  tri,  major  et  scahini  Ambianenses,  se  obligaverint,  per  eorum  pa- 
tentes litteras  erga  religiosos  abbatem  et  conventum  monasterii  Sancti  Luciani 
Belvucensis  et  eorum  sueccssores , de  occies  vinginti  libris  Parisiensibus  annui 
redditus  solvendis  perpetuo  eisdem  nbbati  et  conventui , tam  de  redditibus 
prepositure  nostre  Ambianensis , majori  et  scabinis  eisdem  tradite  ad  iirmam , 
quant  de  ali  ils  redditibus  nostris  Atnbianensibus , in  recompen&ationem  domus 
de  Maissello  et  ejus  pertinenciarum , quas  isdem  abbas  et  conventus  dilecto  et 
fideli  nostro  Guidon  » de  Castellione,  comiti  Sancti  Pauli , buliculario  Francie, 
suisque  heredibus  trnciidus,  hubendas  et  pos&idcndas  hereditarie  perpetuo  con- 
cesseront , sicut  iu  litteris  inde  confettis  ple.nius  continetur  ; idetnque  major  et 
M'ubini  timoaui  ne  dictant  preposituram  extra  mamiin  suam  ponamus,  propter 
quod  non  possent  ipsius  prepositure  gaudere  redditibus,  nobis  humiiiter  sup- 
plirurint  ut  eorum  in  hac  parte  indeinpnitati  consulere  dignaremur.  Quorum 
supplicacioncm  inspicicntes  nostrum  consensum  proiuittimus  quod  si , aliquo 
casu  contingente,  dictant  preposituram  extra  nianuni  suam  posuerimus,  recoin-., 
pensationciu  eis  facere  tenebimur  competentem  usque  ad  suinmam  que  sibi 
deficeret  pro  promisses  ; ad  quam  faciend&m  et  eosdein  rnajorem  et  scabinos 
servare  indempnes  volumus  nos  teneri,  ipsosque  assignamus  ad  redditus  nos- 
tros  et  ad  eandeni  preposituram  nos trant  Ambianensem,  in  quaeuinqiie  manu 
dicti  nostri  redditus  et  prepositura  Ambianenses  pon&ntur;  volontés  quod,  si 
preposituram  et  redditus  hujusmodi  contingeret  poni  extra  manum  suam , ut 
promittitur,  tenentes  ipsam  eisdem  majori  et  scabinis  dictas  occies  vinginti  libras 
Parisienses  in  tribus  tcrminis,  videlicet  : in  festo  Omnium  Sanctorum , et  in  festo 
Purification»  Dente  Marie  virginis,  et  in  festo  Ascencionis  Domini , quolibet 
anno,  sine  inora,  solvant  et  reddant,  ut  ex  eisdem  se  valant  erga  dictos  reli- 
giosos  acquitare.  Quod  ut  firmum  et  stabile  perscveret,  presentibus  litteris  nos- 
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tmm  fcciinus  apponi  sigilluin.  Actum  Pariait*,  anno  Domini  millésime»  ducen- 
tesimo  nonttgesimo  sexto , ni  en  se  aprilis. 

Àrcl»,  de  l'hô tri  de  ville  d' Amiens,  r*ç.  aux  chartes  coté  a,  foL  i5  r et  v*.—  Beg.  aux  charte* 
colé  * , fol.  49  v*. 


ex. 

INSCRIPTIONS  DE  QUELQUES  VITRAUX  DONNES  A LA  CATHÉDRALE 

D’AMIENS  PAR  LA  COMMUNE  OU  PAR  DES  CORPORATIONS  D'ARTS 

ET  MÉTIERS. 

On  peut  considérer  comme  documents  de  l'histoire  municipale 
d'Amiens  certaines  inscriptions  et  ligures  peintes  sur  les  anciens  vitraux 
de  la  cathédrale  de  celte  ville.  Plusieurs  de  ces  vitraux  furent  donnes 
à l'église  par  la  commune  ou  par  les  corporations  d’arts  et  métiers, 
et  l'on  voyait  sur  un  assez  grand  uombre  d’entre  eux,  eu  guise  d’ar- 
moiries, le  sceau  de  l'échevinage  *.  Sur  d’autres,  les  donateurs,  geus 
de  métier,  étaient  représentés  avec  les  attributs  de  leur  profession. 

On  reconnaît  encore  aux  fenêtres  des  chapelles  qui  entourent  le  cluettr 
des  ouvriers  qui  tissent,  dévident  ou  exécutent  divers  travaux  relatifs 
à la  confection  des  étoffes,  et  des  débitants  qui  pèsent  leur  marchan- 
dise dans  de  grandes  balances. 

La  plupart  des  verrières  de  la  cathédrale  d'Amiens  dataient  de  la 
fin  du  xiii*  siècle;  elles  ont  subi  de  nombreuses  dégradations,  mais 
les  inscriptions  qui  s’y  trouvaient  encore  en  1667  ont  été  conservées, 
du  moins  en  partie,  dans  une  notice  de  Du  Cange,  à laquelle  nous 
empruntons  les  passages  suivants  : 

Le  2 5 d'avril  mil  six  cens  soixante-sept,  MM.  Houllon,  chanoines,  et  moy 
avons  esté  dans  les  galeries  de  N.-D. , pour  y lire  les  inscriptions  qui  sont  aux  l*1*1' 
grandes  Titres  de  l’église. 

Nous  avons  commencé  par  la  première  de  la  nef,  i main  gauche  en  entrant, 
laquelle  contient  ces  mots  en  lettres  gothiques  : eus  fist  faire  sa  dbievs  ma- 
lbhbe  et  tsvmas  beeiv  et  egeabsx  de  sauit  fcscibh*. 

• Vojc*  Gilbert , Detcript.  mrxhéoL  dt  la  catketlr.  * Dreux  Malherbe  était  maire  en  l'an  raya  ; il 

£ Anuats , p.  118,  lais»  en  mourant  des  legs  considérables  à la  ville 
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La  sixième  a ces  caractères:  li  maiklrs  des  w ai  mers  d'ami  en*  oünt  fait 
p4ire  ch  este  verrières.  Au-dessus  sont  quatre  escu&son*  de  suite,  de  gueules, 
au  chef  d'azur,  à trois  fleurs  de  lys  d'or  en  fasce. 

La  septième  porte  ces  termes:  li  maieur  des  waidier  damiens  ont  fait 
faire  ciiEs  verrière.  Au-dessus  sont  quatre  escussons  de  la  ville  comine  eu  la 
précédente. 

En  tournant  du  mesme  costé  à l’aisle  gauche  sur  l’autel  et  la  chapelle  de 
Saint-Pierre.  La  troisième  a ces  caractères  transposez  : m | ma  | nt  j : dr  | rbea  J 

MIENS  : KANT  AN  | T : SIBR  | ST  | ON  | NE  j EVT  : D | RBNT  I CI1ESTE  | VEHERE.  { Li 

manant  d’Amiens  donnèrent  cheste  verrière.  ) 

En  l'auilc,  sur  la  chapelle  de  N.-D.  du  Puy.  La  première  a ces  mots:  en  la 

l)B  GARCE  M.  CC  (fit  XX  HCGA.NS  L1ENART  LE  SRO  1 ROBERT  DE  SIT  FU5IEN  MAIEURS 
DES  WAIDIERS  FIRENT  CH  F.  S VERRIERES. 

La  trente-septième,  qui  est  la  deuxième  entrant  en  la  nef,  a ces  mots  : le 

VILE  DAMIENS  DOSE  Cil  ESTE  VERRIERE. 

La  trente-huitième  a ces  caractères  transposez  : li  taidixb  dobrnt  cheste 
verrière.  ( Li  waidier  douent  cheste  verrière.  ) 

Ribl  Rov.,  ou.  de  Du  Ctoge,  .Suppl,  frairç.  mS  a,  p.  4I6  ■ 440. 

d' Amiens  ( voyez  ci-dcssus,  p.  3oa).  Plusieurs  mem-  1 Lirnard  ou  Léonard -Ic-Scc  fut  111  fois  maire 

bras  de  la  famille  Saint-Fuseicn  figurent  aussi,  an  d'Amieo*  pendant  les  années  r></6.  upp,  i3o3, 
vm* siècle,  parmi  les  magistrat*  delà  commune-  i3o8,  1 Î09  et  rS*i. 


Digi;  . L^oogle 


XIV  SIÈCLE. 


CXI. 

LETTRES  DE  NON  PRÉJUDICE  EN  FAVEUR  DE  LA  COMMUNE  D'AMIENS. 

La  Malemaison  était  un  édifice  communal  où  se  tenaient  les  plaids 
et  les  séances  extraordinaires  de  l’échevinage  C’était  là  qu’avaient 
lieu  les  élections  municipales  et  en  général  toutes  les  réunions  impor- 
tantes de  la  commune.  L’acte  suivant  prouve  que  c’était  aussi  le  siège 
du  bailliage.  La  meilleure  intelligence  régnait  entre  le  bailli  et  ses 
bons  amis,  le  maire  et  les  échevins,  puisque  ceux-ci  lui  avaient  permis 
* de  s’installer  à la  Malemaison,  et  d’y  tenir  ses  assises.  Toutefois  ils 
jugèrent  prudent  de  conserver  un  témoignage  écrit  de  cet  acte  de  pure 
complaisance,  et  ils  inscrivirent  dans  les  registres  municipaux  des  let- 
tres de  non  préjudice,  par  lesquelles  Denis  d'Aubigny,  bailli  d’Amiens, 
reconnaît  que  la  Malemaison  est  une  propriété  de  la  commune,  qu’elle 
a été  prêtée  à lui  et  à ses  prédécesseurs  pour  les  assises  du  bailliage, 
et  que  ce  prêt,  entièrement  volontaire,  ne  lui  constitue  aucun  droit 
pour  le  présent  ni  pour  l’avenir. 

Denys  d’Aubeigny,  bailly  d'Amiens,  A tous  chiaux  ki  «lies  présentes  lettres  llo„ 
verront  ou  orront,  salut.  Sachent  tout  ke  comme  no  lroen  ami,  li  maires  et  li  "**' 
eskevin  et  le  kemunité  d’Amiens,  aient  une  maison  assise  à Amiens , ke  on  ap- 
pelé le  Malemaison,  entre  leur  haies,  d’une  part,  et  le  maison  Nicholon  du 
Gart,  d’autre  part,  lequele  Malemaison  est  au  rnaieur,  as  eskevins  et  à le  coro- 
munité  dessusdis;  et  Vont,  par  grâce  et  de  leur  volenté,  prestée  à nous  et  A nos 

* La  première  mention  de  cet  édifice  se  trouve  <S Àmirru,  1. 1,  Pire,  joal. , p.  fier,  et  dont  un  fmg- 

daur  un  nue  de  r 144 , publié  par  le  P.  Daire , Hiit.  ment  a été  cité  plue  baul , p.  *09 , aote  a- 
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devancliiers , pour  tenir  nos  assises,  ou  temps  passé,  pour  le  roy  et  ou  non  du 
roy;  lequel  prest  nous  yolons  ke  il  ne  leur  tourt.à  nul  préjudice,  en  temps 
passé  ne  en  temps  avenir;  ains  est  de  grâce  die  ke  il  en  ont  fait  ou  feront  d'ore 
en  avant  et  ne  volons  ne  ne  poons  ne  ne  devons  demander,  avoir  ne  requerrr 
seignourie  ne  droiture,  ke  ele  ne  soit  leur  propre  perpétuelement , en  tesmoin- 
gnaige  de  clic , nous  avons  fait  seeler  ches  lettres  du  seel  de  le  baillie  d'Amiens. 
Che  fu  fait  en  l'an  de  grâce  mil  ccc,  ou  mois  de  may. 

Arth.  de  l'ItSIel  de  vide  d'Amietn . re$.  sus  etisric*  colé  s,  fol,  4 r". 


CXII. 

TRANSACTION  ENTRE  LA  COMMUNE  D’AMIENS  ET  LE  SEIGNEUR 
DK  R1VKUY. 

Le  maire  et  les  échevins  prétendaient  avoir  droit  de  justice,  en 
matière  d’héritages,  de  dettes  et  de  redevances,  sur  le  territoire  de 
Rivery,  petite  seigueurie  voisine  d’Amiens  et  relevant  du  fiel'  de  l'i- 
quigny.  Us  avaient,  selon  leur  dire,  usé  de  ce  droit,  toutes  les  fois 
que  l’occasion  s’en  était  présentée.  De  son  côté,  le  seigneur  de  Rivery,  , 
sans  nier  les  faits,  contestait  le  droit.  La  transaction  suivante  mit  fin 
au  différend. 

Bernard  de  Rivery  consent  à ce  que  le  maire  et  les  échevins  aient 
dorénavant  la  justice  en  matière  réelle  dans  de  certaines  limites  territo- 
riales. D’autre  part,  le  maire  et  les  échevins  le  reconnaissent  exempt 
de  tailles  et  de  toute  charge  municipale  pour  ses  domaines,  acquisi- 
tions, rentes,  corvées,  reliefs,  etc.;  mais  en  cas  de  contestation  entre 
lui  et  ses  débiteurs  à quelque  titre  que  ce  soit,  le  jugement  est  réservé 
à l’échevinage,  dont  le  seigneur  de  Rivery  demeure  ainsi  le  justiciable, 
en  matière  civile,  dans  sa  propre  seigneurie. 

Je  Bemars,  chevalier»,  sires  de  Rivery,  fais  savoir  à tou*  chiaus  ki  ches  pré- 
sentes lettres  verront  ou  orront,  ke,  comme  plais  et  débas  fussent  nteu  en  le 
court  nostre  seigneur  le  roy  de  Franche  entre  mi,  d’une  part,  et  le  maieur 
et  les  eskevins  de  le  chité  d'Amiens,  d’autre  part,  seur  che  ke  li  dit  maires  et 
eakevin  demandoient  à avoir  le  justiche  et  le  connissanche  des  hyrelagea,  îles 
débites  et  des  redevanches  en  men  térooir  de  Rivery,  et  ke  usé  en  «voient  quant 
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cas  s'i  estnil  «fie r»,  et  je  au  contraire  desiase  le  jusiiche  et  le  ronnissanche  des 
cases  de*sus<lites  ou  dit  térooir  à nu  appartenir;  à le  purtelinT  après  moût  de 
débas  et  plais,  par  conseil  de  boenes  gens,  nous  sommes  acordé  de  tous  ches 
débas  et  plais  en  le  manière  Li  s'cnsieut  : ch'est  à savoir  ke  je  voel,  gré,  otroi 
in'aiseuch  et  comtois  ke  li  dit  maires  et  eskevin  aient  d ore  en  avant  hyrctaule- 
ment  te  jusiiche  et  le  conmssanchc  des  hyrctages,  des  débites  et  des  redevan- 
ches  d’ichiaus  en  rnen  térooir  de  Rivery,  puis  le  missel  lu  muet  de  le  Mote 
et  desclietiL  droit  au  vivier  de  le  fontainne  de  Rivery  et  vient  deschendant  de 
eosté  men  manoir  par-dessous  le  pont  de  Rivery,  ki  joinst  à le  capele  de  Ri- 
ver)’, et  descltenl  droit  as  marcs  Saint-Pierre  et  va  un  rieu  Saint-Pierre,  ki  kiet 
au  muelin  Saint- Ladre,  et  en  tous  coatés  là  ù li  dis  térooirs  s’estent  en  lonc  et 
en  lé,  en  cpiel  lieu  et  en  queles  teres  ke  chc  soit,  miene»  ou  autrui,  puis  le 
ruissel  devantdit  cri  auiont  ou  costé  par  devers  le  kemin  ki  niainne  d' Amiens 
a Corbic,  à Alun  vile,  à Kierrieu,  à le  Mote,  à Gainons  et  ailleurs  en  cliel  coste, 
puis  le  ruissel  devantdit,  eu  U’ie  manière  ke  mi  chens,  mes  rentes,  entrées, 
issues,  ventes,  reliés,  corvées  et  mes  débites,  ki  deues  me  sont  ou  dit  térooir, 
me  demeurent  sans  tailles  ne  sans  redevanches  puier  as  dis  maieur  et  cskevins, 
avec  toute»  mes  acquestes  ke  j’ai  faites  deske.s  aujourd'ui  en  men  deiuainne,  et 
puis  prendre,  arrester  et  lever  pour  mes  chens  non  paies  et  pour  mes  débites 
ki  deues  lue  sont,  toutes  les  fois  ke  il  pluira  à mi  ou  à men  kemanl,  par  tout 
ledit  térooir,  en  tele  manière  ke,  se  débas  inouvoit  entre  quelconque  personne 
ke  che  fust,  fust  de  mi  ou  de  mes  hoirs  ou  d’autrui,  des  teres  et  des  rede- 
vam  lies  ou  de»  débites  ke  je  ou  mi  hoir  ou  autres  demanderoic  ou  dit  térooir, 
li  dit  maires  et  eskevin  eu  aroienl  le  connissanche,  le  jugement  et  l’excécucion. 
Et  est  à savoir  ke  je  ne  puis  eiupeeskier  ne  doi,  ne  mi  hoir,  ke  civil  ki  vauront 
leur  liens  mener  ou  ramener  ou  autres  coses  se  il  les  ont,  queles  ke  eles  soient, 
ne  puissent  mener  et  faire  mener,  ramener  ou  faire  ramener  par  ledit  missel , 
et  leurs  waides  laver,  et  tous  leurs  autres  aaisctuens  avoir,  si  comme  il  ont 
tousjours  eu , deskes  au  pont  de  Rivery  ki  joinst  à men  manoir.  Et  à che  tenir 
fermement  et  à tousjours  perpétuellement  ai-je  obligié  et  oblige  mi  et  mes  hoirs. 
Et  pour  che  ke  che  soit  chertainne  cose  et  ferme  d’ore  en  avant  à tousjours , je 
Bemars  dcvantdis  ai  baillié  au  uiaieur  et  as  cskevins  devautnommés  ches 
présentes  lettres  seelées  de  men  propre  seel,  et  ai  requis  et  prié  haut  homme 
poissant  et  uoble  monseigneur  Julian,  vidame  d'Amiens,  seigneur  de  Pinkeigny, 
men  kier  seigneur  lige,  ke  il  à chest  acort  se  vausist  gréer  et  assentir  et  métré 
seu  seel  à ches  lettres  avoec  le  mien  seul  en  continuation  de»  coses  dessusdites. 
Et  nous  Jehan»,  vidâmes  d’Amiens,  sires  de  Pinkeigny,  devantnommés , à le 
requeste  et  prière  dudit  Hernurt,  seigneur  de  Rivery,  men  homme  lige,  l'arort 
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devanltht-nOBS  volons,  gréons,  otrions  et  nous  y absentons  comme  Liés  sires, 
de  point  en  point,  d’article  en  article,  si  comme  il  est  contenu  en  ches  présentes 
lettres,  avoec  le  seel  dudit  Bernait,  nostre  homme  lige,  en  confirmation  des 
coses  dessusdites.  Che  tu  fait  en  l’an  de  l'incarnation  Nostre  Seigneur  mil  et 
trois  chens,  ou  mois  de  septembre,  le  vcgille  de  l’Exaltation  Sainte-Croys. 

Arrh.  d«  l'hôtel  de  ville  d'Amiens  rrg.  aux  charte*  roté  s,  fol.  ior“.  — - Rrg.  an%  chartes 
«v»t«  * i fol.  c>5  r et  V*,  ci  10a  r*  «t 

CXIII. 

FRAGMENTS  I)T N ÉTAT  DES  REVENUS  ET  FIEFS  DE  U’ÉVÉQUE  D'AMIENS. 

En  l’année  i3oi,  l'évêque  d’Amiens  lit  déposer  à la  chambre  des 
comptes  uu  état  des  revenus  et  cens  perçus  par  lui  dans  la  ville  et 
hors  de  la  ville.  On  y trouve  l'énumération  des  fiefs  et  de  tous  les  droits 
utiles  de  l'évêché.  Nous  en  extrairons  deux  passages,  les  seuls  qui 
soieut  proprement  relatifs  à l’histoire  municipale  d’Amiens. 

Le  premier  fait  connaître  certaines  redevances  éventuelles  dues  à 
l’évêque  par  quelques-uns  des  corps  d’arts  et  métiers.  I.es  pelletiers 
lui  doivent,  chaque  année,  un  manteau  de  peaux  d’agneau  pour  le 
garde  de  nuit  de  la  maison  épiscopale.  Lorsque  l'évêque  se  rend  à 
l’armée  du  roi,  les  peintres  sont  tenus  de  lui  fournir  un  écu  à ses 
armoiries;  les  tanneurs,  deux  paires  d’outres  de  cuir  à mettre  le  vin; 
les  bouchers,  leur  meilleure  graisse  pour  oindre  les  outres,  et  les  for- 
gerons une  hache  et  tous  les  ferrements  nécessaires  pour  dresser  une 
tente. 

Dans  le  second  passage  se  trouve  le  tarif  des  redevances  rjues  à l’évê- 
que pour  la  taille  dite  répit  de  Saiut-Firmin , espèce  d'abonnement  payé , 
comme  il  a été  dit  plus  haut,  |>ar  les  ltourgcois  mariés,  en  cumpensation 
des  droits  de  tonlieu  doul  ils  étaient  exempts'.  Tout  bourgeois  inscrit 
sur  les  râles  de  la  taille  de  Sainl-Firmin , et  après  lui  sa  veuve,  doit 
trois  deniers  par  an  à l’évêque;  en  outre,  il  donne  à son  mariage  quatre 
setiers  de  vin,  et  lorsqu’il  meurt,  ses  héritiers  en  doivent  deux.  Les 
étrangers  qui  entrent  dans  la  commune  sont  taxés  à trente  deniers.  Les 

1 Voyez  ci-rietMis,  p,  aoo. 
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célibataires  et  les  veufs  ne  payent  pas  le  répit  de  Saint-Firmin.  Une 
condition  nécessaire  pour  être  inscrit  sur  les  rôles  est  d’être  membre 
de  la  commune  ou  fils  de  bourgeois  d’Amiens.  Aucun  nom,  une  fois 
inscrit,  ne  peut  être  effacé  du  rôle. 

Isti  sunt  redditus  et  census  Homini  episcopi  Ainbianensis , tant  in  civitate  iioi. 
quant  extra  civitatem , de  anno  cccr. 


. Quedam  redevancie  in  quibus  tenentur  domino  episcopo  Ambianensi  illi  qui 
sunt  de  baniieriis  inferius  nominatis: 

Communitas  illorum  qui  operantur  de  vervicibus  seu  pelliparii  civitatis  Ani- 
bianen sis  délient  quobbet  anno,  in  festo  Beati  Martini  hiemalis,  unum  mantellum 
de  agnellis,  ad  opus  excubie  domus  episcopabs,  talent  qui  posait  tegerepedes 
excubie. 

Item,  communitas  pictorum  Ambianensium  debent  nobis  unum  clipeunt  pic- 
tum  sufficienter,  quando  episcopus  debet  ire  in  exercitum  regis. 

Item,  communitas  tanatorum  Ambianensium  debent  dare  domino  episcopo, 
quando  oportet  ipsum  ire  in  exercitum,  duo  paria  boucellorum  de  corio,  quorum 
una  pars  teneat  unum  modiurn  vini,  reliqua  vero  xxmi  sestiers. 

Item,  communitas  boucheriorum  Ambianensium  debent  ministrare  sagimen 
optimum  ad  preparandum  dictos  houchellos. 

Item,  communitas  fabrorum  Ambianensium  debent  domino  episcopo,  quando 
vadit  in  exercitum  regis,  securün  ad  preparandum  tentoria  sua  et  virolas  pro 
palis  tentorlorum  suoruni  et  alia  ferrea  necessaria  ad  dicta  tentoria  seu  paviliones 
preparanda  seu  levanda  in  exercitu  regâli  predicto. 

Item , debet  dicta  communitas  fabrorum  ministrare  domino  episcopo  omnes 
davos  necessarios  ad  retentionem  magne  ftule  episcopabs  Ainbianensis. 


Chi  parole  du  respit  Saint-Fremin.  Sachent  tout  cil  qui  kuellent  le  respit 
Saint-Fremin  que  tousli  bourgeois  d’Amiens  doivent  m deniers  par  chascuns  et 
les  veves  autant  à rendre  à le  Saint-Fremin,  eh  asc  un  an;  et  qui  se  marie,  il  doit 
mi  sestiers  de  vin  , 11  sestiers  du  plus  kier,  et  h sestiers  du  plus  basfuer;  et  qui 
meurt,  il  doit  n sestiers  de  vin,  du  kier  et  du  plus  bas;  et  qui  entre  en  le  com- 
mungne,  il  doit  xxvii  deniers,  s’en  a li  serjans  m deniers  qui  doit  amener chelui 
qui  entre  en  le  commungne  à chelui  qui  kuelle  les  respit.  Tous  chiaus  qui  sunt  es* 
trait  de  le  bourgoisie  d’Amiens  manans  ès  viles  doivent  chascun  m deniers  et  le 
T.  i.  4<> 
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vin  des  neuches,  fors  de  chieux  du  cnpistre,  qui  ne  doivent  que  doubiiau  denier. 
Item,  autant  de  vin  pour  leur  neuches;  item,  autant  devin  pour  leur  cors  que  li 
bourgois  qui  suntmanans  à Amiens,  exceptez  chia  us  de  Polainvile,  qui  ne  paient 
ne  cors  ne  neuches,  fors  11  deniers,  se  ü ne  vont  hor  manoir  de  chele  vile.  Ne 
si  ne  doivent  nient  chiaus  qui  ne  ont  femesou  ont  eues,  et  si  sunt  tousjors  kuitc 
très  k’à  chou  que  il  se  marient;  ne  ne  se  en  puel  nus  oster  du  respit  Saint-Fre- 
min  ne  li  respiteur  n'i  puent  mettre  arme,  se  il  n'en  est  de  droit  estoc.  Sache 
bien  que  uns  bonis  qui  prent  feme  qui  soit  du  respit,  ou  feme  prent  se  baron 
qui  en  soit,  il  puent  jamais  estre  hors  ne  leurs  en  la  ns  ne  le  feme  n'en  puet  estre 
hors  jusque  se  baron  sera  mort;  et  se  ele  prent  autre  baron , puis  à li  heure  quil 
a épousée  il  est  entré  en  respit  Saint- Firmin;  et  aussi  est-il  de  l'home,  se  se 
feme  meurt  et  il  prent  autre  feme,  elle  est  du  respit  et  aussi  est  li  baron  après,  se 
ele  en  prenoit  cent.  Li  bourgois  d'Amiens  qui  est  manans  dedens  le  vile  ne  doit 
nient  de  tonliu,  etchil  de  l'église  doivent  demi-tonliu  et  pour  leur  user. 

Ribl.  Roy.,  nu.  de  Du  Cange,  Suppl,  franc.,  (325  a,  extrait  d'un  rûle  en  parchemin  lire 
de  U chambre  de»  comptes,  p.  3*3  et  suit.  — Coll,  de  D.  Grenier,  au"  paquet,  u°  i, 
lia mc  n°  3. 

CXIV. 

CHARTE  RELATIVE  A LA  JURIDICTION  DE  L'ÉCHEVINAGE  D'AMIENS 

Voici  une  reconnaissance  de  la  juridiction  de  l'échevinage  d'Amiens, 
analogue.!  celles  qu’on  a vues  plus  haut,  gous  les  années  laai  et  i a 53. 
L’abbesse  de  Notre-Dame  du  Paraclct  déclare  avoir  acheté  un  tellement 
placé  sous  la  juridiction  et  la  dépendance  du  maire  et  des  éclievinjs,  qui 
ne  l’ont  autorisée  à celte  acquisition  qu’à  la  charge  de  continuer  àpayer 
les  tailles,  mises,  assis  et  subvencions  levées  par  eux  sur  ce  ténement. 
Il  faut  remarquer  ici  que  l'échevinage,  en  faisant  la  répartition  des 
tailles,  prenait  pour  base  de  cette  répartition  la  valeur  locative  des 
propriétés. 

A tous  chiaux  ki  ches  présentes  lettres  verront  ou  orront,  suer  Marie  de  Hel- 
lin,  abbesse  de  l'église  de  Nostre-Danie  du  Paraclet,  de  l'ordre  de  Cliitiaux,e< 
tout  li  couvent  de  chi  tneisme  lieu,  salut  et  orisons  en  Nostre^àeigoeur.  Comme 
nous  aions  acaté  hyrétaulemenl  à Maroie,  jadis  fille  maistre  Jehan  Piket,  ung 
ténement  et  les  appendanches  de  chu  ténement,  assis  à Amiens,  en  le  rue  des 
Kevaus,  entre  le  ténement  de  Saint-JSicolay-es-Clercs-Povres , d une  part,  et  le 
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maison  Huon  le  Mareual,  d'autre  part,  liquels  ténemen*  est  de  le  jurisdiction  et 
de  le  tennnche  du  maieur  et  des  eskevins  d'Amiens  et  de  ladite  vile,  et  uit- 
laulcs  et  justichaules  à ans;  savent  tout  lie  ledit  téneuient  il  nous  ont  souffert 
à acater  en  tele  manière  et  par  tele  condicion  ke  nous  debvons  paier  d ore  en 
avant  liyrétauleincnt  dudit  Ornement,  et  nos  successeurs  après  noua,  tailles, 
mises,  assis  et  subventions,  toutes  les  fois  ke  on  les  fera,  soit  pour  os  ou  pour 
autres  coses,  et  toutes  autres  débites  as  dis  maieur  et  eskevins  du  tellement  de- 
vantdit , selonc  che  k’il  poiroit  estre  loués  ou  bailliés  i «tiens,  selonc  le  valeur 
dudit  ténement,  par  l’estimaeion  desdis  maieur  et  eskevins;  et  à che  obligons- 
nous  ledit  hyretage;  et  ont  et  aront  li  dit  maieur  et  eaquevin  le  justiche  et  le 
seigneurie  hyrétaulement  et  perpétuelment  ou  ténement  devantdit.  Ou  tes- 
moingnaige  et  en  confermement  de  cite,  nous  avons  baillié  as  dis  maieur  et  es- 
kevins ches  présentes  lettres  scelleez  de  nostre  seel.  Che  fu  fait  eu  l'an  de  grâce 
mil  ccc  et  un , ou  mois  de  jenvier. 

Aid».  de  l'hôtel  de- ville  d’Amiens  , reg.  aux  chortei  coté  i,  fol.  4 r\ 

cxv. 

ADHÉSION  DONNÉE  PA»  LA  COMMUNE  D’AMIENS  A LA  CONVOCATION 
D'UN  CONCILE  GÉNÉRAL 

«*  ■ifc’TiiïVi s ; - 

A la  suite  des  violents  démêlés  qui  s’étaient  élevés  entre  Booiface  VIII 
et  Pkilippe-le-Bel,  le  roi  avait  été  excommunié  par  le  pape.  Une  assem- 
blée de  seigneurs,  d'évêques,  d’abbés  et  d'autres  personnes  tant  laïques 
qu’ecclésiastiques,  réunie  à Paris,  au  mois  de  juin  i3o3,  soutint  Phi- 
lippe dans  sa  résistance  au  Saint-Siège  et  donna  un  avis  conforme  aux 
réquisitions  de  l’avocat  du  roi  Guillaume  de  Plasian,  qui  proposait  la 
convocation  d’un  concile  général  et  l’appel  des  actes  de  Boniface  VIII 
à ce  concile  et  au  futur  pape  canoniquement  élu.  Le  roi  ne  se  contenta 
pas  de  l’assentiment  de  celte  assemblée;  il  écrivit  aux  villes,  commu- 
nautés, églises  et  universités  de  son  royaume  pour  dëmander  leur 
consentement,  eos  requirentes  consentire',  et,  dans  l'espace  de  trois 
mois,  il  reçut  plus  de  sept  cents  lettres  d’adhésion  *. 

Nous  publions  celle  que  lui  adressèrent  l’échevinage  et  la  commuue 

■ Deux  expédition*  de  I*  lellre  circulaire  de  du  diffèrent  èT  entre  te  pape  Boniface  VllI  H Phi- 

Pkilippe-le-Bel,  daléet  du  mois  de  juin  îîoî.  ae  hppele-Btl , pur  Dupuv,  p.  lus  at  no. 

crouceet  dama  te»  pièce,  jculiSratite,  de  VHÏ, taire  « Vo yen  1er  tntae  ouvrage,  p.  rp. 
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d’Amiens,  au  mois  d’aorit  i3o3.  il  parait  qu’elle  fut  rédigée  d'après  un 
modèle  commun  transmis  à toutes  les  villes,  et  probablement  joint  à 
ta  circulaire  royale  Boniface  VIII  n’y  reçoit  point  le  titre  de  pape, 
mais  seulement  la  qualification  d 'occupant  le  siège  apostolique  (nunc 
sedi  apostolicc  prcsidetilem).  Dans  cette  lettre  les  magistrats  muni- 
cipaux d’Amiens  rappellent  les  accusations  énormes , celles  d’hérésie 
entre  autres,  portées  contre  Boniface  dans  l’assemblée  de  Paris,  la 
prière  que  les  membres  de  cette  assemblée  ont  faite  au  roi  de  convo- 
quer un  concile  général,  et  l’appel  interjeté  par  eux  à ce  concile  et 
au  futur  souverain  pontife,  des  anathèmes,  interdits  ou  autres  sen- 
tences qui  pourraient  être  lancées  contre  eux  dans  la  vue  d’empêcher 
la  convocation  du  concile  et  l’élection  d’un  nouveau  pape.  Ils  décla- 
rent, ensuite,  au  nom  de  toute  la  commune  assemblée,  qu’ils  consen- 
tent pour  eux,  leurs  sujets  et  leurs  adhérents, à la  convocation  projetée 
d’un  concile  général,  qu’ils  la  demandent  instamment,  et,  en  ce  qui 
les  concerne,  adhèrent  à tous  les  appels  formés  par  l’assemblée  de 
Paris,  les  renouvellent  pour  eux-mêmes,  et  se  mettent  eux , leurs  sujets 
et  adhérents,  en  ce  qui  touche  les  choses  spirituelles,  sous  la  protection 
de  Dieu , de  l’église  et  du  concile. 

t mversis  présentés  litteras  inspecturis  major,  scabini  et  tota  communitas 

i civitatis  Ambianensis  salutem.  Cum  quamplurima  enormia  et  horribilia  crimina, 

• ét.  # . 

quorum  aliqua  heresim  immanent  continent  manifeste,  contra  Bomfacium , nunc 
sedi  apostolicc  presidentem,  ex  parte  plurium  personarum  illustrium  et  quo- 
rumdam  militura  fervore,  dilectione  sancte  matris  ecclesie  ac  zelo  fidei  catholice 
accensorum  significata,  dicta,  propositaque  fuerint,  présente  excellentiasimo 
principe  domino  nostro  Philippe,  Dei  gratia  Francorum  rege,  et  multis  prelatis, 
pro  suarum  ecclesiarum  negotiis  congregatis,  juramentaque  assertive  prestita  ab 
ipsis  illustribus  et  nobilibus  personis  ipsa  crimina  proponentibus  et  significan- 
tibus,  prout  in  instrument»  super  hoc  confectis  plenius  conrinetur;  a quibus 
prefatus  dominus  rex  et  prelati  instanter  et  pluries  fuerunt  requisiti  ut , ad  bono- 
rem  Dei,  fidei  catholice  et  ecclesie  sancte  matris,  super  convocatione  general» 
concilii  convocandi,  perquod  faciendum  fuerit  ad  veritatem  inquirendam  etscien- 
dam  super  ipsis  et  aliis  loco  et  tempore  proponendis,  cum  ad  ipsum  regem,  tam- 

< Dupuy  a publié,  p.  17 r,  U lettre  de  l'éche-  que  nous  donnons  ici. 
visage  d’Arras,  qui  est  absolutseni  semblable  à celle 
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quant  «cclesic  pugilem  precipuum , et  ad  prelatos,  tainquam  ecclesie  columpnas , 
pertinet,  laborare,  opem  dare  studerent  efficacem;  quod  délibérations  diligenti 
prrhuhita , nccessarium  debcre  ficri  vi.suni  fuit,  et  ne  ad  impedimentuni  convo- 
cation» predicti  concibi  contra  dictum  dominum  regem,  regnuni  suum,  sibi 
adhérentes,  contra  ipsos  prelatos,  ecclesia*  suas,  vel  sibi  adhérentes,  predictus 
Bouifacius,  per  se  vel  per  alium,  sua  vel  quavis  alia  auctoritate,  procederet  vel 
procedi  fuceret  cxcommunicando,  suspendendo,  interdicendo,  status  eoruni 
depriniendo,  vel  alio  quoquo  modo,  colore  qtiocunique  quesito,  ad  idem  con- 
cilium  summumque futurum  proximum  pontificcm  catholicum,  ex  parte  ipsomm 
appellatum  cxtitit  aC  etiam  provocatum.  Nos  more  solïto  congregati,  nolentes, 
sicut  nec  decet,  ab  ipsorum  vestigiis  deviare,  predicti  convocationi  concilii  pro 
nobis  ac  nostris  subditis  consentimus,  et  illud  (ieri,  prout  nos  tangit,  instanter 
per  présentes  supplicamus,  prêt  a fis  uppellutionibus  et  provocatiouibus  adhé- 
rentes, et  nichilominus  ex  eisdem  causis  et  sub  eisdeiu  fonnis  ad  ipsum  con- 
ciliunt  summumque  futurum  proximum  pontificem  et  ad  alios  ad  quos  facien- 
dum  est,  in  hiis  scriptis  pro  nobis  nostrisque  subditis  et  nobis  adherentibus 
appel  la  ni  us  et  etiam  provocamus,  et  apostolos  testimoniales  cum  instancia  pe- 
timus,  nos,  nobis  subdilos  et  adhérentes  et  adherere  nobis  volentes,  protec- 
tioni  Dei,  sancte  mntris  eedetie.  dicti  concilii  et  aliorum  quorum  faciendum 
est,  in  quantum  spirituulitutem  tangit,  ad  uostram  deffencionem  suponentes; 
protestantes  nos  appellationem  et  provocationem  hujusmodi  innovaturos,  ubi , 
quundo  et  quotiens  viderimus  expedire.  In  cujus  rei  testimonium  sigillum  com- 
munitatis  dicte  civitatis  presentibus  litteris  duximus  apponenduru.  Dation  anno 
Domini  millesimo  trecentesimo  tercio,  die  dominica  post  festum  Beati  Pétri  ad 
vincula,  mense  augusti. 

Aid»,  du  ruttume,  Trùor  dti  charirt,  carton  4*3,  pièce  n*  **4,  original  mit  prrJirmiü 
«relié  uir  double  queue  du  iceau  de  la  commune  d'Amien*. 

'*V  .1  ‘ ‘’Kr  ™ • 

CX  VI. 

SENTENCE  ARBITRALE  RENDUE  SUR  UN  DIFFÉREND  ENTRE  LE 
CHAPITRE  ET  L'ÉCHEVINAGE. 

Depuis  que  l’échevinage  d'Amiens  tenait  à ferme  la  prévôté,  il  exer- 
çait deux  sortes  de  pouvoirs,  l'un  direct,  l’autre  délégué;  le  premier 
en  son  propre  nom,  le  second  au  nom  du  roi.  Mais  ces  deux  pouvoirs, 
jusque-lit  profondément  séparés,  devaient,  pur  leur  réunion  dans  les 
mêmes  mains,  être  une  cause  d'ombrage  pour  les  coseigueurs,  et  une 
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source  de  couleslalions  nouvelles  entre  eus  et  la  commune;  l’acte  qui 
suit  en  est  une.  preuve. 

Le  doyen  et  le  chapitre  voulaient  faire  un  parvis  clos  1 au-devant 
de  leur  église,  et  par  suite  combler  un  puits  qui  se  trouvait,  disaient- 
ils,  sur  leur  terrain  et  dans  te  ressort  de  leur  justice.  Le  maire  et  les 
échevins  soutenaient  au  contraire  que  le  puits  était  sur  un  terrain  et 
sur  un  ebemin  du  domaine  du  roi,  que  ce  puits  et  ce  chemin  étaient 
d’un  commun  usage,  et  que  ce  serait  faire  un  tort  grave  à la  ville  de 
l'en  priver. 

En  outre,  le  doyen  et  le  chapitre  se  plaignaient  d’arrestations  faites 
dans  leur  cloître  par  le  maire  et  les  échevins,  qui,  disaient-ils,  y étaient 
entrés  en  armes,  sans  respect  pour  les  libertés  et  franchises  du  lieu. 
Le  inaire  et  les  échevins  répondaient  qu'ils  n’avaient  fait  aucune  arres- 
tation dans  le  cloître  Notre-Dame;  qu’ils  avaient,  à la  vérité,  en  vertu 
de  leur  autorité  prévotale,  arrêté  un  malfaiteur  au  portail  de  Saint- 
Martin-aux-Jumeaux , mais  que  c’était  pour  meurtre  ou  pour  rapt,  cas 
royaux  dont  la  connaissance  leur  appartenait  par  délégation  ; que  s'ils 
étaient  entrés  en  armes  dans  le  cloître,  quand  les  maîtres  de  la  cour 
étaient  à Amiens  pour  la  négociation  du  traité  de  paix  entre  la  France 
et  l’Angleterre  ’ , c’était  pour  la  sûreté  de  la  ville  et  des  personnages 
qui  logeaient  alors  dans  le  cloître,  tels  que  le  duc  de  Bourgogne,  le 
duc  de  Bretagne  et  autres  grands  seigneurs,  mais  non  pour  s'arroger 
des  droits  de  justice  ou  autres. 

Enfin  le  chapitre  réclamait  contre  l’arrestation  d’un  chevalier  nommé 
Gilles  de  Wadencourt , arrestation  faite  par  l'échevinage  entre  le  cloître 
et  l'église.  Le  maire  et  les  échevins  opposaient  encore  à ce  grief  leur 
autorité  prévotale,  et  disaient  que  Gilles  de  Wadencourt,  voulant  aller 
jouter  hors  de  la  ville,  malgré  la  défense  du  bailli  d’Amiens,  ils  avaient 
du  le  faire  arrêter  sur  l’injonction  de  ce  magistrat,  au  nom  du  roi,  au- 
quel appartient  la  connaissance  des  dejfences  d'armes. 

Les  parties  s’accordèrent  pour  nommer  deux  arbitres  chargés  de 


* Ce  mol  désignait,  au  moyen-âge,  une  enceinte 
(ma or  au  devant  des  ëglite*.  Il  Rappliquait  auui  aux 
doitre»  qui  terraient  d habitation  aux  chanoine*. 

* Il  »’agil  ici  du  traité  de  paix  ligne  à Paria,  le 


»o  mai  tJo3,  entre  k roi  da  France  et  k roi  d'Àn* 
gklerre,  traité  par  lequel  Philippe -k-Bel  rendit  la 
Guyenne  à Édouard  1"  qui,  en  retour,  abandonna  la 
cause  de»  Flamand*. 
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régler  entre  elles  tous  ces  différends.  Voici  le  dispositif  de  la  sen- 
tence arbitrale  prononcée  le  10  février  i3o5,  en  présence  du  bailli 
d'Amiens  : 

Sur  le  premier  point,  le  puits  sera  comblé  et  la  clôture  du  parvis 
sera  faite  de  manière  à laisser  un  passage,  que  le  chapitre  ne  pourra  à 
l'avenir  ni  rétrécir  ni  fermer,  le  tout  sans  préjudice  du  droit  de  pro- 
priété pour  l'une  ou  l’autre  des  parties.  Sur  les  deux  autres  points,  les 
droits  des  parties  sont  également  réservés  par  une  déclaration  de  non 
préjudice,  qui  porte  que  tout  ce  qui  a éfé  fait  par  les  magistrats  muni- 
cipaux , dans  le  ressort  de  la  juridiction  ecclésiastique,  sera  considéré 
comme  nul  et  non  avenu. 

À tous  ehiaus  qui  ches  présentes  lettres  veront  ou  orront,  Denis  d'Aubegny, 
ballis  d'Amiens,  salut.  Comme  débas  et  controversie  fuissent  raeu  ou  peussent 
mouvoir  entre  honnorables  honmes  et  discrès  le  dieu  et  le  ce  pitre  et  les  ra- 
tionnes de  l'église  Nostre-Dame  d’Amiens,  d’une  part,  et  le  niaieur,  en  tant 
comme  maieur  et  prévost , et  les  esquevins  de  le  vile  d’Amiens  pour  toute  le 
eommunité  de  ledite  vile,  d'autre  part,  seur  pluiseurs  articles  chi-après  nom- 
més; ch’ est  à savoir: 

Seur  che  ke  li  (ttt  dycns  et  capitres  voioient  faire  i parvis  en  leur  tere,  pour 
leur  église  amender,  pardeVant  ledite  église  et  oster  t puis  qui  estoit  en  leur 
tere  et  en  leur  justiche , si  comme  if  disoient,  lesdis  tuaieur  et  esquevins  déba* 
tan»  et  disans  au  contraire  que  che  ne  pooient  faire  pour  che  que  li  dis  pus  es- 
tait eu  le  tere  et  ou  quemin  le  roy,  ou  quel  puch  et  quemin  cliil  de ‘le  vile  d’A- 
miens et  du  pays  avoient  quemun  usage  et  aaisement  de  traire  au  dit  puch  et 
d ater  et  venir  el  dit  quemin,  denc  che  seroit  griès  et  damages  à le  ville  et  au 
pays  d' oster  ledit  puch  et  d’empeschier  ledit  quemin  en  faire  ledit  parvis,  si 
comme  il  disoient. 

De  rekief , seur  che  que  li  dit  diens  et  capitres  se  doloient  de  pluiseurs  prise> 
que  h dit  maires  et  esquevin  avoient  fait  en  leur  cloistre  et  que  il  avoient  alé 
armé  parmi  ledit  cloistre  en  brisant  et  en  empeckant  les  libertés  et  les  franquiso 
de  leur  cloistre  el  grief  et  el  préjudice  d'aus  et  de  leur  église,  ce  que  faire  ne 
pooient  ne  ne  dévoient  li  dit  maires  et  esquevin,  si  comme  li  dit  diens  et  capitres 
disoient,  par  coi  il  requéroient  que  che  fust  adrechié  et  amendé;  lesdis  maieur 
et  esquevins  disans  au  contraire  que  riens  n’avoient  pris  el  cloistre,  anchois 
avoient  pris,  comme  prévos,  el  portai  Saint-Martin-as-Jumiaus  qui  est  liex  sains,  i 
malfaiteur  escapé  de  leur  tere  et  sieuy  pour  cas  de  murdre  ou  de  rapt  dont  le 
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connissanche  appartient  au  roy  et  à aus,  pour  le  raison  de  leur  prévosté,  si 
comme  il  inaintenoient,  le  quel  lieu  sain  il  avoient  resUuli,  pour  coy  assés  en 
avoient  fait  si  qu’il  nettoient  tenu  à plus  faire  ent,si  comme  il  disoient;  et  avoec 
che  ausi  disoient  et  inaintenoient  li  dit  maires  et  esquevin  que,  se  il  avoient  aie 
armé  el  cloistre  quant  li  maistre  de  le  court  furent  à Amiens  pour  le  pais  d’En- 
gletere,  si  fu-che  pour  le  vile  warder  et  pour  oster  le  périex  qui  grand  es- 
toient  et  pour  le  sanneté  desdis  maistres,  donc  il  en  i «voit  plenté  à ostel  et 
devait  tdit  cloistre,  si  comme  le  duc  de  Bourgoigne  et  de  Dretaingne  et  autres 
grans  segneurs,  et  ne  mie  pour  acquerre  justiche  ne  droit  el  dit  cloistre,  par  coi 
riens  n avoient  meffait , si  comme  il  disoient 

De  rekief , avoec  che  se  dausissent  encore  li  dit  diens  et  capitres  que  arresté 
avoient  li  dit  maires  et.esquevin  Gillon  de  VVadencourt  entre  le  cloistre  et  l’église 
là  où  il  avoient  justiche  et  segnourie,  si  comme  il  disoient,  et  li  dit  maires  et 
esquevin  desissent  que  che  qu'il  en  avoient  fait  il  lisent  comme  prévos,  au  com- 
mandement du  bailli  d’Amiens,  de  par  le  roy,  liqucl  a le  connissanche  des  det- 
fences  des  armes,  et  pour  che  que  li  dit  Gilles  voloient  aler  jouster  hors  de  le 
vile  contre  le  deflénee  dudit  haillieu,  auquel  commandement  li  dis  maires, 
comme  prévos,  l’avoit  arresté,  riens  n’avoit  meffait,  si  comme  il  disoient. 

Sachent  tout  que  de  tous  elles  débas  et  de  toutes  ches  coses  les  parties  se 
sunt  mises  du  tout,  du  haut  et  du  bas,  el  dit  et  en  l’ordenanche  de  honnorables 
honnie*  et  sages  , segneurs  Guiliame  deHangest,  alloue  trésorier  nostre  segneur 
le  roy,  et  de  Guiliame  Thibout,  adoncbaillieu  d’Amiens,  lequel e cose  il  présent 
en  aus  à le  prière  et  à le  rcqueste  desdites  parties,  et  dirent  et  prononchièrent 
leur  dit  pardevont  nous,  le»  parties  présentes,  en  le  fourme  et  en  le  manière 
qui  après  «.’ensieut,  ch1  est  à savoir  : que  li  puis  sera  ostes  par  moi  Denis  d’Aube- 
gni,  balli  d’Amiens,  et  li  parvis  sera  fais  à mouvoir  de  largueche  à ligne  du 
parement  du  piler  qui  est  pardevant  le  maison  maistre  Paris,  adonc  maistre 
escole  d’Amiens,  en  venant  à droite  ligne  à quatre  piés  et  demi,  à le  mesure  du 
pié  de  Guiliame  Thibout  deseurdit,  près  du  bousne  qui  est  entre  le  pucli  et  le- 
dit parvis,  et  de  longueur  à mouvoir  dudit  lieu  à aler  à droite  ligne  dusques 
au  bousne  qui  est  devers  Saint-Fremin-lc-Confès;  et  sera  fais  li  dis  parvis  de  sis 
piés  de  hauteeur  tout  autour  au  pic  de  le  vile  tant  seulement  et  nient  plus,  tout 
ainsi  que  le  cauchie  se  comporte.  Et  est  à savoir  que  li  dit  diens  et  capitres  ne 
pueuvent  ne  ne  porront  désoremai»  en  avant,  en  Uns  à venir,  faire  cose  ne  faire 
faire  par  coi  li  quemins,  qui  est  et  sera  entre  lesdis  parvis  et  église,  d’une  part, 
et  le  maison  audit  maistre  escole  et  les  autres  maisons  des  canonnes,  d’autre 
part,  soit  estrechiés  ne  empeechiés  haut  ne  bas,  ne  en  nule  autre  manière  quele 
que  ele  soit  ou  puist  estre. 
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Dcrcki«f,  il  dirent  que  pour  cose  que  H dit  maires  et  esquevin,  comme 
maires  ou  comme  prévos,  froissent  «donc  el  dit  doistre  ne  el  dit  portai  ne  en 
l’arrest  dudit  Gillon  qui  fu  fais  el  dit  quemin,  ne  pour  l’acort  qui  soit  fuis  dudit 
puch  et  parvis,  tant  comme  à cas  de  justiche  et  de  segnourie  puct  appartenir, 
grief  ne  damages  ne  préjudice  ne  avantaiges  n'est  engenrés  ne  acquis,  ne  ne 
sera  ne  ne  puet  estre,  en  tans  présent  ne  en  tans  à venir,  à l’une  partie  ne  à 
l'autre,  en  propriété  ne  en  saisine,  et  sera  conté  pour  nient  chou  que  li  dis  maires, 
comme  prévos  ou  comme  maires,  fist  cl  dit  cloistre,  el  dit  portai  et  el  dit  que- 
min  , ès  cas  desseurdis  et  toutes  clics  coses  deseuredites  dirent  et  prononcHiè- 
rent  li  dit  sires  Guillame  et  Guidâmes  Tybous , tout  d’un  acort  et  d’un  assentc- 
ment,  pardevant  moi,  en  le  présence  des  parties  et  par  l’assentement  de  leurs 
procureurs  esta u lis  à chou.  Les  queles  parties  acceptèrent  bonement  leur  dit  en 
le  fourme  et  en  le  manière  deseurdites,  sans  débas  et  sans  constrainte  nule,  et 
promirent  et  eurent  en  convent  lesdites  parties , pour  l'obligation  de  tous  leurs 
biens  temporaux  à estre  justichié par  le  gent le  roy,  que  le  dit  et  laoort  dessuidis , 
en  le  fourme  et  en  le  manière  que  il  est  dit  et  acordé , il  tenront  fermement  et  à 
tousjours  et  que  jamais  encontre  ne  venront,  et  que  les  parties  en  bailleront 
lettres  seelées  de  leurs  seaulx  li  uns  à l'autre  de  tenir  et  warder  le  dit  et  l’acort 
dessusdis  en  le  fourme  et  en  le  manière  que  devant  est  dit 

En  tesmoignagè  et  en  fermeté  des  coses  dessusdites , nous  Denis  d’Aubegny , 
ballis  d’Amiens  deseurdis,  avons  mis  le  seel  de  le  baillie  d’Amiens  à ches  pré- 
sentes lettres,  sauf  le  ilroit  le  roy  et  l'autrui  en  toutes  coses.  Cite  fu  fait  en  l’an 
de  grâce  mil  trois  cens  et  quatre,  le  mardi  après  les  octaves  de  le  Purification 
Nostre-Dame  , et  à gregneur  seurté  li  dit  traiteur  i ont  mis  leurs  scaus,  est  à sa- 
voir : sires  Guidâmes  el  Guidâmes  Tybous  avoec  le  seel  de  le  baillie  qui  mis  i 
est  Fait  en  l’an  et  el  jour  deseurdis. 

Arch.  «Ippuiirm.  de  U Somme,  charte»  du  chap.  de  N.-D.  d’ Amiens,  armoire  a , lieue  i", 
pièce  a*  7,  original  en  parchemin  scelle  de  troif  sceaux  sur  double  queue.  — Cartul.  du 
ehap.  de  N.-D.  d’Amiens,  n*  tu,  foL  71  r*. 

cxvn. 

REGLEMENT  DE  IA  MA  LADRERIE  D'AMIENS. 

On  *e  rappelle  que  par  un  arrêt  du  parlement,  rendu  en  ia88  et  pu- 
blié ci-dessus',  les  magistrats  municipaux  d’Amiens  avaient  été  mainte- 
nus, malgré  les  prétentions  de  l’évéque,  dans  l’administration  de  la 
maladrerie  (hospice  des  lépreux)  qui,  depuis  sa  fondation,  était  sous 

* Vojt*  p.  *56. 
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leur  tutelle.  Aussi,  dans  l’acte  qu’on  va  lire,  en  statuant  sur  le  régime 
intérieur  de  l’hospice,  prennent-ils  le  titre  expressif  de  souverains  du- 
dit lieu. 

Cet  acte,  qui  est  de  l’année  i3o5,  fut  délibéré  en  plein  échevinage, 
dans  la  grande  salle  de  la  Malemaison  la  veille  de  la  fêle  de  sainte 
Marie-Madeleine,  patronne  de  la  maladrerie.  Il  n’est  pas  moins  remar- 
quable au  fond  que  solennel  dans  la  forme,  et  il  pourrait  être  cité 
comme  exemple  de  la  prévoyance  et  de  l’habileté  administratives  des 
corps  municipaux  du  moyen  âge.  Tout  ce  qui,  dans  un  hospice  de  ce 
genre,  devait  constituer  le  bon  ordre,  a été  prévu  et  prescrit  avec  beau- 
coup de  sagesse  : mesures  de  discipline,  précautions  sanitaires,  règles 
d’hygiène,  soins  de  propreté;  rien  n’est  oublié.  Le  règlement  s’applique 
au  maintien  de  la  paix  intérieure,  aux  bonnes  moeurs  et  même  aux  de- 
voirs religieux;  il  statue  sur  la  conduite  de  tous  les  habitants  de  la 
maison,  elercs  ou  laïques,  hommes  ou  femmes,  sains  ou  malades, et  son 
exécution  est  assurée  et  garantie  par  des  peines  disciplinaires  appro- 
priées à la  situation  toute  spéciale  des  délinquants. 

Le  premier  devoir  imposé  aux  frères  et  aux  soeurs,  sains  ou  malades, 
c’est  une  entière  soumission  au  maître  ou  directeur  de  l’établissement, 
et  une  conduite  honnête  et  exemplaire  en  tout  lieu  aussi  bien  que  dans 
la  maison.  La  communication  des  personnes  saines  avec  les  personnes 
malades  est  interdite  par  des  dispositions  rigoureuses;  il  est  défendu  à 
tous  les  frères  ladres  d'approcher  du  four,  de  la  cuisine,  du  puits,  du 
cellier,  et,  en  général,  de  tous  les  lieux  où  se  préparent  et  se  conser- 
vent les  aliments  et  les  provisions  destinés  aux  frères  sains.  Le  port  ou 
la  possession  d’une  arme  quelconque,  le  jeu  de  dés  et  tout  jeu  pour 
de  l’aigent  ou  un  autre  gain  sont  prohibés.  Les  frères  sont  exclusive- 
ment justiciables  du  maître,  assisté  d’un  certain  nombre  de  frères,  non- 
seulement  pour  tous  les  délits  ou  infractions  qu’ils  pourraient  com- 
mettre, mais  encore  pour  la  décision  des  différends  qui  surviendraient 
entre  eux;  il  est  défendu,  sous  punition,  à tous  ceux  qui  ont  quelque 
plainte  à porter,  d’en  saisir  d’autres  juges.  L’exclusion  de  l’hospice 
pour  toujours  ou  pour  un  temps  déterminé,  et  des  pénitences  plus  ou 
moins  longues,  sont  les  seules  peines  que  prononoe  le  règlement. 

* Voyec  ci-dessus,  p.  309. 
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Ch'est  l'ordonnance  et  le  rieule  de  le  cnaiaderie  d'Amiens,  confirmée  de  le  tïo5. 
souverains,  c'est  k savoir  du  maieur  et  des  esquevins  de  le  cité  devantdite,  jjj,, 
que  le  frère  sain  et  malade  et  les  sereurs  saines  et  malades  doivent  tenir. 

Premièrement,  il  doivent  obéir  et  faire  obédience  à leur  maistre  ès  espiri- 
tueulx  coses  et  temporeulx. 

Il  doivent  estre  honestement  en  tous  les  lieux  où  ils  seront,  aussi  bien  comme 
au  moustier,  si  que,  par  leur  exemple,  li  autres  soient  semons  à faire  bonnes 
œuvres. 

Il  est  ordonné  que  tous  et  toutes  viengnent  as  matines  chacun  jour  et  que  il 
les  oient  entièrement,  ne  que  il  nuisent  du  moustier  devant  ce  qu'il  les  aront 
oyes,  se  il  n'ont  loyel  ensonne;  et  si  doivent  oyr  toutes  les  heures  et  est  assa- 
voir : prime,  tierche,  midi  et  none,  se  il  n’ont  cause  raisonnable  par  quoi  il 
se  partent  du  moustier. 

Et  quant  il  aront  oy  le  messe,  et  prié  Jésu-Christ  merchy  pour  leurs  bien- 
faiteurs, il  repaireront  humblement  à leur  maison;  et,  quant  temps  sera,  il  ven- 
ront  k le  taule.  Et  si  se  doivent  assir  honnestement  et  paisiblement  à le  taule, 
et  si  doivent  peu  parler  à leur  mangier,  fors  de  ce  dont  il  sera  il  eux  mestier. 

Et  quant  il  sieent  à le  taule,  )i  uris  doivent  estre  clos  jusques  à ce  que  il  seront 
levé  du  mangier.  Et  ai  doivent  faire  aussi  les  femmes  saines  et  malades. 

Li  frères  malades  ne  doivent  point  mangier  avec  les  femmes  ni  les  femmes 
aveuc  les  frères,  ne  nul  frère  malade  ne  doit  passer  le  porte  as  dames. 

Quant  il  seront  levé*  du  manger  et  il  aront  lavé  leurs  mains,  ils  doivent  ren- 
dre grâces  à Dieu  le  Tout-Puissant  et  prier  pour  leurs  bienfaiteurs. 

il  ne  doivent  mangier  que  deux  fois  le  jour  et  à droite  heure,  s’il  n’ont  cause 
raisonnable. 

Se  aucuns  des  frères  ou  des  sereurs  meffait  aucune  cose  déshorraeste,  il  sera 
pugni  k le  volenté  le  maistre,  par  le  conseil  de  ses  frères. 

Nus  des  frères  malades  ne  des  sereurs  malades  ne  puet  issir  des  portes  du 
manoir  sans  le  congié  du  maistre. 

Se  li  frères  ou  les  sereurs  ont  nuefz  vestemens  ou  nuefves  cauchementes , ils 
doivent  rendre  les  vie»  à leur  maistre. 

Nuis  es tr auges  ne  doit  mangier  avec  les  frères  ne  avec  les  sereurs,  se  il  estoit 
ore  leur  cousins  ou  leur  cousines,  sans  le  congié  du  maistre  ; et,  s'il  le  faisoit, 
il  est  à punir  à le  volenté  du  maistre  1 - ■ 

En  le  quarantaine,  en  l'avent  et  ès  quatre  temps  tous  doivent  juner,  fors  li 
febfe,  li  petit  et  cfail  à qui  li  près  très  en  donra  congié  de  manger  deux  fou. 

Ii  frères  ne  doivent  mie  entrer  ès  maisons  des  femmes  ni  les  femmes  ès  mai- 
sons as  frères , sans  le  congié  du  maistre  ; et,  se  les  femmes  entrent  ès  maisons 
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as  frères,  pour  le  sépulture  des  frères,  deux  femmes  ou  trois  y peuvent  entrer, 
teles  dont  on  ne  puist  avoir  nulle  maltaise  soupechon. 

Li  frères  ne  doivent  mie  juer  as  dés  entre  aus  ne  as  taules  ne  as  esches  ne  à 
aucun  autre  jeu,  pour  deniez  ne  pourboire  ne  pour  mangier. 

Li  frère  malade  ne  doivent  approcher  au  chelier  ne  au  four  ne  à la  cuisine 
ne  à la  fumerie  ne  au  puch  ne  à le  grange  où  on  bat  le  blé  et  l’avaine,  ne  à 
le  porte,  ne  si  ne  doivent  approcher  à aucune  chose  qui  soit  atournée  à l'usage 
des  frères  sains. 

Li  malades  ne  doivent  en  nul  temps  ne  à vendanges  approcher  des  vingnes, 
ne  si  ne  doivent  en  nul  temps  seir  devant  l uis  du  chelier. 

Nous  deffcndons  que  frères  malades  ne  porte  ne  ait  sur  lui  ne  entour  son  lit 
ne  en  son  huchel  ne  ailleurs,  coutcl  à pointe  ne  hache  ne  mâche  ne  fauquet 
ne  espée  ne  broque  de  fer  ne  d'acher  ne  de  os  ne  de  fust  ne  de  autre  cose;  et 
chil  qui  ne  vaudra  faire  ces  coses,  si  comme  elles  sont  escriptes,  et  tenir  lobé* 
dience  du  maistre,  il  sera  bouté  hors  de  le  porte,  sans  hostel  trouver. 

Li  frères  ne  les  sereurs  ne  doivent  vestir  nul  drap  fors  si  corn  le  beste  porte 
le  laine  % fors  que  li  prestre. 

Li  frère  et  les  sereurs  doivent  souvent  confesser  à leur  prestre.  Se  il  deman- 
dent congié  de  confesser  ailleurs,  il  leur  doit  donner  congié,  se  il  voit  qu’il  y 
ail  raison,  mais  que  le  personne  qui  le  congié  demandera  soit  personne  con- 
venable et  sans  souppeebon. 

Li  clerc  malade  ne  doivent  mie  canter  ou  rooustier  avec  les  clercs  sains , ains 
doivent  demourer  avec  les  malades. 

Tous  doivent  estre  as  matines  ès  dimences  etès  festes,  se  il  n’ont  loyal  esaonne; 
cl,  se  aucuns  demeure  en  son  lit  pour  se  peresche,  il  pert  se  pitanche  en  chou 
jour,  et  quand  on  sonne  cueuvrefeu  tous  doivent  aler  à leurs  iis  ordenéement; 
ne  si  ne  doivent  eissir  de  leurs  maisons  devant  lendemain. 

Nulle  femme  ne  nulle  mesquine  ne  autre  ne  doit  aller  ne  demourer  ou  dor- 
toir as  malades,  puis  que  jours  fault;  et  celles  qui  y vont  y doivent  ainsi  aler 
et  telles  estre  c'on  n’y  doivent  avoir  souppechon  mauvaise;  et,  se  il  y a aucun 
malade  si  grief  qu'il  ne  se  puist  couquier  ne  couvrir  ne  lever  sans  ayde,  li  mais- 
tres  li  doit  faire  métré  d’une  part  hors  du  dortoir  as  autres , et  si  li  doit  baillier 
üicue  à li  warder  soufCsamment;  et  si  doivent  les  mesquines  faire  les  lis  as 
malades  ca&cun  jour  après  mangier,  et  tout  li  frère  malade  doivent  à chele  heure 
issifr  du  dortoir  et  si  ne  doivent  rentrer  tant  comme  les  mesquines  y soient. 

Sachent  tout  chil  qui  cest  escript  verront  que  il  est  estauli  anchiennetnent 

* Cert -à -dire,  sam  doute,  des  TèteucnU  aussi  simplet  que  possible,  d'uoe  laine  non  façonnée  et 

sans  teinture. 
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en  le  maladerie  d'Amiens  par  les  souverains  dudit  lieu , ccst  assavoir  par  le 
maieur  et  les  esquevins  de  le  cité  devantdicte  que,  se  il  y a frère  et  sereur  qui 
fâche  larchin,  il  doit  widier  le  maison  ung  an  et  ung  jour  se  merchy  n'en  a eu  ; 
et,  quant  il  revient,  il  doit  fere  pénanche  xl  jours,  et  m jours,  en  cascune 
sepmaine  jusques  à xl  jours,  en  pain  et  en  eaue;  et  les  autrez  jours  aussi 
comme  li  autrez;  mais  il  ne  siet  mie  à le  table  avec  les  autrez,  et  si  ne  doit 
parler  en  moustier  ny  en  dortoir  ne  au  mengier,  et  si  ne  doit  approcher  Tares* 
tiez  de  le  cuisine  ne  le  maison  le  portier. 

Qui  est  pris  en  péchié  de  luxure , aussi  doit  widier  le  maison  ung  an  et  ung 
jour;  au  revenir,  fere  pénanche  xl  jours,  et  m jours  en  pain  et  en  yaue  en  le 
sepmaine  et  tenir  silence. 

Qui  fait  péchié  de  luxure  à se  sereur,  il  pert  le  maison  ung  an  et  ung  jour,  et 
le  sereur  aussi;  et,  se  li  uns  est  rapelés,  li  plus  profitaules,  li  autrez  demourra  à 
le  volenté  du  maieur  et  du  maistre. 

Qui  fiert  sen  frère  par  ire,  il  pert  Tostel  ung  an  et  ung  jour  et  xl  jours  de  pé- 
nanche, ni  jours  de  le  sepmaine  en  pain  et  en  yaue,  et  tient  silence,  si  cora  nous 
avons  devant  expressé. 

Qui  gist  à Amiens  sans  congié  et  sans  loyal  ensonne,  il  pert  le  maison  ung 
an  et  ung  jour,  et,  au  revenir,  xl  jours  de  pénanche,  ni  jours  en  pain  et  en  yaue 
le  sepmaine. 

Qui  s en  va  aval  le  pays  estranjer,  sans  congié  de  sen  maistre,  se  il  requiert  le 
maison,  il  doit  estre  autant  hors  par  congié  comme  il  a esté  sans  congié,  et,  au 
revenir,  xl  jours,  in  jours  en  le  sepmaine  en  pain  et  en  yaue,  et  revenir  aussi 
garnis  comme  il  s'en  ala. 

Qui  claime  son  frère  larron  ne  fil  à putain  ne  déliaute,  il  doit  xl  jours  de 
pénanche  en  Tostel. 

Qui  fiert  sen  sergant,  il  doit  xl  jours  de  pénanche  en  Tostel;  se  li  sergans  re- 
fiert  son  seigneur,  il  pert  sen  service. 

Qui  claime  se  sereur  putain,  xl  jours. 

Qui  jette  sescuelle  par  nez,  xl  jours. 

Qui  claime  se  haisselle  putain,  se  elle  est  mariée,  xx  jours  ; se  elle  est  baisselle 
qui  ne  soit  mie  mariée,  x jours. 

Qui  encuse  secret  de  Tostel,  il  sera  puni  à le  volenté  le  maistre. 

Qui  trespasse  le  commandement  du  maistre  et  des  frères,  ▼ jours;  à le  se- 
conde fois,  x jours;  à le  tierche  fois,  xx  jours;  à le  quarte  fois , pert  les  biens 


Qui  trespasse  le  commandement  le  maistre,  il  pert  les  biens  de  le  maison. 
Qui  va  à Amiens  sans  congié,  xl  jours. 
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Qui  claime  sen  varlet  larron , se  il  est  mariés , x jours  ; se  il  n’est  mariés , 
▼ jours. 

Se  li  frères  dément  son  maistre,  xl  jours. 

Se  il  j a frère  ne  sereur  à Ossonville  qui  s’en  viengne  sans  le  congié  sen 
maistre,  xl  jours. 

Se  il  prend  cheval  seur  deffence  et  sans  congié  de  sen  maistre,  xl  jours. 

Se  li  frère  qui  gaigne  1 les  terres  a à faire  k Amiens,  il  doit  prendre  congié  à 
sen  maistre,  et  li  maistres  li  doit  donner,  s’il  voit  que  ce  soit  bien. 

Li  grangierz  de  le  maison  ne  doit  paier  bature  ne  recevoir  blé,  s'il  n'est  li 
lierre;  et  quant  ses  maistres  est  venus,  se  li  die. 

Se  frère  de  Oissonville  est  venus  à Saint-Ladre,  il  ne  doit  mie  aler  à Amiens 
sans  le  congié  le  grant  maistre. 

Frères  malades  qui  approche  à cuisine  ne  au  four  n’en  camube  ne  au  chelier 
n’en  vingne  n’en  ortillage  ne  au  puch  ne  à le  porte  ne  à le  grange  ne  à le  fur* 
nerie  ne  à le  porte  as  dames  ne  à cele  qui  appartiengne  as  frères  sains,  ara 
xi.  jours  de  pénanche,  ni  jours  en  le  sepmaine  en  pain  et  en  yaue. 

Et  se  seurvient  dechà  sans  congié,  xl  jours. 

Qui  jue  as  dés,  il  pert  l’ostel  xl  joors,  sans  hostel  trouver;  et,  au  revenir 
xl  jours  de  pénanche. 

Qui  jure  vilainement  et  despit  Dieu , xl  jours  de  pénanche. 

Qui  ne  fait  se  pénanche,  telle  comme  elle  est  expressée,  se  il  l'avoit  toute 
faicte  jusqu  es  au  derrain  jour  et  il  ne  faisoit  cely  jour,  il  le  recommencheroit 
toute. 

Qui  parole  de  vilonnie  ne  gloutonnerie  ne  de  luxure  au  mengier,  il  doit 
xx  jours  de  pénanche. 

Se  il  y a frère  ne  sereur  qui  soit  encusés  de  nul  melTait , il  ne  puet  estre  at- 
teins se  par  deux  tesmoingx  non;  et,  s'il  est  atteins  par  tesraongnnge,  il  li  con- 
vient les  pénanches  qui  chy  sont  estaulies  fere;  et,  s’il  ne  puet  estre  atteins  par 
bons  tesmoingz,  il  puet  estre  quittes  par  son  sérement;  et  cheli  qui  l’encuse  doit 
il  jours  de  pénanche. 

Qui  fait  noise  en  dortoir  seur  le  deffence  le  maistre  ou  le  sénescal , puis  que 
le  lampe  est  alumée,  xx  jours. 

Qui  porte  mauvaise  nouvelle  à Amiens  des  affaires  de  le  maison,  xl  jour». 

Qui  se  claime  hors  de  l'ostel  et  laisse  son  maistre  et  ses  frères  pour  clamer 
ailleurs,  il  pert  l'ostel  ung  an,  et  xl  jours  de  pénanche  au  revenir. 

Nous  commandons  que  tout  frère  malade  et  toutes  sereurs  malades,  si  tost 


« Gaignt , cul  tire,  laboure. 
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rom  cœuvrefeu  sera  sonnée,  que  tout  et  toutes  voisent  à leur  lis  et  prient  pour 
leurs  bienfaiteurs  et  pour  chaula  qui  le  maison  de  chéens  estoreront,  et  puis  se 
s'en  voisent  couquier. 

11  est  ordené  de  nouvel  à tenir  tous  les  poins  dessusdis.  Fait  par  J.  Le  Bor- 
gne, maieur  d’Ainiens,  présens  et  consentans  : J.  Le  Cras,  J.  Fruitier,  J.  Le 
Manguier,  Lambert  de  Folies,  R.  Le  Féron,  R.  de  Conta,  J.  du  Tronquoy,  le 
vegille  de  le  Magdalaine,  l’an  mil  ccc  et  v,  en  plein  esquevinage,  en  le  grant 
sale  de  le  Malemaison. 

Arcfa.  de  l’hôlel  de  ville  d’Amieni , rrf.  aux  chartes  coté  i , fol.  iox  r®,  et  Y*.  — Bill.  Rov., 
edi.  de  D.  Grenier,  iS*  n®  »,  p.  u 7. 


CXVIII. 

MANDEMENT  DU  BAILLI  D AMIENS  SUR  UNE  REQUÊTE 
DE  L’ÉCHEVINAGE. 

Le  seigneur  de  Pont-Remy  avait  fait  barrer  par  une  haie  le  chemin 
de  halage  établi  sur  ses  terres,  le  long  de  la  Somme,  et  il  empêchait 
ainsi  les  mariniers,  remontant  d’Abbeville  à Amiens,  de  passer  du 
côté  de  son  ch&teau.  Ceux-ci , obligés  de  se  porter  vers  l'autre  rive,  se 
mirent  h haler  sur  le  domaine  de  la  dame  de  la  Ferlé,  qui  leur  fit 
barrer  le  passage,  les  requit  de  lui  payer,  comme  délinquants,  une 
amende  de  sept  sous  six  deniers  par  tête , et  retint  entre  autres  choses 
une  épée  qui  leur  appartenait.  Avant  que  l'affaire  fût  jugée,  le  maire  et 
les  échevins  d’Amiens  intervinrent  au  nom  de  la  commune;  ils  saisirent 
le  bailli  d’une  instance  dirigée  à la  fois  coutre  les  deux  seigneurs  rive- 
rains. On  n’a  conservé  de  ce  procès  qu’une  pièce  importante  : c’est 
un  mandement  de  Denis  d’Aubignv,  bailli  d’Amiens,  qui  ordonne  aux 
prévôts  de  Saint-Riquier  et  de  Vimeu  de  faire  remettre  toutes  choses 
en  état,  de  faire  enlever  la  baie,  restituer  l’épée,  annuler  la  citation, 
et  d’ajourner  le  seigneur  de  Pont-Remy  et  la  dame  de  la  Fcrté  aux  pro- 
chaines assises  du  bailliage,  pour  avoir  à se  défendre  conlre  le  maire 
et  les  échevins  d’Amiens  et  contre  tous  autres  ayants  droit. 

Par  la  lettre  que  nous  donnons  ici,  Jean  de  Franqueville,  sergent  du 
bailli,  lui  annonce  qu’il  a signifié  son  mandement , dont  il  reproduit 
le  texte  intégral. 
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A raillant  homme  et  sage  sen  chier  seigneur  Denis  d'Àuheni,  bailli  d'Amiens, 
li  rostre  sergans  Jehan  de  Franqueville  tout  che  qu’il  puet  de  honneur  et  de 
service.  Chier»  sires,  du  commandement  seigneur  Renier  de  Ilaidin,  par  ses 
lettres,  j’ay  eu  et  receu  unes  lettres  par  le  main  Philippe  Gamart  contenant  le 
fourme  qui  s’ensieut  : 

Denis  d’Auheni,  haillieus  d’Amiens,  ad  prévox  de  Saint-Riquier  et  de  Vimeu 
ou  à l’un  d’euls  ou  à leurs  lieustenans , salut.  Li  maires  et  li  eskerin  d’Amiens 
uous  ont  donné  à entendre  que  pluseurs  gens  naveliers  qui  hantent  en  l’yaue  de 
Somme  soloit  venir  par  le  Pont  de  Remy.  Ore  est  ainsi  que  li  sires  du  Pont  de 
Remy  de  nouvel  a fait  une  haie  par  devers  le  Vimeu  en  empeeschant  et  en  tour- 
nant le  quemin  de  l’yaue,  et  que  li  dis  sires  du  Pont  de  Remy  devée  as  dis  na- 
velier  à aler  le  parfont  de  l’yaue  par  devers  sen  castel.  Et  comme  li  dit  narelier 
admenassent  leurs  uès  parmi  l’yaue  de  Somme,  d’Abbeville  à Amiens,  pardevant 
le  terre  le  dame  de  le  Perte,  lequelc  dame  les  a arrestés  ou  fait  arrester  pour  ce 
que  il  traioient  leurs  nef  et  passoient  parmi  se  terre,  s’en  demande  pour  che  la 
dame  de  chascun  vu  sous  et  vi  deniers  de  Parisis  d’amende,  et  leur  a fait  fianchier 
que  il  seront  pardevant  luy  chest  mercredi  prochain  qui  rient,  et  si  retient  ou 
fait  retenir  par  luy  ou  par  scs  sergians  une  espée  desdis  naveliers.  Si  vous  man- 
dons, se  il  est  ainsi,  que  vous,  ces  lettres  veues,  tantost  et  sans  délai  approchiés 
ou  faites  approchier  uu  seigneur  du  Pont  de  Remi  que  il  oste  l’empeechement 
devantdit  et  que  il  laisse  lesdis  naveliers  aler  paisiblement  parmi  le  parfont 
de  l'yaue;  et  si  conslraingniés  ledicte  dame  de  le  Frété  ou  faites  constraindre 
ad  ce  que  elle  rende  ou  recroie  ledict  espée , et  que  elle  délaisse  le  journée  de- 
vantdicte  que  elle  a mise  as  dis  naveliers,  et  adjourner  ledit  seigneur  du  Pont 
de  Remy  et  ledicte  dame  de  le  Frété  que  il  soient  pardevant  nous  à Amiens  à 
nos  prochaines  assises , pour  euls  deffendre  contre  le  maieur  et  les  esquerins 
devantdis  et  contre  chiaus  à qui  il  peut  touquier,  et  commandons  à tous  nos 
subgis  que  il  obéissent  à vous  en  cest  office  faisant.  Dieu»  vous  wart.  Donnée  à 
Amiens  le  diemcnce  devant  Pandiecoustes,  l’an  de  grâce  m.  ccc°  et  v. 

Chiers  sires,  si  vous  fai  assavoir  que,  en  le  manière  qu’il  est  contenu  deseure, 
je  ay  fait  le  commandement  à monseigneur  du  Pont  de  Remy,  et  à medemoi- 
sellé  d’Yauecourt  et  à medame  de  le  Ferté.  Philippes  Gamars  m a dit  que  li 
lieutenans  le  prévost  de  Saint-Riquier  l’avoit  fait  à Jehan  Grenier,  bailleu  de  le 
Fresté,  tant  comme  il  toucoit  à le  dame  et  à le  damoiselle  d’Yauecourt.  Donné 
à Abbeville,  le  jœudi  devant  Panthecouste. 

Arcb.  de  l' hôtel  de  nlk  d’Amiens,  irg.  aux  chartes  coté  a,  fol.  16»  f e«  169  r\ 
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CXIX. 

CHARTE  DE  RENAUD  DU  CAXECH,  GARDE  DE  LA  MAIRIE  ET  DE  LA 
PREVOTE  DAMIENS. 

Depuis  le  jour  où  l'échevinage  d’Amiens  était  entré  en  possession 
de  la  justice  prévôtale,  il  avait  doublé  sa  puissance.  La  prévôté  était 
entre  ses  mains  comme  une  arme  offensive  et  défensive  dont  il  se  ser- 
vait au  profit  de  son  autorité  municipale,  et  qu’il  opposait  aux  plaintes 
dirigées  contre  lui.  C’est  ainsi  qu'en  t3o4  on  l'a  vu  se  couvrir  du  nom 
du  roi  contre  les  réclamations  du  chapitre,  et  justifier  ainsi  des  actes 
qualifiés  par  ses  adversaires  d’usurpations  et  d'abus  de  pouvoir  Mais 
plus  l’échevinage  était  fort,  et  plus  il  devait  soulever  de  jalousies,  plus 
aussi  il  devait  aisément  s’abandonner  à l’arbitraire.  Vers  l’année  i3o6, 
il  fut  accusé  de  la  manière  la  plus  grave,  mais  on  ne  sait  ni  par  qui  ni 
sur  quels  motifs.  Ce  que  l’on  connaît  de  l’imputation  est  vague,  et  il 
faut  aller  le  chercher  dans  un  document  postérieur,  oit  ntl  lit  : occasione 
quarumdam  offensarum , inohedientiarum  et  atiorum  fbrefaetorum , quai 
et  que  hommes  flirte  ville  eommisissr  dicebantur  Par  un  coup  d’au- 
torité inouï  jusqu'alors,  le  roi  Philippe-le-Bel  mit  en  sa  main  la  mairie 
et  l’échevinage  d’Amiens,  et  députa  un  commissaire  chargé  de  gouver- 
ner temporairement  la  ville  avec  un  pouvoir  absolu. 

A quelle  date  précise  ce  fait  eut-il  lieu?  aucun  document  ne  l’in- 
dique. L’acte  qu’un  va  lire  prouve  qu’il  était  accompli  au  mois 
d’août  1 3i>7 , et  déplus,  qu’au  mois  de  septembre  i3o6,  l’échevinage 
subsistait  encore;  c’est  donc  dans  cet  intervalle  de  onze  mois  que  la 
magistrature  municipale  d’Amiens  fut  frappée  de  suspension.  Cette 
suspension  durant,  le  commissaire  royal  Renaud  du  Canech  s'intitule 
gante  île  ta  mairie  et  de  te  prévosté  it  Amiens,  à ce  temps  députes  de  par 
te  roj  de  Fntnce.  Le  sceau  de  la  commune  est  en  sa  possession , ainsi 
qu’on  le  verra  par  la  formule  finale  de  l’acte  suivant,  dans  lequel  il 
confirme  et  ratifie  une  sentence  arbitrale  rendue  le  8 septembre  i3o6, 

• * Vovez  cî-drstiu,  p.  317.  Plnlippe-le-JVl  rétablit  d»n»  leur*  droit!  le  maire 

* Vcivei  ci- ■ pri»,  p.  33a,  la  charte  par  laquelle  et  le*  ccbeeiiu. 
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pendant  que  l’échevinage  subsistait  encore,  puisque  Jean  Lefrui- 
tier,  qualifié  maieur  et  prévôt , y est  désigné  comme  assistant  à sa  ré- 
daction. 

Quant  à la  sentence  elle-même,  l’objet  du  litige  était  le  payement 
du  tonlieu  auquel  le  maire  et  les  échevins  voulaient  soumettre  les  ha- 
bitants de  Camon,  tandis  que  ceux-ci  prétendaient  en  être  francs  et 
quittes.  Voici  ce  qui  fut  arrêté:  les  habitants  de  Camon,  du  moins 
ceux  qui  sont  hommes  de  l'église  de  Notre-Dame  d’Amiens  et  du  cha- 
pitre, ne  doivent  point  de  tonlieu  à Amiens  ni  dans  sa  banlieue,  pour 
toute  vente  ou  achat  d’objets  quelconques  destinés  à leur  usage  ou  à 
l’usage  de  leur  famille.  Tout  habitant  de  Camon  qui  fera  le  commerce 
à Amiens,  devra  un  demi-tonlieu. 

A tous  cr aulx  qui  ches  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Renaus  du  Canech, 
garde  de  la  mairie  et  de  le  prévosté  d’Amiens,  à ce  temps  députés  de  par  le 
roy  de  France  nostre  seigneur,  salut  et  amour.  Sachent  tout  que,  comme  con- 
tins et  débas  fussent  piecha  meux  entre  le  maieur  d’Amiens  tenant  le  prévosté 
d’Amiens,  pour  tant  qu’il  touche  au  roy  nostre  seigneur  par  raison  de  ledite 
prévosté,  et  ledit  maieur  et  les  esquevin  d’Amiens,  pour  tant  qu’il  touche  à la- 
dicte  ville  d’Amiens,  d’une  part,  et  les  hommes  et  ha  bilans  de  la  ville  de  Ca- 
mons,  d’autre  part,  sur  ce  que  li  dit  maire  et  esquevin  disoientque  ly  homme 
et  ly  habitant  de  ladicte  ville  de  Camons  estoient  tenu  de  paier  tonnelieu  de 
toutes  les  choses  qu’il  vendoient  ou  accatoient  en  ladicte  ville  d’Amiens  et  en 
le  baillieue,par  coy  chil  qui  estoient  establi  à coeullier  ledit  tonnelieu  voloient 
qu’il  le  paiassent,  les  devantdis  hommes  et  habitans  de  Camons  disant,  au  con- 
traire, eulx  estre  frans  et  cuittes  de  paier  tonnelieu  en  ledicte  ville  et  baillieue 
d’Amiens;  et  comme,  de  le  volenté  et  de  l’assentement  du  roy  nostre  sire,  li 
dit  maires  et  esquevin  d’Amiens,  tant  pour  ce  qu’il  touche  le  roy  nostre  sire 
pour  cause  de  la  prévosté  et  pour  tant  qu’il  leur  touche  pour  raison  de  la  ville, 
d’une  part,  et  sy  li  dit  homme  et  habitant  de  Camons , des  débas  dessusdits  se 
fussent  mis  du  hault  et  du  bas  sur  honnorables  hommes  maUtre  Jehan  Lefèvre, 
clerc  cslut  de  par  les  maieur  et  esquevins  d’Amiens,  et  sur  Hue  de  Causait,  ca- 
noine  d’Amiens  jadis,  eslut  arbitre  de  par  lesdits  hommes  de  Camons,  liquel 
arbitres  dévoient  ouïr  les  tesmoingz  que  cascune  des  parties  araenroit  ou  vol- 
droit  amener  sur  les  usaiges  dudit  tonnelieu , et  selong  l’information  que  li  dit 
arbitre  avoient  trouvé  sur  ce  ilx  dévoient  pronunchier  et  dire  leur  dit,  et  les- 
dictes  parties  leur  dit  et  leur  prononciation  du  hault  et  du  bas  dévoient  tenir 
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*t  garder  de  point  en  point;  et  comme  enchoi.  que  ly  compromis  fust  fine', 
ne  leur  sentence  dicte,  maistee  Hue  de  Causa»  de»u»dit  .la  de  rie  i mort  par 
coy  maistre  Jehan  Lefèvre  dessusdit  ne  pooit  «1er  *eus  avant  el  dit  compromis 
nequedent  en  la  parfin,  de  IWntement  du  roy  nostre  sire,  et  par  ces  lettres 
qui  furent  lentes  devant  les  parties,  et  de  IWntement  des  parties  dessusdictes 
.1  fu  accorde-  que  maistre  Jehan  Lefèvre  peust  aler  «us  el  compromis,  aussv 
comme  ly  doy  poo.ent  devant.  Et  promirent  lesdites  partie,  à tenir  le  dit  et  le 
pronunciation  du  dit,  lequel  maistre , de  s'auctoritè,  appella  à son  conseil  aveu.. 

i es  devTr  r,;Cô;  " f*il’  'edit  m“U,re  Jeha"  laites  par: 

tte,  devant  ly  et  devant  Philippe  Gamart  pour  ce  que  chacun  desist  et  propoTst 

pour  sa  partie  ce  qu'il  voldront,  et  après  ledit  maistre  Jehan  et  Philippe  les 

tesmoingz  que  les  parties  «mettront  tant  d Amiens  comme  des  ville,  voisines 

firent  jurer  et  les  examinèrent  diligemcment  pour  savoir  comment  on  en  «voit 

Uhln  et  ™!  em*meDtTgan,é  ',e  '*  iif0Moa  d*  UmaoinP>  « «1»  niaises 
Jehan  et  Philippe  prononcherent  leur  dist  en  la  manière  qui  s ensicut  • 

yos  'Z\  "'".T  qUS  ^ Jh°mmC  de  C<Un0n8  ‘»Ui  “Ut  I église  de 

IWDmue  d Amiens  et  de  Sain.-Fremin  d’Amiens  et  du  chapitre  «voient  pro- 

mU  bien  leur  trente,  et  de  si  long  temps  qu’il  n’est  memore  du  contraire  par 
CO,  ,1*  sont  franc  et  quitte  de  tou.,  tonnelieux  en  le  ville  et  en  le  banlieue  A 
nuens  de  toute,  cho«.  qu  da  vendent  ou  acctont  pour  leur  boire  « nTw  e, 
poim  leur  usai*,  et  pour  .'usage  d.  leur  maisnie,  «i,  ou  vesur  et  «JZ  et 
autres  usages,  et  en  leur  maisons  et  en  ledicte  ville  de  Cantons,  pour  eulx  et 
pour  leur  n.a.sn.es  ; e.  se  aucunefoi.  de  chose  qui  fusl  pour  leur  usaige  on  «voit 
pnns  d eulx  gaiges  pour  raison  de  tonnelieu , si  avoit-on  rendu  les  wages  par  ,y 
qudx  flanchassent  que  re  pour  quoy  on  en  «voit  pris  wage  es.oit  pour  leur 

WFrenu,  , ^ aUtUn  * ^ ~ <'e  l'église  N..JL  e, 

Ï "edU-  eT’l  V°  f'ÜU‘  SO,‘  t0m'elieU;  M ledkte  Till«  •»<»■  l'oumie 
J r;glr  qUy  “em  rm,rCl“DSl"‘  - v.ésier  ou  pletier  ou 

■ re  marchant,  pour  mener  marchandises  quelles  qu  elles  fussent  de  villes  à 
autre.,  ,1  doivent  payer  dem, -tonnelieu.  E.  en  la  manière  quil  es.  dessus  di,  et 
ifrv.se  dirent  leur  dit  nuustres  Jehan  et  Philippe  en  l’église  Nostre-Dan.c  d’A- 
miens, présent  de  ceulx  d Amiens  Jehan  Lcfruiüer,  ...a.eur  el  prévost  d Amiens 
cl  présent  moult  d autres  hones  gens  d’Amiens  et  de  Camons  • et  fu  encoire  dù 

(Tw,  1 r*"*  hUan  “ mi‘m  <,U*’  *"  'a  m‘mete  <Ple  dessus  est  du,  on 
““f  désormais  a tousjours  passer  quitte,  de  tonnelieu  ceulx  de  Camon,  qui 

on  homme  de  lad, etc  église,  par  leur  foy  et  leur,  sent, cm;  et  fu  chy  dis  et 

îlwZTr  en  lie“  dC1SU5<,lt’  de  «*“  ccc  et  Six,  le  jour  d. 
este  Nostre-Dame  en  septembre,  «h  à la  relacion  des  devanulis  maistre  Jehan 

4*. 
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Lrfèvre  et  Philippe  Gnmart , je  Renault  du  Canech  ei-deasus  ay  «celle  ces  lettres 
«lu  seel  aux  causes  de  le  cité  d'Amiens,  die  fu  (ait  l'an  de  grâce  mil  ni'  sept, 
le  samedi  aprez  le  (este  Nostre-Dame  à ini-aoust. 

Arch.  de  Ihôld  de  ville  d'Amiens,  rcg.  sut  eharles  coté  c,  fol.  43  v et  44  r». 

cxx. 

LEVÉE  DE  LA  SUSPENSION  DES  MAGISTRATS  MUNICIPAUX  D AMIENS. 


La  commission  donnée  par  le  roi  Philippe-le-Bel  à Renaud  du  Ca- 
nech ne  fut  pas  de  longue  durée.  Au  mois  de  décembre  ï3o7  , la  com- 
mune d’Amiens  obtint  la  restitution  de  sa  mairie,  de  sou  échevinage 
et  de  son  droit  de  s’administrer  elle-même.  Par  Pacte  qu’on  va  lire,  le 
roi,  ayant  égard  aux  supplications  des  citoyens,  les  reçoit  en  grâce, 
leur  rend  la  mairie,  l’échevinage  et  état  de  la  ville,  pour  en  user  de  la 
même  manière  qu’ils  en  usaient  au  temps  où  ils  reçurent  de  lui  la 
ferme  de  la  prévoie.  Pourtant  il  se  réserve,  la  faculté  de  nommer  aux 
offices  inférieurs  de  la  ville,  ordinationeni  ministrorum  ville , toutes  les 
fois  qu’il  le  jugera  conveuable;  enün  il  relient  cil  sa  main  la  prévôté 
qu’il  avait  retirée  à lui,  en  même  temps  qu’il  avait  suspendu  l’exercice 
des  pouvoirs  municipaux. 

Philippus,  Dei  gratia  Franconien  rex,  notum  facimus  universis  tam  presenti- 
bus  quam  futuris  quod,  cura  nos  majoriam,  scabinatum  et  statum  ville  Anibia- 
nensis,  occasione  quorundam  offensaruro,  ioobedientiarum  et  aliorum  forefaeto- 
ruin  quas  et  que  hommes  dicte  ville  commisisse  dicebantur,  ad  raamini  nos  tram 
posuissemus,  et  in  eadem  manu  nostra  bacteniis  remansissent , considérantes 
tamen  attentius  devotionis  plenitudinem  quam  nd  nos  in  guerris  nostris  nobis 
fideliter  serviondo,  retroactis  temporibus,  habuerunt,  ipsomm  hominimi,  se  ad 
nostram  recepi  graciam  petentium  humiliter  et  devote,  supplicationibus  incli- 
nati,  eisdem  majoriam,  scabinatum  et  statum  ville  prcdicte  reddimus  et  restitui- 
mus,  volentes  et  tenore  presentium  concedentes,  ut  ipsi  majoria  et  scabinatu 
predictis  eisdem  modis  utantur  quibus , ternpore  quo  preposituram  dicte  ville 
reccperunt  a nobis  ad  fin  nam  perpetuam,  utebantur;  cujus  modi  preposituram 
penes  nosduximus  retmcmlam,  retinentes  et  nobis  ordinationein  mini&trorum 
ejusdetn  ville,  prout  viderimus  expedire.  Quod  ut  firmum  et  stabile  in  perpetuum 
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pcracveret,  prwentibus  litteris  nostnim  fecimus  apponi  sigillum.  Attirai  Parisii*., 
anno  Domini  millésime)  ccc  scptimo,  inense  decembri. 

irdi.  de  F fatal  de  ville  d'Amieiu,  re*.  aux  chartes  coté  ■ , fol.  3 v*.  — . Babl.  Rov.,  coll.  de 
D.  Grenier,  xS*  paquet,  t»«  a , p.  180.  — Coll,  de  De  Camp*,  t,  XLI.  — Dairc,  Hist,  d A- 
mietts,  1. 1,  Pièf.  jxut.,  p.  330. 

CXXI. 

DESISTEMENT  DE  L'ÉCHEVINAGE  DANS  UN  PROCÈS  RELATIF  AU  DROIT 
DE  CHAUSSÉE. 

L’échevinagc  avait  tenté  de  soumettre  au  droit  de  chaussée  ou  de 
péage  les  denrées  provenant  des  domaines  du  chapitre,  que  celui-ci 
Taisait  entrer  dans  la  ville  ou  dans  la  banlieue  d'Amiens.  Les  chanoines 
s’eu  plaignirent  au  roi,  qui  manda  à Denis  d’Aubigny,  bailli  d’Amiens, 
par  lettres  datées  de  l'an  i3oa,  d’ajourner  par-devant  lui  les  parties  et 
de  prononcer  sur  la  contestation.  L’échevinage,  d'une  part,  et,  de 
l’autre,  le  procureur  du  chapitre,  sommés  en  vertu  de  ce  mande- 
ment, comparurent  devant  le  bailli.  Le  maire  et  les  échcvins  expli- 
quèrent leurs  prétentions , en  disant  qu’ils  ne  réclamaient  rien  au  nom 
de  la  commune  entièrement  désiutéressre  dans  cette  alTaire,  qu’ils 
percevaient  le  droit  de  chaussée  an  prolit  du  roi  .et  à sa  volonté,  et 
qu’en  conséquence  ils  ne  voulaient  pas  accepter  le  débat.  Les  cha- 
noines soutinrent  alors  que  de  temps  immémorial  iis  avaient  été 
exempts  de  I’imp6t  dont  ils  refusaient  le  payement,  et  produisirent  un 
grand  nombre  de  témoins  pour  attester  le  fait.  Par  jugement  rendu  le 
a4  février  i3o8,  le  bailli,  au  nom  du  roi,  comme  partie  intéressée,  leur 
donna  gain  de  cause,  et  leur  fit  restituer  certains  tihjels  saisis  coron» 
gages  de  l’amende  exigée  par  l’autorité  municipale. 

Nous  publions  ici  ce  jugement  et  les  lettres  du  roi  qui  le  provoquè- 
rent. Malgré  la  différence  des  dates,  nous  n’avons  pas  cru  devoir  sé- 
parer l’une  de  l’autre  ces  deux  pièces,  parce  que  leur  rapprochement 
nous  a paru  faire  mieux  comprendre  la  conduite  de  l’échevinage  dans 
cette  affaire.  On  peut  s’étonner  au  premier  abord  de  son  indifférence 
et  de  son  désistement  en  i3o8,  après  la  saisie  qu'il  avait  fait  opérer 
en  1 3oa ; mais  il  faut  remarquer  qu’à  l’époque  où  il  ordonnait  celte 
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saisie,  l’échevinage  était  fermier  de  la  prévôté,  qu’il  en  fut  dépossédé 
en  i3o7,  et  que  ce  ne  fut  qu’en  i3ii  qu’il  la  recouvra  moyennant 
finance.  Le  droit  de  chaussée  faisait  partie  des  revenus  de  la  prévôté 
royale,  et  Ton  conçoit  qu’en  i3o8  l’échevinage  n’avait  aucun  intérêt  à 
soutenir  un  procès  pour  un  droit  qui  ne  lui  profitait  plus. 

A tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Denis  d’Aubeigny, 
baillis  d’Amiens , salut.  Sachent  tuit  que  nous  avons  recheu  les  lettres  nostre  sei- 
gneur le  roy  contenant  ceste  forme. 

Conquesti  sunt  nobis  decanus  et  capitulum  in  speciali  gardia  nostra  existent?* 
quod , cum  ipsi  et  eorum  predecessores  sint  liberi  et  immunes  a prestation?  cal- 

ceye,  pedagii  et  coustume,  ratione  reddituum  et  proventuum  suorum 

transeuntium  per  loca  existentia  infra  banleucam  Ambianensem,  per  quoscun- 
que  portentur  et  ducantur,  sint  etiam  et  fuerint  in  saisina  pacifîca  libertatis  bu- 
jiismodi  a tanto  tcmpore  cujus  contrarii  memoria  non  existit,  major  et  scabini 
Ambianenses  vel  eorum  mandatum  a portantibus  et  portari  facientibus  blada  et 
avenas  ipsorum  decani  et  capituli  renduales  ab  eisdem  vel  suis  gentibus  de  pre- 
dictis  calceyam  nituntur  exigere  et  levare,  et  propter  bec  gngia  ipsorum  cepe- 
runtet  detinent  in  dictorum  decani  et  capituli  prejudicium,  ipsos  impediendo 
et  perturbando  in  saisina  predicta  indebite  et  de  novo.  Quare  mandamus  tibi  sit 
vocatis  evocatis,  tibi  constatent  ita  esse,  impedimentum  et  perturkamen  hujus 
modi  amoveri  et  predicta  gagia  restitui  et  liberari  faciens , ipsos  in  saisina  pre- 
dicta manuteneas  et  Jefendens  ab  injuriis  et  novitatibus  indehitix,  prout  justum 
fuerit  et  ad  te  noveris  pertincre  ; et  si  dieu  major  et  scabini  in  contrarium  se  op- 
ponant,  et  propter  hoc  debatum  oriri  contingat,  debato  ad  manum  nostram  tan- 
quam  superiorem  posito,  et  de  predictis  gagiis  per  dictam  manum  nostram  sen- 
tentiam  recredentia , adjornes  dictos  majorem  et  scabinos  ad  dies  tue  ballivic 
proxi mo  futuri  parlamenti  Parisiensis , et  coram  nobis  ad  faciendum  et  proce- 
dendum  super  hoc  et  ad  rendendura  super  aliis  que  dicti  decanus  et  capitulum 
contra  ipsos  majorent  et  scabinos  duxerint  proponenda , prout  justifia  suadebit. 
Actum  Parisiis,  domnica  ante  festum  Nativitatis  Domini,  annoejusdem  m°  ccc° 
secundo. 

Par  la  vertu  duquel  mandement,  nous,  à la  requeste  du  procureur  dudit  cha- 
pitre, avons  fait  appeller  devant  nous  le  mayeur  et  les  escbevins  d'Amiens, 
liquel  présens  pardevant  nous  reconurrent  que  ad  ce  point  ne  débatoyent  ne  vo- 
loyent  débattre  ne  avouer  à leur  droit;  car  il  disoyent  que  ce  ne  touchoit  point 
le  ville,  pour  ce  que  les  caucbies  il  lièvent  du  don  le  roy  à volenté,  pour  quoy 
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opposer  ne  Toloient;  et,  tant  comme  au  roy  en  puet  toucher,  li  devantdit 
procureur  nous  proposa  que  U diens,  li  chapitres  et  li  chanoine  de  1 église  de 
vantdicte  estoyent  et  sont  franc  en  saisine  de  franchi»  suis  et  leurs  biens  et 
e passer  franchement  par  la  banheuc  et  les  portes  d'Amiens  auls  et  leurs 
«eus,  sans  exaction  de  cauchie,  de  si  long  temps  qu'il  poeu,  souvenir  mémoire 
•le  homme  et  de  tel  tamps  que  valoir  leur  doibt  ou  avoir  acquis  saisine:  et  que 
se  aucunes  fois  a este  pnns  gages  pour  cause  de  cauchie  de  leur»  biens  li  dit 
gages  ont  este  rendu  et  délivré  par  devera  a us,  et  ce  oflry  à prover  h dis  procu 
reur  ou  à enfourner,  affin  que  les  gage,  que  li  di}  mayeur  et  cschevin  ou  chil 
qu.  par  auls  l.event  le  cauchie  ou  pour  ce  prin»  mettent  pardevers  auls  enquecte 
et  en  dehvre,  et  nous  administra  li  dit  procureur  pluiseun  tesmoing.  et  gram 
quantité  a nous  enfermer  de  la  raisiné  dessusdicte,  les  quels  nous  avons  oy  par 
serement  avec  ceulx  que  nous  avons  oys  par  le  roj  au  contraire;  et  pour  ce 
que  souffissanment  nom  a h dis  procureur  enfomié  de  le  saisine  dessusdicte 
et  bon  1 »yon*rouvé  par  le  déposition  desdits  tesmoings,  et  rien,  n'ayons  p„„,' 
trouver  pour  le  roy  au  contraire,  nous  avons  commandé  et  fait  rendre  en  dé- 
livre les  gaiges  que  à ceste  cause  ont  esté  prins , si  comme  dict  est.  Et  en  tes 
momg  de  ce  nous  avons  mi»  à ces  preseme,  lettres  le  seel  de  le  baillie  d’A- 

Brandons*”  ^ *'*’*  C*D5  **  **P*>  U TeDredi  «P™*  les  octave,  des 

Are!,.  <%««».  <1.  U S»»,  «ma.  d.  efcap.  *,  N.-D.  é'Ami™,  n-vn.M.  „ v _ 
Rec.  des  elurtw  du  dup.  de  N.-D.  tfAoùroj,  cotés,  foL  ?Cr, 


CXXII. 

RÉINTÉGRATION  de  LA  COMMUNE  D’AMIENS  DANS  LA  JOUISSANCE  DES 
DROITS  SUPPRIMÉS  OU  ALIÉNÉS  PENDANT  L’ADMINISTRATION  DU 
COMMISSAIRE  ROYAL. 


Rentrés,  en  vertu  des  lettres  %ales  du  mois  de  décembre  ,3o7t 
dans  le  pie, n exercice  de  leur  pouvoir,  le  maire  et  les  échevius  d’A- 
miena  . occupèrent  d’examiner  les  droits,  finances  et  propriétés  de  la 

dUtra  * T"*  f 8SSez  6rand  nombre  de  ces  droits  avaient  été 

le,  u \ ,S:  *' ih  s’adre^ent  «u  ^ Pour  le  prier  de 

le.  leur  fa.re  rendre.  Par  la  lettre  suivante,  le  roi  ordonne  que  tout  ce 

qui  a pu  être  fini  contre  les  droits  de  la  commune,  lorsqu’il  la  tenait 
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en  sa  main , soit  annulé , et  que  les  choses  soient  remises,  à cet  égard, 
dans  leur  état  primitif. 

iloS.  Philippins,  Dei  gracia  Francorum  rex,  uni versis  présentes  litteras  inspecturis 
•«il  salutctn.  Notant  facimus  quod,  cum  major  et  jurati  Amhianenses  nobis  conque- 
rondo  inonstrasscnt  quod,  statu  ipsorum  et  ville  Ambianensis  predicte  ad  ma- 
num  noatram,  ex  certis  causis,  posito  etdetento,  multa  in  ipsorum  prcjtidicium 
et  ville  predicte  dejuribus  «orum  et  ville  cjusdem  distracta,  occupata  et  alienatn 
fuerint,  et  nobis  suppli cassent  humiliter  ut  super  hiis  provideremus  risdurti; 
nos,  eoruni  supplicationi  annuentes,  volumus  quod  quicquid,  tempore  detencio- 
nis  in  manu  nostra,  in  eorum  prejudidum  distractum,  occupatum  vel  aliéna- 
tum  extitit,  ad  statum  debitum  reducatur.  Datum  Parisiis,  vu*  die  aprilis,  armo 
Domini  m*  ccc"  septimo 

Àrch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens . rtg.  aux  charte*  cote  x , fol.  S r"  et  v*.  — Bibl.  Roy  , coll. 
de  D.  Grrnier,  16'  paquet , n*  t.  — (4b.  de*  chartes,  carton  ec , a5o.  * 

CXXIII. 

PROCURATION  DONNÉE  PAR  LA  COMMUNE  D AMIENS  AUX  DÉPUTES 
ENVOYÉS  PAR  ELLE  AUX  ÉTATS  DE  TOURS. 


Au  mois  de  mai  1 3n8 , après  avoir  ordonné  l'arrestation  des  tem- 
pliers et  s’èlre  empare  de  leurs  Liens,  Philippe-le-Uel  convoqua  dans 
la  ville  de  Tours  les  étals  généraux  du  royaume,  afin  de  les  consulter 
sur  ce  qu’il  devait  faire  ultérieurement.  Un  certain  nombre  de  pro- 
curations données  alors  par  les  villes  à leurs  mandataires  sont  parve- 
nues jusqu’à  nous;  celle  que  reçurent  de  leurs  concitoyens  les  députés 
d’Amiens  est  du  mois  d’avril  i3o8;  le  maire,  les  échevins  et  toute  la. 
commune  d’Amiens  annoncent  an  roi,  par  une  lettre  scellée  de  leur 
sceau,  qu’à  sou  commandement  ilsaéputent  à Tours,  afin  de  l’assis- 


1 Noua  u'avons  |>oint  l'original  de  celle  pièce. 
La  copie  insérée , en  i3t8,daos  le  registre  s,  porte 
1*  date  du  mois  d’avril  1)07;  mai»  il  doit  y avoir 
ime  erreur  de  copiste  dnw  cette  dalr  ; il  est  en 
effet  impossible  d'admettre,  d’après  le*  expressions 
mêmes  de  la  pièce,  que  le*  réclamai  ions  des  bour- 
geois et  l'ordonnance  destinée  à y faire  droit  soient 


intervenues  avant  b restitution  de  la  mairie  à la 
commune , qui  u eut  lieu , comme  on  vient  de  le 
voir,  qu'au  mois  de  décembre  *307.  Mous  croyons 
donc  qu'il  faut  substituer  1 Î08  à 1 307.  Le  copiste 
a fort  bien  pu  lire  vn , tandis  que  l'original  qu'il 
avait  sous  les  yeux  portait  un. 
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ter  dans  l'afTaire  de  la  foi  catholique,  deux  de  leurs  concitoyens,  Jean 
Lefruitier  et  Jacques  de  Mes,  échevins , à qui  ils  donnent  mandat  de 
suivre  ses  ordres  dans  cette  atTaire  et  dans  toutes  autres  qui  seraient  à 
régler. 

C'est,  dans  l'histoire  municipale  d'Amieus,  la  première  mention  de 
l’envoi  de  députés  aux  états  généraux.  Bien  que  l’assemblée  de  Paris, 
du  mois  de  mars  1 3oa,  présente  tous  les  caractères  de  ces  sortes  d'états, 
et  qu’on  y voie  figurer,  à côté  des  barons  et  des  prélats,  les  membres 
des  communautés  et  des  villes,  aucuu  document  ne  prouve  que  la 
commune  d’Amiens  y ait  envoyé  des  mandataires.  Quant  à l'assemblée 
du  mois  de  juin  1 3o3 , que  quelques  historiens  qualifient  impropre- 
ment d'états  généraux,  elle  n’était  formée  que  de  membres  de  la  no- 
blesse et  du  clergé.  La  pièce  publiée  ci-dessus,  sous  la  date  du- 
4 août  i3o3  constate  que  les  communes  n’y  eurent  pas  de  représen- 
tation; car  on  se  crut  obligé  de  demander  et  d’obtenir  leur  assenti- 
ment pour  l’exécution  des  mesures  importantes  décrétées  par  le  roi 
stir  l'avis  des  barons  et  prélats  du  royaume. 

Illustrissimo  et  excellettissimo  principi  domino  »uo  Philippo,  Dei  gratis  régi  ija» 
Francorutn,  major  et  scabini  touque  communitas  civitatis  sue  Ambianensis,  in  *"', 
eo  féliciter  regnare  qui  regibus  dat  salutem,  et  mandatis  rjus  firmiter  obedire. 

Ad  mandatum  vestre  regie  inajestatis,  ad  vos,  Turonis,  pro  negotio  catholice  fidei, 
Johannem  dictum  Fructuarium  et  Jacobum  de  Mes,  scabinos  et  concives  nos- 
tros , latores  presentium , pro  nobis  et  communiute  nostra  duximus  transmitten- 
doa , ut  vobis  assistant  et  mandate  vestro  poreant  super  negotio  memorato,  aliis 
ac  super  hiis  que  ad  dicta  negotia  et  tangentia  eadem  fuerint  oportuna.  In  cujus 
rei  testimonium  et  munimen  sigillum  communitatis  nostre  duximus  apponen- 
dum.  Datum  Ambian  is , anno  Domini  millesiiuo  treeen tesimo  ocUvo , mense 
aprilis. 

Arch.  du  royaume,  Trésor  Jet  chartes,  carton  4»5,  pièce  n’  io5 , original  mit  pardi  wn  in  dont 
le  sceau  pendant  sur  double  queue  de  parchemin  est  brisé. 


' Tojrei  ci -d  eu  us,  p.  JiS. 


ijl'.ttor!»  ci  . 
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CXXIV. 

ORDRE  DU  ROI  QUI  ENJOINT  AU  BAILLI  D’AMIENS  D’EXIGER  DU  PREVOT 
LE  SERMENT  D'OBSERVER  LES  PRIVILÈGES  DE  LA  COMMUNE. 

Il  était  d’usage  qu'à  leur  entrée  en  fonctions  les  prévôts  d’Amiens 
prêtassent  entre  les  mains  du  bailli  royal  le  serment  de  conserver 
fidèlement  les  droits  du  roi  et  de  respecter  les  droits,  lilterlés  et  cou- 
tumes de  la  ville.  Philippe-le-Bel  ayant  détaché  la  prévôté  de  la  mairie 
en  même  temps  qu’il  rendait  ce  dernier  office  à la  commune,  un  prévôt 
nommé  par  lui  entra  dès  lors  eu  fonctions.  Par  des  causes  qui  nous 
sont  inconnues,  cet  officier  différa  de  prêter  serment.  Le  maire  et  les 
échevins  s'en  alarmèrent  comme  d’une  nouveauté  inquiétante,  et  se 
plaignirent  au  roi.  Faisant  droit  à leur  réclamation,  le  roi  ordonna  à 
son  bailli,  par  les  lettres  suivantes,  d’exiger  du  prévôt  le  serment 
accoutumé. 

Philippus,  Dei  gratis  Franco rum  rex,  ballivo  Ainbianensi  salutem.  Mundamus 
tibi,  ad  supplirationem  civium  Ambianensium , quod  prepositum  Ambianen- 
sent,  ut  juramentum  quod  a proposiüs  Andiianensibus,  in  tui  novitatc,  de  jure 
nostro  et  de  jure,  libertalibus  et  consuetudinibus  ville  Ambianciuis  obscrvandis 
uoveris  fuisse  solitutn  prestari , prestet  compellas  prima  ratione.  Actuni  apud 
Caynoncm  die  xxiv  inaii,  anno  Domini  m“  ccc*  octavo. 

Ard».  d«  ritutd  de  ville  d'Anua»,  reg.  aux  charte»  coté  a , fui  16  r*  et  — Daire,  Mut. 

«/' Amietu,  Ptèc.  juat-,  1. 1 , p.  5)6. 


exxv. 

ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  SUR  LA  FABRICATION 
ET  LA  TEINTURE  DES  DRAPS. 

On  a vu  par  quelques-uns  des  documents  précédents  que,  dès  le 
xit*  siècle,  la  fabrication  et  la  teinture  des  draps  étaient  florissantes  à 
Amiens.  Les  ouvriers  qui  se  livraient  à ce  genre  d’industrie  furent  pro- 
bablement, dès  cette  époque,  organisés  en  corporation.  Le  document 
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qu'on  va  lire  mentionne  la  bannière  des  tisserands  et  pareurs  de  draps 
et  celle  des  teinturiers,  et  l’on  y voit  qu'il  fut  rédigé  à la  requête  des 
maieurs  de  la  première  de  ces  deux  corporations.  C’est  une  ordon- 
nance de  l'échevinage  ayant  pour  but  de  régler  divers  points  relatifs  à 
la  fabrication  et  à la  teinture  des  étoffes;  elle  n’était  que  la  reproduc- 
tion d’une  ordonnance  beaucoup  plus  ancienne.  En  effet , on  lit  dans 
le  préambule,  que  les  maieurs  des  tisserans  et  pareurs  de.  draps  ont 
présenté  à l’échevinage  un  chirographe  que  cm  disl  te  brief  de  leur  mes - 
lier  fait  et  ordonné  en  tamps  passé,  et  que  le  texte  de  ce  brief  mouton- 
chien  étaut  souillé  et  efTacé  en  plusieurs  endroits,  ils  ont  deniatldé 
qu’il  leur  en  fût  délivré  une  nouvelle  expédition. 

Parmi  les  dispositions  les  plus  importantes,  on  peut  remarquer  la 
défense  aux  maîtres  de  faire  tisser  et  préparer  les  draps  hors  de  la 
ville  et  de  la  baidieue,  prohibition  qui,  en  favorisant  les  intérêts 
locaux , dut  contribuer  au  développement  de  l’industrie  drapière  à 
Amiens  '.  D’après  un  autre  article  que  l’on  retrouvera  plus  lard  dans 
presque  tous  les  statuts  des  corporations  d’arts  et  métiers,  il  est  dé- 
fendu de  vaquer  à la  fabrication  en  dehors  des  heures  fixées  par  l’é- 
chevinage et  annoncées  par  la  cloche  du  Beffroi,  comme  aussi  de  tra- 
vailler à la  lumière  *.  11  est  interdit  aux  usuriers  de  faire  de  la  draperie, 
de  peur  qu’ils  ne  se  servent  de  laiues  mises  en  gage  entre  leurs  mains  3, 
et  aux  ouvriers  d’engager  les  draps  qu'ils  ont  été  chargés  de  fabriquer, 
et  d’emprunter  sur  ce  gage,  si  ce  n’est  jusqu’à  concurrence  du  salaire 
qui  leur  est  dû  V 11  est  défendu  au  tisserand  qui  lisse  en  se  maison  de 
prendre  des  ouvriers  à son  compte  s,  ce  qui  prouve  que,  dès  les  temps 
les  plus  anciens,  il  existait  à Amiens  de  grands  ateliers  de  tissage, 
dont  les  maîtres  avaient  seuls  le  droit  d’embaucher  des  ouvriers.  Avant 
d’étre  mis  en  vente,  les  draps  doivent  être  exposés  dans  un  lieu  où  l’on 
puisse  les  bien  voir;  ils  doivent  être  suspendus  dans  toute  leur  lon- 
gueur, diliitenunent  examinés,  et  le  scellcur  ne  peut  apposer  le  sceau 
de  la  corporation  qu’après  cet  examen  ®. 

Les  peines  principales  prononcées  contre  les  contrevenants  sont  : 

* Art.  a*.  4 Art.  i3, 

* AfL  rft.-  “ 5 Art.  3*. 

* Art  x».  « sn,  Jy. 
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des  amendes,  don!  la  plus  forte  s’élève  à 4°  sous,  l’interdiction  d’exer- 
cer le  métier  pendant  un  an  et  un  jour,  le  brûlement  des  draps  et 
l'interdiction  des  foires,  halles  et  marchés. 


Sachent  tout  chil  qui  cest  escript  verront  ou  orront  que  par  les  mnieurs  des 
tisseran*  et  pareurs  de  draps  de  la  ville  d’Amiens,  pardevant  maieuret  eschevins 
de  ladicte  ville  a esté  apportez,  veux,  leux  et  diligemment  regardez  un  es- 
cript chirogra plie  que  on  dist  le  brief  de  leur  meslier  fait  et  ordonné  en  tamps 
pm$c,  lequeil  avoient  requis  aux  dessusdits  maieur  et  eschevins  que,  pour  ce  le* 
dit*brief  estoit  moutanchien,  souillié  et  s’effachoit  en  pluiseurs  lieux,  que  icellui 
leur  fut  rescript  de  nouvel  et  en  icellui  corrigée,  ndjousté  et  déclairié  plus  en- 
tendihletnent  et  proprement  au  prouflit  de  le  drapperie  ung  article  contenu  en 
icellui  qui  ainsi  le  commence  : « Et  que  nulz  ne  nulle  ne  puist  porter  ne  faire 
• porter  filé  ne  chose  qui  soit  fille  ne  pignié  en  le  ville  hors  de  le  banlieue 
« pour  titre  ne  parer,  sur  xl  sols  d’amende  ; » et  le  teneur  duquel  brief 
s’ensieut  : 

Sachent  tout  chil  qui  cest  escript  verront  ou  orront  que  il  est  ordonné,  à le 
requieste  de  ceulx  de  le  hanière  des  tisserans  de  lange,  des  pareurs  et  de  ceulx 
de  le  hanière  des  tainturiers,  l'ordonnance  de  le  drapperie  en  le  manière  qui 
s’ensieut,  c’est  assavoir  : 

r.  Chascuns  draps  doit  avoir  trente-huit  aunes  d’escru  le  maints,  et  bien  le 
puet  faire  jusque*  à xl  aunes  s’il  voeult;  et  s’il  y fault  queue  ne  quief,  que  traime 
lui  faille,  et  il  le  tist  d’autre  traime,  il  ne  le  pieut  copper  ne  acourcher,  sur  xlsoI* 
d’amende, 

а.  Chascuns  dmp$  ait  trente-deux  portées  au  moins. 

3.  Et  qu’on  ne  puist  pas  ourdir  traime  pour  estain  , sur  xl  sols  d’amende. 

4.  Chascuns  draps  mellés  doit  avoir  deux  aunes  et  demies  de  lé  au  moins  en 
laine:  chacun  drap  de  waide  deux  aunes  et  demye  et  demi-quartier,  sur  xl  sols 
d'amende. 

5.  El  se  aucuns  pareurs  mespare  draps,  il  le  amenderoit  de  cinq  solz  etsy  per- 
deroit  la  déserte.  Et  se  li  draps  est  mesparés  que  on  n’y  puist  mettre  amende- 
ment de  pareure,  ly  pareurs  qui  l’a  paré  rend  le  valeur  du  drap  à celui  que  li 
draps  est. 

б.  Et  se  aucuns  tisserans  mestissent  un  draps,  il  le  amenderoit  de  cinq  solz  et  sy 
perderoit  sa  déserte  du  tistre.  Et  se  ly  draps  estoit  si  mestissu  que  on  ne  le  peuf 
{sic)  faire  bon  par  pareure,  ly  tisserans  doit  rendre  le  valeur  du  drap,  mais  qu’il 
soit  jugée  escrus. 
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7.  Se  aucuns  tiùnluriers  m estai  nt  laine  , il  le  amenderait  de  cinq  solz.  Et  se 
on  ne  poeut  amender  le  laine  de  tainture,  il  doit  rendre  le  valeur  de  le  luinc,  ci 
sy  pert  sa  déserte. 

8.  Et  se  aucuns  pareurs  ront  drap  en  poullie  , il  doit  prouver  que  il  y soit 
rompu  quant  il  vautra  reclorre,  pour  le  souppcclion  qu’il  les  recoupaient  quant  il 
les  sçavoient  trop  longz,  sur  quarante  solz  d'amende. 

9.  Et  que  nulz  ne  puist  drapper  ne  faire  drapper  laine  cavée  ou  rehon  ; et  se 
il  estoit  actaînt,  il  l’amendcroit  de  XL  solz  et  sy  perd  croit  le  mestier  ung  an  et 
ung  jour. 

10.  Et  que  nulz  ne  puist  reprendre  drap  en  poulies  puis  qu’il  sera  aplanies  et 
tondus,  se  il  n’cn  prend  congié  au  maieur  des  pareurs,  sur  xl  solz  d'amende. 

1 1.  Et  que  nulz  ne  puist  recaupper  drap  qu'il  ne  perge  le  drap  et  le  marchan- 
dise ung  an  et  ung  jour. 

12.  Et  que  nulz  useriers  ne  puist  drapper  ou  faire  drapper,  pour  le  souppe- 

chon  des  laines  et  des  filés  sur  quoy  ils  prestent  et  puis  en  font  drapper,  sur  qua- 
rante solz  d’amende.  9 

13.  Et  que  nulz  useriers  ne  eschoppiers  ne  nulz  qui  vengent  vend  ne  puist 
prester  ne  croire  sur  laines  tainctes  ne  sur  filé  pignié  à soin,  sur  xx  solz  d’a- 
mende. 

14.  Et  que  nulz  telliers  de  linge  ne  puist  tiltre,  si  le  tainct  de  lange,  pour  le 
souppechou  qui  y est,  sur  xx  solz  d'amende. 

15.  Et  que  nulz  ne  puist  mettre  brunette  avec  escorehe,  sur  xl  solz  d’a- 
mende. 

16.  Et  que  nulz  ne  puist  fuire  bran  d escorehe  que -les  couleurs  ne  passent 
P escorehe,  sur  xl  solz  d'amende,  et  sur  le  drap  estre  brtlgnié,  et  que  toutes  kaines 
bastardes  soient  deffendues  for  que  de  royé. 

17.  Et  que  nulz  ne  puist  taindre  en  escorehe  qui  taigne  en  waide,  ne  nulz 
qui  taignie  en  escorehe  ne  puist  drapper,  sur  xl  solz  d'amende. 

18.  Et  que  nulz  ne  puist  drapper  aignelins  avec  laine,  sur  xl  solz  d'amende  et 
sur  perdre  le  mestier  ung  an  et  ung  jour. 

19.  Et  que  nulz  ne  puist  drapper  retons,  sur  xl  solz  d'amende  et  sur  perdre  le 
mestier  ung  un  et  un  jour. 

20.  Et  que  nulz  ne  puist  emprunter  argent  sur  aultrui  drap,  fors  pour  la  dé- 
serte de  tant  que  on  lui  devera  sans  plus,  et  qu'il  soit  aplanies  et  tondus  et  scel- 
lés , sur  quarante  solz  d’amende. 

21.  Et  que  nulz  ne  puist  ouvrer  fors  que  d'une  clocque  jusque  à l’autre  de  parer, 
de  fouler,  de  laver,  fors  esbrouer,  sur  xl  solz  d'amende  que  li  maistre  paiera,  et 
ly  varlet  vingt  se  il  estoit  au  pain  et  au  pot  son  maistre;  et  que  on  ne  puist  faire 
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pignier  par  nuit  fors  que  d'une  clocque  jusques  à l'autre,  sur  x solz  d'amende  au 
iiuiitr*  et  cing  solz  à le  pingneresse. 

aa.  F.t  que  nulz  ne  nulle  ne  puist  porter  ne  faire  porter  fill  ne  chose  qui  soit 
filé  en  le  ville  hors  de  le  banlieue  pour  tistre  ne  pour  parer,  sur  xl  solz 
d’amende. 

a3.  Et  que  nulz  ne  nulle  qui  tieugnr  meslier  de  parerie  ne  puist  faire  saing 
en  ses  draps  au  tistre,  sur  xl  solz  d’amende,  pour  le  souspechon  que  li  pareurs 
porroit  faire  en  scs  draps  se  li  aultrui  vuloient  mieulz. 

a4-  Et  que  nulz  ti&serans  ne  puist  mettre  eseru  ne  filé  en  wages,  fors  pour  la 
déserte  de  tant  que  on  lui  devera. 

x5.  Et  que  nulz  tainturiers  ne  puist  mettre  laine  en  wage,  fors  pour  sa  des- 
serte de  tant  que  on  lui  devera. 

26.  Et  que  nulz  tainturiers  11e  ta i ngne  blancquet,  en  fané  ne  en  vert  ne  en 
brunette  ne  en  rouge  à breoil,  sur  quarante  solz  d’amende  et  sur  estre  le  drap 
brugnié. 

27.  Et  que  yulz  tisserans  ne  parères  ne  puist  taindre  à cscorche  en  se  maison 
de  petit  pers  vingt-quatre  aunes  du  mains  et  sur  xlv  portées  le  mains,  trois 
aunes  et  demy-quartier  de  lé  du  mains  et  trente-quatre  livres  de  filé  le  mains;  et 
qui  enquerroit  il  seroit  à xx  solz,  en  quelle  que  soit  des  quatre  choses,  en 
amende;  et  se  li  petis  pers  esquiet  en  aucune  de  ces  choses,  il  pert  à a 1er 
à feste. 

28.  Et  que  nulz  ne  puist  nouer  ne  tistre  après  complie  ne  par  nuyt,  que  il 
en  soit  à cincq  solz. 

29.  Et  que  nulz  ne  puist  tistre  remanant  de  filé  ne  faire  tistre  que  on  ne  le 
ait  [montré]  au  maieur  des  tisserans,  sur  vingt  solz  d'amende. 

30.  Et  que  nulz  ne  puist  vendre  drap  en  halle  qui  taille  reubes,  sur  quarante 
solz  d'amende. 

31.  Et  que  nulz  tisserans  ne  tisse  draps  en  se  maison,  ne  puist  faire  faire  tis- 
sus en  se  maison,  pour  le  souspechon  qui  y puet  estre,  sur  xl  solz  d'amende. 

3a.  Et  que  nulz  retondeurs  de  draps  qui  tiengne  secque  taule,  ne  puist  accater 
drap  ne  revendre  pour  le  souspechon  qui  y puet  estre  de  canger  le  drap  s’il 
vouloit,  sur  paine  de  quarante  solz  d'amende. 

33.  Et  que  nulz  ne  soit  si  hardi  ne  si  hardie  qui  draperhe  qui  mesche  sour- 
ton turcs  avec  les  autres  laines,  ne  nulz  ne  fâche  drap  omple  de  sourtontures, 
sur  quarante  solz  d'amende  et  sur  le  drap  estre  burgnie. 

34.  Et  que  nulz  liotus  qui  tisse  en  se  maison  draps  à l'œuvre  n’en  aul- 
trui  maison  qui  ne  liève  les  ouvriers  par  journée  sur  le  place,  sur  vingt  solz 
datnende. 
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35.  Et  que  nulz  tisserons  qui  tiengne  mestier  en  se  maison  ne  puist  taindre 
en  escorche,  ne  que  nulz  tisserons  ne  puist  vendre  venel  pour  le  souppechon 
qui  y puet  estre,  sur  yingt  solz  d’amende. 

36.  Et  que  chacune  filleresse  ne  fille  laine  que  le  filé  ne  soit  bien  et  &ouffis> 
samment  à le  siente  de  meisme  drap,  sur  vi  deniers  d’amende  de  chacun  peson 
et  sa  desserte  perdue. 

37.  Et  que  nulle  pigneresse  ne  pingne  en  tour  aultrui  ne  puisse  (frapper  en  se 
maison  pour  le  souppechon  qui  y puet  estre,  sur  dix  solz  d'amende. 

38.  Et  que  nulz  ne  puist  mettre  le  filé  taint  en  filé  avec  filé  taint  en  laine,  s’il 
n’est  roiez,  sur  xi.  solz  d'amende  et  sur  estre  burgnié,  et  que  les  esbugneresses 
viengnent  à œuvre  à heure  que  li  ouvriers  de  le  drapperie  viennent,  sur  cincq 
solz  d’amende. 

39.  Item , il  est  accordé  que  tout  le  drap  escru  et  paré  seront  veu  et  esgardé 
diligemment  à perche  et  en  lieux  veaules  ou  en  lieux  voisins  ès  maisons  et  ès 
hosteulx  de  ceulx  qui  les  auront,  et  que  li  sceileur  n’y  mesche  nul  scel,  sy  aront 
esté  veux  et  eswardez  à perche. 

Et  fut  ceste  ordonnance  faicte  par  Jehan  Leborgne,  maieur  d'Amiens,  pré- 
sens  et  consentans  : maistre  Jehan  de  Fauquenbergue , Juste  de  Rue,  Jacque- 
raon  de  Coquerel , Rstève  Lenionnier,  Jehan  Rabuisson,  Jehan  le  Nonnant, 
Bertoul  de  l’Abbeye  et  Jehan  Froiterie,  eschevins  etpluiseurs  autres,  en  l'an  de 
grâce  mil  ccc  et  vin,  ou  mois  de  may,  le  joeudi  devant  le  Pentecouste. 

Arch.  de  I bAtel  de  xiBe  d'Amiau,  r*$.  eux  chartes  coté  »,  fol.  44  v*.  • 

CXXVI. 

LETTRES  DE  NON  PRÉJUDICE  EN  FAVEUR  DE  LA  COMMUNE  D AMIENS. 

Au  nombre  des  droits  de  justice  appartenant  à l'échevinage,  était 
celui  d'arrêter,  d'emprisonner  et  de  punir  dans  les  cas  de  délits  relatifs 
à In  monnaie.  Ce  droit,  contesté  en  1287  par  le  bailli  d'Amiens,  avait 
été  solennellement  reconnu  dans  un  arrêt  du  parlement.  Malgré  cet 
arrêt,  la  juridiction  de  l'échevinage  fut  jusqu’à  un  certain  point  enta- 
mée par  le  prévôt  d’Amiens,  vers  l'année  i3o8.  Cet  officier  royal  fit  dé- 
truire, dans  les  maisons  de  quelques  habitants  de  la  ville,  des  fourneaux 
qui  étaient  employés  à fondre  les  espèces.  Sur  la  réclamation  du  maire 
et  des  échevins,  Philippe-le-Bel  leur  accorda  ces  lettres  de  non  pré- 
judice, dans  lesquelles  il  reconnaît  que  l'acte  de  justice  de  son  prévôt 
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ne  doit  entraîner  aucune  conséquence  pour  l’avenir,  au  détriment  des 
droits  de  la  commune,  ou  à l’avantage  du  pouvoir  royal. 

Philippus,  Dei  gratin  Francorura  rex,  universis  présentes  J i items  inspecturis 
salutem.  Notum  facimus  quocl,  cum  prepositus  noster  ville  ArnbianensU  for- 
nasses,  que  in  domibus  plurium  civium  dicte  ville  erant  constructe,  racione  mo- 
nde nostre  que  in  fomaeibus  ipsis  destruebatur,  ex  parte  nostra  justiciando, 
fecerit  de  mol  tri,  nostre  intencionis  est  ac  volumus  quod,  per  hujusmodi  explec- 
tum  justicie,  aliquod  majori,  juratis  et  communitati  ville  Ambianensis  in  justicia 
quani  habere  nosctuitur  in  ipsa  villa  [non]  fiat  prejudicium  in  casibus  futuris , 
ideoque  per  hoc  nobis  aliquid  jus  novum  contra  ipsos  majorem  et  juratos  et 
conununitatem  et  in  eorum  prejudicium  quomodolibet  acquiratur,  imiuo  quod 
nostrum  et  ipsorum  jura  bine  inde  sint  salva  in  casibus  justicie  qui  futuris  tem- 
poribus  emergent.  In  cujus  rei  testimonium  presentibus  litteris  nostrum  fecimus 
apponi  sigillum.  Actum  Piscavis  die  vi,  anno  Domini  m°  ccc°  octavo. 

Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d’ A mien*,  rrg.  aux  chartes  roté  c,  fol.  3 »*.  — L'original  de  cette 
pièce  existait  encore,  au  iv'  xiêde,  dan*  le*  archive*  de  l*hôtd  de  ville  d’ Amiens;  il  est 
mentionné  dam  l'inventaire  de  1468.  — BibLRoy.,  colL  deD.  Grenier,  ao*  paquet,  n*  1. 
— Cab.  des  charte*,  carton  cc , aio. 


CXXVIL 

LETTRE  DU  ROI  Aü  BAII.LI  D'AMIENS,  AU  SUJET  D’UN  CONFLIT 
DE  JURIDICTION  ENTRE  L’ÉVÊQUE  ET  LA  COMMUNE. 

Au  mépris  de  l’arrêt  du  parlement  rendu  au  mois  de  novembre  1188 
l'évêque  d’Amiens  avait  fait  saisir,  dans  la  maison  d’un  bourgeois,  des 
meubles  et  autres  choses  appartenant  à un  clerc  poursuivi  par  la  jus- 
tice ecclésiastique.  I.e  maire  et  les  échevins  se  plaignirent  au  roi  de 
celte  violation  de  leurs  privilèges.  Par  la  lettre  suivante,  Philippe-le- 
Bel  ordonna  à son  bailli  de  prendre  connaissance  de  l'affaire,  lui  pres- 
crivant de  faire  réintégrer  en  leur  lieu  et  place  les  objets  saisis,  s’il  est 
constant  qu’il  y ait  eu  violation  de  l’arrêt  invoqué  par  l’échevinage,  et 
d’ajourner  les  parties  devant  le  parlement,  s’il  y a doute  à l’égard  du 
lieu  où  les  meubles  ont  été  saisis. 

* Voyez  ci -de  **  u» , p.  *60. 
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Phüippua,  Dei  gracia  Francorum  rex , baillivo  Àmhianensi  sain  te  m.  Con-  «3ci 
qucsti  sunt  nobis  major  et  scabini  ville  Ambianensis  quod,  [cum]  per  arrestum 
carie  nostre  Pari.sicn.sis  dictum  lueiit,  ut  assenait,  quod  episcopus  Ambianensis 
clericos  suos  in  domibus  burgensium  nostrorum  dicte  ville  Ambianensis  capere 
non  possit  in  villa  predicta,  dictus  episcopus  de  novo  bona  cujusdara  hominis 
quem  clericum  suum  esse  dicit  capi  fecit  in  domo  ciijusdam  hurgensis  dicte 
ville,  in  villa  predicta,  indebite  et  contra  tenorem  dicti  arresti ; quare  manda- 
mus  tibi  quot  vocatum  evoces,  si  est  ita  et  tibi  de  arresto  constat  predicto,  quit- 
quid  contra  formam  arresti,  per  dictum  episcopum  aut  cjus  gentes,  factum  re- 
pereris,  locum  resaisiendo,  facias  ad  statum  debitura  reduci  et  nobis  cmendari 
condigne.  Si  vero  dictus  episcopus  contra  dictos  burgenses  super  hoc  se  oppo- 
nere  vol  u cri  t,  loco  captionis  primittus  resaisito,  debato  pnrcium  ad  mamini 
nostram  ut  superiori»  posito , dies  tue  baillivie  nostri  pallamenti  proiimi  partibu* 
assignes  Parisiis  processurus  super  lioc,  ut  fuerit  ration  is,  certificans  curiam  nos- 
train  ad  dies  ipsos  de  assignatione  dierum  ipsorum.  Actum  Parisiis  xxiii*  die 
februarii,  anno  Donnai  millesimo  trecentesimo  decimo. 

Artrb.  delliôtd  de  ville  d'Amiens,  rvg.  aux  charte*  coté  b,  fol.  xi  r*. 

sou*  ipq  - ;n 

CXXVIII. 

ARRÊT  Dü  PARLEMENT  RELATIF  A LA  FERME  DE  LA  PREVOTE  ». 

■n  . il  .. I iiw)l  il  lafi  »cit  ~r~  i 1 ii 

Un  restituant  aux  bourgeois  d’Amiens  la  mairie  et  l'échevinage,  Phi- 
lippe-le-Bel  avait,  comme  on  l’a  vu  *,  retenu,  par  une  réserve  expresse, 
la  prévôté  sous  sa  main.  Cette  réserve  fut  faite  sur  la  requête  de  l’évéque 
et  du  vidame  qui,  en  contact  perpétuel  avec  le  prévôt,  pour  le  partage 
des  revenus  seigneuriaux,  trouvaient,  à ce  qu’il  semblera  commune 
moins  équitable  et  moins  commode  à leur  égard  que  ne  l’avaient  été 
les  anciens  délégués  ou  fermiers  du  roi.  Il  y a lieu  de  croire  que,  dès 
l’année  1307,  la  commune  réclama  contre  la  décision  royale  qui  lui 
enlevait  indéfiniment  la  ferme  qu’elle  avait  acquise  à titre  perpétuel, 
et  ce  fut  probablement  après  des  instances  réitérées,  qu'au  mois  de 
mai  de  l’année  i3i  t,  elle  porta  sa  cause  devant  le  parlement.  Ses  man- 
dataires produisirent  le  bail  à ferme  concédé  en  129a,  et  soutinrent 

* Nota  plaçons  cet  arrêt  à l'année  i3u,  qui  eat 

sa  date  véritable,  bien  que  l'expédition  que  nous  » Charte  du  mois  de  décembre  1307,  ei-deuui, 
imprimom  ici  porte  la  date  de  1 3x3 , qui  crt  celle  p.  33a. 
de  sa  délivrance  à la  ville. 


T.  I. 


44 


3$6  * AMIENS 

qu’en  vertu  de  cet  acte,  la  prévôté  ne  pouvait  rester  plus  longtemps 
sous  la  main  du  roi.  L’évéque  et  le  vidame  prétendirent  le  contraire; 
mais,  sans  s’arrêtera  leur  opposition,  le  parlement  décida  que  la  pré- 
vôté d’Amiens  serait  remise,  comme  précédemment,  hors  de  la  main 
du  roi. 

>3i  i.  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex , univers»  présentes  litterasinspeclunssa* 
J»,  lutem.  Notum  facimus  quod  nos  extrahi  fa  ci  mus  de  registres  curie  nostre  quod* 
dam  arrestum  latum  in  abhatia  Béate  Marie  prope  Pontisaram , die  dominica 
post  Ascension em  Domini,  in  parlamcnto  quod  fuit  anno  Domini  millésime  tre- 
centesimo  undecimo,  cujus  urresti  ténor  sequitur  in  bec  verba  : 

Cum  majoriam  et  communiant  civitatis  Ambianensis  cum  earum  pertinentiis 
neenon  preposituram  dicte  ville  quam  major  ejusdem  tenebat,  dominus  rex  ex 
certa  causa  dudum  ad  manum  suam  posuisset,  et  po&tea  de  dictis  mujoria  , com- 
munia et  earum  pertinentiis  amovisset  manum  suam,  dicta  prepositura,  ad  instar» 
tiam  Ambianensis  episcopi  et  vicedomini  Pinconii,  in  manu  suahactenus  retenta  ; 
corn  parentes  in  curia  nostra  major  et  jurati  Ambianenscs,  dicentes  dominum 
regem  preposituram  predictam  ipsis  ad  firmam  perpetuam  per  suas  litteras  con- 
cessisse , pluribus  rationibus  requirerent  manum  domini  regis  in  dicta  preposi* 
tura,  ut  premissum  est,  appositam  amoveri,  dictorum  episcopi  et  vicedomini 
procura toribus  plures  rationes  preponentibus  ex  adverso  ; tandem  auditis  bine 
inde  propositis  et  visa  littera  concession»  p redicte,  per  arrestum  nostre  curie 
dictuin  fuit  quod  dicta  manu»  domini  regis  ainovebitur  a prepositura  predicta, 
salvo  super  hoc  jure  partium  predictarum  et  rémanente  in  illo  statu  in  quo  ipsi 
erant  super  hoc  tempore  quo  dicta  manus  fuit  apposita  in  prepositura  predicta , 
quod  negocium  curia  nostra  ex  nunc  assignait  dictis  partibus  in  eodem  statu 
ad  diem  baillivie  Ambianensis  futuri  primo  parlamenti. 

In  cujus  extractus  testimonium  presentibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi 
sigillum.  Datum  Parisius  extractus  hujusmodi  die  xx  junii,  anno  Domini  mille* 
sim o trecentesimo  tricesimo. 

Arcb,  de  l'hôtel  de  ville  d'Amien».  reg.  aux  chartes  coté  «,  fol- 3 «•.  — Reg.  aux  chartes  coté  a, 
fol.  1 10  r*  et  v*. 
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CXXIX. 

CHARTE  DK  PH1LIPPE-LE-BEI. , RELATIVE  A LA  PRÉVÔTÉ  D'AMIENS. 

Par  suite  (le  l’arrêt  du  parlement  du  9 mai  i3i  1,  la  commune  d’A- 
miens, remise  en  possession  de  la  ferme  de  la  prévôté,  avait  reconquis 
tout  ce  qu’elle  avait  perdu  vers  t3o7-  Rien  ne  devait  lui  coûter,  après 
cette  expérience  de  quatre  ans,  pour  s’assurer  la  jouissance  paisible  des 
droits  qu'elle  avait  eu  tant  de  peine  à recouvrer.  Tel  fut  sans  doute  le 
motif  d’un  don  extraordinaire  qu’elle  fit  au  roi  Philippe-le-Bcl , le 
a août  i3i  1.  11  est  vrai  que  le  parlement  venait  de  lui  donner  gain  de 
cause;  mais  le  roi  pouvait  de  nouveau  céder  aux  suggestions  de  l’é- 
vêque et  du  vidante,  et  remettre  encore  une  fois  la  main  sur  la  pré- 
vôté. Dans  celte  prévision,  la  commune  imagina  d’offrir  à Philippe-le- 
Bel  une  somme  de  deux  mille  livres  Tournois  en  pur  don , ex  pttrn  tibe- 
rahtalt: , et  cependant  sous  la  condition  que  le  bail  à ferme  de  iaqa 
serait  maintenu  à perpétuité.  En  acceptant  cette  donation , par  les  let- 
tres qu’on  va  lire,  Pbilippe-le-Bel  s’engage,  pour  lui  et  ses  successeurs, 
à la  considérer  comme  un  prêt,  tamquam  ex  miduo,  s’il  arrivait  que  la 
prévôté  d'Amiens  fût  retirée  à l’échevinage  de  cette  ville. 

' '••?>  ’ i.r  • >.l  >:>?. 

Philippin , Dei  gracia  Francorum  rex,  universis  présentes  litteras  inspecturis  1 Ji , . 
valurent.  Notum  facimuv  quoi!  nos  a dilectis  novtris  majore,  juratis  et  continu- 
nia  ville  novtre  Ainbianensiv  duo  milia  librarum  Touronenvium  , per  manus  di- 
lectoruiu  et  fidelium  thesauriorionun  novtroruia  Pariviis,  reeepimua  iu  peccuniu 
numerata;  que  quidem  duo  rnillia  librarum  Turoiieusium  nobis  ex  pura  libera- 
litate  seu  dono  dicti  major,  jursti  et  communia  concesseruot , in  easu  illo  in 
quo  concevva  sibi  pridem  prepositura  Anibianensis,  vubaunuo  redditu,  per  alias 
noslruv  litteras  inde  factav,  remanebit  eisdem,  juxta  ipsarum  continenciam  litte- 
rarum.  Et  si  dictis  nuijori , juratis  et  communie  prcpositurain  amoveamus  pre- 
dictam , ipsa  duo  milia  librarum  Turouensium , tanquam  ex  muluo  recepta , sibi 
restituere  promiuinms,  et  ad  hoc  nos  et  successores  nostros  specialitêr  obli- 
gamus.  in  cujus  rei  testimonium , presentibus  litteris  nostrum  fecimus  appoui 
sigiltum.  Aetum  Parisiis  die  secunda  augusti,  anno  Domini  w"  ccc°  undecimo. 

Areb.  de  l'Ldlel  de  ville  d'Anions , rrg.  eus  c Le  rire  colé  e , fol.  î r*. 
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CXXX. 

QUITTANCE  DE  DEUX  MILLE  LIVRES  TOURNOIS  PAYÉES  PAR  LA 
COMMUNE  D'AMIENS. 

Aux  termes  de  l’acte  qui  précède,  la  commune  fit  verser  au  trésor 
royal,  par  les  mains  de  Tliomas  de  Croy,  l’un  des  éclievins,  le  montant 
de  sa  donation  conditionnelle;  elle  reçut  et  fit  transcrire  dans  ses  re- 
gistres la  quittance  suivante  : 

Thesaurarii  domini  regis  Parisiis  recepertint  et  eidem  reddiderunt  de  majore 
et  juratis  communie  ville  Ambianensis , ratione  prepositure  dicte  ville , n"  libras 
Tournois  per  Thoraani  de  Croy,  unum  de  scabinis  dicte  ville.  Scriptum  martis 
x’  die  augusti , anno  millcsimo  ccc*  undccimo. 

Arch.  de  l'hôtel  de  Tille  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  a,  fol.  3 r°. 


CXXXI. 

ORDONNANCE  DU  MAIRE  ET  DES  ÉCHEVINS,  POUR  LE  MÉTIER 
DE  PELLETERIE. 

Sur  la  demande  des  maieurs  de  la  bannière  des  escohiers , c’est-à- 
dire  pelletiers  et  fourreurs,  et  par  Facord  et  assentiment  des  anc/tiens 
du  meslier,  le  maire  et  les  éclievins  donnèrent  à cette  corporation,  au 
mois  de  septembre  i3ii,  le  règlement  que  nous  publions  ici  '. 

Ce  règlement  constate  qu’antérieurement  au  xiv"  siècle  la  corpora- 
tion des  pelletiers  d'Amiens  avait  des  maieurs  de  baunière,  et,  par 
suite,  qu’elle  jouissait  du  droit  de  prendre  part  à l’élection  des  magis- 
trats municipaux.  Il  se  compose  de  neuf  articles  relatifs  à la  bonne 
confection  des  objets  vendus  et  à la  police  du  métier;  parmi  ces  der- 
niers nous  signalerons  le  suivant:  quand  aura  lieu  l’élection  de  nou- 
veaux maieurs  de  bannières,  ceux-ci  devront,  à leur  entrée  en  charge, 


' Ce  réglement  fut  renouvelé  douze  ans  plu»  de  i3ii.  Il  contient  un  article  de  plu»;  mai*  c'etl 

tard , te  io  mai  i3*3.  L'acte  rédigé  alor*  par  le*  sans  doute  à une  erreur  de  copiste  qu’il  faut  attri- 

magistrat»  municipaux  reproduit  lent  utilement  celui  bucr  l'omission  de  «t  article  liait*  le  texte  de  * 3 1 1. 


üigiti^ed-by-tUsogle 


XIV*  SIÈCLE.  349 

et  devant  la  corporation  assemblée,  entendre  lire  la  présente  ordon- 
nance du  maire  et  des  cchcvins  pour  ce  que  chacun  soit  introduit  de 
mener  et  soustenir  à droit  le  mes  lier. 

Saicheot  tout  chil  qui  cest  escript  verront  ou  orront  que  il  est  ordonné  par 
le  maieur  et  les  eschevins  d'Amiens,  et  à la  prière  et  requeste  des  maie  tirs  de  le 
banière  des  eseohiers  d'Amiens,  et  par  l'acord  et  assentement  des  anchiens  du 
inestier  de  le  banière  devantdicte,  que  nulz  du  mestier  d’escoherie  ne  puist  ven- 
dre nuefve  œuvre  en  samedi  ne  en  jour  de  leste,  fors  en  le  halle  d’Amiens,  et 
que  nul/.  11e  puist  apeller  iuarcant  qui  viengne  pour  accater,  s'il  n’est  droit  devant 
Poste!  cellui  qui  l’apellera. 

Et  que  nul  ne  puist  porter  ne  raporter  pelleterie  d’cstal  à aultre.  Et  que  nul/ 
honis  qui  ayent  aultrui  à conseillier  ne  puist  avoir  du  vendeur  que  11  deniers 
Parisis  pour  le  pièce. 

Et  que  nulz  11e  puist  envoyer  son  sergent  aux  halles  à ceulx  de  dehors. 

Et  que  nulz  ne  puist  rere  caurois  pour  contrefaire  fourures  à taperons  d’ai- 
gueaux.  Et  que  nulz  ne  puist  vendre  pel  de  poulain  pour  d'aigneaux,  pour  ce  que 
maintes  gens  les  accaternient  pour  aigneaux. 

Et  que  nulz  ne  puist  vendre  en  le  grant  halle  d’Amiens  vièse  pelleterie  aveuc- 
que  noeuve,  pour  le  soupechon  qui  y puet  estre  ; et  que  nulz  ne  puist  ouvrer 
ne  faire  ouvrer  en  le  ville  d'Amiens  ne  en  le  banlieue  vièse  pelleterie  et  noeuve* 
ensainble  en  ung  hostel  ne  en  pluiseurs,  mais  se  tiengne  du  tout  à la  vièse  ou 
à le  noeuve  *. 

Et  que  li  maieur  que  on  establira  de  le  banière  devantdicte  doivent  oyr  lire 
cest  escript  chacun  an  à l’entrée  de  leur  mairie,  en  le  présence  de  leurs  com- 
pagnons, pour  ce  que  chacun  soit  introduit  de  mener  et  soustenir  à droit  le 
mestier  de  le  banière  devantdicte. 

Et  que  nulz  ne  puist  taindre  ne  faire  taindre  fourures  d'aigneaus  à capperon 
et  à surent  ne  aussy  à nul  aultre  vestcinent. 

Et  que  tout  chilzqui  venderont  à Amiens  noeufve  œuvre  de  pelleterie  soient 
destraint  par  le  maieur  de  le  banière  pour  estre  aux  us  et  aux  couslumcs  des 
compagnons  de  le  banière , pourtant  que  il  soient  manans  dedans  le  ville 
d'Amiens  ou  dedans  le  banlieue. 

Et  qui  entreprendroit  en  aucune  de  ces  coses  et  il  en  estoit  atains , il  l’amen- 
deroit  de  xm  deniers  Parisis  à le  banière  devantdicte. 

Et  en  tesmongnage  de  ceste  cose,  chilz  escrips  fu  faiz  à la  requeste  du  maieur 
et  des  compagnons  de  le  banière  devantdicte , ou  mpel  des  maieur  et  des  es- 


1 Cet  article  nt  emprunté  à la  rétlaclioo  de  i3a3. 
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chevins  d'Amiens.  Ce  fut  fait  pardevant  Jehan  Fruiciier,  maieur  d'Amiens , pré- 
sent et  consentans  : Jehan  Rabuisson,  Jehan  Lemannier,  Millon  de  Bonneville, 
Bertoul  de  l’Abeye  et  Leurens  de  Ricquebourc , eschevins,  et  pluiseurs  autres, 
en  l'an  de  grâce  mil  ccc  et  unze,  le  vegille  de  le  feste  Saint-Mathieu. 

Areli.  de  l’bôlci  de  ville  d'Amiens , reg.  wx  chartes  coté  a,  fol.  171 1*  et  17a  r*. 


CXXXII. 

LETTRES  DE  NON  PRÉJUDICE  DONNÉES  A LA  COMMUNE  D AMIENS 
PAR  LE  SEIGNEUR  DE  PIQUIGNY. 

Renaud  de  Piquigny,  \idame  d’Amiens,  avait  fait  construire  un  pont 
sur  un  cours  d’eau  qui  passait  devant  son  manoir.  Le  maire  et  les 
échevins  firent,  à ce  sujet,  des  réclamations,  alléguant  que  le  cours 
d’eau,  sur  lequel  avait  été  construit  le  pont,  était  du  froc  de  le  ville , 
c’est-à-dire  dans  le  ressort  de  la  voirie.  On  a déjà  vu  que  le  pouvoir 
de  l’échevinage,  en  pareille  matière,  était  fort  étendu,  puisque  le 
maire  pouvait  s’opposer  à un  empiétement  que  le  roi  lui-même  aurait 
permis.  Faisant  droit  aux  réclamations  de  l’échevinage,  le  seigneur  de 
Piquigny  déclara,  par  la  charte  suivante,  que  son  intention  n’avait 
point  été  de  porter  préjudice  à la  commune,  ni  pour  le  présent  ni 
pour  l’avenir,  et  que  le  pont  ne  subsistait  qu’avec  l’agrément  des  ma- 
gistrats municipaux. 

1)13.  A tous  rhiaus  qui  ches  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Renaus,  vidâmes 
i.n.icr  j*  Amiens,  sires  de  Pinqueigny,  salut.  Comme  nous  aions  fait  fere  un  pont  par- 
desseure  un  rieu  qui  queurt  devant  le  porte  de  no  manoir  d'Amiens , que  on 
appelle  le  Wes-le-Conte , et  li  maires  et  li  esquevin  d’Amiens  desissent  et  oppo- 
sassent que  nous  le  pont  dessusdit  ne  pooiemes  fere,  pour  che  qu’il  disoient  que 
li  riens  dessusdis  est  du  froc  de  le  villq  d'Amiens,  sachent  tout  que  nous  ne  vo- 
lons, ne  che  n'est  nostre  entente,  que  che  puist  porter  préjudice  as  dis  maieur 
et  esquevins  ne  à leurs  successeurs,  au  temps  à venir,  et  che  que  nous  y avons 
fait  est  de  leur  congié  et  de  leur  grâce.  En  tesraoingnage  de  laquelle  chose 
nous  avons  ces  présentes  lettres  seelé  de  no  seel,  qui  furent  faites  l’an  de  grâce 
mil  ccc  et  onze,  ou  mois  de  janvier. 

Arrb.  de  l'hôtel  de  tille  d' Amiens,  reg.  an*  charte*  coté  a,  fol.  ÎQ  et  fol.  94  t».  — L'ori- 
ginal CMstait  encore , au  xv*  siècle , dan»  les  archives  de  l'bùlel  d«  ville  d'Amiens  ; il  est 
mentionné  dans  l’inventaire  de  1 1 58. 
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CXXXIII. 

TRANSACTION  ENTRE  LA  CO  MME  NE  ET  LE  SEIGNEUR  DE  CAIGNY, 

AU  SUJET  D'UN  DROIT  DE  PATURAGE. 

Les  droits  de  pâturage  dans  les  terrains  vagues  et  les  marais  qui  en- 
touraient la  ville  étaient,  comme  on  l’a  déjà  vu,  l'objet  de  fréquentes 
contestations  entre  la  commune  et  les  propriétaires  voisins.  L’acte  sui- 
vant contient  une  transaction  sur  un  débat  de  ce  genre  qui,  vers  l’an- 
née i3ia,  s'était  élevé  entre  le  seigneur  de  Caigny  et  la  commune,  et 
avait  été  déféré  au  bailli  d’Amiens.  Avant  la  décision  de  ce  magistrat, 
il  fut  convenu  entre  les  parties  que  dorénavant  les  habitants  d’Amiens 
et  ceux  de  Caigny  auraient  la  faculté  de  faire  paître  leurs  vaches  et 
leurs  chevaux  dans  la  partie  du  marais  de  Longueau  qui  donnait  lieu 
à la  contestation,  et  que  le  seigneur  de  Caigny  pourrait  en  faire  chas- 
ser tous  les  bestiaux  appartenant  à d’autres.  Toutes  choses  d’ailleurs 
restant  provisoirement  dans  le  même  état,  les  parties  conserveraient 
leurs  anciens  titres,  et  pourraient  les  foire  valoir  devant  le  bailli,  qui 
prononcerait  dh  cas  de  nouveau  trouble  ou  de  nouvelle  contestation. 

Je  Ferris,  chevaliers,  sires  de  Caigny,  fais  savoir  i tous  chiaux  li  ches  pré-  , j„. 
sentes  lettres  verront  ou  orront  comme  délias  ftist  mus  pardevant,  honneraule 
homme  et  discret  le  baillieu  d'Amiens  entre  mi,  d'une  part,  et  le  maieur  et  les 
eskevins  de  le  vile  d'Amiens , d'autre  part , seur  che  ke  je  disoie  ke  je  pooie  en- 
cachier  les  kevaus  et  les  vakes  ki  seroient  trouvées  paissans  ou  arrestans  ès 
marès  ki  sont  entre  le  pont  de  Longue  Yaue,  ou  costé  par  devers  Caigny,  li- 
quel  s’estendent  d'essi  as  courtieus  de  Caigny,  ainsi  ke  chil  marès  s'estendent 
en  tous  costés  de  longeur  et  de  laeur,  si  comme  il  est  contenu  ès  lettres  ke  le 
vile  d’Amiens  eut  jadis  du  seigneur  de  Caigny  men  devanchier,  et  que  chil  sires 
de  Caigny,  mes  devanchiers,  eut  de  ledite  vile  d'Amiens,  se  lesdites  vakes  et 
keval  n'estoient  à chiaus  de  ledite  vile  d'Amiens  ou  as  hommes  de  Caigny  ; et 
li  dit  maires  et  eskevin , pour  le  vile  d'Amiens  et  kemunitë , disoient  au  con- 
traire ke  tout  li  dit  marès  estoient  leur,  et  ke  il  y avoient  le  justiche  et  ke  je  n i 
avoie nient,  fors  tant  seulement  ke  je  etmi  hommes  de  Caigny  y poiemes  cachier 
en  paslure  nos  vakes  et  nos  kevaus , si  ke,  se  autre  keval  ou  vakes  ou  autres 
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bestaillcs  y cstoient  trouvées , il  n’appartenoit  mie  à mi  ne  à me  gent  d’enca* 
chier,  mais  as  dis  maieur  et  eskevins  et  à leur  kemandement  appartenoit  à oui 
li  dis  marès  estoient,  si  comme  il  appert  par  les  lettres  ke  i|  en  avoient  du  sei- 
gneur de  Caigny,  men  devanchier;  sachent  tout  ke  acordé  est  entre  mi,  d'une 
part,  et  lesdis  maieur  et  eskevins,  d’autre  part,  ke  je  encacherai  ou  ferai  enca* 
chier  desdis  marès  les  kevaus  et  les  vakes  ki  ne  seront  de  le  vile  d’Amiens  et  de 
Caigny,  tant  comme  il  plaira  as  devantdis  maieur  et  eskevins,  «ans  préjudice 
à l’une  partie  ne  à l’autre,  sauf  che  kc  l’une  partie  ne  l'autre  ne  se  porra  aidier 
de  mile  saisine  devant  chest  acort  fait  ne  après , ains  demouerront  les  lettres 
anchiennes  ke  l'une  partie  a de  l'autre  en  leur  vertu.  Et  se  déhas  mouvoit  entre 
mi  et  ledite  vile  d’Amiens  des  mares  dessusdis,  et  kc  li  maires  et  li  eskevin  ne 
vausissent  plus  souffrir  ke  je  encachaisse  les  estranges  bestailles  ki  ne  sont  de  le 
vile  d'Amiens  ou  de  Caigny  et  cliiaus  ki  empirroient  lesdis  mares,  je  et  li  dit 
maires  et  eskevin  ki  adont  seroient  pour  ledite  kemunité  reverriemes  pardevant 
le  Iwiillicu  d'Amiens  et  pardevant  les  hommes  en  l’assise  d'Amiens  en  tel  point 
ke  nous  y estiemes  au  jour  ke  chis  acors  fu  fais.  Et  se  porroit  cascune  partie 
aidier  de  ses  lettres  anchiennes  et  des  raisons  de  droit  ke  les  parties  vauroient 
baillier,  et  non  de  saisine  et  de  raisons  de  fait.  Et  est  à savoir  ke  je  et  li  maires 
et  li  eskevin  d’Amiens  pour  ledite  kemunité,  quant  chis  acors  deerrains  fu  fais, 
estiemes  en  droit  pardevant  le  bailli  d’Amiens  et  pardevant  les  hommes  parmi 
le  vertu  de  no  dites  lettres  anchiennes  et  par  nos  raisons  de  droit  ke  nous 
aviemes  bailliés,  à savoir  mon  se  je  pooie  encachier  les  estranges  bestes  desdis 
maires  ou  non,  et  se  à mi  appartenoit  ou  se  il  appartenoit  à ledite  vile  d’Amiens 
tant  seulement.  Ou  tesmoingnaige  de  che,  j’ai  seelé  ches  présentes  lettres  de 
men  propre  seel  faites  et  données  en  l'an  de  grâce  mil  ccc  et  onze,  au  mois 
de  j envier. 

Ardi.  de  rhdicl  de  \iUe  d’Aimcn»,  reg.  aux  charte*  coté  «,  fol.  B * 0 et  9 r®.  — Reg.  eux  chartes 
coté  fol- 15?  v*el  >58  r*. 


CX  XXIV. 

LETTRES  PAR  LESQUELLES  L'ÉVÊQUE  D AMIENS  RECONNAIT  QUE  L'R- 
CHEVINAGE  A LE  DROIT  DE  PRÉSENTATION  A LA  CURE  DE  SAINT- 
LADRE 

La  commune  d'Amiens,  outre  le  droit  d'administrer  la  maladrcrie, 
avait  celui  de  présenter  à l'évêque  un  candidat  pour  la  cure  de  Saint- 
Ladre,  église  de  la  Léproserie  devenue  paroisse  de  la  ville.  Mais  il  fal- 
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lait  que  celte  présentation  cul  lieu  dans  un  délai  fixe,  et  que  le  candi- 
dat satisfit  à certaines  conditions  de  capacité.  Après  la  mort  du  curé 
Barthélemy  de  Saint-Maurice,  le  maire  et  les  éclievins  négligèrent 
d’user  de  leur  droit,  et  le  terme  étant  passé,  l'évèque  nomma  un  curé 
de  son  choix.  Néanmoins,  il  déclara,  par  les  lettres  suivantes,  qu’en 
agissant  ainsi  dans  un  cas  particulier,  il  ne  prétendait  gêner  en  rien  la 
commune  dans  l’exercice  futur  de  son  droit  de  patronage  et  de  présen- 
tation. 

Robertus,  miseratione  divin»  Ambianensis  episcopus,  omnibus  hec  visons  sa-  tîta; 
lulem  in  Domino  sempitemam.  Cum  cura  animarum  Homus  leprosorie  Ambin-  «1. 
nensis  per  mortem  dontini  Barthulomci  de  Sancto  Mauricio,  prcsbiteri,  quondam 
dicte  leprosorie  curati,  dcffuncti,  vacaret,  inajorque  et  scabini  ville  Ambia- 
nensis, ad  quos  jus  palronatus  et  présentation»  pertincrct,  nobis  infra  tempus  a 
jure  statutum  ’ ad  dictant  curant  aliquam  personam  ydoneam  minime  présentas- 
sent , nos  dictant  curant,  ilia  vice  ad  nos  per  lapsum  temporis  dcvolutam,  do- 
mino Johanni  Pié-d'Argent,  presbitero,  contulimus,  adhibitis  que  consueverunl  in 
talibus  adltiberi.  Nostre  tamen  intentionis  non  existit  nec  volumus  quod,  per  col- 
lationem  bujusmodi  quara  absquc  eoram  présentation»  feciraus  ista  vice,  ipsis 
ntajori  et  scabinis  inipostemm  in  jure  patronatus  seu  présentation»  predictoruni 
aliquotl  prejudicium  contulctur,  sel  ad  dictant  curant,  quociens  eant  alias  vacare 
rontigerit,  possint  libère  presentare.  In  quorum  testimoniunt  sigillum  nostrura 
presentibus  litteris  duximus  apponendum.  Datum  anno  Punirai  millcsinto  ccc* 
duodecimo , die  jovis  post  dicm  Beati  Martini  hy  moi  lis. 

Arcb.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens , reg.  eux  chartes  ente  a,  fol.  3i  r*. 


CX  XXV. 

CONTESTATION  ENTRE  LA  COMMUNE  D AMIENS,  D’UNE  PART,  ET  L'ÉVÊ- 
QUE ET  LE  VIDAME,  DE  L'AUTRE,  AU  SUJET  DE  LA  PRÉVÔTÉ. 


Rentrée  en  jouissance  de  la  ferme  de  la  prévAté  par  l’arrêt  du  par- 
lement du  9 mai  1 3 1 1 , la  commune  d’Amiens  ne  tarda  pas  à se  voir 
attaquée  judiciairement  comme  abusant  de  cet  office.  La  plainte  venait 


• Il  s'agit  ici  du  droit  mioii;  %oj.  Grtg.  Papm  IX 


T. 


r. 


decret,  à P.  rt  Fr.  Pitkoo  «d.,  lib.  ns,  liL  31 , de 
jure  patrvnatut , $ *7. 
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de  l'évèque  et  du  vidante.  Leurs  griefs  ne  sont  pas  connus,  mais  il  y a 
lieu  de  croire  qu'il  s'agissait  du  partage  des  droits  utiles  appartenant 
en  commun  à ces  deux.  seigneurs  et  à la  ville,  comme  fermière  de  la 
prévôté.  Avant  le  débat  sur  le  fond,  devant  le  parlement,  la  commune 
d’Amiens  souleva  une  question  préjudicielle,  en  soutenant  qu’elle  de- 
vait être  couverte  par  la  garantie  du  roi  dans  tous  les  faits  allégués 
contre  elle,  et  en  réclamant  cette  garantie.  Par  l’arrêt  qu’on  va  lire,  le 
parlement  rejette  sa  demande,  déclare  qu'elle  n'a  aucun  droit  à la  ga- 
rantie qu’elle  invoqne,  et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  au  jugement 
de  l’afTaire. 

Comment  la  question  principale  fut-elle  posée  et  décidée,  c’est  ce 
que  nous  ue  pouvons  dire , faute  de  documents. 

,1,J-  Philippin,  Dei  gratin  Francoruni  rex,  universis  présentes  hueras  inspecturis 
j.-.u.  snlutem.  Nutum  facimus  quod,  cunt  major  et  jurati  Amliianenses , de  mandate 
nostro,  sub  oerta  forma  udjornati  fuerint  ad  deffendendum,  quantum  ad  ip&os 
pertinet,  requestam  quam  ratione  prepositure  ville  Ainbianensis  faciunt  nobis 
dileclus  ac  fidelis  noster  episcopus,  decanux  et  capitulum  ac  viccdomiuus  Arn- 
bianensis,  dietique  major  et  jurati  peterent  nos  liabere  super  hoc  in  suum  ga- 
randum,  plures  rationes  ad  hoc  proponendo , parle  adversa  plures  ntiones  e 
contrario  proponente;  tandem,  auditis  bine  etinde  propositis  attentoque  statu 
dicti  nogoeii  et  viso  adjurnamento  predicto,  per  arrestum  curie  nostre  dictum 
fuit  quod  dicti  major  et  jurati  dictum  garandum  non  babebunt,  imoio  deffen* 
dant  dictam  requestam,  alioquiu  curia  nostra  super  dicta  requesta  procedet,  ut 
fuerit  rationis.  In  cujus  rci  testiuionîum  presentikus  litteris  nostrum  fccimus 
appnni  sigillum.  Actum  Parisiis,  in  Pallamento  nostro,  die  lune  post  festum  Epi- 
phanie, anno  ejusdem  millésime  ccc*  duodecimo. 

Arfii.  de  rltolcl  de  litte  d'Amien*.  rej.  su*  rJisrl»  «lé  *,  fid.  16  r*. 

CXXXVI. 

CONFEDERATION  DES  NOBLES  ET  DES  COMMUNES  DE  PLUSIEURS 
PROVINCES  DE  FRANCE,  CONTRE  LE  ROI  PHILIPPE-LE-BEL. 

iti«.  Pendant  que  Philippe-le-Bel  était  occupé  à la  guerre  de  Flandre,  les 
impôts  qu'il  fut  obligé  d’établir  pour  cil  soutenir  les  dépenses,  et  sur- 
tout celui  de  6 deniers  par  livre  sur  tous  les  objets  vendus,  exaspérè- 
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rcnl  les  populations  épuisées.  Dans  plusieurs  provinces,  les  seigneurs 
et  les  bourgeois  se  confédérèrent  pour  la  résistance  aux  édits  royaux, 
et,  le  a4  novembre  i3t4,  les  nobles  et  les  communes  de  Champagne 
conclurent  avec  les  Bourguignons,  contre  le  roi,  un  traité  d'alliance 
défensive,  dont  le  texte  est  parvenu  jusqu’à  nous.  Ce  traité  nomme 
parmi  les  pays  et  villes  confédérés  l’Artois,  le  Beauvoisis,  le  Pnntliieu, 
le  Vermandois  et  Corbie.  Le  nom  d’Amiens  ne  s’y  trouve  pas;  mais  il 
est  probable  que  les  Ainiennois  suivirent  alors  le  parti  qu’embrassaient 
les  populations  voisines,  et  une  preuve  de  leur  adhésion  au  traité  du 
-i4  novembre  résulte  de  l’insertion  de  cet  acte  dans  leurs  cartulaires 
municipaux  '. 

Datif,  Uni.  J A mu  ru,  Pik.jiHl.,  I,  I,  p.  53?. 

CX  XX  VII. 

AUTORISATION  DONNÉE  A L’ÉCHEVINAGE,  DE  LEVER  UNE  TAILLE  POUR 

L’ENTRETIEN  DES  CHEMINS,  PONTS  ET  CHAUSSÉES  DE  LA  VILLE  D’A- 
MIENS. 

Louis-le-Hutin,  dans  l’année  i3(4,  autorisa  l’échevinage  d’Amiens 
à lever  sur  les  habitants  une  taxe  pour  l’entretien  des  ponts,  chemins 
et  chaussées  de  la  ville,  conformément  à l’usage  ancien.  La  lettre  du 
roi  n’est  pas  parvenue  jusqu’à  nous,  et  nous  ne  la  connaissons  que 
par  la  courte  notice  qu'on  va  lire. 

Lettres  sellées  d'un  btancq  seel  données  de  Loys,  roy  de  France  etde  Navarre, 
par  lesquelles  il  octroya  aux  dis  maire  et  échevins  prendre  et  perchevoir  aucuns 
pourfliz  pour  l’entretenetnent  des  pons,  chemins  et  cauchies  de  ladite  ville,  ainsy 
et  en  telle  manière  que  l’en  avoit  acoustumé  faire  en  icelle,  de  dacte  de  l'an  mil 
ccc  et  xini. 

Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  rtf.  toi  chartes  coté  si,  o"  16. 

• Celle  conjecture  est  confirmée  par  Pordoa-  mise  1 néant  la  dernière  subvention  établie  par  Plù- 

oance  rendue  par  Louia-le-Hulin , sur  les  plaintes  tippe-le-fiel.  (Rer.  des  ordonn.  des  rois  dr  France, 
des  nobles  du  baijjiage  d'Amiens,  laquelle  déclare  L I,  p,  56i.) 
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CXXXVIII. 

DÉCISION  DU  PARLEMENT  RELATIVE  AUX  APPELS  DES  JUGEMENTS  DE 
L'ÉCHEVINAGE. 

1,’arlkle  20  de  la  charte  communale  d'Amiens  porte:  «Celui  qui 
«aura  voulu  convaincre  de  faux  jugement  les  juges  de  la  commune, 
« s’il  ne  peut  prouver  son  dire,  sera  en  la  merci  du  roi,  du  maire  et 
« des  échevins  pour  tout  ce  qu'il  possède,  s Celle  disposition  fui , dans 
les  premiers  temps,  destinée  à garantir  les  magistrats  municipaux 
contre  les  injures  et  les  calomnies  des  condamnés.  Alors  il  n’était 
point  question  d’appel  de  la  justice  échevinale  à une  justice  supé- 
rieure, d’accusation  de  faux  et  mauvais  jugement  portée  devant  la 
cour  du  roi.  Les  choses  dureut  demeurer  en  cet  état  pendant  le  cours 
du  xue  siècle;  mais,  à partir  du  xui*,  les  appels  au  parlement  contre 
toute  espèce  de  juridiction  inférieure  devenant  de  plus  eu  plus  fré- 
quents, l’article  de  la  charte  communale  s’enteudit  de  l'appel  interjeté, 
et  du  cas  où  l’appelant  succomberait  dans  sa  demande.  Dans  ce  cas, 
il  devenait  passible  envers  l’échevinage  d'une  amende  illimitée,  qui 
s'arbitrait,  en  définitive,  à un  taux  réglé  par  la  coutume  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  lise.  La  pièce  qu’on  va  lire  est  relative  à un  arbi- 
trage de  ce  genre  fait,  au  mois  de  janvier  1 3 1 5 , sous  l'autorité  et  pat- 
décision  du  parlement. 

Le  débat  fut  engagé  devant  la  cour,  sur  la  plainte  d’un  bourgeois 
d’Amiens,  nommé  maître  Thomas  Fruiterie,  qui  deux  fois  avait  appelé 
en  vain  de  jugements  rendus  par  l'échevinage , et  de  qui  l’on  exigeait , 
comme  amende,  pour  chacun  de  ses  deux  appels,  vingt  livres  pour  le 
maire  et  dix  pour  chacun  des  juges  présents,  ou,  tout  au  moins,  la  somme 
ronde  de  soixante  livres.  Le  maire  et  les  échevins  prétendaient  que  telle 
était  la  coutume  du  royaume  de  France  et  en  particulier  celle  d’Amiens  '. 
De  son  c6té,  Thomas  Fruiterie  soutenait  que,  selon  les  usages  et  coutumes 

• 

• La  charte  d'Abbeville  jurait  «'accorder  avec  « «itate  judicii  infamavrrit , mai  eoa  légitimé  cou- 
rette allégation  ; l'art.  19  e*t  nimi  conçu  ; - Scicn-  • vincere  poterit , uniruiqtie  novem  libre»  et  au- 

» dum  est  cüatn , quod  qui  eu  tu  que  «eaLiao*  de  (al*  * reutn  obolum  penolrere  leuebitur.  • 
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notoires  de  la  ville  et  du  bailliage  d'Amiens,  si  le  maire  et  les  échevins 
avaient  prononcé  un  jugement  sur  des  biens  roturiers  et  entre  per- 
sonnes roturières,  et  qu'il  fût  fait  appel  de  ce  jugement,  comme  faux  et 
mauvais,  l'appelant  débouté  de  sa  plainte  n'était  passible,  pour  toute 
amende , que  d'une  somme  de  soixante  sous.  Après  avoir  fait  faire  une 
enquête,  la  cour  donna  gain  de  cause  à Thomas  Fruiterie,  et  le  dé- 
clara quitte  envers  les  magistrats  municipaux  d'Amiens,  moyennant 
une  amende  de  soixante  sous,  pour  chacun  des  deux  appels  où  il  avait 
succombé. 

Lite  mota  in  curia  nostra  inter  majorera  et  juratos  civitatis  Ambiunensis,  ex  '***• 
una  parte , et  magistrum  Thomam  Fruiterie , ex  altéra , super  eo  quod  dicebant 
dicti  major  et  sirabini  quod  ipsi  hahent  communiant  fundatam  et  donatam  u 
regibus  Francie,  et  quod  ipsi  in  villa  Ambianensi  et  in  baleuca  ejusdem  habenl 
omnimodam  justifiant  altam  et  bassani , duobus  casibus  exceplis , videlicet 
nuirtro  et  raptu,  et  de  predictis  sunt  et  fuerunt  in  bona  saisina  , quociens  se 
obtulerunt  et  ad  eonim  devenerunt  nuticiam,  a tanto  tempore  de  quo  memoria 
in  contrarium  non  existit;  nec  non  quod  ipsi  de  omnibus  casibus  et  expletis 
justifie  predictis , duobus  casibus  exceptis  , possunt  judicare , cognoscere  et 
executionem  facere.  Item,  quod,  de  usu  et  consuetudine  regni  Francie  appro- 
bâtis  et  notorits , et  presertim  de  terri torio  Ambianensi,  quocienscumque  ali- 
quis  appellat  a falso  et  pravo  judicato  dictorum  ntajoris  et  juratorum  , et  dictus 
appelions  cadit  de  appellatione  sua , appcllans  tenetur  sol  vert*  niajori  Ambia- 
nensi viginti  libras,  et  cuilibet  scabinorum  , qui  diclo  judicio  présentes  fuerunt, 
decctii  libras;  vel  saltim  appellans  tenetur  solvere  dictis  niajori  et  scabinis,  qui 
dicto  judicio  présentes  fuerunt , sexaginta  libras  conjunclim.  Dicebant  eciam 
quod , si  aliqui  appellant  a majore  et  scabinis  alicujus  communie  vicine  a 
regibus  Francie  fundate , si  ipsi  cadant  de  appellatione  sua,  ipsi  tenentur  sol- 
vere emendas  suprascriptas , et  sunt  dicte  communie  in  bona  saisina  habendi  et 
levandi  dictas  emendas.  Item,  quod  predictus  ma  gis  ter  Thomas  a judicio  dic- 
torum majoris  et  scabinorum  civitatis  Ambianensis , tanquam  falso  et  pravo  , bis 
et  in  diversis  temporibus  apellavit,  de  quibus  appellationibus  per  judicium  curie 
parlamcnti  Parisiensis  dictum  fuit  predictum  Thomam  magistrum  male  appel- 
lasse  , et  predictos  majorera  et  scabinos  bene  judicasse , et  quod  de  predictis 
omnibus  est  fama.  Quare  petebant  dicti  major  et  scabini  prefatum  magistrum 
Thomam  iu  predictis  emendis  sibi  condempnari , predicto  magistro  Tboma 
contrarium  asserente  et  dicente  quod,  de  usu  et  consuetudine  civitatis  Ambia- 
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nensis  dicteque  ballivie  et  aliarum  villarum  vicinarum , quociens  dicti  major  et 
wabini  vel  alii  hommes  de  humili  plebe  seu  non  nobiles  judicant  de  re  censtva 
»eu  villana  inter  pcraona*  innobile»,  et  aliqnis  ab  corum  judicio  appcllat,  et 
appellans  cadat  a sua  appellatione,  liberatur  solvendo  majori  vel  acabinis  a 
quibus  appellat,  pro  qualibet  appellatione,  duntaxat  sexaginta  solidos.  Item, 
dicebat  dictus  inagister  Thomas  quod  dicti  major  et  scabini  Ambianenses  et 
ipse  Thomas  sunt  hommes  immbiles,  et  quod  ipsi  major  et  seabini  judicium 
tulerunt  de  rebus  censivis  et  rustiuis,  et  quod  de  istis  est  vox  et  fania  in  locis 
antedictis.  Quare  pelebat  se  ab  connu  impeticione  predicta  absolvi  solvendo, 
pro  qualibct  dicta  appellatione,  scxaginta  solidos.  Visa  igitur  et  diligenter 
examinait  inquesta  de  mandato  ttostro  super  hoc  facta,  quia  per  eam  non  fuit 
repcrtum  dictos  majorent  et  scahinos  civitatis  Ambianensis  se  intcnciouem  suant 
et  cousuetudines  quas  ipsi  allegaverant  proltavisse , per  curie  nostre  judiciunt 
dictus  magister  Thomas  ab  impeticione  predicta  dictorum  inajoris  et  scabioorum 
Ambianeiisiuin  fuit  absolûtes , solvendo  tamen  majori  et  scabinis  antedictis, 
pro  qualibet  dictarum  duarunt  appellationum,  duntaxat  sexaginta  solidos,  in 
quibus  ipse  confessus  fuit  se  secundutn  consuetudinem  patrie  ratione  predicta 
teneri.  > Anno  Dotnini  m*  ccc"  xiat°] martis  ante  Cathedratu  Sancti  Pétri. 

Arrh.  du  royaume  , le*  Olim  du  parlement  de  Parii,  rai.  m*  iv,  fol.  381  \°. 


CXXXIX. 

LETTRES  DU  ROI  LOUIS  X,  AUTORISANT  L'ÉCHEVINAGE  D AMIENS  A 
ÉMETTRE  CINQ  CENTS  LIVRES  DE  RENTE  VIAGÈRE. 

Il  a été  dit  précédemment  que,  pour  subvenir  à ses  besoins  extraor- 
dinaires, l'échevinage  d’Amiens  avait  quelquefois  recours  à des  em- 
prunts contractés  sur  émission  de  rentes  viagères  ou  perpétuelles.  I-a 
pièce  suivante  fait  connaître  la  plus  ancienne  opération  de  ce  genre 
qui  soit  mentionnée  dans  les  cartulaires  municipaux , et  constate 
qu’au  xiv'  siècle  la  commune  ne  pouvait  user  de  ce  mode  d’emprunt 
sans  une  autorisation  spéciale  du  roi.  Louis  X,  sur  la  requête  du  maire 
et  des  échevins  d’Amiens,  considérant  les  charges  auxquelles  ils  ont  à 
pourvoir,  et  les  nécessités  qui  les  accablent , les  autorise  à vendre,  au 
nom  de  leur  commune,  5oo  livres  de  rente  viagère,  quingentas  libras 
rrdditus  seu  annue pensionis  ad  vitam , et  à les  hypothéquer  sur  les  re- 
venus communaux  , à condition , toutefois,  d’employer,  au  profit  de  la 
ville,  les  sommes  qui  proviendront  de  cette  vente. 
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Ludovicus,  Dei  grana  Francie  et  Navarre  m,  univers»  ptvseme,  littcra» 
uupectuns  salutem.  Notum  facinius  quod  nos,  consideralis  et  attends  necessi- 
tatibu»,  onenl.us,  neç  non  et  ingroemibus  agendis  ville  Ambianensis,  ex  parte 
majons  et  juratorum  ejusden.  ville  nobis  exposilis,  ad  requisitionem  ipsorum 
de  graua  sibi  concediraus  speciali  ut  ij.si  major  et  jura ti  dicte  ville,  pro  utilitate 
cjusdem,  quingentas libras  redditu,  seuannue  pension,,  ad  vitant,  supnulic.am 

~ Ve"dere  l,OMint  «*  Villam  V“»  -l-r  hoc  obligare,  proviso  consultius 
quod  pocuma  ex.nde  habenda  in  ulilitaten,  ville  ipsiu.  convertatur.  In  cuju,  rei 
testunonium  presentibus  litteri,  nostnnn  fecimus  apponi  sigillum.  Datum  apu.l 
Sanctuu,  Gobanum , die  x.‘  augusti , at.no  Domini  m.  ccc.  quinto  decitno. 

Arrh.  de  l'hilat  de  ville  dAsrnn»,  rvg.  aux  cbartta  cote  a,  y.  M8  ,o 


LETTRES  BD  ROI  LOUIS  X,  AUTORISANT  LA  VILLE  D AMIENS  A 
EMETTRE  TROIS  CENTS  LIVRES  DE  RENTE  PERPÉTUELLE. 

Le  produit  des  5oo  livres  de  renie  viagère,  que  la  ville  avait  sans 
doute  vendues  en  vertu  des  lettres  d’autorisation  du  mois  d'août  .3,5 
ne  suITtl  point  pour  payer  ses  délies,  car,  au  mois  de  février  de  l'an- 
née suivante,  le  , .taire  et  leséchcvins  présen.èren,  au  roi  une  nouvelle 
requête,  dans  laquelle  tls  peignirent  leur  situation  financière  sous  les 
couleurs  les  plus  Irtsles.  Par  suite  des  guerres  fréquentes,  de  la  dureté 
•les  temps  et  des  exigences  usuraircs  de  leurs  créanciers,  ils  sont,  di- 
seul-ds,  au  moment  de  succomber  sous  le  poids  des  charges  qui  les 
accablent,  s,  le  roi  ne  leur  lcd  une  main  secournblc.  Louis  X,  prenant 
on  considération  celle  requête,  les  autorise  à vendre  3oo  livres  !>,- 
ns.s  ,1c  rente  perpétuelle,  hypothéquées  sur  les  biens  de  la  ville  et 
avec  faculté  de  rachat  ou  d'échange,  pour  le  temps  où  leurs  finances 
seraient  dans  un  état  plus  prospère. 

prwen ûl 'CUS * ^ T'"  'T''  * N<M»m  ,aclmus  ■■*«*  tan, 

presenlibu»  quam  futur,,  quod  nos,  considérantes  gravia  multiplie»  adveraitati,  -- 
nera,  qmbu,  major,  acabini  et  villa  Ambianeme,  tam  ex  frequemibu,  guermruro 
conflua, bu,  quau,  ex  -, verrai, u,n  importabili  duritatc  temporum  pre.uuntur,  eo 
i benc,u,  »d  eorum  jugum  „udiu,i  fulcimeuu  manu,,,  extendimu,,  quo  majoren, 

P erga  no»  devotioncm  nulla  varietate  concussam  pensamu,.  Quare  cum 
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ex  parle  ipsoram  nobis  intimatum  extiterit  quod,  ex  premissorum  nécessita  te 
jjiupridem  cotnpuUi,  multorum  sub  ferions  voragine  habent  succumbcre  sarcine 
debitorum,  volentes  in  eisdera  graciam  liberaiiter  impertiri  per  quant  prospe- 
rius  valeant  ab  erumpnis  instantibus  relevari,  eis  concedimus  per  présentes  ut 
dicti  major  et  scabini  supra  dictant  villam  Ambianensem  trecentas  libras  Pari- 
sienses  annui  et  perpetui  redditus  quibuscumque  personis  de  quibus  viderint 
expedire  possint  vendere,  et  dictant  villam  ad  hoc,  prout  opus  fuerit,  obligare, 
ita  tamen  quod,cum  facultatemhabuerint  pinguiorem,  dictum  redditum  possint 
redintere  seu  in  locis  aliis,  prout  sibi  mngis  utile  noverint , excambire.  Quod  ut 
firmum  et  stabile  perseveret,  présentes  litteras  nostri  sigillî  fecimus  appencione 
muniri,  nostro  in  aliis  etin  omnibus  alieno  quolibet  jure  salvo.  Actum  apud  Ré- 
galent Locum  prope  Compendium,  mense  februario,  anno  Doniini  millesimo  tre- 
centesimo  quinto  decimo  *. 

Arrh.  de  l'bûiel  de  ville  d’Àmicnv,  reg.  aux  chartes,  cola  i,  fol.  iG  v\  — Reg.  aux  charte», 
roté  a,  fol.  148  r*.  L'original  de  celle  pièce  existait  encore,  au  xv*  siècle,  dan»  Ira  archi- 
ves de  l'bAtel  de  ville  d'Amiens  ; il  ect  mentionné  dans  l'inventaire  de  14M. — Ribl.  Roy., 
coll.  de  b.  Grenier,  G*  paquet , n*5.—  s5*  paquet  n*  » , p.  it6.  — «6*  paquet , n«5. — Cab 
de»  chartes , carton  cc , lit. 


CXLI. 

VENTE  PAR  L'ÉCHEVINAGE  DE  VINGT  LIVRES  DE  RENTE 
PERPETUELLE. 


En  vertu  des  lettres  du  mois  de  février  i3i6,  le  maire  et  les  échevins 
d'Amiens  procédèrent  à l’émission  des  trois  cents  livres  de  rente  qu’ils 
avaient  été  autorisés  à vendre.  L’un  des  actes  auxquels  donna  lieu 
cette  opération  financière  a été  conservé  dans  les  cartulaires  munici- 
paux , et  nous  le  donnons  ici,  parce  qu'il  fournit  un  curieux  exemple  de 
ces  sortes  de  contrats,  et  qu’il  fait  connaître  le  taux  de  l’intérêt  de  l’ar- 
gent à cette  époque. 

Le  maire  et  les  échevins,  après  avoir  rappelé  la  concession  du  roi 
et  rapporté  le  texte  des  lettres  du  mois  de  février  i3i6,  déclarent  que, 
du  consentement  unanime  de  la  commune  assemblée  et  de  celui  de 


• Louis!  étant  niort  aVincennes  le  7 juin  i3i6, 
les  habitant»  d'Amiens  crurent  devoir  faire  renou- 
veler celte  concession  par  le  roi  Pbilippe-le-Loog. 
La  nouvelle  charte , qui  leur  fut  octroyée  à cet  effet. 


est  datée  de  Moutargis  le  19  avril  i3»7;  die  »e 
trouve  aua  archive»  de  l'faâtd  de  ville  d'Amiens , 
reg.  aux  chartes , coté  a , fol.  xfl  v%  et  ref.  aux 
chartes  coté  a,  fol.  148  v*. 
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chacun  de  scs  membres  en  particulier,  ils  ont  vendu  à leurs  bons  omit, 
Philippe  l'Orfèvre,  curé  de  l'église  Saint-Rrmy,  Jacques  Picipiel,  Kir- 
min  Leroux  et  Colarl  de  Villers,  exécuteurs  testamentaires  de  Jacques 
Leroux,  citoyen  d'Amiens,  vingt  livres  Parisis  de  rente  perpétuelle, 
moyennant  la  somme  de  cinq  cent  cinquante-six  livres  Parisis.  Ils  re- 
connaissent avoir  reçu  celle  somme  des  exécuteurs  testamentaires  et 
leur  en  donnent  quittance.  Us  s’obligent  à payer  chaque  année  ces 
viugl  livres  de  rente  aux  exécuteurs  testamentaires  de  Jacques  Leroux, 
nu  au  dernier  vivant  d'entre  eux,  et,  après  la  mort  de  celui-ci,  au 
maire  d'Amiens  en  charge,  qui  continuera  à distribuer  les  aumônes 
auxquelles  ces  viugl  livres  de  rente  ont  été  affectées  par  le  testateur, 
et  prélèvera  vingt  sous  pour  sa  peine.  Pour  la  plus  sûre  exécution  de 
ce  contrat,  les  vendeurs  engagent  leurs  biens  meubles  et  immeubles, 
présents  et  à venir,  renoncent  à tout  privilège  île  civîj; prise  ou  à pirn- 
dre , à toute  remise  accordée  par  le  roi,  le  pape,  sou  légat  et  tout 
seigneur  terrien,  à toute  exception  de  droit,  à toute  réclamation  pour 
cause  de  dol  ou  de  lésion,  donnent  leur  foi  et  leur  serment  que  cet 
engagement  sera  ferme  et  stable  à toujours,  et  en  scellent  l'acte  du 
sceau  de  leur  commune.  En  outre,  ils  requièrent  le  bailli  d’Amiens 
d'y  apposer  son  sceau;  ce  qui  fut  fait,  comme  le  constate  une  attes- 
tation du  bailli , inscrite  au  bas  de  la  charte  et  reproduite  dans  la  copie 
qui  fut  insérée  dans  les  cartulaires  municipaux. 

On  retrouvera  ce  luxe  de  formalités  dans  les  autres  actes  de  vente 
consentis  par  l'échevinage  ou  à son  profit.  Une  seule  chose  est  à re- 
marquer ici , c’est  que  la  ville  empruntait  à trois  et  demi  pour  cent 
environ,  tandis  que  l'intérêt  de  l’argent  était  généralement  de  huit 
pour  cent  à cette  époque. 

A tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  oîront,  li  maires,  U eschevin  1 1,6 
et  toute  le  cotnmunîté  de  le  cité  d'Amiens.  Comme  nous,  el  temps  passé,  car-  «r1 
guiés  de  fais  importables  pour  les  grosses  sommes  et  quantitez  de  debtes  ès 
quelles  nous  et  ledictc  ville  estions  tenu  et  envers  pluiseurs  créanchiers  ohligié, 
pour  lesgrans  frais  et  missions  que  sousteniret  faire  nous  avoit  convenu,  tant 
pour  cause  de  gueirez  du  roy  no  seigneur,  comme  pour  pluiseurs  autres  grosses 
.et  eindeus  besoingnes  qui  fourssés  nous  estoient , nous  trncshsons  par  devers 
homme  de  très  boine  mémore  notre  très  chier  et  tris  redoublé  seigneur  Loys , 

T.  1.  46 
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par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  de  Navarre,  et  li  monstrâines  et  à se» 
très  haut  et  noble  conseil  Testât  de  ledicte  ville  et  le  grans  dommages  que 
soustenir  convenait  à ledicte  ville,  se  de  se  bénigne  grâce  n'es  toit  aidié  et  se- 
courue; et  il,  informés  des  coses  dessusdirtes,  veuillnns  obvier  à le  dcsolacion 
de  nous  et  de  se  dicte  ville,  de  se  devantditte  grâce,  à nous  et  à se  dicte  ville 
bénignement  ottroyast  que  nous  et  se  dicte  ville  peussons  vendre  trois  cens  livrées 
de  rente  par  an  perpétuel  ment  sur  ledicte  ville  à quelconques  personne  qu'il 
nous  plairoit,  et  que  nous  vêtirions  que  boin  soit  à faire  pour  le  pour  Ait  de  le- 
dicte ville,  par  cov  des  deniers  qui  de  ledicte  vente  isteroient  peussons  se  dicte 
ville  ncquittier  et  mettre  et  ramener  en  meilleur  estât,  et  de  ce  nous  budlast 
ses  lettre»  scellées  de  son  grant  seel,  desquelles  le  teneur  est  telle  : [ Suit  le 
texte  de  In  lettre  de  Louis  Xj 

Sachent  tout  que  nous,  en  usant  de  le  grâce  dessusdicte,  avons  vendu  bien 
et  loyalment,  par  juste  pris  et  loyal  vente,  par  l'nssentenient  de  nous  tous 
cnsamble  et  de  chascun  appar  li  de  no  communité  dcvantdicte,  et  pour  le 
nercessité  devant  ex  pressée  qui  à ce  faire  nous  contraignoit , â honnerables 
hommes  sages,  nos  bien  amis,  monsieur  Philippe  dit  l’Orfèvre,  prostré 
curé  de  l’église  Saint-Rcmy  d’Amiens , Jaque  Picquet , Fremiti  Leroux  et 
à Colart  de  Villers,  tout  résident  en  le  ville  d’Amiens,  et  exécuteurs  de 
feu  Jaque,  jadis  dit  Leroux,  citoien  d’Amiens,  vint  livres  de  rente  au  Paresis 
amortie  et  chascuu  an  perpétuel  ment , pour  le  pris  de  cinq  cens  cinquante-sis 
livres  de  Paris  que  li  devantdit  exécuteur  nous  en  ont  haillié  des  biens  de 
ledicte  exécucion  , ou  leurs  quemant  à nous  ou  à no  conmiant , en  hoirie  mou- 
noie  bien  comptée  et  justement  nouihrée,  dont  nous  nous  tenons  bien  et  très 
loyalment  à payé  et  tout  piaillement  des  devnntdis  exécuteurs,  liquel  denier 
sont  remis  et  converti  el  quemun  pourffît  de  no  communité  dcvantdicte, 
lesquelles  vint  livres  au  Paris,  et  tout  chascun  an  et  perpétuellement  nous 
sommes  tenu  et  avons  créante  à rendre  et  à paier,  et  chascnns  pour  ce  tout  de 
no  dicte  communité,  bien  et  loyalment  as  devantdis  exécuteurs,  â chiaux  <1  aux 
qui  avicnront  et  au  dairain  vivant  d’ischiaus,  à leur  comniani  ou  au  corn- 
niant  du  dairain  vivant  d’ichiaus  ces  lettres  portant,  chascun  an , à Amiens,  au 
jour  de  le  feste  Saint-Miquicl  qui  est  ou  mois  de  septembre,  et  liquel  vint  livre 
de  Paris  chascun  dessusdis,  sel o ne  l ordenance  et  darraine  volenté  dudit  Jaque 
qui  de  ce  fait  entre  les  autres  coses  expresse  mencion,  doivent  estre  et  sont, 
chascun  an , dispencé  en  le  fourme  et  manière  qui  ci-après  s’ensicul  : c’est  assa- 
voir que  li  devantdit  exécuteur  et  li  dairain»  vivans  d ichiaux  paieura  desdictes 
vint  livres,  chascun  an,  soissanle  soûls  Pariai»  au  couvent  des  frères  meneurs  d’A- 
miens, le  jour  que  on  fera  l'obit  dudit  Jaque  en  l’église  des  dessusdis  frères;  au 
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« ornent  dej»  preecbeurs  frères  de  ledicte  ville  soissanlesoulx  Pari  sis  pour  pitance, 
le  jour  que  on  fer»  l'ohbit  dudit  Jaque  en  l'église  des  frères  preecbeurs  devant- 
du;  à l'ostellie  d'Amiens  lx  sols,  le  jour  que  on  fera  l'ohbit  dudit  Jaque  en  le- 
ditte  maison,  et  li  seurplus  desdittes  vint  livres,  li  dit  exécuteur  ou  li  uns  d’aux 
derruins  vivaiis  donrront  ou  donra  pour  Dieu  et  en  aumosne  et  pour  l’Ame  du- 
dit Jaque  as  povres  en  le  cité  d’Amiens,  si  lonc  ce  que  il  verront  ou  veurn  que 
pourfitable  sera  k l'âme  dudit  testateur.  Et  quant  défailli  sera  des  devantdis 
exécuteurs,  et  que  alé  seront  de  vie  à trespassement,  li  maieur  d’Amiens  qui 
pour  le  temps  seront  et  chascuns  d'ichiaux  en  s'anée  recevera,  chnscun  un,  audit 
jour,  de  ledicte  ville  les  vint  livres  de  rente  dessusdictes,  et  distribueront  ou  dis- 
tribuera lesdictes  vint  livres  de  rente  perpétuelle  par  li  ou  parsen  couimant , le 
jour  que  on  fera  l’obit  dudit  Juque,  eu  le  fourme  et  manière  que  dessus  est  di- 
visé et  expresse,  sauf  ce  que  chascuns  des  maieur  dessusdis,  cbascun  an,  le  jour 
qu  il  distribuera  ou  distribuer  fera  le  somme  d'argent  dessusdicte,  ara  et  retenra, 
chascuu  an  perpétuelment,  pour  se  paine  et  labeur,  vint  soulx  de  Paris  des  vint 
livres  de  rente  dessnsdictcs,  en  telle  manière  que,  se  li  devantdit  exécuteur  oit  li 
uns  d'aux  ou  leurs  commant  portant  ces  lettres  ou  li  innieùr  cf  Amiens  pour  le 
temps,  que  ledicte  rente  doivent  recevoir  et  distribuer  ainsi  que  dessus  est  dit, 
uvoient  coux,  dom, tiges  ou  faisoient  despens,  dons  ou  promesses,  fust  en  court 
de  crestienté,  en  court  laye,  ou  en  quelconques  autre  manière  que  ce  fust,  pour 
les  vint  livres  au  Paris  de  rente  perpétuelle  dessusdictes  requerre  et  avoir,  nous 
tous  coux,  damaches,  frais,  despens  ou  prapiesses  que  il  y arment  ou  feraient 
leur  serictues  et  sommes  tenus  chascuns  pour  le  tout  à rendre  et  à restorer  plai- 
nemeiit,  aveuc  les  vint  livres  au  Paris  de  rente  perpétuelle  devantdictes.  F.t  à 
toutes  les  coses  devantdittez  et  chascune  d'icelles  tenir,  warder  et  aemplir  fer- 
mement et  loyalment,  avons  nous  obligié  et  obligons,  sonuuis  et  sometons,  en 
droit,  en  loy  et  en  abandon  envers  tous  seigneurs  et  toute  justicez  nous  tous 
cnsamble  et  chascun  appar  li  de  no  communité  dcvuntdictc,  nos  hoirs , nos  suc- 
cesseurs après  nous,  tous  nos  biens  et  les  biens  de  nos  hoirs,  meubles,  cateus  et 
héritages  présens  et  à venir,  acquis  et  à acquerre,  et  les  très  orendroil  en  le  main 
du  roy  et  de  toutes  autres  justices,  pour  prendre,  faire  prendre,  arrester,  saisir, 
détenir,  lever,  emporter,  vendre  et  despendre  partout  là  où  il  porroient  estre 
# trouvé,  à camp  et  à ville,  sanz  niellait  et  par  quelconques  justice  que  il  plairait 
aux  devantdis  exécuteurs  ou  à l'un  d'aux  ou  à leur  commant  portant  ces  lettres 
ou  au  maieur  d’Amiens  pour  le  temps,  que  leditte  rente  deveroit  recevoir  et  dis- 
tribuer, et  avons  renoncié  et  renonebons  tous  ensamble , cascuns  pour  le  tout  et 
chascuns  appar  li  de  no  dicte  communité,  tant  comme  as  coses  dessusdites , à 
tous  previlléges  de  crois  prinscs  ou  a prendre,  à tous  respie  de  roy,  d'apos- 
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tôle,  de  légat  ou  ^l'autre  seigneur  terrien  quelxquc  il  soit,  à toutes  grâces,  indul- 
gences empcttrées  et  à enipettrer,  à toutes  cxcepcions,  bai  es  de  plait,  cavillacions, 
raisons,  deffences,  au  droit  que  dist  généraux  renonciation*  non  valoir,  à toutes 
constitucions  de  pluiseurs  debteurs,  et  à ce  que  nous  ne  puissions  dire  ou  propo- 
ser que  nous  avons  esté  déebupten  teste  vente  en  demi-pris  ou  autrement,  à toute 
aide  de  droit  cscript  et  de  fait  et  à toutes  les  autres  coses  closement  et  entière- 
ment qui  aidier  et  valoir  nous  pourient  et  aller  contre  les  convenences  dessus  ex- 
pressées ou  encontre  aucune  d’icelles,  et  les  devantdis  exécuteurs,  l’un  d'aux, 
leur  couimant  portant  ces  lettres  ou  le  devantdit  maicur  pour  le  tèmps,  que  le- 
ditte  relise  deveroit  recevoir  et  distribuer,  nuire  ou  gre\er.  Toutes  les  conve- 
nences dessusdictes  et  chascune  d’icelles,  sommes-nous  tenu  et  avons  en  convent 
nous  tous  ensamble,  cascuns  pour  le  tout  et  cascuns  appar  li  de  no  dicte  coinmu- 
ni  té , h tenir  et  aemplir  bien  loyalmcnt  et  hirctaulement , sans  aller  de  rien  en- 
contre, par  nos  foys  et  sur  nos  loyaux  seremens  que  nous  y avons  mis  corporel- 
ment.  En  tesmoingnage  de  toutes  les  dessusdittes,  et  pour  ce  que  elles  soient 
tenus  fermes  et  «stables  à tousjours  perpétuelment , nous  avons  ces  présentes 
lettres  saellees  du  secl  de  no  coinmunité  d'Amiens  devantditte. 

El  en  greigneur  seurctê  et  confirmacion  des  coses  devantdictes  et  de  chascune 
d’icelles,  nous,  cbascuns  de  nous  et  de  no  dicte  communilé,  avons  prié  et  re- 
quis, prions  et  requérons* à noble  homme  monsieur  Simon  de  Dilly,  chevalier, 
haillieu  d'Amiens  à présent,  que  il  à ees  présentes  lettres  vculle  mettre  le  seel 
de  le  haillie  d'Amiens,  et  à li  et  à tous  les  autres  baillieux  ses  successeurs,  qui 
pour  le  temps  à venir  seront  haillieu  d’Amiens,  que  il  nous  tous  et  chascun  de 
nous,  nos  hoirs,  nos  succe-sseurs  et  tous  nos  biens,  les  biens  de  nos  hoirs  et  de 
nos  successeurs,  contraignent  ou  facent  contraindre  à toutes  les  coses  dessus- 
dittes et  chascune  d’icelles  tenir,  warder,  aemplir  fermement  et  entériner,  se  en 
deffault  estions  de  faire  en  tout  et  en  partie , que  jà  n’aviegne. 

Et  nous,  Symons  de  Billy,  chevaliers,  baillieu  d'Amiens  dessusnommés,  à le 
prière  et  requeste  des  devantdis  maieur,  esehevins  et  conimunité,  et  que  les 
lettres  du  roy  nostre  sire,  desquelles  le  teneur  est  au  dessus  expressée,  avons 
veues  saines  et  entières,  avons  mis  k ces  présentes  lettres  le  seel  de  le  baillie 
d'Amiens,  en  confirmacion  de  toutes  les  coses  dessusdictes  et  de  chascune 
d’icelles.  Che  fu  fait  en  l’an  de  grâce  mil  <îcc  et  xvi , le  jour  de  ledicte  festa 
Saint-Miquiel. 

Ard».  de  l’hôtel  de  wlle  d'Amieo»,  rrç.  aut  cbarles  coté  a,  fol.  89  r"  et  90  r*. 
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CXLII. 

ACHAT,  PAR  LA  COMMUNE,  DE  LA  MALSON  DITE  DES  CLOQUIERS 
(ANCIEN  HOTEL  DE  VILLE). 

C’est  dans  un  acte  de  lato,  publié  ci-dessus,  que  se  trouve  la  pre- 
mière mention  de  l'hôtel  de  ville  d’Amiens.  Cet  édifice  communal, 
situé,  comme  nous  l’avons  dit,  entre  les  paroisses  de  Saint-Leu  et  de 
Saint-Martin , servit  durai*  plus  d’un  siècle  aux  réunions  ordinaires 
de  l’échevinage;  mais,  au  mois  de  décembre  i3i6,  la  commune  acheta 
de  Pierre  Pied-dc-Loup,  citoyen  d’Amiens,  de  sa  femme  Jeanne,  fille 
de  Pierre  de  Canaplcs,  et  de  Jeanne,  fille  mineure  de  Grégoire  de 
Canaples,  assistée  de  son  curateur,  une  maison  dite  la  maison  as  CJo- 
kiers , située  sur  le  marché  aux  fromages  près  du  couvent  de  Saint- 
Martin.  Cette  maison,  tout  en  conservant  son  nom  primitif,  rem- 
plaça dès  lors  l’ancien  hôtel  de  ville  : elle  se  trouve  mentionnée  à 
chaque  page  dans  les  registres  aux  délibérations.  La  maison  des  Clo- 
quiers  fut  acquise  au  prix  de  5oo  livres  Parisis,  payées  comptant,  et 
moyennant  un  cens  annuel  de  quatorze  sous  et  de  quinze  chapons, 
dont  elle  était  grevée  au  profit  de  différentes  personnes  désignées 
dans  l'acte  de  vente. 


A tous  chiaus  lu  rhes  présentes  lettres  verront  ou  orront  Symons  de  Billy,  •*•<*. 
chevaliers,  haillieus  d’Amiens,  sa  lut.  Sachent  tout  ke  par  devant  Jehan  Duquar- 
rel  et  Fermin  de  Touraay,  chitoiens  d’Amiens,  mis  et  estaulis  de  par  nous  & che 
oir,  vinrent  Pierres  Pie-de-Leu , Jehane  se  feme,  fille  jadis  Pierre  de  Canaples, 
chitoien  d Amiens,  Jehane  de  Canaples,  fille  jadis  Grigore  de  Canaples,  et  Je- 
h a os  d Arras , chitoiens  d'Amiens,  donnés  curerres  souffisamment  de  Jehanne  le 

Monnier,  fille  jadis  dudit  Grigore  non  aagie,  parl'acort  et  l’assentement  de  Es-  » 

teule  le  Monnier,  Piermn  de  Faukembergue,  Mile  Ra....,  Jehan  d'Ippre,  Pierron 
d’Arras,  Jehan  le  Normarit,  fil  jadis  Robert  le  Norman t,  Mettant  deCauventre 
et  Anne  de  Cauventre,  mère  desdites  Jehane  et  Jehane  de  Canaples,  amis  car- 
nes» de  par  père  et  de  par  mère  de  ledite  Jehane  non  aagie;  et  recongnurent 
pordevant  aus  ke,  par  juste  pris  et  loial  vente,  pour  leur  grant  pourfit  apparant, 
de  leur  gré,  de  leur  volenté  et  sans  nnle  contrainte,  il  ont  vendu  très  orendroit, 
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bien,  loialment,  hyretaulement,  à tousjours,  perpétuelment  et  cascuns  pour  le 
tout  kc  à li  peut  appartenir,  au  maieur  et  as  eskevins  de  le  chité  d'Amiens,  au 
pourüt  d’aus  et  de  toute  le  communité  de  ledite  chité,  une  maison  ke  on  dist 
le  maison  as  Clokiers  et  toutes  les  appendanches  de  vhele  maison , ainsi  comme 
elc  se  comporte  en  tous  costés,  devant  et  derrière,  dessous  eldesseure,  de  lon- 
gent- et  de  lacur;  lequele  maison  vendue  siet  à Amiens  ou  markié  as  fromma- 
ches,  entre  le  maison  desdis  Pierron  Pié-de-Leu,  Jeliane  se  feme  et  lesdites  Je- 
hane  et  Jehane,  filles  jadis  dudit  Grigore,  d’une  part,  et  le  ruele  ki  est  entre 
ledite  maison  vendue  et  le  moustier  Saint-Martin-ou-bourt,  d’autre  part,  pour 
eliicnc  chens  livres  de  Paris,  ke  li  dis  Pierres  Pÿ-de-Leu , Jehane  se  feme,  Je- 
lianne  de  Canaplcs,  Jehan*  d'Arras,  comme  curerres  de  ledite  Jehane  non  aagie, 
reconnurent  ke  li  dit  maires  et  eskevin,  pour  aus  et  pour  ledite  communité,  leur 
en  «voient  haillié  et  paie  en  boene  sèke  inonnoie , coursaule  ou  royaume  de 
Franche,  bien  contée  et  justement  nombrée,  de  coi  il  se  tiennent  plainnement  à 
paie  si  comme  il  ont  reconnut,  et  par  quatorze  saus  Parisis  et  quinze  capons  ke 
on  doit  de  chens,  cascun  an,  nu  terme  du  Noël,  de  ledite  maison  vendue  et 
des  appendanches  d'ichele,  si  comme  li  dit  vendeur  client , as  personnes  chi  après 
nommées,  ch'est  à savoir:  as  hoirs  sire  Jehan  de  Saint-Fuscien  jadis,  douze 
saus  Parisis  et  douze  capons;  à messire  Rcignade,  douze  deniers  Parisis  et  deus 
capons,  et  à Jehan  de  Boondel , douze  deniers  Parisis  et  un  capon;  et  est  à sa- 
voir ke  li  dit  Pierres  Pié-de-Leu  et  Jehane  se  feme  offrirent  cheste  vente,  de 
tant  comme  à aus  en  pooit  appartenir,  à ledite  Jehane  de  Canaples  l'ainsnée  et 
audis  cureur,  ou  non  de  ledite  Jehane  de  Canaples  non  aagie,  comme  as  plus 
proismes,  et  ledite  Jehane  de  Canaples  l'ainsnée  et  li  dis  curerres,  ou  non  de 
ledite  Jehane  de  Canaples  non  aagie,  en  retinrent  le  promecbe  et  puis  le  don- 
nèrent au  maieur,  as  eskevins  et  kemunilé  dessusdite.  Et  ledite  Jehane  de  Ca- 
naples l’ainsnée' et  li  dis  curerres,  ou  non  de  ledite  Jehane  de  Canaples  non 
aagie,  offrirent  cheste  vente,  de  tant  comme  à aus  en  pooit  appartenir,  as  dis 
Pierron  Pié-de-Leu  et  Jehane  sc  feme  comme  as  plus  proismes,  et  li  dit  Pierres 
Pié-de-Leu  et  Jehane  se  feme  en  retinrent  le  proismeche  et  puis  le  donnèrent  as 
dessusdis  maieur  et  eskevins  et  kemunité,  si  comme  il  ont  reconnut;  et  lequele 
maisons  et  appendanches  d'ichele  dessusdite  vendue,  ii  dit  Pierres  Pié-de-Leu, 
Jehane  se  feme,  Jehane  de  Canaples  et  Jehans  d'Arras,  comme  curerres  de  le- 
dite Jeliane  non  aagie,  ont  en  couvent  et  sont  tenu  seur  aus  et  seur  tout  le  leur 
et  cascuns  d’aus , de  tant  comme  à U puet  et  porra  appartenir,  à délivrer  et  à des* 
peeskier  de  tous  empeeskemens , de  toutes  carkes,  de  toutes  obligations  et  de 
tous  assènemen*  à faire  venir  ens  bien  et  souffisaument  et  à warandir  du  tout  à 
leurs  cous,  bien  et  loialment,  hyreiaulement , as  devantdis  maieur,  eskevins  et 
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coinniunité,  à leurs  successeurs,  à tous  chiaus  ki  d’aus  aroient  cause  ou  » cheli 
ki  ch  es  lettres  aroit,  encontre  toutes  personnes,  comme  locl  vendeur,  et  parles 
chens  dessusdis  puiant  ainsi  comme  dit  est,  si  comme  il  ont  reconnut;  et  ont  en 
couvent  loinlment,  li  dit  Pierres  Pié-de-Lcu,  Jelianc  sc  feme,  Jehane  de  Canaples 
et  Jehans  d’Arras,  comme  curerres  de  ledite  Jehane  non  aagie,  ke  jamais 
contre  le  vente  et  les  convenanches  desausdites  ne  venront,  ne  en  le  maison  et 
appcndanchcs  d’ichele  dessusdite  vendue  ne  en  cosc  ki  en  dépende,  riens  ne 
demanderont  ne  demander  ne  feront  par  aus  ne  par  autruy  dès  ore  mais  eu 
avant,  anchois  y renonchent  boenement  à tousjours,  si  comme  il  ont  reconnut. 
Et  se  li  devantdit  maires,  eskevin  et  cominunités,  leur  successeur  ou  chil  ki  d ans 
aroient  cause  ou  chil  ki  ches  lettres  ara  y nvoient  cous  ou  damarhes  ou  faisoient 
despens  parle  delfautc  de  leur  wurandison  ou  de  leur  délivranche,  comment  ke 
che  fust,  li  dis  Pierres  Pié-de-Lcu , Jehane  se  feme,  Jehanne  de  Canaples  et  Jr- 
lians  d'Arras , comme  curerres  de  ledite  Jehane  non  aagic,  leur  seroient  tenu, 
cascuns  de  tant  comme  à li  puct  et  porra  monter,  à rendre  et  à restorer  plain- 
nernent  par  leurs  simples  dis  ou  par  le  serement  de  cheli  ki  ches  lettres  aroit , 
sans  riens  dire  encontre.  Et  à toutes  ches  coscs  devantditcs  et  cascune  par  li  fer- 
mement tenir  et  loialment  warder  ont  li  «lit  Pierres  Pié-de-Lcu,  Jehane  se  feme, 
Jehane  de  Canaples  et  Jehans  d’Arras,  comme  curerres  et  el  non  de  ledite  Je- 
hane non  aagie,  obligié  el  oblige  cascun  d’aus,  de  tant  comme  à li  puct  apparte- 
nir, aus  et  leurs  hoirs,  et  espécialment  tout  leur  temporel  et  tous  leurs  autres 
biens  niuehlcs,  enteu*  et  hyretages  présens  et  à venir  pour  prendre,  pour  vendre 
et  pour  despendre,  arrester,  saisir,  emporter  et  pour  faire  justichier  partout, 
à camp  et  à vile,  sans  niellait  et  par  quelconque  justiche  ki  mieus  plairoit  ns 
dessusdis  maieur,  eskevins  et  ketnunité,  à leurs  successeurs,  à chiaus  qui  d’aus 
aroient  cause  ou  au  porteur  de  ches  lettres,  pour  aemplir  plainnemeiit  toutes 
les  convenenches  dessusdites.  El  ont  li  dit  Pierres  Pié-de-Leu,  Jehane  se  feme, 
Jehane  de  Canaples  et  Jehans  d’Arras,  comme  curerres  de  ledite  Jehane  non 
aagie,  renonchié  et  renonchent  tant  comme  as  coses  dessusdites  à toutes 
fraudes , 1 tares , cavillations , exceptions  et  déchevanches  , à tous  previléges 
de  croys  prise  et  à prendre,  à tous  respis  et  à toutes  grâces  de  pape,  de  roy 
et  de  tous  autres  seigneurs,  à toute  aide  de  droit  eseript  et  de  fait,  nu  droit  ki 
dist  général  renonciation  non  valoir,  à l'exception  de  toute  le  somme  de  pec- 
cune  dessusdite  non  eue  et  recheue,  el  espécialment  à che  ke  il  puissent  dire 
ou  proposer  par  aus  ou  par  autruy  k’il  aient  esté  déchut  en  le  vente  dessusdite 
en  demi-pris  ou  autrement,  et  généralment  a toutes  les  autres  coses  close- 
ment  et  entièrement,  ki  aidier  ou  valoir  leur  porroient,  et  les  dessusdis  maieur, 
eskevins  et  comtnunité,  leurs  successeurs  ou  chiaus  ki  d’aus  aroient  cause  ou 
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le  porteur  de  ches  lettres  grever  ou  nuire.  Et  toutes  ches  coses  dcvantdites 
nous  ont  tesmoingnié  li  dit  auditeur  par  leurs  seaus.  Et  nous,  eu  leur  tesnioin- 
gnaige,  avons  fait  métré  le  seel  de  le  baillie  d’Amiens  à elles  présentes  lettres, 
sauve  le  droiture  le  roy  et  l’autruy  en  toutes  coses.  Che  fu  fait  en  l’an  de  l ln- 
rarnation  Nostre  Soigneur  mil  trois  chens  seze,  el  mois  de  décembre. 

Ard».  de  l'bAtcl  de  ûlle  d'Amiens,  rrg.  aux  rharie»  «né  *,  fol.  v*  et  a5  r°.  I.'original  du 
cette  pièce  rxUlail  encore,  »u  ni*  siècle,  dans  les  archives  de  l’tiôlrl  de  ville  d'Amiens  ; il 
est  mentionné  dans  le*  inventaire»  de  i*5&,  de  i «SS  et  de  i5St. 


CXLIII. 

ORDONNANCE  SCR  LA  MILICE  BOURGEOISE  DE  LA  VILLE  D AMIENS. 

J u si |ü ’n u temps  où  nous  sommes  parvenus,  la  milice  communale 
1 ,,  d’Amiens  était  demeurée  constamment,  sauf  dans  les  cas  de  guerre  el 
quelques  circonstances  passagères,  sous  la  seule  direction  de  l’autorité 
municipale,  line  ordonnance  rendue,  au  mois  de  mai  1 3i 6,  par  le  roi 
l’bilippc-le-Lniig,  et  adressée  au  bailli  d’Amiens  en  même  temps  qu'aux 
baillis  d’un  certain  nombre  de  villes  de  nic-de-Frauce,  delà  Picardie, 
de  la  Normandie  el  de  la  Champagne,  est  le  premier  acte  qui  ait  réglé 
d’une  manière  fixe,  par  l'intervention  de  la  royauté,  l’organisation  et 
le  commandement  des  milices  bourgeoises. 

I,es  députés  d’un  certain  nombre  de  bonnes  villes,  convoqués  par. 
le  roi  à Paris,  pour  délibérer  sur  les  affaires  du  royaume,  demandè- 
rent entre  autres  choses  qu’à  l’avenir  les  citoyens  fussent  munis  d’ar- 
inurcs,  et  que  dans  chaque  cite  ou  ville  fût  établi,  aux  frais  de  la  cou- 
ronne, un  capitaine  expérimenté  qui  aurait  le  commandement  de  toutes 
les  forces  de  la  commune,  prêterait  serment  de  la  défendre  et  mainte- 
nir en  paix , et  recevrait  des  habitants  le  serment  de  concours  loyal , 
d’aide  et  d’obéissance.  Philippc-le-J.ong,  par  son  ordonnance,  prescri- 
vit, tant  au  bailli  d'Amiens  qu’à  ses  autres  baillis,  de  désigner,  dans 
chaque  ville  ou  château  de  leur  ressort,  sur  l’avis  des  notables  du 
lieu,  certaines  personnes  chargées  de  faire  le  recensement  des  bour- 
geois capables  d'équiper  à leurs  frais  des  gens  d’armes  avec  leurs  che- 
vaux , et  de  ceux  qui  ne  pourraient  qu'entretenir  des  gens  de  pied 
armés  ou  servir  comme  tels.  Ce  recensement  fait,  chacun  devait  être 
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taxé  à tant  d’armures  de  cavalier  ou  de  fantassin,  selon  ses  facultés  et 
son  état.  En  outre,  pour  empêcher  que  les  bourgeois  pauvres  ne  soient 
tentés  de  vendre  ou  d’engager  leurs  armures,  l’ordonnance  porte  que 
ces  armes  seront  déposées  eu  lieu  sûr,  marquées  du  sein"  et  brevet 
des  possesseurs,  et  gardées  par  des  officiers  royaux  qui  ne  les  déli- 
vreront que  quand  la  chose  sera  jugée  convenable.  Quant  aux  capi- 
taines, le  roi  promet  de  les  nommer  dès  qu’il  y aura  lieu,  et  déclare 
qu’il  u’entcud  aucunement  que  ces  capitaines  s’immiscent  dans  la 
juridiction  municipale  et  s'entremettent  d’aucuue  chose  , Jbrs  île 
guerre. 

11  est  remarquable  que  cette  ordonnance,  qui  dépouillait  les  magis- 
trats municipaux  de  l’autorité  militaire,  et  qui  opérait  ainsi  une  véri- 
table révolution  dans  l’état  des  villes  de  commune,  ait  été  rendue  à 
la  requête  de  ces  villes  elles-mêmes.  Elles  sacrifièrent  l’une  des  préro- 
gatives de  leurs  libertés  constitutionnelles  à un  intérêt  qui  alors,  à ce 
qu’il  semble,  se  faisait  sentir  vivement,  celui  de  la  sûreté  publique 
et  de  la  défense  du  royaume. 

*«■.  <l«  «rlmn  de*  rù de  Kreuee,  1. 1,  p.  «31. 
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CXLIV. 

i:Iiv  simili  ttig- 

NOUVELLE  ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’AMIENS  POUR  LA  CORPO- 
RATION DES  BOUCHERS. 

On  a vu,  sous  l’année  ia8a,  un  règlement  donné  aux  bouchers 
d’Amiens  par  l’échevinage  de  celte  ville,  et  rédigé  surtout  dans  l’intérêt 
de  la  salubrité  publique  *.  Voici  sur  le  même  sujet  une  ordonnanre 
beaucoup  plus  étendue  qui  contient  quelques  articles  relatifs  à l’orga- 
nisation du  corps  des  bouchers.  La  corporation  a pour  chefs  deux 
tnayeurs  de  bannière,  et  il  y a des  inspecteurs  ou  eswards  spécialement 
chaiges  de  veiller  à la  police  du  métier.  En  outre  les  articles  to,  i Celât) 
de  l’ordonnance  qu’on  va  lire  constatent  l’existence  d’un  conseil  cbaigé 
de  décider  toutes  les  questions  relatives  aux  intérêts  communs  de  la 
corporation.  Dans  les  occasions  importantes,  les  mayeurs  de  la  ban- 
nière des  bouchers  pouvaient  s’adjoindre  vingt  membres  de  leur  com- 

• Voyn  à-dcuiu,  p.  >49. 
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immauté,  et  ce  <|ue  ces  pnul hommes  avaient  décidé  était  sans  appel  , 
au  corps  du  métier;  l'échevinage  seul  avait  droit  de  le  réformer.  Les 
maveurs  de  bannière  jugeaient,  tantôt  seuls,  tantôt  avec  l’assistance  de 
ce  conseil  de  prud'hommes,  tout  ce  qui  était  de  leur  ressort,  mais 
à condition  de  faire  connaître  aux  magistrats  municipaux  le  taux  et 
l'échéance  des  amendes  qu’ils  prononçaient,  et  cela  sans  doute  pour 
que  l'échevinagc  pût  se  mettre  en  mesure  de  percevoir  celles  qui, 
dans  certains  cas,  étaient  attribuées  à la  ville. 

Parmi  les  dispositions  destinées  à assurer  la  bonne  qualité  des  vian- 
des, dans  l’intérêt  de  la  santé  publique,  il  faut  citer,  comme  Irait  de 
mœurs,  les  articles  i et  a,  par  lesquels  il  est  défendu  aux  bnuchers  d’a- 
cheter des  pourceaux  appartenants  à des  barbiers  ou  saigneurs.  L'usage 
de  la  saignée  était  très-fréquent  au  moyen  âge,  et  l’ou  craignait  que  les 
pourceaux  vendus  par  les  chirurgiens  n'eussent  été  nourris  de  sang 
humain.  I.cs  articles  H et  9 constatent  qu'indépendamment  d’un  abat- 
tuir  public,  dont  on  a vu  la  mention  dans  le  règlement  de  ta8a,  il 
y avait  à Amiens  des  marchés  spéciaux  pour  le  commerce  de.  la 
boucherie,  et  hors  desquels  il  était  interdit  aux  bouchers  de  vendre 
ou  d’étaler.  D’après  l’article  11,  nul  étranger  ne  pouvait  être  admis 
à exercer  à Amiens  le  métier  de  boucherie,  sans  avoir  au  préalable 
présenté  à l’échevinage  des  lettres  constatant  qu’il  était  homme  probe 
et  loyal  et  qu’il  n’avait  quitté  son  domicile  par  suite  d'aucune  con- 
' damnation.  Enfin  , il  faut  remarquer  qu’à  l'époque  où  fut  promulguée 
cette  ordonnance,  le  métier  de  boucher  et  celui  de  charcutier  ne  for- 
maient qu’une  seule  industrie. 

, 1 , - . 1.  Sachent  tout  cliil  qui  ccst  eseript  verront  ou  orront  que  il  est  ordonné 

^ au  inesticr  des  bouchers  d’ Amiens  que  nulz  bouchers  ne  puist  accater,  à son 
essieni , heste  à laron , ne  proye , fors  royal , ne  pourche!  accater  i mulade[rie?j 
ne  à barbier  ne  à sannieur. 

a.  Et  sy  ne  puet  nui/,  ne  nulle  amener  pourcliel  à Amiens  pour  vendre,  qui 
suit  de  muladerie,  ne  â barbier  ne  à sannieur;  et  se  aucuns  ou  aucune  en  estoit 
uttains,  li  maieur  des  bouchers  le  porroient  prendre,  fut  ung  ou  pluiseurs,.  et 
donner  tout  il  volroicnt. 

3.  Nuta  ne  poeut  vacque  tuer,  puis  qu  elle  a vellé,  de  sy  à vi  sepmaines,  ne 
truie  tuer,  puis  quelle  a puurchcllé,  de  sy  à'v  sepmaines  âpre/. , ne  veel  tuer, 
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se  il  n'a  xv  jours  d nage,  el  par  le  fiance  du  vendeur  que  U maires  du  meslier  <*11 
p relit. 

4.  Ne  ne  poeut  nuis  boeuf  ne  vacque  tuer  à Amiens,  fors  en  Pescorcherie , se 
n'est  par  le  congié  des  maieurs  ou  du  maieur  du  mestier,  ne  bestes  tuer  en  sa- 
medy,  puis  vespres,  ne  d iluée  de  sy  au  lundi,  nprez  le  cloeque  du  jour. 

5.  Ne  ne  poeut  nul/,  beste  a rester,  à son  essient,  qui  soit  souspechonnée  de 
maladie  ne  entequié  de  maladie  ne  estranlée  de  leu,  ne  lies  te  qui  ait  gambe  brisir. 

6.  Item,  sy  ne  poeut  ne  doibt  nulz  bouchers  escoreher  quien  ne  oat  ne  que 
val;  et  se  aucuns  en  estoit  aclaint,  il  ne  venderoit  jamais  char  [à]  Amiens. 

7.  Item,  ne  poeuent  milles  bestes  tuer  *,  s elle  n’est  buvant  et  meugans,  et  se 
elle  n’a  bon  sieu  et  bonne  moulle  et  bonne  char  el  loyal , à son  essient. 

8.  Item,  ne  poeut  nulz  vendre  char  hors  des  Maiscaux  sur  le  cauchie,  fors  truie 
et  char  soursemées,  sans  aultre  char  fresque  vendre  avec  celle  soursemee. 

9.  Item,  ne  poeut  îiulz  ne  nulle  vendre»  Amiens  trippes  euictes  ne  creues  sur 
le  cauchie  ne  dedans  les  portes  de  le  cité,  fort  que  en  le  rue  des  Trippes  et  des 
Petis  Maiscaux,  dessy  au  Pont  de  Pierre. 

10.  item,  que  nulz  raurcans  cstntnges  ne  poeut  vendre  nulle  char  sallée  à 
Amiens,  dessi  adouc  que  li  maieur  du  mestier  et  leurs  consaulx  Paront  veu,  sça- 
voir  inon.se  elle  est  bonne  et  loyaux,  ne  sain  ne  sieu  fondu  aforer,  dessi  adonr 
que  li  maieur  du  mestier  et  leurs  consaux Tarent  veu. 

1 1 . item,  nulz  machecriers  estrange  ne  poeut  à Amiens  ouvrer,  ne  boucherie 
ne  char  tuer  ne  vendre,  dessy  adonc  qu’il  aura  apporté  lettre*  de  son  seigneur, 
dessoubz  qui  il  a manu,  ou  du  lieu  là  ù il  a manu,  nu  maieur  d Amiens,  que  il 
soit  prodonie  et  loiaulx,  et  que  pour  nulle  mauvai&tié  il  n’est  esquiex  de  son  pais. 

la.  Item,  se  il  tuoit  beste  avant  que  il  eust  che  fuit,  li  maieur  des  bouchers 
porroit  le  beste  prendre  et  faire  eut  à leur  voulenté. 

13.  Item,  ue  poeut  bouclier  tuer  kièvre  à Amiens,  se  n’est  à son  menger,  et 
si  convient  qu'il  en  preigne  congié  au  maieur  du  mestier, 

14.  Item,  ne  poeut  nulz  bouchers  vendre,  à Amiens,  à estai  couvert,  fresque 
char  de  porc,  qu’il  ait  accolée  pour  soursemee  à essient;  ains  convient  que  le 
char  de  porc  qui  est  accatée  pour  soursemee , à essient,  et  char  de  truie  qui  n’est 
amendée  soient  vendues  à estai  descouvert,  sans  aultre  char  vendre  avec;  mais 
chil  qui  aroit  accaté  char  soursemee,  non  mie  à essient,  le  porront  saler  et 
vendre  à estai  couvert  pour  telle  qu’elle  seroit, 

15.  Item , qui  tueroit  char  desloyal  à essient,  il  yroit  contre  les  devantdix 
poins  du  juestier  ; chil  qui  atteins  en  seroit  perderoit  le  meslier,  et  xx  sols  avec; 
telx  mettais  porroit  estre , selon  le  cantité  et  le  manière  d»  mettait. 

• AV  portent  : !'««  ; ne  portil  mth  bette  tuer, 
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i6.  Item,  se  aucune  cose  a vient  que  toucque  au  mestier  des  bouchers  de 
quemun , pour  ce  que  tout  li  boucher  ne  peuent  mie  eslre  adez  présent,  li  doy 
maieur  du  mestier  poeuent  prendre  avec  eulx,  par  le  commandement  du  rnaieur 
et eschcvins  d'Amiens,  dessy  à xx  hommes  «le  leur  banière  des  plus  souffisans, 
et  ce  que  li  maieur,  par  eulx  et  par  leur  conseil,  diront  des  mettais  du  mestier 
sera  «stable,  sans  rappel  à tous  ceux  du  mestier,  sauve  le  volonté  du  maieur  et 
eschcvins  d’Amiens. 

iy.  Item,  ne  poeut  nulz  marra  ns  estranges  de  boeufz,  de  vacque,  de  por- 
reaux ou  de  bestes  lierbéguier  à Amiens,  en  maison  à boucher,  tant  comme  il 
ait  avec  ly  ses  denrées  pour  vendre. 

18.  Item,  se  aucuns  herbégoitet  nctains  en  est,  l'amenderoit  de  xx  sols  à le 
ville  et  de  v sols  à le  lumière  des  bouchers. 

19.  Item,  que  nulz  bouchers  11e  s’entremettent  de  denrées  estranges  ma  rca  ns 
vendre,  mais  bien  en  conviengne  l’estrange  marcant. 

ao.  Item,  que  nulz  bouchers  ne  autres  ne  melle  sieu  de  trippe»  ne  sieu  de 
flocte  avec  sieu  de  cou  tel. 

ai.  Item  , que  nulz  candeilliers,  s’il  accate  sieu  de  trippes  ou  de  floctes,  ne 
face  candelles  couvertes  de  bon  sien,  mais  du  sieu  de  trippes  ou  de  flocte  sans 
melleure. 

22.  Item,  que  nulz  bouchers  qui  ait  bon  sieu  ne  puist  accater  sieu  de  trippes 
ou  de  flocte,  sans  eswnrt  dudit  mestier,  et  que  par  les  eswars  dudit  mestier  soit 
herbégiez  et  revendus  et  pour  sieu  de  trippes  ou  de  flocte;  et  que  nulz  d es- 
tranges  terres,  si  comme  d'Engleterre,  ou  estranges  autres  régions,  ne  soit  niellé 
avec  le  sieu  du  coutel  d'Amiens. 

a3.  Item,  que  nulz  ne  puist  nieller  sain  ne  autres  croisses  avec  sieu  ; car  qui 
atains  seroit  d'aucunes  de  ces  coses,  il  l'amenderoit  de  xi.  sols  Parisis  à le  ville, 
et  sy  perd  croit  le  denrée  dont  il  seroit  repris. 

2-b  Et  sy  jugeront  li  maieur  des  bouchers,  par  eulx  et  par  leur  conseil,  toutes 
les  coses  qui  seront  ü juger  en  leur  justice,  par  l'amendement  du  maieur  et  de» 
eschcvins  d'Amiens.  Et  sy  en  feront  sçavoir  au  maieur  d'Amiens  les  amendes, 
quant  elles  seront  rskeues,  par  leurs  sercmens. 

a5.  Et  s'il  adveuoit  que  aucuns  du  mestier  widoit  le  ville  d'Amiens  atout 
aultrui  catel,  et  il  revenoit  aprez  en  le  ville,  il  11e  porroit  tuer  liestes  ne  ouvrer 
du  mestier,  se  n’estoit  par  le  congié  des  maieurs  du  mestier  ou  du  maieur 
d’Amiens,  et  dessy  aflonc  qu'il  aroit  fait  gré  à ses  dehteurs,  fut  de  boucque 
ou  de  bourse,  et  s'il  le  faisoit,  il  l'amenderoit  de  v sols  Parisis  à le  banière. 

Chilz  escrips  a esté  fais  à lu  requeste  de  ceulz  de  le  banière  des  bouchers 
de  le  cité  d’Amiens;  et  sont  toutes  les  coses  devanldictes  commandées  à tenir 
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par  le  niaieur  et  par  les  eschevins  d'Amiens,  sauf  tous  autres  poins  et  tous  amen- 
demena  du  mestier.  Ce  fut  fait  dcvunt  Jehan  de  RalHiissons,  majeur  d'Amiens  ; 
présens:  maistre  Jelian  de  Fauqueinbergue,  Millon  de  Bonneville , Thumas  de 
Croy  et  Jelian  Laguiller, eschevins,  et  pluiseurs autres,  eu  l'an  de  grâce  mil  trois 
cens  et  dix-sept,  le  vendredi  prochain  aprez  le  fesle  Saint-Martin  d'esté. 

Arc  h.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amims,  rcjj.  aui  charte*  cote  « , fol.  a3  r*  à r°. 

CX.LV. 

LETTRES  PAR  LESQUELLES  PHILIPPE- LE- LONG  RATIFIE  QUELQUES 
CHANGEMENTS  FAITS  A LA  CHARTE  COMMUNALE  D'AMIENS 

En  1 3 1 7,  la  charte  communale  d’Amiens  comptait  juste  deux  siècles 
d’existence.  Elle  avait  subi  quelques  modifications  nécessaires  lors  de 
la  confirmation  de  1 190;  mais  ces  changements  y avaient  été  introduits 
sous  la  forme  d’articles  additionnels,  et  le  texte  primitif  était  sorti  de 
la  chancellerie  royale  tel  qu'il  avait  été  rédigé  par  les  fondateurs  de  la 
commune  et  consenti  par  les  comtes  d’Amiens,  de  sorte  qu’après  deux 
cents  ans,  il  était  encore  intact.  Cependant  les  relations  sociales  sc- 
iaient modifiées,  le  droit  public  s’était  affermi  et  régularisé,  l’organi- 
sation judiciaire  s’était  agrandie  et  élevée  par  l’institution  du  parlement, 
et,  par  suite  de  ce  progrès,  la  loi  fondamentale  de  la  commune  avait 
drt  vieillir.  Lorsque  ses  points  défectueux  eurent  été  signalés  par  l’ex- 
périence, l'idée  vint  de  la  reviser,  et  cette  révision,  faite  par  les  ma- 
gistrats ou  par  des  délégués  spéciaux  de  la  commune,  fut  soumise  à 
l’approbation  dt^  roi;  la  requête  du  maire  et  des  échcvins,  adressée  à 
l'hilippe-lc-Long,  et  à laquelle  ce  roi  répondit  par  les  lettres  qu’011  va 
lire,  portail  : que  aucuru  poinz  contenus  en  leur  chartre  il  lui  /t/eust  à 
esc/arcir,  aucunes  choses  y ajouster  et  aucunes  à destraire. 

Les  modifications  proposées  par  la  commune  et  que  le  conseil  du 
roi  approuva,  sont  au  fond  de  peu  d'importance  : elles  consistent  dans 
quelques  changements  de  formules  et  dans  quelques  additions  expli- 
catives, où  l'on  reconnaît  l’influence  des  légistes.  Parmi  les  formules  de 
la  charte  primitive,  il  en  était  deux  surtout  qui  étaient  devenues  suran- 
nées. C’était  d'abord  celle  qui  attribuait  à la  commune  même  l’autorité 
judiciaire,  par  ces  termes  : judieio  communiants , — judieiiun  communie , 
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— justitiam  et  judicium  communie,  etc.  Cette  formule  confondait  le 
droit  avec  l'exercice  du  droit,  la  source  dont  il  découlait  avec  l’autorité 
qui  en  était  dépositaire  par  délégation  ; elle  disparut  de  quelques  ar- 
ticles de  la  charte , où  les  mots  par  jugement  de  muieur  et  d'eschevins 
furent  dans  la  version  française , substitués  il  ceux-ci  : pur  jugement  de 
commune.  En  second  lieu,  la  formule  : si  elle  peut,  si /H/terit,  qui , dans 
les  chartes  de  1 1 17  et  de  1 190,  accompagne  toujours  l’annonce  d’un 
ahatis  de  maison  fait  par  la  commune,  appartenait  à un  temps  qui 
n'était  plus,  nu  temps  où  la  commune  existait  comme  une  sorte  (fêtai 
isolé,  dont  le  droit  était  subordonné  à sa  force  éventuelle,  et'qui 
pouvait  se  trouver  le  plus  faihle  ou  le  plus  fort,  selon  l’occasion.  Au 
xivc  siècle,  il  n’était  plus  possible  de  supposer  que  la  justice  muni- 
cipale n’eût  pas  le  pouvoir  d’exécuter  ses  jugements.  Les  officiers  rovaux 
étaient  là  pour  lui  prêter  main  forte,  et  il  était  certain  alors  que  la  com- 
mune, agissant  dans  la  limite  de  ses  droits,  serait  toujours  capable  de 
réduire  les  délinquants  quels  qu’ils  fussent. 

1æ  principal  changement  fait  au  fond  même  de  la  charte  était  destiné 
à faire  entrer  dans  la  législation  municipale  le  droit  d’appel  nu  parle- 
ment , droit  que  cette  législation , dans  le  principe,  n’avait  pu  prévoir, 
et.  en  même  temps,  à prévenir  l’abus  des  appels  par  la  menace  d’une 
forte  amende,  en  cas  de  non  succès. 

I.a  révision  de  la  charte  d’Amiens  s’exécuta,  non  sur  le  texte  latin, 
mais  sur  la  traduction  picarde,  qui  avait  alors,  dans  la  pratique  des 
affaires,  force  de  texte  officiel.  En  homologuant  la  nouvelle  rédaction, 
les  officiers  du  roi  firent  passer  dans  le  dialecte  de  Wle-dc-France  les 
neufarticles  sur  lesquels  elle  portait.  De  ces  neuf  articles,  cinq  repro- 
duisent en  tout  point  ceux  de  la  charte  originale,  sauf  la  substitution 
des  mots  : le  maire  et  les  échecins,  à ceux-ci  : la  commune,  et  sauf  la  sup- 
pression de  la  réserve  : si  elle  peut,  dans  les  cas  où  il  s’agit  de  l’arresta- 
tion d’un  coupable  ou  de  la  démolition  d'une  maison  par  l’autorité 
municipale.  Quatre  articles,  les  3*,  ao%  afi*  et  18*  ont  seuls  éprouvé  des 
modifications  de  quelque  importance.  L’article  3,  relatif  aux  vexations 
exercées  dans  la  banlieue  eohlre  les  bourgeois  de  la  ville  ou  des  mar- 
chands du  dehors,  porte  de  plus,  dans  la  charte  revisée,  que  la  peine 
des  délits  sera  proportionnée  « lu  qualité  des  personnes  et  à la  quantité 
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des  me  (fait . L’arliclc  20,  relatif  aux  accusations  contre  les  juges  de  la 
commune,  est  complété  de  la  manière  suivante  : soit  que  P accusateur 
fil  lègue  corruption  et  que  il  appelle  de  leur  jugement  comme  de  faux  et  de 
mauvais.  L’article  28 , qui  déclarait  nuis  en  justice  les  effets  de  la  simple 
promesse,  est  expliqué  par  cette  addition  : faite  sans  cause , dont  acc ion 
ne.  puist  naistre.  Enfin  , dans  l’article  26  de  la  charte  originale,  il  était 
dit  que  la  prescription  se  trouvait  acquise  par  une  possession  paisible 
de  sept  années,  au  vu  et  su  du  défendeur;  la  charte  revisée  exige  une 
condition  de  plus  : il  faut  un  juste  titre. 

L’ordonnance  de  Ph il i ppe-l c-Lo ng  se  termine  par  une  apostille  qui 
confirme  au  maire  et  aux  échevius  d’Amiens  le  droit  d’user,  comme 
auparavant,  des  coutumes  et  usages  non  contraires  à leurs  chartes. 

Il  s’agit  ici,  non-seulement  de  l’ancienne  coutume  locale  dont  nous 
avons  publié  /leux  textes,  mais  encore  du  droit  romain,  alors  en  grand 
honneur,  et  qui  suppléait  à tout  ce  que  les  coutumes  n’avaient  pas 
spécialement  réglé. 

Phelippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roys  de  France  et  de  Navarre,  savoir  faisons  à 1I1-. 
toux  présenx  et  à venir  que,  comme  nos  amez  etféals  li  maires  et  li  eschevin  de 
nostre  vile  d’Amiens  nous  eussent  supplié  que  aucuns  poinz  contenue  en  leur 
chartre  il  nous  pleust  à esclarcir,  aucunes  choses  y ajouster  et  aucunes  à des- 
traire en,  nous,  considéranz  les  agréables  servi  s es  que  lidit  supplians  ont  touz- 
jourz  fait  loynument  et  prestement  à noz  prédécesseurs  et^i  nous,  et  que  nous 
espérons  que  il  facent  touzjourz  de  bien  et  en  mielz,  avons  gracieusement  leur- 
dite  supplication  receue  et  lesdiz  poinz  esclarciz,  y ajousté  et  destrait  en  la  me-  * 
nière  qu’il  s'ensuit,  comment  que  il  soient  autrement  contenu  en  leur  autres 
Chartres  î 

1.  Premièrement,  nuis  11’entrepreingne  à destourber  aucun  qui  maingne  dc- 
denz  la  commune  ne  raarcheant  qui  vieingne  à la  ville  atout  ttiarcheandise; 
et  se  aucuns  le  faisoit,  la  commune  en  feroit  justice  comme  d’enfreingneeur  de 
commune,  se  ele  le  pooit  prendre  ou  aucune  chose  du  sien,  et  seroit  la  paine 
arbitral  selon  la  qualité  des  personnes  et  la  quantité  des  meffaiz 

2.  Item,  se  aucuns  qui  n’est  de  commune  fiert  ou  navre  homme  de  communes,  et 
il  ne  veut  de  ce  poursiuir  droiture  pafdcvant  nostre  prévost,  par  jugement  de  com- 
mune, la  commune  abatera  sa  maisons  et  li  chatel  seront  nostre;  et  se  on  le 

1 Cli vie  communale  d’Amiew,  art.  J.  Voyez  j lus  haut,  p.  109,  le  texte  latin , at  p.  18 1,  la  traduction. 
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puet  prendre,  justice  sera  faite  de  li  pardevant  nostre  prévost  par  maieur  et  par 
eschevin , et  li  chatel  seront  nostre  , 

3.  Item,  quidist  chose deshoneste  à aucun,  de  commune, en  audience  d'aucun, 
se  il  est  fuit  savoir  au  maieur  et  as  esclievins,  et  il  ne  s'en  veut  défendre  au  juge- 
ment de  maieur  et  deschevins  que  il  ne  l ait  dit,  la  commune  abatera  sa  maison, 
et  ne  li  soufferra  à demourer  en  la  commune,  juque  il  l'ara  amendé;  et,  se  il  ne 
le  veut  amender,  si  chatel  seront  en  nostre  main  et  en  la  main  de  la  commune  *. 

4.  Item,  qui  est  semons  de  maieur,  d'eschevins  ou  desergens  de  communeet 
il  défuist  justice  et  jugement,  li  maires  et  li  eschevin  abaterontsa  maison , et  ne 
le  lairont  demourer  entre  eus,  juque  il  l'ara  amendé,  et  li  chatel  seront  en  la 
merci  de  nostre  prévost  et  du  maieur  \ 

5.  Item,  qui  recèle,  à esciant,  anemi  de  commune  en  sa  maison,  et  qui  rommu- 
uite  li  porte  soit  en  vendre  ou  en  acheter,  en  boivre  ou  en  mengier  ou  en  aucun 
confort,  ou  qui  li  donne  conseil  ou  aide  contre  la  commune,  il  est  courpables 
de  commune;  et  se  il  11e  l'amende  isnelement  par  jugement  de  maieur  et  d’es- 
chevins,  il  ahateront  sa  maison,  et  li  chatel  seront  nostre4. 

6.  Item,  se  aucuns  enfraint,  à esciant,  les  establis&emenz  de  commune  et  sanz 
clameur,  et  il  est  atnint  de  ce,  la  commune  abatera  sa  maison,  et  ne  le  laira  de- 
mourer entre  eus,  juque  il  l’ara  amendé  \ 

7.  Item,  qui  les  juges  de  commune  voudra  prouver  de  fauseté  de  jugement,  de 
quelconque  fauseté  de  jugement,  soit  que  il  allègue  corruption  ou  que  il  appelé 
de  leur  jugement  comme  de  faus  et  de  mauvais  ou  autrement  et  il  ne  le  puet 
prouver,  si  comme  raison  sera,  il  est  en  la  merci  de  nous,  du  maieur  et  des  esche- 
vins,  de  tout  ce  que  il  a s. 

8.  Item,  se  aucuqp  tiens  aucune  siene  possession  sept  anzenpaiz,  par  juste 
titre,  son  adversaire  présent,  il  n’en  respondra  puis  5. 

9.  Item,  qui  se  cia i me  de  promesse  qui  li  soit  faite  sanz  cause,  dont  accions 
ne  puist  naistre,  riens  n’en  recouverra  *. 


• Clarté  communale  d'Amiens , art.  g. 

* Ibid. , art.  11.  Il  est  surprenant  que  cet  article 
ait  été  reproduit  conformément  à la  traduction 
picarde . qui  donna  aux  mots  ÿftf  inhonntium , (tit- 
rai , de  communia,  dixrrit , un  sens  évidemment 
faux.  O u "e»t  pas  de  propos  injurieux  a un  particu- 
lier qu'il  s'agit  ici , lUüii  de  |iro|io*  injurieux  à la 
romuiune  ; la  gravité  de  la  peine  en  fait  foi,  et  l'in* 
jure  verbale  contre  les  particuliers  est  prévue  et 
punie  dans  d'autre»  articles.  Le  lonlrenrm  de  la 
traduction  picarde  fui  amené  par  une  faute  de  copie 
dam  le  (rate  latin,  où  le  mot  aficui  se  trouvait  écrit 


pour  alt'jiùd.  Nous  n'avons  pas  Osé  rectifier,  à rrt 
egard,  un  texte  dont  il  existe  un  exemplaire  officiel  ; 
mais  nous  avons,  autant  que  possible,  rétabli  le 
vrai  sens  par  la  position  des  virgules.  Yojes  p.  41 , 
les  articles  communs  aux  chartes  d'Amiens  et  d‘ Ab- 
beville, et  p.  1 10  b charte  de  Philippe^Augustr- 
I Charte  communale  d'Amiens,  art.  iS. 
a Ibid.  art.  16. 

s Ibid.  art.  iS. 

* Ibid.  art.  «o. 

Ibid.  art.  sC, 

* Ibid.  art.  «S. 
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10.  Item , nous  voulons  que  li  maires  et  li  eschevin  de  toutes  les  coust  urnes  et 
usages  dont  il  usent  et  ont  usé,  qui  ne  sont  contraires  as  choses  contenues  en 
leur  Chartres,  que  il  en  usent  et  puissent  user  en  la  menière  que  il  en  ont  usé 
çà  en  arriéres,  justement  et  droiturièrement. 

Et  pour  ce  que  les  choses  dessusdites  et  chascune  d iceles  soient  tenues  et 
gardées  fermement  à tou/.jourz , nous  avons  fait  seeller  ces  présentes  de  notre 
seel,  sauf  notre  droit  en  autres  choses,  et  en  toutes  choses  l'nutrui.  Donné  à 
Paris,  ou  moys  de  juin  guet,  mil  trois  cenx  et  dis»$ept. 

Arrh.  de  l hôtel  de  ville  d'Amiens , liasse  i,4,  pièce  n*  3,  original  sur  parelmnm  scelle  du 
grand  sceau  de  cire  verte,  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte.  Sur  le  repli  du  parchemin  sont 
écrits  ers  mots  : Per  dominos  Lmtdunenstm  et  Bittricensem  episeopos  vos , et  dominant 
P.  Berirnndi.  Visa fuit , antequam  grossantur,  per  magistrat  P.  Qtn ht  bot  et  D.  de  Caritate. 
— Rcg.  aux  chartes  cote  b , lot.  a r"  et  , cl  fol.  4a  V*  — R«*g.  aux  chartes  coté  a , 
fol.  11  v* et  w r*.  — Md.  Roy. , colt,  de  D.  Grenier,  xfl*  paquet , n«  r.-—  *<j*  paquet , 
t>*  5-  — Decourt,  Mémoires  pour  servir  i l'HuL  tf  Amiens,  piéc.  jus!.;  rail,  de  !).  Gre- 
nier, i"  paquet,  h*  a,  p.  601.  — Cabinet  des  chartes,  carton  oc,  *53. 


CXI.VI. 

ORDONNANCE  DE  L'ÉCHEVINAGE  D AMIENS  POUR  LA  CORPORATION 
DES  COUTELIERS. 

Comme  toutes  les  ordonnances  relatives  aux  corporations  d’arts  et 
métiers  que  l’on  a vues  jusqu’ici,  celle  qu’on  va  lire  fut  rendue  à la 

requête  de  rt-r/.r  du  mestier et  de  leur  commun 

assentiment.  L'initiative,  on  le  voit,  appartient  toujours  à la  corporation, 
et  l'échevinage  semble  n’avoir  Tait  que  sanctionner  les  dispositions 
qui  lui  étaient  soumises.  Il  est  question,  dans  celte  ordonnance,  de 
maîtres  cl  de  valets,  sans  qu'on  v trouve  aucun  article  relatif  aux  con- 
ditions de  la  maîtrise.  Nul  ne  peut  être  admis  à exercer  le  métier  de 
coutellerie  à Amiens  ou  dans  la  Iranlieue,  sans  avoir,  au  préalable,  juré 
entre  les  mains  du  maire  cl  des  échevins  que  bien  et  lojnumenl  tenra  et 
fera  ledit  mestier.  Deux  cswards  sont  chargés  de  veiller  à la  bonne 
confection  des  objets  fabriqués;  ils  ont  le  droit  de  saisir  ceux  qu'ils 
trouvent  de  mauvaise  qualité,  pour  la  matière  ou  pour  la  main-d’œuvre. 

A l'exception  de  ce  petit  nombre  d'articles  qui  éclairent,  d'une  ma- 
nière indirecte,  quelques  points  de  l’organisation  de  la  communauté 
des  couteliers  d'Amiens,  l’ordonnance  dtt  7 février  ■ 3 1 8 est  tout  en- 
*•  '•  48 
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tière  consacrée  à la  police  du  métier.  On  peut  citer,  comme  digne  d'at- 
tention , l'article  6,  <pii  défend  à tout  coutelier  de  signer  ses  ouvrages 
de  la  marque  adoptée  par  un  autre. 

t a i.  Sai  client  tout  chil  qui  cest  escript  verront  ou  orront  que  il  est  ordonné, 

- pour  le  continua  pourfit  du  mestier  des  cousteliers  d’Amiens,  à la  requeste  de 
cculz  dudit  mestier  et  de  leur  commun  assentemenl,  que  nulz  dudit  mestier, 
quel/,  qu’il  soit,  maistres,  variés  ou  tnanclicrs,  ne  autres  qui  se  mellent  ou  vivent 
dudit  mestier,  ne  puist  forgier  couteauz,  alumelles , forclies  ne  autres  manières 
de  taillans,  à Amiens  ne  en  le  banlieue,  fors  de  le  clocque  qui  sonne  au  jour  au 
Bcffroy,  jusques  à le  clocque  qui  sonne  au  vespre  au  Betfroy. 

а.  Et  que  nulz  dudit  mestier  ne  glache  sen  taillant  de  plonc,  ne  face  fanlz 
ouvrage. 

3.  Et  que  nulz  dudit  mestier  ne  puist  ouvrer  en  feste  solempnelle  ou 
commandée  a warder,  ne  en  sainedy  puis  le  premier  cop  de  vespres  à Nostre- 
Dame. 

4.  Et  que  nulz  ne  puist  ouvrer  ne  faire  ouvrer  oudit  mestier  de  blancque  sau- 
dure  sur  fer  ne  sur  achier. 

5.  Et  que  nulz  dudit  uiesticr  ou  luancliicrs  ne  autrez  ne  puist  merler  ne 
mettre  blanc  os  avec  yvoire,  ne  meller  l'un  avec  l'autre. 

б.  Et  que  nul  dudit  uiestier  ne  puist  faire  en  son  ouvrage  11e  en  ses  aleumelles 
l enseigne  dautruy,  sans  aucune  descongnissence. 

-.  Ne  que  nulz  dudit  mestier  ne  puist  viroler,  limer,  percher  ne  appareillier 
couteaux , emmancher  pour  burim  ne  nulle  aultre  chose  qui  audit  mestier  appar- 
lirague,  oultre  l'euredevanldicte. 

8.  Et  que  nul  dudit  mestier  ne  puist  ouvrer  à Amiens  ne  en  le  banlieue,  de  sv 
à ce  qu'il  ara  fait  le  se  rement  au  mnieur  d Amiens,  que  bien  et  loyaument  lenra 
et  fera  ledit  mestier , ainsy  connue  il  est  dessus  dit. 

9.  Et  que  nulz  ouvriers  qui  se  merle  ou  vive  dudit,  damourans  en  le  banlieue, 
ne  puist  vendre  en  le  balle  ne  en  le  banlieue  d'Amiens  couteaux,  s’ilz  ne  sont 
lions  et  loyaux,  en  quelconque  lieu  que  ilz  soient  fait. 

10.  Et  que  nulz  marchans  de  le  ville  ne  puist  mettre  avant  en  vente  denées 
que  il  ait  acatées  à mnreans  de  dehors,  jusques  li  eswart  estably  oudit  mestier  Ira 
iront  veus,  assavoir  se  elles  sont  bonnes  et  loyaulz. 

i,  Quieonques  vendera  manches  d'os,  pour  yvoire,  il  perdera  les  denrées 
et  le  mestier  ung  an  et  un  jour,  et  l'amendera  de  v solz  et  1 denier. 

12.  Item,  que  nulz  ne  fâche  manches  d'os  de  pluiseurs  pièces,  qu'il  ne  soient 

cl  eut?  parmy  1**  congre. 
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13.  Et  que  nulz  ne  puist  faire  couteaux  à pointes  ne  miséricordes  en  le  ville 
ne  en  le  banlieue,  se  elles  ne  sont  bonnes  et  loyaux. 

14.  Et  que  les  deux  eswars  qui  seront  establi  oudit  mestier  puissent  prendre 
tout  l’ouvrage  qu’il  trouveront  et  verront  souspechonneux  en  le  ville  et  en  le 
banlieue,  pour  «porter  devers  le  niaieur  et  les  esclievins,  pour  faire  ent  ce  que 
de  raison  sera. 

15.  Et  quiconque*  entreprendrait  en  aucune  de  ces  coses,  il  l'amenderait  de 
v solzet  1 denier,  dont  le  ville  ara  1111  solz  et  ledicte  bannière  xiu  déniera. 

Et  sont  toutes  ces  coses  faictes  et  recongnutcs  en  le  voulonté  et  ou  rappel  du 
maieur  et  des  eschevins  d’Amiens.  Ce  fut  fait  pardevant  Picrran  Lemonnier, 
niaieur  d’Amiens,  présens:  maistre  Jehan  de  Fauquembergue , Jelian  dit  Mouton 
de  Cocquerel,  Bernard  Lefruitier,  Jehan  de  Sorchy,  Gillon  Beaupignie,  Jelian 
du  Luuseignol,  Jacque  de  Ma,  Robert  du  Blancfos&é,  Jehan  Laguillier  et  Jac- 
quemon  de  l’Abéye,  eschevins,  et  pluUeura  autrez,  en  l’an  de  grâce  mil  ccc  et 
xvii,  le  lundi  prochain  aprez  le  Candeiilier. 

Arcti.  de  l’hélcl  de  tille  d'Amu-u* , r*g.  «un  rhartri  coté  k,  fui.  u>5  r*  f. 

CX  L VII. 

ACHAT  DU  FIEF  DE  LA  CA RUEE  PAR  LA  COMMUNE. 

Le  fief  noble  de  la  Carnée,  domaine  des  châtelains  d’Amiens,  que 
l’on  a vu  figurer  dans  les  plus  anciens  documents  relatifs  à cette  ville, 
avait  passé,  en  ia85,  aux  mains  du  roi  Pliilippe-le-llardi.  En  1-289, 
Philippe-le-Rel  le  donna  à Jean  Dentart , chevalier,  sire  de  Symencourt, 
moyennant  la  redevance  annuelle  d’une  paire  d’éperons  dorés.  Trois 
ans  plus  tard , le  maire  et  les  éehevins  prirent  à ferme  la  prévôté  royale, 
et  acquirent  avec  tous  ses  revenus  cette  redevance  chevaleresque  qui 
en  était  une  dépendance.  Eufin,  en  i3i8,  ils  traitèrent  pour  la  pro- 
priété du  fief  lui-niènie  avec  Jean  Dentart,  fils  et  héritier  du  précédent, 
et  la  vente  eut  lieu  moyennant  740  livres  Parisis. 

Plusieurs  actes  relatifs  h celte  veille  ont  été  conservés.  Le  premier, 
daté  du  février  i3i8,  est  une  commission  de  l’official  d’Arras,  auto- 
risant Jean  Duhosc  et  André  dit  Seghin,  notaires  ecclésiastiques, 
à se  rendre  à Symencourt  et  à passer  acte  de  la  vente  que  Jean  Dén- 
iait fait  à la  ville  d'Amiens  du  domaine  de  la  Caruée  *.  Le  second  es! 

• Rrf  *11.1  rhartn  d'Amien*  colé  r,  fol.  6 
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le  contrat  de  vente  pas^é  devant  ces  deux  notaires,  le  a 3 février  de 
la  même  année  *.  Dans  le  troisième  que  nous  publions  ici,  Jean  Den- 
lart  rappelle  la  vente  qu’il  vient  de  faire  à la  commune,  reconnaît 
avoir  reçu  740  livres,  et  garantit  à perpétuité  au  maire  et  aux  échevios 
et  à leurs  avants  cause  une  pleine  et  paisible  possession.  En  meme 
temps,  il  supplie  le  roi  d’approuver  la  vente  qui  vient  d’être  conclue, 
et  d’en  donner  à la  commune  des  lettres  de  confirmation.  A sa  requête, 
le  lieutenant  du  bailli  d’Amiens  confirme  sa  déclaration,  et  y appose 
le  sceau  du  bailliage. 

iiis.  A tous  chinus  ki  ches  présentes  lettres  verront  ou  orront  Jehans  Dcntnrs , che- 

mlri.  valiers , sires  de  Symencouit , salut.  Sachent  tout  ke  je,  pour  tncn  pourfit  évidan- 
ment  apparant,  ai  vendu  et  déguerpi  perpétuelment  à tousjours,  par  non  de 
loial  vente,  à sages  hommes  et  honneraules  le  inaieur  et  as  eskevins  d'Amiens, 
011  non  et  au  pourfit  desdis  inaieur  et  eskevins  et  de  le  coinmunité  d'Amiens,  un 
ehertain  héritage  ki  est  nomuiés  le  Carnée , ke  je  avoie  de  men  hyretage  de  par 
mon  père  en  le  vile,  011  terooir  et  en  le  banlieue  d'Amiens,  liquels  hyretages 
est  en  teres  araules,  teragvs,  herbages,  corvées,  en  chens  et  en  rentes  de  de- 
niers et  «le  capons , en  jiistirhe  et  seigneurie  et  en  toutes  autres  coses  appendans 
et  appartenans  à ledite  Cernée,  sans  riens  excepter  ne  ostitr  ne  retenir  pour  mi 
ne  pour  autrui , en  quelconque  lieu  ke  eles  soient  et  par  quelconque  non  ke  eles 
soient  nommées;  jcsqueles  coses  que  je  ai  vendues  furent  dounées  de  très  ex- 
cellent prinche  de  lioene  méinore,  Philippe  par  le  grâce  «le  Dieu  roy  de  Franche 
jadis,  à noble  homme  men  cher  père  et  seigneur  monsieur  Jehan  dit  Dentart, 
chevalier  jadis , et  à ses  hoirs,  à tenir  en  chensel  hyretaulement  et  par  chens 
annuel  d’uns  espérons  dorés  rendus,  cascun  an , au  bailli  ou  à prévost  d'Amiens 
à le  fest<‘  Saint-Remy,  si  comme  ches  coses  sont  plus  pluinnemenl  contenues 
ès  lettms  de  nostre  seigneur  le  roy  dessusdit , seelées  en  verde  chirc  et  en 
soie,  faites  smir  ledit  don,  lescjueles  je  ai  baillié  axdis  maieur  et  eskevins.  Et  le 
vente  des  coscs  dcssustlites  ai-je  vendu  pour  boen  juste  pris  et  loel , ch’est  à 
savoir,  pour  sept  chens  et  quarante  livres  de  boens  Pariais  ke  je  en  ai  eus  eL 
rechcus  desdis  maieur,  eskevins  et  communité  en  boene  inonnoie  loial  et  cour- 
saule, par  droit  juste  pris,  bien  comptée  et  bien  nombre** , dont  je  me  tiens  plain- 
nement  pour  paies,  et  l'ai  jâ  mis  et  converti  en  men  pourfit , et  en  quite  du  tout, 
par  le  foy  de  men  cors,  lesdis  inaieur  et  eskevins  et  communité,  leurs  succès- 

• Cel  * pieri  a é«r  fuihlirr  par  D»ne,  Ui-t.  / I.  I,  Pier.ju»!..  p.  53y. 
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scurs  et  tous  ehinus  qui  d’aus  aroient  cause,  et  reconnois  kedes  coses  dessus- 
dites  vendues  je  ine  sui  dessaisis  en  le  main  de  sage  homme  et  honnerable  le 
prévost  d'Amiens , comme  en  main  de  seigneur,  pour  saisir,  hyreter  et  ravestir 
lesdis  niaieur  et  eskevins  et  kemunité,  et  lidis  prévos  après  elle,  à me  prient  et 
à me  requeste,  en  saisi , liirela  et  ravesti  lesdis  maieur  et  eskevips.  pour  aus  et 
pour  ledite  communauté  et  à leur  pourht , à le  cause  de  le  vente  tlessusdite.  Et 
les  coses  dcssusdiles  vendues  toutes  et  cascune  promés-je  et  ai  en  couvent  à 
tenir,  à warder  fermement  et  loialment  par  le  foy  de  men  cors,  sans  jamais  ve- 
nir encontre  par  tni  ne  par  nutnty,  et  à warandir  hyretaulemrnt  à tousjours  par 
lechens  dessusdit  asdit  maieur,  eskevins  et  kemunité,  à leurs  successeurs  et  à 
tous  chiaits  ki  daus  arment  cause,  et  délivrer  de  tous  empeeskement  contnt  tous 
et  envers  tous  ki  à droit  et  à loy  en  vauroient  venir,  comme  loiaus  vemlerres  doit 
faire  à loial  acateur,  as  us  et  as  coustumes  du  pais , excepté  tant  seulement  dis 
livres  de  Paris  ke  Jakcs  Piskes , chitoiens  d’Amiens , a , cascun  an , si  comme  il 
ilist,  à le  cause  de  se  ferme,  seur  les  chens  de  Duriamine  et  seur  les  revenues 
de  ledite  (la  ruée  ; et  se  Itdit  maires,  eskevin  et  communités,  leurs  successeurs 
ou  li  uns  d'ans  ou  chil  ki  cites  lettres  aroit , y avoient  cous  ou  damachcs , ou 
faisoient  despens  par  le  defïaute  de  mi  ou  de  me  warandison  ou  en  autre  ma- 
nière qiiele  ke  elle  fusl , je  leur  seroie  et  sui  tenus  à rendre  et  à restaurer  pluin- 
nrment  parleurs  simples  dis  ou  de  l’un  d’uus,  ou  par  le  serement  de  clteli  ki  cites 
lettres  aroit , sans  riens  dire  encontre.  Et  A toutes  rhes  coses  devantdites  et 
cascune  d’ichelcs  par  li  fermement  tenir,  warder  et  warandir  bien  et  loialment 
en  le  fourme  et  le  manière  ke  elessont  devant  expressées,  dites  et  devisées,  aeje 
obligiti  et  oblige  mi  et  mes  hoirs  et  les  biens  de  mes  hoirs,  ctespécialment  tout  men 
temporel  et  tous  mes  autres  biens  muebles  et  non  mttebles  , calcul  et  hyretages, 
présens  et  à venir,  pour  prendre , pour  vendre  et  pour  despendre,  arrester,  saisir, 
détenir,  lever  cl  emporter,  et  pour  faire  justichicr  partout,  à rantp  et  à vile,  sans 
meffait  et  par  quelconque  justiche  ki  miens  plairait  as  devantdis  maieur,  eske- 
vins eteommunité,  à leurs  successeurs  ou  à l’un  d aus,  ou  au  porteur  de  ches  let- 
tres , pour  aemplir  plaitineinent  toutes  les  eonvenanches  dessusdites.  Et,  tant 
comme  à ches  coses  devantdites,  je  ai  renonebié  et  renonche  expresséetnent,  par 
le  foy  de  men  cors,  à toutes  fraudes,  bares,  cavillations , exceptions  et  déche- 
vanebes  , à tous  previliéges  de  crois  prise  et  il  prendre , à tous  respis  et  à toutes 
grtlces  de  pappe,  de  roy  et  tic  tous  autres  seigneurs,  au  droit  ki  dist  général 
renonciation  non  valoir,  à toute  aide  de  droit  cscrit  et  de  fait , à l’exception 
lies  sept  chens  et  quarante  livres  Parisis  dessustlis,  non  eus  et  non  rereus  et 
non  mis  et  convertis  en  men  pourht,  et  générabnent  à toutes  les  autres  coses 
elosement  et  entièrement  ki  aidier  et  valoir  me  porroient,  et  lesdis  niaieur  es- 
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kevin»  et  communilé,  leurs  successeurs  ou  l'un  d'nus  ou  cheU  ki  ches  lettres  aroit 
grever  ou  nuire.  Et  pour  cite  ke  che  soit  ferme  eose  et  estaule , je  ai  mis  men 
propre  seel  à cites  présentes  lettres  duquel  je  use  et  entens  à user,  qui  furent 
faites  en  l'an  de  grâce  mil  ccc  dis-sept , le  sesime  jour  du  mois  de  mardi.  Et  sup- 
pli  et  requin  à très  excellent  et  très  poissant  prinche  mon  très  chier,  très  ame 
et  très  redouté  seigneur  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  de 
Navarre,  ke  il  le  vente  et  les  coses  dessusdites  voelle  loer,  gréer,  aprouver  et 
conformer  de  se  auelorité  roial,  et  donner  lettres  seelées  de  sen  seel  asdis 
maieur,  eskevins  et  couimunité;  et  encore  ai-je  prié  et  requis  sage  homme  et 
houiieraule  maislre  Jehan  Blondel , lieutenant  à présent  de  par  le  rov  no  sire 
île  noble  homme  et  sage  monseigneur  Guillaume  Amlesy," chevalier  du  roy  nostre 
sire,  bailli  d'Amiens,  par  devant  lequel  maistre  Jehan  je  ai  reconnut  les  coses 
dessusdites  et  cascune  d'ichele»,  et  nt'i  sui  obligiés  de  point  en  point , comme  par 
devant  jusliche,  ke  il  toelle  mettre  le  seel  de  le  haillie  d'Amiens  à ches  présentes 
lettres,  en  confirmation  et  en  plus  grande  seurté  de  coses dessusdites , et  espé- 
cialement  adlin  ke  il  et  li  baillieus  d'Amiens  ki  pour  le  temps  seront  contraignent 
mi , mes  hoirs , mes  successeurs  et  tous  mes  biens  présens  et  à venir  à tenir, 
warder,  aemplir  cl  entériner  toutes  tes  coses  dessusdites  et  cascune  d'irheles. 
Et  je  Jelians  Blondiaus,  lieutenant  à présent „ de  par  le  roy  no  seigneur,  de 
monsieur  le  baillieu  d'Amiens  dessusdit  , à le  prière  et  à le  requeste  dudit 
monseigneur  Jehan  IJentart , en  confirmation  et  plus  grande  seurté  de  toutes  les 
coses  dessusdites  et  de  cascune  d'icheles,  ai  mis  le  seel  de  le  baillie  d' Amiens  à 
ches  présentes  lettres,  sauve  le  droiture  le  roy  et  l'aulrui  en  toutes  coses.  Che 
fu  lait  en  l'an  et  au  jour  dessusdis. 

Arrti.  de  l'isOtel  de  tille  d'Amiens,  rcg.  sus  clients  ests  K,  fut.  5 r*  et  i\  — l.'onçmsl  dr 
cvlle  pièce  esisuil  cnesat , su  xvt*  siècle , dam  les  ireions  de  Ibèt-i  de  ville  ; il  est  mtu- 
lionne  dans  le»  inventaire*  dcU8Hetdri55i. 


CXLVIII. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  AU  SUJET  DK  LA  PRÉTENTION'  QU’AVAIENT  LES 
BOURGEOIS  D'AMIENS  D'ÊTRE  EXEMPTS  DU  PÉAGE  DF.  BAPAUME. 

iii*.  On  a vu  , sous  l’année  taoa  , une  enquête  constatant  que  les  habi- 
tants <!’ Amiens  jouissaient  de  la  faculté  d’aller  en  Flandre  et  d’en  re- 
venir par  une  autre  route  que  celle  de  Bapatimc,  et  d’éviter  ainsi  le 
péage  forcé  .que  le  couile  d’Artois  possédait  dans  cette  ville1.  Il  n’y  avait 

1 A l'époque  où  doqs  Kir» me*  parvenus , le  péage  II* paume  et  tout  le  comté  d'Artois  avaient  été  unis 

dont  il  t’agit  n 'appartenait  pW»  an  roi  de  France.  à la  couronne  par  le  don  que  Philippe  d'Alsace  , 
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d'exception  i|iie  pour  deux  cas  : celui  où  ils  exporteraient  de  Flandre 
des  produits  de  ce  pays,  et  celui  où  ils  y importeraient  du  vin.  Mécon- 
tents de  cette  restriction  , ils  cliercliaient  à étendre  leur  privilège  à tous 
les  cas,  élevant  des  chicanes  et  prétendant  <|uc  leur  immunité  était  ab- 
solue. De  là  résulta  un  procès  qui,  au  mois  de  novembre  t3i8,  fut 
soumis  au  parlement.  Les  bourgeois  d'Amiens  soutinrent  devant  la  cour, 
qu’ils  étaient  en  possession  immémoriale  de  transporter  toute  espèce 
de  denrées  en  Flandre , sans  passer  par  napaumr  et  sans  paver  les  droits 
perçus  dans  celte  ville , et  ils  offrirent  de  le  prouver  j>ar  des  témoi- 
gnages suliisanls.  De  leur  côté , les  péagers  de  bapaume  demandèrent 
qu'on  s’en  rapportât  aux  anciens  registres  de  la  cour,  desquels  devait 
sortir,  disaient-ils,  la  solution  de  la  question.  l.e  parlement  ayant 
consulté  ses  registres,  et  ayant  trouvé  transcrit  le  texte  même  de  l’en 
quête , que  nous  avons  publiée  plus  liant' , décida  que  les  choses  reste- 
raient, comme  ci-devant,  réglées  par  cet  acte  qui  fut  inséré  dans  l'arrêt. 

Le»  Olim  du  parlement  de  Paru,  I.  Il,  p. 

CXLIX. 

QUITTANCES  DE  DIFFERENTES  SOMMES  PAYEES  PAR  LA  COMMUNE 

D AMIENS  POUR  UNE  TAILLE  EXTRAORDINAIRE  LEVÉE  PAR  LE  ROI. 

Comme  on  le  sait,  indépendamment  des  tailles  ordinaires  levées 
annuellement,  il  existait  au  moyen  âge  différents  cas  de  tailles  extra- 
ordinaires. Tels  étaient  entre  autres  le  mariage  de  la  lille  ainée  du  roi 
nu  du  seigneur,  et  l'admission  de  son  fils  aîné  dans  l’ordre  de  cheva- 
lerie. Les  trois  documents  suivants,  que  nous  réunissons,  bien  que 
de  dates  différentes,  parce  qu’ils  concernent  la  même  affaire,  se  rap- 
portent à un  subside  de  cette  espèce,  levé  par  le  roi  Philippe-le-Long 
à l'occasion  du  mariage  de  Jeanne,  sa  fille  ainée,  avec  Eudes  IV,  duc 
de  bourgogne.  Ces  pièces,  datées  du  t"  janvier,  du  18  du  même  mois, 
et  du  1 3 mars  1 3i<j,  sont  des  quittances  données  par  le  bailli  d'Amiens, 
au  nom  du  roi,  de  diverses  sommes  payées  par  la  commune  à celle 

rotule  de  Flandre,  ni  fil  à ta  nièce  IxaMIe.  tors  Robert,  accoud  GU  de  lonta  VIII.  do»*  U raaiimi 
•lu  mariage  dr  crtte  princesse  avec  Philippe- Au-  duquel  il  reata  juaqu'à  U fia  du  xtv*  aiècle. 

gufto.  Ve»  le  «unie  d'Artoi*  fut  do  uouicau  Vojei  d-de*MU,  p.  179. 

•eparc  du  domaiae  royal,  et  devint  l'apannçr  de 
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occasiou.  L'addition  donne  un  total  de  4.000  livres  pour  chiffre  de  la 
<juote-part  imposée  à la  ville  d’Amiens  dans  cette  taille  extraordinaire 

iîiÿ.  A tous  cculs  qui  vçrront  ces  présentes  lettres,  Erars  Dalement,  bai  Ut 

lanV^r  d'Amiens , salut  Sachent  tout  que  nous  avons  eu  et  receu  du  niaieur  et  «les  es- 
«hevins  de  le  cité  d'Amiens , par  la  main  de  Jehan  Lemounyer,  eschevin  , et 
Jehan  Bargoul , clerc  de  ledicle  ville,  douse  cens  et  cinquante  livres  Tournois , 
deniers  comptons , de  le  somme  en  quoi  ledicte  ville  estoit'  tenue  au  roy  nostre 
seigneur  pour  le  subside  du  mariage  de  madame  la  duchesse  de  Botirgoingne, 
fille  dudit  nostre  seigneur  le  roy  ; desquels  douse  cens  cinquante  livres  ainsi  par 
nous  receues  nous  nous  tenons  pour  bien  paies,  ou  nom  du  roy,  et  en  quittons 
et  permettons  acquitter  ledicte  ville.  En  tesnioing  de  ce , nous  avons  scellé  ces 
lettres  du  seel  de  ledicte  baillie.  Donné  à Corbie,  le  jour  de  le  Circoncision  Nostre 
Seigneur,  Van  de  chelluy  mil  trois  cens  dis  et  huit. 

• A tous  ceuls  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Erars  Daleinent , 

,«..V!cr  baillis  d’Amiens,  salut.  Sachent  tout  que  nous  avons  eu  et  receu  du  maieur  et 
des  esquevins  de  le  cité  d’Amiens , par  le  main  de  Cille  dit  Biaupignie , adonc 
grant  compteur  de  ledicte  ville,  sept  cens  cinquante  livres  Tournois,  deniers 
comptans  ou  d'escorapt , et  en  amenuisement  de  le  somme  en  lequele  ledicte 
ville  estoit  tenue  au  roy  nostre  sire , pour  le  subside  du  mariage  de  madame  la 
duchesse  de  Bourgoigne,  fille  dudit  nostre  seigneur  le  roy;  desquels  sept  cens 
et  cinquante  livres  ainsi  par  nous  recheues  nous  nous  tenons  pour  bien  paies , 
au  nom  du  roy,  et  en  quittons  et  promettons  aquittier  ledicte  ville.  Ou  tesmoing 
de  ce , avons  ccs  présentes  lettres  scellées  du  seel  de  le  buillie  d’Amiens,  qui 
furent  faites  en  l’an  de  grâce  m ccc  et  dis-wit,  le  mercredi  devant  feste  Saint- 
Vincent. 

ijiy.  A tous  chiaus  qui  ces  lettres  verront  ou  orront,  Erars  Dalemetit,  bailli 
d'Amiens  , salut.  Sachent  tout  que  nous  avons  eu  et  rechupt  du  maieur  et  des 
esquevins  de  le  cité  d’Amiens  deus  raille  livres  de  Tournois  par  le  main  de  Fran- 
que, nostre  varlet,  que  lidit  maire,  eskevins  et  communautés  de  ledile  ville 
pooient  devoir  au  roy  no  sire  pour  cause  de  le  subside  du  mariage  madame  la 
duchesse  de  Bourgoïnne,  aisnée  fille  du  roy  no  sire;  desquels  deus  mille  livres 
de  Tournois  devantnommés  nous  nous  tenons  pour  bien  paies  plenement,  ou 
non  du  roy,  et  pour  le  roy  nostredit  seigneur  et  envers  chelluy  en  promettons  à 
w arandir  les  dessusdis  maieur  et  esrhevins  et  communauté  de  ledicte  ville.  Ou 
tesmoing  de  ce,  nous  avons  seelé  ces  lettres  du  seel  de  le  baillie  d’Amiens, 
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faites  et  données  à Amiens  en  l'an  de  grâce  m ccc  et  disdiuit,  lendemain  de  le 
teste  Saint-Grégoire , au  mois  de  march. 

Arc  h.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens , rcg.  aux  c hartn  coté  * , M.  iio  r*  et  »*. 


CL. 

SÉQUESTRE  MIS  EN  ANGLETERRE  SlIR  LES  BIENS  DES  MARCHANDS 
AM1KNOIS.  — LETTRE  DU  ROI  DE  FRANCE  AL  ROI  D’ANGLETERRE, 

ET  RÉPONSES  DU  DERNIER  A CE  SUJET.- SAUVEGARDE  TEMPORAIRE 
ACCORDÉE  PAR  LE  ROI  D’ANGLETERRE  AUX  MARCHANDS  D AMIENS 

Vers  l'année  i3iç),  des  commerçants  anglais,  dont  le  roi  de  France  .ju» 
était  le  débiteur,  avaient  fait  saisir  les  marchandises  de  quelques  né-  ils», 
godants  amiénois.  Informé  de  cette  saisie,  Philippe- le-Long  oflrit 
aux  marchands  anglais  de  leur  abandonner  une  créance  sur  le  roi 
d’Angleterre,  dont  un  certain  Tolto  Guidi,  probablement  banquier 
lombard , était  possesseur;  mais  la  compensation  fut  refusée,  et  la 
saisie  maintenue.  Alors  les  marchands  d’Amiens  se  plaignirent  vive- 
ment au  roi  de  Fiance,  qui , sur  leurs  réclamations,  écrivit,  le  37  no- 
vembre 1319,  au  roi  d’Angleterre  Édouard  II,  pour  le  prier  de  désin- 
téresser les  marchands  anglais,  au  moyen  d’une  somme  qui  serait 
portée  en  déduction  de  sa  dette  envers  Totto  Guidi,  et,  par  suite,  de 
faire  lever  le  plus  promptement  possible  le  séquestre  mis  sur  les  biens 
des  marchands  français.  Le  1 1 janvier  de  l’année  suivante,  Edouard  II 
répondit  au  roi  de  France,  qu’il  avait  refusé  et  refusait  de  faire  ce  qui 
lui  était  demandé,  attendu  qu’il  ne  devait  plus  rien  à Totto  Guidi, 
dont  il  avait  quittance. 

Malgré  l’assertion  du  roi  d’Angleterre,  Philippe-le-Long,  persistant 
à penser  que  la  créance  de  Totto  Guidi  n’était  pas  éteinte,  proposa 
de  nouveau  la  compensation,  et  chargea  des  officiers  du  roi  d’Angle- 
terre, qui  passaient  par  la  France  se  rendant  en  ambassade  à Rome, 
de  transmettre  à leur  maître  sa  demande  à ce  sujet.  Ce  fait  résulte 
d’une  seconde  lettre  qui  fut  adressée  à Pliilippe-le-Long  par  le  roi 
d’Angleterre,  le  18  avril  i3ao. 

Dans  cette  lettre,  Édouard  11  déclare  qu’avant  fait  examiuer  l’alTaire 
et  compulser  les  memoriaux  de  sa  cour,  il  s’est  assuré  que  la  créance 
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«le  Totto  Guidi  avait  été  annulée  au  moyen  d'une  délégation  accep- 
tée par  ce  dernier  sur  le  sénéchal  d’Aquitaine;  il  ajoute  que  cet  ofïicier 
•ne  lui  a pas  encore  rendu  ses  comptes,  qu’il  va  en  presser  la  reddi- 
tion, et  que,  si  Totto  Guidi  n’a  pas  touché  le  montant  de  la  délégation  , 
qui  lui  a été  faite,  sa  créance  lui  sera  remboursée  immédiatement. 

Nous  ne  connaissons  pas  l'issue  de  cette  affaire,  qui,  au  mois  d'aoùt 
suivant,  n’était  pas  encore  terminée;  nous  trouvons,  à cette  date, 
une  lettre  par  laquelle  Édouard  II,  sur  la  demande  expresse  du  roi  de 
France,  et  sans  doute  pour  renouer  les  relations  commerciales  inter- 
rompues entre  ses  sujets  et  les  marchands  d'Amiens,  octroie  aux  habi- 
tants de  celte  ville,  jusqu’à  la  prochaine  l'été  de  Noël,  la  faculté  de 
venir  et  de  négocier  dans  son  royaume  en  toute  liberté  et  sans  crainte 
de  voir  leurs  biens  et  marchandises  saisies  pour  le  fait  des  dettes  du 
roi  de  France  envers  les  marchands  anglais. 

Hjrnier,  Ftrdtni,  convtniianci,  fie.,  «L  LooJtni,  iStS,  l.  II.  pan.  i,  p.  4<x>,  . 4«  l,  «■* 

CLI. 

LETTRES  DE  NON  PREJUDICE  DONNÉES  A LA  COMMUNE  PAR  LE 
BAILLI  D'AMIENS. 

On  sait  qu’au  mois  de  juin  i3ai,  les  juifs  et  les  lépreux  de  Fiance 
furent  accusés  d’avoir  voulu,  de  concert  avec  les  mis  de  Grenade  et 
de  Tunis,  empoisonner  les  puits  et  les  fontaines  du  royaume,  et  que, 
par  suite  de  cette  imputation , un  gland  numbre  d’entre  eux  furent 
soumis  à des  châtiments  cruels  '.  Le  bailli  d’Amiens  Cl  comparaître 
devant  lui  plusieurs  ladres  de  cette  ville,  cl  prononça  leur  condamnation 
à la  peine  du  feu,  s’attribuant,  dans  cette  circonstance,  le  droit  de 
justice  comme  pour  un  cas  royal.  De  plus,  quand  vint  le  jour  de  l’exé- 
cution , qui  fut  faite  dans  la  banlieue  d'Amiens  au  lieu  dit  la  fosse 
Femeuse , le  maire  et  les  échevins  reçurent  du  lieutenant  du  bailli 
le  commandement  de  faire  sonner  la  cloche  du  beffroi,  pour  rendre 
plus  solennelle  la  punition  d’un  si  grand  crime,  Par  les  lettres  sui- 
vantes, datées  du  i"  août  i3ai,  le  bailli,  Pierre  Rémond  de  Rapestain, 
déclare  que  ni  l’exécution  faite  dans  un  lieu  dépendant  de  la  justice 

• Continualeun  de  Guillaume  de  Nangit , dan*  le  Spicil-ge  de  d'Arhfr».  t.  III , p.  7I. 
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et  seigneurie  de  l’échevinage,  ni  l’ordre  donné  au  maire  et  aux  éche- 
vins  de  faire  sonner  leur  cloche  pour  un  cas  de  justice  royale,  ne 
porteront  à l’avenir  aucun  préjudice  aux  privilèges  et  à la  juridiction 
de  la  commune  ’• 

A tous  ceux  qui  cc s présentes  lettres  verront  et  orront,  Pierre  Remont , dit  '**•- 
de  Rapestain  , chevalier,  bailli  d'Amiens , salut.  Comme  Mathieu  Boivin  , nostre 
lieutenant,  ait  fait  ardoir  plusieurs  ladres  au  lieu  que  on  dit  Fosse  Femeu&e, 
étant  ès  mettes  de  le  banlieue  de  le  ville  d'Amiens,  en  le  justice  et  seigneurie 
d’icelles  , et  encore  pour  le  justice  notifier,  pour  le  énormité  du  mettait , li  maires 
et  échevins  de  ce  lieu,  à son  commandement,  fissent  sonner  leur  docque,  ce 
que  accoutumé  n'ont  mie  du  faire  à justice  du  roy  notre1  sire , et  comme  ils 
dient;  sachent  tous  que  nous  ausdits  mnyeur  et  communauté  de  ce  lieu  avons 
octroyé  et  octroyons,  pour  le  roi  notre  sire,  que  les  choses  dessusdites  ne 
leur  portent  en  temps  advenir  aucun  préjudice  à eux , à leurs  successeurs  ne 
à leur  justice.  Du  tesraoing  de  ce,  nous  avons  scellé  ces  lettres  du  scei  de  le 
baillie  d'Amiens,  faites  et  données  le  vendredi  prochain  après  le  fête  Saint* 

Pierre  , que  on  dit  entrant  aoust,  l’an  de  grâce  m ccc  xxi. 

Dnire,  But.  tT  Mm ittu,  1. 1,  Piéf.  jul.,  p.  Ho. 

CL  II. 

RÈGLEMENT  POUR  LA  CORPORATION  DES  SERRURIERS. 

A la  requête  des  serruriers  de  la  ville  d'Amiens,  le  maire  el  les  éclie- 
vins  confirmèrent  et  renouvelèrent,  par  l'ordonnance  qu’on  va  lire, 
un  ancien  règlement  de  la  corporation.  Rien  n’indique  l'époque  de  la 
rédaction  primitive  de  ce  règlemeut,  qui  a pour  but  principal  de  pré- 
venir la  fabrication  el  la  vente  de  fausses  clefs.  Deux  articles  acces- 
soires prohibent  dans  Amiens  la  vente  des  coffres  neufs  déjà  garnis 
de  serrures,  afin  que  l’acheteur  reste  libre  d’y  faire  poser  une  fermeture 
à son  choix. 

Sachent  tout  chil  qui  cest  escript  verront  ou  orront , que  par  les  gens  du  ■!»». 
meatier  de»  serariers  de  le  ville  d’Amiens  aux  maieur  et  c»chevins  d'Amiens  ont 
este  apporter  les  eserips  ou  hriefr  desquelx  la  teneur  s'ensieut. 

* Au  moi»  Je  mai  i3Jo,  une  aorcièrc  et  un  bé-  droits  de  justice  sur  ce  frmin , te  fit  délivrer  de 

relique  furent  pareillement  brAlés  per  jugement  nouvelles  lettres  de  non  préjudice  per  le  bailli  Ga- 

des  officier»  royaux , au  lien  dit  la  F<*se  Femtuse.  ierxn  de  Vaux.  ( Daire , Ht  U.  d'Amiens,  Pièc.  jost. , 

l Wbevinapr , fort  jaloux,  à ee  qu'il  parait,  de  srx  1 1 , p.  5{i») 
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i.  Saichent  tout  chil  qui  cest  e&cript  verront  ou  orront,  que,  pour  osier  plu» - 
seurs  périlz,  il  est  ordonné  ou  mestier  des  seruriers  d'Amiens , de  par  le  maieur 
et  eschevins  d'Amiens  , que  nulz  ne  soit  sy  hardi  ne  sy  hardie  que  il  vende  clef 
en  la  cité  d'Amiens  ne  en  le  banüeue , se  chilz  ou  chelle  qui  l’acatera  ne  porte 
la  serurc  là  ù le  clef  sera  mise. 

а.  Item , que  nulz  ne  nulle  ne  puis!  porter  clef  pour  vendre  aval  le  ville 
d'Amiens,  pour  les  périeulz  qui  en  puevent  naistre. 

3.  Item , que  nulz  seruriers  ne  soit  sy  hardi  qu’il  voit  vendre  scrures  au  mar- 
quié  d'Amiens  au  dimence. 

4-  Item,  que  nulz  fondeurs  ne  soit  si  hardis  que  il  fonde  clef  en  le  cité 
d'Amiens  ne  en  le  banlieue. 

5.  Item  , que  nulz  seruriers  ne  puist  ouvrer  en  le  cité  d'Amiens  ne  en  le  ban  • 
lieue,  de  l'une  clocque  du  beeffroy  jusques  à l’autre. 

б.  Iteiu , que  nulz  merchiers,  meignens,  férons  ne  bûchers  ne  puist  vendre  se- 
rures  ne  clefz  en  le  cité  d'Amiens  ne  en  le  banlieue. 

y.  Item,  que  nul/  d'Amiens  ne  puist  vendre  huche  ne  huchel  noeuf  là  ù il  y 
ait  serures. 

8.  Item , que  chacun  serurier  d’Amiens  fâche  bon  ouvrage  et  loyal,  et  que  les 
wardes  soient  toutes  ès  serures,  et  s'il  ne  le  faisoient  bon  et  loyal , que  on  l’ar- 
sist  ; et  qui  encontre  aucune  de  ces  roses  yroit  ou  feroit  ou  atains  en  scroit , il 
l'amenderoit  de  xm  deniers  Parisis  à le  banière  des  seruriers , et  sy  perderoit  son 
mestier  ung  an  et  ung  jour. 

9.  Item,  il  est  ancores  ordonné  oudit  mestier  que  nulz  seruriers  ne  puist  ou- 
vrer ou  mestier  de  serurie  en  maisons  de  grossiers , mais  leurdit  mestier  fâchent 
en  lieux  publicques  accoustumez  à faire  serures , et  sur  l'amende  de  xx  sols  Pa- 
risis, xxui  deniers  à le  banière , et  le  sourplus  au  proufBt  de  le  ville  d'Amiens, 
et  sur  peine  de  perdre  son  mestier  ung  an  et  ung  jour. 

tn.  Item,  que  nulz  seruriers,  sur  ladicte  peine , ne  mette  serure  en  coffres  ne 
en  forgers  que  il  ait,  jusques  à tant  que  il  seront  vendus. 

1 1 . Item , que  nulz  bûchers  ne  venge  huche  ou  huchel  noeuf,  là  ù il  y ait  clef, 
pour  vicz,  en  l'ombre  de  ce  que  en  tel  bûche  ait  mis  pain  ou  aultre  cose , sur  la- 
dicte amende  1 et  sur  perdre  le  hucher  ou  huchel  que  il  ainsy  venderoit, 

la.  Et  en  tesniongnage  de  cestecose,  chilz  chirographe  fu  fais  en  le  voulonté 
et  ou  rapel  du  maieur  et  des  eschevins  d’Amiens.  Ce  fut  fait  et  ordonné  par  Pie- 
ron  Lemonnier,  maieur  d'Amiens  , par  Jehan  Rabuisson , Jehan  de  Cocquercl , 
Jehan  du  Lotisseigniol , Robert  du  Blancfossé  , Jehan  Laguillier,  Jacque  de  Sa- 
louct,  Fremin  Grumault  et  Hue  Waignet,  eschevins,  et  pluiseurs  autres,  en 
l'an  de  grâce  rail  ccc.  xxi,  le  tiers  jour  du  mois  d’avril. 

Arc  h.  de  l'hûlrl  de  tille  d'Amiens,  rcç.  au*  chéries  colé  a,  fol.  92  »*. 


Digitizetl  by  Güogle 


XIII*  SIECLE. 


38r» 


CLIII. 

AUTRE  LETTRE  DU  ROI  DE  FRANCE  AU  ROI  D'ANGLETERRE. 

Voici  une  nouvelle  lellre  adressée  par  le  roi  de  France  au  roi  d’An-  ,J,Ï 
glelerre,  dans  l’intérêl  du  commerce  de  la  ville  d’Amiens  : quelques 
marchands  de  cette  ville,  ayant  embarqué  au  port  de  Hampton-I.itlle  1 
de  l'argent,  des  saumons,  des  fromages,  des  draps,  des  laines  et  autres 
marchandises  qu’ils  se  proposaient  de  revendre  en  France,  avaient  été 
attaqués  eu  mer,  et  dépouillés  par  les  gardes-côtes  du  roi  d’Angleterre. 
Charles-le-Bel , informé  de  cet  acte  de  violence  par  les  plaintes  des 
Amiénois,  écrivit,  en  leur  faveur,  à Edouard  II,  une  lettre  datée  du 
17  février  i3i3,  dans  laquelle  il  le  prie  et  requiert  d’ordonner  que 
justice  soit  faite  aux  plaignants,  et  que  les  choses  qui  leur  ont  été 
prises  soient  restituées  intégralement. 

Ryxner,  PttJtra,  conventionet , etc.,  ed.  Loudiai,  II,  pars  i,  p,  4-5. 

CLIV. 

ACCORD  ENTRE  L’ÉVÊQUE  ET  L’ÉCHEVINAGE  D’AMIENS. 

L'accord  suivant , fait  au  mois  de  novembre  i3a3,  mil  fin  à diverses 
contestations  entre  l’échevinage  et  l'évêque  d'Amicus.  Le  litige  portait 
sur  les  points  suivants  : 

i*  Le  droit  de  pêche  dans  une  portion  des  fossés  de  la  ville.  L’évé- 
que  se  plaignait  que  ceux  de  la  ville  eusseut  péché  dans  le  fossé  de  la 
fontaine  Saint-Firmin.  On  convient  que  le  prix  du  poisson  iudûment 
péché  sera  rendu  à l'évêque. 

a“  I.es  limites  de  la  juridiction  de  l’évêque  et  de  la  juridiction 
municipale.  Des  arrestations  avaient  été  faites  dans  plusieurs  lieux , sur 
lesquels  l'évéque  et  la  commune  prétendaient  avoir  droit  de  justice. 
Sur  certaines  questions,  les  parties  conviennent  que  des  réparations 
seront  données  par  l’échevinage;  sur  d'autres,  que  les  griefs  seront 
regardés  comme  non  avenus;  sur  quelques-unes  enfui , que  quatre 
personnes,  choisies  par  les  parties,  régleront  leurs  droits  respectifs. 

• Petit  port  mit  U Maorhc , dans  l«  comté  de  Susse*. 
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3*  Certaines  prises  ou  saisies  faites  dans  les  terres  de  l'évoque,  et  dont 
l’une  se  rapporte  à un  ancien  divertissement  populaire.  Le  mardi  gras, 
on  s’exercait  à Amiens  au  jeu  de  la  cheole,  qui  consistait  à pousser  du 
pied  une  sorte  de  paume  et  à la  lancer  au  loin*.  Il  parait  que  ce  jeu  , 
auquel  les  habitants  se  livraient  en  grand  nombre  et  avec  beaucoup 
d’ardeur,  occasionnait  souvent  des  disputes  et  des  rixes  qui  rendaient 
nécessaire  l'intervention  de  l’autorité  municipale.  En  i3i5,  le  maire 
d'Amiens,  pour  mettre  fin  à quelque  désordre,  lit  arrêter  le  jeu  et  saisir 
la  balle,  au  moment  où  elle  roulait  sur  uci  lorrain  appartenant  à l’église. 
L’évêque  protesta  contre  cette  saisie,  comme  attentatoire  à ses  droits 
de  justice.  L’accord  décide  que,  sans  préjudice  «lu  droit  des  parties,  le 
fait  reproché  au  maire  sera  considéré  comme  non  avenu. 

4"  La  garde  de  la  Portelette  des  Ars , située  dans  la  rue  du  Hocquet, 
près  du  petit  j»ont  des  Augustins.  Cette  porte  avec  sa  barbacane  sera  , 
d’après  l’accord,  gardée  par  des  gens  que  choisira  l’évêque.  Ils  jureront 
entre  ses  mains,  et  en  présence  de  l'échevinage,  de  la  garder  fidèlement, 
de  l’ouvrir  et  de  la  fermer  aux  heures  convenables , et  chaque  fois  qu’ils 
en  recevront  l’ordre  du  maire  et  des  échevins.  En  temps  de  guerre, 
l'échevinage  pourra  faire  garder  la  Portelette  [Mtr  ses  gens , conjointement 
avec  ceux  de  l’évêque. 

Enfin,  l’accord  termine  une  querelle  qui  avait  eu  lieu,  est-il  dit 
dans  l’acte,  au  temps  que  le  prdvostez  estait  en  le  main  de  le  ville. 
Cette  expression  prise  à la  lettre  pourrait  faire  croire  qu’en  i 3a 3 le 
roi  avait  de  nouveau  retiré  à lui  la  prévôté  d’Amiens;  mais  le  titre 
de  prévôt,  que  les  magistrats  municipaux  prennent  dans  le  préambule 
même  de  l’accord  de  1 3a3,  prouve  qu’ils  étaient  en  jouissance  de  la  pré- 
vôté au  moment  où  cet  accord  fut  conclu.  Il  faut  donc  admettre  que  les 
rédacteurs  de  l’acte  ont  simplement  voulu  faire  entendre  que  le  prévôt 
dout  se  plaignait  l’évéque,  était  un  officier  municipal,  ou  bien  que  le 
grief  dont  il  s’agit  ici  remontait  à une  époque  antérieure  à l’année 
1 3i  i , année  où  la  ferme  de  la  prévôté  fut  rendue  à la  commune. 

A tous  cliiaus  qui  clies  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Symons,  par  la 
grâce  de  l>ieu  évesque  d’Amiens , salut  en  Nostre  Seigneur.  Comme  début,  con- 

• U&trt»,  Hnt.  d' Amitnt,  f.  1,  p.  465.  — Duc&age,  Glot*.  V°  Chtoiare. 
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mmpt  et  controvcrsies  fussent  meu  ou  peusscnt  mouvoir  entre  nom  Symon , 
evesque  dessusdit  ou  no*  prédécesseurs,  &eur  aucuus  articles  toucans  le  tem- 
poralité de  nostredit  évesquié  et  à nous  nppartenans , si  comme  nous  disiesmes, 
d'une  part,  et  les  maire,  prévost  et  esquevins  de  leditte  ville,  d'autre  part;  sachent 
tout  que,  pour  bien  de  pays , et  pour  oster  et  esquiever  toute  matère  de  débat,  de 
descort  et  de  controversies , et  pour  nourir  pais  et  amour  entre  nous  parties 
dessusdites,  lieu  conseilz,  diligence  et  plénière  délibération  de  pluiseurs  sages 
et  digne*  de  foy,  et  pour  l'évident  et  apparent  pouriit  de  nous  et  de  nostre  église/., 
nous  sommes  appaisiez  et  accordé  avoec  lesdicts  maieur,  prévost  et  eskevins  des 
cas  et  articles  chi-dessus  escrips  et  contenu  en  le  manière  qui  s'ensieut  : 
Premièrement , d'endroit  che  que  nous  évesques  dessttsdis  ou  no  prédécesseurs 
doloient  de  che  que  chil  de  leditte  ville  avoient  pesquié  à navel  ou  fossé  de  le 
futitainne  Saint-  Fremin  ; accordé  est  que  on  rendera  à nous  évesque  dessusdit  le 
valeur  du  paisson  qui  fu  pris , pour  che  qu'il  pesquérent  à navel  en  lien  aouvert. 

Item  , de  che  que  nous  évesques  dessusdis  ou  no  prédécesseurs  se  doloient 
de  Eruotil  du  Praiel  et  de  Jehan  Lemaistre,  tpii  furent  nrresté  par  Clunenchon 
le  viésier  en  un  justiche , si  comme  nous  ou  no  prédécesseurs  disientes  ; acorde 
est,  pour  le  doute  du  lieu  où  les  prises  furent  faites , que  tout  soit  compté  pom- 
ment, aussi  que  se  lesdites  prises  ne  fussent  oncqttes  avenues  , sans  préjudice 
île  nous  parties  dessusdites  en  propriété  ne  en  saisine  , en  temps  à venir. 

Item,  de  che  «pie  nous  évesques  dessusdis  ou  nos  prédécesseurs  estiemes  dolu 
d'une  prise  qui  fu  faite  par  lesdits  maieur  et  esquevins  ou  par  chiaus  de  qui  il 
eurent  le  fait  agréaule , ou  fossé  qui  est  entre  Hatn  et  le  marez  de  le  ville. 

Item,  et  de  che  que  li  maires  prist  l'estuef  à le  choie,  le  jour  du  Quaresntel,  en 
le  terre  de  nous  et  de  nostre  églize,  l'an  mil  ccc  et  rv  ; acordé  est  que  de 
ches  il  articles  tout  soit  compté  pour  nient , sans  préjudice  de  nous  parties 
dessusdites,  aussi  que  s'il  ne  fust  onquez  avenu,  en  le  manière  que  dit  est  en 
l'article  précédent. 

Item  , seur  che  que  nos  gens  ou  de  nos  prédécesseurs  avoient  fait  une  prise 
d'un  homme  entre  Haut  et  Moustiers , lequel  il  amenoienl  en  prison  à Amiens  ès 
prisons  de  nos  évesque  dessusdit , lidit  maires  et  esquevin  ou  autre  de  par  aus 
leur  rescourrent  ledite  prise  en  leditte  ville , nous  ou  no  prédécesseur  nous  do- 
liemes  de  le  rescourrc,  et  y eut  opposition,  et  pour  l'opposition  le  cosc  prise  en 
le  main  du  roy,  recréa nche  faite  à nous  ou  à nos  prédécesseurs  de  leditte  prise  ; 
acordé  est  que  chu  qui  nous  estoit  baillié  pour  recreunche  nous  soit  haillié  et 
sera  baillié  en  délivranche,  pour  che  que  leditte  prise  avoit  esté  faite  dehors 
le  juridiction  de  le  ville. 

Item,  d'endroit  le  fief  de  flaaillon  qui  fu  Raoul  I.e Sec,  ouquel  6ef  pluiseurs 
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prise»  avaient  esté  faites  desdites  partie» , et  disiemes  à nous  appartenir  le  jus- 
tiebe  et  seignourie  dudit  lieu , et  que  de  nous  estoit  tenus , lesdis  niaieur  et  esque- 
vins  proposant  au  contraire  ; acordé  est  que  deux  personnes  de  cascune  parties 
seront  prises  et  orront  chil  quatre  ensanle  dis  tesmnins  de  cascune  partie  de» 
•incluons  qui  en  saront  parler,  et , selonc  che  qu'il  trouveront  et  qu'il  verront 
que  bon  sera , il  deviseront  no  terre  et  le  terre  de  le  ville  l’une  de  l’autre  et 
sera  bournée , par  coi  cascun*  puist  goir  paisiulement  de  che  que  à li  appar- 
tins désoreniais  en  avant,  et  ordonneront  quelle  justiche  cascune  y aura. 

Item , d’endroit  le  muinrieu  du  garding  et  du  pré  qui  fu  inaistre  Esteule  de 
Muscons  , ouquel  ma  in  ri  eu  li  dit  maires  et  esquevins  disoient  qu’il  avoit  à amen- 
der, et  que  li  prés  estoit  en  le  justiche  de  ledictc  ville  en  tout  ou  en  partie  et 
au  roit  nos  sire  appartenoit  et  estoit  venus  par  forfaiture  et  acquis;  acor^- 
que  le  partie  du  pré  devers  ledit  fossé  du  inanrrieu,  depuys  les  bonnes  qui  mises 
y sont  du  ledit  pré  jucquez  audit  fossé,  est  et  demourra  de  le  juridiction  du  roy 
et  de  le  ville , et  li  seurplus  dudit  pré , depuis  lesdites  hournes  au  lés  devers  les 
pastis  Saint-Pierre,  est  et  demourra  à nous  évesques  dessusdit  et  à nos  succes- 
seurs, et  que,  du  fossé  dessusdit  et  du  garding,  li  quatre  dessusdis  csleu  des  parties 
s enfourmeront  du  droit  de  cascune  partie  et  en  détermineront  pour  che  que  i) 
eu  trouveront , et  bailleront  à cuscun  son  droit. 

Item,  de  che  que  nous  nous  doliemmes  de  che  que  li  dit  maires  et  esquevin 
s efforchoient  de  faire  prises  ès  tenures  des  fiés  de  lieilli  que  faire  ne  pooaient, 
si  comme  nous  disiemes;  accordé  est  que  on  sara  les  lieus  qui  en  sont  et  quelle 
justiche  nous  évesques  dessusdis  y avons,  et  sera  enregistré  des  parties,  par  quoy 
délias  n’en  soit  ou  temps  à venir,  et  de  che  ordonneront  et  cognisteront  les  quatre 
personnes  qui  sont  prises  pour  ordonner  de  che  qui  touque  le  fief  de  Baaillon. 

Item  , d’endroit  le  débat  de  le  warde  de  le  Portelette  des  ars, accorde  est  que 
nous  et  no  successeur  évesque  d’Amiens  y estaulirons  gens  pour  warder  ichelle , 
liquel  feront  serement  à nous  ou  à l’évesque  qui  pour  le  temps  sera , en  le  pré- 
sence desdis  niaieur  et  esquevins,  que  bien  et  loialnicnt  il  le  warderont,  fer- 
meront et  ouvriront  en  temps  deu , et  que , quant  li  maire  leur  mandera  qu’il 
le  lerment,  il  le  fermeront  de  nuit  et  de  jour,  en  cas  de  doute,  et  le  ltarliacane 
aussi  qui  est  seur  l’arc  de  l’iaue , et  se  il  ne  le  voloient  fermer,  li  maires  le  feroit 
fermer  et  warder,  le  double  durant  Et  est  à savoir  que,  en  tenq»s  de  guerre,  li- 
dit  inaires  et  esquevin  le  pourront  faire  warder  par  leurs  gens,  avoec  les  gens  de 
nous  ou  de  nos  successeurs,  s’il  leur  y plaist  à estre.  Et  toutes  fois  que  nous  ou  no 
successeur  y inciterons  ou  metteront  nouvelles  wurdes , il  feront  le  serement  en 
le  manière  dessusdite,  sauf  et  réservé  asdis  niaieur  et  esquevins  toutes  le  réfec- 
lion  desdi*  murs  et  forteresse  «le  ledite  ville  qui  à aus  appartient  tant  seulement 
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Item,  d'un  débat  mcu  entre  nous  parties  dessusdites  pour  le  cause  d'un  rieu 
que  on  appelé  I yaue  du  Don,  dont  nous  nous  doliemes  en  disant  que  en  no 
justice  etseignmiric,  près  dudit  rieu  ou  en  ychelli , ou  lieu  que  on  dist  Queue  de 
Vaque*,  entre  chertainnes  bouniesqui  font  division  de  no  justiche  et  de  lejusticbe 
de  le  ville,  li  dit  tnairez  et  esquevin  «voient  piquié  et  lieue;  accordé  est  que  pour 
che  que  [ès]  le<lit  lieu  , veue  et  sceue  le  vérité  dudit  ouvrage  , il  est  trouvé  qu’il  n 
esté  piquié,  fouy  et  heué  entre  lesdittes  bournes,  en  le  justiche  et  seignourie  de 
nous  évesque  dessusdit  et  de  no  églize,  que  li  lieu*  seroit  restaulis  ad  plain,  et 
est  li  restablissement  fais,  et  en  avons  esté  restaulis  ad  plain. 

Item , d'une  prises  faites  par  no  prévost  ou  par  no  sergans  de  deux  variés,  en 
lejusticbe  de  le  ville,  pour  che  que  avoient  meffait  en  lejusticbe  de  nous  éves- 
que dessusdit , si  comme  on  disoit  ; acordé  est  que  en  sara  s'il  furent  pris  en 
(]aude*V  ache,  ou  quel  cas  il  seront  rendu  à nous  évesque  dessusdit;  et  si  non,  il  de- 
mourront  à le  ville  cl  seront  au  lieu  souffissamment  restaulis. 

Item,  d'endroit  clic  que  nous  évesque  dessusdis  ou  no  prédécesseur  se  do- 
taient de  che  que  li  prévos  d’Amiens,  ou  temps  que  le  prévosté»  rstoit  en  le  main 
de  ledite  ville,  estoit  allez  à Ham  *,  et  en  ychelli  lieu  avoit  fait  une  enqueste  ou 
apprise  seur  aucuns  débas,  fais  et  perpétrez  en  leditte  ville  contre  chiaus  de 
Baillucl , et  que  par  le  vertu  de  leditte  enqueste  ou  aprise  faite  oudit  lieu  par 
ledit  prévost , lequelle  cose  faire  ne  pooit  oudit  lieu , comme  che  fust  eu  lieu  ou- 
(jue!  nous  avons  justiche  et  seignourie , si  comme  nous  disiemes,  li  dit  maires  et 
esquevin  estoient  olé  avant  et  procédé  et  banni  irhiaus  malfaiteurs  hors  de  le 
ville  et  banlieue  d'Amiens,  et  lidis  prévos  de  tout  le  royaume  de  Franche, 
à tou  dis  , seur  le  h art;  lesdis  maieur  et  esquevins  proposans  au  contraire  que  le 
ban  qu’il  «voient  fait , de  bonne  cause  l’avoient  fait  et  tenir  devoit,  et  li  ban  que 
li  prévos  avoit  fait  aussy,  quar  on  estoit  venus  par-devers  aus  en  ledite  ville  de 
Amiens,  en  dénonchnnt  que  chil  de  Baillueil  avoient  navré  et  oebis  Jehan  de 
Longuyaueen  le  villede  Ham,  liquel  malfaiteur  estoient  leur  couquant  et  levant, 
et  pour  clicste  dénonciation,  il  firent  bien  enqueste  et  aprise  en  le  ville  d'Amiens, 
et  leur  enqueste  faite  seur  che  et  par  le  vertu  d'ichelti,  ils  bannirent  les  dessus- 
dis malfaiteurs  de  le  ville  et  banlieue  d’Amiens , et  li  prévos  d’Amiens  de  tout 
le  royaume  de  Franche  à toudis,  seur  le  hart,  che  que  faire  pooient;  et  que  pour 
la  prise  dudit  prévost  n’avoient  aie  avant  ne  jugié  en  riens , quar  il  ne  jugent 
raie  par  les  enquestes  du  prévost  faites  seur  malefaclions,  anchois  après  leurs 
jugemens  fais  par  leurs  enquestes  par  le  vertu  desquelles  ils  bannissent  aucuns 


• En  ils»,  un  accord  avait  clé  conclu  en  par- 
lement . entre  le  chapitre  et  l'échevinage,  au  aujet 
de  la  justice  du  lien  dit  Queue  de  Vaclie  et  du 
ruisseau  qui  y patte.  ( Arrb.  du  royaume.  Section 
T.  I. 


judiciaire  , Pari,  de  Pana,  AtcorJt  , rrg.  i" , 
fol.  5*  v). 

» Il  s'agit  ici  du  faubourg  de  lient  ou  Hen  qui 
était  un  Ikf  de  l'cvéque. 
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de  ledicte  ville  et  banlieue  à taudis,  seur  le  hart,  lidis  prévus  bannissent  tantost 
après  leur  bannissement  de  tout  le  royaume  de  Franche',  sans  autre  enqueste 
faire  ; et  se  li  prévus  avoit  aie  à Ham  pour  savoir  et  enquerre  aucune  cause 
du  fuit,  pour  saisir  les  biens  desdis  malfaiteurs,  si  avoit  clic  esté  en  passant,  ainsi 
comme  on  demande  quelle  malefachon  avoit  chc  esté  qui  avoit  esté  faite  audit 
lieu , et  par  le  vertu  de  telle  aprise  n'en  fu  onequez  riens  jugié  pour  lesdis  maire  et 
prévos,  fors  que  pour  l’ enqueste  que  faite  avoient  en  leur  dite  ville  contre  leurs 
coucans  et  levons,  par  quoy  cause  n'aviens  de  nous  complaindre;  acordé  est  en 
chest  artic  le  que  tout  che  que  li  prévos  fist  en  le  ville  de  Ham  soit  compté  pour 
nient,  aussi  que  s'il  ne  fusl  onequex  avenu,  sans  porter  préjudice  à nul»  des  partis, 
et  bien  tiengnent  leur  banc  fait  par  le  vertu  de  leur  enqueste  faite  en  ledite  ville 
d'Amiens,  selonc  che  que  tenir  doit  et  qu’il  est  accoustumé,  réservé  aussi  asdis 
niaieur,  prévost  et  esquevins,  en  tel  cas  ou  en  sanlaule,  se  plus  y squeoit,  tout 
edie  que  par  droit  et  par  raison  onquez  ou  par  coustuiue  faire  pooroient  en  ledite 
ville  de  Ham,  sans  aus  aidier  de  rien  de  l'esplois  dessusdit. 

Et  les  causes  dessusdites  et  cascune  d'ichelle,  en  le  manière  que  elles  sont 
drvi&ées  et  expressées,  volons-nous,  loons , gréons,  rattilions  et  aprouvons  et 
les  promettons  pdur  nous  et  pour  nos  successeurs  évesques  d'Amiens  à tenir, 
warder  et  «emplir  fermement , sans  venir  encontre  ou  temps  à venir,  par  nous  ne 
par  autre,  et  seur  l'obligation  des  biens  de  levesquié  et  espécialment  de  tout  le 
temporel  d'ichelle,  et  à rendre  tous  cous  et  tous  frais  que  lidit  maires,  esquevin  et 
coinniunitez  y aroient , feroient  et  encouraient  par  le  fait  de  nous  ou  de  nos 
successeurs  ou  par  nos  coupe.  Et  quant  à che  nous  avons  renom  lue  et  renon- 
chons  à toutes  exceptions  de  fraude , de  haras,  de  lésion  , à toutes  restitutions , 
à toutes  grâce  de  roy  et  de  pppe  et  indulgence  empêtré  et  à empêtrer,  ad  clic 
que  nouspuissons  dire  autre  cose  avoir  esté  escript  que  fait,  et  que  nous  ou  nostre 
églixe  suions  blechié  en  che  faisant,  et  à toutes  autres  exceptions,  voies,  aides 
et  remèdes  , tant  de  dro.it  comme  de  fait,  d'usage  et  de  coustume , qui  aidier  et 
valoir  nous  porroient  à faire  ou  venir  contre  les  coscs  dessusdites , en  tout  ou 
en  partie , et  volons  que  autant  vaille  que  se  toutes  et  cluscunc  fussent  ou  fust 
expressees  ou  expressée  par  espécial,  et  au  droit  qui  dit  général  renonciation  nou 
valoir.  En  lesmoingnage  et  confirmation  descoses  dessusdites,  uous  avons  scelle 
ches  présentes  lettres  de  nostre  seel,  faite»  en  l'an  de  grâce  mil  ccr.  vint  et  trois, 
ou  mois  de  novembre. 

Areb.  de  l'hdlcl  de  ville*  dAmicm,  wg.  «as  charte*  cuir  1,  fol.  31  r»  a 3#  r*. 

* On  *o»t  un  autre  eiemple  de  condamnation  au  dan»  un  arrêt  du  parlement  du  1a  août  iJi-.  (Areb 
banniaaemenl  hors  de  la  banlieue  par  le  maire  et  du  royaume.  Sert  ion  judiriairr;  Parlement  de  Pari», 

le*  échetiiu,  et  par  k pcfrôi  hor»  du  royaume,  Criminel,  rrg.  i",  fol.  tao,r«.) 
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CLV. 

TRANSACTION  ENTRE  LA  COMMUNE  ET  LE  CHAPITRE,  Aü  SUJET  DE 

CERTAINS  DROITS  CONNUS  SOUS  LE  NOM  DE  JUSTICE  DE  CATEL. 

Le  partage  des  droits  el  profils  de  justice,  entre  la  commune  d’Amiens 
et  les  anciens  coscigncurs  de  la  ville,  n'avait  pas  eu  lieu  simplement 
par  la  délimitation  territoriale  des  ressorts  dévolus  à chacun  : il  s’était 
opéré  d’une  manière  plus  complexe;  certains  droits  de  basse  juridiction, 
avec  jouissance  des  amendes,  continuant  d’appartenir  à tel  ou  tel  des 
seigneurs  justiciers  sur  des  terrains  et  maisonssitués  dans  le  ressort  d’un 
autre  seigneur.  Ainsi  la  justice  de  catel , c'est-à-dire  l’instruction  et  les 
amendes,  en  cas  de  délits  ou  de  contestations  relatives  à des  choses 
mobilières , restait  possédée  par  le  chapitre  dans  quelques  portions  de 
la  ville  soumises  à la  haute  el  moyenne  juridiction  de  la  commune. 
Celle-ci , ayant  à couir  de  rendre  sa  seigneurie  complète,  travaillait  à 
réunir  successivement  au  pouvoir  municipal  les  droits  judiciaires  que 
la  coutume  laissait  épars  en  différentes  mains.  Dans  l’année  i3»4>  le 
maire  et  les  échevins  achetèrent  du  chapitre,  moyennant  une  rente 
annuelle  de  vingt  livres  Parisis , le  droit  de  justice  de  catel  sur  un  quar- 
tier de  la  ville , dont  l’étendue  est  incertaine , el  sur  les  maisons  des 
chapelains  de  l’église  de  Notre-Dame.  L’acte  qu’oti  va  lire  a pour  but 
de  régler  les  conditions  de  celte  vente. 

Il  est  convenu  en  principe  que  les  chanoines  abandonneront  à la 
commune  leur  justice  de  catel  dans  tous  les  lieux  où  ils  ne  possèdent 
pas  de  justice  supérieure.  Le  chapitre  énumère  avec  soin  les  lieux  sur 
lesquels  il  prétend  avoir  cette  justice  supérieure;  mais  comme,  à 
l’égard  de  quelques-uns,  ses  prétentions  sont  contestées  par  l’éche- 
vinage, les  parties  décident  que,  sur  ce  point  de  fait,  leur  débat  sera 
vidé  par  des  arbitres.  Si  les  arbitres  ne  peuvent  tomber  d'accord,  il 
est  convenu  que  la  question  sera  portée  devant  le  bailli  ou  devant  le 
parlement,  au  gré  des  parties. 

Quant  à la  justice  de  catel  sur  les  maisons  des  chapelains,  il  est  sti- 
pulé que  l’échevinage  l’exercera  sur  les  étrangers  habitant  ces  maisons 
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et  que  le  chapitre  la  conservera  sur  les  chapelains  eux-mêmes  , à moins 
que  leurs  parents  ou  domestiques  ne  fassent  le  commerce,  cas  dans 
lequel  les  plaintes  et  procès  occasionnés  par  ces  actes  de  commerce 
ressortiront  à lechevinage.  Le  chapitre  garde  la  faculté  de  faire  valoir 
ses  droits  sur  d’autres  lieux  que  ceux  qui  sont  énumérés  dans  l’acte, 
s’il  retrouve  des  titres  constatant  qu’il  y possède  une  justice  supé- 
rieure à celle  de  catel.  11  garde  également  le  droit  de  saisie,  K arrêt, 
dans  tous  les  lieux  sur  lesquels  il  conserve  la  justice  de  catel. 

Les  droits  des  tiers,  et  notamment  ceux  d’un  nommé  Geoffroi  Bos- 
quiers  et  de  ses  ayants  cause,  dans  certaines  maisons  et  enclos  qu’il 
lient  en  fief  du  chapitre  dans  la  rue  de  Mes,  sout  expressément  réser- 
vés par  les  parties  qui , en  outre , exceptent  de  leurs  conventions  quel- 
ques propriétés  du  chapitre,  situées  pour  la  plupart  dans  la  baulieue 
d’Amiens,  et  nominalement  désignées.  L'n  dernier  article  de  la  tran- 
saction est  relatif  à l’entretien  du  pavé  de  la  rue  du  Cloître  et  à la  fran- 
chise de  droits  pour  les  grains  apportés  aux  chanoines. 

On  rédigea,  suivant  l’usage,  deux  expéditions  de  cet  accord , l’une  au 
nom  du  chapitre  *,  l’autre  au  nom  de  l’échevinage.  Le  maire  et  lesréche- 
vins  eurent  soin  d’envoyer  au  roi , pour  la  faire  homologuer,  celle 
qui  leur  fut  donnée  par  les  ofTiciers  du  chapitre;  dans  l’acte  d’homo- 
logation délivré,  au  mois  de  mai  i3a7,  par  la  chancellerie  royale,  la 
convention  de  i3a4  est  reproduite,  mais  dans  le  dialecte  de  l'Ile-de- 
France  nous  avons  préféré  publier,  d’après  l’original  conservé  dans 
les  archives  du  chapitre,  l’acte  émané  de  l’échevinage. 


■ Jat. 

*• 
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A tous  chiaus  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  li  maires,  li  es- 
quevin  et  toute  le  communauté  de  le  vile  d'Amiens , salut.  Coiuc  débas , contestes 
et  controverses  fussent  iticu  et  poussent  encor  mouvoir  el  tamps  à avenir  entre 
nous  maieur  et  csqutvins  dessusdis , pour  nous  et  pour  no  ville  et  communauté 
dessusdis,  d’une  part , el  honernliles  et  discrètes  personnes  le  dien  et  le  capittle 
de  l'cglise  Notre-Dame  d'Amiens,  pour  aus  et  pour  leur  église,  d'autre  part, 
pour  plusieurs  cas  et  articles  dont  mention  est  faite  chi-desous  ; sachent  tous 


' Use  copie  de  l'etpédilion  délivrée  au  nom  du  et  une  luire  rrg.  lui  rflirtnwsëo,  foi.  a;r-i  al  v*. 
ebapilre  11*  ironie  sui  «reh.  de  lluMel  de  ville  ■ Arch.  do  rortome,  Tnnr  Jet  eterter,  rrj. 
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que  nous , qui  soumes  désirant  d'avoir,  tenir,  Wtrder  et  nourrir  pais  et  amour 
entre  nous  et  tous  nos  voisins,  pour  oster  toute  inntère  de  disorde,  de  plais  et 
de  dissention  qui  de  cbe  porroient  naistre,  venir  et  issir;  eue  entre  nous  su* 
che  et  pour che,  pour  pluseurs  fois,  et  aveuques  notre  grant  conseil  diligente  et 
plénière  délibération , et  aveuques  che , par  le  conseil  de  pluseurs  sages , bons 
et  dignes  de  foy,  considéré  et  rewardé  révident  et  apparent  pourfit  de  nous 
et  de  notreditc  ville  et  communauté  et  les  singuliers  dichelle,  nous  sommes 
accordé,  el  nom  de  nous  et  de  nostréUite  ville  et  communauté,  avec  les  dessusdis 
dien  et  capittle  en  le  manière  qu'il  s’ensieul  : 

Primes,  du  descord  meu  entre  nous,  d’unepart,  et  lesdis  dien  «H  capittle,  d'autre 
part,  pour  le  cause  de  justiche  de  catel  que  lidis  dien  et  capittle  disoient  avoir 
en  plusieurs  lie*  assis  en  leditc  ville  d'Amiens,  leqiiclle  cause  nous  maires,  es- 
quevin  et  communauté  débastimes  en  moult  de  manière  au  contraire,  dont  plu- 
seurs plait,  débat  et  question  estoient  jà  meu  entre  nous  et  aua,  et  de  jour  en 
jour  mouvoient  et  poioietit  mouvoir:  accordé  entre  nous  parties  dessusdites 
que  nous  maires,  esquevin  et  communauté  liront,  terront,  goîront,  possesse- 
rons  dcsoreinais  en  avant  et  à tousjours  toute  le  justiche  de  catel , et  tcle  que  li- 
dits  diens  et  capittle  dessusdis  avoient  ou  poioient  avoir,  demander  ou  réclamer, 
pour  queleques  voie  ou  cause  que  che  fusse,  en  leditc  ville  d'Amiens , en  tous  les 
liex  là  ù lidit  diens  et  capittle  n’avoienl  plus  gmnt  justiche  que  de  catel  ; et  de 
tous  les  lieux  et  en  tous  les  lieux  assis  en  ledite  vile,  èsquels  li  dit  diens  et  ca- 
pittle avoient  ou  poioient  avoir  plus  grant  justiche  que  de  catel  lesquels  ils  ont 
desclairiés  dès  maintenant,  ch 'est  à savoir  : en  leur  cloistre,  ainsi  que  il  s'estent 
et  comporte,  es  maisons  des  canoines  qui  sont  orendroit  maisons  de  ledite 
église  et  du  capittle,  tant  chelles  qui  sont  assises  dedans  leur  dit  cloistre  corne 
dehors  ; et  sont  chelles  dehors  leur  dit  cloistre,  ch 'est  à savoir  : une  maison  assise 
desous  l'église  de  Saint-Frémin-le*Confès , entre  les  maisons  des  mnreschiaux, 
et  s'estent  par-derrière  su  l'iaue  du  Hoquet , et  une  autre  assise  dehors  le  bare , 
tenant  as  maison  du  cloistre,  d’une  part,  et  à le  rue  Saint-Denis,  d'autre  part . 
et  le  tierche  qui  est  assise  derrière  le  cavech  de  l'église  Saint-Miquiel  et  a aboute 
par  derrière  as  murs  de  le  vile  par  devers  le  porte  Saint-Miquiel  ; item , leur 
parvis  devant  l'église  et  en  le  rue  qui  est  entre  ledit  parvis  et  l'église,  d une 
part,  et  les  maisons  des  dessusdis  canoines,  d'autre  part,  à corn  mendié  du  coron 
dudit  parvis  devers  le  vile,  dusques  à la  dessusditc  bare,  ès  quels  lies  dessus 
desclairiés  il  est  accordé  entre  nous  parties  dessusdites , que  lidis  diens  et 
capittles  dessusdis  y ont  plus  grant  justiche  que  de  catel.  Le  justiche  de  catel 
demeure  et  demoumi  à tousjours  asdis  diens  et  capittles  dessusdis,  et  Liront 
et  en  goîront,  possesseront  perpétuel  ment  et  à tousjours,  oveuque  toute  tele 
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justiche,  autre  <jue  de  catel,  que  il  i avoient  et  poioienl  avoir  devant  chcst  présent 
accort,  réserve  à chinux  de  no  dite  vile  qui  ont  chcns  su  les  dites  maisons  ou 
sur  aucunes  d’ichelles,  qu’ils  puissent  prendre  et  avoir  les  dechusdis  cheus,  en  le 
manière  que  ils  le  prcuoient  et  avoient  devant  cliest  accurL 

Item , pour  che  que  lesdits  diens  et  capittles  desclairent  encor  et  ont  des- 
clairié  aveuquc  les  lieux  dessusdis  plusieurs  autre  liex,  ch'est  à savoir  : le  uianoir 
de  Saint-Monlaig  et  le  manoir  de  Boucard , et  à Sainl-Leurenl  en  l'enclos  et  en 
le  grange , le  four  Sainl-Frentin  le  Rous,  j|ue  on  dit  le  four  du  Cloistre , et  une 
maison  assise  en  le  rue  Saint-Denis,  lequele  on  apele  le  maison  de  le  Fabrique, 
ès  quels  lieux  lidit  diens  et  capittles  disoient  et  dient*que  il  i ont  et  doivent 
avoir  plus  grant  justiche  que  de  catel , nous  maieur  et  esquevin  disant  le  con- 
traire, il  est  accordé  entre  nous  parties  dessusdites , que  les  informations  qui 
*ont  sus  ce  comme n chiés  à faire  de  Saint-Montaig,  de  Lloucard,  de  Saint-Lcu- 
rent , seront  faites  et  parfaites  par  les  députés  ordonnés  et  esleus  à che  faire 
par  nous  parties  dechusdites,  et  que  aussi  il  cher»  par  ichiaus  fait  informa- 
chion  de  le  justiche  dudit  four  du  Cloistre  et  de  ledite  maison  de  le  Fabri- 
que , et  lesdites  informa»  liions  faites  et  parfaites , et  oyes  les  raisons  de  chacune 
partie , et  cnquis  pleinement  du  droit  de  ehascun,  tant  en  saisine  comme  en 
propriété , déterminé  et  desclairié  sera  par  les  dessusdits  députés  al  fin  dessus- 
dite , se  il  en  peuvent  estre  à accort  ; et  se  il  sont  à descort  du  tout  ou  de  purtie, 
li  descors  sera  portés  et  mis  en  l’assise  ou  en  parlement , auquel  lieu  que  inix 
plaira  à nous  parties  dessusdites  , et  pour  l’un  des  deux  liex  dessusdis  sera  dé- 
terminé le  descors  dessusdit  et  tenrra  et  verra  finement  che  que  déterminé  che- 
roit  ou  chera , et  aussi  sera  tenu  clic  qui  par  les  dechusdis  députés  seroit  dé- 
terminé , se  d'aucune  cause  estoit  à acorU  Et  est  à savoir  que , se  il  est  trouvé  et 
déterminé  que  li  devutitdit  diens  et  capittles  aient  ou  doivent  avoir  plus  grant 
justiche  que  de  catel,  tant  le  justiche  de  catel  corne  l’autre  justiche  qui  trouvée 
seroit  ou  sera  à aus  appartenir,  leur  demourra  et  l’aront  perpéluehuent  et  à 
tousjours ; et  se  trouvé  estoit  que  il  ni  eussent  fors  que  justiche  de  catel  tant 
seulement,  ledite  justiche  de  catel  leur  dcmoucront  et  demourra,  et  l'aront  à 
tousjours,  et  li  surplus  demouerroit  à nous  maieurs  et  esquevin  dessusdis;  et 
pendant  lesdites  informations , deux  personnes  esleucs  par  les  dessusdis  dé- 
putés connoislrunt  des  cas  de  justiche  qui  escarront  ès  des&usdits  liens  con- 
lemptieus,  exccpt  les  liex  sains,  quant  cas  su  otïerra , sans  préjudice  de  nous 
parties  dessusdites , où  il  sers*  déterminé  par  le  main  du  roi,  corne  en  main 
souveraine. 

Item , il  est  encore  accordé  entre  nous  parties  dessusdites  que  en  plusieurs 
maisons  et  manoirs  des  capelains  de  ledite  église , ch  est  à savoir  : le  maison 
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mcssire  Raoul  Morand,  assise  en  le  rue  Saint-Denis,  ncosté,  d une  paît,  à le 
maison  de  le  fabrique  de  l'église;  item , en  ledile  rue , le  maison  inessire  Muu- 
rissc  Lehreton , acosté , dune  part,  à le  maison  de  Saint-Pierre  de  Abbevile; 
item , le  maison  ni  es  ire  Jehan  de  Luisaus , assise  au  bout  de  le  mielle  delès  le 
capelle  Saint-Didier,  en  ledite  rue  Saint-Denis , et  estledite  maison  ncosté,  d'une 
part,  au  praiel  de  le  maison  de  Chercamps;  item,  le  maison  inessire  Guéraurd 
de  Conchy,  assise  en  le  rue  Pavée  delès  le  maison  maître  Jacques  Gondré , au 
milieu  de  ledite  rue;  item,  le  maison  maître  Fremin  de  Pnrvillers , assise  délier» 
le  porte  Saint-Miquel,  seur  le  fossé,  et  est  le  première  maison  qui  fait  le  coron 
de  le  rue  du  Fossé  et  de  le  Grant  Rue  dehors  ledite  porte,  et  joint  à le  nini.Mni 
Willaumc  de  Saint-Messench  , d une  part , et  à la  maison  qui  fu  Williaume  le 
messagier  du  capittle,  d’autre  part;  item,  le  maison  maître  Guéraard  de  Noié- 
lctes  assise  en  le  Grant  Rue  dehors  le  porte  Saint-Miquiel , acosté,  d’une  part,  à 
le  maison  de  le  Grant  Ostelerie  d'Amiens;  item,  le  maison  maître  Andrieu  de 
Riimainil , assise  dehors  le  porte  Saint-Miquiel , et  est  le  seconde  maison  dehors 
le  porte  à main  destre,  à costé  de  le  maison  Robert  Dassy  et  se  fait  le  touquet 
de  le  Yerdière  ; item,  le  maisou  Gille  de  Draili , assise  en  ledite  rue , dehors  le 
porte  Saint-Miquiel , acostée , d’une  part , à le  maison  Hotincrée , femme  jadis» 
Jehan  de  Boves,  et  à le  maison  Coffin  le  gondalier,  d’autre  part;  itetn,  le  maison 
messire  Pierre  Depont  assise  dehors  le  porte  Saint-Denis , delès  le  maison  l'abc 
de  Saint-buscien,  lesqueles  sont  maisons  de  capelleric»;  que  le  justiche  de 
catel  des  personnes  estranges  et  de  leurs  biens  appartient  et  appnrtenrra  à nous 
maieu r et  esquevins  dessusdis , et  l’avons  etarons;  et  des  maisons  as  dessusdis 
eapelains,  le  justiche  de  catel,  tant  de  leur  personnes  que  de  leur  catel , appar- 
tint et  apparteurra  as  dessusdis  diens  et  capittles , et  l'ont  et  aront,  ehe  excepté 
que  se  li  maisnics  as  dessusdis  eapelains  markcamloit , et  il  estoient  lay,  le 
justiche  et  le  cognissanche  de  leur  matkaandises  appartinrra  à nous  maieur  et 
«•5  ko  vin  s dessusdis  , et  1 aront,  et  aussi  le  justiche  et  le  cognissanche  de  che  que 
lesdites  maisnies  aroictit  ou  aront  acaté  le  journée,  appartenra  à nous  tnuieur 
**1  esquevins  dessusdis,  et  l’arout  chclc  journée  que  che  seroit  acaté  tant  seule- 
ment , se  cheli  jour  on  s’en  traioit  à nous,  et  est  à savoir  que,  ès  maisons  des 
eapelains  dessusdites,  ledit  diens  et  capittle  ne  retienpent  autre  cose  que  dessus 
est  «lit.  # 

Item,  il  est  encore  accordé  entre  nous  parties  dessusdites  que  se  lidits  diens 
et  capittle  trouvoient  au  tatus  à avenir  lettres  où  instrumens  suffi  sans  par  les- 
quels il  appareussent  ou  peussent  aparoir  que  il  eussent  ou  deusseut  avoir  en 
autre  liex  que  es  liex  chi  dessus  descluiriés  plus  grant  justiche  que  de  catel , que 
aidier  s en  porront  et  require  et  demander  ledite  justiche  , se  il  leur  piaist  ; et, 
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se  que5tion  en  movoit,  le  question  pendant,  nous  maire  et  esquevins  dessusdis 
gorriesmes  et  gorront  de  ledite  justiche  de  catel  es  dis  liex , ès  quels  lesdis  diens 
et  capittle  demanderoient  ledite  justiche,  et  en  arriesmes  le  saisine,  lequele  sai- 
sine nous  avons  dès  maintenant  par  chest  accors , et  en  gorrons  de  si  à che  que 
ledite  question  sera  déterminée,  et  nous  parties  oyes  en  toutes  nos  raisons, 
desqucles  nous  nous  pourriesmes  ou  vorriesmes,  ou  vorrontet  pourront  aidier. 
Se , pur  les  dites  lettres  ou  instrumens  , li  devantdis  diens  et  capittle  dévoient 
avoir  ledite  justiche,  et  que  ainsi  fusse  pour  aus  déterminé , tant  le  justiche  de 
catel  corne  l’autre  qui  adjugié  leur  seroit  ou  sera,  leur  demourroit  ou  demourra, 
et  l aront  à tousjours  ès  lie»  dessusdis;  et  se  il  estoet  trouvé  ou  déterminé  que  il 
n’eussent  mie  ès  dis  liex  plus  grant  justiche  que  de  catel , tout  demourra  à nous 
maietir  et  esqueviu  dessusdis. 

Et  en  reconipensation  et  permutation  de  toutes  coses  dessusdites , et  pour 
che,  nous  tnaieur  et  esquevin  et  communauté  dessusdis  devons  et  deverons , 
sommes  et  serons  tenus  à acater  vingt  livres  de  rente  annuelle  à perpétuité  et 
toute  amortie,  hors  des  liés  des  dessusdis  diens  et  capittle,  près  de  le  vile 
d Amiens,  en  lieu  et  en  cose  souffisans,  au  los  d'aus  et  de  leur  consels  ou  du 
vesque  ou  du  bailli  d'Amiens,  qui  pour  le  tems  seront,  et  baillier,  délivrer  et 
wanmdir  à suis  et  à leur  église,  dedans  trois  ans , se  on  le  puet  trouver  à acater 
le  denier  trente,  ou  au  plustost  que  on  le  poorra  trouver  après  les  trois  ans, 
se  dedens  n’estoet  trové;  et  en  dedens  serons  tenus  de  paier  lesdites  vingt  livres 
as  dis  diens  et  capittle,  au  terme  de  Noël,  d’an  en  an,  tant  que  ledite  rente 
seroet  acaté , baillé  et  delivre  as  dessusdis  diens  et  capittle;  et  à che  avons* 
nous  ohligié  et  obligions  nous  et  chascun  de  nous  et  ledite  commune,  tous 
nos  biens  et  les  biens  de  ledite  commune  et  des  singuliers  de  ichelle,  et 
espécialment  nous  y avons  obligié  et  obligons  pas  espécial  le  rente  appelée 
Ornée.  Che  fait  et  délivré  pleinement  à aus , nous  maire,  jesquevin  et  commu- 
nauté dessusdis  senemes  et  serons  quite , délivré  et  descarquié  des  vint  livres 
dechusdites. 

Item , il  est  encore  accordé  que  li  arrés  aveulques  le  justiche  de  catel  de* 
meure  et  demouera  as  dessusdis  dien  et  capittle , et  l’ont  et  aront  en  tous  les 
lieux  là  où  li  on  et  aront  plus  grant  justiche  que  de  catel  et  ailleurs  ensement, 
par  tout  là  où  le  justiche  decatcl  leur  demoure  et  demeurra  par  chest  accort  ; et 
n’est  mie  à oublier  que,  par  l’accort  et  pais  dessusdis,  les  franchises,  droictures  et 
libertés,  soit  de  tourelage,  de  forage  ou  d’autre  cose  de  chiaus  et  appartenant  à 
rhiaus  qui  mainent  ou  mainrront  ès  liex  dessusdis  frans  de  che,  ne  sont  ne  ne 
seront  fie  riens  empirié  ne  amenuisié , jà  soit  chou  cose  que  nous  maire  et  es- 
quevin dessusdis  y aions  le  justiche  de  catel  par  chest  accort , enchoi  leur  sont 
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ri  seront  wardees,  sauvées  et  entérinées  aussi  bien  que  se  chis  accort  ne  fusse 
onques  fais  ne  avenus  entre  nous  parties  dechusditcs. 

Item,  accordé  est  que  toutes  les  droictures,  pourfis  et  émolumens,  aveuques 
toutes  autres  coses  que  GuifTrois  Dosquiers  a ou  puet  avoir  en  le  rue  du  Mes,  à 
Grant-Pont f lesquelet  coses  il  tient  en  lief  des  dessusdis  dieu  et  capittle  et  de 
lcurdite  église , demeurent  et  demourront  à tousjours  audit  Guiftroi , à ses  oirs 
et  à ses  successeurs,  et  ensement  toutes  les  droictures  que  lidit  dieu  et  capittle 
ont,  et  aussi  que  leurs  homes  liges  ont  pour  le  cause  de  leur  fiés  en  ledite  rue 
du  Mes  et  ailleurs  en  ledite  vile,  soient  chens , renies,  droictures,  entrées  et 
issues,  partout  où  il  ont  le  chens  fonssier  ou  autre  cose  que  elesoit,  demeurent 
et  deuiouerront  à tousjours  tout  entièrement,  sans  être  de  riens  atnenuisiés 
par  chest  accort,  as  dessusdis  dieu  et  capittle  et  à leur  dessusdis  hommes,  en 
le  manière  que  il  et  leurdit  hommes  en  ont  usé,  excepté  le  justiche  de  catel 
tant  seulement  qui  à nous  maieur,  esquevin  et  communauté  dessusdis  apparticn 
et  appartenrra,  ainsi  que  dessus  est  dit,  sauf  encor  et  réservé  as  dessusdis 
dieu  et  capittle  et  à leur  dessusdis  hommes  que  partout  où  il  ont  et  ainsi 
leurdit  homme  ont,  pour  cause  de  leur  fiés,  chens,  rentes,  droictures  et  autre 
cose  queles  que  eles  soient,  lidit  dien  et  capittle  et  leur  homme  pourroicut 
justichier  pour  les  devnntdis  chens,  rentes,  droictures  et  autre  cose,  tant 
seulement  toutefois  que  le  cas  s'i  offerra,  en  le  manière  que  il  est  accoustume 
de  faire. 

Item  , et  pour  chc  que  lidit  GuifTrois  a et  doit  avoir,  pour  le  cause  de  sen  dit 
fief,  chcrtains  droicts  en  l'amande  qui  vient  etnaist  du  fans  claim  et  de  le  fausse 
respon&se  «les  demourans  et  habitants  en  ledite  rue  du  Mès,  et  de  chiaus  qui 
desdis  habitans  se  elaiment  pour  cause  de  catel , lequel*  droirture  il  prent  et 
doit  prendre  par  le  main  desdis  dien  et  capittle,  il  est  accordé  que  nous  maire 
et  esquevin  dessusdis , que  par  cliest  accort  avons  ledite  justiche  de  catel  en  le- 
dite rue,  serons  tenus  d'envoier  et  envoierons  par  devers  les  dessusdis  dien  et 
capittle  tous  chiaus  qui  seront  atteins  de  faus  claim  et  responases,  en  tant  que 
il  touque  ledite  nie , pour  faire  paier  audit  Guifïroi  par  leurs  mains  se  droicture 
dechusditc  qui  à li  apnrticnt. 

Et  est  assavoir  cpie  nous,  maire,  esquevin  et  communauté  ne  porrons  faire 
semonses,  adjournement  ne  urrès,  pour  cause  de  catel,  en  ledite  rue  du  Mès,  se 
nous  n'avons  avant  fait  savoir  souffisatsment  audit  Gtnffrois  ou  à srs  oirs  ou  à 
chiaus  qui  de  li  ou  d'aus  aront  cause,  qu'il  fâchent  les  coses  dessusdites , toute- 
fois que  U cas  s i offerra  ,*  et  se  il  ou  aulcun  d'aus  en  estoet  en  défaut  du  faire , 
nous  maire  et  esquevin  dessusdis  le  porriesmes  faire  ou  faire  faire  sans  plus 
attendre,  se  il  nous  plaist , sauve  le  droicture  dudit  Guiffrois,  et  sauf  aussi  et 
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réservé  à nous  maieur,  esquevin  et  communauté  dessusdis,  tout  le  droit  que 
nous  aviesmes  par  cause  de  cueillir  no  taille  et  de  toutes  autres  causes,  en  ledite 
rue,  deYant  chest  accort,  sans  rien  cstre  amenuisi  par  chest  accort , et  sauf  aussi 
le  droit  dudit  Guiffrois. 

Et  n‘est  mie  à oublier  que  li  traitiés  ou  accors  dessusdis  ne  s’estent  mie  ne  il 
ne  comprenl  en  riens  les  molins  desdis  dien  et  capittle,  ne  le  four  appelé  le 
four  de  Buiisy  ne  les  appendunches. 

Anchois  est  accordé  que  nous  parties  dessusdiles  pourcacherous  que  li  juge- 
ment du  débat  meu  pour  le  moulin  de  Baiart  et  pour  le  dessusdit  four  de  Buissi 
et  che  qui  s'en  dépent,  desques  li  dien  d'Abbevile  et  mesire  Miquiex  de  Fontaine 
sont  audit  heure , sera  rendus , et  li  débas  déterminés. 

Item,  du  débat  meu  en  l'assise  d'Amiens  entre  nous  et  lesdis  dien  et  capittle, 
pour  le  cause  du  four  de  le  Barre  et  les  autres  iiex  dont  débas  est  entre  monsei- 
gneur Hurtaut  de  Thalemars,  d’une  part , et  Enguerrant  de  Flessielles,  d'autre, 
il  est  accordé  que  nous  parties  dessusdites  attenderons  le  jugement;  et,  icheli 
prononchié,  le  partie  pour  lequele  il  sera  rendus  gorra  es  lieus  contempcieus 
paisiblement  de  che  qui  pour  li  chera  prononchié. 

Itetn , il  est  encore  accordé  que  chis  présens  traitiés  ou  accors  ne  s'estent 
point  ne  il  ne  comprent  en  rien  les  prés  c'on  dist  de  Forest,  ne  les  maisons  des 
prestres  curés  qui  s’eusieuent,  cli’est  à savoir:  le  maison  du  curé  de  Saint-Miquiel, 
]<•  maison  du  curé  de  Saint-Ucmi  et  le  maison  du  curé  de  Saint- Jacques , les- 
queles  maisons  sot»  des  cures  ou  églises  dessusdites  et  joignent  as  dessusdites 
églises  ou  as  chimenière  d'ichelle , ne  les  liés  tenus  des  dessusdis  diens  et  ca- 
pittle,  ne  le  vile  et  terroir  de  Saint-Morisse,  par  tout  là  où  lidis  dien  et  ca- 
pitlle  se  dienl  avoir  justichc. 

Et  est  encor  accordé  que  le  visnage  des  arrés  demeure  et  demouera  à Unis- 
jours,  chest  à savoir,  que  il  ne  pourront  arrester  no  borgois  d'Amiens,  ne  nous 
maire  et  esqueviu  ne  porrous  aussi  arrester  les  hommes  demourans  et  habitans 
en  leur  vile  unohiennes,  se  il  ne  sont  obügiés  par  lelres  ou  se  ib  n’ont  douné 
respouse. 

Item,  du  débat  meu  entre  nous  parties  dessusdites  sus  che  que  lidis  diens  et 
oapittle  ilisoient  que  il  pooient  et  à ans  uppartenoient  à faire  le  cauchie  qui  est 
entre  leurdite  église  et  les  maisons  de  leurdis  cloiatre,  du  coron  du  parvis  devers 
le  vile  dusque  à le  Barre,  nous  maieur  et  esquevin  disans  le  contraire,  accordé 
est  que  lidit  dien  et  capittle  porront  et  feront  refaire  le  cauchie  u lieu  dessusdit, 
tant  et  si  longuement  que  nous  maire  et  esquevin  terront  tes  caucliies , sans 
préjudiche  du  roi  no  seigneur;  et  s'il  estoient  en  défaut  du  faire,  li  baillu 
d’Amiens  , pour  le  tant,  le  contra inderoil  à che  ou  feroet  contraindre . 
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Item , il  est  encore  accordé  que  nous  maire  et  esquevin  dessusdis,  ne  autre 
de  par  nous,  ne  prenderons  cauchie  ne  nous  n'en  demanderons  as  fremiés  desdis 
dien  et  capittle  ne  as  autres  qui  amerront  à auls  les  grains  que  on  leur  doit 
ou  qui  seront  leurs  propres,  mais  les  lairons  passer  franquement , tant  et  si  lon- 
guement que  nous  terrons  lesdites  cauchies. 

Toutes  les  coses  dessusdites  et  cascune  d'icheiles  avons-nous  recognut  et  re- 
cognis&ons,  el  nom  de  nous  et  de  nostre  communauté,  et  pour  chascun  de  nostre 
communauté  et  chascun  de  nous  estre  faites  et  accordé , et  pour  le  pourfit  et  au 
pouriit  de  nous  et  de  nostredite  communauté  et  de  chascun  de  nous,  entre 
nous  et  lesdis  dien  et  capitde,  en  le  fourme  et  en  le  manière  que  eles  sont  chi- 
dessus  devisées,  expressées  et  escriptesjet  les  volons,  gréons,  loons  et  approvons 
et  recognissons  expresséement,  el  nom  que  dessus,  que  se  nous  aviesmes  ou  poies- 
mes  avoir,  demander  ou  réclamer,  pour  quelconques  case  ou  voie  que  che  fût, 
aulcun  droit  quel  que  il  fût,  en  saisine  ou  en  propriété,  ès  coses  qui  par  chest 
accort  demeurent  et  doivent  d entourer,  sont,  appartiennent  et  doivent  appar- 
tenir asdis  dien  et  capittle  et  à leur  église,  que  nous  l'avons  transporté  et  trans- 
portons ès  dis  dien  et  capittle  et  en  leur  église  dès  orendroit , perpétuelment  et 
à tous  jours , et  nous  en  délaissons,  et  i renonchons  , et  leur  quittons  du  tout 
par  le  pennutachion  devantdite;  et  promelons  loiaument  et  en  l>oene  foi  que 
jamais  riens  ne  demanderons,  demander  ne  réclamer  ni  ferons,  ne  empesche- 
ment  n i mêlerons,  el  tanips  à avenir,  par  nous  ne  par  autres  ; réservé  par  devers 
nous  et  sauve  entièrement  tout  che  que  nous  poons  et  devons  avoir  et  avons  par 
chest  présent  accort.  El  quant  as  coses  dessusdites  et  à chascune  d'icheiles  tenir, 
warder  et  aemplir  bien  et  loiaument , fermement  et  entièrement , sans  jamais 
venir  encontre,  avons-nous  obligié  et  obligons-nous  et  chascun  de  nous  el 
nostredite  communauté,  nos  oirs  et  tous  nos  biens,  nos  successeurs  el  les  sin- 
guliers d'ichelle  et  les  biens  do  nos  oirs  et  de  nos  successeurs,  miiebles  el  im- 
muebles,  présens  et  à venir,  pour  prendre,  saisir,  lever  et  emporter,  vendre, 
despendre  par  les  gens  du  roi  no  sire  par  autre  justiche  asquele  nous  les  sous- 
mettons  quant  à che,  par  tout  là  où  il  seroient  trouvé,  pour  nous  contraindre  à 
tenir,  warder  et  acnqdir  les  coses  dessusdites  , et  à rendre  tous  cous,  frais,  dé- 
pens, «lomuges , dépers  et  interès  qui  lidis  diens  et  capittle  aroienl,  feroient , 
soufferoient  ou  cncourroient  pour  quelconque  cause,  voie  ou  manière  que  che 
fust,  par  le  défaut  ou  cause  de  nous , non  contestons  droict,  usage  ou  coustume 
qui  soit  ou  fuchent  au  contraire;  et  quant  à che,  nous  avons,  u nom  corne 
dessus,  rcnonchié  et  renonchons  à toute  barre»  et  cavillations,  à l'exception 
de  fraude  et  de  barat  et  de  dcchevanche , à toute  manière  de  restituchion  et  à 
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toute  grâce , respit  et  privilège  de  pape  et  de  roi , ottriés  et  à oltrier,  donnés 
ou  à donner,  à che  que  nous  puissons  dire  estre  de  fraude  ou  descheu  en  che 
faire , ou  ledit  accort  estre  fait  u préjudice  de  nostredite  communauté,  et  à che 
que  nous  pussons  dire  aultre  rose  avoir  esté  escripte  que  fait , et  a toutes  autres 
exceptions,  voyes,  remèdes,  aides  et  bénéfices,  entroduis  tant  de  droit  corne 
de  fait,  à tous  usages  et  coustumes  qui  nous  et  no  dicte  communauté,  nos  oirs 
et  nos  successeurs  porroieut  aidier  et  valoir,  a dire,  faire  ou  venir  contre  les 
roses  dessusdites  ou  aucune  d'ichelles,  lesqueles  exceptions,  voies,  remèdes, 
aide»  et  bénéfices  nous  volons  autant  valoir,  quant  h le  renonchiachion  déchus- 
dite,  que  se  toutes  et  chascune  fuissent  ou  fussent  expressées  ou  expressée,  et 
et  que  à chascune  eussiesmes  fait  expresse  renonchiachion , et  nu  droit  qu’il 
«lient  ' générale  renonchiachion  non  valoir. 

Et  est  encore  à savoir  que  li  accort  dessusdit  est  fait  entre  nous  [maieur  et 
esquevius  et  les]  dis  dyens  et  capiule,  et  tient  et  tenrra  fermes  et  estaules  des 
roses  qui  touquent  le  prévôté  d'Amiens  aussi  bien  que  des  autres,  tant  et  si  Ion* 
^ueuient  que  nous  tenrrons  ledirte  prévosté  en  no  main , sauf  le  droit  du  roi 
en  tout  et  pour  tout,  et  espéeialment  en  che  qui  touque  ou  puet  touquicr  1 édicté 
prévosté,  s’il  avenoet  que  ele  fu  mise  ores  de  no  main  et  mise  en  le  main  du 
roi.  Et  à plus  grant  sûreté  et  confirmation , et  pour  che  que  les  coses  dessus- 
dites  soient  de  plus  grant  autorité,  force,  valeur,  niix  wardées,  tenues  et 
remplies,  nous  avons  supplié  et  requis,  supplions  et  requérons  humblement  à 
très-excellent  prinche,  nostre  cher  redonpté  seigneur  Carie,  par  le  grâce  de  Dieu, 
roi  de  Franche  et  de  Navarre,  que  il  voeille  toutes  les  coses  dechusdites  et 
chacune  d'ichelles  loer,  gréer,  otreier,  râtelier,  approver  confreemer,  ainsi 
que  elles  sont  chi  dessus  deviséos,  ordenées  et  expressées.  En  tesmoignage  et  en 
seureté  de  che,  nous  avons  baillé  asdis  dyens  et  capitllc  ches  présentes  lettres 
seslécs  du  sel  de  nostre  communauté  qui  furent  faites  l’an  de  grâce  mil  trois 
chens  vint  et  quatre,  el  mois  de  jule,  le  jeudi  prochain  après  le  Macdaleine. 

Airti.  dcparlcm.  de  ta  Somme,  chapitre  de  N.-D.  d’Amieui,  armoire  i , liasac  i,#,  n*  9, 
original  wr  poirbemin , tcellc  du  M-eau  de  la  commuor,  «»r  lacs  de  mu«  rouge.  — Cartul. 
du  cliap.  de  N.-D.  d'Amient,  tu  , fol.  5?  r*  à 60  »*,  — Rrc.  de  chartes  du  ekap.  de  N.-D. 
d'Airum»,  colé  k,  fui.  5p  r*.  — Arrli.  du  royaume  Trrtor  det  cfutrln , rej.  mit,  fol.  3i6._ 
pièce  555. 

> Qtt'il  dttnt.  l.UC»  : qui  dit. 
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CLVI. 

ACHAT  FAIT  PAR  LA  COMMUNE  D AMIENS  DE  LA  JUSTICE  DE  CATEL 
DANS  LE  LIEU  DIT  GLATIGNY  ET  SUR  DEUX  MAISONS  DE  1.A  VILLE 

Jean  de  Sorcy  tenait  en  fief  du  roi  la  seigneurie  et  la  justice  de  catel, 
dans  une  portion  de  la  rue  île  Glaligny,  et  dans  deux  maisons  situées 
près  de  la  porte  de  Grant-Pont.  Par  l'acte  suivant,  il  vend  et  trans- 
porte ses  droits  seigneuriaux  à la  commune,  moyennant  un  cens  annuel 
et  perpétuel  de  neuf  livres  Parisis,  payables  en  trois  termes.  Il  fut  sti- 
. pulé  tpie  le  vendeur  et  ses  héritiers  jouiraient  de  ce  cens  comme  ils 
jouissaient  des  droits  vendus  et  au  même  titre,  c’est-à-dire  qu'ils  le 
tiendraient  du  roi  en  fief,  et  ne  seraient  obligés,  à son  sujet,  de  payer 
aucune  taille  ni  de  contribuer  au  pavement  des  dettes  de  la  ville. 

Cet  acte,  qui  émane  du  bailli  d’Amiens,  sans  doute  à cause  de  la 
nature  féodale  de  la  propriété  vendue,  fut  reçu  en  son  nom  par  deux 
délégués,  Jean  Lemainier  et  Firitiin  de  Tourna)',  tous  deux  qualifiés 
citoyens  d'Amiens.  Il  est  daté  du  mois  de  juin  i3i8;  mais  nous  le  pla- 
çons ici  à cause  de  l’analogie  qu’il  offre  avec  l’acte  précédent. 

A tous  rhiaus  ki  cil!1. S présentes  lettres  verront  ou  orront,  Esrars  Dale-  i3»8. 
ment,  liaillieus  d'Amiens,  salut.  Sachent  tous  que  par  devant  Jehan  I. enclin.  1 *' 
nier  et  I-ermin  de  Tourna),  ehitoiens  d’ Amiens , mis  et  cstauüs  de  par  nous  à 
che  oîr,  vint  Jehan  de  Sorchy,fieus  Mainnier  de  Sorcliy  et  de  Jehane  de  le  Crois , 
femme  jadis  dudit  Mainnier,  ehitoiens  d'Amiens,  et  reconnut  par  devant  ans 
keKde  se  boene  volenté  et  pour  sen  pourfit  apparant,  il  a liaillié  et  livré  bien 
et  loiahnent,  hyrctaulenient , à chense  perpetuele,  au  maieur  et  as  eschevins  de 
le  vile  d'Amiens , ou  non  et  nu  pourfit  d'aus  et  de  toute  le  rnmmunité  de  ledits 
vile,  toute  le  justiche  et  seiguerie  ke  on  dist  de  catel,  ke  il  avoit  ou  pooit  avoir, 
si  comme  il  dist , demander  ou  réclamer,  par  quelconque  cause , voie  ou  ma- 
nière ke  che  fust  ou  pcusl  estre,  en  le  rue  ou  lieu  ke  on  dist  Glateigny,  et  en 
deus  maisons  assises  l’une  de  eosté,  l'autre  en  costé  le  porte  de  Grant-Pont, 
tout  assis  ès  inètes  de  ledite  ville , lesqueles  coses  dessusdites  estaient  eskeues 
perpétuelement  audit  Jehan  de  Sorchy,  si  comme  il  dist , de  le  succession  de 
se  mère  dessusdite , à tenir,  goir,  lever  et  emporter  paisiblement  desdis  maieur 
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et  eschevins  et  de  leurs  successeurs,  ou  temps  à venir,  au  non  et  ou  pourfit  d'au* 
et  de  ledite  kemunité , pour  le  pris  de  nuef  livres  Pariais  ke  lidit  maires  et 
eschevins  et  kemunité  ou  leur  successeur  ou  temps  à venir  en  sont  et  seront 
tenu  à rendre  et  à pain  , cuscun  an,  audit  Jehan  , à ses  hoirs,  à ses  successeurs 
ou  h ch  La  us  qui  de  lui  aroient  cause,  à trois  termes  l'an  chi  après  nommés, 
ch’ est  à savoir:  au  jour  de  cascune  fcste  Saint-Pierre  entrant  aoust,  soissante 
sous  Parisis;  à caican  jour  de  le  feste  Nostre  Seigneur,  soissante  sous  Pu  ri  sis; 
et  au  jour  de  cascune  grant  Paske,  soissante  sous  Parisis;  desquelz  nuef  livres 
Parisis  dessusdis  lidis  Jehans,  si  hoir  et  chil  ki  de  li  aront  cause  par  les  conve- 
nenches  faites  au  traitié  dudit  inarkié  , doit  goir  et  goïra,  si  comme  il  dist,  sans 
paier  de  che  aucunes  tailles  ne  portions  des  dehtes  de  ledite  vile , si  comme 
ches  coses  sont  contenues  , si  comme  li  dis  Jehans  dist , en  unes  lettres  seelées 
du  seel  de  ledite  vile  , ke  il  a desdis  maieur  et  eschevins  faite  seur  ledit  markié, 
si  comme  il  dit-  Lesquels  justiche  et  seignourie  dessus  devi&ées  lidis  Jehans 
avoec  autres  coses  tcuoit  et  encore  tient  et  tenra  les  nuef  livres  de  chens 
dessusdis  en  fief  du  roy  no  seigneur  ; lequel  üef  lidis  Jehans , si  hoir  ou  si  suc- 
cesseur ou  chil  ki  de  li  ara  cause  de  ses  hoirs  ou  de  ses  successeurs,  et  espécial- 
tuent  chil  ki  desdites  nuef  livres  deveront  goir  et  gorront  ou  temps  à venir,  des 
servira  ou  desserviront  par  devers  le  roy  no  sire  dessusdit  pcrpétuelnient  et  en- 
térinement et  au  dessusdis  maieur,  escheviu  et  cominunité  et  à leurs  succes- 
seurs warandira  ou  warandiront  les  dessusdites  justiche  et  seignourie  envers 
toutes  personnes , qucles  ke  eles  soient  ou  puissent  estre , par  che  ke  dessus 
est  dit  et  exposé  et  par  le  foy  de  sen  cors  ke  il  y raist  corporelment.  Et  se  lidit 
maires,  eskevin  et  keinunités,  leur  successeur  ou  chil  ki  cbea  lettres  nroit  y 
nvoient  cous  ou  damaches  par  le  défaut  de  ce  warandison  ou  de  se  délivrant  :he , 
comment  ne  en  quele  manière  ke  che  fust,  Lidis  Jehans  leur  seroit  tenus  de 
rendre  et  à restorer  piaillement,  par  leur  simple  dis  ou  de  l'un  d'atis  , ou  par 
le  serement  de  cheli  ki  ches  lettres  aroit,  sans  rien  dire  encontre.  Et  à tous  ches 
coses  fermement  tenir  et  warder  a li  dis  Jehans  obligé  et  oblige  lui  et  ses  hoirs, 
espécialment  tout  sen  temporel  et  tousses  autres  biens , meubles , cale  us  et  hyre- 
tages  présens  et  à venir  pour  prendre , vendre , despendre , arrester,  saisir,  em- 
porter et  pour  faire  justichier  portent  à camp  et  à vile  sans  méfait , et  par  quele 
justiche  ki  mieus  plairoit  as  dessusdis  maieur,  eskevins  et  kemunité , à leurs  suc- 
cesseurs ou  au  porteur  de  ches  lettres , pour  aeraplir  pUin eiuent  toutes  les  con- 
venanches  de&susililes.  Et  a lidis  Jehan  renonchié  et  renonche  tant  comme  a 
che  par  se  foy  et  par  sen  serement  ke  il  y miat  à tontes  fraudes,  bures,  cavil 
tarions , exceptions  et  déchevanches , À tous  privilèges  de  croys  prise  et  à pren- 
dre , à tous  respis  et  à toutes  grâces  de  pappe , de  roy  et  île  tous  autres  sei- 
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gucurs  empêtrés  et  à empêtrer,  à tous  aide  de  droit  escrit  et  de  fait,  au  droit 
ki  dist  général  renonciation  non  valoir  et  à tous  autres  coses  closemenl  lu  aidier 
li  pourvoient , et  les  dessusdits  maieur,  eskevins  et  communilé , leurs  successeurs 
ou  cheli  ki  clics  lettres  aroit  grever  ou  nuire.  Et  toutes  cites  coses  devantdites 
nous  ont  tesmoignié  lidis  auditeur  par  leurs  seaus , et  nous  en  leur  tcsmoignaigr 
avons  fait  mettre  le  seel  de  le  baillie  d'Amiens  à ches  présentes  lettres, sauve  le 
droiture  le  roy  et  l'autruy  en  toutes  coses.  Che  fu  fait  en  l’an  de  grice  mil  ccc 
Jis-wit , au  mois  de  juin. 

Ateh.  de  fb&cl  de  tille  d’Amiens , ref  eus  cksrles  colé  e,  fol.  3t  v*. 

CLVII. 

SECOND  ACCORD  ENTRE  L’ÉCHEVINAGE  D AMIENS  ET  LE  CHAPITRE 
DE  NOTRE-DAME. 

Après  avoir  acquis  «lu  chapitre,  nu  moyen  «le  l'acte  procèdent,  la 
jusstice  dite  «le  catel  dans  les  quartiers  d'Amiens  où  la  commune  jouis- 
sait de  toute  justice  hors  celle-là , l'échevinage  conclut , le  même  jour, 
un  nouvel  accord,  destiné  it  mettre  lin  à toutes  les  querelles  «pii  exis- 
taient entre  lui  et  le  chapitre'.  Les  parties  coin  lurent  de  regarder 
comme  non  avenus:  r toutes  les  saisies  et  arrestations  faites  par 
l'échevinage,  ou  de  son  consentement,  daus  divers  lieux  sur  lesquels 
le  chapitre  prétendait  avoir  justice  et  seigneurie;  i*  l'obligation  im- 
posée par  la  «amiuiune  à des  gens  de  Saint-Maurice,  terre  du  chapitre, 
de  |>ayer  le  droit  de  chaussée;  S"  l’arrestation  d'un  justiciable  du  clia- 
pitre,  laite  par  les  ofliciers  muuicipaux;  4"  l'emprisonnement,  par 
ordre  du  maire,  d'un  sergent  du  chapitre,  qui  était  venu  en  armes  et 
portant  sa  verge  redemander  à l’échevinage  un  justiciable  du  chapitre; 
5“  l'empêchement  mis  par  l’échevinage  à la  levée  des  frais  de  justice 
et  autres  droits  dus  par  certaines  personnes  soumises  à la  juridiction 
capitulaire. 

Eu  outre,  divers  points  litigieux  furent  réglés  par  les  stipulations 


1 O même  jour,  U commune  termina  taule*  mi 
qui*  relie*  avec  le  chapitre  , par  une  troisième  Iran- 
«action  font  à bit  «périalt-  et  relative  à une  tranchée 


geois,  tranchée  qui  nuisait  aux  moulin*  J u chapitre 
iitné*  â Saint-Maurice.  Voyez  arth.  départ,  de  U 
Somme , chartes  do  chapitre , armoire  s , liasse  t , 
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.suivantes  : 1°  l'échevinage  ne  percevra  que  la  moitié  du  tonlieu  sur 
les  habitants  de  Camon;  a°  le  maire  et  les  échevius  cesseront  d'exiger 
le  chepagr,  (frais  de  nourriture  en  prison)  des  justiciables  du  chapitre 
arrêtés  par  eux  à Amiens,  enfermés  au  BcITrov,  puis  rendus  aux  cha- 
noines; 3°  enfin , divers  travaux  ou  constructions,  faits  sur  la  Somme, 
au  préjudice  des  droits  du  chapitre,  par  la  commune  ou  par  des  bour- 
geois, devront  être  démolis  et  les  lieux  remis  en  leur  ancien  état. 

Les  pièces  du  genre  de  celle-ci  sont  fort  nombreuses  dans  le  xiv"  siècle 
et  dans  les  siècles  suivants.  Nous  en  avons  publié  quelques-unes  comme 
spécimen;  mais  nous  nous  abstiendrons  de  les  reproduire  dorénavant. 
Destinées  à éteindre  des  griefs  particuliers,  elles  n’ont  trait  la  plupart 
du  temps  à rien  de  général,  et  ne  renferment  aucune  décision  qui  ait  eu 
quelque  influence  sur  les  destinées  ultérieures  de  la  commune,  aucun 
renseignement  sur  sa  constitution  politique,  sur  sa  législation  civile  et 
sur  le  mode  d’administration  de  ses  magistrats.  Leur  publication  ne  ser- 
virait qu'à  constater  la  multitude  des  procès  soutenus  par  la  commune 
«•outre  févcque,  le  vidame,  le  chapitre  ou  les  diverses  abbayes  dont  les 
possessions  étaient  enclavées  dans  son  territoire.  Pour  «tonner  une  idée 
du  nombre  de  ces  procès  qui  se  renouvelaient  sans  cesse,  il  suffira  de 
dire  <|ue  l’échevinage  entretenait  à ses  frais,  comme  le  prouvent  les 
registres  aux  complesqui  subsistent  aujourd'hui  dans  les  archives  muni- 
cipales, des  procureurs  spéciaux  et  un  conseil  d'av«>cats,  non-seulement 
à Amiens,  mais  à Paris.  Malgré  le  zèle  de  ces  défenseurs  à titre  d'office , 
la  décision  judiciaire  des  cas  intéressant  la  commune  était  souvent 
lente,  et  beaucoup  d’affaires  portées  au  bailliage  d’Amiens  ou  devant  la 
cour  du  roi  à Paris,  demeuraient  eu  suspens;  aussi,  après  un  certain 
temps,  quand  les  sujets  de  plainte  s’étaient  multipliés  outre  mesure, 
il  arrivait  que  les  parties  s’en  remettaient  à un  arbitrage  et  concluaient 
une  transaction,  ou,  pour  nous  servir  de  l’expression  en  usage  à cette 
époque , un  accord  qui  mettait  fin  aux  litiges  existants , et  annulait 
toutes  les  procédures  commencées.  Dans  cet  accord,  portant  unique- 
ment sur  des  points  de  fait,  les  droits  ou  prétentions  des  parties  de- 
meuraient toujours  expressément  réservés  pour  l'avenir.  Ainsi , les 
mêmes  motifs  de  conflit  subsistaient  après  comme  avant,  et  des  griefs 
tout  pareils  à ceux  qu'on  avait  une  fois  mis  à néant , ne  tardaient  pas 
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à renaître;  de  là  provient  l’énorme  série  de  transactions  conservées 
dans  les  cartulaires  municipaux. 

A tous  chiaus  qui  ches  présentes  lettres  verront  ou  orront,  nous  dyens  et  ija;. 
eapitles  de  l’églize  Notre-Dame  d’Amiens  , et  nous  maires , prévos  et  esquevin 
et  toute»  le  communaités  de  ledicte  ville,  salut.  Comme  pluiseur  débat  et  con- 
troversiez  fussent  meu  et  ou  tamps  à venir  peusseot  mouvoir  entre  nous  dyen 
et  capitle  dessusdis,  d'une  part,  et  nous  maires,  prévost,  esquevin  et  conimu- 
naités  dessusdis,  d'autre  part,  seur  pluiseurs  coses  et  articles  clii-après  déclai- 
riés,  espécialment  seur  che  que  nous  dyens  et  eapitles  dessusdit  nous  doliens 
des  dessusdis  maieur,  esquevins  et  prévost  de  che  lieu,  en  disant  que,  par  leur 
com niant,  [un]  fdés  avoit  esté  pris  ou  molin  que  on  nomme  Grenier,  ou  quel  lieu 
nous  dyens  et  eapitles  nous  disiemes  estre  en  saisine  de  justiche  et  seignourie. 

Derekief,  seur  che  que  nous  dyens  et  eapitles  dessusdil  nous  doliens  des  des- 
susdis maieur,  prévos  et  esquevins,  en  disant  que,  par  eus  ou  par  personne  dont 
il  avoient  eu  le  fait  agréaule,  le  carete  Jehan  de  Saint-Fuscien  avoit  esté  prise 
ou  terooir  de  Dury,  ou  quel  nous  dyens  et  eapitles  nous  disiemez  estre  en  sai- 
sine d'avoir  y justiche  et  seignourie. 

Derekief,  seur  che  que  nous  dyens  et  eapitles  nous  doliens  des  dessusnom- 
més , en  disant  que  une  feme  en  che  tamps  cueillant  le  cauchie  à Grant-Pont, 
de  lequelie  U maires  avoit  eu  le  fait  agréaule,  avoit  pris  une  carete  à Saint- 
Muerisse,  en  no  justiche  et  seignourie,  si  comme  nous  disiemez. 

Derekief,  seur  che  que  nous  dyens  et  capitlex  dessusdit  disiemes  que  par  les 
dessus  nommés  maieur,  prévost  et  esquevins , ou  personne  dont  il  avoient  eu  le 
fait  agréaule,  uns  merchiers  avoit  esté  pris  en  un  lieu  duquel  nous  nous  disie- 
mez  estre  en  saisine  d’avoir  y justiche  et  seignourie. 

Derekief,  seur  che  que  nous  dysiemez  que  par  un  serjent  d'Amiens,  duquel 
lidit  maires,  piévos  et  esquevin  avoient  eu  le  fait  agréaule,  une  espée  avoit 
esté  prise  seur  Robin  Lefaussier,  ou  molin  que  on  dist  d’Arondel,  lequel  nous 
disitMnes  estre  en  notre  demainne,  et  auquel  lieu  nous  nous  disiemes  estre  en 
saisine  d'avoir  y justiche  et  seignourie. 

Derekief,  seur  clic  que  sires  Jehan  Godris  avoit  arresté  et  pris  ou  tamps  passé 
Gille  de  Wadencourt  tout  armé  seur  un  queval  en  le  cauchie  qui  va,  entre 
l'église  Nostriï-Dame  d’Amiens  et  le  cloistre,  droit  à le  bare,  en  nostre  justiche 
et  seignourie,  et  dont  nous  estiemex  en  saisine,  et  waaignié  l'aviemesen  parlement 
à Paris,  par  jugement  contre  ledicte  ville  d'Amiens,  si  comme  nous  disiemes. 

Derekief,  seur  che  que  nous  dyens  et  eapitles  dessusdit  disiemes  que  per- 
sonnel, desquelles  lidit  maires,  prévos  et  esquevin  ont  eu  les  fais  agréaule*, 
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a voient  pris  et  encore  détenoient , pour  cause  de  cauchie , wages  de  personnel 
«le  Suint-Muerisse,  coukans  et  levans  dessous  nous  et  en  nostre  juridiction  et 
seignourie,  jà  fust-ehe  que  nostre*  hostc  deinouroiit  oudit  lieu,  à cause  de  nostre 
noblesche,  fussent  en  saisine  de  passer  frankcuicnl  sans  cauchie  paier. 

Derekief , seur  clic  que  nous  disiemez  que,  ou  tamps  passé,  entre  le  procureur 
de  nous  ou  de  nos  devauchiers , d'une  part,  et  Colart  de  Baiart,  d'autre  part, 
avoit  esté  descors  pardevant  le  maieur  et  esquevins  d'Amiens  pour  le  tamps, 
seur  che  que  lidis  procureires  maintint  contre  ledit  Colart  que  lidis  Colart 
avoit  à li  attrait  et  clos  une  pièche  de  tere  qui  liés  estoit,  et  qui  à nous 
appartenoit,  et  lidit  Colart  au  contraire  avoit  maintenu  et  offert  à prouver  que 
ledict  pièche  de  tere  estoit  bourgagez,  et  tant  en  le  cause  avoit  esté  procédé, 
que  par  jugement  de  nous  maieur  et  esquevins  dessusdis  avoit  esté  pronotichié 
que  lidis  Colart  avoit  fali  de  se  prueve;  si  avoit  requis  lidis  procureires  que 
comme  lidis  Colart  eust  ainssi  à se  prueve  fuli , que  b csnpeekemens  par  li 
fais  fust  ostés,  par  quoy  nous  dyens  et  capitles  de  no  droit  et  seignourie  peus- 
sons  goïr. 

Derekicf , nous  dyens  et  capitles  dessusdis  nous  doliens  de  cite  que,  si  comme 
nous  disiemez  que,  par  personne  de  lcquelle  lidit  maires  et  esquevin  eurent  le 
fait  agrêaule,  uns  vallés  de  le  ville  de  le  Vakerie,  nos  justicliau les,  avoit  esté  pris 
hors  présent  méfiait  à Amiens,  et  seulement  pour  clie  que  on  li  metoit  sus  que 
il  avoit  coissié  un  queval,  laquelle  cosc  estoit  à congnoistre,  et  de  che  avoit 
requis  li  procureires  de  nous  dyen  et  capitle  que  li  retours  de  le  court  U fust 
renvoiez,  lequel  retour  nous  maires,  prévçs  et  esquevin  dessusdit  contrede- 
simes , ne  rendre  ne  le  volumes,  et  seur  che  fu  pris  en  le  main  du  roy. 

Derckief,  nous  dyens  et  capitles  dysiemes  que  nos  procureires  ou  tainps  passé 
s'estoit  dolus  de  che  que  une  carue  avoit  esté  prinse  par  le  maieur,  prévost  et 
esquevins  d’Amiens  en  une  pièche  de  tere  séans  ou  terooir  de  Saint-Muerisse, 
ou  quel  terooir  nous  dyens  et  capitles  aviemes  justiche  et  seignourie,  et  que  à 
ychelle  prinse  nos  procureires  s'estoit  opposés,  et  que  par  le  gardyen  laquelle 
avoit  esté  prinse  en  le  main  du  roy  et  recréanche  faite. 

Derequief,  dysiemes  encore  que  depuis  le  compromis  fait  entre  nous  dyen» 
et  capitle,  d'une  part,  et  le  ville  d'Amiens,  d'autre,  Pierres  Burgaus,  serjans  de 
le  ville  d Amiens , duquel  U maires , prévos  et  esquevin  avoient  eu  le  fait  agrêaule, 
avoit  fait  prise  et  urrest  en  une  pièche  de  tere  séant  au  terooir  de  Saint-Mori&se, 
ouquel  terooir  nous  nous  disons  es  ire  en  saisine  de  justiche  et  seignourie , par 
quelle  prise  ou  an-est  nous  nous  disons  estre  tourblé  et  empeekié  en  le  saisine 
de  nostre  justiche  et  seignourie  dcssusdictez. 

Derekief , nous  dyen»  et  capitles  dessusdit  disiemes  que,  comme  une  personne 


Digitaed-by-C  >üugle 


XIV'  SIÈCLE.  4 1 1 

eus!  «calée  une  maison  en  le  tenanche  du  capitle  en  le  nie  de  Bniart , et  par  le» 
serjans  du  capitle»  eust  illueques  esté  pris  wigez  pour  les  entrées  et  pour  les 
yssuez,  que  ad  che  ses  toit  li  inaires  opposés,  et  mis  empcckcment , pour  quoy 
nous  dyens  et  capitles  de  nos  droiture/  naviguiez  peu  estre  paie  , en  no  granl 
grief  et  préjudice.. 

Derekief,  disiemez  nous  dyens  et  capitles  dessusdit  que,  comme  li  serjant  du 
capitle,  à cause  de  no  nolilesclie  et  seignourie,  soient  en  saisine  d’nler  armé  en 
le  viHe  d’Amiens  et  de  porter  vergues  devant  hnillieu  , devant  mnieur,  ou  devant 
autre  justiche;  et  seur  chc  Pierres  Burgaus,  adont  nos  serjans  armés,  ou  tamps 
passé , alast  requerre  un  homme  devant  le  maieur  qui  pour  le  tamps  estoit , comme 
no  coukant,  levant  et  justichaule ; lidis  maires  Hst  prendre  et  emprisonner  no 
dit  serjant,  ou  grief  et  préjudice  de  notre  saisine1  dessusdicte,  si  requeriemcz 
que  li  enipeekernens  fust  os  té» , et  li  griés  adrechiez. 

Derekief,  nous  dyens  et  capitles  disiemez  que  comme  nos  inaires  de  Snint- 
Morisse  ou  tamps  passé,  à le  requeste  du  prestre  de  Saint-Morisse,  pourchens 
non  paiez,  presist  un  queval  appartenant  à mai  sire  Pierre,  adont  clerc  de  le 
ville , en  une  pièche  de  tere  où  nous  avons  rente  qui  de  nous  est  tenue , en 
lequelle  lidis  prestres  prent  les  chens , et  en  sommez  patron , si  comme  nous 
disiemez,  en  disant  encore  que  lidit  maires,  prévos  et  esquevin  en  chc  avoient 
mis  empeekeraent;  et  ledit  maire  pris  et  ychelli  emprisonné  , en  empeekant  le 
saisine  de  nostre  justiclie. 

Derequief , seur  che  que  nous  dyens  et  capitlez  disiemes  que,  ou  tamps  passé, 
par  lesdis  maieur,  esquevins  et  prévost,  ou  personne  dont  il  eurent  le  fait 
agréaule,  une  personne  avoit  esté  prise  ou  garding  Saint-Leuren»  à Amiens, 
ouquel  lieu  nous  nous  disiemez  estre  en  saisine  de  justiche  et  seignourie. 

Derekief,  seur  che  que  nous  dyens  et  capitles  disièmes  que  par  lesdis  maieur, 
esquevins  et  prévost,  ou  personne  dont  il  avoient  eu  le  fait  agréaule,  uns  vallés 
nommés  Jehennos  de  Nampont  avoit  esté  pris  ou  molin  de  Baiart,  ouquel 
nous  nous  disiemes  estre  en  saisine  de  justiche  et  seignourie. 

Derekief,  seur  che  que  nous  dyens»  et  capitles  dessusdit  disièmes  que,  ou 
tamps  passé , li  maires  qui  pour  le  tamps  estoit  et  Jehan*  Godris  avoient  pris 
Colin  le  Doigne,  ou  cloistre,  ès  mains  Bernait,  adonc  no  serjant , et  lesdis  Ber- 
nait et  Colin  emmenés  en  prison , si  disiemes  que  chelle  prise  avoit  esté  faite 
ou  lieu  là  ù nous  avons  et  estiemes  en  saisine  de  justiche  et  seignourie. 

Derekief,  seur  die  que  nous  dyens  et  capitles  disiemez  que  une  personne 
adonc  cueillant  lescaurhies  , de  lequele  lidit  maires,  prévos  et  esquevins  eurent 
le  fait  agréaule,  avoit  pris  une  cotele  devant  le  portail  de  Nostre  [Dame],  ou- 
quel lieu  nous  nous  disiemez  estre  en  saisine  de  justiche  et  seignourie  de  tel 
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lamps  qu’il  n*est  mémore  du  contraire,  et  pour  clie  nous  disiemez  estre  en  no- 
dicte  saisine  empeekié. 

Derekief,  seur  ehe  que  nous  dyens  et  capitles  dessusdit  propnsiemcz  que 
Jelians  Ducay  et  Thibaus  ses  complices  avoient  batu  et  navré  d armez  molues 
Wautier  Lemannier,  ou  molin  de  Boucart,  lequel  nous  disiemez  estre  tenu  de 
nous  en  fief,  et  nous  estre  y en  saisine  de  justiche  et  seignourie,  et  que  avoec 
elle  li  dis  Wauticrs  avoit  esté  menés  en  prison  ou  Beffroy. 

Derekief,  seur  ehe  que  nous  dyens  et  capitles  dessusdit  nous  dolicrues,  en 
disant  cpic  comme  par  nos  serjans  eust  esté  pris  wages  ou  four  qui  est  Ferinin 
le  Bous,  lès  le  porte  du  Cloistre,  pour  deffaute  de  adjournemens  que  nous  disie- 
mes  que  li  fourniers  illuekes  demourans  devoit,  et  pour  cause  d'ajournemens 
par  nosdis  serjans  à lui  fuis,  asquel*  point  navoit  comparu,  si  disiemes  que 
lidit  maires,  prévos  et  esquevins  nous  avoient  empechié,  pour  quoy  n’aviemes 
peu  parfaire  nostredict  esploit,  jà  fust-che  que  oudit  lieu  fussiemes  en  saisine 
d’avoir  y toute  justiche  et  seigneurie,  si  comme  nous  disiemes,  et  ainsi  che 
avoient  fait  lidit  maires,  prévus  et  esquevin,  en  nous  tourblant  et  empeekant 
en  nostredicte  saisine,  si  comme  nous  mainteniemes  , et  seur  che  nous  dyens  et 
capitles  dessusdit  requeissons  que  tout  li  empaekement  dessusdit  et  cascuns 
d’ychiaus  fussent  osté,  che  que  pour  débat  de  nous  partiez  estoit  en  main  sou* 
verainne  fust  en  nostre  main  remys,  nous  ad  pluin  restauli  ennosdictez  saisi  nez, 
et  cites  coses  ad  rechiez,  si  comme  de  raison  seroit. 

Et  as  coses  et  esploys  dessusdis  et  cascun  d’ychiaus,  nous  maires,  prévos  et 
esquevin  dessusdit  et  cascuns  pour  tant  qu'il  li  loukoit  ou  pooit  appartenir, 
nous  opposissons  au  contraire , en  disant  que  à bone  cause  et  à droit  l’aviemes 
fait  ou  fait  faire,  et  en  continuant  le  saisine  là  ù nous  estiemes  de  clic  faire,  et 
à le  fin  de  nos  ententes  proposions  et  offrissons  à inonstrer  pluiseurs  causes, 
raisons  et  deffences. 

Sachent  tous  que  nous  partiez  dessusdictez,  veullans  orier  à toute  matère  de 
discorde,  désirans  pays,  acort  et  transquillité  estre,  nourrir  et  demourer  entre 
nous  et  nos  successeurs  ou  tamps  à venir  f eus  seur  che  cascune  de  nous  partiez 
de*susdi<  tes  conseil  et  délihéracion  avoec  pluiseurs  et  dygnes  de  foy,  de  tous 
les  descors  dessusdis  et  de  cascun  d’ychiaus , nous  sommes  et  demourons  ho- 
nement  a cordé  et  apaisié  en  le  fourme  et  en  le  manière  que  chi*après  s’ensieut: 

Est  à savoir  que  toutez  les  prisez,  doleurs,  empeekemens,  complaintes  et  géné- 
ralment  toutes  les  coses  [et]  esploys  dessusdis  et  cascun  d'ychiaus  sont  dès  main- 
tenant compté  pour  nul  et  mis  au  nient,  demeurent  et  démoliront  tous  ainssi 
perpétuelment  comme  se  onques  n’eussent  esté  ne  ne  fussent  avenu , sans  porter 
préjudice  à aucune  de  nous  partiez  dessusdictes , ne  as  nos  successeurs  en  nos 
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seignouriez,  justiches  ne  droitures , ne  d'aucun  de  nous,  en  cas  de  saisine  ne 
de  propriété;  et  tout  exploit  sanlaule  as  csploys  dessusdis,  fais  depuis  ès  lieus 
dessusdis  ou  en  aucun  d’ychinus,  sont  aussi  mis  au  nient  par  chcst  présent 
acort  ; et  sauf  et  réservé  à cascunc  de  nous  partiez  dictez  et  n nos  successeurs , 
se  justichc  et  seignourie,  droit,  cause  et  action,  tant  en  saisine  comme  en 
propriété,  lesquels  nous  demeurent  et  à Cûscun  de  nous,  sauf  et  entier,  tout 
aussi  et  en  telle  manière  que  sc  les  oppositions  dessusdictes  et  esploit  ue  fus- 
sent nuque/,  fait  ne  avenu , toutes  foys  que  li  cas  s'offerra  ou  porra  esqueir  ès 
coses  ou  ès  lieus  dessusdis  ou  en  aucun  d'yeliiaus. 

Derekicf,  seur  che  que  nous  dyens  et  capitles  dessusdit  nous  doliens  en 
disant  que  li  habitant  de  nostre  ville  de  Cantons  de  lonctamps  estoient  franc 
et  eu  saisine  de  'acater  toutes  denréez  à Amiens  pour  leur  user,  sans  paier  ton- 
nelieu;  que,  en  ychelle  saisine  enfraignant,  lidit  maires  et  esquevin  s'efforchoicnt 
de  prendre  pluin  tonnelieu  desdis  habitans  , de  che  que  pour  leur  user  acatoient  ; 
nous  muires,  prévos  et  esquevin  disans  et  opposans  au  contraire  quant  à che, 
sceue  le  vérité  dudit  descort,  par  nous  partiez  est  a cordé  que  li  dit  habitant  se 
passeront  pour  paiant  demi-tonnelieu  de  che  que  à Amiens  acateront  pour  leur 
user  dessusdit. 

Derekief , seur  che  que  nous  dyens  et  capitles  dessusdit  nous  doliens  en  disant 
que  comme  Jchauettc,  fille  Jelinn  de  ihauval , ait  chieunc  joumeus  de  tere  der- 
rière Saint-Ladre,  ès  quels  nous  avons  rente  et  le  dyitte,  et  de  quoy  asdis 
tnaieur  et  esquevin  foy  fu  faite  par  chirographes,  si  comme  nous  d isiemes  ; si 
«lisiemez  que,  che  nonobstant,  lidit  maires,  prévos  et  esquevin  ou  personne  dont 
il  avoient  eu  le  fait  agréaule  sestoient  cffoi  chié  de  faire  prise  en  le  tere  dessus- 
dieu:  en  no  grief  et  préjudice,  nous  inaires,  prévos  et  esquevin  disans  et  oppo- 
sans au  contraire  quant  ad  che  ; est  ordené  par  nous  partiez  dessusdictes  que 
chis  présens  descors,  sans  porter  préjudice  à aucune  de  nous  parliez  dessusdictes, 
demouerra  en  estât,  si  comme  il  estoit  quant  ledicte  prise  fu  faite  de  nouvel. 

Derekief,  seur  che  que  nous  dyens  et  capitles  dessusdis  nous  doliens  en 
disant  que  comme  nous  fussons  en  saisine  de  tamps  souffisant,  que  toutes  foys 
que  aucune  tere  en  lequelle  nous  prenons  rente  estoit  vendue  ou  acatéc,  de 
avoir  pour  cascun  joumel  douze  deniers  Parisis,  et  que  en  nodicte  saisine  lidit 
maires  et  esquevin,  ou  personne  dont  il  avoient  eu  le  fait  agréaule,  nous  enipee- 
koient , et  iudeuenient  avoient  entpeekié  en  no  saisine  dessusdicte , nous  maires, 
prévos  et  esquevin  disans  et  proposons  au  contraire;  est  acordé  de  nous  partiez 
dessusdictes  que  chis  présents  descors,  sans  porter  préjudice  à aucune  de  nous 
parties  dessusdictes,  demouerra  en  estai , si  connue  il  estoit  quant  li  dis  empec- 
kentens  ou  l'opposicions  furent  fait  de  nouvel. 
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Derekief,  seur  che  que  nous  dyens  et  capitlez  dessusdit  nous  doliens  en 
disant  que,  comme  nous  fussons  en  saisine  de  tamps  souffissant,  que  toutes  foys 
que  aucuns  nos  bons  coukans,  levant  et  justichaulez  en  nos  villes  et  jurisdictions, 
avoit  esté  arrestés  à Amiens,  ou  mis  ou  Beffroy , et  puis  pardevers  nous  rendus 
pour  faire  de  luy  raison , que  en  che  cas  ychis  n'estoit  contrains  de  payer  che- 
page,  si  disieiuex. que  en  enfraignant  nodicte  saisine,  liilit  maires,  prévus  et 
esquevin  ou  leur  serjans  s‘ estaient  efforchié  de  lever  de  nosdis  honunez.  chepage 
ou  cas  dessusdit,  nous  maires,  prévos  et  esqueviu  disans  et  proposans  au  con- 
traire; acordé  est  par  nous  maieur,  prévos  et  esquevins  dessusdit  que  chil  qui 
ainssi  seront  arresté  et  emprisonné  , et  depuis  asdis  dyeu  et  capitle  délivré , ne 
seront  pour  che  contraint  de  paier  chepage. 

Derekief,  seur  che  que  nous  dyens  et  rapides  dessusdit  disiemcs  que  li  prévos 
de  Grant-Pont  pour  le  taïups,  duquel  lidit  maires,  prévos  et  esquevin  avoient  eu 
le  lait  agréaule,  avoit  pris  nans  ou  four  de  Duissi,  ouquel  four  nous  nous  disie- 
mez  estre  en  saisine  de  toute  jusliche  et  seignourie , et  aussi  disiemez  yeheile 
prise  avoir  esté  faite  en  nous  tourblant  et  empeekant  en  nostredicte  saisine , 
nous  dessusdit  maieur,  prévost  et  esquevins  disans  et  proposans  au  contraire; 
acordé  est  de  nous  partiez  dessusdictez  que  on  attendent  le  jugement  qui  fais 
sera  par  nos  seigneurs  les  maistres  du  parlement  seur  le  prochès  ouquel  me* 
sires  Mikiex  de  Fontainnez , chevaliers , et  maistres  Henris  de  Forésmonstier, 
dyens  d’Abbeville,  sont  donné  auditeur;  et  ne  porra  chils  esplois  ne  autre 
esploit  sanlaule,  se  aucun  en  ont  esté  fait  depuis  oudit  four,  porter  pourfit  ne 
préjudice  à nulle  de  nous  partiez  en  saisine  ne  en  propriété. 

Derekief,  seur  che  que  nous  dyens  et  capitlez  disiemez  que,  ou  tamps  passé, 
lidit  mairez,  prévos  et  esquevin  avoient  pris  par  leur  forche,  levé  et  fait  em- 
porter le  caron  de  Bove  qui  trouviez  avoit  esté  ochis  en  un  chertain  lieu  vers  le 
pont  de  Longue- Yane,  et  que  ad  che  s estait  opposés  nos  procureires,  en  disant 
que  audit  lieu  estiemez  en  saisine  de  justiche  et  seignourie,  et  que  che  avoient 
fait  lidit  maires,  prévos  et  esquevin,  en  nous  tourblant  et  empeekant  et  de 
nouvel  en  no  justiche  et  seignourie  dessusdictez  , et  que  , pour  l opposicion  des 
partiez,  lidis  mors  avoit  esté  pris  en  le  main  du  roy,  nous  maires,  prévos  et 
esquevin  disans  et  proposans  au  contraire  ; acordé  est  par  nous  partiez  dessus- 
dictez que  une  informacion  seur  che  commenchie  par  chertains  députés  sera 
laite  et  parfaite , et  li  droys  de  che  délivrés  à chelli  de  nous  partiez  à qui  il 
appnrtenra , par  le  discrécion  des  députés  dessusdis,  et,  se  acorder  ne  se  pueent , 
ledicte  informacion  sera  portée  et  déterminée  par  le  baillieu  d’Amiens  en 
lassize,  ou  par  le  parlement,  par  lequel  lieu  qu’il  plaira  iniex  à nous  partiez 
dessusdictez.  , * 
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Dereluef , seur  che  que  noue  dyen,  e,  «pilles  dessusdit  disiemes  que  lidit 
maires,  prevo.  et  esquevin,  ou  leurs  communs  «voient  pris  et  arre„é,  c„  le 
ma.son  qu,  fu  Pierre  le  Feron , un  qucval , le,, «elle  maison  nous  disons  estre  de 
le  fabnke  de  nos.™  egl.ee,  et  nous  en  saisine  d'avoir  justiche  e,  seigneurie  en 
ychelle,  et  que  par  le  gardye»  lidis  quev.u*  «voit  este  pris  en  le  main  .1,.  roy 
comme  souvera.nnc,  et  recréancl.e  faite,  nous  maires,  prevos  et  esquevin  disans 
et  opposans  au  contraire;  est  «cordé  de  nous  panier  que  nous  ne  aucune  de 
nous  partiez  dessusdictez  ne  nous  porrons  aidier  dudit  esploit  ne  d'aucun  autre 
amss.  fait  1 un  contre  l'autre , puis  che  Umps  dessis  à ore. 

Derckief  seur  che  que  nous  dyens  et  capitles  dessusdit  nous  dolien,  en 
isant  que  II  maires,  prevos  et  esquevin  avoient  fait  mettre  nouvelles  estakes 
au  pont  d Lspaigny,  sans  nous  dyen  et  capitle  appeller,  que  faire  ne  pooient,  et 
ainssi  clic  «voient  fait  ou  préjudice  de  no  saisine,  justiche  c,  seigneurie,  si  comme 
nous  disiemes,  nous  maires,  prevos  et  esquevin  disans  et  opposans  au  contraire  ■ 
est  ordenc  de  nous  partie*  que  nous  et  cascune  de  nous  partie*  dessusdictea 
yrons  seur  ledit  lieu , et  que , selonc  le  fourme  et  teneur  de  le  lettre  que  nous 
dyens  et  capitles  avons  seur  che , le  cose  sera  mise  à estât  deu , et  nous  maires , 
esquevin  et  prevo,  ne  nous  porrons  aidier  de  saisine  pour  le  tamps  passé,  puis 
que  che  fu  fait  dessi  à ore.  . ' 

Derckief,  seur  che  que  nous  dyens  et  capitles  dessusdit  requerieme*  que  I, 
empeekemen*  fais  à cause  d'une  maisoncl.eile  de  nouvel  levée  as  Poulies-des- 
Quatre-Muehns  seur  le  cour,  de  l'yaué  fus»  oslés,  et  ledicte  maisonchelle  aussi 
comme  laite  y fust  en  no  grain  grief  et  préjudice,  si  comme  nous  disieme* 
nous  maires,  prevost  et  esquevin  disan,  et  proposans  au  contraire;  acordé  esi 
de  nous  parue*  dessusdicte*  que  on  yra  audit  lieu,  et  que  eastiche  sera  faite 
et  h empeekemen,  este*,  se  par  lediete  eastiche  y ara  esté  trouvés. 

Derekiel , seur  che  que  nous  dyen,  et  eapiüe*  dessusdit  dysicme*  que  Jehan 
Bat, ans , bourgoys  d'Amiens , avoit  fait  faire  une  maison  seur  le  cours  de  l iane 
vers  lebreteake,  et  que  par  chellc  maison  li  cours  de  l'iaue.venans  as  nos  molins 
estait  etnpeekie* , che  que  faire  ne  pooit  ne  ne  devoit  lidi,  Jehans,  si  comme 
nous  d.sieme*,  nous  maires,  prévos  et  esquevin  disans  et  proposans  au  con- 
traire;  est  acordé  de  nous  partie*  dessusdicte*  que  on  ira  seur  ledit  lieu,  et 
«ra  WU  heus  castiehiex,  el  rem  le  cose  mise  à estât  deu,  si  comme  par  le 
eastiche  appartenu!. 

Derelu-f , seur  che  que  nous  maires,  prévos  et  esquevin  nous  doliens  de  che 
que  bdit  dyens  et  capitles  avoient  fait  ardoir  un  huchellet,  pour  che  qu'il  estait 
e ausse  œuvre,  en  le  cauchie  qui  est  devant  Notre-Dame,  en[tre]  ledicte  églire 
el  ez  maisons  du  cioistre,  ordeué  est  entre  nous  partie*  dessusdicte,,  quant  à 
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rhest  article,  que  chis  esplois  soit  comptés  pour  nient,  aussi  que  s'il  ne  fust  on- 

quez  avenus [ Nous  supprimons  ici  des  formules  absolument  semblables  a 

celles  qui  terminent  Pacte  precedent.] 

Et  pour  che  que  les  coses  ilessusrlictez  et  cascune  d’ychellez  soient  et  de- 
meurent fermez  et  es  ta  ule*,  sans  entrain  dre  ne  jamais  venir  encontre,  nous 
dyens  et  capitlez  dessusdit,  et  nous  mairez,  prévos  et  esquevin  et  communité 
de^susnonmit* , tant  pour  no  communité  comme  pour  le  prévosté  , en  tant 
comme  il  nous  touke  ou  puet  toukier,  avons  mis  nos  seaus  à cliez  présentez 
lettres,  faitez  en  l'an  de  grâce  mil  trois  cent  vint  et  quatre,  ou  moys  de  jule, 
le  juesdi  prochain  après  le  Magdalène. 

Arrh.  départ em.  de  la  Somme,  chapitre  de  N.-D.  d'Amiens,  armoire  a,  liasse  ir®,  n*8, 
original  sur  parrhruiin  scellé  du  sceau  de  la  commune.  — Arch.  de  l'bôlel  de  ville  d'Antimu , 
reg.  aux  chartes  coté  i,  fol.  33  r®  à 35  v*.  — Reg.  aux  chartes  coté  o,  fol.  t5  r®,  à 19  r» 
et  oo  à ai  1^. 


CL  VIII. 

CONVENTION  ENTRE  LE  CHAPITRE  ET  L’ÉCHEVINAGE , AD  SUJET  DES 
DEUX  ACTES  PRÉCÉDENTS. 

Dans  les  deux  accords  qu’on  vient  de  lire,  le  maire  cl  les  échevins 
d’Amiens  avaient  traité,  tant  comme  magistrats  de  la  commune,  que 
comme  prévôts  du  roi.  Aussi , pour  rendre  ces  actes  définitifs,  s’étaient- 
ils  engagés  à demander  la  confirmation  royale.  Peu  de  jours  après, 
ils  renouvelèrent  cet  engagement  pav  la  charte  suivante  dans  laquelle, 
au  mois  d’août  i3a4>  ils  déclarèrent,  conjointement  avec  les  officiers 
du  chapitre,  que  si,  dans  l’espace  de  trois  ans,  celte  confirmation 
n’avait  pas  été  aecordée,  les  traités  du  mois  de  juillet  précédent  seraient 
par  eux  mis  à néant  et  considérés  comme  non  avenus.  De  plus,  en  cas 
de  rescision,  les  parties  renoncèrent  à se  prévaloir  l’une  contre  l’autre 
de  la  possession  dans  laquelle  elles  venaient  d’être  mises  en  vertu  de 
ces  accords,  ainsi  qu'au  bénéfice  de  la  prescription  sur  aucun  des 
points  litigieux  provisoirement  réglés. 

A tous  ceuls  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront , nous  doyen  et  cha- 
pitle  de  l’église  Nostre-Dame  d’Amiens , et  nous  maire , eschevin  et  communité 
delà  ville  d'Amiens , salut.  Comme  sur  plusieurs  diseurs  et  controversies  meut 
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entre  nous  doyen  et  chapitle  dessusdits,  d'une  part,  et  nous  maire,  eschevins 
et  conimunité,  d’autre  part , et  en  aucun  desquels  cascunc  de  nous  parties  estoit 
ou  pooit  estre  demanderesse,  amiables  traittiez  , certains  accors  et  composicions 
ayent  esté  et  soyent  par  nous  parties  dessusdictes  faittes , ordonnées  et  accordées, 
et  par  noz  lettres,  èsquclles  lidit  discort  et  controversies  sont  plus  plainement 
déclarés,  confermé  ; et  entre  les  aultres  coses  soit  entre  nous  parties  dessusdictes 
ordené  par  le  traittié  dessusdict  que  nous  parties  dessusdictes,  dedens  l’espasse 
de  trois  ans  prochainement  Tenants,  pourcacherons  par  devers  le  roy  nostre 
sire  que  il,  pour  ce  que  ledict  accort,  traittié  et  composicions  soyent  et  de- 
moeurent  perpétuellement  ferme  et  estable,  selonc  leur  teneur,  icheulx  accors, 
traittié  et  composicions,  et  les  lettres  de  nous  cascunes  parties  sur  ce  faictes , 
gréera  , ratefiera , et  de  se  auctorité  réal  et  de  son  seel  seeliera  et  approuvera , si 
comme  en  nosdictes  lettres  sur  les  coses  dessusdictes  faittes  est  dict  et  plus  plai- 
nement contenu;  sacent  tout  que,  entre  nous  parties  dessusdictes,  désira  ns  bonne 
foy  et  équité  l'une  partie  envers  l'autre  estre  tenues  et  wardées,  est  accordé  que, 
se  en  dedens  les  trois  ans  dessusdicts,  nous  parties  dessusdictes  n'aviesmes  pour- 
cachié  par  devers  le  roy  nostre  sire  dessusdict  que  il  H dict  accort  et  nos  lettres 
sur  ce  faictes  ayent  ratifié , approuvé  et  seellé  , si  comme  dict  est  en  nosdictes 
lettres,  que  pourcachier  le  debvons,  que  de  saisine,  dont  nous  ny  aucun  de 
nous  parties  dessusdictes  usons  en  cas  dessusdict  ny  en  aucun  d'iceulx,  durant 
le  tamps  des  trois  ans  dessusdicts  ne  nous  puissons  aidier  l'un  contre  l'autre , et 
que,  ce  tamps  durant,  prescriptions  de  tamps,  quant  au  cas  ou  controversies  ou- 
dict  accord  contenu  ny  en  aucun  d’iceulx,  ne  queure  ne  ne  port  préjudice  à nous 
parties  dessusdictes  ny  à aucune  de  nous,  et  que  lesdicts  trois  ans  passés, 
lidiet  traittié,  accord,  composicion  et  lettres  sur  ce  faictes  soyent  et  demoeu- 
rechent  de  tout  en  tout  mis  au  nient  et  annullée,  tout  ainsy  que  se  oneques 
n'eust  esté  traittié  fait , accordé , composé  ny  escript.  Et  serons  et  revenions 
nous  parties  dessusdictes  et  cascune  de  nous,  quant  au  cas  et  controversies 
dessusdictes  et  à cascun  d'iceulx,  tout  en  autel  point  et  estât  comme  nous  et 
cascun  de  nous  estiemes  ou  tamps  de  le  datte  de  nosdictes  lettres , sur  lesdicts 
traittiés,  accords  et  composicions , escriptes  et  faictes.  Ou  tesmoignage  des  coses 
dessusdictes,  nous  avons  seellé  ces  présentes  lettres  de  nos  seaulx,  faictes  en  l'an 
de  grâce  mil  m*  xxrv , ou  mois  d'aoust. 

Àrch.  dépariera,  de  U Somme , rec.  des  dûmes  do  cbâp.  d%  N.-D.  d’Amiens,  roté  a , fol.  86  r*. 
— Cartel.  du  chap  de  N.-D.  d'Amiens,  n*  TU,  fol.  79  s*.  — Arch.  de  ITnéld  de  tille 
d’Amiens , rej.  aux  chartes  coté  o , fol.  13  r°  et  »*. 

•^■5 S***’*  - * s*'-***# 

*► : r ! -a-  , t’ri'S- 

T.  I. 


Kr 


Digitized  by  Google 


AMIENS 


ili5. 

<Wr. 


4<8 

CL  IX. 

ORDONNANCE  RENDUE  PAR  CHARLES  - LE-  BEI.  POUR  CONTRAINDRE  A 

L'ACCEPTATION  DES  CHARGES  MUNICIPALES  CEUX  DES  BOURGEOIS 

D AMIENS  QUI  Y SERAIENT  ÉLUS. 

Plusieurs  citoyens  d'Amiens,  pour  échapper  à l'obligation  de  rem- 
plir les  offices  municipaux  ou  aux  peines  qu'entrainail  le  refus  de  les 
exercer,  alléguaient  des  privilèges  obtenus  du  roi  ou  les- occupations 
de  leur  service  auprès  de  sa  personne,  des  membres  de  sa  famille  ou 
des  seigneurs  de  son  liètel.  Il  en  résultait  pour  la  commune  un  grand 
préjudice;  car,  comme  dit  l’ordonnance  royale,  ceuls  qui  plus  sages 
estaient  et  plus  convenables  pour  le  gouvernement  de  la/lite  ville  s'en 
excusaient  par  vertu  desilittes  gnlces.  L’échevinage  s’étant  adressé  au  roi 
pour  le  prier  de  réformer  cet  abus,  Charlcs-le-Bel,  par  les  lettres  sui- 
vantes,ordonna  que  dorénavant  nul  bourgeois  d’Amiens  élu  aux  offices 
de  maire,  compteur  ou  échevin,  ne  put  en  être  dispensé  par  grâce  ou 
lettres  royales,  à moins  que  ces  lettres  ne  renfermassent  une  mention 
de  l’ordonnance  qu’on  va  lire,  et  une  dérogation  formelle  à ce  qu’elle 
prescrit.  A défaut  de  celte  dispense  expresse,  tout  bourgeois  qui,  ayant 
été  élu  à un  emploi  municipal,  refuserait  de  l’exercer,  y sera  contraint 
|Ktr  le  bailli  d’Amiens. 

Charles , par  la  grâce  de  Dieu,  rois  de  France  et  de  Navarre , à tou»  ceulz  qui 
ches  présentes  lettres  verront , salut.  Nos  amez  et  féauls  li  maire , escheïin  et 
communalté  de  la  ville  d'Amiens  nous  ont  fait  monstrer  en  complaignant , que, 
pour  cause  de  aucunes  grâces  empêtrées  de  nous  ou  de  nos  devanciers  jadis  de 
chertaines  personnes  de  laditte  ville , que  euls  ne  peussent  estre  contrainz  de 
estre  maires,  compteurs  ou  escbevin  de  laditte  ville,  elle  a esté  moult  dont- 
■nagée  ; quar  ceuls  qui  plus  sages  estoient  et  plus  convenables  pour  le  gouver- 
nement de  ladite  ville  s'en  excusoient  par  vertu  desdittes  grâces , en  donnant  [à] 
entendre , quant  il  les  empétroient , qu'il  estoient  occupés  de  besongnes  d’au- 
cuns grans  de  nostre  liostel  ou  de  nostre  lignage  ou  dâutres  ; si  nous  ont  sup- 
plié que  sur  ce  vousissons  mettre  convenable  remède,  pour  le  temps  à venir, 
l’ourquoy,  nous,  qui  désirons  le  bon  estât  et  le  bon  gouvernement  de  ladicte  ville, 
leur  ottroions  par  ces  lettres,  de  grâce  espécial , que  d'orez  en  avant  nul  de 
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laditte  ville  qui  esleus  sera  au  gouvernement  d'icelle , selunc  ce  qu'il  est  acous- 
lumé,  n'en  soit  excuse*  ne  defTendu*  pour  cause  de  grâce  que  nous  en  feissons, 
se  elle  ne  faisait  mention  espéeial  des  choses  contenue*  en  ches  présentes  let- 
tres , et  que  la  grâce  venist  de  nostre  ehertaine  science  ; et  roulons  que  au  rece- 
voir ledit  gouremèment  auquel  il  sont  eslen,  il  soient  contrainz  par  nostre  bnillil' 
d'Amiens  ou  par  son  lieutenant.  En  trsmoing  de  ce,  â durer  tant  comme  il 
nous  plaira  seulement,  nous  avons  mis  nostre  seel  en  ces  lettres.  Donné  â 
Hallebuef , le  second  jour  de  décembre,  l'an  de  grâce  mil  ccc  vint  et  cinc. 

• Arcfc.  de  l’Siôtr!  de  ville  d'Amiens,  rrç.  eus  chines  coté  1 , fol  ÎCJ  r*  el  t*. 

CLX. 

RECONNAISSANCE  FAITE  PAR  LE  MAITRE,  LES  FRÈRES  ET  LES  SOEURS 

DE  L HOTEL-DIEU  D’AMIENS,  DE  LA  JURIDICTION  DE  L'ÉCHEVLNAGE 

Le  mailre,  les  frères  et  les  sœurs  de  lHôtcl-Dieu  d’Amiens  avaient 
soustrait  à la  juridiction  de  l'échevinage  un  malfaiteur  saisi  dans 
l’enclos  de  leur  maison.  Sur  la  réclamation  du  prévôt,  du  maire  et 
des  éckevins,  ils  recouuaissent  par  procureur,  devaul  Je  bailli,  que 
la  juridiction  de  l’Hôtel-Dieu  appartient  au  rai  et  à la  commune,  et 
ils  obtiennent  de  celle-ci  le  désistement  de  la  plainte.  On  voit,  par 
l’acte  contenant  cette  reconnaissance,  que  les  droits  administratifs  de 
I'évèque  et  la  juridiction  de  l'échevinage  existaient  simultanément  sur 
l’Hôtel-Dieu,  construit,  en  ia38,  dans  un  lieu  dépendant  de  cette  juri- 
diction. 

•rd  yfi  ror/Vtv^.'yw'uit/  .•r.o^. v , 

Lettre  donnée  en  as  si/e,  par  lequetle  il  appert  que  ii  procureur  de  Iostelene 
Saint-Jelian-en-Amiens  a cognut  en  jugement  que  li  maires,  prévost  et  esquevin 
d'Amiens  ont  prinse  et  justiche  par  tous  les  lieus  de  ledite  hostellerie,  excepté 
seulement  le  rapele  Saint-Jehan. 

En  l'assize  d'Amiens  tenue  par  nous  Andrieu  de  Cbaarroles,  chevalier  le  roy, 
baiüif  d'Amiens, ou  nostre  lieutenant , commenchié  le  lundi  après  les  brandons, 
fan  mil  ccc  vint  et  chienc,  Tu  fait  che  qui  s'ensuit:  seur  che  que,  ou  temps 
passé,  Ii  prévas  d'Amiens  pour  le  roy,  li  maires  et  b esquevin  d'Amiens  fuissent 
en  saisine  de  justichier  ou  pourpris  de  ledite  maison  par  tout,  hors  le  capele 
Saint-Jehan;  et,  en  continuant  ledite  saisine,  li  setjant  desdis  prévost,  maieur 
et  esquevins  eussent  prins  oudit  pourpris  Jehan  dit  TEspicier,  mslfesteur,  que 

53. 
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)i  frères  et  sereurs  et  autres  gens  de  ledite  maison  «voient  ausdis  serjans  ledit 
malfesteur  rescous , en  troublant  et  empescant  le  roy,  lesdis  maieur  et  esquevins 
en  leurdite  saisine,  a confessé  pardevant  nous  frères  Bernars  dis  li  liions, 
procureres  du  maistre,  frères  et  seurs  de  ledite  maison,  que  li  roys,  lidist  maires 
et  esquevin  sont  en  saisine  de  justichier  par  toute  ledite  maisou  et  pourpris 
d'ichelle,  exceptée  ledite  capcle  , et  partant  lesdites  parties  de  ledite  complainte 
demourèrent  paisiules.  Donné  sous  le  seel  de  ledicte  baillie,  le  quart  jour  du 
moys  de  mars , l'un  dessusdit. 

Arcb.  de  l'bStel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  »,  fol.  vo.  — L'original  de  cellr 
pièce  e»i*tait  encore,  au  iv*  sirele,  dam  Ica  archives  de  ThAlvl  de  vflle  d'Amiens;  il  est 
mentionne  dam  Tinrent.- de  14SS. 


CI. XI. 

RENVOI  FAIT  A L’ÉCHEVINAGE  DUNE  PLAINTE  PORTÉE  DEVANT  LE 
BAILLI  D'AMIENS. 

Un  bourgeois  d’Amiens,  Raoul  Coqucau , se  plaignant  de  divers 
méfaits  commis  à son  préjudice  par  un  autre  bourgeois , avait  intenté 
une  actiou  à celui-ci  devant  le  bailli  d’Amiens , et  requis  la  procédure 
par  gage  de  bataille;  ainsi  il  avait  décliné  par  le  fait  la  juridiction 
ordinaire , celle  du  maire  et  des  éehevins.  L’échevinage  faisant  valoir 
le  droit  que  lui  garantissait  la  charte  communale,  d’être  juge  des  ha- 
bitants d'Amiens  dans  tous  les  cas , sauf  le  meurtre  et  le  rapt  ', 
demanda  que  la  cause  lui  fût  renvoyée.  Sur  le  refus  du  bailli , les 
magistrats  d’Amiens  s'adressèrent  au  roi,  qui  ordonna  une  enquête, 
par  suite  de  laquelle  la  procédure  commencée  devant  le  bailli  fut 
mise  à néant,  et  le  jugement  de  la  cause  renvoyé  à la  justice  munici- 
pale. 

A tous  cliiaus  qui  elles  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Amlrieus  île  Chaar- 
roles , chevaliers  le  roy,  bailli  d'Amiens , salut  Sachent  tout  que  de  le  partie 
du  maieur  et  esquevins  de  le  ville  d’Amiens  nous  furent  apnrtées  unes  lettres 
du  roy  nostre  sire , contenant  le  fournie  qui  s’ensieut 

karolus,  Dei  gratia  Francie  et  Navarre  rex,  baillivo  Ambianensi  vel  ejus 
locum  tenenti  salutem.  Major  etscabini  Ambianenses  nobis  conqueremlo  nions- 

1 Voyet  plus  haut , p.  1 14 , charte  communale  d’ Amiens , art.  ait. 
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trarunt  qumJ , licei  ipsi  per  punctum  carte  sint  et  fucrint  (butins  in  possessione 
pacifira  vel  quasi  habeiuli  cogiiitionein  et  corrcptionem  civiuiu  et  submanen- 
tium  seu  etiam  hahitatorum  dicte  ville,  in  quibuscumque  casihus  in  eadeiu  villa 
etipsius  banleuca  emergentibus,  raptu  et  niurtro  duntaxat  exceptis,  et  Radulphus 
Coquiaus  imponens  Roherto  dicto  Goudarc , habita tori  dicte  ville,  quod  ipsr 
plures  litteras  sibi  furatus  fuerat , pluraque  alia  nialeficia  .eonuniscmt , raptum 
tamen  vel  murtruni  minime  tatigentia  , et  volcns  ipsum  Robertum  per  viam  vadii 
duelli  in  bac  parte  procequi,eumdem  Robertum  supradictum  in  causnm  traxerit 
coram  vobis,  ipsiqueconquerentes  vos  cuin  instantia  débita  requisierint  ut  dictas 
partes  ad  ipsorum  super  hoc  remittatis  examen  ; vos  nichilcmiiiu»  id  facere  dene 
gastis,  et  adhuc  denegare  nititnini,  sic  impediendo  dictos  conquereutes  indebite 
et  de  novo  in  possessione  predicta,  contra  dicte  carte,  quant  a predeccssorihus 
no  s tri  s hubere  et  qtia  etiam  liactenus  usi  fuisse  dicuntur,  vetiiendo  tenorem.  Quo- 
circa,  mandnmus  vobis  quot  si,  vocato  procuratore  nostro  sive  juris  icgittimo 
defensore,  cuniceteris  evocatis,  visaque  carta  predicta,  consliterit  de  premissis, 
dictas  partes  ad  dictorum  conquirentium  reiuiltentes  justiciam , ipsos  conque- 
rentes  dicta  possessione  sua  gaudere  , ut  justum  fuerit , permiltatis , uullum 
imprditnentum  indebitum  sibi  super  hoc  amplius  apponendo;  si  vero  debatum 
super  hoc  oriatur,  ipso  ad  mauum  iiostram  tnnquam  superiorcm  posito,  facta* 
que  per  catidem  nianuin  itiquircntia,  sic  et  ulu  facienda  fuerit,  super  debato 
hujusmodi  faciatis,  ut  ad  vos  pertinuerit , vocatis  quorum  interest,  debitum 

justicie  complementum.  Patunt  Parisius, die  febrtiarii,  anno  Domini 

millesimo  ccc*  xx°  V. 

F.t  comme  lidit  moire  et  esquevin  nous  eussent  offert  h tnonslrer  le  point  de 
leur  chartre , dont  lesdites  lettres  font  mention  à enfourmer,  que  ainssi  avoient 
«ni  temps  passé  usé,  et  requis  que  nous  lesdis  Raoul  et  Robert  leur  envois- 
sions,  selonc  le  teneur  desdites  lettres,  et  sur  che  cassons  appelé  le  procu- 
reur du  roy  nostre  sire,  pour  savoir  se  dire  ou  proposer  vaurroit  cause  pou» 
lequelle  le  requeste  desdis  maieur  et  esquevins  ne  deussotis  faire , et  lidis  pro- 
cureur ne  proposast  aucune  cause,  pourcoi  à ychelles  ne  deussions  incliner; 
sachent  tout  que  , veu  le  point  de  le  chartre  duquel  lesdites  lettre»  font  mention 
par  nous , et  aussi  nous  infouruié  des  autres  coses  contenues  es  dites  lettres, 
nous  lesdis  Raoul  et  Robert  avons  renvoyé  pardevers  lesdis  maieur  et  esquevins 
et  en  leur  court , pour  attendre  et  estre  h droit  seur  le  cas  dessusdit  et  asdis 
maieur  et  esquevins  que  les  dessusnomtués  aient  et  reeboi vent  en  leurs  raisons 
et  défenses,  et  à yebiaus  fâchent  tel  accomplissement  de  justice  que,  par  leur 
deffaute,  on  n’en  retraie  plus  pardevers  le  roy  nostre  sire  ne  pardevers  nous. 
Ou  tesmoing  des  coses  dessusdicles , nous  avons  seellé  ches  lettres  du  scel  de 
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le  buLllie  d'Amiens,  faites  et  données  en  nos  assises  d Amiens  comnieiKrtiiés  le 
lundi  après  les  octaves  des  Brandons,  Tan  de  grâce  mil  ccc  vingt  et  sis. 

Axel».  de  I hutd  de  ville  dAiuinu,  rt-g.  aux  diartes  cuir  a,  fol.  40  r*  et  v*. 


CL  XII. 

FRAGMENTS  DUKE  TROISIÈME  ORDONNANCE  DE  L ÉCI1EVINAGE  POUR 
LA  CORPORATION  DES  BOUCHERS. 

Le  dernier  règlcmenl  donné  par  l'échevinage  d’Amiens  à la  corpo- 
ralion  des  bouchers,  sur  la  demande  des  maîtres  du  métier,  date  de 
l’année  1 3 1 7 ‘.  Dix  ans  plus  tard , on  jugea  utile  de  réformer  et  de  com- 
pléter ce  règlement,  dont  l’expérience  avait  signalé  les  imperfections 
et  les  lacunes. 

Il  ne  parait  pas  que  les  maîtres  du  métier  aient  eu  l’initiative  de  cette 
réforme  : rien , dans  l’ordonnance  de  1 327,  n’indique  leur  intervention, 
et  rien  ne  peut  la  faire  supposer;  car  l’ordonnance  avait  pour  but 
l’utilité  publique,  bien  plus  que  l’intérêt  de  la  corporation  elle-même. 
En  effet,  sauf  quelques  prohibitions  qui  tendaient  à lui  assurer  le 
monopole  du  commerce  de  la  boucherie  à Amiens,  la  plupart  des  arti- 
cles ajoutés  par  l’échevinage  à l’ancien  règlement  restreignaient  ses 
droits,  et  l’assujettissaient  à un  régime  plus  sévère. 

C’est  ainsi  que  la  juridiction  particulière  attribuée  précédemment 
aux  maieurs  des  boucliers  leur  fut  enlevée  en  i3»7,  et  passa  aux  mains 
de  l’échevinage,  qui,  avant  cette  époque,  pouvait,  seulement  au  cas 
d’appel,  réformer  leurs  décisions.  Les  bouchers  ne  conservèrent  plus 
qu’un  droit  de  délibération  dans  les  affaires  communes  relatives  à 
leur  métier.  Il  n’y  eut  plus  de  tribunal  au  sein  de  la  corporation  , mais 
un  simple  conseil  donnant  des  informations  et  des  avis  à l’autorité 
municipale.  La  rébellion  et  l'insulte  envers  les  maieurs  et  les  eswards 
du  métier  furent  prévues  et  punies  d’une  amende  spéciale.  Ce  sont  là 
les  dispositions  les  plus  saillantes  du  nouveau  règlement.  On  peut  y 
remarquer  cucorc  celle  qui  défend , comme  nuisible  à la  santé  publique , 
la  fonte  du  noir  suif  et  du  noir  sain  dans  l’intérieur  de  la  ville. 

Enfin,  la  plupart  des  prescriptions  de  l'ancienne  ordonnance  n'avaient 

* Vojrri  ci -droit»,  p.  36g. 
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point  de  sanction  pénale;  celle  de  i3i7  détermina  pour  clinrjue  délit 
diverses  peines  : la  saisie  des  viandes  indûment  débitées,  l'interdic- 
tion temporaire  ou  perpétuelle  de  lexercice  du  métier,  et  des  amendes 
dont  le  taux  variait  de  cinq  à quarante  sous.  Voici  les  articles  nou- 
veaux que  présente  le  règlement  de  k 3^7. 

Item , sachent  tous  cliil  qui  cest  cscript  verront  ou  orront , que  il  est  ordonne 
par  le  maieur  et  eschevins  d'Amiens,  ou  mestier  des  bouchers  de  Indicte  ville. . . 

Item , que  nulz  vendeurs  de  char  cuite  11e  puist  vendre  fors  char  de 

bceuf  et  de  porc  seulement , et  que  ils  ne  puissent  accater  fors  à lnjuchers 
d'Amiens , et  en  te  jurisdicion  de  le  ville , sur  xl  sols  Parisis  d'amende  et  le  char 
perdre  ; ne  que  nulz  ne  puist  fondre  à noir  scieu  ne  noir  sain , fors  à camps  , sut 
xl  sols  Parisis  d’amende  et  le  sain  ou  scieu  perdre. 

Item , que  nulz  bouchers  ne  puist  picquer  ne  souffler  aucune  beste  qu'il  appa- 
reille , sur  xi.  sols  Parisis  d'amende  et  le  mestier  perdre  ; et  s’aucuns  faisoit  forche 
ou  rescousse  aux  inaieurs  ou  cswars  dudit  mestier,  et  il  avoient  déchiré  qu’ilz 
fussent  inaieurs  ou  rewars,  il  seroit  à xl  sols  Parisis  d'amende  à le  ville. 

Item , se  aucune  cose  avenoit  qui  toukast  le  mestier  des  bouchers  de  commun , 
pour  ce  que  tous  les  bouchers  ne  poeuent  mie  estTe  toudiz  présent,  les  deux 
maieurs  dudit  mestier  porroient  prendre  avec  «ulx,  par  le  commandement  du 
maieur  et  eschevins  d’ Amiens , dessy  à xx  hommes  de  leur  bannière  des  plus 
soufflssaus,  et  ce  que  lidit  maieur,  par  euU  et  par  leur  conseil,  diroient  des 
nieffais , seroit  tenu  sans  rappel  à tous  cetMLdudit  mestier,  sauve  le  voulenté  du 
maieur  et  eschevins  d’Amiens. 

Et  de  toutes  les  coses  de  le  boucherie  dont  jugement  appartenra  à estre  fais, 
li  maieur  des  bouchers , par  eulx  et  par  leur  conseil , auront  advis  ; et  à tel  advis 
qu’il  en  auront,  rapporteront  pardevers  le  maieur  et  eschevins  d’Aiuiens  ; et 
leur  adris  sur  ce  aceu , lesdicts  maieur  et  eschevins  en  jugeront  selon  ce  qu’il  ver- 
ront qu’il  appartiendra  à faire. 

Et  s'il  advenoit  que  aucunz  dudit  mestier  widast  le  ville  atout  autrui  catel, 
et  il  revenoit  aprez  en  leditte  ville,  il  ne  poimit  tuer  beste  ni  ouvrer  du  mes- 
tier,  se  n’estoit  par  le  congié  des  maieurs  dudit  mestier  ou  du  maieur  d’Amiens, 
et  de  sy  à tant  qu'il  aroit  fait  gré  à ses  debteurs  de  boucque  ou  de  bourse  ; et 
se  attains  en  estoit,  il  l’amenderoit  de  v sols  Parisis  à U bauière. 

Et  que  nulz  qui  vende  ne  qui  taille  char,  ne  le  puist  faire,  s'il  n*est  demou- 
rans  en  le  juridicton  desdits  maieur  et  eschevins,  sur  xl  sols  Parisis  d’amende 
et  le  char  perdre. 
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Et  en  tesmnngnage  de  reste  cote,  rhiht  escripz  fut  faiz  et  chirographés  en 
le  vnulcnté  et  ou  rappel  du  maieur  et  eschevins  d'Amiens.  Ce  fut  fait  et  ordonné 
par  Jehan  Rahuisson,  maieur  d'Amiens,  par  Pierre  Lemonnier,  Bernar  Fruictier, 
Jelian  l'Orfèvre,  Jaquede  Mes,  Jehan  Petit  d'Ippre,  Honnoré  de  Franche,  Jehan 
Marbort,  Andrieu  Audeluie  et  Jehan  de  Poix,  eschevins,  et  pluiseurs  autrez, 
en  l'an  de  grâce  mil  ccc  xxvn,  le  lundi  prochain  devant  le  feste  Snint-Jehan- 
Baptiste. 

Arch.  dv  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  «us  chartes  coté  fol.  lires  a5v«. 

CI. XIII. 

LETTRES  DU  ROI  D'ANGLETERRE  EN  FAVEUR  DE  QUELQUES  MARCHANDS 
DE  LA  VILLE  D AMIENS. 

Des  corsaires  de  Normandie  et  de  Poitou  ayant  pillé  des  navires  de 
commerce  anglais,  le  roi  d’Angleterre  avait  donné  à ses  officiers  l'or- 
dre de  saisir,  dans  le  ressort  de  leurs  juridictions,  les  marchandises 
françaises  qui  s’y  trouveraient.  Plusieurs  négociants  d’Amiens,  entre 
autres  Jean  de  Mes,  Jean  Ookerel,  Jean  Bayard,  Jacques  Lemonnier, 
Jean  de  VVyght  el  Thomas  de  Saint-Obin,  ayant  été  atteints  par  cette 
mesure,  se  plaignirent  au  roi  Édouard  III,  et  lui  remontrèrent  qu’en 
vertu  des  privilèges  qui  leur  avaient  été  accordés  par  ses  prédéces- 
seurs, leurs  marchandises  ne  pouvaient  être  saisies  pour  le  fait  d’au- 
trui. Édouard,  faisant  droit  à leur  plainte,  ordonna  à son  bailli  de 
Southampton,  par  une  lettre  du  28  octobre  i3a8,  de  rendre  aux  mar- 
chands nmiénois  les  objets  saisis  à leur  préjudice. 

Rymer,  Fardera,  conrtfitioNts,  de. , ed.  Londini  1818,  I.  Il,  pur»  Il , p.  ;Jî, 


CI.XI  V. 

SECOND  ACCORD  ENTRE  L'ÉCHEVINAGE  D AMIENS  ET  LE  SEIGNEUR 
DE  RIVERY. 

Au  mois  de  septembre  de  l’année  i3oo,  une  transaction  avait  mis 
fin  aux  différends  qui  existaient  entre  Bernard,  seigneur  de  Rivery, 
et  la  commune  d’Amiens.  Mais  bientôt,  les  sires  de  Rivery  et  l’écbe- 
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vinage  eurent  de  nouveaux  sujets  de  plaintes  mutuelles.  Robert  de 
Rivery,  petit-fils  de  Bernard,  prétendait  que  la  ville  avait  à tort  abattu 
un  pont  de  bois  construit  par  lui  sur  le  fossé  qui  allait  de  Rivery  au 
marais  de  Saint-Pierre.  De  son  cûlé,  la  ville  se  plaignait  que  Robert 
eût  détruit  un  barrage  ordonné  par  elle  pour  retenir  les  eaux  du  fossé, 
pendant  qu’on  réparait  le  moulin  de  Saint-Ladre,  et  en  outre,  elle 
alléguait,  différents  griefs  contre  lui. 

Par  un  second  accord,  conclu  au  mois  de  février  i3^9,  toutes  les 
plaintes  réciproques  furent  mises  à néant  et  déclarées  non  avenues  ; 
cet  acte  rappelle  et  confirme  d’une  manière  expresse  le  traité  de  l’année 
i3oo;  malgré  son  peu  d’importance,  nous  le  publions  comme  un 
annexe  de  celui-ci. 

A tous  chiauls  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront , nous  Robers , 
chevaliers,  sires  de  Itivery,  nous  mairez,  esquevin  et  toute  le  communité  de 
le  cité  d’Amiens , salut.  Comme  plusieurs  discors  et  controverses  fussent  meu 
par  devant  les  gens  du  roy  notre  sire,  espécialment  en  l’assisse  d’Amiens, 
entre  nous  Robert , chevalier,  seigneur  de  Rivery,  d'une  part,  et  nous  maire, 
esquevin  et  communité  devantdis  d’autre  part,  seur  ce  que,  comme  ou  temps 
passé  nous  Robers  dessusdis,  par  nous  ou  par  nostre  commandement,  eussims 
fait  et  édifié  un  pont  de  fust  assis  de  l’un  des  lés  seur  le  quemin  qui  maine  du 
mares  de  Saint-Pierre  à Rivery,  et  aboute  de  l’autre  lés  à le  rue  de  l’Knglesquerie 
de  Rivery  et  alant  par  desseure  le  fossé,  duquel  l'yaue  mouvant  de  la  Mo  te 
descent  au  vivier  de  la  fontaine  de  Rivery,  en  allant  par  desoubs  le  pont  de 
Rivery  droit  au  mares  Saint-Pierre,  et  assis  de  l'autre  lés  seur  les  terres  et 
terroir  qui  sont  entre  ledit  fossé  et  le  quetnin  qui  maine  d'Amiens  à Allon- 
ville  et  à Quieorieu  ’,  et  ichelli  pont  lidit  maires  et  esquevin,  par  auls  ou  par 
gent  dont  il  avoient  heu  li  fait  pour  agréable,  eussent  despéchié  et  prosterné, 
et  de  ce  nous  Robers  dessusdis  nous  fussons  dolut  par  devers  les  gens  du  roy 
nostre  sire,  en  disant  que,  depuis  que  lidit  pons  avoit  esté  fais  et  édifiés,  aviemes 
esté  et  demouré  en  saisine  paisible  dudit  pont  par  l'espace  de  un  an  et  un 
jour  et  de  plus,  et  que  ainsi  cbe  avoient  fait  ou  fait  faire  lidit  maires  ou  es- 
quevin , en  nous  tourblant  et  empeeschant  et  de  nouvel  en  nostre  saisine  dessus- 
dite,  lesdis  maieur  et  esquevin  disans  le  contraire. 

Derechief , sur  ce  que  nous  maires  et  esquevin  dessusdit  aviemes  proposé 
contre  ledit  monsieur  Robert  par  devers  les  gens  du  roy  no  sire  que  nous  et 

1 Querrietu  , drp.  de  la  Somme  , «rrond.  d’ Amiens. 
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nos  devancier  estiemes  en  souffisant  saisine  de  retenir  et  estanquier  l'yaue  du 
fossé  séant  entre  le  pré  de  Bernard  le  Vielle  et  les  mares  Saint-Pierre , et  de  l'es- 
tanc  entre  le  pré  dudit  Bernard  et  le  pré  Philippe  Lecointe,  toutesfois  que 
à nous  ou  à nos  devanchiers  en  avoit  esté  mestiers  pour  le  réparation  du  molin 
de  nostre  maison  Saint-Ladre  séant  en  le  parroisse  Saint-Pierre , à Amiens;  et 
comme  l'yaue  dudit  fossé  eussiens  retenu  et  estanquié,  pour  le  réparation  du 
tnolin  dessusdit , il  Robert  dessus  nommés,  chevaliers,  par  luy  ou  par  personnes 
desquels  il  avoit  heu  le  fait  pour  agréable , le  relais  et  ouvrage  par  nous  fait 
oudit  fossé,  pour  l'yaue  d'icelluy  retenir,  avoit  despechié  ou  détnolé,  en  nous 
tourhlunt  et  empeeschant  et  de  nouvel  en  nostre  saisine  dessusdicte,  ledit  mon- 
sieur Robert  proposant  le  contraire. 

Item  , sur  chou  que  nous  maires  et  esquevin  dessusdit  aviemes  contre  ledit 
monsieur  Robert  proposé  que  connue  tout  li  bourgois  et  habitant  en  notredite 
ville  lussent  en  saisine  de  pesquier  au  pié  et  à le  nasse  en  tous  les  fossés,  rieus 

et  yaues  courons  et  rivières  estans  en  ladite  ville  et  banlieue  d’icelle;  et  en 
usans  de  nostredite  saisine,  Jehans  dis  Babuée,  adonc  demourans  en  nostre- 
dite  ville , pesquast  au  pié  et  à le  nasse  ou  fossé  estant  entre  les  prés  Bemart  le 
Vieille  et  Philippe  Lecointe,  al>outant  à le  cauchie,  séparant  les  terrooirs  de  Ri- 
very  et  de  l’évesque,  estant,  si  comme  nous  disiemes,  en  nostredite  banlieue; 
que  il  messires  Robers  ou  personnes  desqueles  il  avoit  le  fait  pour  agréable  avoit 
audit  lieu  prins  ou  fait  prendre  ledit  Jehan  ainsi  pesquant , et  se  nasse  ou  ses 
nassez  emporté,  et  disiemes  que  ce  avoit  fait  ou  fait  faire  lidis  messire  Robers 
en  nous  tourblant  et  empeesquant  et  de  nouvel  en  nostre  saisine  dessusdite, 
ledit  monsieur  Robert  proposant  au  contraire. 

Item,  seur  ce  que  nous  maires  et  esquevin  dessusdit  nous  estiemes  dolu  par 
devers  Jehan  de  Nans,  nostre  gardien  donné  par  le  roy  no  sire,  dudit  monsieur 
Robert,  en  disant  que,  comme  en  souffissant  saisine  fussiens  nous  et  no  devan- 
cier de  exercer  par  nous  ou  par  nos  gens  tous  cas  de  justice,  excepté  rapt  et 
raurdre,  si  aucuns  offert  s’estoient  et  venu  à le  congnissance  de  nous  et  de  no 
devanchiers  en  tout  le  terroir  de  Rivery,  qui  est  et  s'estent  puis  ledis  missel  mou- 
vant de  le  Mote  et  descendant  par  dessoubs  ledit  pont  de  Rivery  droit  as  mares 
de  Saint-Pierre  dessusdis,  en  tous  costés  là  ù [le]  dis  terrooirs  s’estent  en  long 
et  en  lé  en  quelconques  terres  que  ce  soit , soit  que  audit  monsieur  Robert  ap- 
partiengnent  ou  à autruy,  puis  le  missel  devantdit  en  amont  au  costé  par  devers 
le  quemin  qui  maine  d'Amiens  à Corbye  et  à Alonville,  à Kierrieu  et  ailleurs 
en  ce  costé;  et  deu  arbre  séant  seur  le  rive  du  fossé  dudit  missel  pardevers  ledit 
terrooir  fussent  par  grand  vent  queu , que  il  messires  Robers  partie  desdis  arbres , 
par  li  ou  par  personnes  desquels  il  avoit  eu  le  fait  pour  agréable,  en  faisant  es- 
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ploil  de  justice,  avoit  coppé  ou  fait  copper  et  pardevers  luy  approprié,  et  com- 
ment que  le  greigneur  partie  desdis  arbres  eussiens  heu  et  pardevers  nous  ap- 
proprié , et  deux  hommes  qui  illuecques  aviemes  trouvé  ouvrants  prins , empri- 
sonné et  trait  d’amende , disiemes  que  ce  que  fait  en  avoit  ou  fait  faire  li  dis 
messire  Robcrs  oudit  cas , che  avoit  fait  ou  fait  faire  en  nous  tourhlant  et  em- 
peesc liant  à tort  et  sans  cause  et  de  nouvel  en  nostre  saisine  dessusdicte  et 
espécialment  ou  traittié  seur  ces  roses  fait  entre  nous  parties  dessusdictes , nous 
maires  et  esquevin  disiemes  que  lidis  messire  Robers  les  roses  dessusdites  ou 
le  greigneur  partie  d’icelles  avoit  fait  ou  fait  faire  contre  le  teneur  des  lettre» 
île  noble  homme  feu  monsieur  Bernard , jadis  chevalier  et  seigneur  de  Rivery, 
layon  dudit  monsieur  Robert,  données  en  l’an  de  grâce  mil  ccc,  ou  moys 
de  septembre  , la  veille  de  l'Exaltation  Sainte-Crois , que  pardevers  nous 
avons,  confirmées  de 'noble  et  poissant  homme  monsieur  Jehan,  adonc  vidante 
d'Amiens,  seigneur  dudit  monsieur  Bernard,  et  duquel  lidis  messire  Bernard 
tenoit  se  terre  de  Rivery,  par  lesquelles  lidis  messire  Bernard,  ledit  vidante 
comme  seigneur,  par  sen  seel  as  dictes  lettres  mis,  che  gréant  et  rntefiant, 
confesse  que  nous  maires  et  esquevin  dessusdit  nions  toute  le  justice  et  con- 
gnissance  des  héritages  de  tout  le  terrooir,  fussent  lidis  héritage  sien  et  autruy, 
des  dehtes  et  redi!>cnecs  d’ichiaus,  aveuques  autres  coses contenues  ès  dites  lettres. 

Sachent  tout  que  nous  parties  dessusdictes  desirans  pais , amour  et  tranqui- 
lité  estre  et  demourer  entre  nous  et  nos  successeurs  ès  temps  à venir,  par  boin  et 
diligent  conseil  heu  seur  ce,  des  discors  dessusdis  et  de  chascun  d’ichiaus  nous 
sommes  accordé  et  appaisié  en  la  fourme  et  en  le  manière  qui  chi  après  s’en- 
sieut,  est  assavoir  : que  tout  li  esploit  dessusdit  et  chascun  d’ichiaus  sont  compté 
pour  nient , demeurent  et  demeureront  perpétuelment  et  à toujours  tout  aussi 
que  se  onques  ne  fussent  ni  aucuns  d’ichiaus  avenu,  et  que  lidit  esploit  ni 
aucuns  d’iciaus  ne  cose  que  faite  ou  avenue  ou  ensieuie  en  soit  ne  de  aucun 
d'ichiaus  à nous  parties  dessusdites  ni  aucun  de  nous  ne  porteche  ne  tourneclie 
h nous,  à nos  hoirs  ou  successeurs  à préjudice;  et  volons  et  par  mos  exprès 
accordons  et  chascune  de  nous  parties  dessusdites  que  lesdites  lettres  données 
dudit  monsieur  Bernard  et  par  le  vidame  Jehan  confermées,  comme  dit  est, 
[ Suit  la  teneur  des  lettres  de  Bernard  de  Rivery 1 ] demeurent  perpétuelment  en  lèur 
force  et  vertu  sans  estre  par  nous  parties  dessusdites  ne  par  aucune  île  nous, 
de  nos  hoirs  ou  successeurs  enfraintes,  corrompues,  ni  aller  contre  le  teneur 
d’icelles  ne  contre  auqunes  de  choses  contenues  en  ichelles,  et  que  se  nous  parties 
dessusdites,  aucune  de  nous,  no  hoir  ou  successeurou  aucuns  d’ichiaus  disoient, 

■ VotPi  pli»  haut . p.  Ito,  le  Irxte  de  ces  Mires  datées  du  i J *ept*mlirr  i5oo. 
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fatsiemes  faire  ou  faisoient  faire  aucun  espioit  ou  autre  chose , en  quelconques 
manière  que  ce  fust  ou  pcust  estre,  qui  contre  le  teneur  detclites  lettres  ou  con- 
tre aucune  des  coses  contenues  en  icelles  fust  ou  peust  estre  dit  ou  noté,  que 
jà  pour  ce  lcsdictes  lettres  ne  aucune  des  coses  contenues  en  ichelles  fussent  ne 
soient  einpiries,  adnullées , corrompues  ni  amcnries  , ne  que  jà  pour  lesdis  es- 
plois  ou  autres  coses  nous , ni  aucuns  de  nous , no  hoir,  no  successeur  ni  aucuns 
d'ichiauls  nous  puissons  dire  estre  saisi  ne  droit  des  aisine  avoir  acquis  contre 
le  teneur  desdites  lettres  ne  contre  aucune  des  coses  contenues  en  ichelles, 
mais  très  maintenant,  mettons  et  comptons,  ou  nom  de  nos  hoirs  et  successeurs 
et  decascun  de  nous,  tels  explois  du  tout  au  nient , toutes  les  coses  desusdites 
et  chascune  d'icelles,  ci»  le  fourme  cl  manière  que  elles  sont  dessusdites,  devi- 
née* et  accordées  , avons  nous  parties  dessusdites  et  cascun  de  nous  recongnut 
et  recongnissons  , est  assavoir  : nous  maires  et  esquevin , ou  nom  de  nous  et  de 
notre  coniinunité,  de  nos  hoirs  et  de  nos  successeurs , et  nous  Rohers,  cheva- 
liers, sires  de  Rivery,  ou  nom  de  nous,  de  nos  hoirs  et  successeurs  et  des  aians 
cause  «le  nous,  estre  faites,  traicties  et  acordces  pour  le  pourfit  évident  de  nous, 
de  nos  hoirs,  de  nos  successeurs  et  de  chascune  de  nous,  et  de  certaine 
science  les  recongnissons  expresséement,  et  quant  as  coses  dessusdites  et  cas- 
cune  d’icelles  tenir,  wnrder,  aemplir  et  entériner  bien  et  loyahnent , sans  jamais 
venir  encontre  par  nous  ne  par  aucune  de  nous,  pour  prendre  et  restorer  tous 
coux , frais  et  despens  que  aucune  de  nous  parties  dessusdites  et  chascune  de 
nous  , de  nos  hoirs  ou  successeurs  feroit  ou  encourroit  par  deffaute  de  l'autre; 
avons  nous  obligié  et  obligons  l u n envers  l’autre  nous  parties  dessusdiles  et 
aucune  «le  nous,  nos  hoirs  et  successeurs,  nos  biens,  les  biens  de  nos  hoirs  et 
successeurs  et  de  chascuu  d'ichiaus,  l’une  envers  l'autre,  présens  et  à venir,  pour 
prendre,  lever,  saisir,  emporter  et  adénérer  par  les  gens  du  r«>y  no  sire,  on 
par  quelconque  autre  justice,  pour  nous  parties  dessusdites  et  chascune  de 
nous,  nos  hoirs  et  successeurs,  par  fois  et  par  sairement,  et  cascun  d'ichiaus  faire, 
tenir,  warder  et  entériner  toutes  les  coses  dessusditt's  et  chascune  d icelles;  et 
quant  ad  coses  dessusdites  et  chascune  d'icclles  nous  parties  dessusdiles  et 
chascune  de  nous  , ou  nom  de  nos  hoirs  et  siiccirsseur*  et  de  chascun  de  nous, 
avons  renuncié  à toutes  fraudes , bares,  ravillations,  exceptions  et  déccvances,  ad 
cite  que  nous  puissons  dire  ledit  accord  estre  fait  ou  grief  ne  préjudice  de  nous, 
de  nos  hoirs  et  successeurs  ne  de  aucun  «le  nous , et  généralment  à toutes 
autres  coses  que  nous,  no  hoirs  ou  sucœsseur  porriemes  dire  et  faire  ou  pro- 
poser à faire,  dire  ni  aller  contre  ces  présentes  lettres  ne  contre  aucune  des 
coses  contenues  en  ichelles. 

Ou  tesmoing  et  eonftnuatioii  de  toutes  les  coses  dessusdiles,  nous  Rohers, 
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chevaliers,  sires  de  Rivery  desgusdis,  avons  cvs  présentes  lettres  seellé  de  no 
propre  seel;  et  nous  maires  et  esquevin  et  communité  dessusdit  avons  aussi 
seellé  ches  présentes  lettres  du  seel  de  notre  commune , faites  et  données  en 
l’an  de  grâce  mil  ccc  vint  et  wit  ou  moys  de  février. 

Areh.  de  l'hôirl  de  ville  d’Amiens,  rrg.  un  chartes  coté  *,  fol.  45  v*  à 47  r».  — Rep,  aux 
chartes  coté  a,  fol.  9a  r°  i 94  r*.  — Cette  pièce  existait  encore,  au  xv*  siècle,  dan» 
archive*  de  l’hôtel  de  ville  d'Amiens;  clic  est  mentionnée  dans  l’inventaire  de  <{5*. 

CLXV. 

PERMISSION  DONNÉE  PAR  PHILIPPE  DE  VALOIS  AU  MAIRE  ET  AUX 

ÉCHEVINS  D'AMIENS  D'ÉTABLIR  UNE  NOUVELLE  BOUCHERIE  DANS 

CETTE  VILLE.  * . 

Dès  la  fin  du  un'  siècle,  la  commune%A miens  avait  une  escor- 
eherie  ou  abattoir  public,  et  l’on  voit,  par  un  règlement  cité  plus  haut', 
que  certaines  rues  de  la  ville  étaient  •exclusivement  réservées  au  com- 
merce de  la  boucherie.  Les  bouchers,  organisés  en  corporation,  ven- 
daient pour  la  plupart  leurs  marchandises  dans  des  étaux  appartenant 
à Péchevinage.  En  i33o,  le  maire  et  les  échevins  demandèrent  au  roi 
l'autorisation  d'établir  une  nouvelle  boucherie  dans  un  emplacement 
dont  ils  voulaient  faire  l’acquisition;  à la  suite  d’une  enquête  de  com- 
moi/o  et  incommoda,  ordonnée  au  bailli  d'Amiens,  Philippe  de  Valois 
permit  aux  magistrats  municipaux  d’acquérir,  prit-  bon  titre,  la  place 
nécessaire  à l'établissement  de  leur  nouvelle  boucherie,  et  dé  tenir 
celle-ci  à perpétuité. 

Philippe , par  la  grâce  de  Dieu  roys  de  France,  savoir  faisons  à tous  présens  > J !.. 
et  à venir  que  comme  li  maires  et  eschevin  de  nostre  ville  d’Amiens  nous  eus- 
sent  supplié  que  nous  leur  vousissons  donner  licence  d'acquérir,  en  nom  de  la 
commune  de  ladietc  ville , une  place  estant  en  ladicte  ville,  et  en  fut  d'une  rue 
appellée  aux  Trippes,  en  laquelle  place  il  soloit  avoir  un  manoir  qui  fu  jadis  à 
Honneré  Maleherbe,  se  il  plaisoit  ans  hoirs  dudit  Honneré,  pour  y faire  une 
boucherie  au  commun  pourlit  de  le  ville,  et  nous  eussions  mandé  au  bailly 
d' Amiens  que  il  se  enfonnast  sur  ce , assavoir  mon  se  ce  porroit  estre  fait  sans 
préjudice  de  nous  ne  d'autruy  ; nous , veue  l'information  faite  sur  ce  par  ledit 
baillif,  de  nostre  mandement,  par  lequele  il  noos  apparut  que  ce  est  au  proulit 
commun  et  sans  préjudice  d'autruy,  et  que  les  hoirs  dudit  Hormeré,  qui  furent 

“ 1 Va  1»  m . . 1 , . 
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appeler  a faire  ledicte  information  , se  sont  accordé  ad  ce,  avons  donné  et  don- 
nons par  ces  présentes  lettres,  pour  nous  et  pour  nos  successeurs,  ausdis  maire 
et  eschevins,  licence  d’acquérir  par  bon  titre  ladicte  place  et  de  faire  et  tenir 
illeuc  nouvelle  boucherie  à perpétuité  ; et  afin  que  ce  soit  ferme  clioee  et  estahlo 
ou  temps  à veuir,  nous  en  ces  présentes  lettres  avons  fait  mettre  nostre  seel , 
sauf  nostre  droit  en  autres  choses  et  en  toutes  l'autruy.  Donné  à Saint-Germain* 
en-I^iye,  l’an  de  grâce  mil  ccc  et  xxx,  ou  moya  de  novembre. 

Arrl».  de  l'hélel  de  ville  d'Amin»,  reg.  aux  charte»  coté  » , fol.  141  — L'original  de  cette 

pièce  existait  encore,  au  »**  siècle,  dam  fr»  archives  de  l'bdtel  de  ville  d'Amin»;  il  rs< 
luentiouaé  datu  le»  iuvrntairea  de  i4it  eide  148t. 

* 

• CLXVI. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  CENTRE  PLUSIEURS  PELLETIERS  D'AMIENS. 

la  pièce  suivante  offre  le  premier  exemple  d’une  tentative  laite  par 
quelques  membres  d’une  corporation  de  la  ville  d’Amiens  pour  se' 
soustraire  à des  redevances  féodales,  antérieures  à l'existence  de  U 
commune,  et  toujours  acquittées  depuis  son  organisation.  11  s'agit 
d'une  peau  d’agneau  primitivement  due  à l'évêque  le  jour  de  la  Saint- 
Firmin  par  chacun  des  pelletiers  de  la  ville.  Celte  redevance,  qui  avait 
passé  avec  certaines  propriétés  épiscopales  dans  les  mains  des  seigneurs 
de  Boves  et  de  Coucy,  devint,  en  i33o,  le  sujet  d’une  contestation 
entre  ces  derniers  et  quelques'-uns  des  pelletiers  d'Amiens  nominati- 
vement désignés  dans  Pacte.  Jean  de  Coucy  prétendait  que  dans  le  cas 
où  la  peau  d’agneau  n’était  pas  livrée  à échéance , il  avait  droit  de  faire 
prendre  des  gages  chez  les  pelletiers  en  retard  dans  leurs  maisons  ou 
dans  leur  halle  ou  en  plein  marché.  11  envoya  ses  sergents  pour  opérer 
cette  prise,  mais  les  objets  saisis  furent  repris  de  vive  force  par  les  pelle- 
tiers ou  par  leurs  femmes.  On  ne  voit  pas  que  dans  cette  contestation 
l’autorité  municipale  soit  intervenue;  elle  resta  neutre,  et  l’affaire  portée 
devant  le  bailli  d’Amiens  se  débattit  judiciairement.  la*  bailli  donnu  gain 
de  cause  à Jean  de  Coucy,  leva  la  saisie  opérée  par  les  ofliciers  royaux  à 
l'occasion  du  différend  auquel  cette  redevance  avait  douné  lieu,  et  con- 
damna les  pelletiers  aux  frais  du  procès,  en  réservant  toutefois  à leur 
égard  laqueslion  de  propriété.  Les  pelletiers  appelèrent  de  cette  sentence 
au  parlement  qui  la  confirma  par  l’arrêt  suivant,  rendu  le  a mars  1 33t. 
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Lite  mou  corom  haillivo  Auibiunensi  inler  Johannem  de  Couciaco  , ex  parte 
una,  et  pluies  pelliparios  ville  Amhmnensis , videlicet  Eustacium  de  Bosqueto, 
Matlieum  de  Suucto  Lupo,  Petrum  de  Mans,  Michaelem  Garni  fi  ri. s , Johannem 
dictum  Lecointe,  Jacohuiu  de  Attrahato,  Robertum  Haterelli , Anselinum  de 
Pinquegifiaco , Walterum  de  Sancto  Salvo  Logo,  Johounem  de  Sancto  Lupo, 
Johannem  dictum  Doumelicr,  Petrum  dictum  Dorgeron,  YYiilelmum  de  Frian- 
curia  dictum  Toussains  Hemardi , Petrum  Marboti , uxorem  Johannis  Monerii, 
Petrum  Latonii , Petrum  Fabri  , Petrum  Poleti,  Petrum  Platelii,  Johunnem  de 
Sancto  Salvo  Loco,  Andream  de  Raraburis,  Fustacium  Ferreti,  Matheum  de 
Harif  Jacobum  Latonii  et  Johannem  Latonii,  in  quantum  quemlibel  tangit , 
ex  altéra,  su|>er  eo  quod  dictus  Johannes  dicebat  quod,  racione  < ujusiiam 
feudi , manerii  et  terrarum  arabilium , quas  in  feodo  et  homugio  nb  episcopo 
Ambianensi  tencbat , ipse  erat  in  possessione  et  saisina  , a tanto  tempore  quod 
de  contrario  non  erat  hominuin  memoria,  et  de  lali  tempore  quo<l  sufticiehat 
ad  bonam  saisinam  acquiremldtii , cobgendi  et  rccipiendi  quolibet  anno,  in  die 
Saura  Firmini  mai  tiris  et  diebus  sequentibus , a quolibet  pellipario  dicte  ville 
Ambianensis  et  specialiter  de  supra  nominatis,  qui  de  onco  et  croya  opérant  tir 
unam  pellem  agniculi  de  bongia  \ Dicebat  eciam  quod,  quando  prenominnti  sru 
eorum  aller  erant  in  deffectu  solvendi  pellem  predictam,  quod  ipse  erat  in 
pos&essione  et  saisina  capiendi  pignora  a predictis  pellipariis  «eu  nb  altero 
eorum  , propler  deiTeclum  solucionis  pellis  predicte,  ubi  volebat , §ive  in  pleno 
foro,  in  hala  sive  in  domibus  eorumdem , et  asportandi  dicta  pignora  ubi  vo- 
lebat, vcndendi  que  et  distrahendi,  usque  ad  pellis  predicte  sibi  débité  satisfa- 
ciouem,  et  quod  istam  saisinaiu  continuaverat,  videntibus  et  scientibus  omnibus, 
specialiter  pelhpariis  superius  nominatis  et  aliis  condicionis  ejusdem , tociens 
quociens  casus  se  obtulerant.  Dicebat  eciam  quod,  dictam  continuando  saisi- 
nam , dictus  Johannes,  pro  capiendo  et  recipiendo  a pellipariis  predictis  dictam 
pellem,  in  domo  seu  hala  dictorum  pellipariorum  iverat  et  eos  requisivenit 
quod  ipsi  sibi  traderent  unam  pellem  agni  de  bongia,  quant  dicto  Johanni 
tradere  récusa verant  indehite,  quapropter  pigiius  capere  voluerat,  sed  per  dio 
tos  pelliparios  aut'  eorum  uxores  dictum  pignus  sibi  fuerat  recussum  , et  quod 
predicta  fecerant,  suam  saisinani  predictam  turhando  et  impediendo  indebite 
et  de  novo.  Quare  petebat  dictus  Johannes  dictos  pelliparios  per  dictum  balli* 
vum  condempnari  et  compelli  ad  solvemlum  dicto  Johanni  pellem  predictam , et 
iu  suisjustis  possessionibus  et  saisinis  teneri,  et  novitatem  per  ipsum  Joliatmeni 
propoMtam  emendari , et  ad  reddendum  custus  factos  et  facieudo»  in  prasecu- 

» Onco  ou  0*1  la  peut-être  pour  onctu  oiut . — Cray»  peut-être  pour  groya  boue , poudre  delrrmpce  dVau . 

» Bongia  » 


«Ml. 


Digitized  by  Google 


AMIENS 


43a 

doue  prcsentis  cause;  insuper,  et  quod  inanus  nostra,  que  ibidem  posita  fuerat 
et  erat  propter  opposicionem  parcium  predictarura , ad  sui  commodum  amo- 
veretur,  et  res  conlenciosa  sibi  traderetur;  dicti*  pellipariis  saisinam  contrariam 
et  ad  finem  saisine  duntaxat  proponentihus  ex  ad  verso , ad  finein  quod  ipsi  de 
pelle  predicta  sol  vend  a quicti  et  liberi  remaiierent , et  quod,  cum  jtîsta  causa 
pellein  predictam  solvere  récusassent,  petebant  eciam  dictum  Johannem  com- 
dempnari  et  compelli  novitatem,  per  ipsum  Johannem  propositam,  emendare,  ac 
eciam  redderc  custus  factos  iu  bac  causa  ac  eciam  -faciendos  per  eosdem  , et 
quia  res  posita  ad  marium  nostram,  propter  parcium  predictarum  debatum , 
deliberaretur  eisdem;  pluribus  eciam  aliis  racionibus  ad  fines  predictos  tenden- 
libus  ab  utraque  porte  proposais-,  facto  processu  inter  partes  predictas  super  pré- 
dictif et  in  causa  concluso,  par  libus  prcscnlibus  in  judicio  et  petentibus  per 
baillivum  Ambianensem  jus  sibi  dici.  Qui  hallivus  , considéra tis  deposicionibus 
testium , cum  pluribus  litieris  in  modum  probacionis  per  dictum  Johannem 
productis,  considerato  eciam  quod  omnes  pelliparii  Ambianenses  erant  et  fue- 
rnnt  ejusdem  condicionis  in  casu  presenti , pronunciavit  dictum  Johannem  de 
(jouer  suam  intencionetn  ntelius  probavisse  ad  finem  ad  qitem  tendebat , quant 
dicti  pelliparii  suam  ; quare  dictus  baillivus  saisinam  levandi  pelleni  predictam 
modo  supradicto  Johanni  adjudicavit  predicto , manum  nostram  propter  par- 
cium  predictarum  débat  uni  positatn,  ad  dicti  Jobannis  cominodum,  amovendo, 
dictos  peliiparios  in  cuslihus  et  tuisiis,  in  prosecucione  istius  cause  factis,  dicto 
Johanni  condempnando,  reservata  dictis  pellipariis  proprietatis  causa,  si  et 
quando  super  eam  volucrint  experiri  ; a quo  judicato  pelliparii  superius  nomi- 
nati  ad  nostram  curiam  appellarunt.  Auditis  igitur  in  curia  nostra  partibus  in 
causa  appellacionis  predicte,  viso  processu  per  curiam  nostram  et  diligenter 
examinato  et  omnibus  aliis  considérais,  per  curie  nostre  judicium  dictum  fuit 
bene  fuisse  judicatum  et  male  appellatum , et  emendabit  quilibet  appellancium 
predictorum.  Datum  die  secunda  mardi,  [anno  Domini  millesimo  trecentesimo 
triceaimo]. 

Arch.  du  royaume.  Section  jndiciiirt.  PaHemrni  dr  Pim./m»,  rvg.  3,  loi.  14S  r'. 


CLXV1I. 

ACCORD  PASSÉ  DEVANT  LE  BAILLI  ENTRE  LE  SEIGNEUR  DE  RIBEMPRK 
ET  LA  COMMUNE  D AMIENS. 

Le  seigneur  de  Rubempré  avait  fait  arrêter  judiciairement  dans  le 
bourg  de  ce  nom  les  denrées  et  marchandises  de  deux  habitants 
d'Amiens.  Le  maire  et  les  êchevins  s’adressèrent  au  bailli , demandant 


Digrtiz  off  bf+iwoglc 


ê 

XJV*  SIÈCLE.  433 

que  Yesplois  et  Yarrès  fussent  annulas , et  que  le  seigneur  de  Ruhem- 
pré  payât  des  dommages  et  intérêts,  attendu  que  les  deux  personnes 
dont  il  s'agissait  étaient  justiciables  de  la  commune,  et  que  la  saisie 
avait  eu  lieu  hors  du  cas  de  flagrant  délit.  De  son  côté,  le  seigneur 
de  Ru)>enipré  alléguait,  comme  raison  ou  comme  prétexte,  que  la  com- 
mune d’Amiens  lui  était  redevable  d’une  certaine  somme  pour  des  fer- 
mes qu’elle  tenait  de  lui,  que  les  termes  de  pavement  étaient  échus, 
sans  qu’il  en  eût  rien  touché,  et  que  lui-méme  avait  à Rubempré  loi 
et  esquevinage  et  le  droit  (fuser  (f arrest  en  / édicté  ville.  Les  parties  s’ac- 
cordèrent, nous  ne  savons  à quelles  conditions,  sur  les  faits  matériels 
du  procès;  mais,  la  ville  ne  voulant  pas  laisser  créer  un  précédent  à 
son  préjudice,  on  convint , devant  le  bailli  d’Amiens  â son  assise,  que 
l’exploit  et  la  saisie  seraient  considérés  comme  nuis  et  non  avenus. 

A tous  chiaus  qui  chez  lettrez  verront  ou  orront,  Gâterons  de  Vaus , bailli  i33r. 
d’Amiens , salut  Sachent  tout  que  pardevant  nous  sont  venu  en  jugement  nobles 
bons  mesires  Bauduins , chevaliers , sirez  de  Rebempré,  d’une  port,  et  li  mairez 
et  li  esquevin  de  le  ville  d’Amiens,  d’autre  part,  et  reconnurent  que  comme  ou 
temps  passé  li  maires  et  li  esquevin  de  ledicte  ville  pour  le  temps , se  fussent 
dol^u  dudit  chevalier  en  cas  de  nouveletté  pardevant  nostredit  prédécesseur 
pour  le  temps,  en  disant  que  lidis  chevaliers  avoit  fait  arrester  sans  présent  mef- 
fait  en  le  ville  de  Rebempré,  en  lequelle  n’avoit  point  d'arrest,  les  denréez  de 
Maliieu  de  Han  et  de  Wautier  de  Sissaulieu,  manans  en  ledicte  ville  et  justi- 
chaules  desdis  maieur  et  esquevins  ; et  eussent  li  maires  et  esquevin  requis  que 
lidis  arrès  fust  rais  et  comptés  du  tout  pour  nient,  et  que  li  bien  de  leurs  justi- 
chaules  prias  sans  présent  meffait,  et  des  quex  justichier  estoient  en  saisine, 
comme  dit  est , leur  fussent  renvoie , et  que  contrains  fust  lidis  chevaliers  à 
amender  ehe  que  fait  avoit  des  coses  dessusdictes,  et  lidis  chevalierz  connoissent 
qu’il  fust  ainssi;  et  lidis  chevaliers  à che  lui  opposons,  eust  proposé  que  li  maires, 
esquevin  et  communité  de  ledicte  ville  estoient  à li  tenu  et  par  lettres  obligié 
en  chertainne  somme  de  pécune  et  de  terme  passé  et  à cause  de  chertainne 
ferme  que  de  li  tenoient,  et  que  en  ledicte  ville  de  Rebempré  avoit  loi  et  esque- 
vinage , et  que  en  saisine  estoit  de  user  d arrest  en  ledicte  ville , par  li  et  par 
ses  gens,  fust  à requeste  d’autrui  ou  pour  lui,  toutesfois  que  li  cas  s i estoit  offers, 
et  que  d ichelle  saisine  avoit  usé  de  tel  temps  que  soulfire  devait  à boinne 
saisine  avoir  acquise;  et  ches  fais  et  piuisieurs  autres  lesdfctes  parties  eussent 
proposé , cascunc  à le  fin  de  sentence , et  seur  lesquiex  fais  contraires  en  assize 
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proposés  chertain  auditeur  «voient  esté  donné,  si  comme  elles  parties  recon* 
nucnt,  que  elles  parties  dessusdictes,  désirai! s avoir  et  nourrir  pais  entre  elles, 
dudit  daseort  s'estoient  et  sont  apaisié  en  le  manière  qui  s'ensieut,  est  assavoir: 
que lidis  esplois  et  arrès  et  tout  che  qui  ensieuy  s'en  est , en  quelconques  ma- 
nière que  che  soit,  soit  mis  au  nient  et  compté  pour  nul  et  tout  aussi  que  se 
onques  ne  fust  advenu , et  sans  porter  préjudice  à aucune  desdictes  parties , 
soit  en  cas  «le  saisine  ou  de  propriété , et  sauf  et  réservé  i cascune  desdictes 
parties  sen  droit  en  cas  saniaule , se  il  s’i  offre , et  en  tous  autres  quant  il  si 
offreront,  soit  en  saisine  ou  en  propriété,  tout  aussi  comme  se  lidis  arrès  ou 
esploit  ne  che  qui  ensieuy  s’en  est  ne  fussent  onques  avenu.  Che  fu  fait  et  re- 
connut pardevant  nous , ès  assizes  d'Amiens  comenchics  le  dyemenche  pro- 
chain après  le  Toussaint,  l'an  de  grâce  mil  ccc  trente  et  un,  le  veille  Saint- 
Clyment , l'an  dessusdit. 

Arch.  du  lliôtrl  tir  TiJle  d'Amiens,  «rg.  *>0  chartes  coté  s . fol.  U?  r*  et  v*. 


CLXVIII. 

LETTRES  DE  RÉMISSION  POUR  LA  COMMUNE  D'AMIENS,  AVEC  RÉSI- 
LIATION DU  BAIL  DE  LA  PRÉVÔTÉ. 

On  se  souvient  que  la  ferme  de  la  prévôté,  accordée  à la  commune 
d'Amiens  en  taga,  lui  avait  été  retirée  en  i3o7,  en  même  temps  que 
la  mairie  et  l'échevinage,  puis  rendue  en  i3ii,  moyennant  finance1. 
Vingt  ans  plus  tard,  vers  l'auuée  i33a,  de  graves  plaintes  furent  por- 
tées devant  le  roi  contre  les  officiers  municipaux.  On  leur  reprochait 
des  abus  et  des  actes  de  négligence  dans  l’exercice  de  la  juridiction 
prévôtale  et  écbevinale;  on  les  accusait  d’avoir  laissé  passer  sans  pu- 
nition plusieurs  maléfices  lais  et  énormes,  et  d’avoir  acquitté  des  accusés 
notoirement  criminels.  Sur  ces  plaintes,  Philippe  de  Valois  prit  en  sa 
main  la  prévôté,  et  fit  assigner  au  parlement  de  Paris  le  maire  et  les 
échevins.  Devant  la  cour,  le  procureur  du  roi  conclut  contre  eux  à ce 
que  la  ferme  de  la  prévôté  leur  fût  retirée,  à ce  qu'on  leur  appliquât 
la  peine  de  commise  et  de  forfaiture  de  leur  mairie  et  commune,  et 
à ce  qu'ils  fussent  condamnés  à une  forte  amende.  L'échevinage  ayant 
proposé  plusieurs  moyens  de  défense,  la  cour  ordonna  une  enquête; 

1 Voyez  plut  haut,  p.  33a  et  345. 
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mais,  avant  que  l’a  flaire  fût  terminée,  les  habitants  d'Amiens  envoyè- 
rent au  roi  des  fondés  de  pouvoir  chargés  de  lui  déclarer  que  le  maire, 
les  échevius  et  les  habitants  étaient  loin  de  songer  à plaider  contre 
lui;  qu’ils  voulaient  demeurer  en  sa  banne  grâce , et  le  priaient  de  s’in- 
former des  résultats  de  l’enquête  et  de  \erm\\\ev  gracieusement  l’a  flaire, 
de  façon  que  leur  ville  pût  conserver  son  ancienne  prospérité. 

I«e  roi  évoqua  alors  la  cause  au  grand  conseil,  et  par  la  charte  sui- 
vante, datée  du  mois  de  juin  i33a,  il  déclara  Annuler  le  procès  com- 
mencé contre  l’échevinage,  et  absoudre  le  maire  et  les  échevius  des 
méfaits  qu’ils  avaient  pu  commettre  comme  magistrats  municipaux  ou 
comme  prévôts,  niais  sous  la  condition  de  leur  renonciation  formelle 
au  bail  à ferme  de  la  prévôté.  De  plus,  il  confirma  aux  habitants 
d’Amiens  la  mairie  et  la  commune,  avec  tous  les  privilèges  qui  en 
dépendaient,  et  pour  l’énumération  desquels  il  renvoya  à une  seconde 
charte  donnée  par  lui  le  même  jour.  Enfin,  il  s’obligea  à faire  lever 
tout  empêchement  qui,  par  lui  ou  par  ses  gens,  aurait  pu  être  mis  à 
la  jouissance  de  ces  privilèges. 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  Franche,  savoir  faisonz  à touz  présens 
et  à venir  que  comme  il  fust  venu  à nostre  audience  par  la  rellacion  de  pluseurs 
que  le  maire  et  eschevins  qui  ont  esté  ès  temps  passés,  et  ceulx  qui  sont  ad  pré- 
sent en  nostre  ville  d'Amiens,  avoient  fait  et  faisoyent  de  jour  [en  jour]  pluiseurs 
abuz  de  justice , et  pluiseurs  deffaultes  et  négligences  y avoit  par  leurs  déporg , 
tant  en  l'exercice  de  la  juridicion  de  mairie  comme  de  nostre  prëvosté  de  ladite 
ville,  laquelle  de  lottroy  de  nos  prédécesseurs  fait  à aus  par  lettres  royaulx , 
il  tenoyent  et  avoyent  tenu  par  longtamps  à ferme  et  ad  cence,  pour  le  pris  de  sis 
cens  quatre-vingts  et  dis  livres  Parisis,  lesquels  il  nous  en  rendoyent  cascun  an, 
et  en  seufquetout  que  pluseurs  maléfices  lais  et  énormes  qui  avoyent  esté  faiz 
et  commis  en  leur  juridicion  ilz  avoyent  laissié  passer  sanz  punicion  et,  qui  pis 
est,  lez  coupables  notoirement  dezdis  malëficez  avoient  ahsols,  et  en  pluiseurs 
autres  manières  contre  le  bien  de  justice  avoient  délinqué  ; et  seur  che,  nouz,  qui 
lez  chozes  dessusditez  ne  debvionz  ne  voulions  laissier  passer  sanz  savoir  d’icellez 
la  vérité,  eussions  pris  en  nostre  main  la  prévosté  dessusdicte  et  fait  donner  et 
assigner  jour  as  dit  maire  et  eschevins  contre  nostre  procureur  en  nostre  parle- 
ment à Paris  ; ouquel  nostredit  procureur  contre  lesdis  maire  et  eschevins  pro- 
poza  pluiseurs  abuz  de  justice,  meffaiz  et  autres  pluiseurs  cas,  adfin  que  à per- 
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pet ti i te  fussent  forcloz  de  la  cence  de  ladite  prévosté,  et  que  commis  et  forfait 
eussent  l'estât  de  ladicte  mairie  et  commune,  et  que  avoec  che  fussent  condempnés 
envers  nous  en  un  grant  somme  depeccune;  auzquellez  chozez  lezdis  tuuirc  et 
eschevins,  ndlin  de  leur  absolution  , proposèrent  pluiseurs  raisons  et  defifences; 
aeur  quoy,  pour  enquérir  la  vérité  des  fais  de  cascune  des  parties,  nou  donna  niez 
certains  commissaires,  lezquiex  à la  besongne  à euls  commise  comnicnchèrent  à 
procéder,  et  oyrent  pluseurs  testuoiiis  produis  d’une  partie  et  d'autre,  toutevoies 
sanz  che  que  conclust  fq^t  oudit  proches,  maistres  Jehan  de  Boncourt,  Jehan* 
de  Lorchy,  I'ermi ns  Pié-de-Leu  et  maistres  Jehans  Bargoul,  procureurs  de  ladite 
ville,  ayans  pooir  pour  ychelle  en  cheste  partie  de  faire  les  chozes  ehi-des- 
sous  escriptes,  vinrent  pnnlevera  nous  et  nouz  exposèrent  que  il  n'estoit  ne 
onques  ne  fu  la  volontés  dezdis  maire  et  eschevins  ne  des  habitans  de  ladite 
ville  d'Amiens  de  plaidier  ne  faire  partie  contre  nous , anchois  vouloient  et 
désiraient  toudiz  estre  et  demourer  en  nostre  bonne  grâce,  et  pour  che  nouz 
supplièrent  humblement  que  nouz  vousissonz  faire  veoir  che  que  enquis  avoit 
esté  des  fais  dessusdis,  et  toute  la  besongne  faire  terminer  gracieusement,  en 
telle  maniéré  que  ladite  ville  peust  demourer  en  estât  et  les  habitans  d’ichelles 
peussent  vivre  en  bone  prospérité  souz  nostre  gouvernement.  Nous,  adccertes 
oye  leurdictc  supplicacion  et  faite  relacion  pardevers  nous  en  nostre  grant  con- 
seil dez  mérites  de  ladicte  cause  et  de  che  que  pourTune  partie  et  pour  l'autre,  par 
che  que  dudit  proches  avoit  esté  fait,  pooit  estre  trouvé,  considéré  la  bone  et 
vraie  affection  que  lesdis  maire  et  eschevins  qui  ont  esté  et  cheuls  qui  sont 
ad  présent  en  ladite  ville  et  les  habitans  d’ichelle  ont  touzjours  eu  à nous  et 
au  rayaulme  de  Franche,  et  lez  serviches  que  fait  y ont  et  espérons  que  il  doient 
faire  ou  tatnps  à venir,  se  il  en  estoit  mestier,  eu  seur  ce  plenière  délibération 
avec  nostredit  conseil , lesdis  maieurs  et  eschevins  qui  ont  esté  et  ceuls  qui  sont 
ad  présent  tant  conjoinctement  comme  singulièrement  et  touz  autres  de  ladite 
ville  qui,  pour  cause  dudit  gouvernement  tant  de  mairyc  comme  de  prévosté, 
estoient  et  pooient  estre  sieyys  et  aprochiés  d'office,  sauf  en  tout  et  partout  le 
droit  de  partie,  avons  absolz  et  ad  plain  absolons  , quittié  et  du  tout  quittons  et 
à cascun  d’euls  remis  et  remettons,  tant  comme  à nous  appartient,  de  grâce 
«spécial  et  de  chertaine  science , tout  che  que  mettait  uvoient  ou  pooient  avoir 
incfTet  pour  cause  desdis  abus , délis , fais  et  meffais  proposés  contre  eulx , et 
généralement  de  toutes  autres  cozes  qui,  pour  cause  desdis  gouvernemens  des 
offices  desdites  mairie  et  prévosté  ou  d'aucune  d’icelles,  estoient  ou  peussent 
estre  d'offices  prapozés  contre  euls  ou  aucun  d’iceuls  ou  contre  aucune  dez 
autres  personnes  de  ladite  ville,  de  tout  le  tamps  passé  jusques  au  jour  de  la  date 
de  ches  présentes  lettres,  sauf,  si  comme  dit  est,  le  droit  de  partie,  parmi  che 
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que  au  droit  que  avoir  pooient  en  la  fcrme.de  ladite  prévoslé,  se  aucun  en  y 
avoient , il  ont  du  tout  renonchié  dès  maintenant  et  ychelle  nous  ont  délaisaié 
perpétuel  ment.  Et  voulons,  et  à ycbeuls  maire  et  esclievins  ottroions  et  acor- 
dons  que  desdites  mairie  et  commune,  drois,  uppendanches  et  appartenances 
d'ichelles,  lesquellez  sont  plu/  plenement  déclairrés  en  noz  autres  lettres,  ilz  et 
leurs  successeurs  joissent  et  puissent  joïr  et  user  paisiblement , et  que,  se  aucun 
empeschement  y a esté  ou  est  mis  par  nouz  ou  par  noz  gens,  que  du  tout  en  soit 
ostés  et  mis  au  premeir  estât,  et  commandons  que  tous  plait  et  tous  procez  en* 
commetichiés , pour  cause  et  ochoison  dez  choses  dessusdictes  ou  d’aucune 
d'ichelles,  contre  euls  tant  conjointement  comme  singulièrement , lesquels  plait 
et  procès , en  tant  comme  à nous  appartient , par  le  teneur  de  clics  présentes 
lettres,  nouz  adnullons  et  mettons  du  tout  au  nient,  cessent  dès  ores  en  avant 
sans  ce  que  il  ou  aucun  de  euls  envoient  plus  molestés  ne  traveillés  ou  tamps 
advenir  en  aucune  manière.  Et , pour  che  que  ce  soit  ferme  chose  et  estahle  à 
touzjours,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  en  ches  présentes  lettres,  sauf  ès 
autres  chozes  nostre  droit  et  en  toutes  choses  le  droit  d'autruy.  Che  fu  fait  et 
donné  à Paris,  l’an  de  grâce  mil  ccc  trente-deux,  ou  mois  de  juing. 

Ard>.  de  Pbétd  de  ville  d' Amiens,  reg.  aux  chartes  colé  a,  fol.  4S  r°  et  v.  — Reg.  aux  char- 
tes coté  * , fol.  46  s4»  à 47  v*.  — Reg.  aux  chartes  coté  r,  loi.  9 r\  — L'original  de  cette 
pièce  existait  encore , an  xv"  *»cclc  , dans  les  archives  de  l'hétd  de  ville  d'Amiens  *,  il  est  men- 
tionné dans  l'inventaire  de  1 48H.  — BibL  Roy. , coll.  de  O.  firenier,  i*r  paquet , liasae  o*  4 , 
fol.  1 , d'un  ms.  sur  parchemin;  ibid. , 1 S*  paquet , liasse  o*  x , p.  18t. 

CLXLX. 

LETTRES  PAR  LESQUELLES  PHILIPPE  DE  VALOIS  REND  A LA  COMMUNE 
D'AMIENS  TOUS  SES  OFFICES  ET  COURTAGES  MUNICIPAUX. 

Les  magistrats  municipaux  d'Amiens  étaient  en  possession  de  fixer 
le  prix  de  certaines  denrées  de  première  nécessité,  de  vendre  aux  en- 
chères les  étaux  des  bouchers  et  des  poissonniers,  et  de  conférer,  à titre 
d’offices,  moyennant  finance,  le  privilège  exclusif  d’exercer  certaines 
professions,  telles  que  celles  de  courtiers,  de  peseurs,  de  jaugeurs,  de 
scellcurs  et  d'auneurs  de  draps,  de  fossoyeurs,  de  crieurs  pour  les  en- 
terrements, de  déchargeurs  de  vins,  de  messiers,  etc.  En  mctlant  la 
main  sur  la  prévôté  d’Amiens,  Philippe  de  Valois  avait  saisi  tout  ce  qui 
était  relatif  à la  police  de  la  ville  et  donné  aux  gens  de  son  hôtel , 
pour  en  disposer  à leur  gré,  un  certain  nombre  d’offices  dépendants 
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de  la  mairie.  Se  prévalant  des  lettres  de  rémission  qui  précèdent,  Pèche» 
vinage  revendiqua  son  droit  sur  ces  offices;  le  roi  acquiesça  à sa  de- 
mande, et  lui  fil  délivrer  la  charte  que  nous  publions  ici,  dans  laquelle 
il  reconnut  que  les  offices  réclamés  appartenaient  de  droit  à l’éche- 
vinage, lui  en  assura  la  collation  à perpétuité,  révoqua  toutes  les  con- 
cessions faites  à son  préjudice,  et  lui  rendit  en  somme  tous  les  droits 
de  police  momentanément  confisqués. 

A tous  cliiaus  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Jehan  de  Mi  Ion  , garde  de  la 
prévosté  de  Paris,  salut.  Sachent  tous  que  nous,  fan  de  grâce  mil  c cc  mit, 
le  samedi  xn*  jour  de  septembre,  veismes  les  lettres  du  roy  nostre  sire,  conte- 
nnns  ceste  fourme. 

Philippe , par  la  gTàce  de  Dieu  roys  de  France , savoir  faisons  à tous  pré- 
sens et  ad  venir  que,  comme  H nous  eust  esté  piéça  rapporté  que  les  mère 
et  eschevins  qui  ont  esté  ès  temps  passés  et  chil  qui  sont  à présent  en 
nostre  ville  d'Amiens  avoient  fait  et  faisoient  de  jour  en  jour  pluseurs  abus, 
deffaus  et  négligences  de  justice,  tant  au  gouvernement  de  la  juridicion  qu'ilz 
ont  pour  cause  de  leur  mairie,  comme  en  chellui  que  il  avoient  pour  cause  de 
nostre  prévosté  de  ladite  ville,  laquelle  ilz  ont  tenue  lonctemps,  par  l’otroy  et  souf- 
franehe  de  noz  prédécesseurs,  ad  ferme  et  à chense,  pour  le  pris  de  vie  nn“ 
x livres  Parisis  qu'ilz  nous  en  rendoient  cascun  an , et  pour  che  que  vérité  nous 
feust  retardée  à estre  sceue  se  il  tenissent  ladite  prévosté  en  leur  main , nous 
eussions  ycellc  prinse  et  mise  en  nostre  main  aveques  toute  la  juridicion  qu'ilz 
exersoient  pour  cause  de  ladite  prévosté,  et  tous  les  offices  de  courretié  et 
d'autres  offices  et  ordenances  de  vivres;  et  après  ce,  eussiens  commis  certaines 
personnes  de  nostre  conseil  à enquérir  la  vérité  sur  les  fais  et  arliclez  pro- 
posés en  ceste  partie  par  nostre  procureur  contre  eulz  et  seur  les  deffenses 
qu’il  avoient  baillées  par  escript  à leurs  innocences,  lesquiex  commissaires  exa- 
minèrent aucuns  tesinoins  tant  pour  l'une  partie  comme  l’autre,  et  cependant 
maistre  Jehan  de  Bonecourt,  Jehan  de  Lorchi,  Fremin  Pié-de-Leu  et  maistre 
Jehan  Bargoul , procureurs  de  ladite  ville  d’Amiens , fondez  soufflssamment 
quand  ad  ce , soyent  venus  pardevers  nous  et  nous  ayent  exposé  que  il  n'estoit 
ne  oneques  ne  fu  l’entente  ne  la  volenté  dudit  maieur  et  eschevins  ne  des  habi- 
tons de  ladite  ville  de  plédier  avec  nous , atiçois  désiroient  toujours  à demourer 
en  nostre  bonne  grâce , et  seur  ce  nous  ayent  suplié  qu’il  nous  pleust  ladite 
bcsongne  faire  terminer  gracieusement  par  manière  que  l'estai  de  ladite  ville  et 
des  habitnns  demourast  et  peust  estre  maintenu  à l onneur  et  au  pourffit  de 
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nou*  ; seur  quoy  nous,  enclinans  à leurdile  auplicaeion , ledit  plaît  et  tout  le 
procès  fait  seui  ce , du  consentement  et  à la  reqiieste  desdites  parties , feismes 
venir  pardevers  nous  et  ycelli  avons  terminé  et  mis  à fm , si  comme  en  nos 
autres  lettres  scellées  en  las  de  soye  et  en  cire  vert,  que  il  eu  ont  seur  ce,  est  plus 
• piaillement  contenu  *.  Toutes  voies,  pour  ce  que  pour  les  causes  dessusdites  nous 

^ avons  prias  et  mis  en  nostre  main  , si  comme  dit  est,  toute  la  juridicion  de  la- 

dite prévosté,  aveques  ce  les  offices  de  caurratié  de  cuirs,  de  laines,  de  herenc, 
. de  draps,  d'avoir  de  poys  , de  fruit,  de  voitures,  de  cliareUes  et  de  pluseurs 
autres  marchandises  qui  par  courretiers  ont  esté  acoustutué  de  vendre  ou  à faire 
vendre  et  achetter,  et  aussi  les  offices  du  jaugage  , de  l’en  sellerie  de  draps , de 
crier  les  corps  et  de  faire  les  fosses  pour  enfouir  les  corps  , de  auner  les  draps , 
de  deschargier  les  vins , de  lycr  les  cbaretes  , de  garder  les  biens  des  terres  que 
l'on  dit  messiers , et  plusieurs  autres  offices  et  ordenances  de  mesder,  qui  par 
le  maieur  et  eschevins  d'Amiens  sont  acoustuiué  de  donner  et  de  en  ordener  à 
leur  volenté , lesquiex  courretage  et  offices  nous  avons  donné  à ptuiseurs  per- 
sonnes , les  uns  à vie  et  les  autres  à volenté  ; nous , du  consentement  et  de  la  vo- 
lenté desdis  procureurs,  avons  retenu  et  retenons  pardevers  nous  nostredite  pré- 
vosté à faire  gouverner  par  nos  gens,  selonr  che  que  bon  nous  sautera  , et  île  la 
somme  «l’argent  dessusdite , laquelle  lesdits  maire  et  eschevins  nous  estoyent 
tenus  à payer,  cbascun  an,  pour  ladite  ferme  et  à cause  d'ichellc , les  avons  quittié 
et  deschargié,  quittons  et  descliargous  à tousjours  mais,  panuy  laquelle  quit- 
tance et  descharge  il  nous  renonebie  expressément  à tout  le  droit  que  il  pooyent 
avoir  en  ladite  prévosté,  se  aucun  eu  y «voient.  Et  nous  qui  tousjours  désirons 
le  bon  estai , la  pais  , la  transquilité  de  nos  subgrtz  et  des  bonnes  villes  de  nostre 
royaume,  pour  la  bonne  volenté  et  la  loyaltc  des  hahitans  de  ladite  ville 
d'Amiens , as  quiex  nous  avons  cspécinl  affection  , eu  seur  ce  conseil  et  avis , 
toute  le  justiche,  juridicion  et  drois  de  mairie  et  de  commune  , les  courretage* 
et  les  offices  dessusdiz  et  tous  autres  courratages  et  offices  avec  l’ordenance  des 
estaus  au  poisson  et  de  mesticr*  et  vivres  de  ladite  ville , lesquiex  nous  désole- 
rons à eulz  appartenir  à cause  de  mairie  , leur  délivrons  à plain , nonobstant 
quelconques  dons  ou  concessions  que  nous  en  ayons  fait,  depuis  que  nous 
ineiame»  nostre  main  as  drois  et  justiche  dessusdiz,  soit  à vye  ou  à volenté, 
lesquiex  dons  ou  concessions  nous  rappelions  et  révocons  et  mutons  du  tout  au 
ayant  par  la  teneur  de  ces  lettres,  de  certaine  scieuce  et  de  nostre  auctorité  royal, 
et  volons  que  ycel lez  concessions,  ou  temps  présent  ou  à venir,  ne  puissent  porter 
aucun  préjudice  asdiz  maieur  et  eschevins,  et  en  serquetotit  nostre  main  mise  et 

• Ce»  tcltnr»  ton!  celle»  qui  precedent. 
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tout  empêchement  fait  à eulz  en  ladicte  justiche  et  en  le  juridicion  de  mairie 

et  ès  héritages  appartenais  à ladicte  ville,  desquiex  ilz  ont  joy  paisiblement  ou 

tamps  passé , et  en  tous  les  courretages  et  offices  de  ladicte  ville  appartenans  à 

mairie  et  en  Vordenanche  des  mestiers  et  vivres  d'icelle , et  aussi  ès  autres  drois 

de  mairie  dont  ilz  ont  acoustiimé  d'user,  nous , de  grâce  espécial  et  de  certaine  • 

sciense,  par  délibéracion  de  nostre  conseil , en  avons  osté  et  ostons  par  la  teneur  de  • 

ces  lettres  ; et  volons  et  ordenons  que  le  maire  et  les  eschevins  qui  sont  à présent 

en  ladite  ville  et  ceulz  qui  pour  le  temps  seront , de  tous  yceulx  et  des  autres  cas  - 

dont  il  et  leurs  prédécesseurs  ont  usé  çà  en  derrière,  en  cas  de  mairie,  en  usent 

et  joyssent  dès  ores  en  avant  paisiblement,  en  la  manière  que  il  ont  acoustumé 

anciennement  à en  user,  sauf  ès  autres  choses  nostre  droit  et  en  toutes  choses 

le  droit  d’autruy.  Et  pour  ce  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à tousjours, 

nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  en  ces  présentes  lettres,  faites  et  données 

à Paris,  l’an  de  grâce  mil  ccc  trente  et  deus,  ou  mois  de  juing. 

Et  nous , en  ce  présent  transcript  avons  mis  le  scel  de  la  prévosté  de  Paris , 
l'an  et  jour  dessusdict. 

Arcb.  de  Thô(el  de  ville  d'Amiens , reg.  aux  chartes  «Hé  a,  fol.  5i  v*  et  5*  r*,  et  fol.  378  r* 
à a8©  1*.  — Reg.  aux  chartes  coté  a,  fol.  1 5 r*  à 16  s",  et  fol.  47  s*  à 48  r*.  — L'original  de 
cette  pièce  esislait  encore,  au  xv*  siècle,  dans  les  archives  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens  ; il 
est  mentionné  dans  le»  inventaires  de  i458  et  de  1488.  — Arch.  du  royauina,  Section 
administrative  r,  aS6p;  mémoire  fourni,  au  xruie  siède,  par  les  officiers  municipaux 
d’Amiens. 


CLXX. 

CONFIRMATION,  PAR  LE  ROI  PHILIPPE  VI,  DUNE  TRANSACTION  ENTRE 
L'ÉCHEVINAGE  D'AMIENS  ET  LES  CONCESSIONNAIRES  D'OFFICES. 

L’exécution  de  l’ordonnance  qu'on  vient  de  lire  fil  naître  entre  la 
ville  d’Amiens  et  les  concessionnaires  d'offices  un  débat  qui  fut  porté 
devant  le  parlement.  Nonobstant  la  révocation  formelle  contenue 
dans  cette  ordonnance,  les  concessionnaires  prétendaient  rester  en 
jouissance  d’offices  qui  leur  avaient  été  conférés  à vie,  et  vraisembla- 
blement comme  salaire  ou  indemnité,  par  lettres  spéciales  du  roi.  De 
son  c6té,  la  ville  soutenait  que  la  dernière  ordonnance  avait  annulé 
ces  lettres  particulières,  et  elle  voulait  disposer  des  offices  dont  la 
collation  venait  de  lui  être  rendue.  Comme  presque  tous  les  conces- 
sionnaires étaient  des  gens  de  l’hôtel  du  roi,  l’échevinage,  pour  avoir, 
est-il  dit  dans  l’acte,  la  grâce  et  béninolence  de  ce  prince,  ne  tarda  pas 


Digitized  by  Google 


XIV*  SIECLE. 


44 1 


à sc  désister  d’une  partie  de  scs  prétentions.'  Dans  un  accord  conclu 
à Saint-Germain-en-Laÿe,  le  17  octobre  t33a,  entre  ses  fondés  de  pou- 
voir et  quelques-uns  des  concessionnaires,  il  promit  de  payer  à ceux 
qui  étaient  en  jouissance  d’ofïices  ayant  existé  avant  la  main-mise , 
une  indemnité  annuelle  et  viagère,  dont  le  taux  serait  déterminé 
d’après  le  prix  de  fermage,  si  ces  offices  avaient  été  affermés,  et,  sur 
l’estimation  de  personnes  dignes  de  foi,  s’ils  ne  l’avaient  pas  été.  En 
outre,  il  fut  convenu  qu’aucune  indemnité  ue  serait  due  pour  les 
offices  nouvellement  créés  par  le  roi. 

Après  la  conclusion  de  cet  accord,  les  procureurs  des  deux  parties 
allèrent  trouver  le  roi  à Pacy  pour  lui  en  demander  la  confirmation. 
Par  les  lettres  suivantes,  données  dans  les  derniers  jours  d’octobre  1 33a, 
Philippe  de  Valois  octroya  cette  confirmation,  et  fixa  à la  prochaine 
fête  de  Noël  l’époque  à laquelle  le  maire  et  les  échevins  rentreraient 
en  possession  des  offices,  à condition  qu’avant  ce  terme  ils  délivre- 
raient à scs  gens  ainsi  dépossédés  des  lettres  destinées  à leur  garantir 
le  payement  des  indemnités  convenues. 


Philippe*,  par  la  grâce  de  Dieu  roys  de  trame , taisons  savoir  à tous,  que  ith. 
comme  sur  le  débat  ou  descort  meus  ou  espérés  à mouvoir  en  nostre  court  ***■ 
entre  pluseurs  personnes  de  notre  liostel , ausquiex  nous  avions  donné  à vie, 
parnos  patentes  lettrés,  pluseurs  offices  estans  en  le  ville  d’Amiens,  d'une 
part,  et  le  maire  et  eschevins  d'icelle  ville  opposans  à culs  ausdis  dons, 
d'autre,  certain  traictié  cust  esté  naguère*  pourparlé  et  fait  entre  lesdictes 
parties  ou  auqunes  d'icelles  à Saint-Genuain-eti-Laye , en  la  fourme,  manière 
et  condition  que  nous  avons  veu  estre  contenu  en  un  escript  à nous  haillié,  ou 
nom  desdites  parties  et  de  par  iehelles,  pour  le  veoir  et  resgarder,  et  pour 
avoir  advis  sur  ce,  duquel  escript  la  teneur  s’ensieut  de  mot  à mot. 

Traitici  est,  s’il  plaist  premièrement  au  roy  no  sire,  et  en  après  au*  partie* 
qui  sensieuent,  ch'est  assavoir,  au  niaieur  et  eschevins  de  le  ville  d'Amiens,  d'une 
part,  et  à pluseurs  personnes  de  l’hostel  du  roy  nostre  sire,  d'autre  part,  sur  ce 
que  li  roys  nos  sire  avoit  donne  asdites  personnes  de  son  hoslel  pluseurs  office* 
et  courratages  estans  en  ladite  ville  d'Amiens,  auxquels  dons  lidis  maires  et  esche- 
vins testaient  opposés,  et,  sur  ce,  jour  assignés  ausdites  parties  pardevant  le  roy  110 
sire  ou  ses  députés,  pour  oyr  lesdites  partie*  en  leurs  raisons,  et  sur  ce  faire  droits. 

Premièrement  pour  avoir  la  grâce  et  hénivolence  du  roi  no  sire,  tout  chil  de 
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Non  hoslel  à qui  office  ou  coutratage  eatoient  donné  à vie,  lesquiex  offices  ou  cour* 
ratages  chil  à qui  lidit  office  estaient  donné  «voient  livré  par  ati  à déservir,  il 
aroient  cascuns  autant  de  rente  ad  se  vie  comme  i)  aroit  livré  par  an  son  office 
ou  courratage  sur  ladite  ville,  et  de  ce  aroit  cascuns  boine  lettre  de  la  ville. 

Item,  se  auquns  qui  eust  office  ou  courratage  ne  l’avoit  livré,  par  quoi  on 
ne  sceust  qu’il  en  peust  avoir  livré  par  an,  il  seroit  estimés  par  gens  dignes  de 
foy  combien  il  porroient  valoir  par  an,  déservis  par  autruy  que  par  culs;  et, 
sceu  le  valeur,  ladite  ville  leur  rendroit  cascun  an  à casvun  te  valeur  toutes 
leur  vies,  et  de  ce  aroient  lettres. 

Item,  sauf  et  réservé  que,  se  il  est  trouvé  que  li  roys  no  sire  ait  donné 
à aucuns  des  gens  de  son  hostel  offices  ou  courratages  où  il  n'eust  onques 
offices  ne  cour ratages,  et  qui  onques  ne  furent  donnés  par  le  roi  uo  sire,  par 
mayeur  ne  par  eschevins,  que  tels  dons  soient  mis  au  néant  sans  prisié. 

Item,  se  li  roys  no  sire  a fait  don  à aucuns  de  son  hostel  des  choses  qui 
sont  de  l'hiretage  de  ladite  ville,  qu’il  soit  compté  pour  nul  et  sans  prisié.  * 

Item,  que  dès  orendroit  l’aceort  fait  dessusdit,  lidit  maires,  eschevin  et 
coiuunités  aront  bonnes  lettres  du  roi  nos  sire  que  dès  orendroit  ledit  offices 
et  courratages  appartiennent  à aux  prrpéluelrnent,  nonobstant  quelconques 
dons,  Chartres  ou  lettres  faites  devant  la  date  de  ces  présentes  ; et  rendront  toutes 
les  gens  de  son  hostel  pardevers  ledit  maieur  et  eschevins  toutes  leurs  lettres 
qu’il  ont  des  dons  dessusdis,  et  les  porront  lidis  maires  et  e&chevins  donner 
a qui  que  il  leur  plaira  ou  faire  leur  vol  ente,  sans  est je  de  riens  reprins. 

Item,  et  en  laccort  du  roi  no  sire  sur  les  choses  dessusdites,  se  lesdites, 
parties  ne  s’i  veulent  accorder,  que,  leursdites  lettres  et  raisons  sur  ce  veues 
et  oyes,  que  la  court  leur  fasse  raison. 

Item,  s’il  est  débas  entre  le  maieur  et  eschevins,  d'une  part,  contre  auqun  de 
l' hostel  du  roi  no  sire , à cui  offices  ou  courratages  sont  donnés,  se  ch#  doit 
estre  offices  ou  courratages,  ou  s'il  a esté  accoustutnés  à donner  anciennement, 
accordé  est  que  li  receveurs  d’Amiens , et  une  autre  boune  personne  que  lidis 
maire  et  eschevin  prendront,  en  congnoisccnt  et  enquêtent  le  vérité,  et  en 
déterminent,  s’il  pueent , assavoir  mon  se  ce  sont  ofitoe  ou  courratages  accou- 
tumé à donner  anciennement,  appelle  le  procureur  du  roy  et  lesdites  parties, 
et  se  terminer  ne  le  purent,  ce  que  trouvé  et  enquis  en  aront  soit  renvoié  par- 
devers la  court,  par  quoi  sur  ce  <>m  puist  faire  droit  à cltascuos*  Donné  à Saint- 
Gertuain-en*Luye,  le  xvnr  jour  d’octobre,  l’an  s*  occ  trente  et  deux. 

Et  depuis , établis  personnellement  pardevant  nous  à Pacy,  lesdites  personnes 
de  nostre  hostel  ayan»  les  Lettres  de  nosdis  dons, d'une  part,  et  raai&lre  Jehan  de 
Bunecourt,  procureur  et  en  nom  de  procureur  du  maire,  des  escltevins  et 
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‘le  tout*-  U communauté  d'Amiens , d'autre,  et  aiant  et  luon&trant  la  procuration 
qu'il  a roit  dëuls , dont  la  teneur  est  tele.  [Août  omettons  ici  te  texte  de  cette 
procuration.] 

Lesdites  parties  deissent  et  affermassent,  c'est  assavoir  lesdites  personnes 
de  nostre  hotte)  pour  culs,  et  ledit  procureur  pour  lesdits  maire,  eschevins  et 
communauté  pour  euls  aussi , ledit  traitié  estre  agréable  auxdites  parties 
et  à chascunes  d'icelles,  selonc  ce  qu’il  estoit  et  est  contenu  oudit  escript, 
signé  par  1a  main  et  du  suiug  nostre  unie  clerc  et  notaire  maistre  Pierre 
de  Verberie;  et  pour  ce  nous  supphast  l'une  partie  et  l’autre  à grant  ius- 
tance  et  de  commun  accord,  que  oudit  traitié  nous  nous  vosissons  consentir 
et  accorder,  et  ichelli  confermer  par  no»  lettre»  patente»  et  de  nostre  royale 
auctorité  comme  bon  et  profitable  à cliascune  desdictes  partie»;  et  pour  ce 
rneesuiemem  que  le  devantdit  procureur  desdits  maire , eschevins  et  com- 
munauté d'Amiens,  par  vertu  de  ladite  procuration  et  selonc  le  pooir  que 
par  ichelle  il  avoit  en  ces  te  partie,  obligoit  et  ohliga  pardevant  noua  tous 
les  biens  du  maire,  eschevins  et  communauté  dcvantdis  et  de  leurs  suc- 
cesseurs, et  les  biens  de  tous  les  habitans  en  ladite  commune  d’Amiens, 
pour  toutes  les  choses  tenir  et  acoinplir,  ausqueles  par  ledit  traictié  iis 
seroieut  tenus , se  il  nous  plaisoit  ledit  traitié  confermer.  En  la  parfin , 
nous,  qui  toujours  désirons  mettre  bonne  pais  et  bon  accord  entre  nos 
gens  et  nos  subgiés,  veu  et  resgardé  par  nous  et  par  poagen»  ledit  traic- 
tié bien  et  diligemment,  et  sur  ce  sas  bons  advis  et  délibération,  incti- 
nans  pour  bien  de  pais  et  pour  eschiever  les  griefs,  dammages  et  despens 
desdites  parties,  a leur  supplication,  voulons,  loons,  agréons  et  rate- 
rons ledit  traitié  et  accord,  selonc  ce  que  dessus  il  est  escript  et  contenu, 
et  par  nos  présentes  lettres,  de  certaine  science  et  de  nostre  royal  auctorité 
le  confermons  , et  toutesvoies  nostre  entente  est  que  , dès  la  feste  de 
Noël  prochain  venant  en  avant,  nosdites  gens  de  nostre  hostel  ne  tendront 
plus  en  leurs  mains  ne  exerceront  lesdits  offices  et  courratages  par  euls  ne 
par  autruyr,  ainchois  en  ordeneront  dès  adonc  lesdis  maire  et  eschevins, 
selonc  la  teneur  dudit  traictié  et  accord,  et  entre  ci  et  ledit  terme  de 
Noël,  nosdites  gens  se  trairont  pardevers  lesdits  maire  et  eschevins  pour 
prandre,  avoir  et  recevoir  pour  chascuns  de  nosdites  gens  lettres  bonnes 
obligatoires  desdits  maire,  eschevins  et  conuuunalté,  de  leur  payer  chasctw 
an,  depuis  que  ledit  terme  de  Noël  prochain  sera  passé,  le  pris  qui  livré  devoit 
estre  des  offices  et  courratages  bailliés  ad  desservir,  comme  dis  est , et  des  non 
bailiiés  le  pris  de  l'estimation  d'iceuls  qui  se  fera,  si  comme  oudit  traictié  et  ac- 
cord est  plus  plainement  [contenu],  c’est  assavoir  : le  moitié  d'icelli  pris  au  terme 
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«le  la  Nativité  SaintJehan-Baptistc  prochain  venant,  et  l'autre  moitié  au  ternie 
de  Noël  dès  lors  protichain  ensicuant,  et  tousjours  mais  d'an  en  an  samblable- 
ment  ausdits  deux  termes,  a la  vie  de  chascun  de  nos  derantdites  gens, 
lesquiex  en  recevant  entre  ci  et  Noël  prouchain  venant,  tous  les  émoiumens 
et  proufits  tourneront  pardevers  nosdites  gens  sans  contredit;  et  pour  ce 
que  aucuns  de  nosdites  gens  avoient  achaté  certaines  cordes  nécessaires 
pour  faire  et  excercer  leursdits  offices,  ichelles  cordes  dcniourront  ausdits 
maire,  eschevins  et  communauté  pur  payant  en  à nosdites  gens,  qui  achetées 
les  avoient,  le  pris  qu'il  avoient  cousté  ou  principal  achat , sauf  tant  que  se 
depuis  elles  estoient  einpirées,  l'eni  pi  renient  sera  loyalement  resgardé,  prisié 
et  estimé,  et  tant  mains  en  aront  nosdites  gens  du  pris  qu'il  leur  coustèrent. 
Auquel**  choses*  et  chascuncs  d'icelles  ledit  procureur,  ou  nom  que  dessus, 
se  accorda,  et,  pour  icelles  tenir,  faire  et  accomplir,  obliga,  comme  dessus, 
jwr  vertu  de  ladite  procuration,  tous  les  biens  du  maire,  eschevins  et  com- 
rminalté  desstisdis  , de  l$ur*  successeurs  et  les  biens  de  tous  les  habituns 
en  ladite  coiiimunalté  d'Amiens.  Et  pour  ce  que  ce  soit  chose  ferme  et 
«stable  à tousjours , nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  en  nos  présentes 
lettres,  sauf  nostre  droit  en  autre  chose,  et  en  toutes  l'autruy.  Données 
et  faites  à Pacy,  l’an  de  grâce  m cccxxxii,  ou  mois  de  octemhre. 

.\rrh.  de  l'hM  de  vil^e  d'Amien»,  rrg.  au»  charte*  roté  a,  fol.  »3  r*  i 14  W — L'origioal  de 
relie  |ùcc«*  exulail  encore,  an  avi*  «ièHr,  dans  le» archives  de  lliôlrl  de  ville  d'Auùeru;  il  e*t 
menlionnr  dan»  k»  inventaire»  de  1 ,58  cl  de  1 55 1 . — A reh.  du  royaume.  Trésor  de» 
chartes,  rrg.  un  , fol.  4>4t  pièce  98a. 

CLXXJ. 

NOTICE  DUNE  ClIARTE  RELATIVE  AUX  MARCHANDS  DE  GUEDE 
DAMIENS. 

Le  commerce  île  la  guède  ou  du  pastel  déjà  fort  considérable  à 
Amiens  pendant  le  am*  siècle,  accptil,  dans  la  suite,  un  développe- 
ment plus  grand  encore.  Il  s'étendit  dans  les  pays  d'ontre-mer  el  appela 
('attention  des  rois  de  France.  Plusieurs  ordonnances  royales,  qui  ne 
sont  pas  parvenues  jusqu’à  nous,  furent  rendues  pour  régler  les  pri- 
vilèges et  les  devoirs  des  marchands  amiénois  qui  trafiquaient  de  la 
guède,  en  Angleterre,  dans  le  pays  de  Galles,  en  Écosse  el  en  Irlande. 

• Voyn  ci-dr-Miit.  p.  57,  note  î. 
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Au  mois  d’avril  i333,  Philippe  de  Valois  confirma  ces  ordonnances, 
ainsi  qu’on  le  voit  par  la  notice  suivante  extraite  d’un  ancien  inven- 
taire des  archives  municipales  d’Amiens  : 

Vidinuis  d unes  lettres  du  roy  Philippe  qui  confirme  et  approuve  les  ordon-  ,J,| 
uances  faites  sur  le  fait  et  marchandise  de  gueddes  en  la  ville  d'Amiens,  pour  les 
marcha  ns  qui  alloient  mener  leurs  marchandises  ès  royaumes  de  Gales,  (TEscoche 
et  d'Irlande,  lesquelles  ordonnances  le  roy  nostredit  seigneur  a confirmées, 
comme  par  lesdites  lettres  poeut  apparoir,  données  au  mois  d'avril,  l'an  mil  mr 
xxxiti  ; et  ledit  vidimus  fu  donné,  au  mois  de  may,  audit  an  mil  in'  xxxin. 

Arch.  de  l'tiôtel  de  ville  d'ABiien*,  rrg.  sus  rHartr».  cote  s 1,  maire  ti*  m. 


CLXXII. 

MAIS  DEMENT  DI!  ROI  PHILIPPE  VI  RELATIF  A LA  TENUE  DIS  PLAIDS 
DE  L’ÉCHEVINAGE  DAMIENS.  — LETTRE  DU  BAILLI  ET  ORDONNANCE 
DU  MAIRE  ET  DES  ÉCREVINS  SUR  LE  MÊME  SUJET. 

Vers  l'année  i333,  le  maire  el  les  échevins  de  la  ville  d'Amiens  se 
plaignirent  au  roi  de  ce  que  beaucoup  de  personnes  assignées  à leurs 
plaids  ne  s’y  présentaient  qu'au  moment  où  on  prouonçait  les  défauts, 
et  faisaient  ainsi  ajourner  le  jugement,  ce  qui  entravait  le  cours  de  la 
jus’lice.  Philippe  VI,  ayant  égard  à leur  plainte,  ordonna,  le  ai  août  i333, 
à son  bailli  d’Amiens,  de  remédier  à cet  abus  de  la  façon  qui  lui  parai* 
trait  la  plus  convenable,  après  avoir  pris  l'avis  des  magistrats  muni- 
cipaux et  celui  des  notables  du  pays.  Le  aa  novembre  de  la  même 
année,  le  bailli  permit  à l’échevinage  d’établir  djms  l'hôtel  de  ville 
d’Amiens,  dit  maison  aux  C/ocqiaers,  ou  dans  tel  autre  lieu  qu’il  choi- 
sirait, une  cloche  destinée  à fixer  le  temps  pendant  lequel  les  par- 
ties seraient  tenues  de  se  présenter  aux  plaids  de  la  commune , el 
l’autorisa  à donner  défaut  contre  les  plaideurs  qui  n’auraient  pas  com- 
paru, quand  la  cloche  cesserait  de  sonner. 

En  conséquence,  le  maire  et  les  échevins  rendirent  une  ordon- 
nance dans  laquelle,  après  avoir  statué,  conformément  à l'autorisa- 
tion du  bailli , sur  l’établissement  d'une  cloche  destinée  à avertir  les 
plaideurs,  ils  réglèrent  divers  points  de  procédure,  et  fixèrent,  dans 
l’intérêt  de  la  bonne  administration  de  la  justice , les  formalités  à suivre 
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pour  l'in  script  ion  des  causes,  la  tenue  des  audiences,  les  plaidoiries 
des  avocats  et  les  dépositions  des  témoins.  Voici  les  principales  dispo- 
sitions de  ce  règlement,»  l'aide  duquel  on  peut  suivre  la  marche  d’une 
affaire  au  tribunal  échevinal. 

Ainsi  que  cela  se  pratique  aujourd'hui,  les  causes  devaient  être  ins- 
crites à l’avance;  un  clerc,  chargé,  comme  nos  greffiers  actuels , de  reee- 
voir  les  présentations  des  parties,  devait  se  tenir  dans  le  lieu  où  l'éche- 
vinage rendait  la  justice,  pendant  tout  le  temps  que  la  cloche  sonnait, 
et  quand  elle  avait  cessé  de  se  faire  entendre,  les  plaideurs  étaient 
appelés  daus  l'ordre  des  inscriptions.  Il  devait  y avoir  daus  la  salle 
d'audience  une  enceinte  gardée  par  un  sergent,  qui  avait  la  consigne 
d’y  laisser  entrer  seulement  les  parties  doul  la  cause  serait  appelée,  et 
de  les  en  faire  sortir  aussitôt  après  la  plaidoirie. 

Le  règlement  suppose  pour  chaque  affaire  l’existence  préalable  d'un 
ajournement  verbal  fait  par  l'un  des  sergents  municipaux,  qui  remplis- 
saient à Amiens  l'office  de  nos  huissiers  assermentés  près  les  cours  et 
tribunaux. 

Les  parties  étaient  d’ordinaire  assistées  par  des  avocats  et  des  pro- 
cureurs; elles  pouvaient  cependant,  si  elles  le  voulaient,  se  défendre 
elles-mêmes.  Les  avocats  qui,  pour  nous  servir  de  l'expression  du 
texte,  voulaient  wagner  leur  argent , devaient  être  à la  barre  dès  l’ou- 
verture de  l'audience,  et  ne  pouvaient  la  quitter  qu'eu  même  temps 
que  les  juges,  afin  que  les  parties  dont  la  cause  était  appelée  ne  pus- 
sent retarder  le  jugement  en  alléguant  l'absence  de  leurs  conseils.  Les 
avocats  ou  procurqprs  plaidaient  debout;  il  leur  était  interdit,  sous 
peine  d'amende,  de  parler  avant  leur  tour;  ils  ne  plaidaient  que  les 
causes  dont  ils  avaient  été  spécialement  chargés,  et  lin  seul  pouvait 
être  entendu  dans  chaque  cause. 

On  ne  trouve  dans  le  règlement  de  l’échevinage  aucune  disposition 
relative  aux  jugements.  11  y a lieu  de  croire  que  conformément  à la 
pratique  générale  du  moyen  âge  et  en  particulier  à celle  du  parlement 
de  Paris , ils  étaient  rendus  immédiatement  après  les  plaidoiries  ‘ . Hans 

• Une  ordonnance  royale  de  ««76,  concernant  plaidoirie*  ou  le  lendemain.  (Voyez  Meru.de  l’acad. 
la  procédure  du  parlement  de  Paru,  porte  que  le*  des  Inicr.  et  Bd  le*- Lettre»,  I.  XXX  , p.  6a6.) 
jugements  devront  être  prononces  le  jour  même  de* 
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le»  trois  jours  qui  suivaient  le  prononcé  du  jugement , les  avocats  ou 
les  parties  devaient  remettre  à l’échevinage  un  acte  que  le  règlement 
appelle  misons,  et  qui  a pris  dans  la  procédure  moderne  le  nom  de 
qualités ; ces  raisoDS  écrites  étaient  destinées  a fnirr  mrillrur  rrcors,  c'est- 
à-dire  à servir  au  greffier  pour  la  rédaction  définitive  du  jugement.  On 
y indiquait  le  jour  de  la  plaidoirie,  les  noms  des  plaideurs  et  ceux  du 
maire  et  des  éclievins  qui  avaient  siégé  comme  juges.  En  outre,  cha- 
cune des  parties  ou  son  conseil  y déclarait  soutenir  ou  abandonner 
les  moyens  présentés  à l'audience.  Tout  avocat  convaincu  d’avoir  été 
de  mauvaise  foi  dans  ses  raisons  écrites,  ou  d’y  avoir  fait  valoir  des 
moyens  qu’il  n’aurait  pas  plaidés,  était  passible  d’uue  amendé  de  la 
deniers  au  profit  du  sergent  préposé  à la  garde  de  l’enceinte  réservée. 

La  dernière  partie  du  règlement  sur  les  plaids  de  l’échevinage  est 
consacrée  aux  preuves.  A cette  époque  on  n’avait  presque  jamais  re- 
cours qu’à  la  preuve  testimoniale;  quelques  dispositions  cependant 
s’appliquent  à la  production  de  titres  nu  preuves  écrites.  Les  témoins 
devaient  prêter  un  serment  préalable;  le  temps  pendant  lequel  ils  pou- 
vaient être  entendus  était  limité;  il  ne  pouvait  être  prolongé  que  dans 
le  cas  d’absence  ou  d’empêchement  légitime.  Leur  déposition  était 
reçue  par  un  clerc  assermenté,  qui  devait  se  tenir  pendant  tout  le  jour 
à l’hôtel  de  ville,  et  en  présence  des  deux  éclievins  désignés  par  le 
maire.  Le  salaire  de  ces  échevins  était  fixé  à quatre  deniers  pour  chaque 
témoin  entendu,  celui  du  clerc  à huit.  Le  procès-verbal  de  chaque 
déposition  portait  le  nom  des  échevins  qui  l'avaient  reçue.  La  partie 
qui  faisait  prêter  serment  à un  témoin  devait  eu  prendre  acte,  afin  que 
le  fait  fût  constant  pour  les  cchevius , et  qu’il  ne  pût  être  contesté 
par  la  partie  adverse.  Chaque  partie  devait  en  outre  faire  délivrer  à ses 
lémoius  une  cédule  contenant  leur  nom  respectif  et  les  points  sur  les- 
quels ils  avaient  à déposer.  Si  elle  joignait  à la  preuve  testimoniale 
des  lettres  ou  titres  quelconques,  elle  devait  inscrire  au  dos  de  ces 
pièces  les  points  du  procès  à l’appui  desquels  elle  les  invoquait. 

Enfin  , par  le  dernier  article  de  cette  ordonnance,  l'échevinage  pres- 
crit aux  avocats  et  procureurs  d’en  jurer  l’observation. 

Philippe,  par  la  grice  de  Dieu  roys  de  France,  au  baillif  d'Amiens  nu  à son 
lieutenant , salut.- 1*  maire  et  les  esquevins  et  les  hnhiuns  d’Amiens  nous  ont 
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monstre  en  coni plaignant  que,  ès  plais  tenus  par  lesdis  maire  et  eschevins,  a, 
de  jour  en  jour,  pluseurs  personnes  qui  sont  trait  en  cause  pardevant  euls, 
lesquels  malicieusement  vienent  ausdis  plais  sur  heure  de  donner  défaus , pour 
les  procès  et  causes  retarder,  et  font  moult  de  empeschemens , porquoi  con- 
vient faire  pluseurs  continuations,  et  par  ehes  malices  et  continuations , il  ne 
pueent  aler  avant  ès  causes  meues  entre  les  parties,  ne  faire  hastif  acomplis- 
sement  de  justice  ; laquele  cose  est  contre  le  pourfit  commun  et  ou  préjudice 
desdis  maire  et  eschevins,  si  comme  lesdis  complaignans  dient , supplians  que 
sur  ce  nous  veulliens  pourveoir  deueuicnt  ; pourquoi  nous  te  mandons  , que 
s’il  t’appert  deuement  qu  i!  soit  ainsi , eu  sur  ce  resgart  et  advis  aveuque»  lesdis 
maire  et  eschevins  et  autres  du  pais,  desquels  tu  verras  qu'il  sera  mestiers  et 
pourfit , pourvoi  sur  ce  au  commun  proufit  du  pais  de  tel  remède  si  comme  à 
toy  a ppar  tendra , que  toute  fraude  et  malice  ostée , brief  et  bon  acomplisse- 
inent  de  justice  soit  fait  ès  choses  desseurdictes,  et  qu'il  ne  conviengne  mie  que 
l en  retourne  plus  à nous.  Donné  à Paris , le  xxir  jour  d'aoust , l’an  de  grâce 
mil  ccc  trente  et  trois. 

kreh.  de  l'hôtrl  dr  Tille  d'Amien».  reg.  aux  charlra  cote  a, fol.  tfr%  — L'origiual  Je  cette  pire* 
cxulail  rucoie,  an  uede,  dans  le*  archive»  dr  l'hôtel  dr  ville  d'Amien*  ; il  eu  inentionor 

dan*  l'invenlairr  de  14 SH. 

A tous  chiaus  qui  ces  lettres  verront  ou  orront,  Galéran  de  Vauls,  hailleus 
d Amiens  , salut.  Sachent  tout  que  notis  avons  veu  unes  lettres  du  roy  no  sire  a 
nous  présentées  par  le  maicur  et  eschevins  d Amiens,  salues  et  entières,  si  comme 
il  apparoil,  contenans  le  fournie  qui  s’en&ieut.  [Ce*t  la  lettre  qui  précédé .] 
Par  le  vertu  desqueles  lettres  et  en  icelles  entérinant,  nous  avons  eu  advis 
aveuc  lesdis  maire  et  esquevins  et  autres  gens  du  pais  sur  les  coses  contenues 
ès  dictes  lettres,  et  pour  olivier  aus  malices  et  fraudes,  desqueles  lesdictes  lettres 
font  mencion,  avons  sur  che  pourveu  et  ordené,  et  ausdis  iiiaieur  et  esque- 
vins otroié  que  il  et  leur  successeur  aient  une  cloque  en  leur  maison  que  on 
dist  aus  Cloquiers  ou  en  autre  lieu  convenable  , lequele  on  sonnera  par  une 
longue  espace  de  temps  convenable,  soit  devant  disner  ou  après  , ou  en  auqune 
des  deus  heures,  quand  il  plaira  à la  justice,  dedens  lequel  son  les  parties  qui 
averont  jour  l’un  contre  l'autre  seront  tenues  de  euls  venir  présenter  pardevant 
justice  ou  pardevant  les  establis  de  par  ledietc  justice  à che  faire  ; et  le  son  de 
ledicle  cloque  fine  , se  auquus  présentes  qui  avéra  jour  contre  autruy  demande 
detaute  contre  se  partie  adverse,  lequele  partie  adverse  ne  se  sera  inie  présentée , 
on  U donia  defautc.  El  porront  lidit  maire  et  esquevin  faire  sonner  leditte  doc- 
que  au  matin , puis  le  primerain  caup  de  le  messe  de  prime  sonnée,  toutes  les 
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r.m  qui!  leur  plaira  et  non  avant  ; et  a pré,  disner  porront  faire  sonner  ledicte 
cloque,  puis  le  primerain  caup  de  nonne  .i  Saint-Martio-àGémeauls  sonné,  et 
non  avant.  Item  , supposé  que  les  parties  se  soient  présentées  souffistmini'cnt 
I une  contre  l'autre,  et  depuis , selonc  les  présentations,  soient  appellécs  devant 
justice  , le  partie  qui  ne  sera  présente  pour  aler  avant  en  le  cause  , le  justice 
donra  esploit  à l'autre  partie  présente,  tel  que  de  raison  sera,  se  elle  le  re- 
quiert, appellée  le  partie  adverse  souffisamment  Ou  tesmoing  et  confirmation 
des  coses  deasusdictes  et  de  cbascune  d'icelles,  nous  avons  seellé  cl.es  lettres 
du  scel  de  le  liaillie  d'Amiens,  faites  et  dounées  à Amiens,  le  lundi,  veille  Saint- 
Clément  , l'an  de  grâce  mil  trois  chens  trente  et  trois. 

Atcli  de  rUM  de  ville  d'Anmiu , rcg.  ans  rliuln  rôle  a , fol.  iS  r’  4 19  r\ 


Cfi'est  l'ordenancfie  des  plais  de  le  ville  d'Amiens,  tenu,  pardevant  le  maieur  „„ 
et  esquevms  , lequelc  ordenanclie  fu  faite  par  sire  Galleran  de  Vauls,  adonc 
baillis  d Amiens,  ad  cite  appelles  lesdix  maieur  et  esquevins  et  autres  pîuiseurs 
sages  du  pays  ad  clic  oyables  et  connissans , et  en  entérinant  le  mandement  du 
roy  no  sire , seur  che  audit  bailla  go  envoyé. 

Primo , est  ordonné  par  les  dessusnomme*  que  lidit  maires  et  esquevin  et 
leurs  successeurs  aront  une  cloque  en  leur  maison  des  Cloquiers  ou  ailleurs 
en  lieu  contenait  le,  lequele  ou  sonnera  par  une  longue  espace  de  temps  conve- 
nable, soit  devant  disner  ou  après,  ou  en  aucune  des  deux  heures,  toutes  foy, 
qu  il  plaira  asdix  maieur  et  esquevins , dedens  lequel  son  de  ledicte  cloque,  les 
parties  qui  aront  jour  l'un  contre  l'autre  seront  tenues  de  auls  venir  présenter 
pardevant  lesdix  maieur  et  esquevins  ou  pardevant  leurs  estaulis  ad  che  faire  ; 
et,  le  son  de  ledicte  cloque  fine,  se  aucuns  présentes,  qui  ara  jour  contre  au- 
trujr,  demande  defTa.it  ou  congié  contre  se  partie  adverse,  liquele  partie  adverse 
ne  se  sera  point  présentée,  si  comme  dit  est,  on  li  donra  defTaut  ou  confie 
Et  porront  l.dn  mairex  et  eskevins  faire  sonner  le.Ücte  cloque  au  matin  mus 
le  premier  caup  de  le  messe  de  prime  sonnée,  toutes  foys  qu'il  leur  plaira  et 
non  avant;  et  après  disner  porront  faire  sonner  lidicte  cioque,  puis  le  premier 
caup  de  nonne  sonnée  à Saint-Martin-as  Jumiaus,  et  non  avant. 

Item,  supposé  et  sceu  que  les  parties  se  soient  présentées  souffissamment 
I une  contre  I autre,  comme  dit  est,  et  depuis,  selonc  les  présentation»,  soient 
appeUecs  devant  lesdix  maieur  e,  eskevins,  le  partie  qui  ne  sera  présente  pour 
aler  avant  en  se  cause,  lidit  maire  et  eskevin  donront  esploit  à l'autre  partie 
présente,  tel  que  de  raison  sera,  se  elle  le  requiert,  appelée  le  partie  adverse 
sotmissa  rutilent. 
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ltein,en  entérinant  et  en  desclairant  l’ordenanche  dtiuusdictc,  fuite  comme 
«lit  est,  sont  ordenéez  et  desclairiez  les  coses  qui  ehi-après  s’ensieuent. 

Primo,  est  ordené  que  lidit  maire  et  esqueviu  aront  leur  clerc  ou  lieu  là  u 
il  pléderont,  qui  les  présentacions  des  parties  rechevera,  mctera  en  cscript, 
soit  devant  disner  ou  après,  le  son  de  le  cloque  durant;  et  qui  dedans  le  son 
de  le  cloque  n’y  venra,  il  sera  tenus  pour  deffaillans  de  li  présentation,  et 
rechevera  li  clers,  qui  par  lesdiz  maire  et  eskevins  sera  eslablis,  les  prc- 
sentacions. 

item,  le  son  de  ledicte  cloque  passé,  si  tost  que  li  maires  et  eskevin  seront 
venu  en  siège  pour  tenir  leurs  plais,  lidit  niai  rez  et  esquevin  feront  appelleriez 
parties  qui  afaire  aront  pardevanl  euls,  selonc  L’ordenanche  des  présentacions, 
et  plédcra*on  par  ordre , si  comme  les  parties  se  seront  présentiez. 

Item,  tout  li  advocat  qui  vaurront  waguier  leur  argent  en  le  court  desdrz 
maire  et  eskevins  seront  prest  en  leurs  sièges,  si  tost  que  li  mairez  et  eskevin 
seront  venu  en  siège  pour  oïr  leurs  plais,  et  ne  s'en  partiront  dusques  li  juge 
s’enyront,  parquoy  les  parties  qui  seront  appelléez  pour  plédier  ne  se  puissent 
escuser  de  leurs  consaus.  Et  ne  porra  nulz  procureurs  ne  advocas  ne  partiez 
plédier  de  nulle  cause,  dusques  il  aront  esté  appelle  à leur  tour,  selonc  l’or- 
deuanche  des  présentacions  ; et  se  aucuns  faisoit  le  contraire,  il  seroit  à n sols  du 
sien  propre  et  11e  seroit  ouys  en  nulle  cause , dessi  adonc  que  des  11  sols 
dessusdiz  arbit  fait  saüsfaccion  et  paiement. 

- Item,  nuis  advocas  ne  procureurs  ne  parleront  de  nulle  cause,  fors  de 
chelles  de  quoy  il  seront  au  conseil,  ou  de  quoy  il  seront  procureurs,  et 
à leur  tour,  tant  seulement  quant  on  en  devra  plédier;  et  ne  plédera  que 
uns  advocas  en  nulle  cause,  mais  conseillent  les  autres  se  il  sont  pluiseurs 
au  conseil  ; et  sera  chis  qui  plédera  tout  en  estant  tant  qu’il  ara  se  cause 
plédié,  soit  advocas  ou  autres.  Et  tout  li  autres  avocat,  procureur  ou  parties 
se  aerront,  seur  les  paines  dessus  dictes , fors  les  advocas  et  chil  qui  seront  au 
conseil  de  le  cause , se  il  voelent. 

Item,  li  premiers  wyqués  des  bans  en  le  maison  des  Cloquiers  sera  wardés 
par  1 chertain  sergant  qui  ara  salaire  convenable,  et  11c  fera  autre  cosc,  tant 
que  li  niairez  et  eskevins  seront  en  siège.  Et  n’y  enterra  nuis,  fors  les  partiez 
qui  seront  appellées  pour  plédier,  et  li  procureur  et  advocat  qui  seront 
en  leurs  lieus , comme  dit  est  ; et  si  tost  que  les  parties  aront  plédié  leur  cause, 
on  les  metera  hors  du  wiquet. 

Item,  tout  li  sergant  desditz  maieur  et  eskevins  qui  aront  fais  auscuns 
adjournemens  seront  prest  devant  leursdiz  maistres , si  tost  qu  il  seront  en 
siège  pour  leurs  plais  tenir,  par  quoy  il  puissent  faire  relacion  de  leurs 
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adjournemens,  par  quoy  011  puisl  donner  esplnit  as  parties  qui  le  demanderont  ; 
et  seront  lidit  servant  dedens  le  premier  wyquet  avecques  les  parties  qui  seront 
appellees  pour  plédier ; et  n’enterra  nnlz  dedens  le  wyquet  des  bans  où  li 
esquevin  siéent,  fors  li  maires,  li  eskevins,  le  conseil  et  le  clerc  sermenté,  se 
il  11 'y  est  appelles  par  le  niaieur  et  eskevins. 

Item,  rhascuns  advocus,  ou  autres  qui  plédcront,  meteront  en  leurs  raison», 
le  jour  qu’il  aront  plédié,  leurs  noms  et  les  nous  des  esquevins  et  du  niaieur 
qui  sera  à le  journée,  par  quoy  ou  pui*t  faire  meilleurs  reeors  des  raisons 
descordéez.  Et  aussi  apporteront  leurs  raisons  par  escript  dedans  le  m*  jour  au 
plus  tart  après  le  jour  qu’il  aront  plédié,  ou  il  seront  tenu  pour  defïail 
lant,  seur  le  painc  dessusdicte,  se  de  gvftce  e spécial  ne  leur  est  bailliez  des- 
diz  niaieur  et  eskevins  plus  lonc  jour. 

Item,  tous  les  advocus  qui  pléderont  les  causes  cliascuns  acordera  ou 
debatera  les  raisons  qu’il  ara  | dédiés  et  cbeliez  contre  li  plédiez  ; et  se  aucuns 
a reeprt  contre  li,  soit  de  avoir  descordé  sans  cause,  ou  d'avoir  escript 
plus  que  plédié  n’ara  en  plus  grant  substanche,  cliascuns  qui  ainsi  le  fera 
paiera  xu  deniers  du  sien  propre,  et  seront  a chelli  qui  wardera  le  wyquet 
cstauli  de  par  le  niaieur  et  esquevins.  Et  les  parties  qui  pléderoient  d'aulz 
leurs  causes  sans  advocas,  et  feroient  si  connue  dessus  est  dit,  pjiieroient  au* 
tant  seur  le  paine  dessusdicte  \ 

Item,  que  tout  li  tesnioing  qui  seront  juré  de  quelconque  partie  que  elle 
soit , à le  première  production , seconde  et  ticrche  soient  ouy  au  plus  tai  t 
dedens  le  quinzaine  après  le  ticrche  production,  ou  il  seront  forclos  de  le  dé- 
posicion  d'ichiaus;  et  seront  les  partiez  ou  procureurs  tenus  de  faire  commen- 
cliier  h oir  leurs  témoins  jurez  seur  première  production  et  seconde,  dedens 
le  joui  de  tierche  production,  et  de  poursieuir  à yrhiaus  faire  oir  dusques  au 
temps  dessusdit,  tant  sauf  que,  se  il  y a aucuns  des  tesmoins  jurez  qui  soient 
hors  ou  qui  boinement  n’y  porroient  estre  dedans  ledit  temps , le  justiclie  y 
meteroit  iiiodéracion  puis  que  partie  en  avoit  fait  sen  devoir. 

itein , se  aucuns  fait  adjourner  aucuns  tesmoins , et  prent  deffaut  après 
ses  trois  productions  passées,  ehertains  temps  de  intervale  li  sera  donnez, 
dedans  lequel  il  ait  ychiaus  tesmoins  fait  déposer,  ou  se  che  non,  il  en 
seroit  déboutés  et  exclns. 

Item,  que  quant  aucun  procureur  ou  parties  feront  jurer  aucuns  tesmoins 
pour  déposer  en  leur  eause,  que  de  che  prengnent  acte,  par  quoy  as  esque- 

' dure*  les  ailiflr»  I4),  ■ et  144  du  Code  de  procédure  ci» île,  ce  qui  concerne  la  rédac- 

tion de»  qumdtJi  det  jugement . 
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vins,  qui  ychiaus  orront,  puist  apparoir  qu'il  aient  juré,  et  aussi  que  partie 
adverse  ne  puist  débatre  qu’il  n'aient  juré. 

Item,  que  quant  lidit  procureurs  ou  parties  produiront  leurs  tesmoins,  que 
à ycliiaus  baillent  cédule  en  lequele  soit  contenus  li  noms  de  chelli  qui  pro- 
duis sera  et  le  nombre  des  articles  seur  lesquels  on  le  produira;  et  aussi,  se 
il  metent  aucunes  lettres  ou  instrumens  à leur  proeve,  qu'il  escripsent  au  dos 
d’icbelles  les  nombres  des  articles  seur  lesquels  il  les  atrairont,  ou  que  de  che 
baillent  cédule,  et  pour  che  faire  plus  seulement  prengncnl  copie  de  leurs 
fais , se  il  leur  plaist. 

Item,  4i  clerc  desdiz  niaieur  et  esquevins,  sermenté  et  ordonné  a oïr 
et  examiner  tesmoins  et  parties  seur  leurs  fais,  seront  prest  en  le  maison  des 
Cloquiers  ou  ailleurs  en  un  cliertain  lieu  toute  jour,  et  présent  11  esquevins , li- 
quel  il  esquevin  aront,  pour  chascun  tcsnioing  oïr,  un  deniers,  et  li  ders  vin 
deniers;  et  seront escript  aprèsles  déposieions  des  tesmoins  lesnomsdes  esquevins 
par  lesquels  il  seront  oy.  Et  y ordonnera  li  maires  des  eskevins  qui  seront  à 
ches  tesmoins  oïr  par  quoy  il  n’y  ait  deffaut.  Et  seront  tenu  li  advocat  et  pro- 
cureur de  jurer  à tenir  et  warder  les  ordetiancbes  dessusdictes.  Et  sont  ches 
coses  ordenéez  ou  rappel  desdiz  maicur  et  esquevins. 

Ardi.  de  l'hôtel  de  ville  d' Amiens  , rcg.  aux  chute*  coté  a.  fol.  4g  r*  à 5o  r*.  — Ibid. , reg. 
?n\  chartes  colé  a,  fol.  igr*  à jot*. 

CLXXIII. 

NOUVEAUX  ARRÊTS  DU  PARLEMENT  RELATIFS  AUX  APPELS 
DES  JUGEMENTS  DE  L'ÉCHEVINAGE  D'AMIENS. 

Malgré  l’arrêt  par  lequel,  en  ■ 3 ■ 5 ' , le  parlement  avait  décidé  que 
l’amende  payable  par  les  bourgeois  d'Amiens,  qui  auraient  appelé 
sans  succès  d’un  jugement  de  l’échevinage,  ne  devait  pas  excéder 
soixante  sous  Parisis,  les  magistrats  municipaux  persistèrent  dans 
leur  ancienne  prétention.  Sur  la  plainte  de  deux  bourgeois  d’Amiens, 
Jean  de  Beauval  et  Colard  Desmoutiers , le  parlement  maintint  sa  juris- 
prudence par  deux  arrêts  rendus  aux  mois  de  janvier  1 334  et  de  fé- 
vrier 1 335.  Nous  publions  ces  deux  pièces,  parce  que  les  raisons  qu’al- 
leguait  l’échevinage  à l’appui  de  ses  prétentions , y sont  exposées  d'une 
manière  plus  explicite  que  dans  l’arrêt  de  i3i5,  et  aussi  parce  qu'on 
y trouve  quelques  faits  nouveaux.  Aiusi , au  lieu  d’un  appel  direct  d’un 

i*  Vo jn  ci*d«s*«u» , p-  3J6, 
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jugement  de  l'échevinage  au  parlement,  il  s’agit  ici  d’appels  interjetés 
au  tribunal  dn  bailli.  On  remarquera  en  outre,  dans  la  première  de  ces 
pièces,  que  l’appelant  n'avait  point  été  débouté,  mais  avait  renoncé  à 
son  appel  avant  le  jugement  du  bailli.  Dans  les  deux  cas,  l’amende 
exigée  au  nom  du  roi  et  de  la  commune  était  de  cent  livres  Parisis; 
le  parlement  la  réduisit,  comme  ci-devant,  à soixante  sous. 

Philippus,  Dei  gracia  Francorum  rex,  univers»  présentes  li lieras  inspecturis 
salutem.  Notum  facimus  quod  cum  Johannes  de  fiella  Valle,  fcivis.  Amhianen- 
sis,  a quadatn  sententia  contra  ipsum  et  pro  Matheo  Bolin  , presbitero, 
per  prepositum  Amhianenseni , majorent  et  scahinos  dicte  ville  lata,  ad 
nostrum  Ambianensem  ballivum  appellasset , et  post  appellacionem  renon- 
ciasset  nppellacioni  predicte  et  pro  ea  prediclis  gagiasset  entendant;  et  quia, 
[pro]  predicla  emenda , baitlivus  noster  pred ictus  cenluni  libras  Parisienses, 
ac  dicti  major  et  scahini  quinquaginta  libras  levarr  nitebantur,  et  jam 
centum  libras  levasset  baîllivus  pmlictus , et  lis  mou  fuisset  coram  baillivo 
predicto  inter  dictum  Joliannem , ex  una  parle,  prepositum,  majorent  et 
scabinos  ac  etiani  procuratorem  nostrum,  ex  altéra,  dictusque  baitlivus 
dictas  partes  ad  nnstrnm  curiant  rcmisisset , pro  eo  quod  dirtiis  Johannes 
quedam  arresta  in  simili  causa,  ut  dicebat , fuerant  lata,  dictique  major 
et  scahini  certa  privillegia  regia  ad  eoruni  intencionem  exibebant  ac  eciam 
alegabant,  ipsis  partibus  in  curia  nostra  predicta  constitutis , proposuit  dictus 
Johannes  quod,  cum  non  esset  nobilis,  secundum  consuetudineiti  patrie  gêne- 
raient et  notoriam,  pro  dicta  appellacione  ac  audiencia  prepositi , majoris  et 
scabinorum  interjecta  solvere  non  debebat  seu  eciam  tenebatur,  nisi  solum 
sexaginta  solides  Parisiettses,  et  prout  eciam.  alias  in  casu  consimili  pro- 
nunciatunt  fuerat  per  arrestum  in  curia  nostra  latum,  dictum  arreslutn  ad 
fineni  predictam  exibendo  et  ad  fi  nom  predictam  plures  proponendo  raciones; 
dictis  majore  etscabinis  contrario  proponentibus  quod,  visis  eoruni  privillegiis 
regiis  , eisdem  et  eoruni  communie  dudutn  concessis , a pi  e l’a  to  Johanne,  racione 
et  occasione  predicte  appeliacionis  a dictis  preposito,  majore  et  scahinis  per 
dictum  Joliannem  interjectc,  Icvarc  poterant,  ac  eciam  baîllivus  noster  pre- 
d ictus , Domine  nostro  et  pro  nobis,  vol  un  in  ria  ni  émondant,  cum  in  eoruni 
privillegiis  expresse  inter  cetera  continetur,  quod  : qui  judices  dicte  Anibiii- 
nensis  communie  de  falsitate  judicii  approbare  voluerit,  de  quacunque  falsitate 
judicii,  cnrrupcionem  allegando  vel  quod  ab  eoruni  judicio  tanquani  a falso 
et  pravo  appelluverit  vcl  alias  et  hoc  proharc  non  poluerit,  prout  justum  seu 
racionis  fuerit,  in  judicio  regis  est  et  majoris  et  scabinorum  de  omni  eo  quod 
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habit  *.  Propler  quoi!  dicebant  quod  a dicto  Johanne  nos  et  ipsi  emendam 
seu  eciam  arbitrariam  levare  poteramus  ac  poterant,'  nccasiotie  appellacioni> 
predict  e ) cujus  eciain  emendam  gagiaverat  Johannes  antedictus,  plures  eciam 
alias  raciones  ad  fuieui  predictura  proponendo  ac  eorum  privillegia  curie  exhi- 
bendo.  Quibus  parlibus  auditis,  vi  si  s que  dipto  arresto  ac  eorum  privillegiis  in 
quibus  inter  cetera  clausula  continetur  predicta,  per  arrcsluiu  curie  nostre 
dictuni  fuit  : quod  casus  p resens  sub  pena  privillegiorum  predictnruni  com- 
prebendi  non  pote  rat  Tel  debebat , et  quod  dictua  Johannes , predicta  appel- 
Incione  per  ipsum  non  prosecuta , nobis  seu  dictis  niajori  et  scabitds  seinel 
soJuui  sexaginta  solidos  Parisienses  solvet,  et  si  quid  ultra  sexaginta  solidos 
captura  fuerit  vol  levaluut  de  bonis  ipsiua,  restituetur  eidem  ; qui  quidein  sexa- 
ginta solidi  nobis  seu  dictis  niajori  et  scabinis  applicabuntur,  quibus  de  con- 
Niietudine  patrie  in  casu  simili  emende  pertinere  debebunt.  In  Cujus  rei  tes- 
timonium,  presentibus  lilterLs  nostrum  fecinius  apponi  sigdlum.  Üatum  in 
parlamento  nostro  , die  vicesiiua  secuuda  januarii , auno  Domini  miilesimo  ccc° 
tricesimo  tercio. 

Arcb.  «le  ria6iel  de  sillr  d'Amirnt,  rrg.  aux  rliartn  coté  a,  fol.  83 1*,  H 84  r°.. 

‘ Jï  '*  Cum  orU  discordia  inter  majorent  et  scabinos  civitatis  Amhianensis,  ex  parte 
fr.r.rt  una,  ac  Colardum  de  Monastcrii*  , ex  altéra,  super  eo  quod  prefati  major 
et  scabini  predictuni  Colardum  ad  cenluiu  solidos  Parisienses  taxaverant,  pro 
co  quod  dictus  Colnrdus  a quadaiu  sentencia  per  eos  lata  contra  ipsum  ad  nos- 
trum  Amhianensem  bailli vum  , tanquam  a falsu  et  inala,  appcllavcrat , que  per 
dictuni  baillivum  confirmât*  fueral , eisque  propler  hoc  gaginverat  emendam  ; 
dictis  majore  et  scabinis  asserentibus  quod , juxta  puncta  carte  et  privilegionun 
suorutn  , dictant  emendam  eorum  arhitrio  taxare  poterant,  ipsamque  ad  cen- 
turn  solidos  taxaverant  ; dicto  Colardo  e contrario  dicente  quod  non  poterant 
ab  ipso  peterc  seu  eciam  exigere  propter  emendam  predictani  nisi  solutn  sexa- 
ginta solidos,  secuüdutn  consuetudirietn  patrie  gencralem,  cum  eciam  alias  in 
casu  simili  fuisset  per  arrestum  curie  declaratum.  Igitur  audilis  predictis  par- 
ti bus,  visisque  verbis  carte  seu  previlegiorum  dictorum  majores  et  6cabitiorum, 
ac  attenta  natura  appellationis  predicte  et  consuetudine  patrie , dictutn  fuit  per 
arrestum  quod  dictus  Colardus  sexaginta  solidos  Parisienses  solutn,  uh  causant 
predictani,  racione  emende,  dictis  uiajori  et  scabinis  solvet.  Quarta  die  februarii 
anno  Domini  iiiillesimo  ireccntcsitno  tricesimo  quarto]. 

Arcb.  du  royaume.  Section  judiciaire , Parlement,  Juges,  rrg.  4,  fol.  iü  r*. 

* Ici  I'oii  or  reproduit  pa»  Partirlr  original  de  la  lirle  7 de  la  rèvùion  français-  du  roi  Philippr-U 

r lut  te  de  commune , ma»  ou  traduit  en  latin  l'ar-  Long.  Voyez  ci  demu»,  p.  l-)%. 
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CLXXIV. 

NOTE  DES  FRANCHISES  COMMERCIALES  ACCORDÉES  PAR  LA  VILLE  DE 
LONDRES  AUX  MARCHANDS  D AMIENS. 

Outre  les  privilèges  qu'ils  avaient  obtenus  des  rois  d’Angleterre,  les  ■ 
marchands  d'Amiens,  par  des  traités  particuliers  conclus  avec  la  com- 
mune de  Londres,  furent  exemptés  de  tout  péage  dans  cette  ville,  mov  en- 
nant  une  rente  annuelle.  Nous  n’avons  pu  donner  à leur  date  les  plus 
anciens  actes  relatifs  à ces  conventions,  parce  que  nous  avons  connu 
trop  lard  leur  existence  dans  les  archives  de  Londres;  on  en  trouvera  le 
texte  au  Supplément  (p.  8o3, 808,  8ta,  81 5,  818  et  82a).  Le  premier  est 
de  l’année  1237;  il  porte  que,  moyennant  une  rente  annuelle  de  5o  marcs 
sterlings,  le  maire  et  la  commune  de  Londres  ont  accordé  aux  mar- 
chands des  villes  d'Amiens,  Corbie  et  Nesle,  la  liberté  d’apporter  et 
d’emmagasiner  à Londres  leurs  guèdes , aulx,  oignons  et  autres  mar- 
chandises, à l’exception  des  blés  et  des  vins;  que,  de  plus,  ils  leur  ont 
garanti  le  droit  d’avoir  des  juges  choisis  parmi  leurs  compatriotes.  — Le 
second  est  une  lettre  adressée,  le  16  nov.  1298,  par  le  maire  de  I ondres 
aux  maire,  éclievins  et  bouigcois  d'Amiens,  Corbie  et  Nesle,  pour  les 
engager  à fréquenter  de  nouveau  le  marché  de  Londres  dont  ils  s’éloi- 
gnaient, par  crainte  de  se  voir  contraints  de  répondre  individuellement 
pour  l’arriéré  de  la  rente  due  par  les  trois  v illes.  — Le  troisième  est  une 
lettre  du  maire  de  Londres,  adressée,  le  18  uov.  1 33a,  aux  maire  et  éclie- 
vins  d’Amiens,  pour  réclamer  les  arrérages  de  la  rente  convenue,  et 
inviter  la  ville  d’Amiens  à payer,  outre  sa  quote-part,  celle  des  deux 
autres  villes. — Le  quatrième  est  une  procuration  donnée,  le  S juin 
1 333,  par  le  corps  des  marchands  d’Amiens  à des  fondés  de  pouvoirs 
qu’ils  chargent  de  négocier  un  second  traité  de  commerce  avec  la  com- 
mune de  Londres.  — Le  cinquième  est  ce  traité  conclu  le  18  juillet  1 334- 
Toutes  les  franchises  accordées,  en  1287,  aux  Amiénois,  leur  sont  garan- 
ties avec  quelques  privilèges  nouveaux.  L’abonnement  de  droits  reste 
fixé  à 5o  marcs  slerliugs.  — Le  sixième  est  une  lettre  du  maire  de  Iaiii- 
dres  aux  Amiénois,  par  laquelle  il  leur  délègue  les  créances  de  la  ville 
de  I/mdres  sur  celles  de  Corbie  et  de  Nesle.  — Le  septième  est  de  i3(>7; 
il  sera  inséré,  à celle  date,  ci-après,  p.6a8. 
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CLXXV. 

ORDONNANCE  ROYALE  QUI  AUTORISE  L ÊCHEVINAfiE  D'AMIENS  A ÊTA- 

BLIR  UNE  CLOCHE  POUR  LA  FIXATION  DES  HEURES  DE  TRAVAIL. 

On  a vu  qu'à  Amiens,  les  corps  d'arts  cl  métiers  étaient  placés  sous 
la  dépendance  exclusive  de  l'autorité  municipale.  Voici  une  ordonnance 
qui  semble  déroger  à cet  usage  et  par  laquelle  le  roi  intervient  dans  un 
règlement  de  police  industrielle;  mais  nous  croyons  que  Tunique  motif 
de  cette  intervention  fut  l'établissement  d'une  nouvelle  cloche  au  Bef- 
froi municipal.  En  effet,  les  communes,  même  lorsqu'elles  étaient  eu 
possession  du  droit  de  cloche,  ne  pouvaient  augmenter  le  nombre  de 
celles  que  renfermait  leur  BefTroi  sans  une  concession  du  roi  ou  du 
seigneur  immédiat;  et  l'un  des  actes  précédents  montre  que  rétablisse- 
ment d une  cloche  pour  les  audiences  de  l'échevinage  n’eut  lieu  que  sur 
(autorisation  du  bailli.  Celte  fois  il  s'agissait  de  fixer  les  heures  de  travail 
des  ouvriers  à la  journée;  les  magistrats  municipaux  d'Amiens  s’adres- 
sèrent au  roi  Philippe  VI , qui,  le  a4  avril  1 335,  leur  permit  de  publier 
à ce  sujet  tel  règlement  qu'ils  jugeraient  convenable,  et  d'établir  au 
Beffroi,  pour  annoncer  l’ouverture  et  1a  clôture  des  ateliers,  une  cloche 
qu'ils  pourraient  faire  sonner  quand  bon  leur  sembleiait. 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à tous  ceuls  qui  ces  présentes 
lettres  verront  ou  orront,  salut.  Comme  li  maire  et  eschevin  de  nostrr  ville 
d Amiens  nous  eussent  requis  que  il  peussent  faire  une  ordenance  quand  les 
ouvriers  en  ladicte  ville  et  banlieue  d'icelle  iraient,  chascun  jour  ouvrable,  à leurs 
ouvrages  au  matin,  quand  il  de  vendent  aler  inengier  et  quand  il  deveroient 
repairier  à leurs  ouvrages  après  inengier;  et  aussi  au  soir,  quand  il  deveroient 
laissier  oevre  pour  la  journée  ; et  que,  par  ladite  ordenance  que  il  feraient,  il 
peussent  sonner  une  cloche  que  il  ont  fait  pendre  au  Beffroy  de  ladicte  ville, 
laquele  se  diffère  des  autres  cloches.  Et  pour  ce  que  nous  ne  savkns  mie  ne 
ne  povions  bonnement  savoir  de  nous,  se  clieste  ordenance  povoit  tourner 
à préjudice  ne  estre  dommageuse  à nous,  à nos  successeurs  ne  à autmy,  noua 
eussotis  mandé  par  nos  autres  lettres  à noslre  hailly  de  ladicte  ville  que  il  s’en- 
formast  se  ce  serait  point  de  dommage  ne  chose  préjudiciai  à nous,  à nos  sur 
casseurs  rays  de  France  ne  à autmy,  en  temps  présent  ou  à venir,  et  que  ce  que 
il  en  trouverait  il  renvoyait  clos  et  seellé  soubs  sen  scel,  par  quoi  sur  ce  peus- 
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siéns  ordener  nostre  volenté , laquelle  informacion , à nous  renvoies  par  ledit 
baiUieu  , avons  fait  veoir  bien  et  diligeamment  par  nostre  conseil , et  est  trouvé 
■y  par  ladicte  information  que  I noua,  à nos  successeurs  roys  de  France  ne  a autres, 
en  temps  présent  ne  k venir,  cheste  ordenance  n est  préjudiciai  ne  domiuai- 
geuse,  mais  est  communs  profis,  si  comme  on  dist.  Pourquoi  nous,  de  nostre 
grâce  espécial  et  de  nostngiuctorité  royal , accordons  ausdis  maire  et  eschevins, 
qui  à présent  sont  et  qui  pour  le  temps  à venir  seront , que  sur  les  choses 
dessusdites,  toutes  fois  que  il  leur  plaira,  il  puissent  faire  ladicte  ordenance 
et  ladicte  cloche  sonner,  selonc  ladicte  ordenance , à teles  heures  que  il  leur 
semblera  que  boin  sera  du  faire,  selon*-  ce  que  les  jours  seront  court  ou  long. 
' Si  cannons  en  mandement,  par  la  teneur  de  ces  présentes  lettres,  à nos  baillis 
d'Amiens,  qui  pour  le  temps  seront,  que  ladicte  ordenance,  tele  que  lidit  maire 
^ ‘ èt  eschevin  feront  sur  les  choses  dessusdites,  il  facent  fermement  tenir  et  garder, 
sans  en  riens  aler  à l’encontre,  perpétuelement  et  à toujours.  Et  pour  ce  que 
wsl  ce  soit  ferme  chose  et  estable  , nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  en  ces  pré- 
sentes lettres,  données  à Poissy,  le  xxiui*jour  d'avril,  l’an  de  grâce  mil  trois 
cens  trente  chinq. 

Arcb,  de  l'hoirl  <te  ville  d'Amiens,  reg.  eus  charte»  coté  s , fol.  11  r*  et  V*.—  Arrk.  du 
royaume,  Trttor  dts  tharitt,  reg.  VUS,  (*  19,  pièce  ujii. 


CLXXVI. 

ORDONNANCE  PAR  LAQUELLE  L’ÉCHEVINAGE  D AMIENS  REGLE  LES 
HEURES  DE  TRAVAIL  DES  OUVRIERS  A LA  JOURNÉE. 

Ri  conséquence  des  lettres  royales  qu’on  vient  de  lire , l’échevinage 
d’Amiens  fît  une  ordonnance  pour  ia  fixation  des  heures  de  travail 
des  ouvriers  à la  journée,  et  établit  au  Beffroi  une  cloche  spéciale 
destinée  à annoncer  ces  heures.  Cette  ordonnance  n’est  pas  parvenue 
jusqu’à  nous.  Elle  fut  renouvelée  plus  tard,  à une  époque  qu’on  ne 
saurait  préciser,  mais  qui  ne  dépasse  pas  le  xiv*  siècle,  si  l’on  en  juge 
par  ia  place  que  l'acte  de  renouvellement  occupe  dans  les  cartulaires 
municipaux.  Nous  publions  cet  acle,  qui  avait  pour  but  de  donner 
une  plus  grande  force  à l’ordonnance  primitive,  violée,  chaque  jour, 
par  les  ouvriers  de  certains  métiers,  et  notamment  par  les  tisserands, 
laneurs  et  foulons.  11  y est  dit  que  le  cloque  au.r  ouvriers  qui  sonne 
au  Beffroi  sonnera  quatre  fois  le  jour  : le  matin , lorsque  les  ouvrier» 
iront.à  l'ouvrage,  puis  à l’heure  de  leur  dîner,  et  quand  ils  reprendront 
t.  i.  58 
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le  travail , enfin  au  moment  de  la  fermeture  des  ateliers.  Sous  peine 
d’une  amende  de  cinq  sous  et  de  la  perte  du  quart  du  salaire  de  la 
journée,  les  ouvriers  devront  être  rendus  a leurs  travaux  pendant 
que  la  cloche  sonnera,  et  ne  les  quitter  que  lorsqu'elle  aura  cessé  de 
se  faire  entendre.  Une  exception  à cette  règle  est  étabfie  en  faveur  des 
ouvriers  de  certaines  professions  autorisés  a travailler  de  nuit,  et  en 
faveur  de  ceux  qui  travaillaient  à la  tâche.  Enfin,  nous  croyons  devoir 
signaler  dans  ce  règlement  uu  article  destiné  à prévenir  1 opposition 
qu'il  pouvait  rencontrer  et  qu'il  rencontra  en  effet  de  la  part  des  dra- 
piers ',  article  par  lequel  il  leur  est  interdit  de  faire  des  ghildes  ou 
assemblées,  de  se  réunir  au  nombre  de  plus  de  quatre,  de  lever  sur 
les  membres  de  leur  métier  aucune  contribution  ; le  tout  sous  peine 
d'être  traités  comme  rebelles  à la  justice. 

ne  rt,-  par  le  maieur  et  de  par  les  eschevins.  Comme  jà  pieseha,  pour  le  profit 
commun,  par  le  maieur  et  eschevins  d’Amiens,  de  le  volenté  du  roy  nostre  sue. 
certaine  ordenance  eust  esté  faite  touchons  les  ouvriers  ouvrans  ajournée  et 
les  heures  ad  quelles  ils  dévoient  venir  et  reparier  de  l’ouvrage,  et  que,  pour  les- 
dittes  heures  estre  à chescun  congnutes,  une  cloque  avoit  esté  ordonnée» 
estre  sonnée  uu  fois  le  jour,  et.  combien  que  cedicte  ordonnance  ait  esté  so- 
lempnellenent  publiée  à estre  tenue  et  wardé,  toutes  Yoies  grant  clameur  est 
que  plusieurs  tisserans , laneurs  et  foulons  et  aultres  font  de  jour  en  jour 
contre  ledile  ordenance,  qui  n'est  pas  à souffrir;  nous,  pour  ce,  derechief  et 
comme  aultre  fois  a esté  ordonné  et  publié,  vous  faisons  à sia  voir , de  j&r  le 
maieur  et  eschevins,  en  renouvelant  ledicte  ordenance , que  il  est  ordonné 
que  le  cloque  aux  ouvriers,  qui  sonne  au  Beftroy,  sonnera  uu  fois  le  jour,  est 
à scavoir  : au  matin  à aler  à l’ouvrage , à l'eure  que  li  ouvrier  verront  disner , à 
l'eure  qu’ils  retourneront  à l’ouvrage  après  disner,  à l’eure  qu’ilx  pourront 
laissier  l'ouvrage.  Et  à cliescune  fois  sonnera  ledicte  cloclie  par  certaine  inter- 
vaie  et  par  longue  ou  petite  [espace],  selon  ce  que  ly  jour  seront  lont  ou  court, 
et  convenrra  que  ly  ouvrier  soient  prest,  quant  le  cloque  sonnera  pour  aler  à 
l'ouvrage,  devant  que  ledicte  cloque  laira  le  sonner,  soit  au  matin  ou  après  disner, 
sur  paine  de  v solda  d’amende  [et  de]  perdre  le  quart  denier  de  leur  journées;  et 
* as  heures  de  venir  disner  et  de  laissier  l'ouvrage  au  vespre , ly  ouvrier  lairont 

l'ouvrage  lantAt  que  le  cloque  ara  laissié  à sonner;  et  ne  pourront  li  ouvrier  que  m 
une  fois  aler  menger  le  jour  hors  de  leur  ouvrage.  Sauf  et  réservé  que  ly  ouvrier 
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qui  ont  acnustumé  à ouvrer  par  nuit  ou  plus  Urt  dVure,  si  comme  parmentier, 
viéiier,  pelletier,  fèvre,  orfèvre,  larmier,  huchier  et  tout  autre  manière  de  gcm 
ouvrant  par  nuit  ou  à plus  longues  heures  que  dit  est,  ouverront  taul  comme 
[leur  pl  air]  a à laissier  l'evre , en  le  manière  que  faire  soloient  devant  cesle  orde- 
uance.  Et  ne  comprent  ces  te  ordenunce  fors  les  ouvriers  qui  euvrenl  à journée, 
et  cil  qui  en  taque  ouverront,  pourront  ouvrer  à.  telle  heure,  et  tant  connue 
il  leur  plaira , en  le  manière  acouslumée  devant  ceste  nrdenance.  Et  lequelle 
ordenance  nous  coumandons  cstroitteincnt,  de  par  lesdis  maieur  rt  cschevins, 
à tous  les  ouvriers  du  mestier  de  draperie,  tant  innistres  que  vallés,  à tenir, 
varder,  entériner  ledicte  ordenance  sans  venir  contre  , et  que  nulx  dudit 
mestier  ne  autre  ne  facent  gueude  ne  assemblée,  ne  ne  se  assemblent  plus 
de  un  personnes  ensemble,  ne  ne  fassent  assiette,  coeillrtte,  se  n'est  de.  le 
licence  desdis  maieur  et  cschevins;  et  quiconque  fera  au  contraire  des  choses 
dessusdictes  ou  aucunes  d'icelles,  il  sera  pugnis  selon  le  calité  du  fait  et  comme 
rebelles  à justice , si  comme  il  appartenrra. 

Arrb.  de  Ibôlei  de  ville  d'Aousna  , rrg.  «un  cbartrt  cote  n , fol.  io  v*  et  île. 

CLXXVII. 

DELIBERATION  DE  LA  COMMUNE  D AMIENS , AU  SUJET  D’UN  SUBSIDE 
ACCORDÉ  PAR  ELLE,  SAUF  RÉSERVE. 

En  i33G,  le  roi  Philqqie  de  Valois  leva  un  subside  pour  l’entretien 
de  son  armée  navale.  Le  motif  on  le  prétexte  de  celte  imposition  était 
l’intérêt  des  boiriez  gens  et  marchons  ibt  rayante  île  France , et  c’était 
aussi  sur  les  marchandises  et  objets  de  commerce  de  tout  genre  quelle 
devait  frapper.  A la  requête  de  deux  commissaires  du  roi,  députés  à 
Amiens,  la  commune  avait,  pour  sa  part,  consenti  an  subside,  mais 
avec  cette  réserve,  que  tonte  marchandise  une  fois  soumise  à l'im- 
position , dans  la  ville  d’Amiens , ne  serait  plus  passible  d’aucun  droit , 
en  quelque  lieu  que  ce  fut,  lors  même  qu’elle  serait  vendue  et  achetée 
plusieurs  fois. 

Bien  qu’acceptée  par  les  commissaires,  cette  clause  fut  désapprouvée 
et  repoussée  par  la  chambre  des  comptes.  Daus  une  cédule  adressée 
à la  commune  d’Amiens,  celle  cour  soutint,  au  nom  même  des  com- 
missaires, qu’ils  n'avaient  pas  souvenir  d'avoir  admis  une  réserve  aussi 
large;  qu'ils  l'avaient  toujours  enleudue  et  l'entendaient  encore  en  ce 
sens,  que  toute  marchandise  vendue  à Amiens  ne  paverait  le  droit 
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qu'une  seule  fois,  dans  l’étendue  du  territoire  de  celte  ville,  mais  que 
si  elle  était  transportée  et  vendue  ailleurs,  elle  serait  frappée  d’un 
nouvel  impôt.  A cette  interprétation,  la  chambre  des  comptes  ajoutait 
des  arguments  généraux  contre  toute  espèce  de  réserve,  et  des  argu- 
ments particuliers  contre  la  teneur  de  celle-ci.  Elle  aurait  pour  effet, 
disait-elle,  de  diminuer  le  subside  accordé  plus  largement  et  plus 
libéralement,  sans  condition  et  sans  restriction,  par  les  autres  villes 
du  royaume.  Ce  serait  chose  fort  préjudiciable  à l’armée,  et  qui  sou- 
lèverait d’ailleurs  de  grandes  difficultés  d’exécution,  puisqu’il  faudrait 
prouver,  dans  les  divers  lieux  où  les  marchandises  seraient  trans- 
portées, tantôt  en  niasse  et  tantôt  par  parties,  l’acquittement  du  droit 
payé  à Amiens.  En  conséquence,  les  commissaires  et  le  conseil  du  roi 
demandaient  que  la  clause  fût  corrigée  et  modifiée,  et  qu'il  en  fût  parlé 
nu  commun  île  la  ville  ; car  mie. r vauroit  annuler  l’octroi  du  subside 
que  de  l’accepter  à une  condition  aussi  défavorable,  laquelle  donnerait 
aux  villes  qui  ne  l'avaient  pas  stipulée  le  désir  de  l’obtenir. 

L’échevinage,  appelé  à délibérer  sur  cette  cédule  et  sur  la  requête 
qu’elle  renfermait,  déclara,  par  l’acte  suivant,  corriger  et  modifier  la 
clause  en  question,  conformément  à l'interprétation  des  commissaires 
du  roi  cl  de  la  chambre  des  comptes. 


A tous  chiaus  qui  ches  lettres  verront  ou  orront,  li  nuirez  et  li  eskevins  ri 
toute  le  communautés  de  le  chité  d'Amiens , salut.  Sachent  tout  que  nous  avons 
noheu  une  sédule  scellée  de  plusieurs  seignez  de  nos  seigneurs  des  comptes , 
contenant  le  fourme  qui  s’ensieut: 

Comme  pour  ayde  faire  à nostre  seigneur  le  Roy,  pour  l'armée  de  la  mer, 
en  ceste  présente  anée , au  profit  du  royame  et  des  tnarchandizes  sauver  et 
garder  des  boinez  gens  et  marchons  du  royame  de  France,  monseigneur  le 
connestable  et  monseigneur  Mahiu  de  Trie,  mareschal  de  France,  eussent  ésté 
envoié  à Amiens  par  commission  du  roy,  laquele  ayde  ladicte  ville  leur  acorda 
seur certains  poins;  et,  entre  plusieurs  clauses  contenues  en  lettres  faites  seur 
l acori  que  ceux  de  ladicte  ville  d'Amiens  ont  fait  au  roy,  et  leadiz  monseigneur 
le  connestable  et  maressal  à ceux  de  ladicte  ville,  soit  contenu  uneolause  con- 
tenant ceste  fourme  : 

• Item,  leur  avons  acordé  que,  se  d'aucunez  marchandâtes  ou  chaticx  ladicte 
• imposicion  aura  une  foys  esté  paie,  en  quelconque  lieu  que  ce  aura  esté,  depuis 


Digilized-ty  Goqgle 


XIV*  SIECLE. 


46 1 

« aucuns,  pour  ycellez  marchandées  ou  chatiex , ne  sera  tenus  de  ladicle  im- 

• posit  ion  paier,  comment  que  teles  denrées  ou  chaliex  soient  depuis  vendus  ou 

• achetés  par  plusieurs  foys.  ■ 

F.t  lesdiz  monseigneur  le  connestable  et  maressal  ne  se  recordent  pas , ne  ne 
lu  onques  leur  entente,  que  simplement  fust  onques  ainsi  acordée;  mais  seu- 
lement entendirent  et  encore  entendent  que  ce  qui  sera  [aquisj  en  la  ville  et  es 
diètes  d'Amiens  et  ou  destroit  d'icelle  ville,  soit  quites  par  celle  foys  de  l’im- 
posiciou  paier  autre  foys  oudit  lin  ; ne  ne  fu  onques  leur  entente  que,  ou  cas 
que  ycelle  marchandées  se  transporterait  en  aucuns  autres  liex  et  parties  du 
royame,  où  ladirte  imposicion  est  ordenéc  et  otroiée  à lever  aussi  bien  ou  miex 
comme  à Amiens,  ycelle  marchandée  deust  estre  quitte  ailleurs,  pour  un  seul 
aquit  que  l’en  en  aroit  fait  à Amiens  ou  ailleurs  ; car,  par  ce,  seroit  amenuisié 
ledit  subside  acordé  ès  autres  villes  du  royame  , que  plus  largement  et  plus  libe- 
ralmeut  ont  acordé  ledit  subside , sans  ce  que  aucune  mencion  ou  retenue  y 
soit  faite  en  cas  sanblable  ; s'ingérant  lesdiz  monseigneur  le  connestable  et  ma- 
ressal  et  l’autre  conseil  du  roy,  à Paris,  par  qui  celle  clause  soit  corrigie  et  modi- 
fiée ès  dictes  lettres,  et  qu'il  en  soit  parlé  au  commun  de  ladicte  ville  d'Amiens  ; 
quar  miex  vauroit,  si  comme  il  senble , que  ce  qui  est  otroié  à Amiens  cessas! 
du  tout,  que  celle  clauze  si  préjudiciable]  y demourast  sans  estre  corrigie;  quar 
toutes  les  autres  villes,  qui  point  ne  l'ont,  la  vouroient  telc  avoir,  dont  ce  seroit 
grant  damage  et  grant  préjudice  à ladirte  armée  ; et  grant  difficulté  serait^* 
monstrer  en  divers  liex,  là  ù lesdictcs  marchandées  seraient  transportées,  au 
runes  fois  ensenble  et  aucune  foys  par  parties,  l'aquit  qui  fait  en  aroit  esté  par 
une  fois  à Amiens. 

Seur  lequele  cédule  et  requeste  contenus  dedens,  fait  de  le  part  monseigneur 
le  connestable  et  monseigneur  le  maressal  et  l’autre  conseil  du  roy,  pour  ledicte 
clause  corriger  et  modifier,  nous  avons  lieu  avis  et  délibéracion  ensenble;  et, 
pour  ce  que  nous  volriens  et  volons  Loudis  acotnplir  le  volenté  du  roy  nostrr 
sire  et  de  sen  noble  consel  dessusdit,  ledicte  clause,  contenue  ès  dictes  lettres 
à nous  otroié  du  roy  nostre  sire,  corrigons  et  modelions  selonc  l'entente  mon- 
seigneur le  connestable  et  maressal  dessusdé,  est  assavoir  : que  che  qui  sera 
acquittié  , pour  le  cause  de  ledicte  imposicion , en  le  ville  et  ès  inc  tes  d'Amiens 
et  ou  distrait  d’icelle  ville,  en  quelconque  jurisdicion  que  ce  soit,  soit  quite 
par  une  foys  paier  ledicte  imposicion , comment  que  lesdictes  marchandées  et 
chatiex  soient  vendues  ou  achetées  par  plusieurs  foys  , en  ladicte  ville  ou  ban- 
liue,  non  contrastant  ladicte  clause  contenue  ès  lettres  du  ray  nostre  sire  à nous 
otroiés.  En  tesmomg  des  coses  dessusdictes,  nous  avons  clies  lettres  scellées  du 
scel  de  uodicte  commun  i té,  faites  le  xvii*  jour  d’avril,  l'an  de  grâce  mil  r.ccxxxvi. 

Arrh.  de  l'hotcl  de  ville  d'Amirm , reç.  eus  chartes  colé  »,  fol.  5»  r®  cl  v‘. 
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CLXXVIIF. 

ORDRE  DONNE  AU  BAILLI  D AMIENS  DE  CONTRAINDRE  L'ÉVÊQUE  A SE 
DESISTER  DUNE  PRÉTENTION  MAL  FONDÉE. 

< i*  L'évoque  d'Amiens,  on  ne  sait  précisément  dans  quelle  année,  se 
mit  à évoquer  devant  sa  justice  les  cas  d’adultère,  et  à condamner 
à des  amendes  les  bourgeois  accusés  de  ce  crime.  Le  maire  et  les 
<'■0110» ins  portèrent  plainte  de  cette  usurpation  devant  le  parlement,  et 
la  cour  donna  au  bailli  d’Amiens  l’ordre  de  contraindre  levèque  à se 
désister  de  sa  prétention  , sous  peine  de  saisie  de  son  temporel.  L’évê- 
que avant  allégué  l'existence  de  lettres  royales,  en  vertu  desquelles 
son  temporel  lie  pouvait  être  saisi  sans  un  ordre  spécial  du  roi,  le  bailli 
airéta  ses  poursuites,  et  les  magistrats  municijiaux  intentèrent  une  se- 
conde action  devant  le  parlement.  La  cour,  leur  donnant  gain  de  cause, 
prescrivit  de  nouveau  au  bailli  de  sommer  l'évèque,  et,  en  cas  de  refus, 
de  procéder  à la  saisie  du  temporel  de  l'évêché.  Par  un  mandement 
daté  du  to  juillet  i336,  Philippe  de  Valois  enjoignit  d’exécuter  celle 
sentence,  nonobstant  toutes  lettres  royales  obtenues  par  levèque. 

Hcc.  des  ordonn.  des  rois  de  Franc* , t.  II , p.  1 1 7 Daim , Mut,  dAmitm,  Pire.  jtul. , L II,  p. 

CLXXIX. 

FRAGMENT  D'UNE  SUPPLIQUE  DES  HAR1TANTS  D AMIENS  AU  ROI, 
CONTRE  CERTAINES  EXTORSIONS  DE  L’AUTORITE  ÉPISCOPALE. 

Il  était  d'usage,  dans  le  moyen  âge,  que  le  lit  des  nouveaux  mariés 
fut  béni  avant  la  consommation  du  mariage.  Une  ancienne  coutume 
vonlail  qu’à  Amiens  celte  consécration  religieuse  n’eût  lieu  que  trois 
jouis  après  la  cérémonie  nuptiale.  Pour  l'obtenir  dès  le  premier  jour, 
les  habitants  s’adressaient  à l’évêque,  qui  mettait  celte  dispense  au 
prix  énorme  de  vingt,  trente,  ou  quarante  livres  el  quelquefois  plus 
encore,  selon  la  fortune  des  postulants.  S’il  arrivait  que  le  lit  nup- 

r Le  lests  imprime  porte  une  fiole  pire  qui  ■ lerneot  de  Pim.  atnn  yssai  wi  Me. 

Ulduit  en  erreur  te>  ur.nU  edrlertrr  do  recueil.  ( Vojee  ireti.  d.  myuumc,  Section  judicimnr,  Pic- 

Au  lieu  de /cmùior  o/ûtiquc  <»«/  ifetpunromr  eue-  Uni.  il!  de  Pirii,  rejittrr  intitule  OrfiméHomee  ««- 

naliler  eogneeeeant,  ou  Ht  dîne  le  rrstftrf  du  pur  rufmr , . . fol.  lyfi  r*  el  «r.) 
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liai  fût  béni  sans  son  autorisation,  il  imposait  des  amendes  exorbi- 
tantes. Le  fragment  qu'on  va  lire  apprend  que,  vers  l'année  i336‘, 
les  bourgeois  d’Amiens  sollicitèrent  du  roi  la  réfbrmatiun  de  cet  abus. 
Vucun  document  ne  fait  connaître  quelle  fut  la  dérision  royale;  tuais 
la  même  question  ayant  été  agitée  plusieurs  fois  dans  le  cours  du 
xt\°  siècle,  et  le  parlement  s’étant  toujours  montré  contraire  aux  pré- 
tentions de  l’évéque , il  y a tout  lieu  de  penser  que  l’on  lit  droit , en 
i336,  aux  plaintes  des  Amiénois. 

COROOLÉAXCX  des  habitants  au  «OT. 

....  Item,  pour  donner  licence  de  bénistre  les  hts  des  tnariuns  nouvellement 
en  U première  nuict , lesquels  lis  ne  doit  estre  beneis , selon  le  coustum  anebien 
de  le  ciste  d’Amiens,  avalistes  à le  tierebe  nuit,  lidis  éveskes  ou  ses  gens  en 
prendent,  cascun  jour  que  li  cas  eskiet,  xx , xxx,  tl  Unes,  ou  plus,  selon  la 
faculté  des  personnes.  Et  s'aucune  fois  c'et  avenu  que  on  ait  fait  che  sans  se 
licence,  il  constraint  les  taisant  à grant  amende,  si  comme  il  li  plaist. 

HiW.  Roy.,  coll.  de  U.  Grenirr,  10*  |iiquet,  n*  t. 

CLXXX. 

JUGEMENT  DU  BALL1  D’AMIENS  CONTRE  UN  BOURGEOIS  QUI  VOULAIT 
SE  SOUSTRAIRE  AU  PAYEMENT  D’UN  IMPOT  COMMUNAL. 

En  t33a,  la  commune  d’Amiens  s'était  imposée  extraordinairement, 
par  une  délibération  de  le  plus  grant  et  plus  sapte  partie  des  habitons, 
etfyec  l’autorisation  du  roi.  Postérieurement  à cette  époque,  un  pelle- 
tier, Denis  de  Boves , bourgeois  de  la  ville , qui  était  depuis  longtemps 
domicilié  daus  le  ressort  de  la  juridiction  municipale,  et  comme  tel 
soumis  à toutes  les  charges  et  impositions  communales,  transporta  sa 
résidence  sur  les  terres  de  l'évêque,  pour  s'affranchir  du  nouvel  impôt 
assis  sur  la  vente  des  marchandises  de  toutes  sortes.  Le  maire  et  les 
echevins,  considérant  ce  changement  de  domicile  comme  un  acte 
frauduleux , poursuivirent  judiciairement  le  nouveau  sujet  de  l’évéque, 
pour  le  contraindre  au  payement  de  l'imposition  votée  et  autorisée  à 

' Cette  daic  appr  otisnalirc  »t  inscrite  en  marne  iivaienl  «lu  doute  tenu»  la  ttemuu  <luu  .I  mite, 
iI'um  copte  conservée  i U bibliothèque  rojate  dus  parti»  de  la  pièce  : nuii  sla  n om  pu  indique  te 
la  collection  de  U.  C tenter.  Las  Bénédictins  en  dcpdt  on  reste  pic»  clan  eaoacncr. 
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une  époque  où  il  était  encore  leur  justiciable.  Sur  un  mandement  qu'ils 
obtinrent  du  roi,  Denis  de  Bovcs,  cité  à leur  requête  aux  assises  du 
bailliage,  confessa  qu'en  i33a  il  était,  suivant  le  langage  du  temps, 
bourgeois  couchons , levons  et  mimons  dans  la  ville  d'Amiens. 

En  conséquence  de  cet  aveu  , et  conformément  aux  conclusions  du 
procureur  de  la  commune,  le  bailli  prononça  le  jugement  suivant,  par 
lequel  Denis  de  Boves  fut  condamné  à payer  la  nouvelle  taille  poul- 
ies marchandises  qu’il  avait  vendues,  depuis  le  jour  où  il  s’était  trans- 
porté sur  la  terre  de  l’évêque,  et  pour  celles  qu’il  vendrait  dorénavant. 
Assimilé  sous  ce  rapport  à tous  les  justiciables  de  l’échevinage,  il  fut 
en  outre  condamné  aux  dépens  du  procès.  Par  une  réserve  expresse, 
le  bailli  déclara  qu’il  n’entendait  en  rien  prononcer  sur  le  droit  de 
l’évêque,  et  s’immiscer  dans  sa  juridiction. 

A touschiaus  qui  ches  lettres  verront  ou  orront,  Galeran  de  Vaulz,  bailli  d’A- 
miens,salut.  Sachent  tout  que  du  descort  meu  pardevant  nous  entre  le  inaieur  et 
eschevins  de  le  ville  d'Amiens,  d'une  part,  et  Denis  de  Bove  eseoichiers,  ad 
présent  couclians,  levans  et  demourans  en  la  juridiction  de  l'évesque  d'Amiens, 
d autre  part,  seur  che  que  lidit  mairez  et  eschevins  disoient  et  maintenoient, 
par  le  virtu  d'un  mandement  du  roy  nostre  sire,  par  euls  empêtré  et  à nous 
apporté,  que  lidis  Denys,  qui  est  bourgeois  et  estoit  couchans,  levans,  tail- 
laules  et  justichaules  de  ledicte  ville  d’Amiens,  et  participans  as  mises,  frais 
et  despen*  d'icelle  en  l'an  mil  ccc  xxxn,  que  li  assis  ou  maletolte,  ad  présent 
courant  en  ledicte  ville,  fu  par  le  roy  nostre  sire  octroiées  à ycelle  ville  à 
estre  cueillis  et  levés  seur  certaine  fourme,  etavoit  esté  par  avant  par  IVspasse 
de  lonc  temps,  s estoit  depuis  transportés  et  faisoitse  résidence  en  le  te?re  et 
jurisdiction  dudit  évesque,  frauduleu[seiuent],  pour  estre  quitte  et  exempt  des 
tailles  et  autres  impositions  assis  ou  maletoltes , ausquelles  il  estoit  tenus  de 
contribuer  avec  les  autres  habitans  de  ledicte  ville,  se  ce  nestoit  pour  raison  de 
ledicte  exemption  et  transport,  et  que  ledis  [assis]  ou  maletoltes  fù  acordés  à 
estre  cueillis  par  le  plus  grant  et  le  plus  sayne  partie  des  habitans  et  bourgeois 
de  ledicte  ville,  et  octroiées  par  le  roy  nostre  sire  pour  le  pourfit  d’icelle,  si 
comme  dit  est,  par  quoy  par  ches  raisons  et  autres  lidit  mairez  et  esquevin* 
conclu  oient  contre  ledit  Denys  que  U devoit  estre  contrains  à paier  ledit  assis 
ou  maletolte  de  toutes  les  denrées  que  il  avoit  vendu  depuis  l’octroy  fait  par 
le  roy  nostre  sire  dessusdit  à ledicte  ville,  et  que  aussi  il  devoit  estre  contrains 
de  paier  d ore  en  avant  ledis  assis  ou  maletolte  des  denrées  que  il  venderoit 
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durant  !«  temps  dudit  octroi,  et  que  tidiü  mai  idem  en  s du  roy  devant  e&tre  en- 
tériné* à leur  pour  fit , et  leur  devoit  lidis  Denys  rendre  cous  et  frais  fois  en  cette 
cause  ; li  [dis]  Denys  de  Bnve  disant  et  proposant  pluiseurs  raisons  tendant  ad 
fin  contraire , en  Confessant  que,  ou  temps  de  l’octroy  dessusdit  fait  par  le  roy 
noslre  sire  dudit  assis  ou  maletolte  à ledicte  ville,  il  estoit  bourgeois  couclians, 
levant  et  manant  en  ledicte  ville  d'Atuiens.  Veuea  les  raisons  proposées,  d'une 
partie  et  d'autre,  ledit  mandement  du  roy  avec  le  confession  dcvantdicte, 
nous  vous  disons  et  pour  droit  que  il  Denys  de  Bove  .dessus  nommés  est 
tenus  de  paier  ledit  assis  ou  rualetoste,  et  à contribuer  â ycellc  ad  présent 
courant  en  ledicte  ville  des  denrées  que  il  a vendu  depuis  le  temps  que 
il  se  transporta  et  ala  faire  te  résidence  en  le  terre  dudit  évesque,  et  que 

il  vendent  d ore  en  avant,  en  le  manière  que  li  autre  liabitant  de  ledicte  ville 

le  paient  et  ont  paie,  et  rendent  asdis  maieur  et  esquevins  les  frais  rason- 
nabtes  encourus  en  cheste  cause,  réserve*  le  tauxaciou  pardevers  nous,  saut 
tant  que  nostre  entente  n'est  mie  de  nous  entremettre  en  riens  par  cbest  ju- 
gement du  droit  dudit  évesque  ne  de  sa  juridiction,  ne  que  nous  ne  com- 
prendons  en  riens  en  yclielli.  En  tesntoing  de  che,  nous  avons  mis  à chcs 

lettres  le  seel  de  ledicte  baillie,  qui  furent  faites  et  données  à Amiens, 

le  xvi*  jour  de  juillet , l'an  de  grâce  mil  ccc  trente  et  six. 

Arch.  de  l*hàlei  de  vü|c  d' Aiment,  reg.  aux  dur  in  coté  i,  fol.  77  r*  el 


CLXXXI. 

RESTITUTION  DE  LA  PRÉVÔTÉ  A L'ECHEVINAGE  D’AMIENS. 

Depuis  l’année  iaga,  la  ferme  de  la  prévôté  avait  été  deux  fois  retirée 
à la  commune  pour  de  vagues  motifs  et  malgré  la  perpétuité  de  la 
concession.  F.n  i33a,  époque  où  l'échevinage  fut  dépossédé  pour  la 
seconde  fois  de  cet  office  si  chèrement  acheté,  il  avait  été  contraint, 
comme  on  l’a  vu,  de  consentir  à la  résiliation  du  bail  pour  rentrer  dans 
la  jouissance  de  certains  droits  usurpés.  Il  ne  pouvaiL  donc  plus, 
comme  par  le  passé,  porter  ses  réclamations  au  parlement,  et  invo- 
quer un  droit  auquel  il  avail  renoncé  expressément.  Dans  cet  état  de 
choses,  le  maire  el  les  échevins  exposèrent  au  roi  que  le  retrait  de 
la  prévôté  estait  grief  et  damage  du  commun  de  la  ville  et  du  guis , et 
le  supplièrent  de  faire  revivre  la  concession  révoquée  alors  depuis 
cinq  ans. 


T.  I. 


59 


AMIENS 


■ Uj. 

s 

ML 


466 

Sur  cette  demande,  le  roi  Philippe  de  Valois,  par  lettres  datées  du 
1 mai  1^37,  concéda  de  nouveau  l'oflice  prévôlal  à la  commune,  au 
même  titre  et  pour  en  jouir  de  la  même  manière  que  par  le  passé. 
Les  conditions  pécuniaires  du  bail  furent  : une  rente  annuelle  de 
sept  ceuts  livres  Parisis,  payable  aux  trois  termes  de  la  Toussaint,  dp 
la  Purification  et  de  l'Ascension , et  six  mille  livres  Tournois  payées 
immédiatement.  De  plus,  l'échevinage  donna  quittance  de  la  somme 
de  deux  mille  livres,  que  la  commune  avait  versée  au  trésor  royal, 
lors  du  contrat  passé  eu  l3t  1,  et  que  le  roi  s’était  engagé  à restituer, 
dans  le  cas  où  il  retirerait  la  prévôté,  cas  qui  était  advenu  eu  i33a. 
A ces  conditions,  le  roi  promit,  pour  lui  et  ses  successeurs,  de  ne 
plus  retirer  au  maire  et  aux  échevins  la  prévôté  royale,  soit  en  tout, 
soit  en  |>artie,  et  pour  quelque  cause  que  ce  fût,  à moins  qu’il  n'in- 
tervint un  arrêt  du  parlement  rendu  après  débat  contradictoire,  et 
prononçant  que  l'échevinage  avait  encouru  la  forfaiture.  Par  les  même» 
lettres,  le  roi  reconnut  au  maire  et  aux  échevins  le  droit  de  disposer 
de  l’office  de  clerc  ou  greffier  de  la  prévôté. 

Ce  nouveau  bail  fut  conclu  , comme  011  le  voit,  à un  plus  haut  prix 
que  le  premier;  car,  outre  l’augmentation  de  dix  livres  sur  l’ancien 
fermage , la  ville  d’Amiens  s’obligea , d'une  part , au  payement  de  six 
mille  livres  Tournois  et , de  l’autre,  elle  fil  remise  au  roi  d’une  créance 
de  deux  mille  livres 

Philippe» , par  la  grâce  de  Dieu  roi»  de  France , sçavoir  faisons  à toux  pré- 
viens et  à venir  que,  comme  le  inayeur,  les  eschevin»  et  la  communauté  de  la 
ville  d'Amiens  eussent  et  tenissent  la  prévosté  d'Amiens  et  de  la  banlieue 
d'icelle  Tille  à ferme  perpétuele  et  pour  certain  pris  que  jeeus  nuire,  eschevin» 
et  communauté  nous  en  rendoient  cliascun  au  , laquelle  prévosté  leur  avoit 
esté  baillée  à ferme  perpétuele,  comme  dit  est,  par  nostre  très  cher  seignetu 
et  oncle  le  roy  Philippe  que  Diex  ahsoille , ainsi  comme  en  ses  lettres  sur  ce 
faites  est  contenu,  desqueles  la  fourme  est  tele  : [Ici  le  trouve  reproduit  Ir  texte 
de  lu  charte  de  1 apa  imprimée  ci-drsstu,  p.  aqi.]  Et  depuis  que  ledit  royaume 

le  complément  de*  6ouo  livret  Tournois  stipulée» 
dan*  Farte  (idoiw.  Voy.  erch.  de  rituel  de  ville 
J Ab.hu»,  rcg.  aux  charte*  coté  ».  foi.  $3  vu. 

& 


• Une  quittance,  conservéedana  un  de*  rartolairr* 
munietpau»,  constate  que  le  %o  novembre  »3Ï?, 
1m  trésorier»  du  rot  reçurent  A Pari* . dm  mau» 
d'un  fondé  de  pouvoir  de  fftHeriiup  d'Aoiiiw. 
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nous  a vint,  noua,  pour  certaines  causes  et  pour  certains  abus  ausdiz  mayre, 
eschevins  et  communauté  imposez,  eussons  fait  prendre  et  mettre  en  nostre 
main  ladite  prévosté  comme  acquise  à nous , et  )e  ayons  fait  exercer  et  en  lever 
à notre  profil t les  émolument,  revenues  et  proffiz,  et  les  appliquer  et  convertir 
à nous  et  à noz  droiz  et  à noz  usages  et  proffiz , et  ainsi  l'eussons  et  ayons 
tenue  par  lonctemps;  et  les  maire  et  eschevins,  qui  à présent  sont  de  ladite 
ville,  pour  eux  et  pour  leurs  successeurs  et  pour  la  communauté  d'icelle  ville, 
disans  que  ce  que  nous  tenions  ainsi  ladite  prévosté  esloit  grief  et  domage  du 
commun  de  ladicte  ville  et  du  pais,  nous  eussent  supplié  que  de  ce  nous  vo- 
sissons  enfermer,  et  que  ladite  prévosté  leur  vnusissinns  baillier  à ferme  per- 
pétuele  à la  tenir  en  la  manière  que  baillée  leur  avoit  esté  par  nostredit  sei- 
gneur et  ojrule.  Nous,  inclinez  à leurdite  supplication,  pour  nous  et  pour  noz 
successeurs,  ladite  prévosté  avec  les  esmolumens  d’icelle  avons  baillée  et 
otroyée  et  baillons  et  otroyons,  par  la  teneur  de  ces  lettres,  ausdiz  maieur, 
eschevins  et  commun.iulté  pour  eus  et  pour  leurs  successeurs , à perpétuel 
ferme,  à la  avoir,  tenir,  exercer  et  en  joïr  perpétuelement,  ainsi  et  en  la  fourme 
et  manière  comme  par  nostredit  seigneur  et  oncle  leur  avoit  esté  baillée,  par 
lesdites  lettres  cy-dessus  tra  11  scriptes,  parmi  ce  que  Hz  et  leursdiz  successeurs 
nous  en  rendront  et  paieront  en  nostre  trésor,  à Paris,  ou  à nostre  receveur 
de  la  baillie  tTAmiens,  perpétuebnent  chascun  an,  sept  cens  livres  Parisis,  à 
trois  termes,  c’est  à scavoir  : la  tierce  partie  d'icelles  sept  cens  livres  , à la  Toux* 
sains,  et  l’autre  tierce  partie  à la  Chandeleur,  et  l’autre  tierce  partie  à l’Ascension, 
te  premier  terme  en  commençant  à la  Touzsains  prochainement  venant.  Et  avec- 
ques  ce  nous  en  ont  donné  lesdiz  mayre,  esclievflSs  et  communaulté,  par  le 
traitié  de  cest  baill  de  ladite  prévosté,  sis  mile  livres  Toraois  à une  foiz , lesquelles 
il  ont  paiées  en  nostredit  trésor,  à Paris , et  avec  ce  nous  ont  quictié  deux  mile 
livres  Toraois,  lesquel*»  il  avoient  donné  à nostredict  seigneur  et  oncle, 
quant  il  leur  bailla  ladicte  prévosté , par  télé  condition  que  elles  leur  seraient 
rendues,  ou  cas  que  ladite  prévosté  leur  serait  hostée.  Et  avons  promis  et 
promettons  en  bonne  foy,  pour  nous  et  pour  noz  successeurs  , ausdiz  maire, 
eschevins  et  communaulté,  que  ladite  prévosté  nous  ue  leur  Daterons  ne  ferons 
oster,  ne  la  mettrons  ne  ferons  métré,  en  tout  ne  en  partie,  hors  de  leurs  mains 
ne  de  ladite  communaulté,  pour  quelque  cause  ou  oclioison  que  ce  soit,  se 
ainsi  n’estoit  que  contre  le  maire,  eschevins  et  communaulté,  qui  pour  le 
temps  seront , eus  appeliez  en  nostre  parlement  et  oys  à plain  en  toutes  leurs 
deffenses , soit  dit  par  jugement  ou  arrest  de  nostredit  parlement,  que  iccus 
maire,  eschevins  et  communaulté,  par  leurs  déiiz  ou  fortaiz  ou  malefaçons, 
l’aient  forfait*,  et  auront  et  doivent  Rvoir  lesdiz  maire,  eschevins  et  romniu* 
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n au  lié , par  le  trailié  rie  cet  bail , la  clergie  de  ladicte  prévosté  et  les  émolu- 
raens  et  prouffix  d’icelle  perpétuelment  avec  ladicte  prévosté,  non  contrestant 
que  ycelle  clergie  eust  esté  par  noz  gens  baillée  à ferme , laquele  n’avoit  onc- 
ques  esté  baillée,  quant  nous  preisines  en  nostrc  main  ou  feismes  prendre  la- 
dite prévosté , ains  la  tenoient  et  en  joïssoient  lesdiz  maire,  eschevins  et  com- 
inunaulté.  Et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à perpétuité , nous 
avons  fait  métré  nostre  seel  en  ces  présentes  lettres,  sauf  en  autres  choses 
nostre  droit,  et  en  toutes  l'autruy.  Donné  à Paris,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens 
trente  et  sept,  le  tiers  jour  du  utoys  de  may* 

Par  le  roy,  à la  relation  du  conseil,  où  esloient  le  seigneur  de  Noyers,  le 
mareschul  de  Trie  et  les  gens  des  comptes  : fa.  du  Boulay . 

Arcb.  de  lliôlrl  de  vill*  d'Amietu,  original  en  |>&rrbeiuiii  teellc  du  grand  wcl  royal  en  «h* 
verte,  sur  lu  de  soie  muge  et  verte.  A l'un  des  bout»  du  repli,  ou  lit  : il egutnttaw  caméra 
eomptorum,  m cattrno  ad  hcrediUUtm , in  «i"i % folio.  Signé  : CUrioa  Paludii.  El  à côte: 
Coilatio  facta  nt  Je  anno  ta  mv  ytre*/  tfef>et  fitri.  Signé  : Robert  ns  Mignon.  — Reg.  aux 
rlurtr*  coté  i,  fol.  1*4  v*  i Kfi  r*.  — Rcg,  dus  charte*  cote  r , fol,  ir*i  av®.  — Arc  h du 
ravauroe,  Trésor  Jet  charm,  rcg.  70,  pièce  s5a,  fol.  r t3. 


CLXXXII. 

AUTORISATION  ROYALE  ACCORDÉE  A LA  COMMUNE  POUR  LA 
PERCEPTION  D'UN  IMPOT. 

La  commune  d'Amiens,  grevée  de  dettes  nombreuses  et  engagée  au 
delà  de  ses  revenus , avait  obtenu  du  roi , pour  se  libérer,  l'autorisation 
de  soumettre  à une  imposition  temporaire  les  denrées  et  marchandises 
vendues  ou  achetées  [>ar  les  habitants  d'Amiens,  et  par  eux  seulement. 
Cette  imposition  ne  devait  donc  [ras  frapper  les  marchands  ou  ache- 
teurs étrangers;  niais,  dans  ces  limites,  le  produit  n’en  fut  pas  suffi- 
sant pour  satisfaire  aux  charges  et  engagements  de  la  commune,  c’est 
ce  que  le  maire  et  les  échevins  ne  tardèrent  pas  à exposer  au  roi.  Il 
leur  était  impossible,  disaient-ils,  avec  les  seules  ressources  dont  ils 
disposaient,  d’éteindre  leurs  anciennes  dettes  et  de  faire  face  aux  frais 

1 fl  l-tfrft , f#|tl  ».  - 1 1 ' "» 1 

de  l’administration  municipale,  surtout  pendant  une  guerre  qui  in- 
terrompait les  nombreuses  relations  commerciales  de  leur  ville  avec 
l’Angleterre  et  les  pays  voisins.  Bn  conséquence,  ils  demandaient  l’au- 
torisation d'étendre  aux  marchands  et  acheteurs  étrangers  à leur  ville 
l'assise  ou  inqiosition  qui  ne  devait  peser,  dans  l’origine,  que  sur  les 
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seuls  Àmiénois , et  cela  dans  tout  le  ressort  de  la  juridiction  royale  et 
echevinale. 

Par  les  lettres  qui  suivent,  le  roi  Philippe  de  Valois,  acquiesçant  à 
la  demande  de  la  commune,  autorisa,  pour  six  ans,  la  perception  de 
Passise,  tant  sur  les  habitants  d’Amiens  que  sur  les  étrangers,  à l’ex- 
ception des  nobles  et  gens  d’Église  non  marcfiantlans.  Il  fixa  le  tarif 
d’après  lequel  cette  perception  devait  avoir  lieu , et , par  une  clause 
expresse,  il  se  réserva  le  tiers  du  produit  total  de  l’assise.  C’est  à cette 
condition  seulement  que  le  roi  ordonna  à son  bailli  d’Amiens  de  don- 
ner, au  besoin,  conseil , aide  et  confort , aux  maire  et  échevins  de 
cette  ville. 

Philippe , par  la  grâce  de  Dieu  roys  de  France , à tous  ceuls  qui  ces  pré- 
sentes lettres  verront,  salut.  Comme  nos  aînés  maires  et  eskevins  et  communité 
de  nostre  ville  d'Amiens  nous  eussent  nagaires  démon stré  que , tant  pour  les 
gueires  de  nos  prédécesseurs  roys  et  les  nostre»,  comme  pour  autres  justes  et 
raisonnables  causes,  ycelle  ville  estoit  si  chargié  et  envers  pluiseurs  créan- 
chiers  et  autres  personnes  obligié  en  pluiseurs  et  diverses  sommes  de  pécune, 
et  en  pluiseurs  et  grans  comités  de  rentes  à vie,  que  ladicte  ville  ne  se  povoit 
bonnement  soustenir,  mais  convenoit  que  menée  fust  à désolacion , se  de 
nostre  grâce  n'estoient  aiclié  , par  quoi  demourer  peusl  en  prospérité  ; et  nous, 
enfourmé  des  choses  dessusdictes , concidérans  les  bons  et  agréaules  services 
que  lesdis  maire , eschevins  et  communité  de  ladicte  ville  et  leurs  prédécesseurs 
avoient  fait  à nos  prédécesseurs  roys,  ou  temps  de  leurs  guerres,  et  faisoient 
à nous,  de  jour  en  jour,  à nos  plaisirs;  voulans  et  désirans,  meus  de  justes 
causes,  que  ychelle  ville  fust,  demourast  et  soit  et  demeure  en  prospérité, 
eussions  ottroié  de  grâce  espécial  ausdis  maire,  eschevins  et  communité  pour 
le  tauips,  que  il  et  leurs  successeurs,  durant  le  temps  de  nostreilicte  grâce, 
peussent  lever  et  faire  lever,  au  probt  de  ladicte  ville,  certainne  assise  des  den- 
rées et  marchandises  que  li  habitant  de  ledicte  ville  vendroient,  achèteroient , 
despensseroient,  mèneraient  hors  de  la  juridicion  de  ladicte  ville,  pour  ven- 
dre, pour  ychelle  assise  estre  convertie  au  pourfit  et  acquit  de  Jadicte  ville,  et 
laquelle  assise  a encore  à durer  jusques  à cher  tain  tamps  à venir,  si  comme  ches 
coscs  puent  plus  plainnement  apparoir  par  nos  lettres  seur  ce  faites,  donnés 
et  ottroiés  asdis  maire , eschevins  et  communité  ; et  ad  présent  li  dessusdit 
maire,  eschevins  et  communité  nous  aient  signifié  et  en  fourme  souffissant  que 
ladicte  assise,  à estre  levée  seulement  seur  lesdis  habitans,  ne  puet  [ne]  en  nulle 
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manière  ne  pourroit  souftire  à la  gouvernanche  de  la  ville  dessusdicte,  ne  a 
la  paie  desdictes  debtez  et  rentes  à vie,  que  devoir  puet  pour  le  temps  passé, 
et  espécialment  des  grans  dépens  et  damages  que  li  habitant  de  ladicte  ville 
ont  et  soutiennent,  pour  ce  que  hanter  ne  marchander  ne  peuent,  pour  nostre 
présente  guerre  , ou  royalmc  d'Engletere  ne  as  pais  voisins  , as  quiex , plus  que 
autres  marchans  de  nostre  royaume,  sont  aeouslumé  de  fréquenter  et  mar- 
chander, et,  seur  elle,  nous  aient  supplie  que  ledicte  assise  il  puissent  lever 
et  cueillir  sur  toutes  les  denrées,  chatiex  et  marchandises , qui  vendues  et 
acheti-es  seront  en  ladicte  ville,  par  les  forains  vendons  et  achetons  en  nostre 
juridirioii  et  juridicions  desdis  maire  et  escltevins  , excepté  les  nobles  et  gens 
degli&e  non  marchandant,  cli'est  assavoir: 

l)e  case ii n tonnel  de  vin,  vendu  en  gros,  cinq  sols,  et  de  la  pippe,  deus  sols 
sis  deniers,  et  du  plus  et  du  mains  h l'avenir,  à eslre  paie  par  le  vendeur  forain; 
et,  ou  iras  que  li  forains  achèterait  d'aucun  habitant  de  la  ville,  ycelli  assis, 
en  che  cas,  doit  estre  paie  par  le  forain. 

Item,  d'un  lest  de  cuirs  à poil  ou  thennés,  quarante  sols,  et  du  plus  et  du 
mains  à l’avenir,  à estre  paie  par  le  vendeur  forain,  et,  ou  cas  que  aucuns 
forains  achèterait  d’aucun  habitant  de  ladicte  ville,  ycliils  forains  acheteur 
paiera  ledit  assis. 

Item,  d’un  frniel  de  guède  du  pris  de  dessous  c livres , xxx  sols,  et  de  dessus 
c livres,  l sols,  et  du  plus  et  du  mains  à l'avenir,  à estre  paie  par  le  forain, 
soit  vendeur  ou  acheteur;  et  du  guède  vendu  en  tourte!  i mesere , paiera  li 
venderes  un  deniers  de  la  livre. 

Item,  cascun  drap  fait  par  les  forains  paiera  au  seel , se  il  y est  portés  pour 
estre  scellé , deus  sols  ; et  le  demi-drap , xu  deniers , et  du  plus  et  du  mains  à 
l'avenir. 

Item,  cascun  drap  vendu  et  acheté  en  gros  ou  à détail,  ni  sols,  et  du  plus 
et  du  mains  A l'avenir,  à estre  paie*  par  le  vendeur  forain;  et,  ou  cas  que  aucuns 
forains  achèteront  d’aucun  hahilunt  de  ladicte  ville,  ychil  forain  acheteur  doie 
paier  l’assis  dessusdit,  exceptez  ceux  de  Bretaigne  et  de  Nogent  qui , par  paiant 
xu  deniers  pour  pièce,  saquiteront,  et  du  plus  et  du  mains  à l'avenir. 

Et  de  toutes  autres  denrées,  catex  et  marchandises,  un  deniers  pour  livre, 
à paier  par  le  vendeur;  et,  ou  cas  que  aucun  forain  achèterait  d'aucun  habi- 
tant de  ladicte  ville,  ycil  forains  acheteur  doie  paier,  en  che  cas,  ledit  assis, 
exepté  pain,  chars,  poissons,  vendus  à détail  en  ladicte  ville,  et  de  CtMerie,  de 
lorinerie,  de  armoirie  ouvrée,  de  solers  ne  d'estivaus  riens  ne  soit  paie  *. 

‘ Ce  tarif  «I  reproduit  preMjue  tntueilemcnl  *J  mâr*  «35o.  (Voye*  Rec.  de»  Ordooo.  de»  roi* 
(iui  une  ordonnance  du  rot  Jaui,  en  date  du  de  France,  U II , p.  44o. ) 
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Mou* , qui  à ladicte  ville  avons  bonne  affeccion , tant  pour  leurs  bons  ser- 
vices, comme  pour  la  bonne  loyallé  que  nos  prédécesseurs  y ont  trouvé  et 
que  nous  y trouvons , enclinans  à leur  requeste , leur  avons  ottroié  et  ottroions, 
de  grâce  espécial  et  de  nostre  auctorité  royal , par  la  teneur  de  ces  lettres , 
que  il  cl  leur  successeurs,  as  temps  à venir,  puissent  lever  et  faire  lever  au 
pourlit  de  la  ville  dessusdicte  ladicte  assise,  en  le  menière  dessusdicte,  par 
Tespasse  de  vi  ans  prochains  ensuivans  et  acomplis , à commenchier  le  x*  jour 
de  décembre  prochain  venant , et , avec  ce , voulons  que  l'assise  que  nous  leur 
avons  donnée  sur  iesdis  hahitans  qui  a à durer  encore  jusque*  à chemin 
temps,  c’est  assavoir  environ  nu  ans  et  demi , si  comme  il  dient,  dure  jusques 
a la  ün  des  vi  ans  deasusdis  ; et  la  lièvent  et  puissent  lever  en  le  manière  que 
ottruie  leur  avions  que  elle  fust  levée  jusques  à la  lin  des  vi  ans  dessusdis,  et 
toutevois  est  acort  et  convenence  entre  nous  et  Iesdis  maire,  eschevins  et  corn- 
m unité  que  de  tout  ce  qui  sera  levé  pour  cause  de  ladicte  assise  des  forains 
nous  aurons  la  tierce  partie , et  de  tout  ce  qui  sera  aussi  levé  desdis  habitans 
de  ladicte  ville  après  la  fin  du  tamps  que  ladicte  assise  que  ottroié  leur  avions 
devoit  durer,  nous  aurons  aussi  la  tierche  partie,  lesquelles  tierces  parties  seront 
apliquiées  et  converties  à nostre  pourfit.  Si  donnons  en  mandement,  par  le  teneur 
de  ces  lettres,  à nostre  bailli  d’Amiens  qui  ad  présent  est  et  à ses  successeurs 
que  Iesdis  maire,  eschevins  cl  leurs  successeurs  pour  le  tamps,  durant  le  temps  de 
nostre  grâce,  laisse  lever,  joir  et  exploiter  lesdictes  assises  sens  aucun  enipeske- 
mens  et  leur  doune  conseil,  confort,  et  aide  quant  me&tiers  en  sera,  pourveu 
toutevois  que  lesdictes  tierces  parties  des  profis  d'icelles  soient  converties  en 
nosdis  probs  et  usages,  et  que  lidis  bailli  députe  certainnes  personnes  soulbsant 
à lever  lesdictes  assises,  lesquiex  rendent  et  paient  à nostre  receveur  d’ Amiens 
les  tierces  parties  dessusdiclez.  En  tesmoing  de  laquelle  chose  nous  avons  fait 
mettre  nostre  sec!  à ces  présentes  lettre/  données  à Paris , le  xxvn*  jour  de  no- 
venbre,  l'an  de  grâce  mil  ecc  xxxvu. 

Ardt.  (le  l'Uùlrl  (le  «ille  d'Awuetu,  mg.  aux  charte*  cole  «,  fol.  64  r*et  »». 

CLXXXIH. 

NOUVEL  ARRÊT  DU  PARLEMENT,  AU  SUJET  DU  PEAGE  DE  BAPALME. 

Affranchis,  dans  certains  cas  seulement,  du  péage  de  Bapaume,  les 
habitants  d’Amiens  avaient  tenté,  en  i3i8,  détendre  leur  franchise  et 
d’éluder  les  dispositions  qui  la  restreignaient.  Comme  on  l’a  vu  , ils  per- 
dirent leur  cause  devaut  le  parlement  ; mais  coudamnés  sur  un  point , 
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ils  ne  tardèrent  |>as  à porter  leurs  prétentions  sur  un  autre.  D'après  l’en- 
quête de  1202,  ils  n’avaient  droit  à l'exemption  du  péage  pour  les  mar- 
chandises apportées  de  Flandre,  que  lorsque  leur  ville  était  le  lieu  de 
destination  de  ces  marchandises;  cette  règle  ne  distinguant  pas  entre  la 
destination  définitive  et  la  destination  pro\isoire,  les  marchands  amié- 
nois  l’éludèrent  aisément  en  paraissant  s’y  conformer.  Ils  firent  d'Amiens 
une  ville  d’entrepôt , et  y déchargèrent  momentanément  les  produits 
flamands  pour  les  réexpédier  ailleurs.  Les  péagers  de  Bapaumc  portèrent 
plainte  au  parlement  contre  celle  nouvelle  fraude;  ils  soutinrent  que 
le  déchargement  momentané  à Amiens  de  marchandises  flamandes  des- 
linées  à être  transportées  et  consommées  dans  d’autres  pa\s,  ne  devait 
point  soustraire  ccs  marchandises  au  péage.  Far  l’arrêt  suivant,  rendu 
le  14  avril  1 338,  la  cour  leur  donna  gain  de  cause,  et  prononça  la  main- 
levée de  la  saisie  du  péage  qui,  pendant  le  procès,  avait  été  séquestré 
par  le  roi. 

Karolus,  Dei  gracia  Francorum  rex,  universis  présentes  lifteras  inspecturia 
sa  lu  te  tu.  Notuni  faciraus  quod  nos,  ad  requestam  carissimi  fratris  et  consa n- 
guinei  nostri  ducis  Burgundie , ex  registris  nostre  parlamenti  curie  extrahi  fe- 
cinius  quoddatn  arrestum  seu  judicatura,  tenorem  qui  sequitur  contiriens  : 

« JM.  Dudum  li U*  mota  in  curia  nostra  inter  comi tissa m Atrebatensem , ex  una 

•rhi  parte,  et  mercatores  et  habitatores  ville  Ambianensis  ex  alia , super  eo  quod 
dicta  comitissa  dicebat  se  esse  in  possession*  et  saisina  recipiendi  et  levandi , per 
se,  gentes  suas  vel  pedagiarios  suos  de  Bapalmis,  nomine  ipsius  et  pro  ipsa, 
pedagium  de  oronibus  avertis  venientibus  de  Flandria  Atubianis , totiens  quo* 
tiens  dicta  avenu  ducebantur  seu  deportabontur  per  mercatores  Ambianenses 
vel  alios  exlraneos  in  Franciam,  Burgundiam,  Campaniam,  ultra  montes  vel  in 
Provenciaiu,  licet  exonéra  ta  fuissent  Ambiants  et  postmodum  onerata  per  dictos 
mercatores  Ambianenses  vel  alios  extraneos,  qui  a dictas  mercatoribus  Ambia- 
nensibus  émissent  dicta  averia  Ambiants,  pro  ducendo  seu  deportando  ad  loca 
predicta  seu  ad  aliquem  ipsorum , et  de  recipiendo  et  levando  entendas  a dictis 
mercatoribus,  sive  essent  de  villa  Ambianensi  vel  aliunde,  que  dicta  averia 
venientia  de  Flandria,  exoncrata  et  postmodum  onerata  apud  Ambianum,  sicut 
dictum  est,  duci  facerent  ad  loca  predicta  seu  ad  aliquem  ipsorum,  non  solvendn 
pedagium  apud  Bapalmas  ; nicbiloininus  dicti  mercatores  dictum  comitissam 
in  suis  possession!  bu»  et  saisinis  predictis  impediebant , et  impedire  nitebantur 
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indehite  et  injuste,  contra  quoddam  registrum  nostre  curie  super  lioc  factum 
tetnere  veniendo  ; quare  petebat  dicta  comitissa  se  tueri  et  defendi  in  suis  pos- 
sessionibus  et  saisinis  predictis,  predietiimque  impedinientum  manumque  nos- 
tram  ibidem  positara  propter  debntum  parti um  ad  utilitatem  ipsius  amoven  t 
plures  ratio  nés  ad  finem  predictum  proponendo.  Diclis  mercatoribus  et  babi- 
tatoribus  ville  Ambianensis  in  contrarium  proponentibus  et  dicentibus  se  esse 
in  saisina  franchisie  adducendi  et  deportandi  averia  et  mercaturas  de  Flandria 
Ambianis  , et  ipsas  ibi  exonerare  et  postmodum  onerare  et  deinde  ducere  seu 
deportare  dicta  averia  seu  mercaturas  ad  loca  predicta  , dum  tainen  non  transi- 
rent per  districtum  pedagii  de  Bapalmis , absque  eo  quod  ipsi  vcl  extranei  de 
dictis  averiis  seu  mercaturis  solverent  pedagiutn  seu  transversum  apud  Bapal- 
mas;  nichilomimis  dicta  comitissa  dictos  mcrcatores  et  liabitatores  in  suis  sai- 
sinis  franchisie  irapediebat  et  impedire  nitebatur  indebite  et  injuste , contra  pre- 
dictum registrum  temere  veniendo  ; quare  petebant  dicti  mercatores  et  habita- 
tores  ville  Ambianensis  se  tueri  et  defendi  in  suis  predictis  saisinis  franchisie , 
predictumque  impedimentum  manumque  nostram  ibidem  positam  propter 
debatum  partium  ad  utilitatem  ipso  ru  m amoveri,  plures  raciones  ad  finem 
predictum  proponendo.  Tandem,  dicta  comitissa  rebus  humanis  exempta,  ar- 
ramentisque  resumptis  per  dilectos  et  fideles  nostros  comitem  et  comitissa  m 
Flandrenses,  heredes  quoad  hoc  dicte  comitisse,  inquestaque  super  premissis 
facta  , ipsaque , auditis  partibus  ad  judicandum  per  dictam  curiam,  salvis  repro- 
bacionibus,  recepta,  eaque  visa  una  cum  predictis  reprobacionibus  diligenter* 
que  examinatis,  attento  quod  sine  predictis  reprobacionibus  poterat  judicar», 
dictum  fuit  per  judicium  curie  nostre  quod  dicti  cornes  et  comitissa  melius  pro- 
baverunt  intentum  suum  ad  finem  ad  quem  tendebant,  quam  mercatores  et 
liabitatores  predicti , quare  tuebuntur  et  defendentur  in  suis  possessionibus  et 
saisinis  predictis,  amovitque  dicta  curia  predictum  impedimentum,  die  xim*  apri* 
lis,  anno  Domini  miliesimo  trecentesimo  tricesimo  octavo. 

In  cujus  extractus  testimonium,  nostrum  presentibus  litteris  fecimus  apponi 
sigillum.  Dutum  Parisiis,  in  pa|)amento  nostro,  secunda  die  augusti,  anno 
Domini  miliesimo  quadringentesi4t  qtiadragesimo  sexto  et  regni  nostri  vice- 
simo  quarto. 

Arfh.  dê|»artcm.  du  Nord,  re%.  d«  charte*,  t.  II,  foL  114.  — ArcL  do  roreun* , Sociiuu 
judiciaire,  Parkucol  de  l'irii,  Juget,  reg.  ru , fol.  4 T r*. 
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CLXXXIV. 

LETTRES  DE  NON  PRÉJUDICE  ACCORDÉES  PAR  LE  ROI  A LA  COMMUNE. 

Banni  lie  la  ville  et  de  la  banlieue  par  un  jugement  de  l’échevinage, 
et  ensuite  du  royaume,  par  une  sentence  dti  prévôt  royal , un  habitant 
d’Amiens,  nommé  Robert  de  lieauval , avait  obtenu  du  roi  des  lettres  de 
grâce,  cjui  lui  faisaient  remise  de  la  double  peine  prononcée  contre  lui. 
Philip[>e  de  Valois  notifie  ces  lettres  à l’échevinage,  avec  injonction  de 
respecter  la  personne  et  les  biens  dn  gracié , mais  en  déclarant  en 
même  temps  que  l’acte  de  clémence  dont  il  est  l’objet  n’est  point  une 
atteinte  à la  juridiction  éclievinale,  à laquelle  il  ne  veut  porter  pré- 
judice ni  pour  le  présent  ni  pour  l’avenir. 

C’est  ici  le  premier  exemple  de  l’exercice  du  droit  de  grâce  , appliqué 
à un  justiciable  de  l’éclievinage , et  ce  fait  est  digne  de  remarque.  11 
faut  y voir  sans  doute  une  preuve  de  1’envabi.ssement  du  pouvoir  royal, 
qui , par  là , s'attribuait  indirectement  la  faculté  d’annuler  les  déci- 
sions souveraines  des  juges  municipaux.  La  déclaration  de  non  préju- 
dice semble  renfermer  l'aveu  implicite  d’un  procédé  arbitraire;  car  si 
le  droit  du  roi  eût  été  clair  et  bien  établi , il  n'y  aurait  eu  aucun  besoin 
de  cette  déclaration. 

il  J*.  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roys  de  France  , à nos  amer  le  maieur  et 
eschevins  de  la  ville  d’Amiens,  salut.  Connue  Rol>eri  de  Biuuvul  eust  esté  jà  piéça 
hanis  par  vous  de  la  ville  et  banlieue  d'Amiens,  et  après  ce,  de  nostre  royatne 
par  nostre  prévost  qui  lors  estoit,  et  lesdiz  bans  et  tout  ce  qui  enaieuy  s'en 
est  ayons  rappelle  par  nos  autres  lettres  de jft^oe  espéciat,  si  comme  plus  plain- 
nenient  vous  porta  apparoir  par  icellez,  s^Rms  faisons  savoir  que  ce  n’est  mie 
nostre  entente  ne  ne  volons  que  ladirfe  grâce  face  aucun  préjudice  à vous  ny 
à vostre  juridicion  , pour  le  temps  passé,  présent  ne  à venir.  Si  vous  mandons 
que  contre  ladiete  grâce,  de  laquele  il  vous  apperra,  vous  ne  molestés  ledit 
Robert  en  corps  ne  en  biens,  et , se  aucune  chose  avés  fait  contre  li , si  le  rame- 
nés sans  délay  à estât  deu.  Donné  au  boys  de  Vincennes,  le  xxiu*  jour  d'oc- 
tembre,  l'an  de  grâce  mil  ccc  xxxvitt. 

Arch.  de  I ho'cl  de  ville  d’Amiens  eeç.  «us  cbarle*  cote  »,  loL  51  r- 
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CLXXXV. 

AUTORISATION  ACCORDÉE  AUX  DRAPIERS  D AMIENS  D'EMPLOYER  DES 
LAINES  ANGLAISES. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  placer  ici  la  mention  d'un  privilège  dont 
le  texte  est  perdu , mais  dont  un  ancien  inventaire  des  archives  muni- 
cipales nous  a conservé  le  sommaire.  Ce  privilège,  obtenu  vers  i3/|o 
par  les  drapiers  d’Amiens,  fut  sans  doute  pour  celte  corporation  une 
importante  faveur  et  dut  lui  épargner  un  notable  préjudice.  Dans 
le  cours  de  la  guerre  avec  l’Angleterre,  Philippe  de  Valois  avait  interdit 
l'emploi  des  laines  provenant  de  ce  pays.  Les  drapiers  amiénois,  qui 
probablement  en  avaient  en  magasin  des  quantités  considérables,  sol- 
licitèrent pour  eux  une  exception  temporaire  à cette  défense;  et,  sur 
leur  demande,  le  roi  les  autorisa  à employer  dans  leur  fabrication  les 
laines  prohibées. 

Lettres  du  roi  Philippe,  inipétrées  par  les  drapiers  d'Amiens , par  lesquelles 
appert  que  le  roy  notre  seigneur  accorda  ausdits  impétrans  qu'ils  peussent 
drapper  à Amiens  les  laines  d'Angleterre,  que  lesdis  marchans  avoient  en  ladite 
ville , au  jour  que  certaines  défenses  furent  de  ce  faites , accordans  que  nonobs- 
tant lesdictes  défenses  lesdis  marchans  et  drappiers  peussent  ce  faire  franchement 
et  paisiblement , sans  les  molester  ne  bailler  empcschemcnt  contraire. 

Arch.  de  l'hàtel  de  ville  d'Amieo*,  reg.  aux  chartes  colé  S 1,  notice  a*  708. 


CLXXXVI. 

LETTRES  DE  NON  PRÉJUDICE  RELATIVES  A LA  MILICE  COMMUNALE. 

C’est  en  i a 14 , comme  on  l'a  dit  ci-dessus',  que  la  milice  commu- 
nale d’Amiens  apparaît  pour  la  première  fois  dans  l’histoire.  Dès  celte 
époque  elle  avait  acquis  assez  d'importance  pour  mériter  une  mention 
spéciale  dans  les  récits  des  chroniqueurs.  Depuis  la  bataille  de  Bouvines, 
elle  vint  plus  d’une  fois  en  aide  à la  couronne,  comme  le  prouvent  les 
témoignages  de  satisfaction  que  l’on  trouve  incidemment  dans  les  actes 
émanés  de  la  chancellerie  royale , qui  contiennent  des  concessions  ou 

'*  Voyez  p.  191. 
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autorisations  accordées  à la  commune.  I jc  document  qui  suit  offre  une 
preuve  plus  directe  du  dévouement  de  la  milice  amiénoise  : il  atteste 
qu’en  i34o , lors  de  la  descente  que  fit  en  France  Edouard  III , roi  d'An- 
gleterre, les  gens  de  la  ville  et  Amiens  y envoyés  à la  guerre  de  par  la  com- 
mune , y avaient  servi  au  delà  du  temps  légal,  qui  était  pour  eux  de 
quarante  jours.  Philippe  de  Valois  déclare  cpie  ce  service  bénévole 
ne  pourra  porter  préjudice  à la  commune  ni  pour  le  présent  ni  pour 
l’avenir. 

• Jjo.  Philippe*,  par  la  grâce  de  Dieu  roys  de  France,  à tous  ceulx  qui  ces  pré- 
JJl.  sentes  lettres  verront , salut.  Comme  nos  bien  aînés  les  gens  de  nostre  ville 
d’Amiens,  envoyés  en  nos  guerre»  de  par  la  commune  d'icelle  ville,  et  par  long- 
temps nous  y aient  servi  bien  et  loyalment,  duquel  service  nous  nous  tenons 
moult  pour  contons,  savoir  faisons  que,  combien  que  ils  nous  y aient  servi 
oultre  quarante  jours,  il  n’est  pas  nostre  entente  et  ne  volons  mie  que,  au  temps 
présent  et  à venir,  il  porte  ne  fasse  préjudice  à ladite  commune  d'Amiens , aux 
gens  dessusdis  ne  à leurs  successeurs  en  aucune  manière.  En  tesmoing  de  ce, 
nous  avons  fait  mettre  en  ces  présentes  le  seel  de  nostre  secret  et  pour  cause  *. 
Donné  en  nos  tentes,  lès  le  Pont  de  Bouvines,  le  vingt-quatrième  jour  de  sep- 
tembre, Fan  de  grâce  mil  trois  cens  et  quarante. 

Par  le  roy,  à le  relation  de  monseigneur  Jaque  Rousselet  : ClaveL 

Arcb.  île  l*bdlcl  de  \ille  d’Amiriu,  rcg.  au*  charte»  colé  a,  fol.  lao  e, — RiU.  Roy.,  coll. 
de  D.  Grenier,  paquet,  n*  6;  i5"  paquet,  o°  a , p.  1 RG. 


CLXXXVII. 

AUTORISATION  DONNÉE  PAR  LE  ROI  A LA  COMMUNE,  D’EXPLOITER 
COMME  TOURBIERE  UN  DES  MARAIS  COMMUNAUX. 

Par  l'acle  suivant , le  roi  Philippe  de  Valois  accorde  à l’échevinage 
d’Amiens  Paul orisat ion  de  faire  de  la  tourbe  dans  une  pièce  de  marais 
contenant  six  cents  journaux,  et  située  entre  le  village  de  Ber  tau  court 
et  celui  de  Saint-Maurice.  En  même  temps  il  autorise  le  maire  et  les  éche- 
vins  à appliquer  au  profit  de  la  commune  le  produit  de  cette  exploita- 
tion, et  mande  au  bailli  d’Amiens,  ainsi  qu’à  tous  les  officiers  royaux, 
de  les  laisser  jouir  paisiblement  de  la  faculté  qu’il  leur  accorde.  Celte 

* Le  roi  était  alot»  en  campagne  cl  n’avail  a*ec  lui  que  le  pelil  acrau  appelé  ici  «ri  cccnt. 
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pièce  prouve  que,  dès  la  première  moitié  du  xrv*  siècle,  la  tutelle  du  pou- 
voir royal  s’exercait  dans  l’intérêt  des  communes , sur  les  actes  des  ma- 
gistrats municipaux  relatifs  à la  gestion  des  propriétés  communales. 

Philippe , par  la  grâce  de  Dieu  roys  de  France,  à tous  mis  qui  ces  présentes  «3i«. 
lettres  verront,  salut.  Comme  li  maires  et  esche  vins  de  la  ville  d’Amiens  nous 
aient  supplié  que  il,  par  nostre  liscence,  peussent  faire  tourhcr  de  troys  pointes 
seulement1  une  pièce  de  marais  contenant  six  cens  jornetix  ou  environ,  à la  com- 
tnuue  de  ladite  ville  entre  les  autres  appartenantes,  séant  à la  banlieue  d'icelle 
ville  entre  le  lieu  que  on  dit  Bétricourt,  d’une  part,  et  la  ville  de  Saint-Morist», 
d’autre  part,  et  liquiex  marez  amancleroit,  se  tourbes  estoiten  la  manière  dessus- 
dite , ci  comme  il  dient , et  que  li  suppliant  les  prouüz  qui  de  ce  ystroient  il  peus- 
sent  appliquier  au  proufit  commun  de  la  ville  dessusdite  en  icelle  acqui tant;  sa- 
chent tuitque  nous,  enclinans  à la  requestc  des  supplians  dessusdiz,  meus  pour  tes 
bons  et  agréables  services  que  fais  nous  ont  Iidiz  supplians  en  noz guerres  et  que 
il  nous  font  de  jour  en  jour,  leur  avons  octroyé  et  par  la  teneur  de  ces  lettres 
leur  octroions,  de  grâce  cspécial  et  de  nostre  autorité  royal,  que  ladite  pièce  de 
marais  puissent  il  et  leur  successeur  tourhcr  et  faire  tourber  par  temps  soufli- 
sant  de  troys  pointes  seulement , et  les  proufis  qui  de  ce  ystront  approprier  à lu 
commune  de  ladite  ville.  Si  mandons  à nostre  gouverneur  de  la  baillie  d’Amiens , 
qui  à présent  est  et  à ceuU  qui  pour  le  temps  seront , et  à louz  noz  a mes  justiciers 
que  les d iz  maires  et  eschevins  et  leur  successeurs  laissent  joïr  de  nostre  grâce 
dessusdite  et  ne  seufTrent  iceuls  estre  en  aucune  manière  empeschté , sauf  et 
réservé  toutevoies  que,  se  trouvé  estoit  que  aucuns  eust  usage  de  pasturer  ou 
autre  droit  en  ladite  pièce  de  nuirez,  et  que  destourbez  en  fust  pour  la  cause 
dessusdite,  que  par  nostre  gouverneur  de  ladite  baillie,  pour  le  temps,  certaine 
et  compétant  satisfacion  li  soit  faite  du  temps  que  empeschié  seroit  de  son  usage 
de  pasturer  en  la  pièce  de  mnrez  dessusdite  et  de  tout  autre  droit  qu’il  y pour- 
rait avoir.  En  tesinoing  de  laquelle  chose  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel 
en  ces  présentes  lettres.  Donné  à Loncpré , le  xvm*  jour  de  janvier,  l’an  de 
grâce  mil  cce  quarante  *. 

Arch.  de  l’bcitel  de  ville  d‘Amieiu , original  en  parchemin,  dont  le  sceau  est  perdu , **ii»  indi- 
cation de  lia  ne  ni  de  numéro. 


» De  troys  pointes,  cV*t-à-dire  à la  profondeur 
de  trou  fers  de  bêche. 

* D'après  un  ancien  inventaire  dea  archive*  de 
l'iiôtel  de  ville  d'Amiens , Philippe  de  Valois  re- 
nouvela cl  confirma  celle  autorisation  , par  acte 
du  i}  décembre  i)li,  et,  à la  même  époque. 


le  chapitre  consentit  à ce  que  ['échevinage  fil 
prendre  de  ta  tourbe  dans  le  marat*  dont  il  s'agit , 
moyennant  une  indemnité  dont  le  chiffre  serait 
fivc  par  des  arbitre*.  (Arch.  de  l'hàlel  de  ville 
d' Amiens , rrg.  aux  chartes  rote  5 r,  notice*  n"» 
et  48a.} 
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CLXXXVIII. 

UtRÉT  DU  PARLEMENT  QUI  MAINTIENT  L'ÉCHEVINAGE  DANS  LE  DROIT 
DE  CONNAITRE  DE  L'HOMICIDE  SIMPLE. 

A l'époque  où  le  comté  d’Amiens  fut  réuni  à la  couronne,  le  juge- 
ment du  sang,  judicium  sanguinis,  appartenait  à la  commune  : c’est  ce 
qui  résulte  d’un  document  unique,  mais  formel,  auquel  nous  avons 
donné  place  dans  ce  recueil  L’article  4»  de  la  charte  communale  de 
■ iqo,  l’un  des  six  ajoutés,  selon  nous,  à la  charte  primitive,  attribua 
à l’échevinage  la  connaissance  de  tous  les  crimes  et  délits  commis  dans 
le  ressort  de  sa  juridiction  , mais  en  réservant  au  roi  les  cas  de  rapt  et 
de  mcurtrç.  Ainsi  la  juridiction  criminelle  de  l’échevinage  fut  modi- 
fiée et  restreinte  par  celte  réserve  des  cas  royaux,  rappelée  en  ces  termes 
dans  l’article  6 de  la  seconde  coutume , publiée  ci-dessus  : ti  maires 
et  U esqueein  ne  sont  à nieller  en  nulle  cose  du  rat  ne  du  murilre;  car 
ch' est  le  ray  sans  part  tfautruy  *. 

line  fois  admis  et  consacré,  ce  principe  ne  pouvait , à ce  qu’il  semble, 
faire  naître  dans  la  pratique  aucune  difficulté  d’application.  Il  parait 
certain  du  moins  que  jusqu’en  l’année  i34o  , il  ne  donna  lieu  à aucune 
contestation  entre  l'échevinage  et  les  officiers  royaux.  Ce  fut  seulement 
alors  qu’une  grave  question  fut  soulevée  par  ces  derniers  sur  la  défi- 
nition du  meurtre.  Fallait-il  entendre  par  ce  mot  toute  espèce  d’homi- 
cide, ou  simplement  l’homicide  commis  avec  des  circonstances  parti- 
culières et  aggravantes?  La  commune  avait  adopté,  dès  l’origine, 
l’interprétation  la  plus  favorable  à ses  intérêts  comme  aussi  la  mieux 
fondée  en  droit , et  en  conséquence  elle  avait  conservé  la  connaissance 
de  l’homicide  simple,  que  les  officiers  royaux  voulaient  lui  enlever  par 
une  réclamation  au  moins  tardive. 

La  question  fut  soumise  à la  décision  du  parlement  et  débattue  de 
part  et  d’autre  d’une  manière  digne  de  remarque.  L’échevinage  exposa, 
par  l’organe  de  son  procureur,  que  la  ville  d'Amiens  était  noblement 
instituée  en  corps  et  commune,  in  corpore  et  communia  nobiliter  fun- 
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data,  ta  vertu  d’une  charte  et  d'un  privilège  royal;  qu’investis  par 
cette  charte  du  droit  de  juger  tous  les  crimes  et  délits  commis  dans  la 
ville  et  dans  la  banlieue , le  maire  et  les  eschevins  avaient  joui  de  ce 
droit  de  temps  immémorial,  ou  du  moins  assez  longtemps  pour  le  pres- 
crire, et  qu’ils  l’avaient  exercé  spécialement  dans  les  cas  de  simple 
homicide.  Or,  quels  étaient  ces  cas,  et  en  quoi  l'homicide  simple  se 
distinguait-il  du  meurtre?  Sur  ce  point,  le  défenseur  de  la  commune 
soutint  que,  d’après  la  coutume  de  l’Amiénois  et  celle  d’Amiens  en  par- 
ticulier, il  y avait  homicide  distinct  du  meurtre  daus  trois  cas  : i*  lors- 
que quelqu'un  donnait  la  mort  à autrui  sans  trahison  et  surtout  pen- 
dant le  jour;  1°  lorsqu'un  homme  était  tué  dans  une  chaude  me'tt'c , 
suivant  l’expression  consacrée  alors,  si  le  erime  avait  été  précédé  de 
menaces,  de  défis,  de  querelles  entre  l’homicide  et  sa  victime,  et  cela 
bien  que  la  mort  fût  donnée  par  guet-apens,  dans  la  mêlée  même  nu 
postérieurement,  mais  devant  témoins;  3"  lorsqu’à  la  suite  d’un  débat 
violent  avec  clameur  et  tumulte  un  homme  donnait  la  mort  à un  autre, 
soit  de  jour  soit  de  nuit , mais  toujours  en  public,  et  de  telle  sorte  qu'il 
fût  évident  que  le  coupable  n’avait  pas  l’intention  de  cacher  son  crime. 

On  ne  retrouve  pas  cette  classification  daus  les  principaux  monu- 
ments législatifs  du  temps;  mais  on  y retrouve,  exprimée  d’une  ma- 
nière plus  nette  et  plus  claire,  la  distinction  importante  de  l’homicide 
simple  et  du  meurtre.  On  lit  dans  le  Glossaire  de  Du  Cange  : 

• Home  murtri  et  home  tué  autrement  que  murlre  n’est  pas  une 

• chose;  car  le  tué  sans  murlre  est  homicide  *.  » 

Et  dans  les  Etablissements  de  saint  Louis  : 

« Murlre  si  est  d’home  et  de  famé,  quand  en  les  lue  en  leur  liel  ou 

• en  aucune  manière,  pour  que  ce  ne  soit  en  meslée.  En  sa  voie  porroit 

• l’en  un  home  murtrir,  se  l'en  le  feroit  si  qu’il  en  mnrust,  sans  mena- 
« cier  et  sans  tanchier  à lui  et  sans  li  defier  » 

De  ces  deux  textes  et  de  plusieurs  autres  que  nous  pourrions  citer, 

’ - . 

de  France,  1. 1,  p.  «»6.  — Vojtt  aussi  les  Assises 
tit  Jérusalem,  publiées  par  M.  le  comte  Reugnoi, 

1. 1,  p.  i33,  note  *. 


• Cette  défiuition  est  attribuée  par  Du  Cange 
aux  assises  de  Jérusalem , mais  elle  ne  se  trouva  pas 
dans  1rs  textes  publiés  jusqu’à  ce  jour. 

• Livre  i,  chip  xxv  ; Rec.  des  Ordonn.  des  rois 
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il  résulte  que  les  prétentions  de  la  commune  étaient  fondées  en  droit. 
L’éclicvinage  alléguait  de  plus  qu’il  avait  exercé  sa  juridiction  en  ma- 
tière d'homicide  au  vu  et  au  su  du  bailli  d’Amiens  et  des  autres  offi- 
ciers royaux,  sans  opposition  de  leur  part,  et  que,  si  parfois  ces 
officiers  avaient  tenté  de  le  troubler  dans  l’exercice  de  sou  pouvoir 
judiciaire,  les  empêchements  avaient  toujours  été  levés. 

A ces  allégations  qui  militaient  en  faveur  de  la  commune,  le  pro- 
cureur du  roi  répondit  que  le  roi  était  seigneur  d’Amiens,  et  qu’à 
ce  litre  il  pouvait  y exercer  tous  les  droits  de  justice,  haute,  moyenne 
cl  basse,  à moins  qu’il  n’en  eût  fait  concession;  que  lors  de  la  fon- 
dation de  /«  commune  ',  il  avait  en  effet  concédé  plusieurs  de  ses  droits 
à l'échevinage,  en  se  réservant  les  autres  et  notamment  la  connaissance 
du  rapt  et  du  meurtre;  que  par  meurtre  ou  entendait,  dans  le  langage 
ordinaire  et  dans  l’usage  du  royaume , l’action  criminelle  de  donner  la 
mort  à autrui , n'importe  par  quel  moyen  ; que  depuis  plusieurs  années, 
ati  vu  et  au  su  du  maire  et  des  échevins,  le  roi  était  en  possession 
de  connaître  des  cas  d’homicide;  qu’enfin,  si  l'échevinage  avait  jugé 
quelques-uns  de  ces  cas,  il  l'avait  fait  clandestinement,  à l'insu  des 
officiers  royaux,  au  temps  où  la  commune  était  fermière  de  la  pré- 
vôté, et  où  par  conséquent  scs  magistrats  n’agissaient  pas  en  leur 
qualité  de  maire  et  d’éclievins,  mais  bien  comme  représentants  du 
pouvoir  royal. 

A la  suite  d’une  enquête  sur  les  faits  allégués  par  les  parties,  le  par- 
lement rendit  l’arrêt  suivant,  qui  maintint  l'échevinage  en  possession 
de  juger  les  cas  d’homicide  simple,  commis  dans  les  circonstances 
indiquées  ci-dessus. 

• •'  • .'■'■■■  ■ •.  ; - . Me* 

,,,  Lite  mota  in  curia  naîtra  inter  procura torem  nostrum  pro  notés,  ex  una 

‘i.>  Pnr,e  > et  majorent , scabinos  et  communitatem  ville  Ajnbianensis , ex  alia , super 
eo  quod  procurator  dicte  ville  dicebat  et  proponebat  in  easu  noeiuti.i  et  ad 
Gnern  saisine  duntaxat,  quod  dieu  villa  erat,  per  punctum  carte  et  privilegio 
regis,  in  corpore  et  communia  nobiliter  fundata,  et  per  punctum  dicte  carte 


■ C«  mot»  a»  tule  «tnt  une  an, on  de  dreil;  I*  «aleeiMt  «mine*  «oa  ùutitalioo  qui  diteil  de 

Ourle  de  (*oy«  |du>  tant.  P- 1°9>  1 1 tj. 

■'avait  point  fondé  la  commune  d’Amietu , mais 
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dicebat  dictos  majorent  et  scabinos  habcre  et  ad  ipso»  pertincre  cognicionem  , 
judicium  et  execucionem  omnium  maleficiorum  in  dicta  villa  et  banleuca  ejus- 
deni,  exceptis  rourtro  et  raptu , perpetratorum , csscque  et  fuisse,  a tanto  tem- 
pore  de  cujus  contrario  menioria  non  existebut  scu  per  tantum  tempus  quod 
sufficiebat  ad  honam  saisinam  acquirendnm  , in  possessione  et  saisina  tiabendi 
cognitionem , punitionem  et  correctionem  premissorum , et  specialiter  de  casibus 
simplicis  homicidii , declarando  de  casibus  simplicis  homicidii  et  non  murtri , de 
usu  et  consuetudine  patrie  et  maxime  dicte  ville  Ambianensis , esse  et  fuisse 
quanlumcunique  aliquis  occiditur  per  alium  sine  proditione,  et  maxime  si  non 
fiat  de  Docte;  item,  si  aliquis  occidatur  per  alium  in  callida  niellcya , teu  minis 
de  verberando,  seu  de  malefaciendo,  diffidacionibus,  mollis  aut  debatis  inter 
ipsos  seu  amicos  suos  preeedentibus , licet  insidiis  pensatis  scu  aliter,  inconti- 
nent vel  ex  post  facto  sit  occis  us , dum  tnmen  in  apperto  et  connu  gentibus  hoc 
fiat;  item,  si  ad  rlnmorem  et  tumultum  moto  debato,  sive  de  die  sive  de  nocte, 
aliquis  per  alium  occidatur,  ac  cciam  si  occisio  fiat  publiée  et  in  nperto , ita 
quod  apparere  possit  quod  occidens  celandi  nnimuin  non  babeat;  et  quod  de 
predictis  casibus  dicebat  procurator  dicte  ville  quod  dicti  major  et  seahini  usi 
fuerant  per  tempus  predictum,  presentilms,  videntibus  et  setentibus  baillivo 
nostro  Ambianensi  seu  aliis  gentibus  nostris , qui  pro  tempore  ibidem  pro  nobis 
fuerant,  et  non  contradicentibus;  et  si  aliquod  impedimentum  in  predictis  per 
dictum  baillivum  et  gentos  nostras  appositum  fuerat , illud  fuenit  nniotum  ad 
utilitatem  dictoruni  majoris  et  scahinorum,  et  ultimo  in  predictis  possessione  et 
saisina  remanserant,  et  ipsis  in  eisdem  possessione  et  saissina  existentibus,  pre- 
dictus  baillivus  noster  ac  procurator  noster,  qui  dictum  baillivum  in  hoc  advoa- 
verat,  nittebantur  predictos  mnjorern  et  scabinos  et  communitatem  in  premissis 
impedire  et  perturbare  indebite  et  de  novo.  Quarc  petebat  procurator  dicte 
ville  predictos  mnjorern , scabinos  et  communitatem  tueri  et  deffendi  in  posses- 
sione et  saisina  hahendi  cognicionem , punitionem  et  correctionem  casuum  qui , 
per  ustun  et  consuetudinem  patrie  maxime  dicte  ville  Ambianensis,  dici  possunt 
esse  casus  simplicis  homicidii  et  sihi  dictam  saisinam  adjudicari,  et  dictum  im- 
pedimentuni  appositum  per  dictum  procuratorem  nostruni,  qui  cognitionem, 
punitionem  et  correctionem  dicti  simplicis  homicidii  nobis  attribuere  nittebatur, 
ipsos  in  possessione  et  saisina  predictis  impcdicudo  et  perturbnndo  indebite  et  de 
novo,  amoveri  ad  utilitatem  ipsorum,  premissa  et  quaniplures  alias  rationes  ad 
finem  predictum  proponendo;  predicto  procura  tore  nostro  in  contrarium  propo- 
nente  etdicente,  ad  finem  saisine  duntaxat,  nos  esse  dominum  dicte  ville  Ambia- 
nensis  et  omnimodam  justiciam  altam,  mediam  et  bassam  ad  nos  pcrtincrc  in 
omnibus  casibus  ibidem  cmergentibus , nisi  per  nos  aliis  conccssa  fuisset,  et 

61 


T.  I. 


AMIENS 


48* 

quod  in  fundationc  communie  dicte  ville  noi  concesseramus  eisdem  aliquos 
caaua  juridictionis,  et  residuum  retinueramus  penes  nos,  et  specialiter  relinuc- 
ramus  murtritm  et  raptum  ; quod  quidem  murtrum , per  communem  loquclam 
et  observanliam  regni  noslri,  intelligebatur  esse  commiasum,  quando  aliquis 
per  alium  quocunique  modo  indebite  occidebatur,  nosque  esse  et  fuisse  in  pos- 
session et  saisina  cognoscendi  de  lalibus  indebite  occisis  per  plures  annos  et 
per  lempus  sufliciens  ad  bonam  saisiuam  acquirendam  pacilice  et  quiete , viden- 
tibus  et  scientibus  dictis  majore  et  scabinit  et  non  contradiceulibus.  Et  si  predkti 
major  et  scabini  aliquando  cognoverunt  de  predictis , lioc  fecerunl  clandestine, 
et  gentibns  nostris  absentibus  et  ignorantibus , et  tempore  quo  dicti  major  et 
scabini  tencbanl  preposituram  ville  Ambianensi*  a nobis  ad  firmarn  , et  nominr 
nostro  et  non  nomine  ipsorum  hoc  fecerunl.  Diccbat  eciain  quod  dicti  major  et 
scabini  nittebautur  impedirc  et  perturbare  nos  in  nostris  possessione  et  saisina 
predictis,  indebite  et  de  novo,  cognoscendo  de  homicidiis  in  omnibus  casibus, 
excepto  solum  de  homicidio  prodicionaliter  perpetrato.  Quare  petebat  du  tus 
procurator  noster  nos  tueri  et  deffcndi  in  possessione  et  saisina  liabendi  cogni- 
tiouem,  punitionem  et  correctiouem  de  casibus  qui,  per  usum  et  consuetudinem 
patrie,  maxime  dicte  ville  Ambianensis,  dici  possunt  esse  casus  simplicis  liomi- 
cidii,  et  nobis  prcdictam  saisinam  adjudicari,  et  predictum  impedimcntum  iu 
premissis  appositum  per  dictos  majorem  et  scabinos,  impediendo  et  pertur- 
bando  nos  in  possessione  et  saisina  predictis,  indebite  et  de  novo,  ad  utilitatem 
uostram  amoveri , premissa  et  quamplures  alias  raciones  ad  finem  predictutu 
proponendo.  Facta  igitur  inquesta  super  premissis  et  per  curiaiu  uostram , au- 
ditis  partibus  ad  judicandum  , rccepta , si  sine  reprobacionibus  judicari  posset , 
caque  per  dictam  curiam  visa  et  diligenter  examinata,  quia  repertum  fuit  quod 
sine  reprobacionibus  poterat  judicari , per  arrestum  dicte  curie  dictum  fuit  quod 
dicti  major  et  scabini  luebuntur  in  possessione  et  saisina  liabendi  cognitionem, 
punitionem  et  correctionem  casuum  simplicis  humicidii , quos  casus  dicta  curia 
nostra  declaravit  in  modum  qui  sequitur,  videlicet  : si  aliquis  in  callida  melleya, 
aut  minis  de  verberando  seu  de  malefaciendo,  diffidationibus  aut  melleis  inter 
ipsos  seu  amicos  suos  precedentibus,  per  alium  occidatur,  licet  insidiis  pensatis 
vel  aliter  incontinenti  vel  ex  post  facto , dum  umen  in  aperlo  et  coram  gen- 
tibus  fiat , ille  sit  occisus  ; item , si  ad  clamorem  seu  tumultnm  moto  debato , 
sive  de  die  sive  de  nocte , aliquis  per  alium  incontinenti  occidatur.  Et  dictam 
saisinam  super  sic  declaratis  casibus  dicta  curia  nostra  eisdem  majori  et  sca- 
binis  ac  commuuilati  per  idem  arrestum  adjudicavit,  decrevitque  dictum  iin- 
pedimentum , in  premissis  sic  declaratis  casibus , per  dictum  procuratorem 
nostrum  appositum , fore  aiuovcndum  ; illud  que  dicta  curia  nostra  per  idem 
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arrestum  amovii  et  pro  arooto  habuit,  ad  utilitatem  majorU  scabinorum  et 
communitatis  predictorum.  Die  décima  septima  februarii , aimo  millésime 
trecentesimo  quadrugesimo. 

Areb.  du  roranBM , Section  judiciaire , Parlement  de  fuis,  Jugés,  mç.  vu,  fol.  146.  — Àrd» 
de  l'bdtei  de  ville  d'Amiens , rrg.  aux  chartes  coté  ■ , foi  65  f à 56  v®.  — L'ongiual  de  cette 
pièce  existait  encore,  au  xv*  siècle,  dans  les  areh.  de  l’bùtel  de  tille  d'Amiens  ; il  est  men- 
tionné dans  l'inventaire  de  1488. 

CLXXXIX. 

TRANSACTION  ENTRE  LA  DAME  DE  SAINT-VALERY  ET  LA  COMMUNE 
D'AMIENS. 

La  pièce  suivante  offre  un  nouvel  exemple  de  la  protection  dont  la 
commune  couvrait  ses  membres  à P égard  des  seigneurs  étrangers. 
Plusieurs  fois  Ton  a vu  l'échevinage  négocier  ou  plaider  pour  des  as- 
sociations de  commerce;  ici  il  intervient  dans  la  cause  d’un  seul  bour- 
geois. te  prévôt  de  la  dame  de  Saint -Valéry  réclamait  de  Simon  de 
Mes , marchand  amiénois,  le  payement  d’un  double  droit  pour  des  vins 
que  ce  marchand  avait  fait  venir  par  mer  au  Crotoy,  et  que  de  là  il 
faisait  conduire  à Amiens.  Sur  le  refus  de  Simon  de  Mes  qui  avait  payé 
le  droit  au  Crotoy,  et  qui  soutenait  ne  devoir  le  payer  qu’une  fois,  les 
vins  furent  saisis  à Abbeville,  tes  magistrats  municipaux  d’Amiens  se 
portèrent  comme  défendeurs  pour  Simon  de  Mes,  et  l’affaire,  soumise 
d’abord  au  tribunal  du  prévôt  de  Vimeu , fut  terminée  par  une  trans- 
action conclue,  le  >4  mars  t34>,  devant  le  bailli  d’Amiens,  te  procu- 
reur de  la  dame  de  Saint-Valéry  et  celui  de  la  commune  convinrent 
d'annuler  la  saisie  et  le  procès,  en  réservant  les  droits  des  parties  à 
l'avenir. 

A tous  chiaus  qui  cez  présentez  lettres  verront  ou  orront , Jacques  Pignes , 
lieutenant  de  monseigneur  le  gouverneur  du  bailliage  d'Amiens,  salut.  Sachent 
tout  que,  seur  ce  que  en  temps  passé , Symon  de  Mes,  bourgeois  d'Amiens  ou 
habitans  de  le  ville  d'Amiens , et  li  maires  et  eschevins  de  ledicte  trille , cascuns 
en  tant  comme  il  li  pooit  touquier,  s estoient  complaint , en  cas  de  nouvelleté , 
pardevers  le  bailli  d'Amiens  ou  son  lieutenant,  do  Jehan-ou-Costé , pour  le 
temps  prévost  de  Saint -Valleri,  pour  haute  et  noble  dame  madame  Péronnelle 
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Fully,  conte  s se  de  Dreuex  et  dame  de  Saint-Walery  à cause  de  douaire , de 
che  que  lidis  prévos , pour  ledicte  contesse  s’estoit  elïorchiés  ou  yoIu  effor- 
chier  de  prendre  secont  aquit  dudit  Symon , bourgeois  ou  habitant  de  ledicte 
ville  d'Amiens , pour  pluiseurs  tonniaux  de  vin  que  il  Synions  avoit  fait  amener 
par  mer  en  le  rivière  de  Somme , et  mener  au  Crotoy  pour  faire  sen  pourlit , 
et  liquel  vin  estoient  audit  Symon , non  contestant  que  lidis  Symons , pour 
lesdis  vins,  eust  paie  premier  acquit  audit  prévost  ou  non  de  ladicte  dame;  et 
pour  avoir  secont  acquit  desdis  vins  lidis  prévos , ou  non  de  ledicte  contesse , 
avoit  faitarrester  par  le  visconte  d’Abbeville,  à Abbeville , les  vins  dudit  Symon, 
ainssi  que  on  les  menoit  à Amiens  par  le  rivière  de  Somme , duquel  secont  aquit 
lidit  Symon , maire  et  esquevin  disoient  que  il  estoient  frans  et  devoyent  de- 
mourer  paisibles,  cascuns  en  tant  comme  à auls  pooit  touquier,  tant  pour  auls 
comme  pour  leurs  bourgeois  ou  habitons;  ledicte  contesse  soustenant  et  disant 
que  à elle  uppartenoil  ledit  second  aquit,  nonobstant  que  lidis  premiers  aquis 
eust  esté  paies.  De  lequelle  complainte  et  nouvelleté  la  cause  avoit  esté  renvoyé 
pardevers  le  prévost  de  Vimeu , en  tant  comme  audit  Symon  pooit  touquier. 
Acordé  est  entre  le  procureur  de  ledicte  ville  d’Amiens  et  ledit  Symon , pour 
tant  comme  à chascun  touque , d’une  part , et  le  procureur  de  ledicte  contesse 
et  ledit  Jehan-au-Costé,  en  nom  comme  dessus  et  pour  tant  comme  à chas* 
cun  puet  touquier,  d’autre  part , que  l’empeschement  et  arrest  qui  fait  fu  par 
ledit  prévost,  par  ledit  visconte  d'Abbeville,  des  vins  dudit  Symon  pour  le 
secont  aquit  dessusdit  et  les  complaintes  dudit  Symon , maieur  et  eschevins  sur 
che  faites,  sont  dès  maintenant  mises  au  nient  aussi  que  se  onques  n’eussent 
esté  faites  ou  avenues,  et  sans  che  qu'il  puist  porter  préjudice  as  dictes  parties 
ou  à aucunes  d’icelles , pour  le  temps  présent,  passé  ou  à venir,  en  saixine  ne 
en  propriété  , et  ne  renderont  les  parties,  li  uns  à l'autre,  aucunes  cous  et  frais 
pour  lesdictes  complaintes  ne  pour  proches  qui  de  che  soit  fais  ne  qui  s’en  soit 
ensieuy,  sans  préjudice  au  roy  nostre  sire.  En  tesmoing  de  che  nous  avons  mis 
nostre  seel  à ches  présentes  lettres , faites  le  xvi*  jour  de  l’assize  d’Amiens 
tenue  ledit  jour  par  nous,  qui  commencha  le  jœudi  prochain  avant  les  Bran- 
dons , l’an  mil  ccc  xl. 

Arrh.  de  l'hôtel  deiïHr  d’Amiro*,  rej.  eux  chartes  coté  s.  Col.  Si , t*  et  V. 

\ {>  i-r.  i -\.  i-'*' 
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cxc. 


NOUVEAUX  ARRÊTS  DU  PARLEMENT  AU  SUJET  DU  PEAGE 
DE  BAPAUME. 


K • 


Maigre  l’échec  qu'ils  avaient  éprouve  en  i338  , les  marchands 
d’Amiens  ne  se  tinrent  pas  pour  battus,  et  ils  soutinrent  en  i34«  un 
nouveau  procès  contre  les  péagers  de  Bapaume.  lin  arrêt  du  parle- 
ment , rendu  le  i!\  mars  de  la  même  année , leur  fut  aussi  peu  favo- 
rable que  le  précédent  ; le  texte  de  ce  document  n’est  pas  parvenu 
jusqu’à  nous,  et  nous  ne  le  connaissons  que  par  une  notice  conser- 
vée dans  l’uu  des  anciens  inventaires  des  archives  de  l'hôtel  de  ville 
d’Amiens  *. 

L’année  suivante,  les  marchands  et  habitants  d'Amiens  élevèrent 
devant  le  parlement  une  exception  relativement  aux  marchandises 
flamandes  transportées  par  mer,  et  ils  demandèrent  à cet  égard  un 
arrêt  interprétatif  des  arrêts  précédents;  ils  soutinrent  que  celui  de 
i338  ne  s'appliquait  point  aux  marchandises  ainsi  transportées,  que  la 
mer  était  libre  pour  tout  le  monde,  et  que  leurs  privilèges  leur  permet- 
tant de  suivre  l’itinéraire  qu’ils  voulaient , ils  devaient  être  dispensés 
du  péage  de  Bapaume  toutes  le»  fois  qu’ils  s'abstenaient  de  passer  par 
cette  ville.  Le  parlement  ne  fit  pas  droit  à cette  prétention , et  déclara, 
le  ta  mai  t34i,  que  l’acte  de  1 338  obligeait  les  Amiénois  à payer  le 
droit  de  travers  pour  toutes  les  marchandises  flamandes  soumises  à 
ce  droit,  qu’elles  fussent  amenées  par  terre  ou  par  mer  *. 


■A  V* 

•Æç. 

• ■ 
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Phillippux,  Dei  gracia  Francorum  rex,  univers»  présentes  litteras  inspec-  ■ 
unis,  salutem.  Notum  facimus  quod,  cum  dudmn  lite  mou  in  curia  nostra  inter 


• Arcb.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux 
charte»  coté  S (,  notice  a*  117. 

* Le*  registres  du  parlement  de  Pari»  offrent 
nn  grand  nombre  d'autres  pièces  relatives  aux  dif 
férend»  de  la  commune  d'Amiens  avec  les  peagen 
de  Bapaume.  Ce  sont  des  nominations  de  commis- 
saires» des  jugements  préparatoires  et  antres  actes 


de  procedure.  Nous  ne  publions  pas  ces  pièce»  qui 
n'ajoutent  aucun  renseignement  à ceux  que  nous 
avons  recueillis.  De  plu»,  nous  nous  abstiendront 
de  mentionner  à l’avenir,  non-seulement  les  actes 
de  ce  genre,  mais  encore  les  jugement»  rendus 
dans  les  nombreux  procès  relatif»  au  péage  dont 
H s’agit 


.thomifiûiadCoo^k 


AMIENS 


486 

tune  comittissam  Attrebatensem , ex  una  parte  , et  mercatores  ac  habitatores 
▼ille  Ambianensis , ex  altéra , super  eo  quod  dicta  comittissa  dicebat  se  esse  in 
possessione  et  saisina  recipiendi  et  levandi,  per  se,  gentes  suas  vel  pedegearios 
suos  de  Bapalmis,  pedagium  de  omnibus  averiis  venientibus  de  Flandrin  Am- 
biunum  , tociens  quociens  dicta  averia  ducebantur  seu  deportabantur  per  mer- 
catores  Ambianenses  vel  alios  extraneos  in  Francium,  Burgundiam,  Campa* 
niant,  ultra  montes  vel  in  Provenciam,  licet  exhonerata  fuissent  Ambiants,  et 
post  modtint  honerata  per  dictos  mercatores  Ambianenses  vel  alios  extraneos 
qui  a dictis  inercatoribus  Antbianensibus  émissent  dicta  averia  Ambiants,  pro 
ducendo  seu  deportando  ad  loca  predicta  ; recipiendique  et  levandi  entendas 
a dictis  inercatoribus , sive  essent  de  villa  Ambianensi  vel  aliunde,  qui  dicta 
averia  veniencia  de  Flandria , exonerata  et  post  modum  onerata  apud  Ambta- 
nunt,  sicut  dictum  est,  duci  facerent  ad  loca  predicta,  non  solvendo  pedagium 
apud  Bapalmas;  in  qua  quident  possessione  et  saisina  dicebat  se  impediri  inde- 
hite  et  injuste  per  mercatores  predictos  ac  contra  quoddam  registrum  curie 
nostre  super  hoc  factum,  petens  dictum  impedimentum  atnoveri,  ipsamque  in 
suis  possessione  et  saisina  pmlictis  tueri  et  defendi  ; predictis  inercatoribus  et 
hahitatoribuê  e contrario  proponentibus  se  esse  in  saisina  franchisie  adducendi 
et  deportandi  averia  et  mercaturas  de  Flandria  Ambianunt , et  eos  ibi  exoné- 
ra re  et  postmodum  on  entre  , et  deducere  seu  deportare  dicta  averia  seu  merca* 
turas  ad  loca  predicta,  dut»  tamen  non  transsirent  per  disirictum  pedagii  de 
Bapalmis,  absque  eo  quod  ipsi  vel  extranei  de  dictis  averiis  seu  mercaturis  sol- 
vent pedagium  seu  transversum  apud  Bapalmas  , in  qua  quidem  possessione  seu 
saisina  dicebant  per  dictam  comitissam  impediri  indebite  et  injuste  ac  eciam 
contra  registrum  predictuni , petentes  dictum  impedimentum  amoveri  et  ipsos 
in  dicta  possessione  tueri  et  defendi  ; dictaque  comitissa  defuncta , dilecti  et 
(îdeles  nostri  cornes  Flandrie  a c comitissa  ejus  uxor,  ut  dicte  comitisse  A tira - 
batensis  heredes  in  hac  parte,  arramenta  cause  resumpsissent , factaque  super 
hoc  inquesta,  per  arrestum  curie  nostre  dictum  fuit,  quod  dicti  cornes  et  comi- 
tissa uiclius  eorurn  intencionem  probaverani  ad  iinem  ad  quem  tendebant  quam 
mercatores  et  habitatores  predicti,  et  quod  tuerentur  et  defTenderentur  in  suis 
possessionibus  et  saisinis  predictis,  antolo  impedimento  predicto,  prout  in 
arresto  super  hoc  lato  plenius  continetur.  Et  postmodum  major,  scahini , mer- 
catorcs  et  habitatores  dicte  ville  Ambianensis  asscrcrcnt  et  dicerent  quod  in- 
terduin  per  se  scu  alios  adducebant  seu  adduci  faciebant  mercaturas  de  Flandria 
Ambianium  per  mare,  easque  Ambiant  exhonerabant  et  plerumque  inibi  rehone- 
rabant , pro  dictis  mercaturis  deducendis  et  transportandis  in  Franciam , Bur- 
gundiant,  Cantpaniam  vel  ultra  montes,  sive  in  Provinciam  seu  in  aliquent 
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locorun,  predietorun, , super  qutbus  caxtbus,  ..  apud  pedag.uxu  de  Bapalnus 
«iKpiod  pedagium  solvere  lenercntur,  null.  i„  dicta  arresto  fit  seu  ficha,  Zméo 
« quo  poxse,  oriri  dubium  seu  ambiguitas  in  futurum,  quare  nobis  sunpK- 
cassent  etsdem  super  hoc  provideri  de  remedio  competent,.  Et  ob  hoc  ad  ipso- 
ntm  suppl.cac.onem,  dilectis  et  fidelibus  gem.bus  parlamenti  nostri  per  lit.eras 
nostras  mandassemus  ut,  vocatis  evocandi» , dictum  arrestum  déclarèrent  ut 
super  hoc  de  eetero  omne  dubium  remoyeretar  et  omnis  materia  question*  - 
pred.ct.sque  part.bus , y.rtute  dictarura  litterarum , in  curia  t.ostra  adjornatis 
»c  eciam  comparentibu* , dicti  major,  scabini  ac  ec.au,  tnercatores  ad  fine»  ne 
pedagium  abquod  solvere  tenerentur  apud  Bapalmas  de  suis  mercaturis  quas  de 
blandna  Ambtanum  per  mare  adduci  faoiunl  seu  facient , licet  po.tmodura  eas 
duc,  taceren,  ...  aliquo  locurum  predictorum  ipsi  vel  al,,  mercatores  qui  dictas 
mercaturas  ab  ,ps,s  Ambiani  emerent,  plures  proposuisseut  racioncs  et  inter 
cetera  dteeren,  pedagium  deberi  dumUxat  ab  illis  qui  per  districtus  pedagio- 
rura  suas  ducerent  mercaturas,  cu„,  vero  per  mare,  quod  est  omnibus  liberum 
suas  ducerent  seu  duc.  facerent,  ut  premittitur,  mercaturas,  nullom  transit,, n, 
facentes  per  districtus  pedagii  de  Bapalmis  [,  pedagium  non  deberi]  ; quodque 
ecum  registrum  predictun,  de  mercaturis  predicti,  nullatenus  poterat  intel- 
11g. , presertim  cum  plures  de  quibus  in  ipso  lit  mencio  transversum  seu  „ed*. 
g.um  apud  Bapalmas  non  soiverem,  si  per  districtus  dicti  p.-dagn , trans.tun, 
non  facerent,  pluresque  aluts  raciones  ad  predictum  finem  proponendo:  pr«- 
curatore  vero  d.ctarum  comitis  et  cotni.isse  e contmrio  dicenle  predictum 
arrestum  mtellig,  debere  de  omnibus  mercaturis,  per  quemeumque  locum 
ducerentur,  stve  per  terram  seu  per  mare,  dum  tamen  de  Flandria  in  Fran- 
ctarn,  Burgondtam,  Campaniam  sive  ultra  montes  seu  in  Provinciam  duce- 
rentur,  prout  in  dicta  arresto  et  registro  continetur,  nulla  facu  différencia 
locorun, , per  que  ducerentur  averia  seu  mercature  predicU  , propter  quod  di- 
cebat  dictant  arrestum  de  predictis  mercaturis  seu  averiis  intclligi  debere  et 
«tend,,  et  sic  per  curiam  nostran,  debere  declarari,  plures  raciones  ad  dic- 
tum finem  proponente.  Audits,  igitur  predicti,  partibu,  hinc  e,  inde,  v.s.squc 
arresto  et  regtstro  predictis,  neenon  articulis,  processibu,  seu  investi,  ex 
qudius  prolatum  fuera,  arrestun.  antedictum,  per  srrestum  curie  nostre  extiut 
decaratum  e,  dteturn , quod  d.ctun,  arrestum  intelligitur  e,  intelligi  debol,,, 
et  debet  non  solum  de  mercaturis  seu  averiis  que  de  Flandria  per  terram  in 
part, bus  pred,c„,  adducentur,  sed  eciam  de  hiis  que  per  mare  Ambiani  addu- 
centur,  dum  tamen  ,n  Franc, am  , Burgundiam,  Campaniam  set,  ultra  montes 
stve  m Provmcuun  ducantar,  non  obstantibus  racombua  in  contrarium  aUe- 
gaus.  I„  cujus  re,  testanonium  presentibus  litteris  nostrum  fecimus  appon, 
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sigillum.  Datum  Parisiis  in  parlameoto  nostro,  die  xu"  maii,  anno  Domim 
w*  f?cc*  qtiadragesimo  primo. 

Arrh.  dcl'hôlrl  de  ville  il  Amicn* , rrg.  aux  clurlet  roté  t,  fol.  61  r"  et  t*,  — Arrh.  départent 
du  Nord,  reg.  de*  charte»  coté  it,  fol.  114. 

CXCI. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  POUR  LA  MISE  EN  LIBERTÉ  D'UN  BOURGEOIS 
D’AMIENS , DÉTENU  DANS  LES  PRISONS  DE  L’ÉVÊCHÉ. 

On  sait  qu’un  justiciable  de  l'évêque , prévenu  de  crime  commis  sur 
le  territoire  de  la  commune,  ne  pouvait  être  arrêté  par  l’autorité  muni- 
cipale que  dans  le  cas  de  flagrant  délit.  C’était  une  règle  réciproque 
entre  les  deux  juridictions,  comme  il  résulte  des  articles  8 et  9 de  la 
seconde  coutume  publiée  ci-dessus  ; mais  l'évêque  n'était  tenu  de  l’ob- 
server qu’en  qualité  de  seigneur  temporel , et  non  comme  justicier  ecclé- 
siastique. A ce  titre , il  avait  droit  d’arrêt  et  de  détention  sur  les  sujets 
de  la  commune  soupçonnés  d’hérésie  ou  de  quelque  autre  crime  reli- 
gieux. Cest  du  moins  ce  que  l’acte  suivant  parait  constater. 

Un  bourgeois  d'Amiens , passant  sur  les  terres  de  l'évêque , avait  été 
arrêté  et  incarcéré  par  ordre  de  l'official.  11  fut  réclamé  à la  fois  par  le 
bailli  d’Amiens  et  par  l'échevinage  dont  il  était  justiciable;  mais  l'offi- 
cial persista  à le  détenir.  En  vain  allégua-t-on  que  le  prisonnier  n’avait 
pas  été  arrêté  en  flagrant  délit  : l’official  répondit  qu’il  le  détenait 
comme  fortement  suspect  .d'hérésie,  et  qu’il  l’avait  fait  arrêter  non  seu- 
lement en  sa  qualité  d’official,  mais  encore  à titre  de  commissaire  délé- 
gué de  l’évcque  pour  la  recherche  du  crime  d’hérésie. 

Le  parlement  décida  que  le  bourgeois  détenu  serait  remis  en  liberté 
provisoire,  à condition  de  comparaître  devant  la  cour  aux  jours  pro- 
chains, avec  le  procureur  de  l’évêque,  pour  entendre  dire  s’il  y avait 
ou  non  cause  d'hérésie,  et  si,  à cet  égard,  la  justice  ecclésiastique 
suivrait  son  cours. 

Nicolao  de  Kayeu,  hostiario  parlaraenli  nostri,  salutem.  Cum  super  eo  quod 
procura  tor  noster  ac  procurator  majoras  et  scabinoruru  ville  Ambianensis  propo- 
nebant  in  parlemente  nostro  [quod  cum]  Gamerius  de  Cathalauo , civis  Am- 
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hianensis  laycus,  nostri  ac  dictorum  majoris  et  scabinorum  justiciabilis,  tran- 
siret  nupcr  per  quandam  vium  que  est  per  hospicîum  épiscopale  Ambianense, 
gentes  episcopi  Ambianensis  ipsum  Gamerium  sine  presenti  maleficioccpcruntet 
in  prisionibus  dicti  episcopi  detruserunt;  et  lieetad  instantiam  procuratoris  nos* 
tri  ac  majoris  et  scabinorum  predictorum  in  casu  novitatis  et  aliis  super  hoc  con* 
querencium , locumtencns  gubernatoris  baillivie  Ambianensis  officioli  dicti  epi.s- 
copi  pl  unes  et  débité  precepisset  seu  requisivisset  ac  injungi  fecisset  ut  dictum 
Garnerium  redderet  et  liberaret  conquerentibus  predictis,  d ictus  officialis  boc 
facere  recusaverat  indebite,  assererido  quod  dictum  Gamerium  detinebat  ut 
vebementer  suspectum  de  heresi , et  quod  non  solum  tanqunm  officialis  dictum 
Gamerium  capi  fecerat,  sed  tanquam  inquisitor  herelice  pravitatis  commissus 
in  bac  parte  dicti  episcopi  una  cum  priore  fratrum  predicatorum  Ambianen- 
sium , propter  quod  nolebat  ipsum  reddere , ut  dicebant,  certam  ab  hoc  facientes 
requestam.  Curia  nostra,  consencientibus  procuratore  nostro  ac  procura  tore 
majoris  et  scabinorum  predictorum , ex  una  parte , et  procuratore  dicti  épis* 
copi,  ex  altéra,  ordinavit  quod  dictus  Garaerius  tibi  per  manum  nostram  tan- 
quam superiorcm  tradetur,  et  per  ipsam  manum  sibi  îpsi  per  te  prisio  sua  elar- 
gabitur  usque  ad  dies  baillivie  Ambianensis  nostri  futuri  proximo  parlamenti , 
quos  dies  curia  nostra  dictis  partibus  assigna  vit  procès  suri  s super  requesta  pro- 
curatoris nostri  et  procuratoris  dictorum  majoris  et  scabinorurn  ac  eciam  super 
injuriis  et  violentiis,  oppressionibus  et  inobediçntiis  gentibus  nostris,  majori  et 
scabinis  et  Gamerio  predictis  factis  per  dictum  officialem  et  alias  gentes  dicti 
episcopi , ut  dicitur,  prout  fuerit  rationis , injungendo  procuratori  dicti  episcopi 
ut , si  quos  processus  vel  informacionem  haheat  racione  premissorum  contra 
Gamerium  predictum , ipsos  curie  nostre  afferat  diebus  predictis , ut  super  pre- 
missis  per  eandem  curiam  racionabilius  valent  ordinari.  Mandamus  et  commit- 
timus  tibi  quatenus  ad  locum , ubi  dictus  Gamerius  detinetur,  personaliter  acce- 
dens , ipsum  Gamerium  tibi  per  dictum  episcopuni  seu  cjus  gentes  tradendum 
elarges  per  manum  nostram  predictam  usque  ad  dies  predictos,  sub  pena  , si 
ipsis  diebus  per  te  sibi  assignandls  delîecerit , quod  a sibi  imposais  babeatur 
pro  convicto;  dictoque  Gamerio  tibi  per  gentes  dicti  episcopi  tradito,  manum 
nostram  ad  temporalitatem  dicti  episcopi  pro  premissis  appositam  facias  statim 
ab  inde  levari,  nostraraque  curiam  certifiée*  de  hîis  que  feceris  in  premissis. 
Damus  autem  omnibus  justiciariis  et  subditis  nostris  tenore  presencium  in  man- 
datis,  ut  in  hiis  etea  tangentibus  tibi  pareant  et  intendenL  [Anno  m"  ccc  xl*  1*] 
xx*  11  ii*  [die]  julii. 

Areb.  du  royaume , Section  judiriaiir,  Parlement  de  Paria,  Jugâ,  w*.  S , foL  *53  »•- 
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CXCII. 

SENTENCE  RENDUE  PAR  DES  COMMISSAIRES  ROYAUX  AU  SUJET  DE  LA 
JURIDICTION  CRIMINELLE  DE  L’ÉCHEVINAGE. 

Malgré  l'arrêt  rendu  par  le  parlement  en  1 34 1 , qui  maintenait, 
comme  on  l’a  vu  1 , la  connaissance  de  l’homicide  à l’échevinage,  en 
limitant  au  meurtre  proprement  dit  la  compétence  des  officiers  royaux, 
un  nouveau  différend  s'éleva,  l'année  suivante,  sur  le  même  sujet; 
voici  à quelle  occasion.  La  peine  du  bauuissement  perpétuel  avait  été 
prononcée  par  les  magistrats  de  la  commune  contre  un  certain  Robert 
Beaupeigné  et  ses  complices,  déclarés  coupables,  après  une  instruc- 
tion judiciaire,  d'avoir  donné  la  mort  à un  bourgeois  d'Amiens.  Mais, 
postérieurement  et  sur  la  demande  des  amis  et  parents  do  mort,  des 
commissaires  nommés  par  le  roi  avaient  été  chargés  d’une  enquête  secrète 
sur  le  crime,  et  sur  ses  auteurs  présumés.  A la  suite  de  cette  nouvelle 
instruction  , plusieurs  bourgeois  d’Amiens  furent  arrêtés,  comme  cou- 
pables ou  complices  de  l'homicide,  et  leurs  biens  mis  sous  la  main  du 
roi.  C’était  une  violation  évidente  des  droits  de  l’échevinage,  qui  réclama 
les  prisonniers,  comme  étant  ses  sujets  et  justiciables,  eux  d’ailleurs 
s’avouant  tels  et  s’offrant  à comparaître  devant  leurs  juges  naturels. 

Un  débat  s'engagea  alors  entre  les  commissaires  du  roi  et  les  magis- 
trats municipaux , débat  dans  lequel  les  commissaires  étaient  à la  fois 
juges  et  parties , puisqu'il  s’agissait  de  savoir  s’ils  avaient  ou  non  porté 
atteinte  à la  juridiction  échevinale.  On  y voit  intervenir  des  amis  du 
mort , qui  demandaient  que  l’affaire  fût  décidée  par  les  commissaires 
royaux.  Cette  intervention  servit  de  prétexte  aux  commissaires,  pour 
repousser  les  réclamations  du  maire  et  des  éclievins.  Ceux-ci  en  appe- 
lèrent au  parlement,  et  en  même  temps  ils  recoururent  au  roi,  pour 
faire  réformer  par  les  voies  juridiques,  ou  annuler  par  un  gracieux 
remède,  une  décision  aussi  préjudiciable  à leurs  droits.  L’appel  au 
parlement  resta  sans  effet,  par  suite  de  la  nomination  d'une  nouvelle 
commission,  chargée  pur  le  roi,  d’abord,  de  mettre  à néant  tout  ce 
que  1a  première  commission  aurait  fait  en  dehors  de  ses  pouvoirs  ; 

* Ci-tleuu»,  p.  485. 
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ensuite,  de  remettre  les  bourgeois  arretés  et  les  biens  saisis  à la  dis- 
position de  l'échevinage,  si  sa  compétence  paraissait  suffisamment 
établie.  0 

Conformément  à ces  instructions  et  après  examen  de  l'affaire,  les 
deux  nouveaux  commissaires  déclarèrent,  par  la  sentence  qui  va  suivre, 
que  la  première  commission  avait  dépassé  les  bornes  de  ses  pouvoirs, 
et  l'échevinage  ayant  prouvé,  tant  par  privilèges  que  par  arrêt  du  parle- 
ment, les  droits  de  juridiction  qui  lui  étaient  contestés,  ils  annulèrent 
tous  les  actes  faits  à son  préjudice,  et  donnèrent  à son  profit  main- 
levée de  la  saisie  opérée  au  nom  du  roi  sur  la  personne  et  sur  les  biens 
des  bourgeois  inculpés. 


A tous  cliiaus  qui  chez  lettres  verront  ou  orront , Mahieu  de  Trye , chevalier,  1 J4a- 
maressal  de  France , liutenant  du  roy  nostre  sire  es  fronlierez  de  Flandres  et  dw. 
de  Hénaut,  et  commissaire  du  roy  nostre  sire  en  ceste  partie,  et  Pierrez  de 
Lappalu,  sires  de  Varenbon,  chevalier  et  gouverneur  du  bailliage  d'Amiens, 
adjoint  et  appelle  avec  nous  quant  à ce,  salut.  Nous  avons  recheuez  les  lettrez 
du  roy  nostre  sire  contenant  le  fourme  qui  s'ensuit  : f 

Philippes , par  la  grâce  de  Dieu  roys  de  France , à nostre  amé  et  féal  cheva- 
lier et  conseiller  Mahieu  de  Trye , maressal  de  France , salut  et  dilection.  De 
le  partie  de  nos  bien  umés  le  maieur,  eskevins  et  communité  de  nostre  ville 
d’Amiens  nous  a esté  donné  à entendre  et  monstré  en  complaingnant  disans  que 
comme , à cause  de  leur  fondacion  et  commune , il  aient  en  ledicte  ville 
d'Amiens  et  banlieue  toute  jusliche  haute,  moyenne  et  basse  en  tous  cas , 
excepté  rapt  et  murdre  que  à nous  appent,  et  de  ce  aient  esté  par  temps  souf- 
Gsant  en  bonne  poccssion  et  saisine  et  de  pugnir  et  corrigier  les  maufaiteurs  et 
coupaulcs  tneffaisans  en  ledicte  ville  et  banlieue,  soient  demourans  en  ledicte 
ville  et  banlieue  et  les  consentans  et  aidons,  et  en  continuant  leurdicte  saisine 
et  usans  de  leur  jusliche,  euls,  pour  le  soupechon  de  le  mort  de  Jehan  d’Envre- 
men  leur  bourgeois,  il  eussent  fait  appeller  aus  drois  de  ledicte  ville  Robert 
Biaupignié  et  pluiscurs  autres  ses  complicez , lesquelz  par  informacion  faite  par 
euls  il  avoient  esté  trouvez  coupaules  et  yceux  bannis  de  ladicte  ville  et  ban- 
lieue h tousjours,  sus  le  hartj  après  lesquelles  coses  cliertainnc  commission  de 
nous  empêtrée  par  aucuns  des  amis  dudit  mort,  adrechans  à nos  amés  et  féauls 
conseillers  Robert  de  Villeneufve  et  maistre  Pierre  de  Lieviller,  par  laquelle 
mandé  leur  estoit  qu’il  enquésissent  secrètement  dudit  fait  et  des  sircunstances , 
et  ceux  que  coupaulcs  trouveraient  prinssent  et  emprisonnassent  et  aussi  teins- 
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sent  leursdis  biens  en  nostre  main  et  puis  enquérissent  la  vérité,  appelles  chiaus 
qui  seroient  à appcller,  avec  pluiseurs  autres  coses  en  ycelle  contenues  ; par 

vertu  de  lequelle  commission  lesdis  commissaires  ont  prins  et  emprisonnez  plui- 
seurs des  bourgeois  suhgiés  et  justicliaules  sans  moien  desdis  complaingnans  et 
leurs  biens  mis  en  nostre  main , disans  yceux  estrc  soupechcnnez  dudit  fait  ou 
au  mains  aidaris  et  consentais  lesdis  fuisuus,  lesquels  lesdis  complaingnans  leur 
ont  requis  comme  leur  justichaulez  et  subgiez  et  tels  se  sont  avouez  et  culs  offert 
de  y aler,  laquelle  requeste  fu  débatue  par  un  du  lignage  dudit  mort  et  par 
nostre  procureur,  et  les  apnintièreul  lesdis  commissaires  à bailler  par  escript  ; 
et  après  lesdictes  escriptures  baillez,  pronunchèrent , combien  que  faire  ne  le 
peunent  par  vertu  de  ledicte  commission,  que  il  ne  seroient  pas  rendus  nsdis 
complaingnans  dont  il  appelèrent,  et  ainsi  par  ledit  fait  desdis  commissaires 
demeurez  empesquiez  en  leur  justice,  jà  soit  ce  qu'il  n'ait  esté  ne  ne  soient  def- 
faillans  ne  remis  de  faire  raison  et  justice,  mesmement  que  du  cas  dessusdit  la 
rongnoissauce  leur  appartiengne  seuls  et  pour  le  tout , lesquellez  coses  ont  esté 
iaitez  en  leur  grant  grief,  préjudice  et  damage , s'il  est  ainsi , et  pour  ce  nous 
ont  requis  et  humblement  supplié  que  seur  ce  nous  leur  veuillons  pourveoir  de 
gracieus  remède  ; et  nous,  enclinans  à leur  supplicacion  , vous  mandons  et  com- 
mettons, appelle  avec  vous  nostre  amé  et  féal  chevalier  et  conseiller  le  seigneur 
de  Varenbon;  gouverneur  du  baillage  d Amiens,  se  vous  le  poés  avoir  bonne- 
ment , que  premièrement  cl  avant  toute  œuvre,  rejectée  ladicte  appel  lac ion  , tout 
ce  que  vous  trouverez  avoir  esté  fait  par  lesdis  commissaires , en  excédant  les 
mettez  de  leur  commission  de  laquelle  il  vous  apperra  sous  les  seauls  desdis 
commissaires,  en  préjudice  de  euls  et  de  leur  juridicion , vous  mettez  au  néent 
du  tout;  et  ce  fait,  se  vous  trouvez  loialmeut  par  privilège!  ou  autrement  deue- 
ment  que  ausdis  complaingnans  appartiengne  la  congnois&ancc  des  causes 
dessusdites,  rendez-leur  et  faites  rendre  et  délivrer  leursdis  bourgeois  et  justi- 
chaules,  pour  les  pugnir  et  faire  deu  accomplissement  de  justice,  en  ostant  à 
plain  nostre  main  mise  ès  cors  et  biens  desdis  bourgeois  et  justichaulez,  et  ce- 
pendant faitez  recréanche  ou  eslargissenient  desdis  bourgeois  et  justicliaules 
ausdis  complaingnans  et  de  leurs  biens,  selon  ce  que  bon  vous  samblera,  de  ce 
faire,  vous  donnons  pooir  et  autorité,  mandons  à tous  nos  justicliaules  et 
»ubgé$ , prions  et  requérons  à tous  autres  que  à vous  et  aus  députez  de  par 
vous,  en  faisant  lez  coses  dessusdites  et  les  sircunstances  d’icelles,  ol>éi>sent  et 
entendent  diligemment.  Donné  à l’abie  de  Clarté  en  Tourainnc  le  x*  jour  île 
décembre , l’an  de  grâce  mil  ccc  sut , sous  le  seel  de  nostre  secret. 

• la  Oartr-Diru  , oednr  de  Citant i , daxete  de  Tour*. 
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Lesquelles  lettres  du  roy  nostrc  sire  nous  ont  esté  bailliez  et  offerte!  par  le 
maieur  et  eskevins  d’Amiens,  en  nous  requérant  que  tout  clie  qui  avoit  esté  fait 
par  lesdis  commissaires  maistre  Pierre  de  Lieviller  et  Robert  de  Villenuefve 
ou  par  autres,  au  préjudice  de  leur  justice  cl  jurisdicion  et  contre  ycellez , eu 
exedant  les  lermez  de  leur  commission  , nous  voulsissons  rappcller  et  mettre  au 
néent,  et  que  le  court  et  congnissance  de  tous  les  bourgeois  habitans  et  justi- 
cbaules,  lequelle  lidit  commissaire  leur  avoient  empesquié  et  Youloient  retenir 
pardevers  aus,  dont  il  maieur  et  eskevins  avoient  appellé , nous  leur  voulsis- 
sons rendre  et  renvoier,  du  tout  rejectée  l'appellat  ion  qui  faite  avoient  dezdis 
commissaires  , si  comme  contenu  est  audit  mandement,  en  nous  ofTrant  à en* 
founner  tant  par  pmillégcs  comme  autrement  que  à aus  appert  le  congnissance 
des  cas  et  cosez  dessusdictcz  et  en  sont  en  possession  et  saisine  souffi&ans,  le- 
quelle infonuacion  il  ont  faite  pardevers  nous  sotiflisamment  tant  que  par  pre- 
villéges  , arrêt  de  parlement  que  il  ont,  comme  autrement  deuement;  sachent 
tout  que,  veu  et  concidcrc  le  mandement  du  roy  à nous  commis , le  pooir  des- 
dis commissaires,  les  privillégex  de  ledicte  ville  d’Amiens,  et  nous  enfourmé 
»ouflisante[ment]  comment  lidit  commissaires  ont  procédé  en  ledicte  cause  rigo- 
reusement  et  en  exédant  les  tenue!  de  leur  commission,  avec  tout  ce  qui  mouvoir 
nous  pooit , eu  conseil  et  dclibéraciou  avec  pluiscurs  nobles  et  sages  du  conseil 
du  roy  nostre  sire , tant  monseigneur  de  Rains  que  autres , pour  ce  qu'il  nous 
appert  et  est  apparut  que  le  congnissance  des  cas,  personne!  et  causes  contenuez 
oudit  mandement  est  et  appartient  asdis  maieur  et  eskevins  d’Amiens  à cause 
de  leur  juridiction , nous  ledicte  nppellacion  avons  rejectée  et  rejectons,  et  tout 
cbe  qui  par  lesdis  commissaires  maistre  Pierre  et  Roliert  ou  par  autres  a esté 
fait  en  ceste  cause  au  préjudice  desdis  maieur  et  eskevins  et  de  leur  juridiction 
avons  rappelle  et  rappelons  par  ces  lettrez  et  mettons  du  tout  au  néent,  en 
os  tant  du  tout  et  à plain  le  main  du  roy  nostre  sire  qui  pour  ce  estoit  mise  as 
dix  bourgeois  et  à leurs  biens,  et  le  connissance  de  leuradis  bourgeois,  habitans 
et  justichables  de  toutez  les  cosez  contenue!  oudit  mundement,  leur  renvoions 
et  rendons  du  tout,  connue  de  cause  et  fait  deut,  à aus  appartenant  le  cognissance 
pour  seur  ce  faire  accomplissement  de  justice , en  rappelant  et  mettant  au  néent 
par  ccz  présentez  tout  ce  qui  aura  esté  fait  au  contraire  des  coses  dessusdictes 
par  lesdis  commissaires  ou  par  autres  contre  leur  justice  et  juridiction.  En  tes- 
inoing  de  cbe  nous  avons  cex  lettre!  scclécs  de  nos  seauls.  Donné  à Amiens  le 
derrain  jour  du  mois  de  décembre,  l’an  de  grâce  mil  ccc  xlii  \ 

Arcki.  de  l'bAtcl  dp  «iUe  d'Amiens,  rcg.  aux  rhartet  coté  a,  fol  5#  r"  et  «*. 
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CXCIII. 

ACCORD  ENTRE  L’ÉCHEVINAGE  ET  LES  OFFICIERS  ROYAUX  AU  SUJET 
DE  DIVERS  CONFLITS  DE  JURIDICTION. 

Nous  renonçons  à suivre  jusqu’au  bout  et  dans  tous  scs  détails  la 
lutte  de  procès  et  de  chicanes  que  la  commune  eut  à soutenir  contre 
l'évoque,  le  vidante,  les  abbayes  ou  les  particuliers  dont  les  intérêts 
se  trouvaient  en  contact  avec  les  siens;  mais  il  n’en  est  pas  de  même 
à Tégard  des  conflits  de  juridiction  qui  s’élevèrent  entre  l'échevinage 
et  les  officiers  royaux,  notamment  depuis  la  fin  du  xin*  siècle.  Ces 
conflits  intéressent  directement  l’histoire  municipale  d’Amiens,  et  cons- 
tatent la  tendance  du  pouvoir  royal  à s’agrandir  et  à se  fortifier,  non 
plus  d'autorité  et  par  l'arbitraire,  mais  par  la  discussion  et  les  voies 
juridiques.  On  eu  a déjà  vu  deux  exemples  : l’un  , en  1288,  relatif  aux 
assurements  ; l'autre,  en  i34t,  au  sujet  de  la  distinction  du  meurtre 
et  de  l'homicide.  A ces  deux  époques , les  officiers  royaux  avaient 
essayé,  mais  sans  succès,  d’enlever  à l’échevinage  une  part  considé- 
rable de  sa  juridiction.  L’acte  suivant  a pour  objet  des  contestations 
de  la  même  nature. 

Trois  questions  de  compétence  étaient  débattues  entre  les  représen- 
tants de  la  commune  et  ceux  de  la  couronne  : 

l*’Le  maire  et  les  échevins  avaient-ils  le  droit  exclusif  de  donner 
les  assurements,  ou  le  prévôt  royal  pouvait-il  exercer  ce  droit  con- 
curremment avec  eux  ? 

a"  Était-ce  au  prévôt  ou  à l'échevinage  qu'appartenait  le  règlement 
des  difficultés  qui  pouvaient  s’élever  à l’occasion  du  salaire  dû  à ceux 
qui  se  chargeaient  de  l’entretien  des  orphelins  mineurs? 

3*  Devant  quelle  autorité  devaient  se  faire  les  ventes  judiciaires  des 
héritages  situés  dans  le  ressort  de  la  juridiction  éclievinale,  lorsque  ces 

titre»  ri  privilèges,  pour  justifier  de  leurs  droits.  l'ajournement  qu'ils  avaient  reçu.  Ce* t ce  qui  ré* 

Mai*  ceux-ci  recoururent  au  roi  pour  le  supplier  tulle  d'an  acte  du  u urni  xÏ44»  conaervê  aux 

de  faire  lever  cet  empêchement,  ce  qui  leur  fut  archivée  du  royaume,  Section  judiciaire,  Parie- 

acoordc.  Le  parlement , par  Ici  ordre*  du  ru,  ûl  a#eoi  de  Paria,  Jugej,  rrg.  ix,  fol.  53  r*. 

reater  toute  poursuite  dirigée  contre  eux , et  annula 


Digitized  by  Google 


XIV  SIÈCLE.  . 4y5 

héritages  étaient  vendus  par  suite  d'obligatious  contractées  devant  le 
bailli? 

Sur  la  première  question,  la  charte  communale  était  favorable  aux 
prétentions  des  officiers  royaux.  A l’époque  où  elle  fut  rédigée,  nous 
l’avons  déjà  dit,  les  assurements  se  donnaient  devant  le  maire,  les 
échevins  et  le  prévôt , qui  prononçaient  la  peine  applicable  en  cas  de 
refus  ou  d'infraction.  Mais  nous  avons  fait  remarquer  que,  depuis  , la 
pratique  semblait  avoir  dévié  dans  un  sens  favorable  au  pouvoir  mu- 
nicipal ; car  dans  les  nombreux  articles  de  la  coutume  consacrés  aux 
assurements  le  nom  du  prévôt  n’apparait  plus,  l’échevinage  y figure 
seul  comme  pacificateur  et  comme  juge  Cette  conjecture  est  confir- 
mée par  le  conflit  dont  il  est  ici  question.  On  ne  saurait  comprendre 
en  effet  qu’un  droit  expressément  écrit  daus  la  charte  de  commune 
ait  pu  devenir  l’objet  d’une  contestation  , si  l’usage  n'avait  fait  fléchir 
le  principe.  On  a déjà  dit  qu’en  1188  la  compétence  des  officiers  royaux 
en  matière  d'assurement  avait  donné  lieu  à un  procès  entre  eux  et  l’éche- 
vinage; mais,  à cette  époque,  le  débat  ne  portait  que  sur  un  point 
de  la  question , sur  le  droit  de  connaître  des  infractions  aux  assure- 
ments , et  non  sur  le  droit  même  de  donner  des  assurements , qui 
maintenant,  et  pour  la  première  fois,  était  disputé  à l'échevinage  par 
le  prévôt.  La  résistance  du  maire  et  des  échevins  avait  amené  les  par- 
ties aux  assises  du  bailliage;  mais  une  transaction  mit  fin  au  procès. 
Il  fut  convenu  qu’un  assurément  qui  avait  été  donné  par  le  prévôt 
serait  validé  et  maintenu  dans  l'intérêt  des  assurés,  et  seulement  en  ce 
qui  les  concernait,  mais  sans  préjudice  des  droits  du  roi  et  de  ceux 
de  la  commune,  chacune  des  parties  se  réservant,  dans  un  cas  nou- 
veau, de  faire  valoir  ses  droits  comme  elle  le  jugerait  convenable. 

Quant  au  second  point  débattu,  les  dispositions  de  la  coutume 
paraissaient  attribuer  à l’échevinage  la  connaissance  des  cas  que  les 
officiers  du  roi  voulaient  attirer  à eux.  En  effet , d’après  les  articles  66 
et  67  de  la  première  coutume  publiée  ci-dessus,  les  enfants  orphelins 
devaient  être  livrés  à conseillier  et  à ntt  nier  à le  vile.  Ce  droit  de  con- 
seil et  de  garde  entraînait,  à ce  qu’il  semble,  comme  conséquence, 
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celui  de  juger  les  contestations  auxquelles  donnaient  lieu  l’éducation 
et  l'entretien  des  orphelins  mineurs.  Aussi  l'échevinage  avait-il  réclamé 
la  connaissance  d'une  affaire  de  ce  genre  dont  le  prévôt  était  saisi; 
mais  cet  officier  refusant  de  la  lui  rendre,  il  s’ensuivit  un  procès  qui 
se  termina  en  même  temps  et  de  la  même  manière  que  le  précédent, 
c’est-à-dire  par  l'annulation  du  fait  et  la  réserve  du  droit. 

Les  prétentions  de  l'échevinage  au  sujet  de  la  vente  aux  criées  des 
immeubles  |iaraissent  de  même  avoir  été  fondées  en  droit;  la  charte 
communale,  ainsi  que  la  coutume,  attribuait  aux  maires  et  aux  éche- 
vins  la  connaissance  et  le  jugement  de  tous  délias  djertages  rt  de 
possessions  de  le  chité  et  vile,  à l’exception  des  fiefs.  Or,  dans  la  con- 
testation actuelle,  il  s'agissait  d’héritages  situés  dans  le  ressort  de  la 
juridiction  échevinale.  Les  officiels  royaux  se  prévalaient  de  celte  cir- 
constance, que  les  engagements,  causes  des  ventes,  avaient  été  con- 
tractés devant  eux.  Le  conflit  se  termina  par  la  convention  suivante  : 
à l’avenir  les  gens  du  roi  feront  les  criées  en  disant  qu'au  commande- 
ment du  roy  ils  font  lezdis  cris  de  par  les  maieurs  et  eschevins. 

Cette  transaction,  conclue  le  i5  mars  1 343,  devant  le  bailli  d’Amiens, 
ne  présente  pas  en  elle-même  un  grand  intérêt,  puisqu'elle  ne  tranche 
pas  les  questions  de  droit  qui  y donnèrent  lieu;  mais  elle  est  une  preuve 
curieuse  de  la  confusion  introduite  dans  la  jurisprudence  du  royaume 
par  l’amalgame  du  droit  romain  et  du  droit  coutumier.  Les  questions 
de  compétence  ne  peuvent  plus  se  juger  au  fond  ; on  s’attache  à la 
possession,  à la  saisine,  et,  quand  cela  offre  des  difficultés,  on  fait 
des  accords  provisoires.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  observer  que 
plusieurs  de  ces  procès  d’une  date  inconnue  se  rapportent  à quel- 
qu'une des  époques  où  la  prévôté  d’Amiens  était  eu  la  main  du  roi. 

A tous  chiaiis  qui  ches  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Jaques  Pignet, 
liutenant  de  monseigneur  le  gouverneur  du  bailliage  d'Amiens,  salut.  Sachent 
tout  que,  le  xxvu' jour  de  l'assize  pour  nous  tenue  à Amiens  le  lundi  prochain 
après  le  Saint -Valentin , l'an  de  grâce  mil  cc.c  quarante  et  deux,  fu  fait,  acordé 
et  reconnut  pardevant  nous  en  jugement  ce  qui  s’ensieut  : seur  che  que  Miquieli 
Lequesne , prévost  du  roy  en  Amiens , ou  temps  passé  et  ou  temps  qu'il  estoit 
prévos  de  ledicte  ville,  voloit  avoir  congnissanchc  pour  le  roy  nostre  sire,  à 
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cause  de  lediete  prérvosté,  des  aaseuremens  donnés  d'entre  les  bourgeois  et 
habitans  d'Amiens,  et  pour  celle  cause  s'efforcha  de  donner  asseurement  (Mitre 
aucuns  des  bourgeois  et  habitons  de  ledicte  ville,  à lequelle  cose  le  maieur 
et  eschevins  de  ladicte  ville  s'opposèrent  en  disant  que  à aulz  appartenoit  de 
che  la  cognissanchc;  et,  nonobtant  che,  lidiz  prévus  pronunclia  que  il  ne  leur 
en  renderoit  la  connissanche,  de  laquelle  chose  il  appelèrent  en  l'assize  d'Amiens 
et  firent  adjourné  ledit  prévost  en  l'assize  d'Amiens  à aler  avant  en  le  cause 
dudit  appel,  et  depuis  li  procureur  du  roy  è$  assizes  d’Amiens  print  le  fait  dudit 
prévost  en  li  pour  et  ou  nom  du  roy  ; acordé  est  entre  le  procureur  du  roy, 
pour  et  ou  nom  du  roy  nostn:  sire,  d'une  part,  et  lesdis  maieur  et  eschevins, 
d'autre,  que  ledit  appel  est  mis  au  nient  sans  amende,  et  sera  ledit  asseure- 
ment donné  par  ledit  prévost  pour  le  seurté  des  parties  entre  lezquelles  li  asseu- 
remens  fu  donnez  tant  seulement,  sans  préjudice  au  roy  ne  asdiz  maieur  et 
eschevins;  et  quant  d orez  en  avant  cas  de  asseurement  esqueira  de  donner  entre 
les  bourgois  et  habitons,  wurde  cascune  partie  ses  drois,  en  le  manière  que  elle 
ruidera  que  boin  soit 

Item,  seur  che  que  lidiz  Mikiex  Lequcsne,  à che  temps  prévost  d’Amiens, 
voloit  avoir  le  connissanche  de  le  déserte  de  chiaus  qui  nourrissoirnt  en  le  ville 
d'Amiens  lez  enfans  désaagiez,  et  que  Anillc  Ledycu  qui  avoit  nourriz  le  fil  ou 
fille  de  Jelian  de  le  Wawle  demandoit  à avoir  pardevant  ledit  prévost  le  déserte  à 
Mahieu  Ravin,  oncle  dudit  mineure  d’ans  demeurant  à Amiens,  de  laquelle  chose 
ledit  maire  et  eschevins  requirent  à avoir  le  cours  et  le  connissanche,  et  seur  che 
lidiz  prévos  pronunclia  que  il  ne  leur  renderoit  ne  court  ni  connissanche,  de 
laquelle  chose  lidis  maire  et  eschevins  appelleront  en  l'assize  d'Amiens , ès- 
qu elles  assizes  li  procureur  du  roy,  pour  et  ou  nom  du  roy,  prinst  le  fait  dudit 
prévost  en  li;  acordé  est  entre  lesdictes  parties  que  li  appiaux  sera  mis  au  nient 
>ans  amende,  et  tout  che  qui  fu  fait  pronunchié  par  ledit  prévost  et  sans  por- 
ter préjudice  asdictez  parties  ; et  quant  d’ore  en  avant  cas  sa  niable  si  offerra , 
voist  cascune  partie  à sen  droit , en  le  manière  que  elle  cuidcra  que  boin  soit. 

Item  , seur  che  que  lidiz  procureurs , ou  nom  du  roy,  en  temps  passé , a voit 
tenu  en  cause  et  encorez  fuisoit  lesdiz  maieur  et  eschevins  ès  assizes  d’Amiens 
de  pluiscurs  attemptas  qu’il  disoit  qu'il  avoient  fais  pour  le  cause  de  Philippes 
Lecointe,  et  lidiz  procureurs  s’est  délaissiez  de  syenir  les  dessus  nommez  des- 
dis actemptas  jusques  à ce  qu’il  en  sera  miex  enfourmez  qu’il  n'est 

Item , seur  che  que  lidiz  procureur  disoit , pour  le  roy  nostre  sire , que  quant 
on  se  traoit  pardevers  le  roy  par  lettres  de  le  baillie  d’Amiens , pour  faire  crier 
les  hiretagea  estons  en  le  juridiction  de  la  ville  et  banlieue  d Amiens  à vente  de 
chiaus  qui  estoient  obligiez  ès  dictez  lettres  de  baillie  et  qui  hiretngez  avoient 
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en  lediete  juridiction  , que  1er  cris  appartenoient  à faire  par  les  gens  du  roy,  et 
non  par  lez  maieur  et  eseherins  ; lidit  maire  et  escheTins  disoient  que  A aux 
appartenoient  les  cris  à faire  desdiz  liiretages  et  non  au  roy  ; acordé  est  du  pro- 
crureur  du  roy  et  fiez  dessttsnomniez  maieur  et  eseherins , que  quant  on  se  traira 
dorez  en  avant  as  gens  du  roy  par  lettrez  de  le  baillie  d'Amiens,  et  les  obli- 
giez amnt  aucuns  liiretages  en  le  juridiction  de  ledicte  ville,  les  gens  du  rov, 
quant  il  vnlront  faire  crier  lezdiz  biretaigez  par  vertu  desdites , manderont  as- 
diz  maieur  et  escbevins  qu’il  fâchent  lesdictes  criées  v il  lez  feront  en  disant 
que  au  commandement  du  roy  ilz  font  lesdiz  cris  de  par  les  dessusnommei 
maieur  et  escbevins.  En  tesmoing  de  che  nous  avons  scellé  chez  lettrez  de  notre 
propre  seel,  sauf  le  droit  [le  roy],  faitez  le  xv*  jour  de  mars,  l'an  de  grire 
mil  ccc  quarante  et  deux. 

Airb.  ftr  rbôsel  fie  ville  d Amiens,  rrg  ani  chartes  coté  a,  foi.  57  r*. 


GXCIV. 

FRAGMENTS  D'UN  ACCORD  CONCLU  ENTRE  L'ÉCHEVINAGE  ET  L'ÉVÊQUK 
D'AMIENS. 

L’évêque  et  l'échevinage  d’Amiens,  qui  avaient  déjà,  ainsi  qu’on  l’a 
vu,  transigé  en  i3z3,  au  sujet  des  différends  survenus  entre  eux,  cou- 
clurcnt  sur  d’autres  griefs  un  nouvel  accord  le  16  mars  1 343.-  La  plu- 
part des  contestations  que  cet  acte  termine,  sont  sans  intérêt  pour 
Dtisloire  municipale  d’Amiens.  Il  suffira  doue  de  publier  et  d’analyser 
quelques  articles  qui  nous  ont  parti  dignes  d’attention. 

lin  article  constate  les  tentatives  que  continuaient  de  faire  les  ma- 
gistrats municipaux  pour  s’approprier  sur  les  bourgeois  d'Amiens  et  de 
la  banlieue,  tous  les  droits  judiciaires  et  financiers.  Un  impôt,  qualifié 
de* maltôle , avait  été  levé  par  le  maire  et  les  échevins  sur  les  sujets  de 
l’évèque , en  contravention  à un  jugement  de  l’oflicial.  L’évêque  réclama 
contre  cet  empiétement,  et  il  fut  convenu  entre  les  parties  que  le  ju- 
gement dont  les  prescriptions  avaient  été  méprisées,  serait  lu,  publié 
et  exécuté,  et  que  le  dommage  serait  réparé. 

On  connaît  par  un  autre  article  l’existence  d’un  droit  assez  singulier 
que  l’évêque  d’Amiens  possédait  sur  les  cordonniers  de  cette  ville. 
Lorsqu’un  habitant  avait  pendant  cinq  samedis  ou  cinq  jours  de  mar- 
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ché  consécutifs,  vendu  des  souliers  neufs  à estai  levé,  les  gens  de 
l'évêque  pouvaient,  la  sixième  fois,  exiger  de  lui  une  paire  de  souliers 
neufs.  Pour  échapper  à cette  redevance,  un  cordonnier,  après  avoir 
cinq  fois  étalé  scs  marchandises  sur  une  table  ou  sur  un  banc,  s’était 
mis  le  sixième  jour  de  marché  à étaler  par  terre;  mais  l’échevinage 
lui-même  reconnut  dans  l’accord  de  i343,  que.  le  refus  de  livrer  la 
paire  de  souliers  neufs  réclamée  par  les  officiers  épiscopaux,  était  mal 
fondé,  et  sanctionna  ainsi  les  prétentions  de  l’évêquc. 

I)e  son  côté,  l'évêque  céda  au  maire  et  aux  échevins  dans  un  cas 
qui  intéressait  la  sûreté  de  la  ville.  Il  avait  contesté  le  droit  de  l’éche- 
vinage au  sujet  de  la  [rose  d'une  porte  neuve  à la  Purte/etfe  des  Arcs, 
dont  la  garde  lui  était  confiée  en  vertu  de  l’accord  de  1 3a3;  il  reconnut 
pleinement  que  cette  réparation  et  toute  autre  du  même  genre  étaient 
de  la  compétence  du  maire  et  des  échevins. 

Enfin  on  trouve  dans  l’accord  de  t3'|3  la  première  indication  d’un 
service  municipal  organisé  pour  l’entretien  des  enfants  trouvés.  Dés  le 
commencement  du  xiu'  siècle,  l’échevinage  avait  pris  les  orphelins 
sous  sa  garde  et  sous  sa  protection;  il  s'agit  ici  des  enfants  trouvés,  de 
la  personne  qui  en  avait  la  garde  et  des  fonds  consacrés  à leur  subsis- 
tance. Le  maire  et  les  échevins  se  prétendaient  en  droit  de  lever  et  de 
distribuer  pour  le  vivre  des  enfants  trouvés  les  escaliers  ou  eslatulars, 
c’est-à-dire  les  draps  mortuaires  portés  à l’église  avec  les  corps  des 
bourgeois  d’Amiens.  L’évêque  réclamait  le  droit  d’en  faite  ce  que  bon 
lui  semblerait.  Cependant,  en  i343,  les  parties  convinrent  que  le  garde 
des  enfants  trouvés  nommé  par  l’échevinage  recevrait  une  commission 
de  l’évêque  pour  la  levée  et  l'emploi  des  draps  mortuaires,  et  qu’une 
seule  autorisation  accordée  par  le  prélat  ou  son  trésorier  à l’oflicicr 
de  la  ville,  suffirait  pour  qu’il  pût  remplir  cet  office  durant  toute 
sa  vie. 

A tous  cliiaus  qui  rites  présentez  lettre/  verront  ou  orront , nous  Jelntns  , pur  lit 
le  gricc  de  Dieu  évesquez  d'Amiens , et  nous  maire  et  esquevins  de  yohelle 
ville,  salut.  Sachent  tout  comme  plusieurs  desrors  feussent  meus  nu  espéré  à 
mouvoir  entre  nous  evesque  d'Amiens,  à le  cause  de  noxtrr  évesquié,  d'une 
part,  et  nous  maire  et  esquevin  et  communauté  de  ledicte  ville,  d'autre  part. 
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à desclairer  chi- après,  et  desquelz  d esc  ors , par  grant  délibéracio»  de  no  con- 
seil et  de  pluiseurs  autres  sagez,  nous  sommes  accordez  en  le  manière  qui  s’ens- 
suict  : 

Item,  seur  che  que  nous  évesquez  disions  que  lidit  maire  et  esquevin 

ou  leurs  gens  avoient  levé  maletauste  de  nos  subgectz  en  alant  contre  un  juge- 
ment donné  par  nous,  nous  parties  dessusdictez  acordons  que  li  arrès  sera 
lehus  et  che  qui  a esté  fait,  et  sera  li  arrès  tenus  de  point  en  point;  nous  maires 
et  esquevin  acordons  que  tout  che  qui  a esté  fait  contre  ledit  nrrest  soit  mis  a 
«estât  deu. 

Item  , seur  che  que  nous  maires  et  eskevins  nous  estyons  dolu  de  che 

que  Jehan  Despeescanps,  habitant  de  ledicte  ville,  vendoit  en  un  samedi  saullers 
nom  fs  à un  estai  sur  lequel  estai  les  gens  dudit  évesque  prinrent  une  paire  de 
saullers  dudit  Jehan,  pour  che  qu'il  disoient  que  lidiz  évesquez  est  de  son  droit 
que  tou  lez  fois  que  li  habitant  de  ledicte  ville  vendent  saullers  noefs  à estai 
levé  par  chieunc  samedi , que  au  sizinie  samedi  prochain  ensuivant  il  poct  pren- 
dre sur  ledit  vendeur  une  paire  de  saullers  oudit  marquié  que  il  est  trouvez 
vendant  saullers  noefs,  et  que  lidit  Jehan  avoit  vendu  par  l'espasse  de  chieunc 
samedis  saullers  noefs  oudit  marquié  à estai  levé  et  que  au  sizime  samedi  lidiz 
Jehans  y avoit  vendu  saullers  noefs  à estai  par  terre,  lequelle  cose  il  avoit  fait 
et  voloit  faire  en  fraudant  le  droit  dudit  évesque;  nous  maire  et  eskevins  disans 
que  lidiz  évesquez  n’avoit  droit  de  prendre  ne  faire  prendre  en  jour  de  samedi 
saullers  noefs  à estai  par  tere,  fors  tant  seullement  au  sizime  samedi  et  à chiaus 
qui  vendoient  à estai  levé , et  qu’il  estoient  en  bonne  saizine  de  tenir  leurs  habi- 
tans  frans  qui  vendent  saullers  à estai  par  tere,  sanz  che  que  lidiz  évesquez  ou 
ses  gens  y puist  prendre  aucuns  saullers,  et  de  che  nous  estions  dolu  dudit 
évesque  en  cas  de  nouvelleté,  ledit  évesque  disant  au  contraire;  acordé  est  que, 
pour  che  qu'il  est  apparu  que  lidiz  Jehans  avoit  vendu  saullers  nuefs  par  chieunc 
samedis  à estai  levé,  et  que  au  sizime  samedi  il  avoit  mis  ses  saullers  à vente  à 
estai  par  tere,  en  fraudant  le  droit  dudit  évesque , les  saullers  dessusdis  prins, 
comme  dit  est,  remanront  audit  évesque  et  est  le  complainte  et  nouvclcté  mise 
au  nient,  aussi  que  se  onquez  ne  fust  avenu,  sans  che  qu'il  puist  porter  pré- 
judice asdictez  partiez  ou  à aucunez  d'ichellez  pour  le  temps  passé,  présent 
ou  à venir. 

Item , seur  che  que  nous  évesque  nous  estiemez  dolu  des  dessusdis  maieur  et 
esquevins  en  cas  de  nouveleté , de  che  que  lidit  maire  et  eskevins  avoient  fait 
faire  un  huis  nouvel  et  osté  le  viés  huis  qui  estoit  à le  Portelète  que  on  dist  le 
Portelète  des  Ars,  et  ychelli  nouvel  huis  fait  assir  à ledicte  Portelète,  lequelle 
Portelète  est  eu  no  fons  et  demaine  ; et  que  par  le  composicion  faicte  entre  nous 
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«t  lesilis  maieur  et  eskevins  le  garde  de  ledicte  Portelète  appartient  à nous,  et 
rbe  avoient  fait  lidis  maire  et  eskevins  en  nous  empeschant  en  no  saizine  à tort 
et  de  nouTel,  lesdiz  maire  et  eskevins  disans  an  contraire,  et  que  par  le  compo- 
sicion  poet  apparoir  le  refeasion  des  murs  et  fortresch»  de  ledicte  aille  à suis 
appartenir,  pourquoy  à aulx  appartenoit  à faire  ledit  buis  et  asseir  à ledicte 
Portelette,  si  comme  il  disoient;  «cordé  est  que,  veu  et  considéré  le  composi- 
cion , lidit  maire  et  eskevins  referont  et  porront  faire  huis  à ledicte  Portelette, 
toutez  fois  que  mes  tiers  en  sera , et  demotirra  ledicte  composition  faisant  men- 
cion  de  ledicte  Portelette  toudis  en  se  vertu  en  toutcx  coses. 

Item,  seurche  que  nous  maires  et  esquevin  nous  estiemez  complaint 

en  cas  de  nouveleté  dudit  évesque , pour  cause  dez  escaliers  ou  estandars  portez 
arec  les  corps  des  bourgois,  bourgoises  et  habitans  de  ledicte  ville  en  l’esglize 
Nos  Ira- Dame  d'Amiens,  lezquelz  nous  diziemez  appartenir  et  estre  par  no  main 
prins  et  distribué  pour  le  vivre  des  en  (fans  trouve»  en  ledicte  ville;  lidis  évesquez 
disans  au  contraire  ychauls  escaliers  et  estandars  à b appartenir  et  en  saisine  de 
prendre,  retenir  et  distribuer  par  se  main  là  ù il  H a pieu;  acordé  est  que  par 
nous  maire  et  esquevins  sera  audit  évesque  présentés  d’ore  en  avant  chiex  qui 
commis  est  ou  sera  warde  des  trouvez  dcvantdis,  liquelz  sera  commis  et  establis 
de  par  ledit  évesque  pour  lezdix  escaliers  et  estandars  prendre , lever,  emporter 
et  distribuer  à le  gouvernance  des  trouvez  devantdix,  et  sera  lidiz  establis  tenus 
daler  une  fois  pour  toutez,  sen  temps  durant,  pardevers  ledit  évesque  ou  son 
trésor  de  ledicte  égüze,  requerre  congié  de  prendra  lesdis  escaliers  et  convertir 
au  pourfit  dezdiz  trouvez,  comme  dit  est,  et  liquelz  évesquez  ou . trézorier 
dessusdis  li  donront  ledit  congié  au  pourfit  desdis  trouvez,  et  te  lidis  establis 
moroit  ou  qu'il  perdesist  ou  délaissai  ledit  office , uns  autres  y sera  mie , par  le 
voie  et  manière  que  dit  est 

Et  en  tesmongnsge  de»  casez  dessusdu  tez  et  pour  che  que  eikm  soient 

tenue»  fermez  et  «tablez  en  perpétuité,  nous  évesquez  dessusdit  avons  scellé 
ches  lettre»  de  no  seei , et  aussi  nous  maire  et  esquevin  et  communauté  dessus- 
dis avons  scelle  ches  lettrez  du  seel  de  no  commune  dessusdicte,  qui  furent 
faictex  le  xvi*  jour  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  ccc  quarante  et  deux 
Srdt.  de  lliifri  de  ville  d'Amens,  rej.  eux  efaarlet  raté  *,  f.i!  5 - v*l  $8  v* 
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CXCY. 

ACCORD  CONCLU  ENTRE  I/ÉCHEVINAGE  ET  LES  ADMINISTRATEURS  DK 
L’HOTEL-DIEU  DAMIENS  AU  SUJET  DES  ENFANTS  TROUVES. 

• 

l.i  charte  qu’on  va  lire  ofTre  une  nouvelle  preuve  de  la  sollicitude 
<|uc  les  magistrats  municipaux  avaient  pour  les  enfants  trouvés,  qui 
vivaient  des  aumônes  de  la  commune,  et  auxquels  l'Hôtel-Dieu  servait 
depuis  longtemps  d’asile.  C’est  un  accord  conclu  devaul  le  bailli 
d’Amiens,  le  ai  octobre  i343,  entre  l’échevinage,  d’une  part,  et  le 
maître,  les  frères  et  soeurs  de  I Hôtel-Dieu,  de  l’autre.  Les  parties  dé- 
clarèrent mettre  à néant  la  procédure  à laquelle  leurs  contestations 
avaient  donné  lieu;  puis  elles  convinrent  que  toutes  les  fois  que  des 
enfauts  abandonnés  seraient  trouvés  à Amiens,  le  maire  et  les  éche- 
vins  les  enverraient  par  leurs  sergents  à l’Hôtel-Dieu,  pour  qu’ils  y 
fussent  reçus  et  nourris,  à moins  que  les  administrateurs  n'aimassent 
mieux,  comme  cela  se  pratiquait  jadis,  les  faire  élever  en  ville;  de 
son  côté,  l’échevinage  prit  l'engagement  de  donner  à l'ilôlel -Dieu 
tes  courtoisies  et  aumosnes  de  la  ville,  sur  le  même  pied  que  par  le 
passé. 

■H’.  A tous  chuus  qui  elles  présente*  lettres  verront  ou  orront,  Oliviers  de  Laye, 
ii  chevaliers  le  roy  nostre  sire,  bailliu  d’Amiens,  salut.  Comme  débas  fust  meus 
ou  espérés  à mouvoir  entre  le  maieur  et  esquevins  et  le  ville  d’ Amiens,  d'une 
part,  et  les  maistres,  frirez  cl  sereurs  de  l'Ostelerie  d’Amiens,  d'autre  part,  et 
seur  une  complainte  faite  en  cas  de  nouvelleté  par  lesdis  maieur  et  esquevins 
desdis  maistre,  frères  et  sereurs,  avoient  lesdictes  parties  jour  aujourd’ui  par- 
devant  nous  ; sachent  tout  que , i ycelli  jour,  du  consentement  et  octroy  des- 
dites parties,  fu  acordé  en  le  manière  qui  s'ensieut  : primes,  que  le  complainte 
faite  en  cas  de  nouvelleté  par  lesdis  maieur  et  esquevins  sera  et  est  dès  mainte- 
nant mise  au  nyant,  aussi  que  se  oneques  n'eust  esté  faite,  sans  ce  que  ce  porte 
préjudice  [à]  aucune  des  parties,  en  tamps  passé , présent  et  ad  venir;  et  ancores 
est  acordé  entre  les  parties  que , toutesfois  que  enfans  seront  trouvé  en  ledicte 
ville  d’Amiens  et  li  maire  et  li  esquevins  les  feront  porter  ou  envoyer  par  aucun 
de  leurs  serjans  en  ledicte  Hostellerie , il  seront  rechut  en  ledicte  Hostellerie 
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sans  contradiction  et  nourrys  «ouffisainment  ; et  s'il  plaiftoit  aux  niaistre,  frère» 
et  sereurs  de  ledicte  Hostellerie  à faire  lesdits  enffans  faire  nourrir  hors  de 
leurdicte  maison  , faire  le  pcuent  aussi  que  autres  fois  a esté  fait,  et  qu’il  soyent 
nourrys  souffisamment;  et,  pour  raison  de  carité  et  aumosgne , lidit  maire  et 
esquevin  bailleront  et  donront  à ledicte  Hostellerie  les  courtoisies  et  amosnes , 
ainssi  comme  autres  fois  a esté  fait , et  à toutes  les  coses  dessusdicles  se  sont 
lesdictes  parties  assorties  et  acordées . sans  ce  que  cause  qui  soit  faite  et  dite 
letjir  porte  ne  pulst  porter  préjudice  en  aucune  manière  en  temps  présent  et  ad 
venir.  En  tcsiuoing  de  ce  nous  avons  mis  à ces  lettre»  le  seel  de  ledicte  baillie , 
qui  furent  faittes  et  données  le  mardi  prochain  après  le  Saint-Luc,  mil  ccc  xliii. 

Arrh,  dr  l'hôtel  de  ville  d'Amimi,  ref>.  au*  charte»,  coté  a,  fui.  80  v*.  — Ihtd.  reg.aut  charte 
coté  ».  fol.  ÎS.  — Daire.  Hut.d " Amiens,  Pièr.  jiul.,  t.  11.  p.  îgtf. 


CXCVI. 

LETTRES  DE  PHILIPPE  DE  VALOIS  RELATIVES  AUX  FORTIFICATIONS 
DE  LA  VILLE  D'AMIENS. 

Dès  les  premiers  temps  «te  la  guerre  cuire  la  France  el  l'Angleterre, 
l’échevinage  d’Amiens,  pour  mettre  cette  ville  en  état  de  défense  contre 
les  Anglais,  avait  fait  faire  aux  fortifications  divers  travaux  qui  avaient 
nécessité  l'ahatis  de  plusieurs  maisons  appartenant  à l'évêque  el  au 
chapitre,  et  la  construction  de  nouveaux  ouvrages  de  défense  sur 
des  canaux  et  portions  de  rivière  dépendant  de  leur  juridiction.  Les 
chanoines  et  l'évêque  craignant  que  la  commune  ne  s'appropriât  la 
seigneurie  des  lieux  occupés  par  les  constructions  nouvelles,  et  sur 
lesquels  ils  piétendaient  conserver  leurs  droits,  s'adressèrent  au  roi 
pour  qu’il  fût  sur  ce  point  pourveu  de  remède  convenable.  Par  les  let- 
tres de  non  préjudice  que  nous  publions  ici,  Philippe  de  Valois  dé-  . 
clara,  le  a4  mars  1 344 1 que  les  ouvrages  faits,  soit  pour  la  réparation 
des  anciennes  fortifications  de  la  ville,  soit  pour  la  construction  des 
nouvelles,  dans  des  lieux  placés  sous  la  dépendance  de  levéqueet  du 
chapitre,  ne  pouvaient  porter  aucune  atteinte  à leurs  droits  de  sei- 
gneurie el  de  propriété. 

Philippe  , par  U grâce  de  Dieu  roy  de  France , au  baillif  d'Amiens  el  à tous  «iss- 
nos  autres  justiciers  ou  à leurs  lieutenans,  salut.  Comme  pour  cause  de  nos 
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présentes  guerres,  il  est  convenu  et  convingnc  faire  en  ladite  ville  d* Amiens  et 
environs  plusieurs  forteresses  , murs , fossés  et  autres  ouvrages,  et  pour  cause 
d iceux , abbattre  plusieurs  maisons  près  des  murs  de  ladite  ville , pour  faire 
voyes  par  lesquelles  en  puit  clievaucier  et  aller  sans  empeschement  environ  la- 
dite ville  *,  et  aussy  faut  faire  plusieurs  ouvrages  es  eaues  et  ès  rivières  courons 
en  ladite  ville  et  environ , pour  ladite  cause  , et  nos  amer  l'évesque,  le  doyen  et 
chapitre  d’Amiens  et  chacun  d eux  par  soy,  ayant  en  aucuns  desdits  lieux,  yeaues 
et  maison  ainsy  abbatues,  toute  juridiction  et  justice  seul  et  pour  le  tout,  et 
en  aucuns  en  appartiengne  le  domaine  à eux  ou  à aucuns  d'eux , et  de  ce  soit 
en  bonne  possession  et  saisine  et  par  tant  souHisant  à lionne  possession  et  sai* 
sine  avoir  acquise,  pour  lesquels  abbateis  et  ouvrages  eux  se  doublent  que 
aucuns  de  nos  officiers,  les  maires  et  échevins  de  ladite  ville  d’Amiens,  ne  vou- 
lissent  ou  temps  à venir,  usurper  et  appliquer  à nous  ou  à ladite  ville,  la  juri- 
diction , justice  ou  domaine  d’iceux  lieux,  ou  iceux  empe-schier  en  leurditte  pos- 
session et  saisine,  requérant]  estre  leur  sur  ce  pourveu  de  remède  convenable; 
sçavoir  vous  faisons  nous,  de  notre  grâce  spéciale,  avoir  octroyé  auxdits  éves- 
que , doyen  et  chapitre  que,  pour  cause  d’aucun  nouvel  ouvrage  qui  soit  fait  en 
ladite  ville,  en  aucuns  des  lieux  dessusdit,  pour  cause  de  forteresses  viex  ou 
nouvelles  faites  ou  à faire,  pour  raison  ou  occasion  de  nos  présentes  guerres, 
aucun  préjudice  ne  leur  soit  fait  ou  engendré  contre  leur  possession  et  saisine, 
tant  en  propriété  comme  en  domaine,  à eux  ou  aucuns  d’eux , ou  temps  présent, 

passé  ou  à venir, remanoir  en  toutes  leurdittes  possessions,  drois 

et  saisines  des  choses  dessusdittes  , aussy  comme  si  lesdits  ouvrages  ne  eussent 
onqs  été  faits  ès  dits  lieux , mandans  à vous,  bailly  dessusdit,  et  à tous  nos  autres 
justiciers , que  de  notre  présente  grâce  les  leissiez  et  laites  jouir  et  user  paisi- 
blement. Donné  au  Moncel-lès-Pons-Sainte-Maxance , le  xxiv*  jour  de  mars, 
l’an  de  grâce  m ccc  xliii. 

Arcli.  de  l’hôtd  de  tille  d'Amiens,  copie  authentique  du  »o  décembre  1773,  faite  sur  Ion- 
puai  déposé  alors  dam  le»  archive*  du  chapitre  de  l'église  Notre-Dame  d’ Amiens. 

• On  trouve  doua  le  plus  ancien  inventaire  de» 
archives  de  l'hôtel  de  ville  d‘ Amiens  la  mention 
d'une  charte,  datée  du  h mai  i3J8,  par  laquelle 
Philippe  de  Valois  avait  autorisé  les  divers  travaux 
dont  il  est  ici  question.  Voici  II  notice  de  cette 
pièce,  dont  le  texte  n’est  pat  parvenu  jusqu'à  nous  : 

- Lettre»  royaux  donnée»  dn  roy  Philippe , ou 
bois  de  V indienne»,  le  vi*  jour  de  mav,  l'an  de  grâce 
mil  ccc  xxxviii , par  lesquelles  appert  le  roy  nostre- 
dit  seigneur  avoir  accordé  ausdis  maire  et  esche- 
vin*  , que  sur  les  mur»  d forteraae»  d'icdle  il*  puis- 
sent aller  autonr  des  mim  de  ladite  ville . pour  rep- 


pellrr  au  contraire  delà  voient*  deaenucoiisd'irdir, 
en  commandant  au  hailly  d’Amiens  que  aucune» 
personnes,  qisdtea  qu’elles  soient,  clerc  ou  autre, 
aient  auruu  aisément  desdis  mur»  et  fcrlereue , se 
par  culx  ne  sont  jotiffiuammeot  retenus  et  réparer, 
•don  ce  que  en  Id  en»  appartient  et  qu’il/  y sont 
tenus  de  raison , ne  que  l'aiseineut  qu’aie  en  ont  ou 
aront  puissent  porter  au  roy  nostredit  seigneur  ne 
■ ladicte  ville  aucun  préjudice.  » (Arrh.dr  l'hôtel 
de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  charte»  coté  .S  1,  oolirr 

39.) 
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CXCVII. 

PROCÈS  ENTRE  LA  COMMUNE  ET  LE  PROCUREUR  DU  ROI  RELATIVEMENT 

A DES  LETTRES  DE  RÉMISSION  QUE  L’ÉCHEVINAGE  REFUSAIT  D’AD- 
METTRE. 

Un  bourgeois  d'Amiens,  condamné,  pour  homicide,  à la  peine  du 
bannissement,  par  jugement  du  maire  et  des  échevins,  avait  obtenu  du 
roi  des  lettres  de  rémission , portant  injonction  au  bailli  d'Amiens  de 
faire  révoquer  et  mettre  à néant  la  sentence  prononcée  paf  l'échevinage. 
L’échevinage  refusa,  malgré  la  déclaration  de  non  préjudice  qui  lui 
était  accordée;  mais  le  condamné,  protestant  de  son  innocence,  et 
affirmant  qu’à  l’époque  du  crime  il  servait  en  Bretagne  dans  les 
armées  du  roi,  obtint  un  mandement  qui  enjoignait  de  nouveau  au 
bailli  d’entériner  les  lettres  de  rémission,  de  contraindre  le  maire  et 
les  échevins  à y faire  droit,  et,  s’ils  résistaient,  de  les  citer  devant  le 
parlement.  L’échevinage  ayant  persisté  dans  son  refus,  il  s'ensuivit  un 
procès,  dont  la  décision  fut,  d'un  commun  accord,  remise  à deux  arbi- 
tres, Jean  Du  Cangc  et  Barthélemy  Du  Drac,  trésoriers  des  guerres  en 
Picardie. 

Philippus,  Dei  gracia  Francorum  rex,  universis  présentes  litteras  inspectum,  « 344. 
salutein.  Notum  facimus  tam  presentibus  quarn  futuris  quod  in  curia  nos  ira , et  JL* 
de  licencia  ejusdem , a partibus  infrascriptis  concordatum  extitit  in  hune  mo- 
dum  1 : . 

Comme  Jaque  d’Ippre  d'Amiens  eust  esté  banniz  de  ladicte  ville  et  banlieue 
par  loy  et  jugement  par  le  maire  et  les  eschevins  d’y  celle,  pour  la  sauspecion 
de  la  mort  Colart  du  Quarrel,  et  depuis  le  roy  cu&t  pardonné  et  remis  audit 
Jaque  ledit  ban,  et  mandé  au  bailli  d'Amiens  par  ses  lettres  que  il  feist  com- 
mandement au&diz  maire  et  eschevins  que  ledis  ban  et  tout  ce  que  il  avoient  fait 
contre  ledit  Jaque  il  rappelassent  et  mei&sent  du  tout  au  nient,  sans  ce  que  il 
portast  préjudice  à la  loy  et  jurisdicion  de  ladicte  ville  d'Amiens,  corne  le  roy 
se  tein&t  pour  enfourmé  suffisamment  que,  au  temps  dudit  fait,  ledit  Jaques  estoit 
en  son  service  et  en  ses  guerres  en  Bretaigne,  et  pour  ce  que  après  le  conunan- 

* Celle  formule  est  écrite  au  do*  de  I*  pièce;  en  léte;  nom  agirons  de  même  à l’égard  des  autre» 

août  avons  cru  qu'il  était  plus  naturel  de  U placer  accords  que  nom  aurons  occasion  de  publier. 

• t.  i.  64 
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dément  fait  dudit  bailli  ou  de  son  député  au&diz  maire  et  eschevius , yceulz 
furent  refusant,  si  corne  ledit  Jaque  disoit,  combien  que  dudit  fait  il  se  dist 
pur  et  ingnocent,  ycelli  Jaque  eust  depuis  empêtre  autres  lettres  adreçans  au- 
dict  bailli,  par  lesqueles  le  roy  li  mandoit  que  il  entérinait  lesdictes  premières 
lettres,  en  contraignant  à ce  lesdiz  maire  et  escbevins,  et,  se  il  s'opposoient,  que 
il  leur  assignas!  certaine  journée  eu  parlement  pour  amender  lesdictes  désobéis- 
sances et  à respondre  au  procureur  du  roy  et  audit  Jaque  sur  les  choses  dessus- 
dictes  et  chascune  d'ycelles,  pour  tant  comme  puet  toucliier,  et  pour  ce  que  à 
l'exécucion  desdites  lettres  lesdiz  maire  et  escbevins  s'opposèrent  à toutes  fins , 
journée  leur  fu  assignée  en  parlement  ouquel  les  parties  se  sont  présentées 
l'un  contre  l'aytre;  toutes  voies,  pour  bien  de  paix,  ycelles  parties,  de  leur 
consentement  et  du  consentement  du  procureur  du  roy  et  de  la  licence  de  la 
cour,  ont  accordé  en  ceste  manière,  c'est  assavoir  : que  sire  Jehan  Du  Cange 
et  Berthélemi  Du  Drac,  trésoriers  des  guerres,  de  touz  les  descors  et  débas 
dessusdiz  et  de  touz  autres  que  lesdictes  parties  porroient  demander  et  requerre 
l’une  contre  l'autre,  quels  que  il  soient  ou  puissent  estre  dix,  ordeneront  et 
pourront  ordener  à leur  voient»:,  en  laquelle  ycelles  parties  se  sont  sousmises 
et  scusmettent  du  tout,  et  vaurra  et  tendra  leurdicte  ordenance  et  sera  mise 
à exécucion  comme  air  est  de  parlement,  sans  ce  que  elle  porte  préjudice  en 
riens,  ou  temps  présent  ne  à venir,  à la  loy,  justice,  Chartres,  privilèges,  cous- 
tumes  et  usages  de  ladicte  ville,  du  consentement  dudict  Jaques,  présent,  et 
de  Anchier  de  Kayeu , procureur  desdiz  maire  et  eschcvins.  Fait  le  dernier 
jour  de  may,  l’an  quarante-quatre. 

Quod  accordum,  ut  premictitur,  factum,  iaudamus  et  aprobamus  ac  aucto- 
ritate  nos  ira  tenore  presencium  continua  mus.  In  cujus  rei  test  im  onium  presen- 
libus  litteris  nostrum  novum  fecimus  apponi  sigillum.  Datum  Parisius,  in  par- 
lamento  nostro , de  consensu  nostri  Ancherii  de  Cayoto , dictorum  majoris  et 
scabinorum  procuratoris,  et  Jacobi  predicti,  prenominatis , die  ultima  maii, 
anno  miliesimo  trecentesimo  quadragesimo  quarto. 

Arcb.  <Jo  roy «u roc , Section  judiciaire,  Parlement  de  Paris,  Accords,  carton  n*  î. 


CXCVIII. 

ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  SUR  LE  MÉTIER  DE  BOURSIER. 

L’ordonnance  suivante,  rendue  par  l’écbevinage  à la  requête  des 
inaitres  et  ouvriers  boursiers  de  la  ville  d’Amiens,  ne  renferme  qu’uti 
petit  nombre  de  prescriptions,  qui  ont  pour  objet  la  perfection  des 
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ouvrages  el  le  règlement  du  travail.  Nous  l’insérons  ici  à défaut  d’autre 
document  relatif  à ce  corps  de  métier,  dont  elle  atteste  au  moins 
l'existence. 

Cette  ordonnance  ne  s’applique  qu’aux  seuls  boursiers;  mais  il  ré- 
sulte des  termes  du  premier  article  : Ckil  qui  sont  ou  se  merlent  de 
bourserie  et  de  wanterie,  que  les  deux  métiers  réunis  de  boursier  et  de 
gantier  ne  formaient  à Amiens  qu’une  seule  et  même  corporation.  On 
sait  qu’il  en  était  ainsi  dans  la  plupart  des  villes  pour  les  branches 
de  commerce  de  peu  d’importance.  A Paris  meme,  les  boursiers  étaient 
réunis  aux  Entiers  ou  faiseurs  de  hauts-de-cliausses  en  cuir,  tandis  que 
les  gantiers  parisiens,  dont  le  commerce  était  nécessairement  plus  con- 
sidérable que  celui  des  gantiers  amiénois,  constituaient  à eux  seuls 
une  confrérie  *. 

Des  six  articles  dout  se  compose  l'ordonnance  qu'on  va  lire,  les  deux 
premiers  méritent  seuls  d’être  mentionnés:  l’un  défend  aux  boursiers 
de  travailler  ou  de  faire  travailler  le  dimanche,  aux  fêtes  des  apôtres  et 
à toutes  les  autres  fêtes  commandées  à minier  en  Saincte  Église ; l’autre 
interdit  le  travail  de  nuit. 

La  prohibition  de  travailler  les  jours  de  dimanche  ou  de  fête  s’éten- 
dait-elle à la  vente?  L’ordonnance  n'en  fait  point  mention.  A Paris, 
certains  commerçants,  el  notamment  les  gantiers,  étaient  autorisés  à 
vendre  les  jours  fériés;  mais  l’autorisation  n'était  pas  générale,  et  les 
marchands  auxquels  elle  s’appliquait  n’en  pouvaient  profiter  qu’à  tour 
de  rôle  ’. 

Quant  à la  défense  de  travailler  de  nuit,  nous  en  avons  déjà  expliqué 
le  motif  à propos  d’autres  métiers  : on  le  trouve  exposé  dans  une  re- 
quête présentée  en  tago  au  prévôt  de  Paris  par  les  gantiers  de  cette 
ville  : il  y est  dit  : « qu’il  ont  juré  tout  à un  acort  que  t’euere  faite  de 
nuit  n’est  si  bone  ne  si  loiaus  corne  celle  qui  est  faite  de  jourz  3. 

Sachent  tout  chil  qui  cest  escript  verront  que,  pour  obvier  aux  périls  et  dont- 
mages  qui  par  les  faulx  ouvrages  de  bourses  porroient  advenir,  el  à la  requestc 
des  mais  très  et  ouvriers  du  raestier  de  bourserie  ouvrans  en  la  ville  d'Amiens,  et 

* Toyrs  le  Livre  dtt  mtutrt  d'Étienne  Boileau  , 
pablir  par  M.  Drpping,  p.  a4o. 


* Ib»d.,  p.  941. 

1 Ibid.,  p.  4 1$. 
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pour  prouflh  commun  et  espéciaiment  desdis  maistres  et  ouvriers  et  des  mar- 
chans  qui  d'icelle  marchandise  s'entremettent,  eu  conseil  et  délibéracion  sur 
ladicte  requeste , est  ordonné  sur  ledit  me&tier  par  le  maieur  et  eschevins  de 
ladicte  ville,  en  le  fourme  et  manière  qui  cy-aprez  s’ensieut: 

i.  Et  primes  que  nulz  ouvriers  dudit  mestier  ne  aussy  chil  qui  sont  ou  se  mer- 
lent  de  bourserie  et  de  wanterie,  ensanble  maistres  ou  autres,  ne  peussent  ou- 
vrer ne  faire  ouvrer  dudit  mestier  en  dimenche,  en  feste  dapostre,  ne  en  festc 
commandée  à warder  en  Saincte  Eglise. 

a.  De  requief,  que  nulz  ouvriers  dudit  mestier,  maistres  ne  auttes,  ne  œuvre 
ne  face  ouvrer  desdis  mestiers  ne  d'aucun  d'iceuls  par  nuit 

3.  De  requiof,  que  nulz  ouvriers  desdis  mestiers,  maistres  ou  autres,  ne  face 
ou  face  faire  bourses  à coste  ne  autres  qui  soient  de  plus  grant  valeur  de  deux 
deniers  Parisis,  quelles  ne  soient  cousues  sou ffisam ment  à deux  coustures,  ne 
que  nulz  desdis  mestiers  ou  autres  ne  face  faire  brodure  sur  bourse,  s’elle  n’est 
bastie  dessoubz  et  cousue  souffissamment. 

4.  De  requief,  que  nulz  desdis  mestiers  ou  d’aucun  d'iceulx,  soit  qu’il  soit  rési- 
dent à Amiens  ou  hors,  ne  aultre  quelconque  personne,  ne  aporte  ne  vende  en 
le  halle  aux  coricrs  d’Amiens,  ne  en  aucun  aultre  lieu  en  ladicte  ville,  ne  en  le 
banlieue  d’icelle,  aucuns  ouvrages  desdis  mestiers  ou  d'aucuns  d'iceulx,  que  il 
ne  soient  ouvré  et  cousu  en  le  manière  que  contenu  est  dessus  en  ceste  pré- 
sente ordonnance. 

5.  Et  se  aucuns  ouvriers  desdis  mestiers,  maistres  ou  autres,  ou  quelconque 
aultre  personne  va  ou  entreprent  contre  les  ordonnances  dessusdites  ou  aucunes 
d’icelles , en  quelque  manière  que  ce  soit , ly  ouvrage  sera  forfais  en  le  voulenté 
desdis  maire  et  eschevins,  et  avec  ce  paiera  H enfraingneur , à cause  d’amende, 
xx  solz  à estre  emploies  au  prouffit  de  ledicte  ville,  et  xun  deniers  à le  banière 
de  laquelle  il  sera. 

El  en  tesmongnage  de  ceste  cose,  chilz  escrips  fu  fais  en  le  s#ulenté  et  ou 
rappel  desdis  maire  et  eschevins  d'Amiens.  Ce  fut  fait  et  ordonné  par  Jehan 
Du  Cange,  maieur  d’Amiens;  par  Mahieu  Boivin,  Jehan  de  Cocquerel,  Fremin 
Pié-de-Leu , Jehan  de  Tourné,  Willame  du  Blancfossé,  Pierre  de  Saint-Fuscian, 
Jehan  Demoustiers,  Jacque  de  Bonneville,  Jehan  l’Orfèvre,  Willame  Rabuisson , 
Jacque  Lemonnier,  Simon  Lecoincte,  Pierre  d’Arras,  Gilledu  Lousseignol,  Fre- 
min de  Cocquerel,  Simon  de  Mez  et  Colart  Grimaut,  eschevins,  et  plusieurs 
autrez,  en  l’an  de  grâce  mil  ccc  xliiii,  le  x*  jour  de  décembre. 

Ardu  de  l’bàtcl  de  Tille  d'Amiens , rtf.  aux  charln  coté  »,  toi.  ttS  v". 
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BENOUVELLEMENT  DU  SCEAU  DE  LA  COMMUNE. 

La  note  suivante,  inscrite  par  le  greffier  de  l’hôtel  de  ville  dans  le 
plus  considérable  des  cartulaires  municipaux,  constate  qu'au  mois  de 
mars  de  l’année  i345  l'échevinage  d’Amiens  commença  à se  servir  d’un 
sceau  armorié  pour  l'expédition  des  actes  de  procédure  et  des  juge- 
ments. Il  parait  que,  pour  les  affaires  importantes,  on  continua  à user 
de  l’ancien  sceau,  marqué  d’une  fleur  de  lis  au  contre-scel,  et  vulgai- 
rement nommé  sceau  des  Marmousets  '. 

Le  nouveau  sceau  portait  une  fleur  de  lis  accostée  de  deux  écussons 
aux  armes  de  la  ville,  c’est-à-dire  de  gueule  plein,  au  chef  d'azur 
semé  de  fleurs  de  lis. 


Le  jour  Notre-Dame,  en  mardi,  que  l'an  de  l'Incarnation  Nostre  Seigneur,  1 
1 an  mil  ecc  xxv  conimencha,  comencha-on  à user  du  scel  as  causes  nouvelle- 
ment ordené  en  la  ville  d'Amiens  à une  grant  fleur  de  lis  et  deux  escuchons  des 
armes  de  la  ville  et  le  contreseel  à un  escu  des  armes  de  la  ville,  et  cessa-on 
à user  du  scel  de  coivre  A une  grant  fleur  de  lis  seulement,  ou  quel  temps  sire 
Jehan  Du  Cange  estoit  maire  de  ladicte  ville. 

Arch.  de  Tbètel  de  ville  d’Araieiu , reg-  aux  charte*  roté  a , fol.  6 

I 1 Lamurlicre , SiHiquilit  Je  U riUe  J'jmitnt,  non  de  ce  arcsu  et  ni»  conjecture*  anr  l’rpwjue 
p Vojce  ri-dcasux,  p.  6s , note  r,  U deterip-  o«  il  hit  adoptd  et  grant. 
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ÉLECTIONS  MUNICIPALES  FAITES  EN  L'ANNEE  1345. 


A une  époque  que  nous  ne  saurions  déterminer,  l’échevinage  d'Amiens 
eut  des  registres  où  s'inscrivait  le  résultat  des  élections  municipales.  Le 
plus  ancien  de  ces  registres  remonte  à l’année  1 345.  Il  contient,  à 
partir  de  cette  date,  sous  le  titre  A'  État  t/e  /a  ville  tf  Amiens,  les  listes 
annuelles  des  magistrats  municipaux,  et  celles  des  mayeurs  de  ban- 
nières ou  chefs  élus  des  différents  corps  d’arts  et  métiers.  Dans  la  liste 
de  i3/|5,  on  voit  figurer  un  maire,  quatre  agents  comptables,  vingt- 
quatre  échevins,  dont  l’un  exerce  les  fonctions  de  prévôt  royal,  et  qua- 
rante-deux mayeurs  de  bannières,  représentant  vingt  et  une  bannières 
ou  corporations. 

Plusieurs  métiers,  parmi  lesquels  nous  citerons  seulement  les  bou- 
chers, ne  figurent  point  dans  cette  liste';  cependant  l'on  a vu  qu’en  1 3 1 7 
les  bouchers  d’Amiens  avaient  des  mayeurs  de  bannières,  et  il  est  dif- 
ficile de  croire  qu’un  corps  aussi  important  eût  perdu,  même  pour  une 
seule  année,  ses  droits  électoraux.  D’un  autre  côté,  le  nombre  des  ban- 
nières inscrites  sur  l’état  de  i3/j5  varie  d’année  en  année  dans  les  listes 
ultérieures,  jusqu’à  celle  de  l’année  i35a,  époque  à partir  de  laquelle 
il  demeure  fixé  à vingt-quatre.  11  faut  donc  supposer  qu’en  1 3^5  cer- 
tains métiers  de  la  ville  d’Amiens  n’avaient  pas  de  mayeurs  particuliers, 
et  faisaient  corps  avec  d’autres  professions  plus  ou  moins  analogues.  ( 
Le  fait  de  l’existence  variable  de  quelques  professions  industrielles,  qui* 
tantôt  formèrent  une  confrérie  à part,  et  tantôt  furent  réunies  avec 
d’autres  métiers  sous  une  même  banuière,  peut  seul  expliquer,  et  l'ab- 
sence de  certains  noms  sur  la  liste  qu’on  va  lire,  et  les  différences 
notables  qui  se  remarquent  entre  cette  liste  et  les  suivantes. 


• Voici  U MTie  complète  de*  métier*  dont  on  a 
déjà  tu  les  statuts , et  qui  ne  se  trouvent  pu  sur 
U liste  de  1I45  : i"  Le*  fruitiers.  (Voyez  ci-des- 
sus, |>.  iiS,  leurs  statuts  donnés  au  ohm*  de  fé- 
vrier 116t.}  a’  Les  boucher*.  (Voyez  j».  *4*.  J69  et 
4»,  kun  statuts  daté*  de*  i"  avril  nti,  g juillet 
«3*7  et  sa  juin  i)ay.)  3"  Les  tonneliers.  (Voyez 


p.  aîS,  kun  statuts  octroyés  le  7 février  tîiS.) 
4*  Les  couteliers.  (Voyez  p.  377,  leurs  statuts  date* 
du  7 février  i3i8.)  5"  Les  boursiers  et  gantiers 
(Voyez , p.  &06 , leurs  statuts  datés  du  10  décembre 
i344<)  6“  Les  serran  ers.  {Voyez  l'ordonnance  du 
09  novembre  >345,  p.  St  b.)  - 
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En  rapprochant  les  renseignements  que  l'étal  de  1 345  fournit.au  sujet 
des  élections  municipales  de  ceux  qu’on  a trouvés  dans  la  seconde  des 
coutumes  insérées  ci-dessus',  on  voit  que  dans  la  ville  d’Amiens,  au 
iiv*  siècle,  l’exercice  de  la  souveraineté  municipale  appartenait  à la 
réuniou  des  mayeurs  de  bannières,  qui,  renouvelés  tous  les  ans,  for- 
maient à eux  seuls  le  corps  électoral  chargé  de  faire  les  élections  de 
l’année  suivante.  A l'exception  des  vaidiers  et  des  tavei-nicrs’,  dont  le» 
mayeurs  étaient  nommés  par  l’échevinage,  chaque  bannière  faisait  ton 
majeur,  comme  s’exprime  la  coutume,  c’est-à-dire  «pie  les  deux  mayeurs 
de  chaque  bannière  étaient  choisis  par  la  corporation  elle-même.  Ce 
point  de  fait  est  confirmé  par  le  texte  du  statut  des  fivres , qui  sera 
publié  plus  bas,  et  dans  le<|uel  on  lit  : Quand  les  majeurs  de  la  ban- 
nière des  fivres  sont  faits  par  ceux  de  le  ba/mière  5. 

Il  est  fort  douteux  que  cette  organisation  du  corps  électoral  et  le 
mode  détection  à deux  degrés  fussent  des  institutions  contemporaines 
de  l’établissement  de  la  commune.  Il  y a tout  lieu  de  croire  que  dans 
les  premiers  temps , et  jusqu'au  milieu  du  xm*  siècle,  la  participation 
aux  droits  politiques  fut  directe  et  non  attacliée  à l'exercice  réel  ou  fictif 
d’une  profession  industrielle.  Dès  la  fin  du  xrt*  siècle,  un  mouvement 
qui  se  propagea  de  pays  en  pays  dans  les  grandes  cummuoes,  accrut 
d'une  manière  considérable  l'influence  des  corps  d’arts  et  métiers,  et  la 
rendit  prépondérante.  Ces  corporations  entreprirent  de  faire  tomber 
sous  leur  dépendance  le  gouvernement  municipal  par  un  changement 
dans  le  principe  et  la  forme  des  élections.  A Amiens  comme  à Florence 
et  à Gand,  tous  les  chefs  de  famille,  pour  exercer  leurs  droits  politi- 
ques, furent  contraints  de  se  faire  inscrire  sur  les  rôles  de  quelques 
confréries  ou  bannières*.  Dans  les  deux  dernières  villes,  cette  institu- 


< Voyez,  p.  i5a  t ce  qui  a été  dit  de  l'organisa- 
tioo  de  l'échevinage. 

' Le  texte  de  la  coalume  porte  meiureur*  ; nui 
let  lûtes  des  élections  municipales  prouvent  que, 
par  cette  expression , il  faut  entendre  le*  larmiers. 

1 Comme  complément  de  ce  que  nous  xénon» 
Je  due  au  sujet  des  droits  électoraux  exercé*  par 
les  corps  d'arts  et  métiers , nous  ajouterons  que  le 
mode  de  création  des  etwariù  ou  gardes  de  la  po- 
lice variait  dans  les  diverses  corporations.  Dans  qucl- 
quns-tme*,  rr*  officiers  étaient  élus  de  la  même  ma- 


nière que  les  mayeurs.  (Voyez  ci-après  le  statut  des 
ferres,  date  du  ai  novembre  i3?i.)  Dan»  d'autres, 
ils  étaient  nommés  par  l'échevinage.  Les  orfèvre* 
élisaient  leurs  esaards  de  concert  avec  les  mayeurs 
du  métier.  ( Voyez  ci-après  le  statut  des  orfèvres 
daté  du  3o  juin  1376.)  Le*  pelletiers  avaient  pour 
esvrards  le*  mayeurs  sortis  de  charge.  (V oyez  ci-apre» 
le  statut  des  pelletiers,  daté  du  xS  avril  1371.) 

* Voyez  Henry  Hailara,  Suut  0 f Europ*  dun*g 
thé  mM le  fige*;  in-8'1,  Parts,  i835,  1. 1,  p.  ao5. 
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tion  eut,  comme  on  sait,  des  résultats  violents  et  oppressifs;  dans  la 
première,  ses  effets  naturels  furent  tempérés,  en  quelque  sorte,  par 
l’élection  à deux  degrés  et  par  le  partage  qui  se  fit  des  fonctions  élec- 
torales entre  les  tnayeurs  de  bannières  et  l’échevinage. 

Le  maire  sortant  de  charge  pouvait  être  de  nouveau  appelé  à la 
mairie  par  le  vote  électoral,  mais  seulement  après  un  intervalle  de 
deux  années;  quant  aux  échevins,  ils  pouvaient  toujours  être  immé- 
diatement réélus.  Le  choix  des  électeurs,  ainsi  qu’on  le  verra  dans  les 
listes  suivantes,  se  portait  avec  persistance  sur  les  mêmes  personnes, 
et  les  fonctions  municipales  étaient  exercées  par  un  petit  nombre  de 
familles  qui  formaient  une  sorte  d’aristocratie  urbaine;  en  effet,  les 
trente-huit  premières  de  ces  listes  ne  comprennent  que  cent  vingt  et  un 
noms,  et  l'on  sait  que  l’échevinage  se  composait  annuellement  de 
vingt-cinq  membres. 

. Sur  la  liste  de  i345,  le  titre  de  sire  est  donné  au  maire  et  aux  cinq 
premiers  échevins.  Dans  les  listes  suivantes,  le  maire  prend  toujours 
cette  qualification  honorifique,  et,  en  général,  il  la  conserve  lorsqu'à 
l’expiration  de  sa  charge  il  rentre  dans  le  corps  municipal  à titre  d’éche- 
vin.  On  trouvera,  il  est  vrai,  dans  ces  listes,  quelques  échevins  qua- 
lifiés du  titre  de  sire,  sans  avoir  figuré  comme  maires  dans  quelqu’une 
des  listes  antérieures;  mais  peut-être  appartenaient-ils  à des  familles 
où  ce  titre  se  transmettait  héréditairement 

l’ïSTAT  DE  I,A  VILLE  D AMIENS,  COMMFNCITANT  l'aN  NIL  CCC  XLV. 

' *»*•  Le  jour  Saint-Simon  et  Saint-Jude,  l'an  mil  ccc  xlv,  furent  portés  pour  estre 
maire  sire  Pierre  de  Saint-Fuscien,  sire  Jaque  Picquet  et  sire  Jehan  l'Orfèvre. 

Sire  Pierre  de  Saint-Fuscien , nomme  inaire 

Jaque  de  Bonneville , grand-compteur  *. 

Oudart  Du  Csnge,  receveur  des  rentes. 

Pierre  l'Orfèvre,  faiseur  des  presens- 

Philippe  de  Morviller,  faiseur  des  cauchies  ». 


1 Yoyei  dan*  Vtfiit.  d" émirat  du  P.  Dtire , 
I . I . p.  7 5o  el  suie. , la  tille  chronologique  des  mairea 
de  celle  aille , depuis  le  milieu  du  au*  aièrlr  jus- 
qu'S  lin  liée  17I9. 


* Vorec  ci-deaui»,  p.  ayS,  ce  qui  a été  dit  de 
l'office  de  grand -eomplrur. 

S Ge*  trois  officiers  èlsient  placés  tou*  la  dé- 
pendance du  grand-compteur,  le  receveur  4*t  ceerci 
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Sire  Jehan  Du  Cange. 

S y mon  de  Mes. 

Sire  Mahteu  fioiviu. 

Jaque  Lemauunicr. 

Sire  Jehan  de  Sorchi. 

Jehan  de  Coquerel. 

Sire  Jaque  Piquet. 

Symoo  Lecointe. 

Sire  Jehan  l'Orfèvre. 

Fremin  Pié-de-Leu. 

Colart  Grimault. 

Jehan  de  Hongart. 

Cille  Ravi». 

Jehan  de  Mnusliers. 

Jehan  Audeluye. 

Willnutne  du  Blanc  fosse 

Jehan  de  Riqbourt  l’uisné. 

Jehan  de  Tournay. 

Jehan  de  Pois. 

Gilles  de  Lourseignol. 

Jehan  de  Rue. 

Jaque  du  Rlanrfossê. 

WiJIaimie  Rabuisson  V 

Fremin  de  Coquerel. 

Cille  Ravin,  prévost  d'Amiens. 

MATEUKS 

DES  BAMÈHES. 

F remin  Rahuisson 

Jehan  Lemonier,  de  la  rue  as 

c.  , ! tnaveurs  des  waidiers  . 

rromages  } 

Jaque  Lemonier  de  l’Estaple. 

Jean , fil  Regnart  de  Couti . . . 

— des  tavemiers  4, 

Jehan  d’Arras 

Jacque  de  Manchon 

j — des  vairiers  ». 

Bernart  de  Corhie 

j — des  merchiers  *. 

percerait  «ou*  le*  revenu»  de  U commune  ; Le 
faneur  ou  maître  des  prêtent  était  chargé  de  dis- 
tribuer le*  don*  faits  par  I ecbcviiugr . et  en  outre 
de  payer  les  rentes  à vie.  Le  faiseur  des  cauchiet, 
apfidê  dan*  le*  registres  au*  complet  maître  des 
ouvrages,  avait  la  direction  de  tout  ce  qui  coocer- 
naît  le*  travaux  public*. 

' Ce*  doure  premier*  échrvins,  élu*  par  Ira 
majeurs  de  bannières,  sont  «eux  qui,  réunis  au 
inaire,  nommaient  le*  douce  autres.  La  distinction 
cotre  ces  deux  rlaues  d'échevin*  est  formellement 
établie  dans  les  étals  suivants, 

* Cette  rue  porte  aujourd’hui  le  notn  de  rue  des 
Sergents, 

3  H'aidiers.  Ce  mot,  qui  s’appliquait  quelquefois 
aux  teinturiers  («oyrs  ci -dessus,  p.  5j,  note  3), 
parait  désigner  ki  la  corporation  des  marchands 
de  guede.  On  a vu , par  une  inscription  des  vitraux 
T.  I. 


de  la  cathédrale  d'Amiens,  inscription  publiée 
ci-dessus,  p.  307,  que,  dès  la  seconde  moitié  dn 
xni* siècle.  Ira  vaidier*  formaient  une  bannière,  re- 
présentée par  deux  majeurs.  Les  statuts  primitifs  de 
cette  corporation , l’une  des  plus  importantes  de  la 
ville  d’Amiens,  ne  sont  pas  parvenus  jusqu'à  nom. 

4 Tarera  ter  s.  Le  premier  statut  de  la  corpora- 
tion des  taveniirrs  est  du  3t  août  1484. 

5 Poiriers.  On  nommait  ainsi  au  moyen  Age  les 
pelletiers  et  fourreurs.  Dans  un  statut  du  ao  sep- 
tembre i3ii,  publié  ci-dessus,  p.  348,  ils  sout  dé- 
signés par  le  titre  A'escohiert.  A partir  de  l’année 
»35a,  Us  ne  figurent  plus  dans  k*  listes  d'élections 
muuicipaies  que  sous  le  nom  de  pelletiers. 

• JHerehiers.  On  sait  qu'au  moyen  Age  on  don- 
nait ce  nom  à toute  espèce  de  marchands  d'élodra 
et  d'objets d 'habillement , de  parure  ou  de  fantaisie, 
et  encore  à ceux  qui  vendaient  la  quinmillerie,  l’épi - 
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Jehan , fil  de  feu  Colart  de  Coquerel 

majeurs  des  herengicrs  . 

Robert  Lcmagnier 


Jehan  de  Riqbourt.  , . _ , 

/ — des  taneur»  - 

Jehan  Lemaire 


Robert  de  Floixicourt. 
Jehan  de  Fransurez. . . 

Raoul  Teulleran 

Rertrcmeu  Boutet. . . . 

Jehan  de  Mareul 

Fremin  Parent 


— des  vicsiers  \ 

— des  cambiers 

— des  pareil  rs  *. 


Frnout  Le  Normant J 

Henri  de  Bralli 

Jehan  d’Albeville | 

Henri  de  Cavelières * j 

Nichais?  Gafon i 

Willaume  de  le  Crois I 

Jehan  de  Polainville [ 


Guérart  le  Lavcndicr 

Thomas  du  Loursel . 
Jehan  Larannier.  . . . 


des  fourniers  *. 
des  bolenguier»  * 
des  cordoniers  \ 
des  sueurs 
des  porteurs 


rerie,  la  droguerie,  etc.  la  plus  ancien  statut  de* 
mrroeri  d’ Amiens,  daté  du  »4  mars  i io5,  comtale 
>|ue  le*  ciriers  et  épiciers  leur  éuirtil  alors  réunis. 

• Herengiert.  Débitant*  de  harengs  et  de  tout 
autre  poisson  de  mer.  Nous  n 'avons  pas  trouvé 
leur*  statut». 

* Taneurs.  Le  premier  statut  des  tanneurs  est 
du  si  septembre  i34g. 

3 riésien,  c'est-à-dire  fripiers  et  revendeurs. 
1 jt  plus  ancien  statut  des  vicsiers  qui  soit  parvenu 
jusqu'à  nous,  esl  du  7 février  1438;  usais  ce  n'était 
que  le  renouvellement  d'un  statut  antérieur. 

s Combien,  fabricant*  de  bière  cl  de  cenrnuc. 
I.eur  premier  statut  est  du  ig  septembre  1498;  ils 
y sont  désigné*  sous  le  titre  de  brasseur*. 

s Par  ton.  Les  parcurs,  réunis  primitivement 
ans  tisserand»  de  draps,  avec  lesquels  ils  ne  for- 
inaient  qu'une  bannière,  ainsi  que  le  prouve  un 
statut  du  3o  mai  i3o8,  publié  b-deuus,  p.  JJ8, 


sont  ici  séparés  des  tisserands  de  draps ,èt  com- 
posent une  bannière  séparée. 

6 Fourniers,  le  manuscrit  porte  fourturs  ; mais 
les  liste*  suivantes,  sur  lesquelles  un  lit  toujours 
fourniers,  prouvent  que  c'est  une  faute  de  copiste. 
Nous  n'avons  pas  trouvé  tes  statuts  des  fourniers  ; 
leur  profession  était  de  cuire  le  pain  des  bourgeois. 

? Boulenguiers.  Il  est  prohable  que  les  pâtis- 
siers en  tous  genres  éiaieui  compris  sous  ce  titre. 
Le  premier  statut  de*  boulanger*  est  du  »3  mais 
liofl. 

* Cordoniers.  Le  plus  ancien  statut  de»  cor- 
donniers e*l  du  18  juillet  1407. 

9 Sueur t , fabricants  de  chaussure».  (Vojei  ci- 
après,  p.  5 17,  le  statut  de*  sueurs,  daté  du  a dé- 
cembre 1 345.  ) 

»•  Porteurs.  Notu  n'nvous  pas  trouve  le  statut 
des  porteur*.  A Amiens  cette  profession  était  exer- 
cée à titre  d'office  : il  y avait  des  porteurs  au  sac, 


- . 
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Mahieu  de  Revelle 

| majeurs  des  tisse rans  de  draps 

Evrart  a*  Quevaulx 

Jaque  Waidiaux 

— des  carpeoticrs  \ 

Evrart  de  Le  Rivière 

Herrart  du  Quesnoy 

| — des  tainturiers  \ 

Pierre  Raid.. « . . 

Manessc  Peu  file 

Mahieu  de  Mousons 

Henri  d’Oiscmont 

| — des  tailleurs 5. 

Jehan  de  Betombo* 

1 — des  lèvres*. 

Jaque u Tourais 

Pierre  de  Cotechi 

| — des  tisserans  de  litige  T. 

Arch.  de  l'bètcl  do  ville  d'Amiens,  reg.  aux  rltarle*  colé  r. 


CCI. 

FRAGMENT  DUNE  SECONDE  ORDONNANCE  DE  L'ÉCHEVINAGE 
CONCERNANT  LE  MÉTIER  DE  SERRURERIE 


Le  ag  novembre  1 345,  lechevinage  d’Amiens  publia  un  nouveau 
règlement  pour  les  serruriers.  Nous  nous  bornons  à extraire  de  cette 
pièce,  presque  en  tout  semblable  à l'ordonnance  du  3 avril  j33»*, 
deux  articles  qui  ont  reçu  une  modification  importante.  Par  l'article  8, 


une  amende,  fixée  antérieurement  à 

fit*  porteurt  de  charbon , etc.  O»  titulaire*  d'of- 
fices formaient  une  bannière  et  participaient  aux 
droit*  électoraux,  bien  qu’il*  n'exerçassent  point 
une  profession  libre. 

* Tisserands  de  draps.  ( Voyez  ci  - dcwti»  U 
note  n“  5 de  la  page  5*4.) 

* Carpentier *.  Leur*  statut*  non*  »oul  inconnus. 
Les  divers  ouvriers  en  bois , tel*  que  tonneliers , 
menuisier* , paraissent  avoir  été  réunis.  On  a vu 
ci-dessus,  p.  a53,  un  statut  des  tonneliers. 

* Tainturiers.  Le  plus  ancien  statut  des  teintu- 
riers remonte  au  ^ février  1 3*5. 

* Putonnien  de  datlce  ytaue.  Le  premier  statut 


1 1 3 deniers,  est  portée  à 3ç,  1 8 pour 

des  poissonnier*  d'eau  douce  est  du  8 février  1 348. 

Tailleurs . Leur  premier  statut  est  du  iS  mai  i5yy. 

6 Fèvrts.  On  verra  plus  bas,  tous  l'année  1)74, 
le  statut  des  ferres.  Il  est  probable  que  le*  divers 
ouvrier*  travaillant  en  métaux , notamment  les  cou- 
teliers et  les  serruriers , dont  nous  avons  publie  le* 
statuts  à la  date  du  7 février  *3x8  et  à celle  du 
3 avril  s3i»,  étaient  réunis  à cette  bannière. 

7 Tisserands  de  linge.  Le  premier  statut  des 
tisaerands  de  linge  qui  travaillaient  en  fil , et  s'oc- 
cupaient de  la  fabrication  de  la  toile,  est  du  17  dé- 
cembre t3$4. 

* Voyez  plus  haut , p.  M5. 
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la  caisse  municipale,  i3  pour  la  bannière  des  serruriers,  et  G pour  le 
sergent  chargé  de  constater  le  délit.  Dans  un  autre  article,  on  a ajouté, 
que,  si  un  maître  fèvre  et  non  serrurier  employait  son  valet  à faire 
quelque  ouvrage  de  serrurerie,  tous  les  deux  payeraient  enseufble  une 
amende  de  ao  sous  Parisis,  et  perdraient  le  métier  pour  un  an  et 
un  jour. 

Sachent  tout  chil  qui  cest  escript  verront  ou  orront  que,  pour  pluiseurs  pe- 
^ riculx  esquiever  et  pour  obviera  piuiseurs  frauldes et  malices  qui  ou  mestier  des 
seruriers  d'Amiens  porroient  estre  fais,  est  sur  ledit  mestier  ordonné  de  par 
maieur  et  eschevins  d'Amiens,  en  le  manière  qui  s'ensieut. 

8.  Item,  que  chacun  serurier  d'Amiens  fâche  bon  ouvrage  et  léal, 

et  que  les  wardes  soient  toutes  ês  serures  autelles  qu’elles  sont  en  le  clef, 
et  s'ilx  ne  les  faisoient  bon  et  loyal,  on  arderoil  l'ouvrage;  et  qui  en  aucunes 
des  coses  dessusdites  seroit  atains  faisant  le  contraire,  il  le  amenderont  de 
ni  solz  et  i denier,  c'est  assavoir  : xvm  deniers  à le  ville  et  xm  deniers  à le 
banîère  et  vi  deniers  au  sergent,  et  perderoit  le  mestier  an  et  jour. 

9.  Item,  il  est  ordonné  oudit  mestier  que  nul  serurier  ne  puist  ouvrer  ou 
mestier  de  serurie  en  maisons  de  fèvres  autres  que  seruriers,  mais  leurdit  mes- 
tier  fâchent  en  lieux  puhlicques  à faire  serures,  et  sur  xx  sol/  Parisis,  dont  li 
maistres  paieroit  xv  solz  Parisis  et  li  varletz  v solz  Parisis,  desquels  le  banière 
aroit  xm  deniers  et  le  sourplus  seroit  à le  ville  d'Amiens,  et  sur  peine  de  cha- 
cun, tant  maistre  que  varlet,  perdre  le  mestier  d’ung  an  et  ung  jour,  en  le  vou- 
lenté  du  maieur  et  eschevins  et  en  leur  rappel 

Et  en  tesmoiignage  de  ceste  co se,  chiU  ciro graphes  fut  faix  en  le  voulenté  et 
ou  rappel  desdits  maieur  et  eschevins.  Ce  fut  fait  et  ordonné  par  sire  Pierre  de 
Saint-Fuscian,  maieur  d'Amiens,  présens  : Mahieu  Boivin,  Jehan  l’Orfèvre, 
Cille  Ravin,  Jehan  de  Cocquerel,  VV  illame  Rabuisson,  Jehan  de  Tournay, 
Jacque  du  Blancfossé,  Jehan  de  Rue  et  Willauie  du  Rlancfossé,  eschevins,  et 
piuiseurs  autres,  le  xxixr  jour  de  novembre,  l’an  de  grâce  mil  ccc  xtv. 

Arrh.  de  l'Hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  in  rhuln  coté  n , fol.  83  r"  et  \*. 
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ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’AMIENS  RELATIVE  ALT  MÉTIER 
DES  CORDONNIERS  ET  SAVETIERS. 

L’ordonnance  suivante  donnée  par  i’écliev inajfc  aux  cordonniers  el 
savetiers  d’Amiens  est  rédigée  dans  l'iulérêl  des  consommateurs  et 
destinée  à empêcher  les  fraudes  auxquelles  se  livraient  les  gens  du 
métier.  On  y prohibe  l’emploi  simultané  du  cuir  vieux  et  neuf,  et  la 
substitution  de  la  basane  au  cordouan.  Il  est  en  outre  défendu  de 
travailler  la  nuit,  si  ce  n’est  en  cas  d’utgence,  lors  du  départ  d’un 
étranger,  par  exemple,  el  avec  l’autorisation  des  inspecteurs  du  mé- 
tier. En  vertu  de  l’article  9,  tous  sueurs  ou  savetiers  sont  tenus,  sous 
peine  d’amende,  de  se  rendre  aux  assemblées  convoquées  par  l’éche- 
vinage cl  aux  réunions  ordinaires  de  la  corporation.  Enfin,  de  ironi- 
que les  bourgeois  ne  fussent  trompés  par  les  cordonniers  étrangers  qui 
venaient  vendre  au  marché  d’Amiens,  il  est  défendu  de  mettre  en  vente 
aucun  objet  fabriqué  att  dehors,  avant  de  l'avoir  fait  visiter  par  les 
inspecteurs  du  métier.  Si  cet  objet  est  de  mauvaise  qualité,  les  inspec- 
teurs devrout  en  rendre  compte  à l’échevinage,  qui  prononcera  sur 
le  délit. 

Sachent  tout  chil  qui  cest  cscript  verront  ou  orront  que,  à la  requeste  de  1J1S. 
pluiseurs  de  le  lumière  des  sueurs  et  chavetiers  d'Amiens,  et  pour  éviter  à plui- 
aeurs  frauldes  et  malices  qui  oudit  mestier  pooient  estre  faictes,  et  pour  pourfit 
commun,  est  oudit  mestier,  de  par  le  maieur  et  eschevins  d’Amiens,  ordonné  en  - 
le  manière  qui  s’ensieut: 

I.  Primes,  que  nuis  ne  face  saoullers  ne  aultre  œuvre  que  li  cuirs  dessoubs 
el  desseure  ne  soit  conrez  de  bon  sain  loyal  et  sans  sain  de  trippes. 

a.  Item,  que  en  tous  estivaux  où  il  ara  cuisseux  de  vacque,  que  le  basane 
soit  d’Espaigne  ou  de  Cbampaigne,  car  aultre  basane  est  faulse  œuvre. 

3.  Item,  que  en  nul  sauler  de  basane  ne  ait  neufve  semelle  fors  vièse,  pour 
oster  le  fraulde;  car  on  les  porroit  accater  et  vendre  pour  cordouan,  car  cha- 
cun ne  congnoist  mie  le  bazane  du  cordouan,  exopté  que  en  saullers  à enffans 
dessoubs  sept  paulz  on  mesche  semelle  de  vacque  nœufve  tel  que  li  cuirs  vient 
du  thaneur,  pour  aussy  veir  la  différence. 
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4.  Item,  que  en  nulle  œuvre  vièsc  ne  soit  rais  dessoubz  le  pié  semelle  de 
«ordouan,  de  veel,  de  vacque,  ne  rives  ne  meguns,  car  cest  faulse  œuvre. 
Et  aussy  que*  nftlle  semelle  nœufve  ne  soit  fourrée  de  vieze  semelle,  car  c*est 
tu  tilt  ouvrage. 

5.  Item,  que  nulz  ne  mesche  à œuvre  nœufve  contrefort,  fors  de  nœuf  cuir. 

6.  Item,  à œuvre  de  cordouan  ne  soit  adjousté  nul  autre  cuir,  qu'il  ne  soit 
bien  conré  de  bonne  ctlisse,  exeptez  le  contrefort  du  saullcr. 

7.  Item,  que  nulz  desdits  mestiers  ne  puist  ouvrer  fors  à le  lueur  du  jour,  se 
n'est  en  cas  hastieu,  quant  estranges  gens  ou  varletz  de  bourgois  doivent  nier 
hors  lendemain , et  que  chil  qui  cest  ouvrage  ara  affaire  en  prengne  congié  aux 
t’.swars  dudit  mestier. 

8.  Item,  que  ou  marquié  chascun  tourne  à sen  tour  et  viengne  à toutes  se- 
monses  d'assamblées  qui  du  command  du  maieur  et  eschevins  seront  faictes, 
sur  paine  d enqueir  en  treize  deniers  à le  banière.  Et  aussi,  qui  enquerreit  en 
aucuns  des  autres  poins  dessusdis,  il  serait  en  dix  solz  Parisis  d'amende  par- 
devers  le  ville,  et  à xm  deniers  devers  le  banière  *. 

9.  item , que  chacun  de  ledicte  banière,  quant  on  lui  ara  fait  sçavoir,  viengne 
aux  corps  des  personnes  de  ledicte  banière,  quant  le  cas  s’y  offrent , sur  paine 
d'enqueir  en  un  denier  à ledicte  banière. 

to.  Item,  pour  ce  que  pluiseurs  personnes  de  dehors  apportent  en  le  ville 
leur  ouvrage  dudit  inestier  et  vendent  à estai  ou  marquié,  aussy  comme  œuvre 
d’Amiens,  dont  li  accateur  qui  en  ce  ne  se  congnoissent  poeuvent  estre  déchut, 
est  ordonné  qu’il  ne  puissent  vendre  leurdit  ouvrage,  dessy  que  par  les  eswars 
sera  veu,  pour  le  meffait,  s'il  y est,  apporter  pardevers  lesdis  maieur  et  esche- 
vins  pour  ordonner  sy  qu’il  appartendra,  sur  paine  d’enqueir  eu  amende  de 
dix  solz  pardevers  le  ville  et  en  xm  deniers  à ledicte  banière. 

Ci»  fut  fait  et  ordonné  ou  rappel  desdiz  maieur  et  eschevins  par  Pierre  de 
Sainct-Euscien , adonc  maieur  d'Amiens,  par  Mahieu  Boivin,  Johan  de  Coc- 
querel,  Jehan  l’Orfèvre,  Jehan  De  Hue,  Willame  Rabuisson,  Colart  Gretnault 
et  Jehan  deTournay,  eschevins,  le  n*  jour  de  décembre  l’an  mil  ccc  xly. 

Art-h.  de  l'hôtel  de  ville  d'Antitro,  rcg.  aux  cburlr»  coté  ».  fol.  3x  r*. 


* Le  S août  (357,  le  taux  de  cette  amende  fut  rl  que  nom  crayon*  inutile  de  puUirr.  ( Arcb.  de 

porté  à deui  denier*  par  une  ordonnance  de  Pèche-  l'hôtel  de  ville  d'Amieu*.  reç.  aux  chartat  coté  a. 

image  qui  ne  contient  que  cette  seule  dupocitioo . fol.  3i  v*.) 
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NOUVELLE  ORDONNANCE  DE  L'ÉCHEVINAGE  DAMIENS,  RELATIVE  AUX 
TEINTURIERS,  TISSERANDS  ET  PAREURS  DE  DRAPS. 

Voici  une  nouvelle  ordonnance  sur  le  métier  de  draperie,  rendue  à 
la  requête  des  trois  bannières  des  teinturiers,  tisserands  et  pâleurs  de 
la  ville  d’Amiens.  Dès  l’année  i3o8,  ainsi  qu’on  l’a  vu  dans  un  règle- 
ment publié  plus  haut,  les  magistrats  municipaux  avaient  prohibé  le 
travail  pendant  la  nuit  et  pendant  certaines  heures  du  jour,  et  pris  des 
mesures  capables  d’assurer  la  bonne  et  loyale  fabrication  des  draps. 
Plus  tard,  en  i335,  ils  déterminèrent  d’une  manière  précise  le  temps 
pendant  lequel  devraient  travailler  les  ouvriers'à  la  journée,  et  parti- 
culièrement les  tisserands,  lanneurs  et  foulons,  et  établirent  au  lielïroi 
une  cloche  spéciale  pour  annoncer  l’ouverture  et  la  clôture  des  ateliers. 
Cependant  on  s’aperçut  bientôt  qu’il  y avait  beaucoup  de  lacunes  dans 
les  règlements  existants,  et  qu’ils  laissaient  plusieurs  points  à résoudre; 
l'ordonnance  du  7 février  i346  fut  destinée  à les  compléter. 

Elle  se  compose  de  deux  parties  distinctes  : l’une  relative  à la  confec- 
tion des  draps  dans  la  ville  et  dans  la  banlieue  d’Amiens,  l’autre  con- 
cernant le  commerce  extérieur  de  la  draperie.  On  n’y  trouve  point  de 
renseignements  sur  la  constitution  politique  du  corps  des  drapiers;  mais 
elle  fait  connaître  quelques  attributions  des  eswards  et  des  tnaveurs,  et 
constate  que  les  règlements  industriels  pouvaient  s’étendre  à plusieurs 
bannières  ou  corporations  régies,  dans  ce  cas,  par  la  même  loi. 

Les  articles  1,  a,  4,  5,  6,  7,  8, 9,  10,  11,  i3,  t4,  1 5 , 16,  19,  ao  et  a4 
déterminent  les  matières  à employer  dans  la  trame,  les  règles  du  tissage 
et  de  la  teinture,  la  couleur  des  lisières,  la  mesure  des  pièces  de  drap, 
et  le  degré  d’allongement  qu'il  est  permis  de  leur  donner  par  le  tirage. 
L'article  3 renouvelle  les  prescriptions  des  anciennes  ordonnances 
relatives  aux  heures  de  travail  des  ouvriers  qui  nouent , tissent  et  en- 
traient la  laine.  Les  rédacteurs  de  l'ordonnauce  s’occupent  ensuite  de 
l 'ensellemetU  des  étoffes,  qui  consiste  en  deux  opérations,  l’apposition 
d’un  premier  sceau  sur  les  draps,  après  le  tissage,  et  l'apposition  d’un 
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sceau  en  cire  sur  l'étoffe  arrivée  à sou  dernier  degré  de  conreclion.  Les 
tisserands  qui  livrent  les  draps  sans  les  avoir  fait  préalablement  sceller, 
sont  déclarés  passibles  d'une  amende  de  4o  sols  l’arisis,  et  il  est  défendu 
aux  pareurs,  sous  la  meme  peine,  de  recevoir  les  étoffes  lorsqu’elles 
manquent  de  ce  signe.  11  y a seulement  exception  pour  les  draps  forains, 
c'est-à-dire  pour  ceux  qui  n’ont  pas  été  pignés,  tissus  et  partis  dans  les 
limites  de  la  juridiction  municipale;  les  ensclleurs  ne  doivent,  sous  peine 
d'être  pfi'és  de  leur  office,  sceller  les  draps  forains  qu'après  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  des  cswards  du  métier,  chargés  de  les  inspecter. 

Aux  termes  de  l'article  11,  tous  draps  de  mauvaise  qualité,  trouvés  dans 
les  limites  de  la  justice  communale,  doivent  être  brûlés,  et  l’exercice 
du  métier  est  interdit  pendant  un  an  et  un  jour  à ceux  qui  les  ont  fabri- 
qués. Ces  condamnations  et  toutes  les  autres,  est-il  dit  dans  l'article  i5, 
seront  rigoureusement"  exécutées;  et  pour  exciter  le  zèle  des  eswards 
et  des  majeurs  de  bannières,  les  amendes  seront  apportées  au  maire 
et  aux  échevins,  qui  en  délivreront  le  cinquième  aux  eswards  et  au 
mayeur  présents,  et  déposeront  le  reste  dans  la  caisse  communale. 

La  partie  la  plus  importante  de  l’ordonnance  de  i345  est  celle  qui 
renferme  des  règles  pour  la  vente  des  draps  portés  aux  foires  spécia- 
lement affectées  à ce  commerce.  Au  moyen  âge , les  foires  étaient  des 
lieux  de  réunion  où  les  marchands  se  rendaient  par  caravanes,  où 
ils  avaient  leur  logement  déterminé,  leur  balle  particulière.  L'article  a6 
fixe  les  jours  de  l’année  pendant  lesquels  les  Amiénois  peuvent  porter 
leurs  marchandises  aux  foires  de  Lagny,  de  Compiègne  et  de  Paris 
qu’ils  fréquentaient  depuis  longtemps,  et  à celle  de  Saint-Denis  où  ils 
étaient  en  réputation  au  commencement  du  xtti"  siècle.  Les  eswards 
sont  spécialement  chargés  de  désigner  les  jours  où  les  marchands 
d’Amiens  pourront  assister  aux  foires  de  Champagne.  Enfin  l’article  a8 
prononce  contre  ceux  qui  enfreindraient  les  dispositions  du  règle- 
ment, une  amende  de  xvi  livres  Parisis,  applicable  moitié  à la  ville 
d’Amiens  et  moitié  au  hallage  des  drapiers,  c'esl-à-dire  aux  frais  de 
location  des  halles  dans  les  villes  où  les  Amiénois  vont  commercer. 

,::i  iirXJtftOOfïl 

Sachent  tout  chil  qui  cheat  escript  verront  ou  orront  que , à le  requesle  de 
pluiseurs  de  le  tanière  des  tainturiets,  des  tisserons  et  des  pareurs  de  drapz 
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de  le  ville  d’Amiens  et  de  pluiseurs  personnes  du  inestier  de  le  drapperie 
d’Amiens,  pour  prouftit  commun,  et  pour  obvier  à pluiseurs  frauldes  et  malices 
qui  oudit  mestier  potroiant  estre  faictes,  il  est  oudit  mestier  ordonné  ce  qui 
s'eu&ieut  : 

l.  Primes,  que  quiconque*  volra  taindre  blanc  drap  en  éraingne,  qu’il  ne 
puist  brezillier,  de  cbà  que  li  rnaieur  de  le  banière  des  tainturiers  aront  veu 
quelle  soit  souflisamment  waranchie,  sur  xl  solz  Parisis  d’amende. 

а.  Item,  se  uns  tainturiers  niestaint  laines  ou  draps,  que  il  l’amende  de  telle 
amende  qu’il  est  dit  ès  vièzes  ordonnances  dudit  mestier  \ 

3.  Item,  que  on  ne  puist  tistre,  nouer  ne  en  traire  laines,  uprez  le  clocque 
que  on  laisse  œuvre,  par  nuit,  sur  v sols  Parisis  d'amende. 

4.  Item , que  on  ne  puist  ourdir  aultre  filé  que  du  corps  du  drap,  exepté  les 
lizières,  stirxL  sols  Parisis  d’amende. 

5.  Item,  qui  vora  drapper  laine  laincte  en  escorche , que  il  en  puist  mettre 
quinze  livres  en  ung  drap  et  non  plus,  et  d’autres  pièces  de  drap  à l'avenant;  et 
ne  porra-on  ineller  avec  celle  laine  taincte  eu  escorche,  laine  brezillie,  sur  xl 
solz  Parisis  d’amende,  et  le  drap  estre  buignié*. 

б.  Item,  que  nulz  bluns  draps  entiers  qui  soit  fais  à deux  piez,  ne  soit  faiz 
en  mains  de  xvm  cens,  et  qu’il  soit  pigniez  à sain  et  de  trois  aunes  de  lé  le 
mains,  et  que  li  estains  soit  sacquiez  de  le  traime  et  le  traime  de  l'estai n , sur 
xl  sols  Parisis  d'amende. 

7.  Item,  que  tout  drap  de  waide  et  tous  blans  pigniez  de  sain  ayent  xvm 
cens  de  compte  le  mains,  et  trois  aunes  de  lé  le  mains,  et  jusques  à trois  aunes 
et  demy-quartier  le  poeut-on  faire  qui  voeult.  Et  qui  plus  lé  de  trois  aunes  et 
demy-quartier  le  voroit  faire,  il  convenroit  qu’il  y eust  compte  à l’avenant,  des- 
seure  xx  cens,  jusques  à xm  quartiers  de  lé  et  non  plus,  sur  xl  solz  Parisis 
d’amende;  et  pour  ce  ne  le  puist-on  tendre  à poulie  plus  lé  de  xi  quartiers; 
et  ayent  chilz  drapz  lizière  de  sis  ros  de  lé  et  non  plus,  sur  x solz  Parisis 
d'amende. 

8.  Item,  qui  volra  faire  demy-drap  de  blancquet  tT  esta  in  aquis  sans  sain , que 
il  le  fâche  en  xvi  cens  du  mains,  et  de  trois  aunes  de  lé  le  mains;  et  qui  plus 
le  volroit  faire,  qu'il  y eust  compte  à l'avenant  jusques  à trois  aunes  et  demy- 
quartier  de  lé  et  non  plus,  et  qu’il  y ait  à chil  blancquet  lizières  bleues  du  pris 
de  nti  deniers  le  livre,  et  soit  l’une  des  lizières  reffendue  de  deux  fielx  de  cotton 

' Ui  vieilles  ordonnance*  sont  relies  que  »v>u» 
avons  public**  &otts  l'année  i3o8.  Voyez  ci-dessus,  * Brûlé, 
p.  338. 
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en  ung  rois;  et  qu’il  y ait  xix  aunes  d escru  le  mains,  et  que  on  n'en  puist  vendre 
que  xvi  aunes  de  paré;  et  qui  mains  en  voulroit faire,  que  il  le  face  à geste  même 
ordonnance,  et  que  on  n’en  puist  faire  plus  grant  pièce  que  demy-drap  et  que 
on  ne  puist  mcstre  en  chu  blancquet  estain  à sain.  Etquicoiiques  enqucrroit  en 
aucuns  de  ces  poins  dcssusdis,  il  l'amenderait  de  xx  sol?.  Purisis. 

9.  Item,  qui  volra  faire  de  pion  jusques  à demy-drap  de  blancquet  et  non 
plus,  que  il  le  face  à l’ordonnance  dessusdite. 

10.  item,  qui  volra  faire  Manques  d’aignclins,  que  il  en  puist  faire  xv  aunes 
en  le  pièche  et  non  plus,  et  que  chilz  blancqués  ait  noires  lizières  de  waide, 
et  soit  chacune  lizière  reffendue  de  ung  rost  de  coton;  et  qui  ne  les  fera  à celle 
ordonnance,  que  il  l'amende  de  v sols  et  en  oste  une  lizière  de  drap. 

11.  Item,  que  nulz  ne  m esche  reiuanans  en  œuvre  ne  ne  babineschc  ses  es- 
tain s,  de  chà  qu'il  les  ait  monstrez  aux  maieurs  de  le  hanière  des  tisserans,  sur 
l'amende  de  xx  solz  Parisis. 

n.  Item,  que  nulz  ne  puist  en  le  ville  d'Amiens  acater  peinnes  pour  drappei 
en  icelle  ville,  maiscculz  qui  les  aront  de  leurs  propres  laines  et  draps,  sont 
[tenus]  ces  draps  de  peinnes  vendre  en  halles,  ne  en  au  Irez  marquiez,  sur  xl 
solz  Parisis  d'amende. 

13.  Item,  que  tout  drap  forain  qui  seront  tissu  à Amiens  ayent  une  lizière 
reffendue  de  ung  ros  double  du  filé  du  corps  du  drap,  sur  xl  solz  Parisis  d'amende 
et  des  pièchcs,  au  fuer  l’employe. 

14.  Item,  que  trois  quartiers  de  drap  ayent  xxviti  aunes  et  demie  d’escru  le 
mains  entre  deux  lizières,  jà  soit  ce  que  li  venderres  n'en  ait  que  de  xxiut  aunes 
de  paré. 

15.  Item,  que  li  demy-drap  ait  xix  aunes  d’escru  le  mains  entre  deux  lizières, 
et  n’en  puist-on  vendre  que  xvi  aunes  de  paré. 

16.  Item,  que  li  tiers  de  ung  drap  ait  xm  aunes  d’escru  le  mains,  cl  qui  plus 
en  voroit  faire  par-desseure  les  xm  aunes,  que  il  laisse  le  lizière  queoir  jusques 
au  demi-drap,  sur  xm  sols  et  mi  deniers  Parisis  d’amende,  et  que  le  queue  soit 
du  corps  du  drap  ou  de  coulleur  sieunavant,  et  n'en  puist-on  vendre  de  cette 
pièce  de  xm  aunes  d'escru,  que  xt  aunes  de  paré,  pour  ce  que  on  les  tendoit 
sy  que  li  drap  en  valoient  mains. 

17.  Item,  que  nulz  tisserans  ne  autrez  ne  livre  draps  sans  seel,  sur  xl  sols 
d'amende,  excepté  les  draps  forains;  et  s’il  y a deffaulte  de  longueur,  que  chilx 
qui  ara  ourdi  le  filé  paie  l'amende  de  xl  solz  Parisis. 

18.  Item,  que  tous  pareurs  et  autrez  ne  reclioivent  nulz  draps  sans  seel,  ex- 
cepte les  draps  forains,  et  qu'ilz  wardent  le  seel  jusques  adonc  que  on  le  devra 
sceller  de  chire,  sur  xl  solz  Parisis  d’amende,  s’il  ne  monstre  aux  maieurs  des 
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parcurs,  par  lionne*  gens  dignes  de  foy,  que  il  soit  queux  puis  que  il  le  rechut, 
et  s’il  kietà  l'escru,  que  on  le  monstre  aux  maieurs  des  tisserans,  et  que  on  en 
tache  foy  pardevers  eulx. 

19.  Item,  que  on  ne  puist  repoulier  drap  qui  soit  tondu  et  applaniés,  sans  en 
prendre  congié  aux  mineur*  des  parcurs,  se  n’est  pour  amender  le  couleur  de 
taincture,  sur  l'atnende  de  xi.  solz  Parisis, 

20.  Item  , que  on  ne  puist,  en  le  juridicion  de  le  ville  d’Amiens,  vendre  blans 
draps  en gad roui  lez  par  croye  ne  de  nulle  hlancqueur  déchevable,  en  quel- 
conque lieu  que  il  fusse  fait,  sur  x solz,  d'amende,  que  celui  paiera  qui  le  fera  ou 
fera  faire,  et  le  drapestre  relavé. 

ai.  Item,  que  nulz  auneurs  ne  puist  prendre  de  ung  drap  entier,  à l auner, 
que  1 quartier  devant  et  1 quartier  derrière,  et  de  demy-drap  et  de  toutes  pièces 
dessotihx  demy-drap,  demy- quartier  devant  et  demy-quarticr  derrière. 

22.  Item,  que  tous  faulx  draps  qui  seront  trouvez  en  le  juridicion  de  le  ville 
soient  ars  et  tous  faulx  filez  fais  de  faulces  laines  1 ; et  quiconques  seroit 
a tains  faisant  chu  faulx  labeur,  il  perdrait  son  mestier  et  le  marcandise  an  et 
jour. 

a3.  Item,  est  ordonné  que  li  seaulx  que  on  a acoustumé  à mettre  aux  draps 
d'Amiens,  et  par  lequel,  quant  mis  y est,  on  proeuve  par  tous  les  lieux  là  où 
mené  sont  ieculx  draps  entre  fai*  à Amiens,  ne  soit  mis  en  drapz,  fors  en  ceulx 
qui  en  le  juridicion  de  le  ville  seraient  pigniez,  tissu  et  paré,  se  n’est  sur  telle 
condicion  et  en  telle  manière  que,  li  drapz  fais  hors  de  le  juridicion  du  maieur 
et  esclievins  soient  suhmis  aux  ordonnances  devantdictes , et  qu’il  aient  esté 
veu  et  eswardé  par  les  eswars  desdis  mestiers,  en  le  forme  et  manière  que  or- 
donné est  des  drapz  faix  en  le  jurisdicion  desdis  maieur  et  esclievins.  Et  ne  por- 
ront  li  enseelleur  de  le  ville  d’Amiens  ne  aucuns  d’eulz  mettre  le  seel  ou  les 
seaux  dessusditz  à aucuns  drapz  faiz  hors  de  le  jurisdicion  desdis  maieur  et  ea- 
chevins,  jusque*  à ce  que  souffissaiment  leur  sera  te*mongnié  par  lesdis  eswars 
lesdis  draps  avoir  esté  par  eulx  veux  et  estre  sou  Hissa  ns  pour  avoir  ledit  seel,  sur 
painr  de  perdre  ledit  mestier  d'enselage,  là  ù ledit  enseelleur  ou  chil  d’eulx  qui 
seroit  trouver  faisans  le  contraire  enquerra  en  le  voulenté  et  ou  rappel  desdis 
maieur  et  eschevins. 


’ D'après  1rs  anciens  rrgi*1res  au*  complet  de 
la  ville  d1  Amiens . c'était  le  bourreau  qui  brûlait 
les  (autres  bines.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  rrgiUre 
de  l'année  1 399  : « Au  bourrrl,  pour  se  de  Mette  de 
» «voir  ars  en  fu  sur  le  marquïê  d'Amieiu  te  loisne 
« de  Adam  de  Flandre,  ihüserau  de  drap»,  trousée 


••  fausse  el  en  moins  de  compte  qu’dit  ne  drvoit 

- avoir  par  les  hriefs  du  mestier  de»  Ihisaeron* 

- de  draps  de  Ivdite  ville  d'Amiens,  pour  ce  par 

- mandement  des  maieur  et  ctkevitu  <f  Amiens  du 

« i**  jour  de  mars  l’an  mit  etc  un**  svsu 
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*4-  Item,  que  nulz,  sur  paine  de  xx  solz  d’amende,  ne  mesche  ung  drap  en- 
tier  en  poulie,  qui  ait  plus  de  xxxv  aunes  et  dem  y-drap,  qui  ait 'plus  de  xvn 
aunes  et  demye  de  long. 

2 5.  Item,  pour  ce  que  li  eswart  et  les  maieurs  des  banières  desdis  mestiers 
soient  plus  curieux  et  diligens  de  warder  et  prendre  warde,  que  les  dessusdites 
ordonnances  et  celles  qui  s’ensieuent  soient  bien  de  point  en  point  wardées 
sans  enfraindre,  est  ordonné  que  lesdite»  amendes,  quant  on  y enquerra,  seront 
sans  faveur  et  déport  exécutées  et  apportées  par  devers  le  maieur  et  esehevins, 
et  que  lidit  esvart  et  maieur  qui  h présent  sont,  et  chil  qui  désormais  seront, 
prendront  et  aront  pour  leur  paine,  par  les  mains  desdits  maieur  et  esehevins 
qui  pour  le  tarnps  seront,  ou  de  leurs  depputez,  le  ?r  denier,  et  le  rcinanant 
sera  applicquié  et  deraoura  au  prouflit  de  le  ville;  et  est  à noter  que  cest  pré- 
sent  article  ne  s' es  tend  mie  et  n’est  à entendre  aux  amendes  qui  s’ensieuvent. 

u6.  Item,  comme  pour  le  prouffit  de  ladicte  marchandise  on  ait  usé  commu- 
nément que,  par  ordonnance  n’ait  mie  esté  fait,  que  en  sis  inarquiés  que  il  ont 
chacun  an  à Paris  acoustumés  à avoir,  on  ne  vende,  est  assavoir  : que  au  mar- 
quié  que  on  dist  le  Repaire  de  Laigni,  que  par  ung  seul  samedy  ; au  Repaire  de 
Compïègne,  par  n jours,  au  marquié  qui  est  le  samedi  devant  l’Ascencion,  par 
j seul  samedi;  à le  mi-aoust,  par  deux  jours;  au  samedi  devant  le  Toussains,  par 
i seul  samedi;  au  Repaire  de  le  Saint-Denis,  pour  le  tamps  d’intervale  qui  est 
entre  ledit  Repaire  et  le  Saint-Andrieu,  par  deux  jours;  que  nulz  ne  nulle  de  le- 
dicte  ville  ne  puist  vendre  ne  faire  vendre  à Paris  draps  fais  à Amiens,  fors  aux 
journés  acoustumés,  fors  une  foire  que  on  dist  tenir  huche  seulement,  lequelle 
siet  entre  le  tamps  de  le  Toussains  et  le  Saint-Andrieu,  en  lequelle  foire  on 
porra  vendre  icelle  durant,  si  comme  acoustunié  est  en  faire  anchiennement. 

27.  Item,  est  ordonné  que  nulz  ne  nulle  quelconques  se  inellc  de  ladite  mar- 
chandise, ne  aucuns  desdis  ni  es  tiers  ne  vende  ne  ne  fâche  vendre  ausdis  mar- 
quiez ne  à aucuns  d’iceulx,  fors  à telz  jours,  et  tant  comme  dessus  est  dit,  et 
depuis  le  tamps  et  heure  que  li  eswardeur  pour  le  tamps  aront  commandé  à 
descouvrir,  et  jusque*  à l’eurc  seiillement  que  chil  eswardeur  commanderont  à 
couvrir,  et  que  les  autres  foires  tant  de  Champaigne  comme  batiches  1 soient 
maintenues  et  wardées,  en  le  fourme  et  manière  que  li  eswardeur  pour  le  tamps 
verront  que  pourfitable  cose  sera  en  faire,  si  comme  acoustumé  le  ont. 

28.  Et  est  assavoir  que  les  ordonnances  faictes  ou  tamps  passé  sur  ledit  nies- 
tier,  en  tant  qu’elles  ueseroient  contraires  à ceste  présente,  demourront  en  leur 
vertu  ; et  lesquelles  ordonnances  sont  faictes  ou  rappel  du  maieur  et  esehevins 

1 Hor»  des  ville»  formée»  en  connnunr. 
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il*  A miens.  Et  n'est  mye  à oublier  que  quiconques  yra  ou  fera  en  aucune  ma- 
nière ou  entreprendra  contre  lesdictes  ordonnances  touchant  lesdites  foires  et 
journées,  il  enquerra  en  l’amende  de  xvi  livres  Pariais  pour  chacune  fois  que 
en  ce  enquerra,  de  laquelle  amende  le  moictié  sera  applicquié  au  prouftit  de  le 
ville  d'Amiens  et  l'autre  moictié  pardevers  les  drappîers  d'Amiens  qui  pour  le 
tamps  seront,  à estre  convertie  au  prouflit  de  leur  hallage  en  le  foire  ou  es 
foires  là  ù eulx  ou  aucun  d'eulx  se  porroient  enibatre  et  là  ù il  fréquenteront,  et 
seront  lesdites  amendes  levées  et  exécutées  le  plus  rudement  que  on  porra  et  sans 
faveur  ou  depport  et  sans  aucune  chose  quitticr  ent,  quant  aucun  y enquerra. 

*9.  Item,  est  encores  ordonné  que  irais  tisserons,  pareurs  ne  autres,  ne  déli- 
vrent draps  forains  qu’ilz  ne  soient  monstre/,  aux  enseclleurs  qu’ilz  soient  souf- 
Hssans  fais,  sur  xl  solz  d'amende  au  drap  et  des  pièches  à l'avenant. 

Ce  fut  fait  et  ordonné  par  Pierre  de  Saint-Fusciuu , maieur  d’Amiens,  par 
Mahieu  Bovin,  Jehan  de  Coequerel,  Gille  Ravin,  Jacque  du  Blancfossé,  Simon 
de  Mes,  Jehan  de  Tourna  y.  Jehan  Audeluic,  Jehan  de  Poix  etGuillame  du  Blanc- 
fossé,  eschevins,  le  vu*  jour  de  février,  l'an  mil  ccc  xlv. 

Arcb.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amien»,  rej.  aux  charte*  coté  »,  foL  3-  r’i  3g  r®. 

1 • 

CCIV. 

LETTRES  DE  SAUVEGARDE  ACCORDÉES  PAR  LE  ROI  PHILIPPE  VI 
A LA  CO  MM  LME  DAMIENS". 

A l'époque  où  nous  sommes  parvenus,  au  milieu  des  troubles  du  i3jn. 
royaume  et  des  désastres  de  l’invasion  anglaise , un  grand  nombre  de 
villes  de  France,  et  principalement  de  Picardie , obtinrent  des  lettres 
de  sauvegarde,  par  lesquelles  le  roi  instituait  auprès  d'elles  des  com- 
missaires spéciaux  chargés  de  leur  assurer  une  protection  de  tous  les 
jours,  de  veiller  au  maintien  de  leurs  droits,  libertés,  possessions  et 
intérêts  de  tout  genre  Ces  lettres,  presque  toujours  motivées  sur  la 
promesse  faite  par  les  villes  d'uue  assistance  plus  énergique  dans  la 
guerre  actuelle,  ajoutaient  à leurs  privilèges  une  garantie  importante; 
car  désormais  nul  ne  pouvait  leur  faire  le  moindre  tort  sans  encourir 
les  peines  portées  contre  l’infraction  d’une  sauvegarde  royale. 

Le  18  février  t346,  Philippe  de  Valois,  à la  supplication  du  maire. 


' Vojre*  le*  tables  du  Recueil  des  ordonnances  de»rou  de  France,  au  mol  Sauvegarde. 
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des  échevins  et  de  la  communauté  des  bourgeois  et  habitants  de  la 
ville  d'Amiens,  les  mit  sous  sa  protection  et  sauvegarde,  eux,  leur  com- 
mune, leurs  biens,  leurs  ofliciers,  leur  juridiction , leurs  libertés  et 
franchises,  l’ar  les  lettres  promulguées  à eet  effet , il  donna  à trois  ser- 
gents du  bailliage  d’Amiens,  Honoré  Aguillon,  Pierre  Dailli  et  Jehan 
Canesson,  mandement  spécial  et  plein  pouvoir  de  \es  maintenir  et  gar- 
der en  leurs  biens,  justes  possessions , jiirir lirions , iltvis,  usages,  cou- 
tumes et  libertés.  Il  chargea  ces  gardiens  de  les  protéger  et  de  les 
défendre  contre  toute  injure,  violence, attaque  à main  armée  et  nou- 
eelleté  indue,  les  autorisa  à mettre  eu  sa  main,  comme  en  main  sou- 
veraine, les  choses  contentieuses  qui  donneraient  lieu  à un  débat  de 
nouccl/ete , à porter  les  débats  de  ce  genre  devant  les  juges  compétents, 
à ajourner  les  parties  devant  ces  juges,  et  à sommer  tous  et  chacun, 
dés  qu'ils  en  seraient  requis , de  ne  rien  faire  ou  laisser  faire  contre 
les  personnes,  les  biens  ou  les  droits  des  bourgeois  d’Amiens.  Toute- 
fois, il  déclara  que  ces  délégués  ne  devraient  point  s’entremettre  du 
jugement  des  causes  particulières  entre  les  bourgeois;  et  en  cas  de 
décès  ou  d’empêchement  des  gardiens  qu’il  nommait,  il  donna  au 
bailli  d’Amiens  le  pouvoir  de  les  remplacer. 

Rec.  il  ta  OrdoQD.  dei.roij  de  France,  t.  VII,  p,  58. 


CCV. 

MENTION  D’UN  COMBAT  SOUTENU  PAR  LA  MILICE  COMMUNALE 
DAMIENS. 

it»s.  Le  iG  août  1 346 , les  milices  d’Amiens  qui,  sur  l’ordre  du  roi 
.il,  Philippe  VI,  marchaient  vers  Paris  pour  concourir  à la  défense  du 
territoire  envahi  par  les  Anglais  , rencontrèrent  au  passage  de  la  Seine, 
à Poissy,  l'avant -garde  de  l’armée  d’Edouard  III,  et  engagèrent  avec 
elle  un  combat  très-honorable,  quoique  très-malheureux.  Voici  le 
récit  de  Froissart , qui  atteste  à la  fois  le  courage,  l'importance  et  la 
bonne  tenue  de  ces  milices. 

«Ainsi  que  le  roi  d’Angleterre  chcvauchoit  et  qu’il  alloit,  son  ost 
« traînant , messire  Godefroy  de  Harecourt  chcvauchoit  d’autre  part , 
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« il'uii  côté,  et  faisoit  l'avant-garde  atout  cinq  cents  hommes  et  douze 
« cents  archers.  Si  enconlra  ledit  messire  ( «odefroy  d'aventure  grand 
« foison  de  bourgeois  d’Amiens,  à cheval  et  à pied,  et  en  grain)  arrov, 
9 qui  s’en  allaient,  au  mandement  du  roi  Philippe,  vers  Paris,  si  furent 
«assaillis  et  combattus  vilement  de  lui  et  de  sa  troupe;  et  ceux  se 
« deffendirent  assez  vaillamment , car  ils  étoient  grand  plenté  de  bonnes 
• gens  bien  armés  et  bien  ordonnés,  et  avoient  quatre  chevaliers  du 
« pays  d’Amiénois  à capitaines.  Si  dura  celte  bataille  assez  longuement , 
« et  en  y eut  de  première  venue  pluiscurs  rués  jus  d’un  côté  et  d’au- 
« tre,  mais  fiuablement  les  Anglois  obtinrent  la  place,  et  furent  lesdils 
« bourgeois  déconfits  et  presque  tous  morts  et  pris  ; et  conquirent  les 
« Anglois  tout  leur  charroi  et  leur  harnois  où  il  avoit  grand  foison 
« de  bonnes  choses:  carilsalluientàce  mandement  devers  le  roi,  moult 
« étoffement , pour  tant  qu’ils  n’avnient  esté  de  grand  temps  hors  de 
« leur  cité.  Si  en  y eut  bien  morts  sur  la  place  douze  cents  » 


CCVI. 

NOTICE  D'UNE  LETTRE  DE  PHILIPPE  DE  VALOIS  AU  SUJET  DES 
FORTIFICATIONS  DE  LA  VILLE  D’AMIENS. 

I.a  perte  de  la  bataille  de  Crécy  ( 26  août  i346)  avait  jeté  la  conster- 
nation dans  le  royaume.  Les  villes  de  Picardie,  particulièrement  ex- 
posées aux  attaques  de  l’ennemi,  songèrent  à leur  défense.  Dans  une 
assemblée  générale  des  habitants  d’Amiens,  à laquelle  assistèrent 
l'évêque,  le  chapitre  et  l’échevinage,  011  décida  qu’il  était  urgent  d’éta- 
blir autour  de  la  ville  une  nouvelle  enceinte  formée  de  murs  et  de 
fossés,  et  qui  comprendrait  les  faubourgs  construits  en  dehors  des  an- 
ciennes fortifications  *.  Il  y a lieu  de  croire  que,  dans  la  même  assem- 
blée , les  habitants  d’Amiens  décidèrent  que  les  droits  de  lods  et  ventes, 
qui  avaient  été  jusqu'alors  de  cinq  sous  pour  chaque  maison  ou  im- 
meuble vendu  dans  la  ville  ou  dans  la  banlieue,  seraient  propor- 

* Voyez,  pour  U pmi**  de  ce  fait,  nue  charte 

du  10  avril  1347,  ri-aprè»,  p.  53a. 


' 1^*  Chronique*  d*  Jean  Froit&arl , éd.  de 
M.  Huchon*  cbap.  ocjouiv,  *.  II,  p.  3*5. 
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lionnes  au  prix  de  vente,  sur  lequel  on  prélèverait  le  vingtième  denier, 
pour  en  employer  le  produit  aux  dépenses  des  fortifications 

Le  i"  octobre  i346,  Philippe  de  Valois  prescrivit  l'exécution  du 
projet  adopté  dans  cette  assemblée.  Les  lettres  qu'il  donna  à cet  effet 
ne  sont  pas  parvenues  jusqu’à  nous.  D’après  la  notice  qu’on  va  lire, 
le  roi  autorisa  le  maire  et  les  échevins  d’Amiens  à élever  des  inurs, 
creuser  des  fossés  et  faire  des  conduites  d’eau,  abattre  les  maisons  et 
les  autres  bâtisses  qui  feraient  obstacle  aux  nouveaux  ouvrages  de 
défense  ou  nuiraient  à la  sûreté  de  la  ville. 

iJtfi  Lettres  données  le  premier  jour  d’octobre,  l’an  de  grâce  mil  ni'  xlvi,  sellées 
du  seel  de  secret  du  roy  Philippe,  par  lesquelles  appert  que  le  roi  autorisa  les- 
dits  maire  et  eschevins  faire  faire  fossez  pour  murs,  dosturc  et  conduit  d’eau 
entour  ladicte  ville  et  toutes  autres  choses  nécessaires  pour  la  fermeté  d’icelle, 
entour  et  dedens  laditte  ville,  ainsy  que  bon  leur  sambleroit,  et  y faire  abattre 
maisons,  fortresses  et  autres  choses  [quelles]  qu  elles  fussent,  prejudiciables  et 
nuisables  à la  fermeté  d’icelle. 

Areh.  de  l’bâtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  charte*  coté  S I,  notice  n*  5. 

CCVIJ. 

ÉLECTIONS  MUNICIPALES  FAITES  EN  L’ANNÉE  1346  *. 

Dans  cette  seconde  liste  d’élections  municipales,  on  trouve  les  noms 
de  quarante-huit  maveurs:  mais  les  bannières  qu’ils  représentent  ne 
sont  pas  désignées.  Chaque  banuière  avait,  ainsi  qu’on  l’a  vu,  deux 
mayeurs;  d’où  l’on  peut  conclure  que  le  nombre  de  celles  qui  en  i346 

« jourd'hui  sur  les  maison*  et  autres  immeubles  qui 
« ic  vendent  et  qui  sont  situés  dans  la  ville  et  ban- 
* lieue , tenu»  et  mouvans  de  l'évêché.  - ( De  Court , 
Âfe'm.  pour  servir  à i'tfut.  d’Amiens,  t.  I,  p.  334. 
Bibl.  Roy. , Coll,  de  D.  Grenier,  paquet , n't.) 

* Dan»  l'état  de  l'année  1347,  que  nous  nous 
abstenons  de  reproduire , parce  qu'il  ne  fournit 
aucun  renseignement  nouveau , le  nombre  de» 
maveurs  de  bannière  s'élève  à quarante  seulement , 
et  les  nom»  des  bannière»  qu'il»  représentent  sont 
omis,  comme  en  i3 4<v. 


' Ce  vote  est  mentionné  par  l’un  des  anciens 
annalistes  de  la  ville  d'Amiens,  l'historien  De  Court, 
cp»i  dit  en  avoir  trouvé  la  preuve  dans  le»  registres 
de  l’hAtel  de  ville.  Voici  ses  parole*  : 

» Suivant  1rs  anciens  registres  de  I'h6tel  de  ville, 
il  parnit  que  les  droits  seigneuriaux  sur  les  mai- 

- sons  de  la  ville  ont  été  imposés  du  consentement 

- des  habitants  au  denier  vingt,  pour  le»  deniers 

- en  provenant  être  employé»  aux  fortifications  de 

- la  ville;  car  auparavant  l'année  1346,  il  ne  se 
v |iatoit  que  cinq  soit  pour  rharune  vente,  ainsi 

que  l'évêque  prrnoit  alors  et  prend  encore  au- 
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prirent  part  à la  nomination  du  corps  électoral  de  Tannée  suivante,  fut 
de  vingt-quatre. 


LESTAT  DE  LE  VILLE  l'a.X  XLVl. 

Le  jour  Saint-Symon  et  Saint- Jude,  Tan  ni*  xlvi,  furent  porté  pour  estre  1146. 
maieur  Jaque  Piquet,  Gilles  Ravins  et  Willaume  Kabui&suns.  »* 

Gilles  Ravins  esleus  maieur. 

Jehan  Audeluy,  grand-compteur. 

Jaque  du  Gard  , recepveur  des  rentes. 

Jehan  de  Saint-Fuscien  des  Rouges  Caperons,  faiseur  des  présens. 

Willaume  du  Blancfossê,  faiseur  des  ouvrages. 

ESQCBVIVS  PAIS  PAR  LB$  MAIBURS  DBS  BARlÈRBS. 


Sire  Pierre  de  Saint-Fuscien.  .Sire  Mahicu  Boirin. 

Sire  Jehan  Du  Cange.  Jehan  l’Orfèvre. 

Sire  Jehan  de  Sorchv.  Phelippe  de  Morville. 

Sire  Jaque  Picquet.  Bernard  d'ippre. 

Willaume  Rabuisson  Symon  de  Mès. 

Jaque  de  Boincville.  Jehan  de  Rue. 

BSQUBVITia  PAIS  PAR  L BSQDRVI5AGE. 

Jehan  de  Coquerd.  Jaque  Lcmouier. 

Mahicu  de  Moustier.  Jehan  de  Tournay. 

Jaque  du  Blancfossê  Jehan  de  Pois. 

Symon  Lecointe.  Jehan  de  Riquebour  Tainsnê. 

Jehan  de  Hangart.  Pierre  l’Orfèvre. 

F rem  in  de  Coquerel.  Gile  du  Loursiguol. 

IMHJVAOX  MATlüRS  DB  MA  NI  BR  SS- 

Jaques  de  Bourges | Jaque  Compère. J 

Lienart  de  Conti.  1 Jehan  de  Vaulx. ...J 

Jehan  d’ippre,  fil  Bemart. . . 1 Jehan  Estonppart 1 

Svmon  Cavesnel 1 Bernard  Boulet I 

Gille  de  Buillon 1 Jehan  le  Grant. » 

Colari  de Hornoy I**6*  p,mirs'  Jchan-peu-d’Argent j 

Ricart  le  Cordier | Ricart  de  Miremeu 

Enguerrand  du  Candas .•*..{  Jehan  Buguedet | 

T.  I.  67 
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Thomas  de  Fontaines J Mahieu  Grimant.  .... 

Régnault  de  Fiers I Jehan  de  Bailleul 

Jehan  Cathepsine j Willaume  de  Morcul.. . 

Andrieu  de  Rumaisnil ' Jehan  le  Féron 

Jehan  de  Beautilic 1 Willaume  de  Cavellon . 

Willaume  Cardon 1 Régnant  de  Clari 

Jehan  Paicn j Jehan  Potier. 

Thomas  de  Pois I Andrieu  Lemoine 

Frèmin  le  formant j _ Pierre  de  Nantira 

Jaque  de  Fiers . » î Gille  Ravin  le  josne.  . . 

Jehan  Revel j CoMart  de  Hanchies . . . 

Bertran  de  Maucout. .......  J Michiei  du  Puchot. . . . 

F.nguerran  de  Rumegni .....  j Jehan  Lemonnier 

Jehan  le  Rat J Jaque  d’Arras 

Jehan  Bosquerie | Quentin  Lefèvre 

Bertaut  de  Rogi I Pierre  de  Calais.  .... 

Arcb.  de  l'hètel  de  «lie  d’ Amiens . reg.  aux  charte*  coté  e. 


CCVIII. 

AUTORISATION  ROVALF.  DONNÉE  A LA  COMMUNE  D’AMIENS  POUR  LA 
LEVÉE  D’UN  IMPOT  SUR  LE  VIN  ACHETÉ  DANS  LA  VILLE. 

Deux  mois  environ  après  la  promulgation  des  lettres  du  i"  octo- 
bre 1 le  1 3 décembre , Philippe  de  Valois,  sans  doute  pour  donner 
à l'échevinage  d'Amiens  les  moyens  de  subvenir  aux  Trais  de  la  nou- 
velle enceinte  votée  précédemment,  l’autorisa  à lever  un  impôt  de 
trois  sous  par  muid  sur  les  vins  achetés  |>ar  les  bourgeois  pour  leur 
propre  consommation.  Les  lettres  du  roi  ne  sont  pas  parvenues  jusqu’à 
nous  ; nous  ne  les  connaissons  que  par  la  notice  suivante  insérée  dans 
le  plus  ancien  inventaire  des  archives  municipales. 


. Ht».  Lettres  du  roi  Philippe,  pur  lesquelles  appert  qu’il  octroya  aux  maire  et  éche- 
*.  vins  d’Amiens  qu’ilt  poussent  contraindre  tous  ceuU  qui  aroient  vins  ou  achè- 
teraient vins  pour  leur  despensc  en  leurs  maisons  et  cheliers,  à paier,  pour  cha- 
cun muy  desdis  vins,  la  somme  de  m solz,  anchois  que  lesdis  vins  fussent  veux 
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et  que  prestement  ils  seroient  deschargiés  ou  avalez  en  leur»  cheliers,  pour  le» 
fraudes  qui  lors  y estoient  commises. 

Arch.  de  l'bôtd  de  ville  U'  Anucju , reg.  aux  charte»  cote  S 1 , notice  n"  33o. 


CCIX. 

NOTICE  D'UNE  NOUVELLE  ORDONNANCE  RELATIVE  A LA  FORTIFICATION 
DE  LA  VILLE  D'AMIENS. 

Dans  l'assemblée  générale  des  habitants  d'Amiens  tenue,  peu  de  jour» 
après  la  bataille  de  Crécy,  pour  aviser  aux  moyens  de  mettre  la  ville  en 
état  de  défense,  l'éehevinage,  l’évéquc  et  le  chapitre  s’étaient  engagés  à 
contribuer  concurremment  aux  frais  des  nouvelles  fortifications;  mais 
l’évéque  et  le  chapitre,  soit  qu’ils  trouvassent  trop  forte  la  somme  qui 
leur  était  imposée,  soit  par  d’antres  motifs,  refusèrent  le  payement  de 
leur  part  de  contribution.  la;  maire  et  les  échevins  adressèrent  des 
réclamations  au  roi  qui , le  i"  février  i347,  manda  à son  bailli  d’Amiens 
de  contraindre  sans  délai  et  par  toutes  voies  de  droit  l'évéque  et  le» 
chanoines  de  cette  ville  à acquitter  la  somme  à laquelle  ils  avaient 
été  taxés.  En  outre,  il  l’autorisa  à terminer,  sans  appel,  tous  les  nou- 
veaux différends  qui  surviendraient  à cet  égard 

Mandement  donné  du  roy  de  France  nommé  Philippe , le  premier  jour  de  fé-  , Î4- 
rrier  mil  ccc  xlvi  , par  lequel  les  maire  et  eschevins  d'Amiens  se  complaindirent 
de  ce  que  lesévesque,  doyen  etchapitle  d'Amiens  ne  voloient  contribuer  aux 
mises  qu'il  convenoit  faire  pour  la  retenue,  rempairemeni  et  reffections  qui! 
eonvenoit  faire  à la  forteresse  de  ladite  ville;  sur  quoy  fu  mandé  au  gouverneur 
du  baillaige  d'Amiens  qu'il  contraindeist  sans  délay,  faveur  et  aucun  depport, 
par  toutes  voyes  et  remèdes  deues,  lesdis  évesque  et  chappitle,  leurs  subgez  et 
tous  nobles  et  non  nobles  de  quelque  condicion  qu'ils  feussent,  A contribuer 
ausdites  mises,  tellement  qu'il  ne  convenist  retourner  devers  le  roy. 

Arrh-  de  l'bôtH  de  ville  d’Amieoi,  rcg.  aux  charte*  coté  5 t , notice  n°  1 3. 

1 D'apres  une  autre  notice  du  même  inventaire,  l'hôtel  de  ville  d'Anûena,  reg.  ant  charte»  côté  8 i, 

Philippe  de  Valoia  renouvela  son  mandement  ai»  notice  n*  *3. 
mois  après,  le  io  juillet  lîéy.  Voyez  arch.  de 

67. 
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NOUVEAU  MANDEMENT  DE  JEAN,  DUC  DE  NORMANDIE,  LIEUTENANT 
DU  ROI  DE  FRANCE,  POUR  LA  FORTIFICATION  D'AMIENS. 

En  vertu  des  conventions  arrêtées  dans  l’assemblée  générale  de  i346, 
et  dont  il  a été  fait  mention  plusieurs  fois,  on  avait  tracé  la  ligne 
des  fossés  et  des  murailles  qui  devaient  envelopper  les  faubourgs,  et 
commencé  sur  plusieurs  points  l’exécution  des  travaux.  Mais  le  plan 
qu’on  suivait  alors  ne  larda  pas  à être  modifié  par  l’ordre  du  roi,  qui 
prescrivit  la  construction  d’une  nouvelle  enceinte,  plus  rapprochée 
que  l’autre  de  l’enceinte  primitive.  Pour  se  conformer  à ce  plan,  le  bailli 
d’Abbeville,  Jacque  Pique,  le  maire  et  les  écbevins  firent  démolir  des 
maisons,  et  abattre  des  arbres  dans  le  domaine  de  l’évêque,  sans  que 
le  projet  lui  eùl  été  seulement  communiqué.  L’évcque  et  le  chapitre 
de  la  cathédrale  avant  porté  plainte  au  roi,  le  dauphin,  duc  de  Nor- 
mandie, lieutenant  de  son  père,  nomma  des  commissaires  pour  exa- 
miner les  lieux  , et  trouver  le  moyen  de  satisfaire  les  réclamants.  Sur 
leur  rapport,  il  décida  par  les  lettres  suivantes  datées  d’Amiens,  le 
io  avril  1 347,  *lue  1e  dernier  plan  de  forlificatiou  continuerait  à être 
suivi,  qu’on  s’appliquerait  à faire  le  moins  de  dégâts  possibles  sur  les 
terres  de  l’évêque,  et  qu’on  l’indemniserait  préalablement  de  tous  les 
dommages  que  les  nécessités  du  travail  obligeraient  à lui  causer. 

1U7.  Jehan,  ainstié  fils  et  lieutenant  du  roy  de  Fiance,  duc  de  Normandie  et  de 
Guyenne,  conte  de  Poittiers,  d'Anjou  et  du  Maine,  à tous  ceuls  qui  ces  pré- 
sentes lettres  verront,  salut.  Comme  de  la  partie  de  noz  amez  évesque,  doyen  et 
chapitre  d'Amiens  nous  eust  esté  naguaires  donné  à entendre  en  griefnient 
complaignant  que,  combien  que  en  l’esté  derrenièreraent  passé,  pour  le  profïit 
commun  il  fust  accordé  entre  eulz  et  les  maieur  et  eschevins  d’Amiens,  du  con' 
seil  des  saiges  et  du  consentement  des  personnes  d’églises  et  des  bourgois  habi- 
tans  de  ladite  ville  et  des  fourbourgs,  que  on  feroit  fossés  et  forteresse  nou- 
velles entour  les  fourbours,  lesquels  furent  signés  et  limiltés  partout  et  espécial 
en  la  terre  et  juridicion  dudit  évesque,  au  lieu  appelé  la  Vigne  l’Evesque  et 
illeucques  environ,  et  eussent  lesdiz  fossés  esté  contmuncés  audis  lieu,  selon  les- 
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dites  limittacions  ; neantmnms  depuis,  Jacques  Piques,  bnilly  d'Abbeville  et  lieu- 
tenant du  gouverneur  du  bailluge  d'Amiens , et  lesdis  inayeur  et  esebevins  ou 
aucuns  d euh,  par  vertu  de  certains  commandeinens  de  bouche  et  de  lettres  à 
euh  octroyées  par  nostre  très  cher  seignieur  et  père,  si  connue  on  dit,  et  de 
leur  volenté  ou  auttorité,  en  délaissant  lesdis  premiers  fossés,  sanz  appeller  le- 
dict  évesque  ou  ses  gens,  «voient  ordenc,  signé  et  comnumcié  à faire  fossés  ail- 
leurs plus  prez  de  l'ancienne  forteresse,  abatu  maisons,  arbres  et  murs  en  la 
terre  dudit  évesque , là  où  il  a toute  justice  et  seignorie,  sauve  la  souveraineté 
appartenant  à notredit  seigneur  et  père,  lesquiex  estaient  moins  pourfitabie,  plus 
coustaus  et  domageux  que  les  premiers,  et  au  grant  grief  et  préjudice  desdis  sup- 
plians  et  des  hubitans  de  la  terre  dudicl  évesque  pour  plusieurs  raisons  et 
causes  que  il  alléguoient,  supplians  et  requérans  que  sur  ce  leur  vousmious 
pourveoir  de  remède  convenable,  et  pour  ce  eussieus  donné  pooir  et  commau- 
detnent  de  bourbe  à noz  aine/,  et  féauls  conseiliiers  l'abbé  de  Corbie,  le  sei- 
gneur de  Morueil,  mnreschal  de  France,  et  aus  autres  maistres  de  nostre  hostel 
que,  appeliez  lesdis  Jaques,  maieur  et  eschevins,  il  veissent  les  lieux  et  enqueis- 
sent  et  ordonnassent  sur  les  choses  dessusdictes  ce  que  raison  seroit,  en  pour- 
veant  ausdis  supplians  de  convenables  remèdes;  lesquels,  après  ce  qu'il  orent 
veues  lesdites  lettres,  appellées  et  oyes  lesdictes  parties  en  ce  qu’il  vouloient 
dire,  se  trairent  sur  lesdiz  lieux  et  nous  raportèrent  tout  ce  que  lesdites  parties 
avoient  proposé  devant  euh  et  l'estai  des  lieux  et  choses  dessusdites,  sur  les- 
quelles nous  eustnes  avis  et  délibération  eu  nostre  grant  conseil,  et  aujourd'hui, 
de  uostredict  commandement  et  ou  lieu  de  nous  et  de  par  nous,  en  In  pré- 
sence desdicles  parties  qui  à ce  s'accordèrent  à estrejugié,  est  ordené  par  lesdiz 
abbé  et  marrschal  que  lesdis  fossés  seront  parfaiz  et  uchevez  par  la  main  de 
nostredit  seigneur  et  père,  comme  souveraine,  à qui  il  appartient  et  non  a 
autres,  là  où  il  ont  esté  dairefnejiuent  commandez,  et  fines  panny  h terre  dudit 
évesque;  ainsi  toutevoies,  que,  avant  toute  œvre,  les  domages  qui  ont  esté  et 
sont  fuiz  pour  cause  desdh  fossés  et  des  régies  sont  prisées  et  estimez  bien  et 
lovaument  et  paies  par  boincs  personnes  qui  à ce  seront  députez  de  par  nous 
à ceuls  à qui  les  héritages  appartiennent,  et  sera  pounrueu  par  lesdiz  députez 
que  lesdictes  forteresses  se  feront  nu  moins  de  domnge  de  la  terre  de  l'église  et 
des  habitans  que  on  pourra , et  que  il  y ait  portes  et  voyes  par  où  l'en  pourra 
entrer  et  issir,  aussi  comme  ès  anciennes,  et  demourront  salves  audict  évesque , 
en  tous  les  lieux  où  lesdiz  fossés  et  régies  ont  esté  et  seront  fuiz  en  sa  terre , 
toutes  ses  droitures,  tant  en  foud  et  deiuainc  comme  en  jiiridicions  et  seigno- 
ries  quelconques,  aussi  que  il  ne  fussent  oneques  faiz,  sans  ce  que  par  chose 
quelconques  aient  esté  ou  soient  fait  ou  temps  passe,  présent  ou  à venir  par  9 
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lesdiz  commissaires  députez  ou  par  autres  cpie  par  quelconques  personnes  en 
ladicte  terre  dudict  évesque,  pour  cause  de  ces  forteresses  ou  soubs  1* ombre  • 
d’icelle , soient  ou  puissent  estre  engendré  audict  évcsque  ou  à son  église  aucun 
nouvel  préjudice  11e  à nostredit  seigneur  et  père,  ausdiz  maieur  et  eschevins  ou 
a autre  nouvel  droit,  en  propriété  ou  en  saisine,  et  réservé  aussi  que  en  temps 
de  pays  ceux  à qui  les  héritages  appartiennent , ès  lieux  où  les  régies  sont  et 
seront  faiz  entour  lesdis  fosses,  en  puissent  user  à leur  proffit  sans  empirer  les- 
dictes  forteresses,  ainsi  que  bon  leur  semblera.  Si  mandons  et  commandons  au 
gouverneur  du  bailliage  d'Amiens  et  à tous  autres  justiciers  de  nostredict  sei- 
gneur et  père  et  de  nous,  qui  à présent  sont  et  qui  pour  le  temps  seront  que,  à 
ces  choses  dessusdictes  et  chascunes  d icelle  garder,  tenir  et  entériner  sans  venir 
encontre,  contraignent  et  facent  contraindre  lesdictes  parties,  sans  perpétuelle- 
ment venir  encontre.  En  tesmoing  desquelles  choses,  nous  avons  fait  mettre 
nostre  seel  en  ces  lettres.  Données  à Amiens,  le  xxf  jour  d'avril,  l’an  de  grâce 
m ccc  quarante-sept,  soubz  nostre  propre  seel. 

Par  monsieur  le  duc,  présent  messire  l'abbé  de  Corbie  et  le  seigneur  de 
Moureil.  Ogier 

Axch.  de  l*b6tel  de  ville  d'Amiens,  original  sur  parchemin  , dont  le  sceau  est  perdu  ; lia*M  * , 

19,  piec.  n ' 1 ï. 


CCXI. 

DISPENSE  EN  FAVEUR  DES  AMIÉNOIS  DE  TOUT  SERVICE  MILITAIRE 
DANS  LES  CHATEAUX  DES  SEIGNEURS  DONT  ILS  TENAIENT  DES  FIEFS. 


Lè  4 septembre  i347,  le  roi  Philippe  VI , sur  la  demande  du  maire 
et  des  échevins  d’Amiens  , accorda  aux  bourgeois  de  celte  ville  exemp- 
tion de  tout  service  de  guet  et  de  garde  dans  les  châteaux  des  seigueurs 
dont  ils  tenaient  des  liefs.  Les  lettres  adressées  à ce  sujet  au  bailli 
d’Amiens  ne  nous  sont  pas  parvenues  et  nous  ne  les  connaissons  que 
par  une  courte  notice  insérée  dans  un  ancien  inventaire  des  archives 
municipales.  11  v a tout  lieu  de  penser  que  cette  exemption,  accordée 
un  an  après  la  bataille  de  Crécy  et  au  moment  où  Édouard  111  venait 
de  prendre  possession  de  Calais,  fut  temporaire,  et  qu’elle  eut  pour 


' Par  une  charte  datée  du  i#  juin  t)(7,  -Phi- 
lippe de  Valois  vidona , approuva  et  confirma  eea 
letlrr»  du  duc  d*  Wonuaodie.  et  manda  au  goaecr- 


neur  du  bailliage  d'Amie»  et  aux  autre*  officier» 
royaux  de  les  mettre  à exécution  (Bibl..  roy.  .cabinet 
de*  charte*  , carton  ce.  *63  ). 


Digitized 


535 


XIV*  SIÈCLE. 

but  d'assurer  la  défense  d’Amiens , en  laissant  constamment  à la  dis- 
position de  l’échevinage  et  dans  l'enceinte  même  de  la  ville,  les 
hommes  qui  étaient  propres  au  service  militaire  *. 

Lettres  du  roi  Philippe  adrechans  au  gouverneur  du  baillage  d’Amiens  il;:, 
impétrées  par  les  maire  et  échevins  et  communauté  de  ladite  ville,  par  lesquels 
appert  que  le  roy  nostre  seigneur  veut  que  les  bourgeois  et  habitons  de  ladite 
ville  qui  tenoient  fi  efz  ou  arrière-fiefz  de  Pincquigny  ou  d’ailleurs  ne  fussent 
con&trains  par  leurs  seigneurs  à aller  garder  leurs  châteaux  ou  forteresses. 

Arrh.  de  rbdtd  de  ville  d'Amiens,  rcg.  aux  chartes  coté  S i,  notice  u*  157. 

CCXII. 

ORDONNANCES  DE  L'ÉCHEVINAGE  D'AMIENS  SLR  LE  MÉTIER  DES 
MARCHANDS  DE  POISSON  D'EAU  DOUCE. 

Des  deux  ordonnances  suivantes,  qui  concernent  les  poissoniers  de 
douice  etiue,  la  première  ne  contient  aucune  indication  chronologique; 
faute  de  données  suffisantes  pour  lui  assigner  une  date  précise , nous 
la  réunissons  à la  seconde,  rendue  le  8 février  i3/|8.  Du  reste  il  y a 
lieu  de  penser  qu’elle  lui  est  antérieure;  elle  la  précède  immédiate- 
ment dans  le  registre  des  brefs  et  statuts  des  corps  d’arts  et  métiers, 
et  les  termes  de  son  préambule  prouvent  qu’elle  ne  fut  que  le  renou- 
vellement d’un  acte  plus  ancien.  On  y lit  que  le  maire  et  les  échevins 
l’ont  fait  extraire  de  l’un  des  registres  de  leur  échevinage,  auquel  l’on  a 
acoustumé  de  mettre  et  enregistrer  édis  et  ordonnances  et  estatus  fais  et 
ordonnez  sur  les  mestiers  et  marchandises  de  leilicte  ville. 

La  plupart  des  articles  de  la  première  ordonnance  concernent  la 
police  de  la  vente  du  poisson  ; deux  seulement  méritent  d'étre  signalés  : 

I un  est  destiné  à augmenter  le  revenu  des  étaux  au  poisson  affermés 
au  profit  de  l’échevinage  : il  polie  qu’un  étal  ne  pourra  être  occupé 

la  chevauchée  qu'il*  devaient  à leurs  seigneurs  et  de 
demeurer  de  leur»  personne*  dan»  la  ville,  ali» 
d’en  auurcr  la  défense  pendant  toute  la  duree  de 
la  guerre  qu'il  soutenait  alors  contre  les  flamands. 


* H existe  pour  la  ville  de  Montreuil  une  charte 
analogue  , en  date  du  G mars  1497.  Par  cette  cbarie 
Philippe- 1«» Bd  ordonne  aux  bourgeois  de  Montreuil 
de  se  faire  remplacer  dans  le  sers  ice  de  l’ost  et  de 
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pour  ia  vente  par  plus  de  deux  poissonniers.  Dans  l'autre  il  est  en- 
joint à tous  les  membres  de  la  corporation  d’assister  aux  réunions 
convoquées  par  les  mayeurs  de  la  bannière  du  métier»  sur  un  ordre  de 
l'échevinage. 

L’unique  objet  de  la  seconde  ordonnance  est  d’empécber  les  reven- 
deurs d’accaparer  le  poisson  apporté  dans  la  ville.  Tout  poissonnier» 
forain  ou  bourgeois , doit  vendre  sa  marchandise  par  lui-même  et  en 
détail»  sous  peine  d’une  amende  de  quarante  sous  Parisis. 

,v,l.  A tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  les  maire  et  esche- 
v‘ns  ^ cité  d Amiens,  salut.  Sachent  que  nous  avons  lait  extraire  de  l'un  des 
registres  de  nostre  eschevinage,  ouquel  Ton  a acoustumé  de  mettre  et  enregis- 
trer édiset  ordonnances  et  estatus,  fais  et  ordonnez  sur  les  mestiers  et  marchan- 
dises  de  ledicte  ville  et  autres  coses,  pour  le  bien  publicque  d'icelle,  pluiseurs 
ordonnances  faictes  sur  le  mestier  des  poissonniers  de  doulce  eaue , dont  le  te- 
neur s ensieut  : 

i.  Primo,  que  nulz  ne  nulle,  qui  de  ledicte  marchandise  s’entremesche  en 
0 ledicte  ville,  ne  vendent  ne  ne  puissent  vendre  poissons  telz  comme  dessus  est 

dit  que  deux  personnes  à ung  estai  seullement  et  sur  v solz  d’amende,  de  la- 
quelle, quant  elle  esquerra,  le  moictié  sera  à ledicte  ville  applicquié  et  l'autre 
moictié  à le  banière  jdu  mestier  dessusdit. 

a.  Item,  que  nulz  ne  nulle  dudit  mestier  ne  accate  en  ledicte  ville  des  fo- 
rains aucuns  poissons  jusques  que  l’eure  de  prime  au  poisson  sera  sonnée  au 
fteffroy,  et  sur  telle  amende  et  ainsy  estre  distribuée  comme  dessus  est  dit. 

3.  Item,  que  tous  ceulx  dudit  mestier,  qui  ont  estaux  de  par  le  maieur  à 
vendre  telz  poissons,  tiennent  lesdis  estaux  en  l'estât  où  de  présent  sont,  sur 
paine  de  enqueir  en  l'amende  de  xm  deniers,  à estre  applicquiez  à le  banière 
dudit  mestier. 

4-  Item,  que  nulz  ne  nulle  de  ledicte  ville  ne  forains  ne  aporte  poisson  mort, 
anguilles  ne  aultre,  aval  le  ville  pour  vendre,  que  ledit  poisson  ne  soit  anchois 
veux  et  regardez  par  le  maieur,  par  les  cswars  dudit  mestier  ou  par  l'un  d’eulx, 
sur  v solz  d’amende,  à estre  applicquié  le  moictié  au  proufBt  de  le  ville  et 
l’autre  moictié  à ledite  banière. 

5.  Item,  que  toutes  les  fois  que  le  maieur  d'Amiens  comandera  aux  maieurs  • 
de  ledite  banière  que  ilz  assamblent  leur  comun,  que  tous  ceulx  de  ledite  ba- 
nière viennent  au  mandement  de  leursdits  maieurs,  quant  fait  sçavoir  leur  ara, 
sur  xm  deniers  d'amende,  à estre  applicquiez  au  prouflit  de  ledite  banière. 
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Ordonnance  touchant  poissonniers  de  doulce  eaue,  faicte  en  l'eschevinage  le 
▼ni*  jour  de  février,  l’an  mil  ccc  et  xlvii,  Jehan  Du  Cange  maieur. 

Est  ordonné  que  nulz  poissonniers  ne  poissonnière  de  douce  eaue  ne  puist 
accater  poisson  de  douce  eaue  en  le  ville  et  banlieue  d'Amiens , pour  icellui  re- 
vendre, et  que  nulz  poissonniers  ne  poissonnière  de  doulce  eaue  ne  voit  ou 
envoyé  par  luy  ne  par  aultrui  contre  aucuns  poissonniers  qui  aportent  ou  en- 
voyent  poisson  de  doulce  eaue  en  ledicte  ville  pour  icellui  accater  et  revendre, 
mais  sera  ledit  poisson  vendu  à detail  et  distribué  par  les  mains  de  cellui  ou  de 
celle  qui  en  ledicte  ville  laportcn»  ou  amenra;  et  quiconques  poissonnier  ou 
poissonnière  fera  en  aucune  manière  le  contraire , il  sera  à zl  sols  Parisis  d’a- 
mende, et  chilz  par  qui  acusacion  ladite  amende  venroit  à congnoissance,  le 
vin*  denier  de  ladite  amende. 

Arrb.  «te  l'bôld  d«  ville  d'Amiens,  rejç,  «ux  chartes  coté  a,  Col.  t4o  v»  et  141  r«. 


CCXIII. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  RELATIF  A UNE  EXPROPRIATION  POUR  CAUSE 
D'UTILITÉ  PUBLIQUE,  FAITE  PAR  LES  MAIRE  ET  ÉCHEVINS. 

Le  maire  et  les  échevins  d’Amiens,  pour  exécuter  des  travaux  de 
fortifications,  avaient  fait  abattre  les  murs  et  clôtures  d’un  manoir 
appartenant  à un  bourgeois  nomme  Jean  de  Conty.  Celui-ci  les  accusa 
d’avoir  agi  arbitrairement,  et  par  des  motifs  de  haiue.  II  réclama 
deux  cents  livres  Tournois,  pour  la  diminution  qu'il  avait  à subir  dans 
le  revenu  de  sou  manoir,  plus  mille  livres  comme  indemnité  de  dom- 
mages pour  le  fonds,  plus  le  montant  des  frais  du  procès  intenté  par 
lui  à l’échevinage.  De  leur  côté,  les  magistrats  municipaux  repoussaient 
celte  réclamation,  alléguant  que,  s’ils  avaient  détruit  les  clôtures  du 
manoir  de  Jean  de  Conty,  et  creusé  les  fossés  de  la  ville  à travers 
son  jardin,  ils  l'avaient  fait  dans  un  but  d'utilité  générale,  sur  l’avis 
du  bailli  d'Amiens,  avec  l'autorisation  du  roi,  et  moyennant  une  in- 
demnité raisonnable,  mediante  jiulo  pretio , indemnité  fixée  par  des 
arbitres. 

Ije  débat  fut  porté  devaut  le  parlement;  et  la  cour,  par  l’acte  quoi» 
va  lire,  signifia  au  bailli  d'Amiens  l'arrêt  qu'elle  avait  rendu.  En  voici 
le  sommaire  : Jean  de  Conty  est  déclaré  inadmissible  dans  sa  de- 
».  1.  68 
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mande;  mais,  attendu  qu’il  n’avait  point  assisté  à la  prisée  de  son  ma- 
noir, et  que  ses  intérêts,  à l’en  croire,  avaient  été  lésés,  parce  qu'il 
n’avait  pu  les  débattre  contradictoirement,  la  cour  ordonna  au  bailli 
de  procéder  à une  nouvelle  enquête;  s'il  est  constaté,  par  le  témoi- 
gnage des  arbitres,  que  la  prisée  a été  faite  en  conscience,  toutes  les 
réclamations  seront  mises  à néant,  et  dans  le  cas  où  les  dommages  et 
intérêts  n’auraient  point  été  remboursés  intégralement,  le  maire  et  les 
échevins  devront  solder  le  reliquat  de  la  dette.  Mais  s’il  résulte  de  l’en- 
quête, que  les  arbitres  ont  estimé  le  manoir  au-dessous  de  sa  valeur 
réelle,  le  bailli  fera  procéder  à une  juste  et  légitime  estimation,  dont 
le  prix  sera  payé  à Jean  de  Couty,  déduction  faite  des  sommes  déjà 
touchées  par  lui  eu  vertu  de  la  première  prisée. 

Cette  pièce  constate  que,  dès  le  xtv«  siècle,  l’expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique  était,  comme  aujourd'hui , précédée  d'une  en- 
quête judiciaire.  Quant  au  principe  lui-même,  on  petit  dire  qu’il  est  de 
toute  aucieuneté.  Une  ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  du  mois  de 
février  t3o4 , le  suppose  en  pleine  vigueur  sans  aucune  contradiction  *. 

i us  Cuni  Johannes  de  Conteyo,  civis  Ambianensis,  contra  majorent  et  scabinos 

J’  Ambianenses  proposnisset  quod  prefati  major  et  scabini,  propria  voluntate, 
ausu  temerario,  ex  ndii  tourne  procédantes , muros  et  clausuras  cujuadaœ 
manerii  sui  vocali  le  Clos  drslruxerant  et  dirruperant,  plura  foesata  ibidem  fa- 
ciendo,  non  obstante  quod,  occasione  cujusdam  cause  novitatis  jautdiu  mote 
inter  ipsas parte*,  predictum  manerium  positum  fuisset  in  manu  nostra,  propter 
que  dampnificatus  fuerat  usque  ad  valorem  ducentarum  librarum  Turonensium 
annui  redilus,  et  ob  hoc  peteret  predictos  majorcm  et  scabinos  compelli  ad 
reddendum  ei  summara  supradictam  una  cura  mille  libris , causa  injnriarum 
eidem  illatarum , cura  expensis  factis  in  prosecucione  cause  ; predictis  majore 
et  scabinis  proponentibus  et  dicentibus  ex  adverso  predictum  Johannem  non 
esse  admittendum  ad  facienduiu  pericionem  supradictam,  mat  fotsata,  que 
[sunt]  in  dicto  manerio  vel  gardino  i psi  os , ex  consilio  et  deliberatione  tlomini 
de  Morolio  et  bailtivi  nos  tri  Ambianensis,  nec  non  prrdictoram  mejoria  et  *ca- 
binorum,  de  aucloritate  nostra,  ad  tuicionem  dicte  ville  Ambiaiiensis,  rat- 
diante  justo  pretio  prêta to  Joltaniu  persaluto,  facta  fuissent,  quodque  predic- 

«AP»  H-*  ‘è'C*A  tr*r,-  >fs'  ,(i  ' J 

' Vopaa  RcanH  detordtao.  donna  d*  Flaira, M,  p.  tps.  an.  ta. 
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lui»  nianemun  cura  pertinentes  ejusdent  ultra  quadraginta  libres.  Turonense» 
annui  redditus  non  valebat;  predicto  Johanne  repplicante  ex  ad  verso  quod, 
licet  predicta  fossata  ad  tuicionem  dicte  ville  facta  fuissent , attamcn  per  alium 
locum  sibi  non  darapnosum,  si  prcdictis  majori  et  scabinis  placuisset , fieri 
potuis&cnt,  et  quod  si  aliquid  de  precio  ejusdem  gardini  receperat,  hoc  fuerat 
cum  protestac  ione  quod  ei  non  prejudicaret  quin  jus  suum  contra  predictos 
prosequi  valeret  in  futunini , plures  alias  raciones  ad  fines  predictas  proponendo. 
Tandem , auditis  predictis  partibus  in  hiis  que  occasione  premissorum  proponere 
voluerunt , visisque  litteris  ab  utraque  parte  curie  nostre  exhibitis,  considera- 
tisque  omnibus  que  cticiam  nostrani  movere  poterant  et  debehant,  per  arrestum 
curie  nostre  dictum  fuit  predictura  Johanneni  ad  peticionem  quant  fecerat  non 
esse  admittendum , predictos  majorent  et  scabinos  licenciando  a dicta  curia 
nostra  ac  ipsuiu  Joltannent  ab  expensis  relevando  et  ex  causa.  Ycrum  quia  pre- 
dictus  Johannes  asseruit  prédiction  dont  uni  et  gardinum , ipso  non  vocato,  minus 
juste  estimata  fuisse,  curia  nostra  ordinavit  quod  mandubitur  baillivo  nostro 
Ambianensi  quod,  si  eidcra  constiterit  summarie  et  de  piano,  vocatis  estima - 
toribus  qui  prisagium  fecerunt  supradictum , predicta  juste  et  légitimé  estimata 
fuisse , predictumque  Johanneni  predicta  estimatione  seu  prisagio  fuisse  con- 
tentum , predicto  Jobanni,  ne  amodo  contra  prcdictum  prisagium  veniat , 
silencium  perpetuum  imponat,  prefatos  majorent  et  scabinos  compellendo  ad 
solvendum  eidem  Johanni,  si  aliquid  de  dicto  prisagio  remanserit  solvendum; 
et  in  casu  in  quo  reperierit  predictura  prisagium  minus  indebite  factum  fuisse, 
predicta  iterum  bene  et  légitimé  forint  estimari  et  appreriari,  prout  in  talibus 
est  fieri  consuetum , et  de  precio  qood  estimata  furrint  supradicta,  compellat 
predictos  majorem  et  scabinos,  deduccione  primitus  facta  de  hoc  quod  pre- 
dictus  Johannes  recepit  occasione  prisagii  supradicti,  ad  ratisfariendum  inte- 
gra li  ter  Johanni  supradicto.  Pronunciatum  die  xï*  viii"  maii,  [anno]  m*  ccc" 
xl“  tiu*. 

Arrh.  du  royaume,  Section  judiciaire , Parlement  de  Paria,  Juget,  rvg.  11,  Toi.  11a  r*. 

CCXIV. 

ÉLECTIONS  MUNICIPALES  FAITES  EN  L’ANNÉE  1348. 

Nous  continuons  à donner  le  texte  des  plus  anciennes  listes  d'élec- 
tions municipales,  conservées  dans  les  cartulaires  de  iliôtei  de  ville 
d'Amiens,  parce  que  jusqu'à  l’année  i35a  , le  nombre  des  bannières,  et 
conséquemment  celui  des  mayeurs,  varient  chaque  année;  que  d'une 
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année  à l’autre  des  corporations  mentionnées  dans  les  états  précédents 
disparaissent  de  la  liste  pour  s’y  retrouver  plus  tard , et  que  de  nou- 
velles bannières  viennent  s’ajouter  aux  anciennes  sans  qu’on  puisse 
rendre  compte  de  ces  variations.  La  liste  de  l’année  1 3^8  mentionne 
seize  bannières  seulement,  parmi  lesquelles  ne  figurent  ni  les  merciers, 
ni  les  tanneurs,  ni  les  cordonniers,  ni  les  sueurs,  ni  les  porteurs,  ni 
les  charpentiers,  ni  les  poissonniers  d'eau  douce,  ni  les  fèvres,  ni  les 
tisserands  de  linge,  dont  les  noms  se  trouvaient  sur  l’état  de  1 345.  En 
revanche,  on  y voit  paraître  pour  la  première  fois  trois  corporations 
dont  les  noms  n’avaient  pas  figuré  sur  cet  état  : celles  des  maçons,  des 
wagners  ou  gainiers  et  des  bouchers.  Iæs  liarengers  y sont  nommés 
poissonniers  de  mer,  et  c’est  sous  ce  titre  qu'ils  continuent  à être  dési- 
gnés dans  les  étals  suivants. 

i.’estat  ne  i.F.  v t i,i. R onursc  a lu  saint-simon  et  saiwt-»U»e  ut 

TREIZE  CENS  XLVII1 . 

Sire  Jacques  Piquet  fut  fait  maire. 

Jacques  de  Bonneville , grand-compteur. 

Jehan  de  t'Abie , recepveur  des  rentes. 

Thumas  de  Hangar! , faiseur  des  prèsens  et  paieur  des  rentes  à vie. 

Philippe  de  Morviller,  faiseur  des  ouvrages. 

KSQUZVINS  va»  PA»  I.ti  Mal  EU  HS  DES  BANNIERES. 

Ksteule  de  Conti.  * Fremin  Fruiterie. 

Jehan  l’Orfèvre.  Jehan  de  Rue. 

Sire  Mahieu  Boivin.  Willaume  Rabuisson. 

Sire  Pierre  de  Saint-Fuscien.  Fremiu  de  Coequeret , SI  Mahieu. 

Sire  Gille  Ravin.  f "lart  Grimault . 

Simon  de  Mes.  Jacpies  du  Bhmcfossc. 

ESQUBVIHS  FAI*  PAR  LE  MAIFXR  ET  ESCHBVIN*. 

Pierre  l'Orfèvre. 

J aequo  Lemonnicr. 

Bernart  d’ippre. 

Sire  Jehan  de  Coquerel. 


Jehan  Aodeluye. 

Willaume  du  Blancfo«é. 

Mahieu  de  Mousliers. 

Jehan  de  .Saint-Fuacieti  du  Hoquet- 


iïi*. 

>» 

oei 
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Jehan  «Je  Tourna?- 
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Cïille  du  Louraignol. 

f»/|  1 

Syraon  L-ecointe. 

Jehan  de  Riquebourt,  l'a  in  si»-. 

MAIRÜRS 

DES  BANIÉRES 

PAIS  PAR  i/eSQUEVINACE. 

Jacques  de  Montdidier. , 
Lit- nard  de  Saint-Fussien. 1 

| des  waidiers. 

Jehan  de  Couti,  gaugeur.  . 
Jehan  Rosquier 

| destaverniers 

AUTRES  MAIErnS  BOITTIAUX  PAIS  ET  ESLBCS. 

Jehan  de  Baillcriil 1 

i des  poisson- 

Ernoul  le  Normant,  mort. . j 

| des  fournierv 

llahieu  Qoillct j 

1 niers  de  mer. 

Henry  de  Bresli,  en  lieu. . 1 

Jehan  de  Cray | 

| des  cambiere. 

Jehan  d'Abbeville,  pasticier- 1 

1 des  bouleo- 

Raoul  Teuserang 1 

Hcnrri  tle  Cnoulliers. . . . . ] 

1 giers. 

Evrart  de  le  Rivière. . . . 

! des  taiu tuners 

1 

| des  pareurs 

Robert  de  Mauscrgant . . ] 

Freroin  Parent ..........  j 

Gieffiroy  du  Manoir j 

j des  mâchons.  • 

Honnere  «le  Clan.. ......  j 

i des  tisser  a n«. 

Jehan  Grislcu 1 

Jehan  Blondel ! 

1 de  drap. 

Mahicu  Ravin i 

des  wangniers 

W il  il  la  urne  de  le  Crois. . . . 1 

des 

Miclnd  le  Bourbier t 

Jehan  d’Arras.  ........  J 

des  wairiera. 

Riquier  de  Nantira j 

Andricu  de  Rumainvil. . , . 1 

desbouchierv 

Jehan  do  Gnard. j 

des  tailleurs- 

Jehan  Defransuros . 

des  viêsiers. 

Henry  d'Oiseinont j 

Frenjin  du  Bosquet 1 

Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg. 

aux  chartes  colé  ?. 

CCXV. 

PROCÈS  ENTRE  LA  COMMUNE  D AMIENS  ET  LE  SEIGNEUR  DE  DAOURS 
RELATIVEMENT  A UN  DROIT  DE  TRAVERS. 

Gauthier  de  Ch&tillon  exigeait  des  bourgeois  d'Amiens  un  droit  de 
travers  dans  sa  seigneurie  de  Daours  sur  toutes  les  choses  qu’ils 
faisaient  transporter  soit  pour  leur  usage  personnel , soit  pour  lenr 
commerce  ; vers  l'année  1 347,  ‘1  ava*t  fait  saisir  les  denrées  et  marchan- 
dises de  plusieurs  d'entre  eux.  Les  officiers  municipaux,  invoquant  la 

' Village  de  rarmncli&trmenl  d'Amiens  situé  sur  U Somme  m amont  de  crtCe  *iUe. 
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franchise  de  leur  ville,  attaquèrent  Gauthier  devant  le  Itailliage;  le 
prévit  de  Fouillov,  dont  la  juridiction  comprenait  la  seigneurie  de 
Daours,  revendiqua  la  connaissance  de  l'affaire;  de  sou  côté,  le  pro- 
cureur du  maire  et  des  échevins  opposa  aux  prétentions  du  prévôt  un 
mandement  du  roi  qui  décidait  que  toute  cause  relative  aux  droits, 
franchises  et  libertés  de  la  ville  d'Amiens,  devait  ressortir  aux  assises 
de  celte  ville.  Il  soutint  que  le  débat  devait  être  porté  devant  le  bailli, 
et  ce  dernier  retint  la  connaissance  de  l'alfaire. 

Le  procureur  du  seigneur  de  Daours , ayant  interjeté  appel  de  la 
décision  du  bailli,  le  parlement  rendit,  le  6 décembre  1 3/i~,  un  arrêt 
provisoire  autorisant  les  parties  à s’accorder,  sous  la  réserve  que  l'accord 
lui  serait  soumis  \ Les  parties  s’accordèrent  en  effet , et , le  1 5 décem- 
bre 1 348 , leur  accord  fut  présenté  à l'approbation  de  la  cour;  il  por- 
tait : 1*  que  les  parties  renonçaient  à l'appel;  a°  que  le  jugement  était 
renvoyé  au  bailli  d'Amiens,  lequel* prononcerait  au  fond,  si  les  par- 
ties ne  s’accordaient  pas  ultérieurement. 

Le  baiHi  ne  rendit  point  de  jugement , mais  il  autorisa  les  parties  à 
s’en  rapporter  à des  arbitres;  c'est  ce  qui  résulte  d’une  pièce  en  date 
du  11  juillet  t353,  dans  laquelle  on  trouvera  la  solution  de  cette 
affaire. 

Philippus,...  uni  ver*  u etc.  Notmn  facimus  quod  in  curia  nostra  persimatiter 
constituti  Johannes  de  Boulaincuria,  procurator  et  procuratorio  nomme  dilec- 
torum  nostrorum  majoris,  scabinorum  ville  noatre  Ambianensis,  ex  una  parte, 
et  Matheus  Scorion , procurator  et  procuratorio  nomine  dilecti  nostri  Galcheri 
de  Castellione,  militis,  domini  deDours,  recognoveruntet  confessi  fuerunt  inter 
dictas  partes  de  et  super  quadam  causa  appellaoionis  inter  «as  in  dicta  curia 
nostra  pendente,  vigore  litterarum  noatrarum  quorum  ténor  ta  lis  est:  Philip- 
pus, etc.  , concordatum  et  pacificatum  fuisse,  prout  in  quihusdam  litteris  sigillo 
predicti  militis,  ut  prima  facie  apparelnt,  sigillatis,  corieque  noatre  predicte 
per  prefatos  proCuralores  unanimiter  traditis , quarum  ténor  sequitur  in  bec 
ver ha  : 

Sur  chc  que  en  tempa  passé  le  'maire  et  les  eschevins  de  le  ville  d'Amiens 
s’estoient  complaint  en  cas  de  nouveleté  sur  saisine  de  noble  homme  monsieur 

1 Avril.  du  roi  auras,  Section  judiciaire  . Parlonreil  de  Paria,  nreeodi,  carliKi  II-  a. 
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Gaucher  de  Chastcillon,  seigneur  de  Dours  et  de  son  traversier  de  Dours , le 
fait  duquel  traversier  li  procureur  dudict  chevalier  ndvoua  et  pour  cause  du 
travers  de  Dours  prins  et  emporté  par  ledit  chevalier,  son  traversier  ou  ses  gens 

en  se  ville  de  Dours. de  pluiseurs  bourgeois  et  habitans  de  ladicte  ville 

d* Amiens,  et  duquel  travers  lesdis  maire  et  eschevins,  pour  eulz,  leurs  bourgeois 
et  habitans,  se  dient  estre  franc;  et  sur  ledietc  nouveletté  eust  jours  esté  assi- 
gnés en  certainncz  assises  d'Amiens  au  jour  des  présenterions  de  le  prévosté  de 
Foulloy,  auquel,  après  ladicte  complaincte  ramenée  à fait,  le  prévost  de  Foui- 
loy  requist  de  ce  à avoir  le  cours  et  eognoissanche,  et  aussi  le  procureur  dudit 
chevalier  requist  seur  ee  estre  renvoiez  en  ledicte  prévosté;  le  procureur  desdis 
maire  et  eschevins  disans  le  contraire  et  que  le  cognoissance  devoit  demourer 
en  assise  en  monstrant  un  mandement  du  roy  par  lequel  le  roy  voloit  et  inan- 
doit  que  toutez  les  causes  touchau*  les  dfOfts,  liberté»  et  franchises  de  ladicte 
ville  fuissent  demourez  ès  assizes  d'Amiens  et  non  ès  prévostés  voisines,  sauf  le 
droit  du  roy  et  des  prévos  fremiers  voisins,  et  pour  ce  li  bailli  d'Amiens  dit  et 
prononcha  que  la  court  et  cognoissance  de  ladicte  complainte  de  nouveietc 
dexnourroit  en  l'assise  d'Amiens  en  la  manière  que  )i  roys  le  mandoit,  dont  le 
procureur  dudit  chevalier  nppella  en  parlement,  ouquel  il  a fait  adjouroer  le- 
hailli  et  intimer  les  dessudis  maire  et  eschevins.  Si  sont  lesdictes  partie»  à 
acort  en  ceste  manière  s’il  plaist  à la  court  que  ladicte  appellacion  est  et  soit  mise 
au  néant  du  tout,  et  que,  selonc  le  jugement  et  prononriacion  dudit  bailli,  les- 
dictes parties  soient  renvoyés  en  l’assize  d'Amiens,  et  que  en  ledicte  assise  de- 
mourra  et  sera  démenée  ladicte  complaincte  et  nouveletté  et  déterminée  à fin 
dehue,  sc  les  parties  ne  peuent  ou  seurplus  estre  à acort,  et  qu'il  plaise  a le 
court  mander  et  commettre  au  bailli  d'Amiens  oif  à son  lieutenant  que  ledit 
acort  il  tiegne  et  mette  ou  faice  mettre  à exécution. 

Datum  Pari&ius  in  parlamcnto  nostro,  de  consensu  procuratoruin  predicto- 
rum,  décima  quinta  die  decembris,  [anno]  millesîmo  trecentesimo  quadragen- 
tesimo  octavo. 

Ardi.  du  royaume,  Section  judiciaire,  Parlement  de  Paris,  accords,  carton  n*  4.  — L'nc  r» pê 
dition  originale  de  celle  pièce  existait  encore,  au  xva  siècle,  dans  les  archives  de  l'hôtel 
de  ville  d'Amiens  ; elle  est  mentionné*  dans  l'inventaire  de  14  SS. 
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LETTRES  D’AMORTISSEMENT  EN  FAVEUR  DES  HABITANTS  D’AMIENS 
POUR  L’AGRANDISSEMENT  DES  CIMETIÈRES. 

Pendant  la  peste  qui  ravagea  l’Europe  au  milieu  du  xive  siècle,  reflet 
de  la  contagion  fut  si  terrible  à Amiens,  que  les  malades  étaient  souvent 
emportés  en  moins  de  douze  heures,  du  soir  au  lendemain  et  bien  souvent 
plus  tost.  I^es  cimetières  furent  bientôt  remplis,  et  l’entassement  des 
morts  ajoutait  encore  aux  dangers  de  la  contagion.  Le  roi,  sur  la  de- 
mande formelle  des  habitants,  leur  permit,  par  l’acte  suivant,  d’acheter, 
prendre  ou  faire  prendre,  là  où  il  en  serait  besoin,  et  de  telle  personne 
qu’ils  jugeraient  convenable , quatre  journaux  de  terres  ou  d’enclos , 
mesure  d’Amiens,  pour  agrandir  les  cimetières  devenus  trop  étroits. 
Ainsi,  le  roi  les  autorise  à faire  une  expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique;  il  leur  accorde  en  outre  l'amortissement  à perpétuité  des 
terrains  cjui  seraient  acquis. 

Philippe,  parla  grâce  de  Dieu  roys  de  France,  savoir  faisons  à tous  présens 
et  à venir,  comme  nos  aiuez  et  féauls  Ica  maire,  eschevins  et  communauté  de 
notre  ville  d Amiens  nous  aient  donné  à entendre  que,  pour  cause  de  la  morta- 
lité qui  en  ladicte  ville  est  si  merveilleusement  grans  que  les  gens  se  y moeurent 
si  souhtainement  comme  du  soir  au  lendemain  et  bien  souvent  plus  tost  assés, 
les  cimitères  d’icelle  ville  sont  desjà  si  pleins  que  à peine  y cm  puet-on  plu,s 
mettre  ou  enterrer  que  à présent  il  en  y a,  sans  grant  corruption  des  hnbitans  de 
ladicte  ville;  et  pour  clic  nous  ont  les  dessusdis  humblement  supplié  que,  pour 
laire  un  ou  plusieurs  cym itères  ad  liu  de  éviter  ludicte  corruption,  nous  leur 
voussissions  otroier  que,  par  juste  et  loyal  pris,  présent  notre  bailli  d Amiens, 
appelle  aveuc  luy  certaines  personnes  qui  en  ce  se  congnoiscent,  A ceuls  A qui  il 
appartiendra,  euls,  pour  leursdis  cimitères  accroistre,  puissent  acheter,  prendre 
ou  faire  prendre  et  avoir  héritablement  dàuqun  ou  de  pluseurs  de  ladicte  ville 
ou  autres,  là  où  il  leurplaira,  terres,  gardins  et  maisons  en  ichellc  ville  et  ban- 
lieue, selon  que  bon  leur  semblera,  pour  l'œuvre  dessusdicte,  pour  faire  un  ou 
pluseurs  nouviaus  cimitères,  jusques  ail  nombre  de  quatre  journeux  de  terre,  A 
le  mesure  d'Amiens,  et  que  icelle  terre,  maison  ou  jardin  leur  vosissions  admor- 
tir ; nous,  avans  en  ceste  partie  compation  des  dessusdis,  desirans  très  brief- 
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ment  pourveoir  à leur  évident  besoing,  mclinans  a leur  supplication,  à iceulx 
maire,  eschevins  et  communauté  avons  otroyé  et  par  la  teneur  de  ces  présente- 
otroions,  de  notre  grâce  espécial,  certaine  science,  plein  povoir  et  âuctorilé 
rovauls,  que  eul»,  pour  accroistre  et  faire  leurs  «lis  cituilères,  ad  fin  d'eschiever  la 
corruption  dessusdicte  et  la  santé  d’euls  et  des  autres  habitans  garder,  puissent 
par  juste  et  loyal  pris,  ad  ce  appelle  notredit  bailli  et  certaines  personnes  ad  ce 
neccessaires  et  satisfaction  faire  à partie,  de  une  ou  pluseur»  personnes  achater, 
prendre  et  avoir,  tant  en  jardins  comme  en  terre  et  maisons,  pour  lesdis  cimi- 
tères faire  en  ladicte  ville  ou  en  la  banlieue  d’icelle,  jusques  au  nombre  de 
quatre  joumculs  de  terre  à tenir,  avoir  et  posséder  par  les  dessusdis  maire,  es- 
ciievins  et  communauté,  leurs  hoirs,  successeurs  ou  ayans-cause  a tousjours 
mais  perpétuclement,  sans  ce  que  d ores  en  avant  nous,  en  iceuls  quatre  jour- 
neux  de  terre,  ou  nos  successeurs  roys  doyions  ou  puissions  réclamer  ou  avoir 
aucun  droit  ou  jurisdiction  en  aucune  manière,  et  aussi  euls  pour  ce  soient  te- 
nus à paier  à nous  ou  à nosdis  successeurs  auqune  finance,  laquele  nous  de 
iiotredirtc  grâce  leur  avons  remise  et  quittée,  et  par  ces  présentes  remettons  et 
quittons.  Donnons  en  mandement  par  ces  meismes  lettres  au  bailli  d’Amiens  et 
à tous  nos  autres  justiciers  qui  ad  présent  sont  et  qui  pour  le  temps  à venir  se- 
ront ou  à leurs  lieustenans  et  à rhascun  d’euls,  que,  pleine  satisfation  faite  avant 
tout  œvre  à chelluy  ou  à cheuls  de  qui  ladicte  terre  sera  achetée,  euls,  contre 
le  teneur  de  nostre  présente  grâce,  les  dessusdis  maire,  eschevins  et  commu- 
nauté, leurs  successeurs  ou  aians-cause  ou  auqun  d’iceuls  ne  empeschent,  fai- 
cent,  sueffrent  ou  laissent  eslre  empeeebiés .en  auqune  manière,  mais  d’icelle 
J es  fa  cent,  sueffrent  et  laissent  ou  cas  dessusdit  joir  et  user  paisiblement,  et  à 
nos  aînés  féauls  gens  de  nos  comptes  à Paris  que,  en  vérifiand  et  passant  ces 
présentes,  culs,  pour  l’occasion  de  ladicte  finance,  les  dessusdis  ou  auqun 
diceuls  11e  molestent,  ore  ne  autre  fois  ou  temps  à venir,  comment  que  ce  soit. 
Et  pour  ce  que  ce  soit  chose  ferme  et  cstable  k tousjours  mais,  nous  avons  fait 
mettre  nostre  seel  à ces  lettres,  saulf  en  autres  choses  nostre  droit  et  en  toutes 
| autruy.  Ce  fu  fait  à Dyniont,  l’an  de  grâce  mil  ccc  quarante  et  nu? ni , ou  mois 
de  juing. 

A» ch.  de  IVjI«I  dp  ville  d'Amiens,  rej*.  aux  rharli  s cote  * , tnt.  iaf>  %*  pi  117  r*.  — Cette  pifr» 
existait  encore,  nu  »»*  ortie,  dan*  le»  arrimes  de  ihdtrl  dr  »il!r  d'Amie»*;  «Ile  est  men- 
liunnée  dans  l'inveni.virp  «le  1 i SH 
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CCXVII. 

ORDONNANCE  DU  CONSEIL  SOUVERAIN  DE  LA  VILLE  D’AMIENS  QUI 
RÈGLE  LE  SALAIRE  DES  OUVRIERS  TANNEURS. 

L'ordonnance  suivante , relative  à une  coalition  d’ouvriers  qui 
voulaient  faire  élever  le  taux  de  leurs  salaires , fut  décrétée  eu  grand 
conseil  des  bourgeois  d'Amiens  à la  Malemaison  le  ai  septembre  1 349  > 
et,  le  lendemain,  lue  à l’hôlel  de  ville  devant  l'échevinage,  qui  la  fit 
publier  en  son  nom.  Si  l’on  en  juge  par  sa  solennité  et  par  les  termes 
de  son  préambule , on  peut  croire  que  le  désordre  auquel  elle  eut  pour 
but  de  remédier  se  montrait  menaçant  ; on  y lit  : Sur  ce  que  /es  manott- 
criers  et  gens  labourons  et  ouvrons  à journée  ilu  mestier  tle  tannerie  s'ef- 
forcent de  vouloir  avoir  et  prendre  très-excessives  et  oultmgeuses journées, 
dont  gmnt  esclnmlre  estoit  en  le  ville  tf  Amiens  et  ou  grant  dommage 

ilu  eomnum  pueple,  ardent ! est  par  le  conseil Le  salaire  des  ouvriers 

tanneurs  fut  fixé  à trois  sous  Parisis , et  cette  mesure  législative  fut 
sanctionnée  par  une  pénalité  extraordinaire,  la  prise  de  corps  et  de 
biens  contre  ceux  qui  refuseraient  de  travailler  au  taux  légal. 

• Us.  Sur  ce  que  les  manouvriers  et  gens  labourans  et  ouvrons  à journée  du  mes- 

w’j  tier  de  tannerie  s'efforcent  de  vouloir  avoir  et  prendre  très-excessives  et  oultra-* 
geuses  journées,  dont  grand  esclandre  estoit  en  le  ville  d'Amiens  et  ou  grant 
dommage  du  commun  pueple,  ordené  est  par  le  conseil  que  lesdis  manouvriers, 
variés  et  ouvriers  de  tannerie,  concidèré  que  ès  maisons  et  lieus  là  où  il  euvrent 
il*  ont  leurs  vivres,  aront  pour  chescun  jour  qu'il  ouverront  m sols  Parisis,  et 
jusques  à tel  temps  qu'il  plaira  au  maieur  et  esclirrins,  et  de  ce  qui  deu  leur 
est  pour  les  journées  de  le  sepmaine  darraine  passée  seront  paie  au  pris  de 
ut  sols  par  jour;  et  seront  contraint  à ouvrer  dudit  mestier  à ce  fuer, 
par  prinse  de  corps  et  de  biens.  Fait  à le  Malemaison , le  xxi  jour  de  sep- 
tembre ccc  xttx,  par  Syniori  de  Mes,  tnaieur;  sire  Jehan  l'Orfèvre,  Bernard 
d’Ippre,  Jaque  Lemonnier,  Willaume  du  Blanclossé,  eschevins;  messire  Jehan 
de  Venise,  chevalier,  FreminGrimault,  Mahieu  de  Moustiers,  prévost  d'Amiens, 
Jehan  de  Saint-Fuscien  et  maistre  Willaume  le  Marcschal,  Jehan  de  I-annoy,  et 

1 Y ci  ti  ei-dmm , p.  to. . 
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lendemain  dudit  jour  fu  leue  as  Cloquiers,  présent  le  maieur,  Willaume  des 
Rabuissous,  sire  Jehan  l'Orfèvre,  Fremin  de  Coquerel  et  Willaume  du  Blanc- 
fossé,  qui  icelle  ordenance  accordèrent  et  conseillèrent  à estre  publiée  devant 
Saint-Marlin-aux-YYaides  et  ou  nuirquié,  lequelle  ordenance  fu  publiée  le 
[ut]  ti  jour  de  septembre  an  ccc  ilu. 

Arcb,  de  l'tiAtel  de  «Ile  d'Amieiu , reg.  aux  chtrlri  colé  m , fol.  16  r". 


CCXVI1I. 

ÉLECTIONS  MUNICIPALES  FAITES  EN  L’ANNÉE  1349. 

Dans  la  liste  de  l’année  i34q,  vingt-trois  corporations  sont  désignées 
comme  ayant  concouru  à la  nomination  des  mayeurs  de  bannière 
chargés  de  faire  les  élections  de  Tannée  suivante.  Ou  y voit  figurer  les 
tanneurs,  les  cordonniers,  les  sueurs,  les  porteurs,  les  teliers  ou  tis- 
serands de  linge,  les  charpentiers,  les  poissonniers  d’eau  douce,  les 
fèvres  et  les  merciers,  dont  les  noms  ne  se  trouvaient  pas  sur  l’état  de 
Tannée  précédente.  Les  drapiers  apparaissent  ici  pour  la  première  fois, 
et  Ton  remarque  l’absence  des  gainiers  et  des  tailleurs,  inscrits  sur 
Télat  de  «348. 

l’estât  DE  LE  VILLE  ORDENÉ  A LE  SAINT-SIMON  ET  SAI0TT-7UDE 
TREIZE  CENS  XLIX. 

LB  MAIEtTR  BT  BSQUEVIHS  VAIS  FAR  LES  MA1EURS  DE  BAIVIBRK. 


Sire  Simon  de  Mes,  maicur. 


Sire  Gille  Ravin. 

Sire  Jehan  l'Orfevrc. 

Sire  Mahieti  Boivin. 

Sire  Pierre  de  Saint-Fuscien. 
Willaume  des  Raboissou». 
Bernai  t d'Ippre. 

Jaque  Leraonnier. 


Fremin  Cocquenel. 
Pliilippe  de  Morviller. 
Jehan  de  Saint-Fu&cien , 

de  la  prrvatli*. 

Mabieu  de  Momtiers. 
Colart  du  Quart. 


$4# 
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ESQUEVINS  PAIS  PAU  LES  MAIEURS  ET  ESQUEVINS. 


Colard  Grimant. 

Jehan  Audeluie. 
Willatime  du  Blancfosse. 
Premin  Froiterie. 

Gitle  du  l.ourseignol. 
Jehan  de  Ham. 


Pierre  d'Arras. 
Pierre  de  Cocquerel 
Jehan  de  Pois. 

F rem  in  de  le  Ville. 
Pierre  Fouquère. 
Jehan  de  Tilloy. 


[eSQUEVINs]  PAIT  PAH  I.ES  MAIEURS  DES  BANNIÈRES. 

Oudart  Du  Cange,  grand-compteur. 

Etigucrrati  de  Runiegni , reeepvcur  des  rentes. 

Jehan  Corbelin  , faiseur  des  presens. 

Jaque  Malin , cauchicur. 

MAIEURS  DE  BANNIÈRES  PAIS  Ï*AR  LE  S1A1ELR  El  ESQUEVINS. 


Thuma»  de  Ilangart ; 

Jehan  de  Sain  t-Fu&cien  de  le  Bourse.  ! 


Jaque  d’Arras. . 
Jehan  d'Ippre. 


AUTRES  MAIEURS  DE  BAMERES 

KOUVIAUX  PAIS  ET  EM.KI  Z. 

Bauduin  de  Pinquigny.  . 
Jehan  Dailli 

1 des  vairiers. 

Robert  le  Bmilmguicr. . . 
Jehan  Rumault . ....... 

J des  porteur». 

Honnere  de  Clan 

Jehan  Godart . , . , 

j des  tisser  ins. 

Mahicu  Grimant 

Gillc  Quillet . 

. J des  poisson - 
. 1 nier». 

Jehan  Defrausurez 

Fremiii  Duboquel 

jdru  viésiers, 

Pierre  Mourct 

Thomas  de  Bouelle 

. | de»  boulan- 
♦ 1 g*’*'*- 

Cul  art  de  Pois 

| destant'iii's. . 

Kvrart  le  Boulenguiei . . . 

| fies  foumiers. 

Colart  de  Hoinov 

Esfeule  de  Vaulx 

. | des  pareil rs 
. } de  drups. 

Jehan  le  Prévost 

Jehan  Choquel 

| des  boucher ». 

Th  muât  fie  Villers. 

. J niers. 

Jehan  de  Grant 

jdes  teliers. 

Pierre  Clâbaull 

Jehan  de  Bailles 

| des  drapiers. 

Bertautde  Rugi 

Jehan  de  Uouesle 

. ides  carpen- 
. J tiers. 

Jehan  Baudclot 

Jchau  de  Loritpré 

j des  sueur». 

Pierre  Batel. ........... 

Manesicr  Pnifille 

( i du  poiiwMiiiifr. 
i à*  duale*  ywr  « 

• J dn  Mwlwi, 
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And  lien  de  Pinkeigni j Uertremicu  dcRainchevaux.  1 

, . J des  lèvres.  } des  cambiers. 

Pierre  Roussel J Jehan  de  Saveures ; 

Robert  Du  Ca uge J Robert  Muuret Ides  taimtu- 

. . 1 des  mercier*.  , „ . 

Jehan  Fnron,  coner J Jehan  de  Satnt-Fuscien. ...  F tiers. 

Maistre  Pierre  Roussel., . . . ides  mâchons 
Pierre  Mouton.. . ( et  couvreurs. 

Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Aaiieiu,  ret;.  a tu  chartes  coté  r. 

CCXIX. 

• ÉLECTIONS  MUNICIPALES  FAITES  EN  L'ANNÉE  1350. 

V eu  juger  par  le  nombre  (les  inayeurs  de  bannière  porté  sur  la 
liste  suivante,  vingt-cinq  corporations  prirent  part  aux  élections  de 
l'année  i35o;  mais  les  noms  de  quatre  d’entre  elles  ont  été  omis , ce 
<|ui  empêche  de  déterminer  quels  sont  les  corps  d’arts 'et  métiers  qui 
furent  ajoutés,  eu  i35o,  à ceux  qu'on  trouve  inscrits  snr  les  précé- 
dentes listes 

I.'ÉTAT  nr.  LA  VILLE  OHDENÉ  A LE  SAINT-SIMON  ET  SAINT-JIUIE  . 
l’an  MIL  CCC  L. 

Sire  Cille  Rav iu , maieur. 


SiroSviuon  de  Mes. 

Sire  Pierre  de  Saint-Fuscien. 
Jehan  de  Saint-Fuscien. 

Sire  Jehan  l’Orfèvre. 

Frein  in  de  Coqnerel. 

AVI  liait  me  de  Rabnissons. 


Colart  Gmnatit. 

Jehan  de  Moustier*. 
Ondart  Du  (lange. 

Jaque  Malin. 

Jehan  Corberi. 
Knguerran  de  Kuinegny- 


1 La  luic  de  I année  i35i  contient  le»  nom»  de 
vingt-deux  launirrta  qui  toute»  ont  figuré  aur  les 
état»  antérieur».  Comme  «lie  ne  fournil  aucun 


ntLvrjgDr meut  noincau. 
publier. 


1 aliitniiiii»  de  U 


Digitized  by  Google 


55o 


AMIENS 


PA»  LE  MAIEÜH  ET  BSQCEVXÏta. 

Pierre  d'Arras. 

Pierre  Coquerel. 

Jehan  de  Pois. 

Fremin  de  le  Ville. 
Jehan  de  Han. 

Fremin  du  Quarrel. 

Jehan  Andeluie,  grand-compteur, 

Colart  du  Gard,  receveur  des  rentes. 

Jehan  de  Tilloy,  faiseur  desqiresens. 

Pierre  Fouquere , cauchieur. 

NA1KCES  DE  BANNIÈRE  PAIS  PAB  LK  ttAIFXK  ET  ESCHIVIIIS. 


Jehan  Pié-de-Lcu  du  Baril  Ici.,  j Jaque  Lcmnnnicr  le  joule. 

i*icrrc  Fouquier  le  joule.. ... . ! Fremin  de  Coqueral. . . 

ACLTKES  MAlEtiVs  DE  «ASSISSE  SOCTIAUX  FAITS. 


Jehan  de  Courchelles ) 

Fremin  Gorre S 

des  mer 
l chiera. 

Jaque  de  Marcul 

Jehan  Breeart 

| dcjparrtKv 

de»  cjud 

1 bien. 

Willaume  de  Creuses 

Pierre  Rohart 

. . 1 

iic 

Jehan  de  Cahon. ! 

| de»  tueur». 

Euguerran  de  Vcrgiez. . . . 

. 4 j duuuuicrs. 

Mahicu  Magret j 

Martin  de  le  Ferrière 1 

| des  four- 
| aie». 

Colart  le  Messier 

Jehan  le  GorreKer 

::! — 

H o ancré  de  le  Gauchie ; , 

Jehan  Roussel ............. 

1 de»  boulait- 

i 

Euguerran  de  Corbie ..... 
Tltumas  de  Ruminvil 

| dtt«inn-n 

Jehan  Lcmonn  ier  d e le  rue  au  Lin. 

| des  vaincra. 

Fremin  Andeloie.. 

. • 1 ik,  pouso» 

, . 1 4*  ■>" 

Svmon  Mar  bot 

Willaume  de  Riquebourt 

j dcstancur*. 

Jehan  Peu-d’Argent ...... 

Miquiel  Gauguct 

I dr  piiuussA 
t ««  nm 

« • | tu  rit  Mrs 

Svmon  de  Bonneville. ....... 

i 

Simon  le  Testu 

• • | de*  por- 

I.igier  des  Sartiaus 

1 

Jehan  La  va nm ier 

. . i <™*A 

EsquEVINS  FAIS 

Bernard  d'Ippre. 

Jacquc  Lemoiinier. 
Philippe  de  Morviler. 
Willauine  du  Blancfossê. 
Fremin  Froitterie. 

Gille  de  Lnursignol. 
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Jehan  de  Mes 

Jehan  du  G art 

• • • ) drt  tailleurs 
. . , J de  drap». 

Jehan  de  Nantir*.. 

Robert  Pinguet 

. • • « • |dn  taiatic 
| rien. 

Fretnin  l'Esrhaullier 

• • . 1 des  rarpm- 

Maistre  Jehan  Bise 

j «t  rniitrrnri. 

Arnold  de  Camoos 

Pierre  d’Oyssv  ......... 

Jdes  fesre*. 

Mic<|uiel  Potier 

Jehan  Potier . 

1 dn  WM* 
g nier*  tkU 

Hubert  Mittet .......... 

tt,J  chien. 

Arch.  de  rb6td  de  ville  d'Amiens , r eg.  «ut  chartes  colé  » . 


CCXX. 

ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’AMIENS  SUR  LE  PORT  D'ARMES. 


Le  17  novembre  i35o,  l 'échevinage  d’Amiens,  voulant  pourvoir  au 
maintien  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité,  souvent  troublés  par  ceux  qui 
allaient  armés  dans  la  ville,  fit  publier  l’ordonnance  qu’on  va  lire. 
Défense  est  faite  par  cette  ordonnance  à tout  individu,  quel  qu’il  soit, 
aux  bourgeois  comme  aux  étrangers,  les  hommes  de  garde  seuls 
exceptés,  de  sortir  avec  des  armes  pendant  le  jour  nu  pendant  la  nuit. 
l,es  délinquants  seront  punis  de  soixante  sous  d’amende;  leurs  armes 
seront  confisquées,  et  l’échevinage  pourra  les  retenir  prisonniers  au 
Beffroi  aussi  longtemps  que  bon  lui  semblera.  En  outre,  les  hôteliers, 
sous  peine  d’amende  et  de  prison,  devront  prévenir  les  voyageurs 
logés  chez  eux,  qu’ils  aient  à déposer  leurs  épées  et  autres  armes  dans 
la  maison. 

Cette  ordonnance  est  la  plus  ancienne  que  nous  ayons  trouvée 
au  sujet  du  port  d’armes.  Elle  fut  renouvelée  par  l’échevinage , le  4 no- 
vembre i36i  , et  plusieurs  fois  encore  dans  le  courant  du  xtv'  siècle, 
avec  cette  seule  différence  que  le  droit  de  port  d’armes,  qui  n'était 
accordé  dans  l’acte  de  i35o  qu’aux  hommes  de  garde,  fut  dans  la 
suite  étendu  aux  officiers  du  roi  •. 


* Voyez . dans  le  registre  aux  chartes  coté  m , 
fol.  15  i*  rt  17  r*,  deux  ordonnances  sans  date 
intitulée* , ht  prw»KTt  : ordonnance  que  autan  ne 


voift  arme,  ïd  «Vif  officier  du  roj  eu  de  U W/r  va 
commit  à U garder  ; la  seconJc  : ordonnance  de 
non  porter  armure». 
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1 , MK  Ordenance  sur  le  port  d'armes , faicte  et  accordée  en  l'csquevinage,  le  mer 
J.s  ciedi  XVII*  jour  de  novembre  m ccc  l. 

Que,  pour  le  commun  et  les  bonnes  gens  de  le  ville  d'Amiens,  les  sour- 
venans  et  fréquentons  en  jcelle  estre  guardex  tïl  maintenus  en  pais  et  en  tran- 
quillité, et  pour  obvier  aux  périlx  et  grands  inconvénient  qui  se  pourroient 
ensieuir  parce  que  pluseurs  personnes  si  nottoirement  et  publiquement  vont 
armés,  portent  espées  et  coutiaux  en  I édicté  ville,  est  defTendu  que  nulz,  <|uel 
qui  soit,  ne  soit  si  hardi/,  qu’il  voiebe  armez,  porche  espee,  badelaire,  coutel 
ne  aultre  armeure  de  jour  ou  de  nuit,  en  ledietc  ville,  en  quelconques  heure 
que  ce  soit,  se  ne  sont  ceux  qui  sont ordené  à gnarder  le  ville.  Et  qui  sera  trouvez 
faisant  le  contraire,  il  sera  eskeus  en  lx  sols  d’amende,  perdera  les  armeures  et 
sera  prisoniers  détenus  ou  Beffroy,  ou  rapel  du  tuaieur  et  eschevins.  F.t  que 
chacuns  hosteliers  et  hostelières,  seur  les  painnes  dessusdictes,  si  tost  comme 
leur  liostes  seront  venus  en  leurs  liosteulx,  il  leur  dient  qu'ilx  ostent  leurs  ar- 
meures,  espées,  coutiaux,  badelaire»,  et,  ou  cas  que  depuis  leur  aroit  este  dit], 
estoient  trouvé  faisant  le  contraire,  ilx  seroient  enqueu  ès  painnes  dessusdietes. 

Geste  ordenance  fu  renouvelée  par  les......  estans  en  l'esquevinage,  le  vendredi 

mi*  jour  de  novembre,  l’an  m ccc  lxi,  Fremin  de  Coquerel,  maieur  lors,  et  ledit 
jour  fu  criée  et  publiée. 

Arcli.  de  Ihônl  de  ville  d’Amiens,  rc£,  aui  rh*rtcs  crrtê  »,  f«4.  ip  r". 

CCXXf. 

CONCESSION  D’UN  SUBSIDE  FAITE  AU  B01  JEAN  PAH  LA  VILLE  D’AMIENS. 

« 35 1 . Le  16  février  i35i,  le  roi  Jean  convoqua  dons  Paris  une  assem- 

blée de  prélats,  barons  el  bourgeois  de  plusieurs  bonnes  villes  du 
royaume,  afin  d’obtenir  une  aide  pour  les  énormes  dépenses  de  la 
guerre  avec  les  Anglais  el  pour  satisfaire  aux  charges  publiques.  Les 
délégués  des  trois  ordres  du  bailliage  d'Amiens  assistèrent  .à  cette 
assemblée  : l’aide  fut  consentie  pleinement  et  sans  contestation , par 
le  clergé;  mais  les  députes  de  la  noblesse  et  du  tiers  état  firent  sans 
doute  des  réserves,  car  le  roi  les  renvoya  par  devant  leurs  commet- 
tants, afin  de  débattre  plus  mûrement  la  question  du  subside  de- 
mandé, et  de  donner  à cette  question  une  solution  définitive. 

Par  lettres  du  a mars  1 35 K , le  roi  Jean  désigna  trois  commissaires 
qu’il  investit  de  pleins  pouvoirs,  et  il  les  chargea  de  se  rendre  à Amiens 
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pour  > faire  connaître  ses  volontés,  pour  y presser  l’adhésion  des 
habitants,  et  pour  présider  à la  ré|»artilion  et  au  recouvrement  du 
subside.  Les  commissaires  étant  arrivés  dans  cette  ville,  Firent  con- 
naître au  maire  el  aux  échevius  la  volonté  du  roi , et  après  plusieurs 
paroles  et  traités , les  conventions  suivantes  furent  arrêtées  de  concert 
entre  eux  et  les  magistrats  municipaux. 

Une  aide  d'un  an  est  accordée  au  roi  par  les  habitants  de  la  ville. 
Celle  aide  sera  perçue  d’après  le  tarif  de  l'octroi  précédemment  con- 
cédé à la  commune  d'Amiens  par  Philippe  de  Valois,  en  vertu  de 
lettres  patentes  du  18  janvier  > 34 ■ '»  mais,  pendant  la  levée  de  l'aide, 
il  sera  sursis  à la  perception  de  l’octroi.  Le  produit  sera  partagé  par 
moitié  entre  le  roi  et  l’échevinage,  rpii  appliquera  sa  quote-part  aux 
plus  pressantes  nécessités  de  la  commune;  mais  l'imposition  con- 
cédée parles  lettres  patentes  du  1 1 décembre  1 348,  demeurera  en  entier 
affectée  aux  fortifications  des  faubourgs.  Enfin,  pendant  la  levée  de 
l'aide,  qui  ne  portera  aucun  préjudice  aux  franchises  et  libertés  de 
la  commune,  les  habitants  seront  quittes  envers  le  roi,  de  tout  autre 
subside,  de  toute  prise,  et  dispensés  d’aller  en  guerre,  à moins  que 
l’arrière-ban  ne  soit  convoqué. 

Rec.  de*  onJoim.  tirs  ru»  de  France , I.  II , p.  4 iy  ti  iuit. 


CCXXIII. 

MANDEMENT  DU  ROI  JEAN  AU  BAI1.I.I  D’AMIENS  EN  FAVEUR  DE  LA 
JUSTICE  MUNICIPALE. 

Jean  dit  Filleul,  bourgeois  d’Amiens,  dans  une  querelle  avec  Jean 
d'Amboise,  lavait  poursuivi  jusqu’au  cimetière  de  l’église  Saiiil-Firiniu- 
rn-Casti!lon , el  là,  eu  terre  consacrée,  il  l'avait  blessé  grièvement. 
Ensuite,  pour  échapper  aux  sergents  de  l’échevinage  accourus  sur  le 
lieu  du  délit , il  s'était  réfugié  dans  l'église  de  Saint-Firmin-au-V al;  mais, 
sur  ce  motif  que  l'immunité  du  droit  d'asile  ne  s’étendait  pas  aux 
crimes  commis  dans  un  lieu  consacré , les  officiers  municipaux  firent 
mettre  la  main  sur  le  délinquant  et  l’emprisonnèrent  au  Beffroi.  L'offi- 

* Cm  letlm  w*nl  aujourd'hui  perdue». 
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cial  d’Amiens,  pour  molester,  ainsi  qu’il  est  dit  dans  l’acte,  le  maire  et 
les  échevins,  et  pour  les  troubler  dans  l’exercice  de  leur  justice,  ré* 
clama  le  coupable,  et  lança  l’inlerdil  sur  l'église  de  $aint-Firwin-au~Val. 
L’échevinage  porta  plaiute  au  roi,  qui,  le  a4  mai  i35a,  adressa  au  bailli 
d’Amiens  les  lettres  suivantes.  Aux.  termes  de  ces  lettres,  le  bailli  devait 
sommer  l’official  de  rétablir  le  libre  exercice  du  culte  dans  l'église  de 
Saint-Firmin-au-Val,  attendu  qu'Amiens  était  du  domaine  du  roi,  et 
qu’en  vertu  des  privilèges  accordés  par  le  Saint-Siège,  l’interdit  ne 
pouvait  être  mis  sur  les  villes  de  ce  domaine.  Dans  le  cas  où  l’official 
résisterait  aux  sommations  du  bailli,  le  bailli  devait  saisir  son  temporel 
et,  au  hesoùi,  celui  de  l’évêque;  et  si  l’évêque  ou  l’official  formaient 
opposition,  il  devait  les  ajourner  devant  le  parlement. 

Johannes,  Dei  gracia  Franconnn  rex,  baillivo  Ambianen&i  aut  ejus  lorumte- 
nenti,  salutem.  Nobis  c unique  rend  o significarunt  major  et  scabini  ville  Ambia* 
nen sis,  nobis  immédiate  subditi,  quot,  cum  nuper  Johannes,  d ictus  Filier,  malo 
spiritu  indutus  ac  animo  irato , Johannem  dictum  de  Abassia  invasi&set,  qui 
Johannes  de  Abassia,  utseipsum  salvareet  a mula  voluntate  dicti  Fillnel  evadere 
posset,  se  in  atrium  seu  chimenterium  et  terram  sacrai»  ecclesic  Sancti  Firmini 
in  Castellione  Ambianensis  fugiit  et  posuit,  in  quam  quidem  terram  sanctam 
prefatus  Filluel  ilium  consecutus  fuit  ac  ibidem  ipsum  crudeliter  vulneravit; 
quibus  sic  actis,  idem  Johannes  Filluel  vidons  servientes  ipsorum  inajoris  et 
sera binoru ni  intentes  ipsum  aprehendere  et  eapere,  sciens  quod  in  dicta  ecclesia 
Sancti  Firmini,  in  qua  dictum  delictum  feceral,  aliquam  iinmunitateni  seugarati- 
dium  non  haberet,  se  ad  alium  ecclesiatn  que  dicitur  ecclesia  lîeati  Firmini  in 
Vale  Ambianensi  ivit  et  se  transtu  lit,  in  qua  ipsi  major  et  scabini  ipsum  male- 
factorem,  quem  sciebant  in  terra  sacra  in  qua  delinquerat  vol  in  alia  cum  tota 
ecclesia  sic  uiticum  corpus  garundium  vel  immunitatem  non  habere  nec  habere 
debere,  quare  et  ad  Befriduin  Ambianum  duei  et  ibidem  in  prisionihus  poni 
fecerunt,  prout  eisdem  facere  licuit,  ut  de  ipso  jusliciain  adimplere  possint.  Nichil- 
ominus  ofhcialis  dilieeti  et  fidelis  nostri  episcopi  Ambianensis,  pro  sue  libito 
voluntatis,  contra  jus  et  justiciam,  orcasione  premissorum,  ipsos  conquerentes 
raoveri,  vexari  et  molestari , et  quod  détenus  est,  cessum  in  ecclesia  Sancti  Fir- 
mini in  Vale  poni  et  a divinis  offieiis  cessare  fecit,  in  nostri  juridicionisque 
nostre  temporalis  ac  conquereotium  predictorum,  totiusque  comnmnitatis  dicte 
ville  nostre  Ambianensis,  que  est  nostri  proprii  domanii,  prejudicium , damnum 
non  niodicum  et  gravamen,  ut  asserunt;  supplicantes  sibi  super  hoc  de  retnedio 
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provideri.  Quocirca,  tibi  mandant  us,  coiuitendo  si  ait  «pus,  quutinus  ex  parte 
nostru  predictum  officiaient  requiras  ut  dictum  ces  s uni  in  ecclesia  mcmorata  ex 
parte  sua  positum  aiuoveat  seu  amoveri  [faciatl  ad  dictam  monicionem ; et 
quicquid , occasion!*  prcmis&orum , secutum  fuerit,  revocet  et  adnullet  seu  re- 
▼ocari  «t  adnullari  faciat  immédiate,  maxime  cum,  per  certa  privillegia  nobis  a 
sede  apostoli(*ii  concexsa,  in  villis  innostro  proprio  domanio  existentibus  nullum 
cessum  apponi  debeat;  et  si  super  hoc  fuerit  négligera  vel  remissus,  ipsum,  per 
temporalitatis  dictorum  episcopi  et  ofücialis  detempcionem  et  aliis  viis  juris  el 
remediis,  ad  hoc  et  ad  prestandum  proprejussam  emendam  viriliter  et  debiie 
compellas;  et  si  ipsi  episcopus  et  ofticialis  aut  alii  in  contrarium  se  opposuerint, 
dicto  resso  prius  anioto,  npponciites  ipsos  ac  dictas  majorent  et  scabinos  ad  die.s 
tue  baillivie  nostri  futur!  proximo  parlamcuti  adjornes  seu  adjornari  facias,  die- 
tum  et  propositum,  quotquod  quelibct  ipsaruin  parcium  contra  altérant  super 
premissis  et  eorum  deppendenciis  vel  ea  tangentibus  dicere  vel  proponere 
voluerit,  de  dicto  adjornamento  et  aliis  que  feceris  in  prémissb  curia m nos- 
tram  débité  certificando,  litteris  subreptis  in  contrarium  impetratis  vel  impe- 
trandis  nonobstantibus  quibuscunque.  Datuni  Parisius,  in  parlamento  nostro, 
die  vicesima  quarta  maii,  anno  Do  mini  millesimo  trecentesimo  quinquagesimo 
secundo. 

Are  h.,  de  l'hôtel  de  ville  d'\mietu,  rtj.  mu  charte*  coté  S i,  pire*  u*  116. 


CCXXII. 

ÉLECTIONS  MCMCIPAI.ES  FAITES  EN  L'ANNEE  1352. 

Les  bannières  mentionnées  dans  la  liste  suivante  sont  au  nombre  de 
vingt-quatre.  C’est  le  chiffre  normal  des  corporations  d’arts  et  métiers 
appelées  à prendre  part  aux  élections  jusqu’à  l’année  i38a  , époque 
d’un  changement  complet  dans  le  système  électoral.  Pendant  cette 
période,  les  mêmes  corporations  figurent  constamment  sur  les  listes, 
que  nous  cesserons  de  publier  désormais,  parce  qu'elles  ne  fournissent 
plus  aucun  renseignement  nouveau. 
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tlii.  L’ESTAT  DF.  LE  VILLE  ORDENR  A LF  SAI XT-SYMOW  ET  SAINT-J LDF , 

l’aw  mil  ccc  lu. 

Sire  Frein  in  Grimant,  maienr. 


J* 


Sire  F remin  de  Coquerel. 
•Sire  Syinon  de  Mès. 

Sire  Gillo  Ravin. 

Jehan  tic  Saint-Fuscicn, 
fil  Licnard. 

Jaque  du  Gard. 

Philippe  de  Morviller. 


Pierre  d’Arras. 

Willaumc  des  Rabuissons. 

Sire  Jehan  de  Coquerel. 

Jaque  Lemomiier. 

Jehan  dcSaint-Fiisciru  de» Rouges 
(laperons. 

Jehan  de  Ham. 


F.SQirUVINS  PAIS  PAR  IJ  MAIEUR  ET  ESQIEYIXS, 

Sire  Jehan  l’Orfèvre, 
lehan  Audeluye. 

Wilaume  du  Blanc  fo»s< 

Frémi»  de  1c  Ville. 

Jehan  de  Moustier. 

Jaque  Malin. 

Jehan  Corberi , grant-compteur. 

Jehan  du  Gard  , recepveur  de»  rente». 

Frcmin  Audcluie,  faiseur  des  prose»»  et  paieurdo  la  rente  à vie. 
Frcinin  de  Coquerel , fil  Jacques , maistre  de»  ouvrages. 


Pierre  Fouquierc. 
Jeha»  de  Pois. 
Frémi»  Fruiterie. 
Frcmin  du  Quarrel. 
Jehan  d'Ippre. 
Mahieu  Ravin. 


MAIECR3  DF  RAXftlKRE  PAIS  PAR  I.R  MAIEUR  ET  ESCIIEVr**. 


Pierre  dt*  Coquerel 

Willaume  des  Rabaûons  le  joule. . 

Jaque  d'Arras 

Jehan  Bargoul. 

| de»  waidiers. 

Jdian  d'Evrcusos. ....... 

| Jcsmerrliier*. 

j Je*  lavera  irr* 

Honnere  de  CJari 

Andrieu  de  Camons. 

| de»  tinterai)*. 

Fremin  du  Boqucl 

j de*  «inter». 

Jehan  de  Loncprc.  . . . . . 

^ ilr*  «unir*. 

i if  n n 

Jehan  du  Bosqud 

| de»  vairicr*. 

Jehan  de  Rrassy. 

. t | nier». 

j de»  poissoo- 
j nier»  de  mer. 

Pierre  Werc 

Philippe  de  I’Abeye 

, . | rim- 
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Maistre  Jehan  de  Bouelle. . . 

Jehan  Oailleu 1 

tiers. 

R;u ttd  do  Gorrelier 

| des  taururs. 

Jrhaii  dr  Saint  Fnscim,  fil  Jaque*. 
Colirt  du  Gard. 

desdrappu  r*. 

Willaume  Choque! 

Mahicu  de  Camps 

Jehan  Guerant 

des  te! ht»  dr 
linge. 

Thomas  de  Bouelle 

Jehan  Karuc 

| des  liolcogim. 

Regnier  de  Breneus  j 

Colart  de  Homoy 

de»  parrtirv 

Pierre  de  Boiineuil 

Erarl  Fouquet 

| des  fournier». 

Willaume  de  Creuses 

des  canibierv 

Robert  Lavainnirr.  1 

des  porteur». 

Jehan  du  Prier 

i des  madiotu. 

Jehan  Choqucl ...........  i And  ri  ru  de  Pinquigny. 

, . _ , Ida  l,.i:  i:  rh  i, -ri. 

Jehan  Brebart ? Pierre  (loussel 


Arch.  de  I1>6td  de  Aille  d'Amiens,  reg.  aux  rhartrs  cote  r. 


de*  fèvrw. 


CCXXIV. 

ORDONNANCE  1)E  L’ECHEVINAGE  D'AMIENS  SUR  LE  METIER 
DE  GORRELERIE. 

Les  gorreliers,  que  nous  nommons  aujourd'hui  bourreliers,  fabri- 
quaient toute  espèce  de  harnais  pour  les  hèles  de  somme,  et  formaient 
une  industrie  distincte  de  celle  des  selliers  et  des  lormiers.  L’ordon- 
nance suivante  fut  rendue,  le  a 8 novembre  t35a,à  la  requête  des 
gens  du  métier,  et  afin,  est-il  dit  dans  le  préambule,  que  ledit  métier 
et  les  ouvrages  d’icelui  fussent  fais  lions , loyaux  et  souffisans.  On  trou- 
vera dans  la  pièce  le  détail  des  dispositions  toutes  spéciales  adoptées 
à cet  effet.  Nous  nous  bornerons  à signaler  ici  le  dernier  article,  qui 
porte  que  toute  contravention  à l’ordonnance  du  a8  novembre  1 35a , 
sera  punie  par  la  saisie  des  objets  mal  fabriqués  et  par  une  amende 
de  dis  sols  Parisis,  dont  t3  deniers  sont  applicables  au  profit  de  la 
bannière  du  métier,  et  dont  le  reste  doit  être  versé  à la  caisse  municipale. 

Sachent  tout  cliil  qui  ccst  escript  verront  ou  orront  que,  à la  requeste  des  «**■»• 
bonnes  gens  de  le  ville  d'Amiens  du  mestier  de  gorrélerie , a esté  ordonné  par  ... 
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le  maieur  et  les  eschevins  d'Amiens  sur  l'ouvrage  dudit  mestier,  pour  le  prouffit 
commun,  et  affin  que  ledit  mestier  et  les  ouvrages  d'icellui  soient  faiz  bons,  loyaux 
et  souffisans , en  le  manière  qui  s ensieut  : 

i.  C'est  assavoir  que  il  est  ordonné  que  oudit  mestier  on  ne  puist  taillier  ne 
faire  nul  ouvrage,  se  n’est  de  cuir  conré. 

а.  Item,  uns  colers  doit  estre  aemplis  de  tel  eniplage  et  de  aussy  bon  par  de- 
dans qu'il  est  embouquiés  par  dehors. 

3.  Item , une  selle  à carier  et  ses  archans  doivent  estre  lié  de  cuir  conré  et  non 
mie  d’autre. 

4.  Item,  le  couvreture  d’icelle  selle  doivent  estre  sans  alonge,  se  il  n’y  a du 
cuir  d'icelle  d’un  bout  jusque*  à l'autre. 

5.  Item,  une  portière  doit  estre  sans  alonge,  se  il  n’y  a du  cuir  d’icelle  d’un 
l>out  jusques  à Vautre. 

б.  Item,  une  avaloire,  les  bras  d’icelle,  s’il  n'y  a du  cuir  d’icelle  d'un  bout 
jusques  à Vautre. 

y.  Item,  le  croix  de  Vavaloire  doit  estre  contrepanée  de  bon  cuir,  non  mie 
de  mouton. 

8.  Item,  ung  canestre  doibt  estre  ronlrepané  de  cuir  conrée,  non  inye  de 
mouton. 

9.  Item,  une  ventrière  doit  estre  contrepanée  de  bon  cuir,  non  mye  de  mouton. 

10.  Item,  uns  fourreaux  doivent  estre  sans  alonge,  s’il  n’y  a du  cuir  d'un 
bout  jusques  à Vautre. 

Laquelle  ordonnance  a esté  faicte  et  accordée  ou  rappel  et  volenté  desdis 
maieur  et  eschevins  d’Amiens  par  condicion  que  quiconques  fera  le  contraire 
de  ladicte  ordonnance  en  quelconque  cose  que  ce  soit  dudit  mestier,  il  per- 
dera  l’ouvrage  et  avec  ce  sera  enqueux  en  l'amende  de  x solz  Parisis , touteffoi* 
que  atains  y sera;  de  laquelle  amende  ly  xui  deniers  seront  applicquiez  au 
prouffit  de  le  banière  du  mestier  dessusdit  et  te  remain  au  prouffit  d’icelle  ville. 

Ce  fut  fait  et  ordonné  par  nous  Fremin  Grimault,  maieur  d’Amiens,  pré- 
sens, sire  Gille Ravin,  sire  Simon  de  Mez , sire  Fremin  de  Cocquerel,  Jehan  de 
Saint-Fuscian , filz  Liénard,  Jehan  de  Saint-Fuscian  des  Rouge*  Caperons,  Phi- 
lippe de  Morviller,  Jehan  de  Poix,  Jehan  d’ippre,  Mahieu  Ravin  et  Fremin  de 
le  Ville,  le  xxvin*  jour  de  novembre,  1 an  mil  ccc  lu  \ 

Arch.  de  fhàtd  de  viHe  d'Amiens . reç.  aux  chartes  coté  »,  fol.  177  »**. 


» Le  36  juin  «*64,  l'ecbomage  d Amiens,  a U 
requête  d'un  en  tain  nombre  de  geu»  du  métier  de 
gorrélerir.  rendit  sur  la  police  de  ce  métier  une 
ordonnance  qui  développe  et  complété  Ici  Juposi- 


lioru  Je  celle  qu’on  vient  de  lire.  Nous  uou»  bor. 
nuns  a mcntipaaer  ce  nouveau  reglement , dont 
les  articles , au  nombre  de  vingt , sont  relatifs  aux 
procèdes  de  fabrication . ait  chou  de*  matières  a 
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ccxxv. 

LETTRES  PAR  LESQUELLES  LE  ROI  JEAN  RENOUVELLE  L’ORDONNANCE 
DE  SAINT-LOUIS  SUR  LA  TRÊVE  DE  QUARANTE  JOURS  APPELÉE  QUA- 
RANTAINE LE  ROY. 


Le  roi  Jean,  informé  que  dans  la  ville  d'Amiens  les  querelles  et  les 
vengeances  amenaient  chaque  jour  des  rixes  à main  armée,  et  que 
des  meurtres  avaient  été  commis,  renouvela  pour  celte  ville,  le  q avril 
■ 353,  l'ordonnance  de  Saint-Louis  sur  la  quarantaine  le  ray.  On  sait 
que  d’après  cette  ordonnance,  toutes  les  fois  qu’une  mêlée,  suivie  de 
blessures  ou  d’homicide,  avait  eu  lieu  entre  des  habitants  du  royaume, 
les  parents  et  amis  des  morts  et  des  blessés  devaient  observer  à l’égard 
les  uns  des  autres  une  trêve  de  quarante  jours,  et  pendant  ce  temps 
rester  en  paix,  sous  peine  d'être  punis  comme  traîtres  et  comme 
infracteurs  des  ordonnances  royales.  Il  parait  qu’en  remettant  en 
vigueur  l’ancienne  ordonnance  de  Saint-Louis,  le  roi  Jean  craignit 
qu’après  l'expiration  de  la  trêve  imposée  à ceux  qui  avaient  eu  quel- 
que rixe,  les  parents  ou  alliés  d’un  côté  ou  de  l’autre  ne  se  crussent 
autorisés  à recouimeucer  la  guerre  en  la  considérant  comme  permise; 
afin  de  prévenir  cette  fausse  interprétation , il  déclara  confirmer  les 
ordonnances  par  lesquelles  il  avait  précédemment  interdit  les  guerres 
privées  *,  et  recommanda  à ses  officiers  de  justice  de  les  faire  stricte- 
ment observer,  surtout  pendant  la  durée  de  la  guerre  qu’il  soutenait 
alors  contre  l’Angleterre. 

Le  texte  latin,  qui  est  vraisemblablement  le  texte  original  des  lettres 
du  roi  Jean,  a été  publié  dans  le  recueil  des  ordonnances  des  rois  de 
France  d'après  un  cartulairede  l'hôtel  de  ville  d’Amiens’;  nous  donnons 


employer  et  * de*  meut  res  de  police.  Ln  mil , le  dii- 
ncuTicmc , mérite  d être  cité,  il  impose  n tout  gor- 
rrlier  nouvellement  passé  maître,  une  finance  de 
i \ot«  f>  deniers  au  profit  de  la  bannière.  Voici  le 
trxte  de  cet  article  : • Item,  que  tous  les  maistrez, 
-tjr  tôt  qu'ila  liéTcronl  leur  mestier  en  ledicle  ville 
• pour  rulx  montrer  les  point  dudit  mestier,  paie- 


« ront  au  pruuffii  de  le  bannière  <t  sois  \t  demeri.  >• 
(Arch.  de  l'Iidtel  de  ville  d’Amiens , reg.  aux  chartes 
cotée,  fol.  *77  »®  à 178  v*.) 

• Voyez  , entre  autres  , une  ordonnance  du 
17  décembre  i35a;  Rw.  des  ordoan.  des  rois 
de  France,  t.  il,  p.  Su. 

* Ibid.  t.  II,  p.  55a  et  553. 
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ici  la  traduction  française  <jui  sc  trouve  dans  le  même  cartulaire.  Il  est 
à remarquer  que  c’est  à ce  registre  de  l'échevinage  d Amiens  quon 
doit  la  conservation  d'un  acte  important , qui  contient  la  seule  mention 
officielle  que  l’on  connaisse  de  l’ordonnance  de  saint  Louis  sur  la 
tfuarantaine  fr  roy. 

Jehans,  par  la  grâce  de  Dieu  roys  de  France,  à tous  rhiaul»  qui  ces  pré- 
sentes lettres  verront , salut.  Savoir  faisons  que  comme  en  anchien  temps  et 
ineesraciuent  par  les  ordenance  de  bonne  recordation  Saint  Lovs  de  France, 
nostre  prédécesseur  roy,  cl  temps  qu’il  vivoit,  eust  esté  establi  et  ordené  que. 
toutes  fois  que  aucune  descorde,  tenchon , niesléeou  débet  estoit  meu  en  caude 
nicslée  entre  aucuns  de  nostre  royaume,  ou  par  agait  et  de  fait  appensé , des- 
quelles (oses  pluseurs  occisions,  mutilations  et  plusieurs  autres  injures  sou- 
vent»* fois  avenoient,  fi  ami  carnet  de  chiauls  qui  lesditcs  incitées  et  délis  fai- 
soietit  denioiiroient  et  demourer  dévoient  en  leur  estât  «lu  jour  dudit  assault 
ou  méfiait  jusque»  ad  xi.  jours  continnelement  eusieuans,  excepté  tant  seule- 
ment  les  j>er sonnes  qui  s’entre-mellaisoient,  lesquelles  personnes  pour  leur  inif- 
fait  povoient  estre  juins  et  arresté  tant  durant  lesdis  quarante  jours  comme 
après,  et  pooient  estre  emprisonné  ès  prisons  des  justiciers,  en  le  juridiction 
desquels  lidit  maléfice  avoient  esté  perpétré,  pour  estre  justicié  de  leurs  ma- 
léfices selonc  le  qualité  du  débet,  ainsi  que  li  ordres  de  droit  l’enseigneroit.  Et 
se,  en  dedens  le  terme  des  xi.  jours  devantdis,  aucuns  du  lingnage,  progénité, 
consanguinité  ou  affinité  d'aucunes  des  partie-s  principalement  mefTaisans  à aucun 
de  1 autre  lignage  desdis  mefTaisans  en  aucune  manière  fourfaisoit  ou  malfaisoit 
pour  clielle  cause,  en  prenant  vengeance  ou  en  aultre  manière  (excepté  les  mal- 
faiteurs principauls  devantdis,  liquel,  si  comme  dit  est,  pooient  eslre  prins  et 
puni,  si  comme  li  cas  le  désiraient),  ichiauls  comme  traître  et  convaincu  du  mef- 
fait  et  comme  enfraigneurs  des  ordenances  et  «‘status  royaulx  dévoient  estre  puni 
et  justicié  pat  le  juge  ordinaire  soubz  qui  juridicion  li  débet  avoient  esté  perpétra, 
ou  el  lieu  auquel  il  estoient  dudit  crieme  convaincu  ou  comlempné,  lesqücles 
ordenances  encore  en  plusieurs  et  diverses  parties  de  nostre  royaume  non  ne 
sans  cause,  sont  tenues  «?t  fermement  pour  le  bien  publicq,  tuition  du  pays  et 
des  babitans  en  noslredit  royaume  demoiiraus  et  manans  loialment  wardées,  si 
comme  on  dist;  nientmoins,  par  le  insinuation  et  clameur  de  pluiseurs  per- 
sonnes dignes  de  foy,  avons*entetidu  que  en  nostre  cité  d’Amiens  de  jour  eu  joui' 
pluiseurs  citoiens  et  habitans  de  ledicte  ville,  Dieu  non  ayans  devant  leurs  yeuls, 
ne  doubtaus  justice  par  leur  orgueil  ou  par  l’intigation  du  diable  et  tcmptalion, 
pluiseurs  meslées,  tendions,  maléfices  et  délis  ont  fait  et  cogiuit,  et  de  jour 
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en  jour  fonl  et  commettent,  desquels  pluiseurs  d'ichiauls  nagaires  ont  este  cruel - 
ment  navré,  aucun  émutilé  et  H autre  oechis;  pour  ce  que  incontinent  et  sans 
dilation  ou  demeure  aucune  après  les  débas  devantdis,  li  uns  contre  l'autre,  en 
peu  prisant  justice,  |»ar  son  fol  hardenieut  outrecuidant,  il  voloit  prendre  ven- 
geance, si  corne  on  dist,  en  enfraignand  lesdictes  ordenances  et  estatus , lequel»- 
cosc  est  el  péril  de  nostre  pœuple,  exemple  de  mal  et  lésion  de  justice,  pour 
lequele  cose  moult  de  mal  et  pluseurs  inronvéniens  de  ce  en  temps  à venir  nais* 
troient  et  porroient  venir,  se  seur  ce  n'estoit  pourveu  de  remède.  Pourquoi 
nous,  con  cidera  ns  les  coses  devantdites,  convoitans  ensienir  les  hoiries  traches 
de  nos  prédécesseurs,  et  par  espécial  veullans  tenir  et  warder  sans  violer  les 
hoiries  ordenances,  estatus  et  constitutions  faites,  qui  par  Saint-Loys  furent  faites 
et  ordenées,  veullons  aussi  nossubgès  et  les  corps  d’irhiauls  warder  et  demourer 
en  pais,  tranquilité  et  leur  estai  ; et  ensement  ychiauls  et  chacun  d'ichiaus  dési- 
rons, si  comme  nous  sommes  tenu,  à warder  et  deffendre  de  tous  griefs,  périls, 
domages  et  coses  nuisables,  en  tant  que  nous  poons , tint  pour  le  bien  de  jus- 
tice comme  pour  obvier  à tous  maléfices  et  iniquités  de  chiauls  qui  font  lesdis 
débas;  ichelles  constitutions,  ordenances  et  estatus  devantdis,  volons,  loons, râte- 
lions, et  ichelles  estre  et  avoir  esté  bones  et  valables  par  ces  présentes  lettres  dé- 
cernons, et  de  nostre  certaine  science  et  auctorité  royal  confernions  el  nppruvons; 
mandons  et  comettons  au  prévost  de  Paris,  à nos  baillis  de  Vermendois,  d'Amiens, 
de  Lille , etc. , à tous  nos  autres  justiciers  et  à leurs  lieustenans  qui  sont  et  qui 
à l’avenir  seront,  que  lesdictes  ordenances,  constitutions  et  estatus  devnntdis,  si 
comme  pardessus  est  exprimé,  en  leurs juriditions  et  liex  voisins  facent  ferme- 
ment tenir  et  entre  leurs  subgès  quelconques,  tant  ndbles  que  non  nobles,  leur* 
justichablcs,  sans  estres  violées,  warder.  Icelles  ordenances,  constitutions  et 
estatus,  en  leurs  assises  et  en  autres  lieues  publicqs  où  yl  verront  que  boin  sera, 
facent  en  tele  manière  que  en  appartient  publiquement  et  solenelment  crier  et 
publier  toutes  fois  et  quantes  fois  que  mestiers  en  sera  et  que  li  cas  le  désirera, 
que  de  négligence  ou  défaut  ne  puissent  estre  rédargué  ou  reprins;  et  se  auquns 
est  trouvé  faisans  le  contraire,  ycelli  déliquissant  de  sen  méfiait  volons  et  co- 
mandons,  selonc  les  peines  dessus  déclarées,  en  tele  manière  estre  puni  que  ce 
soit  exemple  ad  autres,  nonobstant  que  auqun  aient  volut  et  veullent  de  jour  en 
jour  faire  le  contraire,  depuis  le  tamps  Sainct-Loeys  en  enchâ  et  ses  ordenances 
devantdites,  lequel,  sans  cose  s'il  a esté  fait,  du  tout  nous  adnullons  et  en  sentent 
par  l’ordenance  de  ces  présentes  lettres  destruisons.  Toute  voies  n'est  mie  de 
nostre  intention  que  par  les  coses  devantdictes  que  guerres  ou  diffidations  quel- 
conques soient  entre  nos  subgès  nobles  ou  non  nobles,  de  quelconques  estât  ou 
condition  qu'il  soient,  durant  nos  guerres,  ne  che  appruver  ne  loer  ne  volons, 
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mais  nostre  prohibictions  et  deffenses  sur  ce,  tant  en  oostre  présence  que  par 
tant  et  univeraeles  parties  de  notre  royaume,  par  nos  lettres  sur  ce  faites  solen- 
nelement  publiées,  mec&mement  durant  nosdietes  guerres,  tenir  et  de  point  en 
point  fermement  estre  wardées  par  ces  présentes  lettres  volons  et  commandons. 
En  tesmoing^de  ce,  nous  avons  fait  mettre  no  seel  à ches  présentes  lettres, 
données  à Paris  le  n*-jour  d’avril,  l'an  de  grâce  mil  ccc  chinquante  trois*. 

Arch.  de  l%6tel  de  ville  d'Amiens , rcg.  aux  chartes  coté  a , fol.  19?. 


CCXXVI. 

FRANCHISE  DU  PÉAGE  DE  DAOURS  ACCORDÉE  AUX  HABITANTS 
D’AMIENS. 


On  a tu  plus  haut*,  à la  date  du  i5  décembre  1 348,  les  débats  qui 
s’étaient  éleTés  entre  la  commune  d’Amiens  et  Gauthier  de  Chàtillon. 
à ("occasion  du  péage  de  Daours.  Jean  de  Picquigny,  délégué  du  seigneur 
de  Daours,  et  Firmin  Griinaut,  délégué  du  maire  et  des  échevins,  pro- 
cédèrent , comme  arbitres,  à une  enquête,  dont  le  résultat  fut  favo- 
rable à la  commune.  En  conséquence , le  il  juillet  1 353 , Gauthier  de 
Chàtillon , par  l'acte  qu’on  va  lire,  accorda  la  franchise  perpétuelle  du 
péage  de  Daours  aux  bourgeois,  habitants  et  sousmanants  de  la  ville  et 
banlieue  d’Amiens  niant  ou  non  ayant  maisons  ou  héritages  en  ledicfe 
ville,  banlieue  et  juridiction,  sous  la  réserve  que  les  jongleurs  d’Amiens, 
qui  traverseraient  le  territoire  de  Daours,  continueraient  à lui  payer 
le  droit  accoutumé.  Par  le  même  acte,  Gauthier  de  Chàtillon  s'engagea 
à faire  ratifier  l’octroi  de  cette  franchise  par  son  frère  Gauthier,  sei- 
gneur de  la  Ferlé  en  Ponthieu , dont  il  relevait  pour  la  ville  de  Daours3. 

Le  même  jour,  1 1 juillet  t353,  le  seigneur  de  Daours  reconnut  avoir 
reçu  des  mains  de  Jean  Corberi , grand-compteur  de  la  ville  d’Amiens, 


* Celle  ordonnance  fut  tenourdée  en  t16% 
pour  la  ville  d’Amiens , mit  la  demande  des  magis- 
Irats  municipaux  eux-mêmes.  Les  lettres  rojales , 
adressées  au  bailli , font  défense  aux  bourgeois , 
sans  dee  peines  grosses  et  certaines , de  se  porter 
entre  eux  à des  voies  de  fait , et  d'aller  par  la  ville 
avec  des  armes  apparentes  ou  cachées.  Le  texte  de 
cette  pièce , qui  n’élait  peut-être  qu'une  reproduc- 
tion dn  lettres  du  9 avril  r3SÎ,  o’eat  point  par- 


venu jusqu'à  noua.  Nous  ue  le  connaissons  que 
par  une  notice  conservée  dans  l'un  des  anciens  in- 
ventaires des  archives  municipales  d'Amiens.  (Reg. 
aux  charter,  colé  S 1.) 

» P.  541» 

1 Les  Mires  de  ratification  donnée»  par  le  *ei 
gneur  de  La  Fcrté,  sont  datées  du  16  juillet  t'JSî. 
( Vayes  ard».  de  l'bAtei  de  ville  d'Amiens , reg.  ait» 
chartes  coté  4 , foL  iiav*l  1 14  r*.  ) 
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la  somme  de  deux  cents  florins  d'or  à l’écu,  qui  lui  avait  été  allouée 
par  les  arbitres  pour  l’indemniser  des  dépenses  auxquelles  l’avait  obligé 
le  procès  que  la  commune  avait  soutenu  contre  lui  *. 

A tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront , nous  Gautier  de  ils! 
Chasteillon,  chevalier,  seigneur  de  le  ville  de  Dours,  salut.  Comme  en  temps 
passé  d esc  ors  fust  meus  entre  nous,  d'une  part , et  le  maieur,  eschevins  et  com- 
muai te  de  le  ville  de  Amiens,  d'autre  part,  seur  ce  que  nous  maintenions  et 
disiens  que,  toutefois  que  auquns  habitans  et  sousmanans  demourans  en  le  ju* 
risdiction  et  banlieue  des  dessusdis  maieur  et  eschevins  et  communité  portoient 
ou  1a isoient  mener  ou  porter,  pour  leur  usage  ou  à cause  de  marchandise  ou 
autrement,  auquns  de  leurs  biens,  denrées  ou  marchandises  quelconques,  fust  à 
pie,  à voiture,  à soiumage,  à quarroy  ou  autrement,  en  alant  ou  repairant  de 
Amiens  a Gorbie  ou  d'autre  lieu  en  autres  villes,  en  passant  ou  rapassant,  de 
quelconques  lieu  ou  ville  qu'il  veinssent  ou  fussent  aie  en  repairant  à Amiens, 
parmi  nostredicte  ville  de  Dours,  il  dévoient  et  estoient  tenu  de  paier  à nous 
ou  k nos  gens,  en  nom  de  nous,  paage  ou  travers  de  leursdis  biens  ou  roarchan' 
dises,  excepté  que  des  bourgois  de  ledicte  ville  d'Amiens,  qui  en  ichelle  ville,  en 
le  juridition  desdis  maieur  et  eschevins,  avaient  maisons  ou  héritages,  ne  de- 
mandions ne  entendiens  à demander  de  leursdis  biens  et  marchandises  qu'il 
portoient  ou  faisoieut  mener  ou  porter  à somme,  à quarroy  ou  autrement  parmi 
nostredicte  ville,  auqun  travers,  paage  ou  autre  débite,  mais  y pueent  passer  et 
rapasser  euls  et  leurs  marchandises  paisiblement;  et  que  en  temps  passé  plu- 
seurs  de  leurs  habitans  avoient  porté,  mené  ou  fait  mener  parmi  nostredicte 
ville  de  Dours  pluseurs  de  leurs  biens  et  marchandises , tant  à pié  comme  sur 
chevaux  et  à quarroy  ou  autrement,  en  les  menant  ou  ramenant,  ou  autres  biens 
ou  marchandises  eu  ou  de  le  ville  de  Corbie  ou  d’uutre  lieu , avions  prins  ou 
nos  gens , pour  et  ou  nom  de  nous , travers  ou  paage , pour  lesquels  prinses  ou 
prinse  lidit  maieur  et  eschevin,  pour  euls  et  leur  communité,  s'esloient  com- 
plaint  de  nous  en  cas  de  nouvelleté  pardevers  le  bailly  d'Amiens  ou  sen  lieute- 
nant, seur  lequel  cas  de  nouvelleté  leedis  maieur  et  eschevins , pour  euls  et  leur 
communité,  furent  en  poursieute  pardevant  ledit  bailli  encontre  nous;  et  seur 
ce  nous  et  lesdis  maieur  [et]  eschevins  pour  euls,  leur  communité,  bourgois,  sous- 
manans et  habitans,  pour  tant  comme  à chasqun  touque  et  puet  touchier,  pour 
nourrir  pais  et  concorde  entre  nous  parties,  par  conseil  de  pluseurs  sages  et 

* Le  texte  de  cette  quittance  te  trouve  dans  archive*  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens  ; U et!  men 

le  registre  aux  charte*  coté  a,  fol.  xro  r*  et  v*.  tionne  daoa  Haven  taire  de  1488  et  daus  edui  de 

L'original  existait  aacore,  m ivj*  aiecle,  dans  I»  t55i. 
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espécialement  par  le  conseil  de  nos  amis  carneuls,  avions  prins  et  esleu  noble 
homme  nostre  très-chier  et  amé  cousin  monseigneur  Jehan  de  Pinkeigny,  cheva- 
lier, seigneur  de  Fluy,  et  les  dessusdits  muieur  et  esclievins,  pour  euls  et  leur 
oommunité,  eussent  prins  et  esleu  sire  Freuiiri  Grimant,  leur  bourgois,  pour  en- 
«pierre  et  savoir  les  droit  dudit  travers  et  paage  ou  autres  débités,  tant  en  saisine 
comme  en  propriété,  par  le  consentement  et  accord  du  bailly  d'Amiens  ou  de 
son  lieutenant,  et  que  à nous  parties  dessusdictes  apportaissent  ledicte  informa- 
cioti  lidit  esleu,  eu  lequele  il  procédèrent;  et  pnrdevant  euls,  de  nostre  partie  et 
aussi  de  le  partie  desdis  muieur  et  esclievins,  furent  produit  plusieurs  lesmoins, 
et  ledicte  inl’ormacion  faite  et  parfaite  le  rapportèrent  lidit  esleu  pardevers 
nous  et  lesdits  maicur  et  esclievins,  et  icelle  information  par  nous  et  lesdis 
mnieur  et  eschevins  voue  à grant  délibération  et  de  leur  consentement,  appelle 
aveuc  nous  pluseurs  sages  et  de  nos  amis  carneuls,  nous  est  apparut  et  à nostre* 
dit  conseil  et  amis  que  nous  n’aviens  cause  de  prendre  ne  avoir  paage,  travers 
ne  autre  redevance  quelconques  sur  lesdis  habitant,  sousmanans  ou  auqun 
d'euls,  ne  seur  leurs  biens,  denrées  ou  marchandises,  de  quelconques  lieu  ou  ville 
que  euls  ou  auqun  d'euls  les  portassent,  fesissent  porter,  mener  ou  ramener 
parmi  nostredicte  ville  de  Dours.  Sacent  tout  que  sur  ce  eu  délibération  et  con- 
seil avec  auqun*  de  nos  amis  carneuls  et  plusieurs  sages,  nous,  considérons  les 
choses  dessusdictes,  aveuc  tout  ce  qui  à considérer  faisoit  et  «pii  nous  devoit  et 
pooit  mouvoir  et  pour  raisons,  avons  volu  et  accordé,  volons  et  accordons,  de 
certaine  science  et  «le  nostre  bonne  et  pure  volonté,  que  les  bourgois,  huhitans 
et  soubsiiianans  en  ledicte  ville,  juridiction  et  banlieue  des  dessusdis  maicur  et 
eschevins  de  Amiens  et  chascun  d'euls,  eu  tant  comme  il  li  touche  et  puet  tou- 
chier,  aiant  ou  non  ayant  maisons  ou  héritages  en  ledicte  ville,  banlieue  et  juri- 
diction d’iceuls,  «pie  d'ores  en  avant,  perpétuelment  et  à tousjours,  euls  et  chas- 
«runs  d’euls  «?l  leur  successeur  puissent , pueent  et  porront  porter  ou  mener,  faire 
porter  ou  mener  franquement,  qnittemcnl  et  paisiblement  et  à tousjours,  toute- 
fois qu'il  leur  plaira,  parmy  nostre«liete  ville  «le  Dours,  soit  pour  leur  usage  ou  à 
cause  de  inarchamlise  ou  autrement,  leurs  biens,  denrées  et  marchandises  quel- 
conques et  de  quelque  lieu  là  ù il  les  aroient,  parmi  ce  que  ceuls  qui  ltrsdis  biens, 
denrées  et  marchandises  conduiront,  porteront  ou  menront, seront  tenu,  quand 
requis  en  seront,  «le  faire  sairetneut  à nos  gens  du  lieu  «lont  il  seront,  et,  ce  fait, 
s’en  porront  aller  et  leurs  biens  et  marchandises  froncement  et  quittement,  en 
le  manière  dessus  déclarée,  soit  en  alant  à Corhie  ou  ailleurs  ou  en  repuirant 
d'icelle  ville  ou  d’ailleurs,  soit  «jue  lesdis  biens,  denrées  et  marchandises  soient 
ndmenéesà  pié,  à queval,  à quarroy,  à voiture  ou  autrement,  et  sans  ce  que  nous, 
nos  hoirs,  nos  successeurs  ne  nos  gens,  pour  nous  et  nos  successeurs , y puissons 
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mettre  contredit  ne  empeechement  auqun  ; et  se  par  aventure  estait  fais  li  con- 
traires, nous  sommes  tenu  et  no  hoir  et  successeur  ad  délivrer  et  despéchier  et 
à rendre  au  porteur  de  ces  lettres  les  cousis  et  frais  que  les  dessusdis  maieur  et 
eschevins,  bourgois,  habitans  ou  sousmanans  ou  auquns  d'euls,  pour  tant 
comme  à chascun  touche,  aroient  fait  ou  encouru,  feroient  ou  encourroieut 
par  l'empeeceinent  qui  mis  y seroit  pur  nous,  nos  gens  ou  par  nos  successeurs 
en  temps  à venir,  en  quelconques  manière  que  ce  fust,  saulf  et  réservé  poui 
nous  et  nos  successeurs  tant  seulement  tel  paage,  travers  ou  redevance  que  les 
jongleurs,  qui  à présent  sont  ou  seront  dcinouruns  à Amiens  en  le  juridiction 
desdis  tuaieur  et  eschevins,  nous  doivent  et  purent  devoir,  toutefois  qu'il  passe- 
rait ou  rapasseroit  parmi  nostredicte  ville  de  Dours;  recongnoissons  encore,  vo- 
lons et  accordons  que  nous,  nos  successeurs  ou  les  aians  cause  de  nous,  ne  nous 
puissons  ou  portons  cnsaisiner  d’ors  en  avant  contre  les  dessusdis  maieur,  es- 
chevins et  communité,  habitans  ou  sousmanans  ne  contre  auqun  d'iceuls,  des 
co  ses  contenues  en  ces  présentes  lettres  ne  d'auqunes  d icelles;  et  s’il  aven  oit 
que  nous,  no  successeurs  ou  les  ayans  cause  de  nous  le  fesissiemes,  que  le  saisine 
fust  nulle  et  que  en  riens  ne  nous  cm  puissions  uidier,  ne  no  successeur  ou  aiant 
cause  de  nous,  contre  les  dessusdis  ou  auqun  d'iceuls  maieur,  eschevins,  bout- 
gois,  habitans,  sousmanans  ou  communité,  et  que  ce  ne  leur  face  préjudice  ou 
à auqun  d'iceuls,  promettons  et  avons  promis  et  en  convenant  loyalement  en 
boine  foy  à faire  confertuér  à nostre  très- chier  seigneur  et  frère  mon  seigneur 
Gauchier  de  Chastcillon , chevalier,  seigneur  de  le  Ferté  en  Pontieu,  duquel 
nous  tenons  nostredicte  ville  de  Dours,  toutes  les  choses  dessusdictes,  et  par  ses 
lettres  patentes  seellées  de  sen  seel,  lesqueles  nous  sommes  tenu  de  baillier  et 
délivrer  à nos  propres  cousis  à dessusdis  maieur  et  eschevins,  et  pour  toutes  les 
choses  dessusdictes  tenir,  garder  et  entériner  fermement  et  à tousjours  sans  ve- 
nir encontre,  avons  nous  obligié  et  obligons  nous,  nos  hoirs,  les  ayans  cause  de 
uouft  et  nos  successeurs  aveuc  tous  nos  biens  et  héritages,  préseus  et  à venir,  et 
les  promettons  à tenir  loiaument,  en  le  manière  que  chi-dessus  sunt  deviséc s et 
expressées.  Et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  et  eslahle  à tousjours,  nous 
avons  ces  présentes  lettres  scellées  de  nostre  propre  seel  et  bailliés  à dessusdis 
maieur,  eschevins  et  commuuité , qui  furent  faites  le  onsiine  jour  du  moys  de 
juillet,  L'an  de  grâce  mil  trois  cens  cinquante  et  trois. 

Ardi.  de  l’iiôtd  de  ville  d‘ Arnica*,  rcg.  tux  charte*  coté  *,  fut.  tut  14. 
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CCXXVII. 

ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  D'AMIENS  SUR  LE  METIER 
DE  LORMER1E. 

Les  lormiers,  dont  la  profession  était,  au  moyen  âge,  distincte  de 
celle  des  selliers  et  des  bourreliers , fabriquaient  les  harnais  pour  les 
cher  aux  de  selle.  Travaillant  à la  fois  en  cuir  et  en  métal,  se  servant 
même  d’or  et  d’argent,  ils  faisaient  des  mors,  des  brides,  des  longes, 
des  étriers  et  des  étrivières,  etc.  La  première  ordonnance  municipale 
qui  soit  relative  à l'exercice  du  métier  de  lormerie  dans  Amiens , 
est  du  a8  janvier  1 354-  Dans  ce  règlement,  rédigé  sur  la  demande 
de  pluiseurs  des  maistres  et  autres  du  meslier,  l’échevinage  fixa  les 
heures  du  travail  pour  les  maîtres  et  pour  les  valets,  prohiba  l’emploi 
de  certains  matériaux , et  confia  à des  esvvards,  ou  gardiens  particuliers, 
le  soin  de  veiller  à la  bonne  et  loyale  fabrication  des  objets  qui  étaient 
du  ressort  des  lormiers. 

L’ordonnance  de  i354  fournil  une  précieuse  indication  sur  le  mode 
d’élection  de  ces  officiers  de  police,  dont  les  précédents  statuts  ont 
fait  connaître  l’existence  et  le  pouvoir.  11  est  dit  dans  l'article  i : 
et  à faire  lequel  csa-art  seront  cstablies,  de  par  le  maieur  et  csc/ievins, 
bannes  personnes  et  loyaux  qui  en  ce  se  congnoisteront.  Cette  règle 
ne  parait  pas  avoir  été  observée  dans  tous  les  métiers,  et  l'on  voit, 
par  d’autres  textes,  que  certaines  corporations  élisaient  elles-mêmes 
leurs  esvvards  comme  leurs  maieurs.  Au  reste,  de  quelque  manière 
qu'ils  fussent  élus,  les  esvvards  ont  dù  avoir  des  fonctions  identi- 
ques dans  tous  les  métiers,  et  les  renseignements  qu’on  trouve  sur 
leurs  attributions  dans  l'ordonnance  de  i354,  peuvent  être  généra- 
lisés. Les  esvvards  des  lormiers  visitent  les  marchandises,  constatent 
les  délits  et  les  infractions  aux  règlements  municipaux,  et  font  rap- 
port de  leurs  actes  à l’échevinage,  qui  juge,  punit  et  prononce  les 
amendes.  Ils  sont  eux-mémes  passibles  d’amendes,  et  il  leur  est  dé- 
fendu de  prendre  pour  l'accomplissement  de  leur  charge  gucun 
prouffit  ou  salaire. 
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Sachent  tout  chil  qui  cest  e script  verront  ou  orront  que,  par  le  maieur  et  es- 
chevins  d’Amiens,  sur  le  mestier  de  lormerie,  à le  requeste  de  pluiseurs  des 
mais  très  et  autres  dudit  mestier,  a esté  ordonné  en  le  manière  qui  s'ensieut: 

i.  Premièrement,  nuix  ouvriers  dudit  mestier  de  lormerie,  soit  m&istres  ou 
variés,  ne  puet  ou  porra  en  le  ville  ou  banlieue  d’Amiens  ouvrer  en  icellui  mes- 
tier que  depuis  le  clocque  au  jour  jusque*  à l’etire  de  le  première  clocquc  au 
Beffroy,  sur  l’amende  de  un  sols  i denier  [contre  celui]  qui  seroit  atains  d'avou 
fait  le  contraire,  de  laquelle  à le  ville  appartenait  à son  prouffit  x solx,  aux 
eswars  dudit  mestier  n solz  et  à le  banière  xm  deniers;  et  à faire  lequel  eswart 
seront  establies,  de  par  le  maieur  et  eschevins,  bouoes  personnes  et  loyaux 
qui  en  ce  se  congnoisteront. 

а.  Item,  nulz  ne  poeut  ou  porra  estouper  d estain. 

3.  Item,  nulz  ne  porra  enter  coles  d’esperons. 

4.  Item,  nulz  ne  porra  estamer,  sinon  de  fin  estain. 

5.  Item,  que  nulz,  quel  qu’il  soit,  sur  estre  enqueux  en  ladicte  amende,  ne 
soit  sy  hardi  de  apporter  ou  faire  apporter  aucunes  denrées  dudit  mestier  à 
Amiens  pour  estre  vendues  en  icelle  ville  et  banlieue,  ne  de  icelles  vendre  ou 
taire  vendre,  jusque*  à ce  que  lesdites  denrées  et  marchandises  aront  esté  sout- 
fissaminent  veus  par  le&dits  eswars;  et  ou  cas  que  lesdis  eswars  ès  dites  deiuree* 
et  marchandises  aroient  trouvé  aucune  iau*6eté,  vice  ou  aucun  aultre  méfiait, 
ou  que  ceulx  à qui  elles  seroient  aroient  en  aucune  manière  trespassé  ces  te  pré- 
sente ordonnance,  iceulx  eswars  seront  tenus  de  venir  devers  li  maieur  et  esche- 
vins  dénon  cher  ce  que  trouvé  aroient,  pour  par  iceuls  estre  veux,  et  sur  ce  te- 
rinner  et  ordonner,  ainsy  qu’il  seroit  affaire. 

б.  Item,  que  lesdis  eswars  et  sur  laditte  amende  sont  et  seront  tenus  sans  dé- 
toutefois  que  requis  en  seront,  et  sans  aucun  prouffit  ou  salaire,  d aler  veir 

tt  eswarder  les  marcliamlises  et  denrées  dudit  mestier  qui  en  ladicte  ville  et 
banlieue  aroient  esté  faictes  ou  qui  d’autre  lieu  y aroient  esté  apportez  pour 
vendre. 

7.  Item,  s'aucuncs  denrées  dudit  mestier  en  le  maison  d'aucun  ouvrier,  fut 
maistres  ou  varletz,  ou  en  le  maison  d'aucune  personne  qui  s entremeist  de  plus- 
ieurs autres  marchandises,  par  lesdis  eswars  estoient  trouvés  enteqtriés  d’aucun 
reproche,  vice  ou  faubeté,  chilz  à qui  elles  appartenaient  seroient  enqueux  en 
ladicte  amende.  Et  porront  lesdis  eswars  icelles  marchandises  prendre  et  faire 
apporter  devers  lesdis  maieur  et  eschevins , pour  estre  condempnez  ou  abaolz 
ou  sur  ce  estre  ordonnez,  ainsy  que  à faire  seroiL 

8.  Et  quiconque*  seroit  atains  ou  trouvez  avoir  fait  le  contraire  d’aucunes  des 
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ordonnances  dessusdites,  il  scroit  enqueux  en  l'amende  dessusdite,  lequelle  se- 
roit  distribuée  par  le  manière  que  cy-dessus  est  dit. 

Et  toutes  lesquelles  ordonnances  cy^lessus  contenues  et  dèdainés  sont  et  ont 
esté  faictes  en  le  voulante  et  ou  rappel  desdis  maieur  et  eschevins.  Ce  fut  fait  et 
accordé  le  xxvtit*  jour  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  ccc  lui,  par  sire  Simon  de 
Mes,  maieur,  sire  Fremin  Grimant,  sire  Gille  Ravin,  Jehan  de  Cocquerel, 
Jacquc  du  Gard,  Willamne  des  Rabuissons,  Jehan  de  Saint-Fuscian , filz  Lié- 
nard.  Jehan  de  Saint-Fuscian  des  Rouges  Capperons,  Willame  du  Rlancfosse, 
Fremin  Froterie,  Jacque  Malin  et  Jacque  d’Arras,  eschevins. 

Arrh.  de  l'bôlel  d«  ville  d'Amit-n» , ré*.  aux  chartes  coté  ir,  fol.  97  r°  et  1*. 


CCXXVIII. 

ORDONNANCE  DE  L'ÉCHEVINAGE  D AMIENS  SDR  LE  METIER  DES 
TISSERANDS  DE  LINGE 

L’ordonnance  suivante,  rendue  le  17  décembre  i354>  dans  la  vue 
de  prévenir  les  fraudes  que  pouvaient  commettre  les  tisserands  de 
linge  ou  de  toile,  ne  renferme  pas  d’articles  concernant  l’organisation 
de  leur  métier  ou  bannière.  On  y voit  seulement  les  maieurs  et  les 
eswards  mentionnés  à côté  les  uns  des  autres,  et  chargés  en  commun 
de  certains  actes  relatifs  à la  police  de  la  corporation.  C’est  à eux  que 
les  maîtres  des  tisserands  de  linge  doivent  faire  connaître  l’arrivée  dans 
leurs  ateliers  de  toiles  ourdies  venant  du  dehors,  afin  qu'ils  puissent 
vérifier  la  trame  de  ces  tissus  et  empêcher  toute  infraction  aux  régle- 
ments. C’est  également  des  maieurs  et  des  eswards  que  les  maîtres  sont 
tenus  de  recevoir  une  verge  en  fer  appelée  bougon,  qui  fixe  la  largeur 
de  la  toile  de  sept  quartiers.  L’obligation  imposée  aux  maitres  de  se 
conformer  à cette  mesure,  a pour  but,  est-il  dit  dans  l'article  a , 
que  aucun  ne  se  puet  excuser  qu'il  ne  fâche  l’ouvrage,  qui  aparté  lui 
serti  à faire,  de  h laicur  justement  qu'on  lui  demandera.  Cne  dispo- 
sition analogue  se  trouve  dans  le  statut  des  tisserands  de  toile  de 
Paris,  conservé  dans  le  Livre  des  métiers  d’Étienne  Boileau  '.  On  y 
voit  que  les  prud’hommes  de  la  corporation  gardaient  depuis  le  temps 

' hditioo  de  M.  Depping,  p.  1S8. 
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de  Philippe- Auguste , une  verge  en  fer  qui  servait  à contrôler  la  lar- 
geur de  la  pièce  de  toile  sortant  du  métier. 

Sachent  tout  chil  qui  cest  escript  verront  ou  orront  que,  à la  requeste  de»  1954. 
gens  du  mestier  des  tisserans  de  linge  en  le  ville  d'Amiens , et  pouT  prouffit  ji 
commun,  ci  aussy  pour  obvier  aux  frauldeset  malices  qui  oudit  mestier  estaient 
ou  pooient  estre  commises,  a esté  ordonné  et  acordé  estre  tenu  et  wardé  audit 
mestier  ce  qui  s’ensieut,  c’est  assavoir: 

1.  Que  nulz  quelconques  dudit  mestier  qui  fâche  toilles  à aultrui  pour  argent 
ne  poeut,  ne  doit,  ne  pourra  vendre  ne  faire  vendre,  par  lui  ne  par  aultrui, 
taille  faicte,  toutes  voyes  se  ainsy  n’estoit  que  il  ouvrast  à lui  propre  du  tout,  et 
seullement  pour  esquiever  aux  fraudes  et  malices  qui  poeuent  estre  commis  par 
les  liiez  qui  porroient  demourer  et  demeurent  des  ouvrages  que  il  font  à deniers. 

Et  quiconques  sera  atains  avoir  fait  le  contraire,  il  sera  enqueux  en  dix  solz 
d'amende  envers  le  ville,  dont  le  banière  ara  xm  deniers,  touteffois  que  le  cas 
s'i  ofTrera. 

а.  Item,  est  ordonné,  sur  ladicte  amende,  que  li  bougons  de  le  laieur  de  le 
toille  de  vn  quartiers  sera  et  est  bailiié  par  les  maieurs  et  eswars  dudit  mestier 
à chacun  maistre  d’icellui  mestier,  ainsy  comme  anchiennement  a esté  aeous- 
tumé,  affm  que  aucun  ne  se  puist  excuser  qu’il  ne  fâche  l’ouvrage  qui  aportez 
lui  sera  à faire  de  le  laieur  justement  qu’on  lui  demandera. 

3.  Item,  aucun  dudit  mestier  ne  peut  ou  porra  tistre  kaine  ourdie  qui  nportée 
lui  soit  de  dehors,  que,  anchois  qu'il  le  fâche,  il  le  face  assavoir  aux  maieurs  et 
eswars  dudit  mestier,  parquoy,  se  aucun  ineffait  y avoit,  on  en  puist  briefvcment 
avoir  congnoissance. 

4-  Item , est  ordonné  et  deffendu  que  aucune  femme  ou  mesquine  des  gens 
dudit  mestier  ne  vendent,  puissent  ou  facent  vendre  aucun  filé  en  escaigne  ou 
en  loisseaux,  sur  ladicte  amende. 

5.  Item,  est  ordonné  et  enjoinct,  sur  ladicte  amende,  que  chacun  dudit  mes- 
tier, au  prouffit  de  ceulx  qui  feront  faire  les  ouvrages,  fâche  les  plus  courtes 
fdaches  que  foire  porra  bonnement. 

б.  Item , que  aucun  dudit  mestier  ne  poeut  ou  porra  d’ores  en  avant  vendre 
ou  faire  vendre  par  lui  ne  par  aultrui  aucunes  Glaces  à quelque  personne  que 
ce  soit. 

y.  Et  lesquelles  coses  dessusdites  ont  esté  faictes,  ordonnées  et  accordées  par 
lesdis  maieur  et  eschevins  du  tout  en  leur  voulenté  et  rappel.  Ce  fut  fait  et  or- 
donné par  sire  Fremin  de  Cocquerel,  maieur  d’Amiens;  présens,  sire  Fremin 
Grumaut,  sire  Simon  de  Mez,  sire  Jehan  de  Cocquerel,  Willame  des  Rabuis- 
t.  1.  7a 
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sons,  Jehan  de  Saint-Fussian,  prévost,  Jehan  de  Soint-Fussian,  filz  de  feu  Lie- 
nard  de  Saint-Fuscian,  Willame  du  Blanc-Fossé,  Frerain  de  le  Ville,  Mahieu 
Ravin  et  Jaque  Malin,  esclievins,  le  mercredi  xvii®  jour  de  décembre,  l’an  de 
grâce  mil  ccc  cincquante-quatre. 

Arcb.  d«  lliôicl  de  ville  d'Amiens , rrp.  mit  chartes  ooté  it  , fol.  169  r*  et  v*. 


CCXXIX. 

NOTICE  D'UNE  TRANSACTION  ENTRE  I/ÉCHE VINAGE  D’AMIENS  ET  COLART 
DUBOS,  AU  SUJET  DU  PÉAGE  DE  MARGNY-LES-COMPIÉGNE. 

Aubert  Dubos,  seigneur  de  Montmartin  et  de  Margny-Iès-Compiègne, 
était  en  possession  de  prélever,  sous  le  nom  de  fausse  coutume  de 
H'acque  rnoli/i,  un  droit  de  péage  sur  toutes  les  denrées  ou  marchan- 
dises qui  passaient  sur  ses  terres.  Vers  le  milieu  du  xtv*  siècle , il 
voulut  soumettre  les  habitants  d'Amiens  au  payement  de  ce  droit. 
Ceux-ci  lui  intentèrent  un  procès  et  obtinrent  gain  de  cause*.  Mais  à la 
mort  d’Aubert  Dubos,  craignant  que  son  fils  ne  renouvelât  ses  pré- 
tentions, ils  entrèrent  en  négociation  avec  lui  et,  le  »6  juillet  1 355,  ils 
conclurent  un  accord  par  lequel,  moyennant  dix  florins  d’or,  le  nou- 
veau seigneur  de  Margnv-lès-Compiègne  promit  de  ne  point  reprendre 
le  procès  soutenu  par  son  père  et  terminé  au  prolit  de  la  commune. 
Les  lettres  de  cet  accord  furent  données  parle  bailli  d’Amiens;  elles  ne 
sont  pas  parvenues  jusqu’à  nous,  et  nous  ne  les  connaissons  que  par  la 
uutice  suivante  empruntée  à l’un  des  anciens  inventaires  des  archives 
de  l'hôtel  de  ville  d’Amiens. 

Lettres  obligatoires  royaux  de  la  baillie  d'Amiens,  données  en  l'an  i355,  le 
xxvt'  joui  de  juillet,  faisans  mention  que  Colart  Dubos,  escuier,  sires  de  Mont- 
marlin , recongnut  que  procès  s estoit  meu  entre  lesdis  maire  et  esquevins , 
d une  part , et  monseigneur  Aubert  Dubos  , père  dudit  Colart , pour  raison  de 
iv  deniers  obole  que  on  vouloit  prendre,  à cause  du  travers,  à Margny-lès-Com- 
piengne,  appelle  la  faulse  roustume  de  Wacqueinolin , de  chacune  quaretée 

• Deux  pièces  relatives  à ce  procès,  et  datées  de  (Arrh.  de  l'hûtcl  de  ville  d’Amiens,  reg.  aux  charte» 

l'an  1 3*9,  sont  mentiunnée»  dans  l'un  des  ancien»  coté  S »,  notice»  u"  Jrt  et  5?.} 

inventaire*  des  archives  municipales  d'Amiens. 
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fie  denrées  des  bourgeois,  haliitans,  smibzraanans  de  ladite  ville  d'Amiens, 
faisans  conduire  par  ledit  lieu  ; sur  quoy  lesdis  maire  et  eschevins  avoient  obtenu 

jugement  à leur  proffit confesse  avoir  reou  desdis  maire  et  eschevins 

dix  florins  d’or  à fescu  johnes , et  priant  promist  de  non  reprendre  le  procez 
fait  contre  sondit  père,  et  renoncha  à icclhiy. 

Areh.  de  f hôtel  de  \ ille  d*Aiaicns,  reg.  sus  chartes  cote  S 1 , notice  n°  (tu. 


ccxxx. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  QUI  CONDAMNE  LE  CHAPITRE  D’AMIENS  A 

CONTRIBUER  AUX  DÉPENSES  DES  FORTIFICATIONS  DE  LA  VILLE. 

Pour  élever  la  nouvelle  enceinte  de  murailles  dont  il  a été  ques- 
tion plusieurs  fois,  et  pour  réparer  les  anciennes  fortifications,  l’éche- 
vinage d'Amiens  avait,  à l'époque  où  nous  sommes  parvenus,  mis  à 
diverses  reprises  sur  la  ville  des  tailles  extraordinaires,  dont  le  produit 
s'était  élevé  à plus  de  soixante  mille  livres.  De  nouveaux  fouds  étant 
nécessaires  pour  la  construction  d’une  porte  et  de  certains  ouvrages 
de  défense  indispensables  à la  sûreté  de  la  place,  les  magistrats  muni- 
cipaux demandèrent  au  chapitre  de  la  cathédrale  de  contribuer  à ces 
travaux,  et,  sur  son  refus,  ils  soumirent  l’affaire  au  parlement  Devant 
la  cour,  leur  procureur  fit  valoir  l'impossibilité  où  se  trouvait  la 
commune  d’Amiens  de  pourvoir  aux  dépenses  des  fortifications  sans 
l’aide  et  le  secours  de  toutes  les  personnes  qui  habitaient  au  dedans 
des  nouvelles  clôtures , et  il  demanda  que  les  chanoines  fussent  taxés 
à mille  livres  pour  leur  part  de  contribution,  ou,  du  moins,  à telle 
somme  qu'il  plairait  à la  cour  de  fixer.  Le  parlement,  vu  l’urgence  et 
malgré  l’opposition  du  chapitre,  rendit,  le  i**  août  1 355,  un  arrêt  par 
lequel  il  appointa  les  parties  sur  le  principal,  et  condamna  provision- 
nellemenl  le  chapitre  et  son  doyen  à contribuer  aux  dépenses  des 
fortifications  pour  une  somme  de  cinq  ceuts  florins  à l'écu,  qui  devaient 
être  pris  et  levés  sur  leur  temporel. 

In  curia  nostra  comparentibus  dileclis  nostris  majore  et  seahinis  ville  Atnliia- 
nensis,  ex  uns  parte,  et  ilectino  et  capiiulo  ecclesie  Ambinnensis , ex  altéra, 
pro  parte  dictorum  inajoris  et  scabinorum  extitit  proposition  quod  cum , tain 
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pro  reparando  antiquas  et  pro  faciendo  nova  s clausuras  et  fortalicias  ejusdem 
ville  quara  ali  U certis  de  causis , quaniplures  inisias  fccerint  ad  summam  seia- 
£inta  milia  librarum  et  amplius  ascendentem , nuncque,  pro  quadam  porta  et 
aliia  operibus  novis  et  necessariis  pro  (uicione  et  securitate  ipsius  ville,  eos 
oportcat  magna  et  gravia  niissionum  et  expensarum  onera  subire  et  substinere , 
quas  et  que  non  posscnt  supportarc  abaque  illorum  auxilio  qui  infra  clausuras 
dicte  fortalicie  sont  inclusi  et  inserti,  ut  dicebant  : quare  petebant  dictos  deçà* 
num  et  capitulum , juxta  eorum  porcionem,  ad  contribuendum  tum  ipsis  misiis 
supradictis  et  expen&is  conipelli , et  in  casu  quo  ad  hoc  contradicerent  et  super 
hoc  ponerentur  in  processu,  quod  cisdem  majori  et  scabinis  usque  ad  summam 
mille  librarum,  vel  sa  Item  de  tali  summa  que  dicte  curie  nostre  videretur  ex- 
pedire,  super  tcmporalitate  dictorum  decani  et  capituli  capiendarum  fieret 
provisio,  cura  occasione  predicta  inorosa  dilacio  in  magno  posset  vergere 
perii ulo  dicte  ville,  ad  hoc  quaniplures  rationes  allegando;  dictis  decano  et 
capitulo  ex  adverso  pi ures  rationes  proponentibus  et  diccntibus  quod , de 
jure  aut  ratione  ad  contribuendum  misiis  prcdictis  minime  tenebantur,  et 
per  consequens  ad  aliquam  provisionem  super  eorum  tcmporalitate  capiendam 
conipelli  non  poterant  seu  debebant,  ut  dicebant.  Tandem,  auditis  parcium 
predictarum  procura toribus  in  luis  omnibus  que  circa  premissa  dicere  et  pro* 
ponere  voluerunt,  et  attentis  circa  hoc  attendendis,  ipsisque  partibus  super 
principali  in  arresto  apunctatis , per  arrestum  ejusdem  curie  nostre  dictum  fuit 
quod , super  tcmporalitate  dictorum  decani  et  capituli  summa  quingentorum 
llorenorum  auri  ad  scutum  capietur  et  levabitur,  et  absque  prejudicio  cause  et 
decani  et  capituli  predictorum  eisdem  majori  et  scabinis  per  moduzn  provisionis 
usque  ad  dies  baillivie  Ambianensis  nostri  futuri  proximo  parlamenti  tradetur 
et  deliberabitur,  in  fortaliciis  ville  prcdicte  duntaxat  convertenda.  Pronuncia- 
tum  prima  die  augusti , anno  Domini  millesimo  treccntesimo  l*  v*. 

■Kick,  du  royaume , Section  judiciaire , Parlement  de  Paris , Jugrt,  reg.  i S , fol.  i S9  a». 


CCXXXI. 

AUTRE  ARRÊT  DU  PARLEMENT  AU  SUJET  DES  FORTIFICATIONS  D’AMIENS. 

Le  jour  même  où  fut  reudu  l’arrêt  précédent , le  parlement  termina 
une  autre  contestation  survenue  entre  l’échevinage  et  les  chanoiues  de 
la  cathédrale  d’Amiens.  Non-seulement,  comme  on  l’a  vu,  le  doyen  et 
les  chanoines  avaient  refusé  de  payer  leur  quote-part  des  tailles  imposées 
pour  les  fortifications  de  la  ville;  mais,  de  plus,  par  rancune  du  procès 
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que  le  maire  el  les  échevins  leur  avaient  intenté,  ils  défendaient  aux 
ouvriers  habitant  sur  leur  terre  ou  dans  leur  juridiction,  de  prendre 
aucune  part  aux  travaux  entrepris  pour  la  défense  de  la  ville.  Sur  ce 
fait,  l’échevinage  porta  plainte  au  parlement  ; il  exposa  que  la  construc- 
tion de  la  nouvelle  enceinte  fortifiée  exigeait  le  concours  d’un  très-grand 
nombre  d'ouvriers , que  la  défense  faite  par  le  chapitre  était  d’un  exem- 
ple pernicieux,  et  qu’elle  préjudiciait  non-seulement  auftlbourgeois, 
mais  encore  aux  chanoines  eux-mêmes,  à leurs  sujets  et  à tous  les  habi- 
tants de  la  ville  et  du  pays  ; il  supplia  la  cour,  au  nom  de  l’intérêt 
commun  et  pour  la  sûreté  des  clercs  et  des  laïques,  d'apporter  remède 
à cet  état  de  choses.  Iat  cour,  considérant  que  la  prohibition  faite  par  le 
chapitre  était  contraire  au  bien  public,  l’annula  par  l’arrêt  suivant,  et 
manda  au  bailli  d’Amiens  de  contraindre  par  toute  voie  les  ouvriers, 
sujets  du  chapitre,  à travailler  aux  fortifications  lorsqu’ils  en  seraient 
requis  par  l’échevinage,  qui,  en  retour,  leur  [rayerait  un  salaire  conve- 
nable, tel  que  celui  qu’ils  gagneraient  ailleurs  pour  des  travaux  ana- 
logues. 

Raillivo  Anihianensi  aut  ejus  locum  tenenti , salulctn.  Constituas  in  nosira 
parlamenti  curia  procuratorc  majoris  et  scabinorum  civitatis  nostre  Ambia- 
nensis,  ex  una  parte,  et  procuratorc  deçà  ni  et  capituli  ecclesie  ejusdera  civi- 
tatis, ex  altéra,  procura tor  dictorum  majoris  et  scabinorum  graviter  conque- 
rendo  dicte  curie  nostre  exposuit  quod  cum , pro  tuitione  et  deffensione  dicte 
civitatis,  dicti  major  et  scabini  fccerint  et  nunc  faciant  in  fortaliciis  et  clausura 
dicte  civitatis  quatnplurimum  operari , quod  facere  nequeunt  nec  eciam  fuluris 
temporibus  perfici  valurent , niai  copia  et  multitudine  operariorum  mediante , 
quorum  quamplurimi  in  terra  et  juridictions  dictorum  decani  et  capituli  moran 
et  residere  dicuntur;  quibus  iidcm  deçà  nus  et  capitulum , in  contemptuui 
ipsorum  majoris  et  scabinorum , nec  non  in  odium  cujusdam  litis  inter  dictas 
partes  in  prefata  rosira  curia  pendentis,  nul»  omni  pena  quam  erga  nos  in- 
currere  pussent,  nuper  inhiberi  fecerunt  ne  aliquis  ipsorum  operariorum  in 
operihus  fortaliciorum  dicte  civitatis  de  cetero  operarentur  quoquo  modo , que 
inhibicio  rei  pemiciei  exemplum  erat  et  facta  fuerat  in  prejudientm,  non  solum 
predictorum  majoris  et  scabinorum,  sed  etiam  ipsorum  et  decani  et  capituli 
suorumque  subditorum  ac  predicte  civitatis  et  tocius  patrie  circumvicine 
habitatorum , ut  dictus  procurator  ipsorum  majoris  et  scabinorum  a&serebai , 
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Mipplicans,  pro  bono  commun i te  pro  secuntate  el  tuitione  dicte  civiutis  et 
habitantium  ejusilem,  tam  clerioorum  quant  iaicorum,  de  celeri  rcmeclio  provi- 
deri,  cum  in  pretermisàione  dicti  operis  magnum  posset  propter  hoc  periculum 
inminere  , ut  dicebat  ; qui  b us  procura toribus  super  hoc  auditis  pmnissisque 
considérât]*,  et  attento  quod  inhibicio  predicta  facta  extitit  conlm  bonum  pu* 
Idicum  et  omnes  bonus  mores,  ipsa  nostra  curia  hujusniodi  inhibitionem  et 
quicquid  ex  e^  secutum  est  totaliter  revocavit  et  pcnitus  anullavit.  Quocirca, 
vobis  niandaïnus,  comittendo  si  sit  opus,  quatenus  omnes  operarios  in  et 
sub  juridiction®  dietorum  decani  et  ai  pi  tu  li  morain  facientes , dum  ex  parte 
dictorum  inajoris  et  scabinonuu  fueritis  requisiti,  ad  luborandum  et  operaudum 
in  reporationihus  et  operibus  dictarum  lortaliciaruui  viriliter  compellatis  seu 
compeUi  faciatis , eis  tamen  solvendo  pro  pena  et  laboribus  suis  taie  salarium 
quod  de  ratione  fuerit  secundum  (lies  et  tempora  faciendum,  et  quod  alibi, 
commun  i existimacione,  lucrari  pussent  in  consimilibus  operibus  Iaborando. 
Datum  Parisius  in  parlanicnto  nostro,  prima  die  augusti,  anno  Domiiii  millesimo 
ccc*1  quinquagesimo  quinto. 

Arrk.  du  royaume,  Section  judiciaire,  Parlement  de  Paris,  Juges,  rep.  1 5,  fol.  40  %•. 


CCXXXII. 

ORDONNANCE  ROYALE  RELATIVE  A UN  SUBSIDE  ACCORDÉ  AU  ROI 
PAR  LA  VILLE  D'AMIENS. 

Les  députés  des  trois  étals  de  la  langue  d’Oït  et  des  pays  coutumiers, 
assemblés  à Paris,  vers  la  Saint-André  i355,  avaient  accordé  au  roi, 
pendant  un  an  , pour  les  frais  et  dépenses  de  l’armée , une  gabelle  sur 
le  sel,  et  une  imposition  de  huit  deniers  pour  livre  : cet  impôt  ne 
suffisant  pas  à couvrir  les  charges  de  la  guerre,  une  nouvelle  réunion 
des  états  cul  lieu  au  mois  de  mars  suivant,  et  les  députés  votèrent  un 
nouveau  subside,  qui  consistait  en  une  espèce  de  capitation  propor- 
tionnée aux  revenus,  et  qui  portait  à la  fois  sur  les  propriétés  fon- 
cières et  sur  les  biens  meubles.  Quelques  villes  de  la  Normandie  et  de 
la  Picardie,  entre  autres  Amiens,  ne  s’étaient  point  fait  représenter 
aux  états,  on  ne  sait  pour  quel  motif.  Mais  le  maire,  les  échevins  et 
les  habitants  de  cette  ville  n'en  consentirent  pas  moius,  de  leur  libre 
volonté,  à payer  pendant  un  an  l'impôt  qui  avait  été  octroyé.  Le  roi, 
prenant  en  considération  ce  témoignage  de  fidélité  à sa  cause , fit , le 
a juin  i356,  une  ordonnance  disant  que  le  subside  consenti  pour  une 
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année  par  les  gens  d'Amiens  ne  donnerait  à lui  non  pins  qu’à  ses  suc- 
cesseurs, ancuu  droit  nouveau  sur  cette  ville.  L’ordonnance  polie 
que  les  bourgeois  feront  eux-mémes  la  déclaration  de  leur"  fortune,  et 
qu'ils  seront  crus  sous  la  foi  du  serment;  que  l'impôt  sera  levé  par 
les  collecteurs  de  l’échevinage  ou  par  leurs  délégués;  que  les  deniers 
qui  en  proviendront  seront  remis  au  receveur  établi  dans  le  pays  par 
les généraux  députés  tirs  états;  enfin,  que  les  habitants  d’Amiens  pro- 
priétaires d’immeubles  situés  hors  du  bailliage  payent  dans  la  ville  le 
montant  de  leur  quote,  et  qu’on  ne  pourra  rien  exiger  d’eux  pour  les 
biens  qu'ils  possèdent  ailleurs. 

Rcc.  des  «mitron.  de»  rois  de  France , 1.  III . p.  68. 


ccxxxm. 

ARRÊT  Dr  PARLEMENT  Qül  CONDAMNE  LA  DAME  DE  PICQUIGNY  ET 
CERTAINES  MAISONS  RELIGIEUSES  A CONTRIBUER  AUX  DEPENSES 
DES  FORTIFICATIONS  D AMIENS. 

La  dame  de  Picquigny,  vidamessc  d’Amiens,  les  religieux  du  monas- 
tère de  Saint-Martin-aux-Jumeaux , de  Saint-Jean-lez-Amiens  et  de  Sainl- 
Acheul,  et  les  chanoines  de  l’cglisc  de  Saint-Firmin,  refusaient,  comme 
le  chapitre  de  la  cathédrale,  de  contribuer  aux  dépenses  des  fortifica- 
tions, et  soutenaient  à ce  sujet,  contre  l’échevinage,  un  procès  devant 
le  parlement.  La  cour  ordonna  une  enquête  avant  de  faire  droit  sur  le 
fond;  mais,  par  l’arrêt  suivant  et  sur  la  demande  du  corps  municipal, 
elle  taxa  provisionnellemcnt  les  defendeurs  à la  somme  de  3oo  livres, 
savoir  : la  dame  de  Picquiguy,  à 80  livres  Tournois;  les  religieux  de 
Saint-Martin-aux-Jumeaux,  à 70  livres;  les  religieux  de  Saint-Jean,  d’une 
part,  et,  de  l’autre,  les  chanoines  de  Saint-Firmin,  à 60  livres;  enfin 
l’abbaye  de  Saint-Acheul,  à 3o  livres.  L’arrêt,  donné  sous  la  date  du 
5 avril  i357,  porte  que,  si  la  commune  perdait  son  procès  au  foud, 
elle  serait  tenue  de  restituer  ces  différentes  sommes. 

N o tu m fan  mus  quod , litigantibus  in  curia  nostra  majore  et  communia  ville 
nostre  Ambianensis , actoribuj,  ex  parte  una,  et  vicedomina  dicte  ville  et  de 
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Piquignio,  ncc  non  religiosis  sanctorum  Martini,  Johannis  et  Acheoli  monas- 
terionuu  et  canonicis  Sancti  Firmini  ecclesie , in  Ambiants  et  prope  existentihus , 
in  quantum  quemlibet  singulariter  tangit,  ex  altéra,  super  eo  quod  dicti  major 
et  communia  a predirtis  deffensoribus  singulariter  petebant  contribucionem  et 
auxilium  fieri  cum  eisdem  ad  opus  fortaliciarum  dicte  ville,  et,  si  res  dilacionem 
haberet , quod  intérim  eisdem  lieret  provisio  super  prcmi&sis.  Tandem , auditis 
dictis  partibus  in  omnibus  que  dicere  et  proponere  voluerunt,  et  attentis  circa 
hoc  attendendis,  per  arrestuni  curie  nostre  dictum  fuit  quod  dicte  partes  super 
principali  non  poterant  sine  factis  expediri , et  idcirco  facient  facta  sua,  et  super 
iis  inquiretur  veritas  et  lict  jus.  El  per  idem  arrestuni  ipsa  curia  nostra  , absque 
cause  et  partium  et  spe;  iuliter  personarum  et  bbertatuin  ccclesiasticarurn  pre- 
judicio , et  bac  vice  solum,  provisionein  fieri  adjudicavit  de  Irecentis  libris 
Turonensibus  a<l  opus  predictum  converiendîs , que  suroma  capietur  in  hune 
moduni , videlicet  : super  dicta  vicedomina , octoginta  libre  ; super  tempora- 
litule  Sancti  Martini,  septuaginta  libre;  super  temporalitate  Sancti  Johannis, 
sexaginta  libre;  super  temporalitate  Sancti  Acbeoli,  triginta  libre,  et  super 
temporalitate  ecclesie  et  canonicorum  Sancti  Firmini , sexaginta  libre  Turo- 
lieuses  ; lioc  adjecto  quod  , si  in  priucipali  causa  dicti  actores  succubuerunt , 
dictis  solventibus  quod  solverunt  propter  hoc  reddere  tenebuntur.  Pronun- 
ciatum  die  mercurii , v*  die  aprilis , [anno  Domini  millesimo  trecentesimo]  l*  vi*. 

Arch.  du  royaume,  Soclion  judiciaire,  Parlement  de  Paris,  Juge*,  rrg.  iS,  fol.  419  r*. 


CCXXXIV. 

JUGEMENT  RENDU  PAR  LE  BAILLI  D’AMIENS,  ENTRE  L'ÉCHEVINAGE 
DE  CETTE  VILLE  ET  LES  OUVRIERS  EN  DRAP. 

Peu  de  mois  après  rétablissement  d’une  cloche  spéciale  pour  an- 
noncer les  heures  de  travail  des  ouvriers  à la  journée,  les  tisserands, 
foulons,  laneurs  el  tondeurs  de  draps  de  la  ville  d’Amiens,  se  plaigni- 
rent à l’échevinage  que  l’ordonnance  rendue  sur  ce  sujet  était  chaque 
jour  transgressée,  faute  par  l’autorité  municipale  de  lever  les  amendes 
encourues  par  les  délinquants,  comme  c’était  son  devoir,  et  comme 
cela  se  pratiquait  à Douai,  à Saint-Omer,  et  dans  toutes  les  autres 
bonnes  villes  ou  il  y avait  des  cloches  destinées  au  même  usage.  Leurs 
réclamations  avaient  deux  motifs  : l’un  d’inlérél  général,  l’autre  d’in- 


«DigitizccJ 


XIV*  SIÈCLE.  577 

térct  particulier.  D'abord  ils  soutenaient  que  la  liberté  de  travailler  à 
toute  heure  de  nuit  comme  de  jour,  était  un  obstacle  à la  bonne  fabri- 
cation des  draps;  en  second  lieu,  ils  demandaient  que  les  amendes  pro- 
noncées par  les  règlements  sur  la  durée  travail , fussent  rigoureu- 
sement appliquées,  parce  que  les  trois  bannières  du  métier  de  draperie 
avaient  droit  à la  moitié  du  produit  de  ces  amendes.  Aussi,  non  contents 
d’en  réclamer  l’application  rigoureuse,  cbcrcliaient-ils  à en  faire  élever 
le  taux  : c’est  du  moins  ce  qui  semble  résulter  de  l’acte  suivant. 

Sur  les  plaintes  des  drapiers , l’échevinage  conclut  avec  eux  nue 
sorte  d’accord,  portant  qu’un  sergent  de  la  ville  serait,  aux  frais  des 
trois  bannières,  envoyé  à Douai,  à Saint-Omer,  et  dans  les  autres 
villes  drapantes,  pour  s’enquérir  des  usages  de  ces  villes  et  les  intro- 
duire à Amiens.  L’information  eut  lieu;  mais  l'échevinage  refusa  d’en 
examiner  les  résultats  et  de  les  communiquer  aux  drapiers,  qui  alors 
portèrent  leurs  plaintes  devant  le  roi.  En  conséquence,  il  fut  mandé 
au  bailli  d'Amiens  de  contraindre  l'échevinage  à la  communication 
qu’il  refusait,  d’évoquer  l'affaire  à son  tribunal  et  de  faire  procéder  à 
la  levée  des  amendes. 

Aux  assises  du  bailliage,  les  maîtres  et  ouvriers  drapiers  plaidèrent 
que  quiconque  travaillait  ou  faisait  travailler  à la  draperie  en  dehors  des 
heures  fixées,  devait  encourir  une  amende,  selon  l’usage  établi  à Douai, 
à Saint-Omer,  à Abbeville,  à Montreuil,  etc.;  qu’il  fallait  en  fixer  le 
taux  d’après  le  tarif  établi  dans  ces  villes,  ou,  du  moins,  le  maintenir 
tel  tju’il  était  à Amiens  avant  l’établissement  de  la  cloche  aux  ouvriers. 
Ils  ajoutèrent  que,  sur  l'injonction  du  bailli,  l'échevinage  leur  avait 
à la  vérité  communiqué  les  règlements  de  la  draperie  de  Saint-Omer, 
de  Montreuil  et  d’Abbeville,  mais  que  ces  règlements  ne  contenaient 
pas  de  tarif  d’amendes,  et  qu’on  ne  leur  avait  pas  montré  ceux  de  la 
ville  de  Douai,  dans  lesquels  ils  avaient  plus  de  confiance,  et  dont  ils 
firent  eux-mêmes  connaître  le  tarif.  Ils  déclarèrent  qu’ils  étaient  prêts  à 
accepter  le  régime  suivi  dans  cette  dernière  ville,  ou  à rester  soumis  au 
règlement  en  vigueur  à Amiens,  avant  l’établissement  de  la  cloche  des 
ouvriers,  pourvu  toutefois  que  les  heures  fixées  par  cc  règlement  fussent 
à l’avenir  strictement  observées,  et  les  amendes  rigoureusement  levées. 

Le  maire  et  les  échevins  rappelèrent  qu’ancicnncmeiit , par  une 
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ordonnance  rendue  à la  requclc  des  drapiers  eux-mêmes,  ils  avaient 
interdit  le  travail  avant  la  cloche  du  matin,  ou  après  celle  du  soir; 
qu’au  mépris  de  cette  ordonnance,  les  ouvriers  drapiers  avaient  con- 
tinué de  travailler  à leur  fantaisie  et  à leurs  heures;  qu’alors,  pour  re- 
médier à cet  abus,  l'échevinage  avait  fait  établir  au  Beffroi  la  cloche 
des  ouvriers;  que  le  règlement  sur  les  heures  de  travail  publié  à cette 
époque  avait  été  confirmé  par  le  toi;  mais  que  cette  ordonnance  s’ap- 
pliquait seulement  aux  ouvriers  à la  journée,  et  que  ceux  qui  tra- 
vaillaient à la  tâche  restaient  libres  de  travailler  quand  ils  voulaient. 
Que  du  reste  les  magistrats  de  la  commune  ne  s'opposaient  en  aucune 
façon  à ce  que  les  amendes  encourues  fusseut  levées  conformément 
aux  anciens  statuts. 

Après  avoir  entendu  les  parties,  le  bailli  décida  qu’on  ne  pourrait 
travailler  à la  draperie  que  de  jour,  sans  chandelle,  mais  qu’il  serait 
permis  d’y  travailler  tout  le  jour,  nonobstant  le  règlement  des  heures 
et  le  son  de  la  cloche.  Toutefois,  de  peur  que  les  maîtres  n’abusassent 
de  celle  faculté  contre  les  ouvriers  à la  journée,  il  fut  statué,  en  fa- 
veur de  ces  derniers,  qu’ils  11e  pourraient  être  tenus  de  travailler  hors 
des  heures  fixées  par  le  règlement  de  l'échevinage,  lequel  fut  maintenu 
dans  sa  force  et  vertu. 

Mécontents  de  ce  jugement  qui  donnait , en  grande  partie  du  moins, 
gaiu  de  cause  à l'autorité  municipale,  les  drapiers  d’Amiens  en  appe- 
lèrent au  parlement.  On  ignore  quelle  fut  la  décision  de  la  cour  dans 
cette  affaire,  où  les  maîtres  et  les  ouvriers  de  la  draperie  d’Amiens  plai- 
daient ensemble  contre  la  ville,  line  pareille  association  d'intérêts  donne 
lieu  de  conjecturer  que  quelques  riches  fabricants,  membres  de  l’éche- 
vinage, faisaient  travailler  de  nuit  à la  tâche,  afin  de  produire  beau- 
coup, et  de  soustraire  ces  produits  au  contrôle  de  la  vérification  sur 
l’établi,  qui  n’était  facile  que  de  jour. 

■ l>7.  A tous  chiaus  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  dûment  Gri- 

Ju*.  maut,  lieutenant  de  monseigneur  le  bailli  d’Amiens,  salut.  Sachent  tout  que, 
le  ix*  jour  de  juing  l'an  de  grâce  mil  ccc  cinquante  et  sept,  du  rôle  ouqurl 
sont  enregistré  les  arrêts  des  plaidoiries  et  d'autres  besoignes  faites  et  ordenérs 
en  l'assise  d’Amiens  tenue  par  Galeran  de  Vauls,  bailli  d’Amiens,  commen- 
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chant  le  lundi  prochain  après  le  Tou&sains,  l’an  de  grâce  m ccc  xxxv,  avons 
fait  es  traire  ce  qui  s ensieut. 

Du  descort  mcu  par  devant  nous  entre  les  maistreet  variés  tisserans  de  draps, 
foulons,  laneurs  et  tondeurs  de  grans  forces  et  autres  gens  des  trois  mestiers 
de  le  drapperie  que  on  fait  en  le  ville  d'Amiens,  chascuns  pour  tant  que  li 
touque  pour  cause  de  sen  mestier,  d’une  part,  et  le  maieur,  eschevins  et 
communité  de  le  ville  d’Amiens,  d’autre  part,  par  le  vertu  d*un  mandement 
du  roi  no  seigneur  et  d'une  requeste  dose  sur  sen  contreseel , à nous  asportées 
par  lesdis  tisserans  aveuc  lesquels  lidit  foulon  , laneur  et  tondeur  depuis  se  sont 
adjoint,  chascuns  pourtant  comme  il  li  touque,  du  commandement  du  roy  no  sei- 
gneur, iequele  requeste  faisoit  mention  que  li  dessusdit  maistre  et  varlet  desdis 
mestiers , qui  acoustumé  avoient  de  aler  à leur  oevre  et  de  laissier  oevre  à cer- 
taines heures  et  déterminées  par  ordenance,  lesqueles  oevre  et  ordenances 
estoient  eh  a seuil  jour  comimpues,  parceque  les  amendes  n’estoient  levées  deue- 
ment,  si  comme  il  est  accoustumé  à faire  â Saint-Omer,  à Douay  et  ès  austres 
boines  villes  là  ù il  a cloque,  dont  lidit  maistre  et  variez  s’étoient  dolut  ausdis 
maieur  et  eschevins,  et  tant  qu'il  avoit  esté  accordé  par  le  commun  desdis  mestiers 
où  il  a trois  banières  et  par  lesdis  maieurs  et  eschevins  que  on  envoieroit  aus 
dépens  d’icclles  banières  à Douay,  à Saint-Omer  et  ailleurs  ès  autres  boines  villes 
là  ù il  a cloque,  et,  selonc  che  qu'il  seroit  trouvé  et  rapporté  qu’il  seroit  acous- 
tumé à faire  es  dictes  boines  villes,  on  useroit  à Amiens.  Laquele  information 
avoit  esté  faite,  parfaite  et  rapportée  par  devers  lesdis  maieur  et  eschevins  qui 
montrer  ne  ouvrir  ne  le  voloient,  et  par  ce  pluseurs  faulsetés  pooient  estre 
faites  ès  draps,  et  pour  eschirer  lesdictes  faulsetés  et  males  fâchons  des  draps, 
avoient  esté  faites  les  ordenanches  de  ouvrer  à heure  et  de  laissier  à heure  oevre 
en  toutes  boines  villes;  quar,  se  chascuns  pooit  ouvrer  à tele  heure  comme  il  vor- 
roit,  jamais  on  ne  trouveroit  loiele  pièce  de  drap,  si  nous  estoit  sur  ce  mandé 
que,  veues  les  choses  en  ladicle  requeste  contenues,  nous  feissons  as  parties 
accomplissement  de  justice,  et  que  ledicte  information  faite  à Saint-Omer,  à 
Douay  etès  autres  boines  villes  sur  lesdis  mestiers,  nous  feissons  mettre  par  devers 
nous,  en  constraingnaut  ad  che  lesdis  maieur  et  eschevins  , par  quoi  icelle  veue 
aveuc  ledicte  requeste,  nous  em  peussons  ordener,  ainsi  comme  de  raison  seroit , 
et  tant  comme  des  amendes  lever  de  chiaus  qui  les  ordenances  faites  sur  ledit 
mestier  trespassent  et  qui  ne  les  wardent  mic  deuetnent,  desqueles  lidit  maieur 
et  eschevins  et  les  niaistres  des  trois  {Minières  dudit  mestier  ont  autant  l’on 
comme  l’autre,  et  sur  certain  chirographe,  si  comme  il  est  acoustumé  à faire 
en  tel  cas , nous  lesdictes  amendes  feissons  lever  et  exploiter  si  et  en  tel  manière 
que  lesdictes  ordenances  en  deussent  estre  mieuls  gardées  et  entérinées. 
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Pour  laquele  requeste  et  mandement  du  roy  no  seigneur  dessusdis  veir, 
entériner  et  acomplîr , nous,  à le  requeste  des  dessusdis  tisserans  et  foulons, 
laneurs  et  tondeurs  depuis  adjoint  aveuc  euls,  comme  dit  est,  feismes  les 
dessusdis  maieur  et  eschevins  adjourner  par  devant  nous  à certain  jour,  auquel 
jour,  de  le  partie  des  dessusdis  tisserans,  foulons,  laneurs  et  tondeurs,  chas- 
cun  pour  tant  comme  il  li  toucoit,  tant  pour  aus  comme  pour  les  apprentis 
oudit  mestier  de  le  draperie,  fil  dit  et  proposé  que  il  dévoient  estre  ordenc  et 
mené  ès  poins  dudit  mestier,  tels  que  on  a acoustumé  à Douay,  à Saint-Omer, 
à Abbeville  et  à Monstereul  ou  en  le  plus  saine  partie  d'icelles  villes,  selonc  le 
forme  et  teneur  de  leurdicte  requeste  civile,  laquele  aveuc  ledit  mandement  du 
roy  devoit  estre  entérinée,  ad  fin  [que]  quiconques  ouvreroit  dudit  mestier  ou 
feroit  ouvrer  en  ledicte  ville  devant  le  son  de  le  cloque  du  matin  à aler  à oevre, 
selonc  l'ordenance  de  ledicte  cloque  sur  ce  ordenée  à présent,  entre  le  son 
daler  disner  et  le  son  de  revenir  après  disnerà  oevre  et  le  son  de  le  cloque  de 
laissier  oevre  au  vespre,  que  il  soit  en  amendes  ou  amende,  pour  chascune  heure 
que  attains  y seroit,  tele  ou  teles  que  on  a coustumc  de  prendre  ou  prent  ès 
dictes  villes  ou  en  le  plus  saine  partie  d'icelles , OU  au  mains  teles  amendes  que 
il  avoit  ordené  en  ledicte  ville  d'Amiens,  anchois  que  ledicte  cloque  y fust 
establie  pour  sonuer  les  heures,  tant  par  che  que,  devant  l eslahlissement  de  le- 
dicte cloque  nouvelle,  il  avoit  ordenance  audit  mestier  tant  de  tistre  comme 
des  autres  poins  et  ouvrages  d'icelli  que,  quiconques  ouvroit  ou  faisoit  ou- 
vrer dudit  mestier  devant  l’heure  acoustumée  d’aler  à ouvrage  ne  après 
complie  sonnée  à Nostre-Dame  d’Amiens,  il  estoit  à v sola  d’amende  pour 
chascune  heure,  lequel  point  lidit  maistre,  varlet,  aprentis  ou  homs  forains 
avoient  promis  à tenir  et  warder  par  leur  foy  et  sairement  ; et  pour  ce  que 
vouloit  estre  pourfis  communs  de  faire  une  cloque  pour  sonner  quand  on 
iroit  ouvrer  et  quand  on  lairoit  oevre,  li  maieur  desdis  su  mestiers  de  le- 
dicte draperie  avoient  requis  asdis  maieur  et  eschevins  de  ledicte  ville  d’Amiens 
que  une  cloque  fust  faite  et  ordenée  pour  aler  à oevre  au  matin,  pour  laissier 
oevre  pour  aler  disner,  pour  revenir  après  disner  et  pour  laissier  oevre  au 
vespre  ; et  sur  ce  avoit  esté  accordé  par  les  mais  très  et  commun  dudit  mestier 
de  le  draperie  aveuc  lesdis  maieur  et  eschevins  que  Jehans  Cardons,  sergans 
de  le  ville,  seroit  envoies  à Saint-Omer,  à Douay,  à Monsterceul  et  à Abbe- 
ville, et  saroient  comment  on  usoit  en  icelles  villes  ou  en  le  plus  saine  partie  du- 
dit mestier  pour  user  ent  en  tele  manière  en  le  ville  d'Amiens.  Liquels  Jehans, 
pour  ce  envoies  ès  dictes  villes,  avoit  rapporté  certaines  ordenences;  dont  il  avoit 
requis  audit  maieur  et  eschevins  qu’il  li  vausissent  baillier  les  heures  teles 
comme  il  est  acoustumé  ès  dictes  villes  et  sur  teles  amende  et  monstrer  les 
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ordenances , lesquels  leur  avoient  esté  monstrées  par  le  vertu  de  no  comman- 
dement, si  comme  par  les  lettres  de  renvoj  des  villes  de  Saint-Omer,  de  Mons- 
terœul  et  d'Abbeville  pooit  apparoir,  es  queles  il  n'estoit  mie  esclan  lii  en  quele 
amende  on  estoit  qui  ouvroit  devant  heure,  entre  les  heures  et  après  le  heure 
deerraine,  et  11e  leur  avoit  mie  esté  monstrée  l’ordenance  de  le  ville  de  Douay,  là  ù 
on  n 'avoit  mie  esté,  et  à lequele  d adjoustoient  plus  grande  foy,  qui  estoit  tele 
que  quiconque*  uiaistres,  variés  ou  apprentis  ouvroit  dudit  mestier  devant  le  sou 
de  le  cloque  du  matin  à alcr  à hevre,  il  estoit  à deus  sols  de  douziens  d'amende;  et 
qui  ouvroit  entre  le  son  de  le  cloque  d’aler  disner  et  le  son  de  le  cloque  de  reve- 
nir après  disner,  il  estoit  à x sous  de  douziens  d'amende;  et  que  quiconque*  ou- 
vroit après  le  cloque  de  laissier  oevre  au  vespre,  il  estoit  à 11  sous  de  douziens 
d'amende;  et  que  quiconques  tistreroit,  noueroit  ou  entrairoit  par  nuit,  il  estoit 
à c sous  de  douziens  d'amende;  et  que  quiconques  ouvroit  en  samedi  ne  en  nuit 
de  Apostle,  après  le  cloque  de  laissier  oeuvre,  il  estoit  à dis  sols  d amende.  Comme 
par  che  que  es  ordenances  renvoiées  desdictes  trois  villes  que  il  desclairoient, 
avoit  vice  et  négligence  pour  ce  que  il  n'avoient  mie  renvoié  en  quele  amende 
on  estoit  qui  ouvroit  entre  les  heures  dessusdictes,  et  estoient  prest  et  appa- 
reillié  de  tenir  les  poins  et  ordenances  du  son  de  le  cloque  et  des  heures  des 
villes  de  Douay,  de  Saint-Omer  et  d'Abbeville,  et  les  requéroient  à avoir  ou 
délaissier  les  usages  qu'il  avoient  devant  l'accort  de  ledicte  cloque,  mais  que  les 
heures  et  amendes  leur  fussent  wardées  et  tenues,  aveuc  autres  raisons  concluans 
à le  lin  devantdicte,  en  requérand  à avoir  coux  et  frais. 

Les  dessusdis  maieur  et  eschevins  d'Amiens  disans  et  opposans  au  contraire 
que,  en  temps  passé,  à le  requeste  des  gens  dudit  mestier, il  avoient  fait  orde- 
nance  sur  les  mestiers  de  le  draperie,  si  comme  par  chirograpbe  sur  ce  fait  peut 
apparoir,  en  laquele  il  estoit  contenu  que  lidit  ouvrier  ne  poftient  ouvrer  fors 
d’une  cloque  jusques  à l'autre,  pour  ce  qu'il  n’ouvraissent  devant  le  cloque  de 
matin  ne  après  le  cloque  du  vespre,  pour  donbte  qu’il  ne  feissent  foula  et  mauvais 
ouvrage,  et  estoit  le  cloque  que  on  sonne  au  point  du  jour  et  le  première  de  le 
nuit;  et  que,  nonobstant  ledicte  ordenance  faite  pour  le  profit  commun,  ebil  du 
mestier  qui  ouvroient  à journée  n’aloientà  l'ouvrage  ne  ne  revenoient  nelais- 
soient  oevre,  fors  ainsi  com  il  voloient,  ne  estoit  mie  contenu  en  ladicte  orde- 
nance que  il  peussent  estre  contraint  d'alcr,  revenir  ne  laissier  oevre  à certaine 
heure,  et  pour  ce,  du  consentement  des  gens  dudit  mestier  et  à leur  requeste,  li- 
dit maire  et  eschevins  avoient  fait  faire  une  cloque  pour  sonner  à certaines  heures 
pour  les  ouvriers  qui  ouvroient  à journée,  pour  savoir  quand  il  iroient  à leurs 
ouvrages  et  quand  il  lairoient  l'ouvrage,  tant  que  pour  le  journée,  et  sur  ce  faite 
certaine  ordenance  conferaée  du  roy  no  sire  par  ses  lettres  ; par  le  vertu  de  le 
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■juele  il  [est]  ordene  que  ledictc  cloque  sonneroit  quatre  fois  le  jour,  est  assavoir: 
au  matin  à aller  à l'ouvrage,  à le  heure  queli  ouvrier  venroient  disner,  à le  heure 
que  il  riroient  à l’ouvrage  après  disner,  et  à le  heure  que  il  poroient  laissier  lou- 
vrage,laquele  cloque  sonnoit  par  certaine  intervalle  et  par  longue  ou  petite  espace, 
setonc  ce  que  le  jour  sont  long  ou  court  ; laquele  ordenauce  ne  comprenoit  fors 
les  ouvriers  que  Devront  à journée,  et  ne  pooient  ouvrer  chil  qui  ouvroienl  en 
tasque  à teles  heures  et  tant  comme  il  leur  plaisoit,  selonc  l’anchienne  orden- 
nance,  laquele  il  voloieut  tenir  et  warder,  et  s estoient  teu  ledit  umistre  et  varlet 
dudit  mestier  de  ce  et  de  le  deerraine  ordenance  dessusdicte  faite  pour  le  com- 
inuii  pourfit,  à leur  requeste,  pour  ceuls  qui  ouverroient  à journée  pour  ce  qu’il 
le  leissent  souflissameut,  ne  n’estoienl  en  riens  contraire  que  les  amendes, 
quand  elles  escaoient,  ne  fussent  levées  en  le  manière  que  il  appartenoit, 
selonc  les  ordenances  anchiennement  sur  ce  faites,  aveuc  pluseurs  autres  raisons 
par  lesqueles  il  concluoient  et  disoieutque  de  leur  requeste  et  impétration  laites 
contre  euls  des  dessusdis  maistres  et  variés  tisserans  et  aussi  d’auquns  des 
foulons , laneurs  et  tondeurs  de  grans  forces , lidit  tisserai! , foulon , laneur  et 
tondeur  dévoient  du  tout  déqueir  et  ledicte  impétration  estre  mise  au  nient, 
saulf  et  réservé  que  lidit  maieur  et  eschevin  voloient  que  les  ordenances 
anchiennement  et  darrainement  faites  fussent  tenues,  et  que  par  nous  nouveauls 
édicl  ou  ordenance  ne  fust  faits  sur  lesdis  mestiers  autres  que  ce  qui  fait  en 
avoit  esté,  et  demandoient  à avoir  cousts  et  frais  en  ccste  cause. 

Veues  les  requestes  closes,  les  mandemens  du  roy  nostre  sire  empêtres,  les 
raisons  proposées,  les  lettres,  instrumens,  chirographes,  ordenances  btilliés, 
d’une  part  et  d’autre,  en  manière  de  prœuve;  considéré  le  commandement  du 
roy  fait  au  prévost  d'Amiens  de  le  complainte  des  foulons,  laneurs  et  tondeurs, 
et  avons  rapporté  de  bouque,  et  les  défenses  faictes  contre  les  lettres  et  requestes 
deerraines  empêtrées  devers  le  court  du  roy  par  lesdis  maieur  et  eschevins , eu 
advis  et  délibération  de  conseil  sur  toutes  les  coses  dessusdictes  à pluseurs 
sages,  les  parties  présentes  requérans  à grant  instance  que  drois  leur  fust  fais, 
nous  vous  disons  et  pour  droit  que  nuis  ne  nulle  dudict  mestier  de  le  drapperie 
des  tisserands,  foulons,  laneurs  et  tondeurs,  quels  qu'ils  soient,  soit  maistres, 
variés  ou  apprentis  ne  autres,  ne  ouvrera  ne  ne  fera  ouvrer  en  auquns  des  poins 
d'icelli  mestier  de  le  drapperie,  fors  que  par  jour  et  sans  candei lie,  soit  à le  heure 
du  matin  ou  à le  heure  du  vespre,  et  sur  teles  peines  et  amendes  comme  il  est 
contenu  ès  auchiennes  ordenances,  4 appliquer  à chelli  à cui  il  appartenrn  ou 
doit  appartenir,  selonc  lesdicles  ordenances;  et  porra  cliascuns  ouvrer,  se  il  li 
plaist,  depuis  le  heure  que  on  i porra  ouvrer  par  jour  sans  candeille,  jusques  a 
tant  que  oui  porra  ouvrer  dudict  jour  sans  candeille,  nonobstant  le  son  ou 
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ordenance  de  la  cloque  nouvelle , saulf  et  réservé  que  les  ouvriers  ouvrans  à 
journée  pour  salaire  oudit  mestier  de  le  drapperie,  en  quel  point  que  ce  soit,  ne 
seront  tenuneconstraint  de  aler  ouvrer  ne  revenir  de  l’ouvrage  à autres  heures 
que  ordené  est  selon  lordenance  et  le  son  de  le  cloque  nouvelle,  lesquel*** 
quant  ad  ce  demourront  en  leur  force  et  vertu.  Et  pour  ce  que,  par  les  requestea 
et  raisons  proposées  d'une  partie  et  d'autre , chascuns  distquc  il  tent  ad  fin  de 
pourfit  commun , et  pour  ce  que  chascune  des  parties  a pour  lu y et  contre  luy, 
les  parties  ne  renderont  cousis  ne  frais  à l'une  partie  ne  à l'autre  pour  les  pour- 
sieutes  dessusdictes. 


Duquel  jugement  ly  procureur  desdis  tisserans , foulons,  laneurs  et  tondeurs 
de  grans  forces  et  autres  appelèrent  en  parlement;  et,  du  consentement  d'aus  et 
de  l’accort  desdis  maieur  et  eschevins , nous  leur  assignâmes  jour  ou  présent 
parlement,  à Paris,  au  jour  des  présentations  de  le  baülie  d’Amiens,  auquel  jour 
accepté  des  parties,  nous,  en  tant  qu’il  nous  touche,  serons  pour  défendre  le 
cause  et  pour  aler  avant  sur  ce,  si  comme  de  raison  sera , et  porterons  Je 
procès  dessusdit.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  mis  à chest  présent  es  trait 
notre  seel.  Fait  l’an  et  jour  que  dessusdis. 

Ardu  de  n»6ld  de  ville  tf Amient , reg.  aux  chartes  coté  *,  foL  a i v*  à as  r*.  — L'original  dr 
cette  pièce  «listait  encore,  au  it*  siècle , dans ke archives  de  l’hôtei  de  ville  d'Amiens  ; il  est 
mcQlioaoé  dau*  l invanUin  de  i*5t. 


ccxxxv. 


LETTRES  DE  RÉMISSION  ACCORDÉES  PAR  LE  DAUPHIN,  RÉGENT  DU 
ROYAUME,  A IA  COMMUNE  D'AMIENS. 

Les  lettres  qu'on  va  lire  méritent  de  fixer  l'attention , parce  qu'elle» 
constatent,  de  la  part  des  bourgeois  d’Amiens,  une  vive  opposition  à 
l'autorité  du  dauphin,  régent  du  royaume,  une  adhésion  de  sympa- 
thie à la  cause  de  Charles-le-Mauvais , comte  d’Évreux  et  roi  de  Navarre , 
ainsi  qu’aux  actes  politiques  du  fameux  Étienne  Marcel,  prévôt  des 
marchands  de  Paris,  et  enfin  la  participation  de  quelques-uns  d’entre 
eux  aux  violences  commises  par  les  paysans  de  la  Picardie  sur  les 
personnes  et  les  biens  des  nobles,  pendaut  la  révolte  connue  dans 
l’histoire  sous  le  nom  de  Jacquerie. 

Le  roi  Jean,  redoutant  l’ambition  de  Charles-le-Mauvais,  l'avait  arrête 
de  sa  propre  main , le  5 avril  1 356 , au  château  de  Rouen.  Les  états 
généraux  aMemblés  à Paris,  après  la  funeste  bataille  de  Poitiers,  au 
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moi»  d’octobre  ■ 356,  et  ceux  qui  se  réunirent  au  mois  de  février  de 
l'année  suivante,  entre  autres  résolutions  hostiles  à l’autorité  royale, 
demandèrent  la  mise  en  liberté  du  roi  de  Navarre;  mais  ce  prince, 
malgré  les  réclamations  des  états,  malgré  les  efforts  de  son  frère  Phi- 
lippe, et  de  Geoffroy  d'Harcourt,  qui  s’étaient  réunis  aux  Anglais,  était 
encore  détenu , viugl  mois  après  son  arrestation,  dans  le  château  d’Ar- 
leux  en  Artois.  le  prévôt  des  marchands,  Étienne  Marcel,  et  Robert  le 
Coq,  évêque  de  Laon,  qui,  comme  on  le  sait,  étaient,  dans  les  étals, 
à la  tète  du  parti  populaire,  voulant  donner  à ce  parti  un  chef  habile, 
d'une  grande  influence  et  d’un  grand  nom,  résolurent  de  délivrer  le 
roi  de  Navarre.  Jean  de  Picquigny,  vidame  d’Amiens  et  député  de  la 
noblesse  de  Picardie,  se  chargea  de  l’entreprise. 

Les  historiens  ne  sont  pas  d’accord  sur  la  manière  dont  cet  acte 
audacieux  fut  exécuté.  Suivant  les  chroniques  de  Saint-Denis,  aidé 
par  trente  hommes  d'armes  qui  presque  tous  étaient  d’Amiens,  le 
vidame  Jean  de  Picquigny  escalada  le  château  par  échelles  ou  autre- 
ment, sans  que  la  garnison,  surprise  à l’improviste,  eût  le  temps  de  se 
reconnaître  et  le  moyen  de  résister  '.  Suivant  une  autre  chronique 
encore  inédite,  et  citée  par  Secousse  dans  ses  mémoires  sur  Charles-le- 
Mauvais  *,  Jean  de  Picquigny  se  serait  emparé  dans  Amiens  même  du 
gouverneur  du  château  d’Arleux,  Tristan  Dubos,  et,  soutenu  par  les 
bourgeois  de  cette  ville,  il  l’aurait  forcé  de  consentir  â l’élargissement 
de  son  prisonnier.  Enfin,  suivant  Froissait,  le  vidame  d’Amiens  se 
serait  présenté  au  château  d’Arleux  avec  de  fausses  lettres  du  régent,  et 
en  apportant  telles  enseignes  et  si  certaines  que  le  roi  de  Navarre  au- 
rait été  mis  hors  de  prison. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  l’exactitude  de  ces  divers  récits  et  de  la  part 


1 Dr*  lettre*  de  rétniuion  accorder*  par  Charles 
dut pbio , depuis  Charles  V,  à un  habitant  de 
Vjr  en  Artois , nommé  Àudtv  Rrgelet,  portent  que 
ftegdk* , sur  la  tomomion  des  deux  sergents  da 
t'ointe  d’Artois  agissant  au  nom  de  Jean  de  Pic- 
quigny,  avait  aidé  à conduire  plusieurs  charrettes 
chargée»  d’échelle» , au  château  dArleux,  lorsque 
Picquigny  fit  sortir  Ourles-le -Mauvais  de  celte 
foi  trrrair,  Vojex  Rec.  ’ 


Charlei-U-Maueuis;  Pins  i-55,m-4\  p-  x5*.— 
Secousse  remarque  arec  raison,  que  s'il  «t  «ni, 
ainsi  que  le  dit  Froitsaü , que  le  vidame  tf  Amiens 
ait  délivré  le  roi  de  Navarre  à l’aide  de  fausses 
lettre» , il  avait  du  moins  pria  toutes  scs  mesure» 
pour  user  de  force  , dans  te  cas  où  il  n’aurait 
point  réuisi  par  la  mu».  Voy*«  , Mémoires  sur 
CUmrits -le- Mauvais  ; Paris  sySi,  10-4*,  p.  14I. 

» T.  I,  p,  *45,  Cette  ehrooique  est  conservée  à 
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plus  ou  moins  active  que  les  Amiénois  jurent  à ce  coup  de  main, 
le  roi  de  Navarre  sortit  de  prison  le  jeudi  9 novembre  ■ 357,  “''a»1  le 
point  du  jour,  et  se  rendit  à Amiens,  où  il  trouva  des  amis  nombreux 
et  dévoués;  ce  qui  s’explique  jiar  les  relations  directes  et  toutes  per- 
sonnelles que  les  chefs  du  parti  avec  lequel  il  venait  de  s’allier,  Jean 
de  Picquigny  et  Robert  le  Coq,  entretenaient , l’un  avec  la  noblesse  et 
la  bourgeoisie  d’Amiens,  l'autre  avec  le  clergé  de  cette  ville,  où  il  avait 
été  préchantre.  I,es  habitants  d’Amiens  reçurent  le  roi  de  Navarre  en 
grande  cérémonie  et  avec  de  grandes  démonstrations  de  joie.  Ce  prince 
ne  reculant  devant  aucun  moyen  pour  se  rendre  pojmlaire  cl  gagner  de 
nouveaux  partisans,  fit  ouvrir  les  prisons  ecclésiastiques  et  séculières 
et  mettre  en  liberté  tous  les  détenus;  il  harangua  plusieurs  fois  le 
peiqile  d’Amiens,  essayant  sur  lui  le  pouvoir  de  cette  éloquence  natu- 
relle qui,  à Paris,  lui  gagna  plus  tard  les  cames  de  la  multitude,  jusqu'au 
point,  disent  chroniques»  de  faire  pleurer  ceux  qui  l’écoutaient. 

Le  roi  de  Navarre  passa  quinze  jours  à Amiens,  et  logea  pendant  ce 
tenqis  chez  un  chanoine  de  la  cathédrale,  nommé  Jean  Kieriec  ou  Kicrcc. 
qui , deux  ans  après,  en  t36o,  fut  décapité  pour  crime  dehnute  trahison 
Grâce  aux  pressantes  sollicitations  de  la  reine  Blanche,  sa  sœur,  et  aux 
démarches  d’Èlietiuc  Marcel  et  de  l’évéque  de  l-aon , Cliarles-le- Mauvais 
obtint,  pour  se  rendre  à Paris,  un  sauf-conduit  du  régent,  qui  lui  fut 
ap|>orté  par  Mathieu  de  Picquigny,  frère  du  vidante;  il  partit  d’Amiens 
accompagné  d'un  grand  nombre  de  bourgeois  de  celle  ville,  et  entra 
dans  Paris  le  29  novembre  i35y.  Pendant  l’année  qui  suivit  cet  évé- 
nement les  Amiénois  donnèrent  encore  de  nouvelles  preuves  de  leur 
attachement  à la  cause  de  Charlcs-le-Mauvais,  comme  le  prouvent  les 
lettres  qu’011  va  lire. 

Dans  ces  lettres,  le  régent  énumère  les  faits  par  suite  desquels  les 
Amiénois  ont  encouru  son  indignation.  l.es  représentants  de  la  ville 
d'Amiens  avaient  continué,  en  1 35G  et  57,  à assister  aux  étals  généraux, 
après  que  le  régent  en  eut  prononcé  le  renvoi.  Dans  ces  assemblées, 
tenues  au  mépris  de  l’autorité  royale,  les  Amiénois  avaient  demandé  avec 

le  Recueil  de  pirCrt  servant  de  preuve»  aux  mémoire  % 
sur  les  trouble*  excité»  en  France  par  Ckarlcs-U- 
jVunmù,  p.  463.  1 
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insistance  rélargissement  du  roi  de  Navarre.  — Au  mois  d'avril  i358. 
lorsque  le  régent  s’étant  rendu  de  Compïègne  à Corbie  après  la  convo- 
cation des  étals  du  bailliage  de  Yermandois,  avait  donné  l'ordre  aux 
mayeurs  de  bannières  et  à d'autres  babitants  de  la  ville  d'Amiens  de 
venir  le  joindre,  ceux-ci  avaient  répondu  qu'ils  n'iraient  point  vers  lui, 
mais  qu'ils  consentiraient  à le  recevoir  dans  leur  ville,  à condition  toute- 
fois que  les  gens  «le  sa  suite  s’y  présenteraient  sans  armes.  — Le  maire, 
les  écho  vins  et  la  communauté  d’Amiens  acnient  envoyé  de  leurs  gens 
auv  assemblées  des  Jacques  en  tkauvaisis,  comme  députés  de  la  com- 
mune. — Lorsqu’au  mois  de  septembre  t35-,  le  roi  de  Navarre  était 
arrivé  dans  Amiens,  à sa  sortie  du  château  d'Arleux,  il  avait  été  reçu 
bourgeois  de  la  ville,  et  les  lettres  données  par  lui  en  celle  occasion 
au  maire  et  aux  rëhevins  n’avaient  pas  été  communiquées  au  régent. 
— Comme  les  Parisiens,  et  en  signe  d'alliance  avec  le  parti  de  Marcel , 
l«>s  Amiénois  avaient  pris  1rs  chaperons  mi-partis  r^uge  et  bleu  ; et 
après  l'entrevue  qui  avait  eu  lieu  à Charcntou  le  8 juillet  i3j8,  entre  le 
régent  et  le  roi  de  Navarre,  ils  avaient  nommé  ce  dernier  capitaine  de 
leur  ville.  — Enfin  ils  avaient  écrit  à plusieurs  bonnes  villes  du  royaume 
pour  les  amener  à leur  parti. 

Au  moment  où  les  habitants  d'Amiens  adressèrent  au  régent  un  recours 
en  grâce,  la  mort  d'Etienne  Marcel  et  la  révolution  qui  en  fut  la  suite 
venaient  de  rendre  à ce  prince  la  plénitude  de  l'autorité  royale,  en  lui 
ouvrant  les  portes  de  Paris.  S’il  avait  voulu  procéder  contre  eux  suivant 
la  rigueur  du  droit , leurs  cor  y s et  leurs  tiirns,  comme  il  est  dit  dans  les 
lettres  de  rémission,  eussent  été  forfaits  à ht  couronne;  mais  le  régent  aima 
mieux  |>ardonner,  et  il  accorda  aux  Amiénois  un  entier  oubli  du  passé. 
De  plus,  il  leur  rendit  leurs  biens  saisis,  tant  meubles  qu'immeubles,  et 
leur  fil  pleine  et  entière  remise  de  toutes  les  peines  qu’ils  avaient  en- 
courues. 

On  verra  ci-après  «pie  cet  acte  de  clémence  ne  réussit  point  à rallier 
la  population  d'Amiens  à la  cause  du  régent. 

Charles,  ainsné  fdz  du  roy  de  France,  régent  le  royaume,  duc  «le  Normandie 
«■I  dalphiu  «le  Viennois  , savoir  faisons  à tous  piéscns  et  a venir,  que  eomnie 
au  temps  passé  les  osqmrvins  et  rumniunautë  de  la  ville  d Amiens  aient  esté , 
espérons  et  tenons  qu'il  sont  et  seront  tnuzjours  , lions,  loyaulx  et  vrai*  oliéis- 
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mus  et  subgtez  de  Monseigneur,  de  nous  et  de  la  couronne  de  France;  et  il 
aient  entendu  que  il  ont  encouru  nostre  indignation,  tant  pour  ce  qu'il  om 
esté  à aucunes  assemblées  des  genz  de  trois  estnz,  lesquelles  nous  n’avons  pas 
eues  aggréablcs , combien  que  par  l'aDnorlement  et  conseil  d'aucuns  qui  lors 
se  disoie nt  de  nostre  conseil , lesdiz  supplions  fussent  venus  ail  ldi  tes  assem- 
blées de  nostre  commandement;  pour  cause  desquelles  assemblées,  lesdiz 
maieurs,  csquevins  et  communauté  aient  encouru  l indignacion  d'aucuns  noble» 
qui  sVflfbrçoient  de  despéter  et  deffaire  le  fait  d'icelle  assemblée  qui  faites 
estoient  par  lesdites  genz  des  trois  estaz.  Et  aussi  pour  ce  que  en  ceste  pré- 
sente année,  quant  nous  nous  partismes  de  Compïègne  pour  aler  à Corbic 
acompaigniez  lors  de  plusieurs  grnz  d'armes,  nous  escripvismes  audit  tuaietir 
et  à plusieurs  maieurs  de  banèrez  et  autres  d'icelle  ville  qu'il  venissent  par- 
dcvers  nous  à Corbie  pour  parler  à nous,  lesquels  n'osbéirent  pas  ni  ne  vin- 
drent  a nostre  cmumamiemcnt,  mais  envoièrent  par-devers  nous  afin  que  nous 
vousissions  aler  en  la  ville  d'Amiens,  senz  ce,  toutcvoiez,  que  noz  genz  y venis- 
seut  armez,  pour  ce,  si  comme  il  disoient,  que  il  se  doubtoient  des  nobles  qui 
lors  estoient  en  iîosire  conipaignie  , pour  aucunes  paroles  sentens  menaces  qui 
dites  a voient  esté  d'aucune  personne,  et  aussi  que  il  doutaient  que,  si  il  feussent 
entrez  armez  en  ladite  ville  en  nostre  compagnie,  que  granz  domages  et  escan- 
deles  n'y  fussent  lors  avenuz.  Et  avec  ce  que,  à.»  rcqucste.du  commun  peuple 
«le  Uiauvoisis,  yceuls  mineur,  psquevins  el  cumniunanelé  [a  voient]  envoie,  senz 
licence  de  nous,  «le  leur  genz  avec  les  genz  des  commîmes  de  Bcauvoisis  qui 
dereniérement  ont  esté  assemblez,  et  aussi  que  plusieurs  des  singuliers  de  ladite 
ville  y estoient  alez  seulement  de  l<  ur  voulrnté,  combien  que,  si  comme  il  «lient, 
ceulx  qui  par  eulx  y furent  envoies  ne  nièrent  que  jusques  à quatre,  cinq  ou 
six  lieues  loin  de  ladite  ville  ou  environ,  en  la«|uelle  tuntosts'en  retourner,  nt;  et 
pour  [ce]  que  aucuns  autres  de  ladite  ville  estoient  yssus  hors  d'irrlle  senz  leur 
gré  et  licence  et  avuient  pillié  et  robe,  si  lost  que  il  le  sorent,  il  les  .«mirent  et 
en  prindrent  les  aucuns,  auxquels  prendre  les  aucuns  furent  occis  et  les  autres 
eurent,  par  voie  et  manière  de  justice,  copées  les  testes;  et  firent  rendre  les  biens 
que  ileeulx  avoient  robez  et  pilliez  à ceulx  è qui  il  estoient  et  nppartenoient. 

lit  avec  ce,  pour  que,  en  toutes  les  assemblées  où  il  ont  esté  avec les  autres 
lionnes  villes  du  royaume  , il  ont  requis  que  la  déllvraitec  du  roy  de  Navarre 
l'eust  faite , en  espérance  de  ce  qu’il  tennit , si  comme  il  dient  , qu  il  dcitst  esire 
bons  et  byatdx  à Monseigneur,  à nous  et  à la  couronne  île  France  et,  en  oultre, 
que  depuis  il  le  reçurent  en  leurdite  ville,  niesmement  par  noz  lettres', 

1 !m««  pense  ipiïl  «ri  Je  leurs,  du  «In-  drlitrenredu  roi  de  N.orr».  Ces  lelliw  pomsiml. 

|diin  coulrefeile*  per  Jean  de  l‘iapiign)>  pour  le  kIoii  lui , cunleair  au  ««die  é Pü-ipiigny  de  leur 
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il  pour  ce  que  il  coulèrent  qu'il  dcust  es  ire  bous  cl  loyaulx  à nous  et  a la 
ronronne  de  France,  il  le  recourent  en  leur  bourgeois,  après  ce  que  [par] 
Jelian  de  Pinquigny  et  ses  complices  il  fu  os  tés  des  prisons  d'Arleux , où  Mon- 
seigneur ou  autres  de  par  luy  l’a  voient  fait  nicctrr. 

Et  aussi  que  il  ont  pris  chaperons  partis  de  bleu  et  de  rouge,  en  signe  de 
unité  et  alianrr  avec  la  ville  de  Paris,  et  que  plusieurs  de  ladite  ville  d’Amiens 
ont  dit  et  semé  proies  merveilleuses  et  injurieuses  de  l’estât  de  nous  et  de 
nostre  personne;  en  oultre,  pour  ce  que,  après  les  traicticz  ainsi  faix  entre 
nous  et  ledit  roy  de  Navarre,  au  temps  que  nous  estions  en  nostre  host  au 
pont  de  Charanton , il  sYsioietil  acoidrz  que  ledit  roy  feust  leur  capitaine, 
pour  que  ladite  ville  de  Paris  leur  avoit  escript  que  ainsi  avoit-il  esté  acordé 
à traictié  entre  les  autres  choses  entre  nous  et  ledit  roy. 

Et  avec  ce,  pour  cc  que  par  aucunes  fois  il  ont  escript  à plusieurs  bonnes 
villes  qui  feus  sent  en  bonne  union  ensemble  à lonneur  du  royaume,  à la  ré- 
demption de  Monseigneur  et  à la  conservation  d'icculx  et  de  ladite  ville 
if  Amiens;  et  aussi  pour  ce  que,  quant  ledit  roy  de  Navarre  fu  mis  hors  de  pri- 
son , il  en  envoia  lettre  atixdilz  maieur,  esquevins  et  commune,  lesquelles  ne 
nous  furent  bailliées  neenvoiées,  comme  aussi  pour  ce  qu’il  puent  avoir  dites 
aucunes  paroles  «le  nous  dont  il  cuidt-nt  avoir  encouru  nostre  indignation , 
senz  ce  qu’il  aient  fait  contre  Monseigneur,  nous,  ne  la  couronne  de  France, 
aliance  avec  ledit  roy  de  Navarre  ou  autres,  fors  que  comme  dit  est  tant  seu- 
lement. 

Et  pour  ce  que  par  aventure,  st*  par  rigueur  de  droit  voulions  procéder  et 
faire  procéder  contre  t-ulx  , il  ne  se  pourroient  excuser  que  leurs  corps  et  biens 
ne  feu ss tnt  forfaix  à Monseigneur  et  à nous  ou  au  moins  que  de  cc  les  puis- 
sions poursuire  ou  approueber,  nous  a-il  esté  supplié  humblement  parles 
dessustiommez  maieur,  esquevins  et  comimmaueté  de  ladite  ville  d'Amit  ns  que 
sur  ce  leur  vueillons  estre  piteables  et  miséricors  ou  autrement  pourveoir  de 
remède  gracieux.  Pourquoy  nous,  considérons  la  bonne  amour  et  loyaulu*  que 
lesdiz  suppliatis  ont  touzjnurs  eu  à Monseigneur,  à nous  et  à la  couronne  de 
France  et  que  nous  espérons  qu’il  doient  touxjours  avoir,  inclinanz  à leur 
supplicacion,  à eutz  et  a toux  ceulx  de  ladite  ville  d Amiens  qui  ont  esté  con- 
sentanz  îles  Crimes  et  maléfices  dessusdiz,  avons  quitté,  remis  et  pardonné, 
quittons,  remettons  et  pardonnons  par  ces  présente»,  de  grâce  rspécial,  certaine 
science  et  de  l’nuctorité  et  plain  |>ovi»ir  royal  dont  nous  usons,  toux  lesdiz 
crimes,  déliz  et  maléfices  et  les  Hespendences  d’iceulx,  avec  toute  peine  tant 

*<»rlir  lr  roi  de  N»urrc  du  ( liâlrau  d'Aricui,  rl  un  tnir  \tUr.  Voie*  Mrmttiixs  fj„nr  tcnii  à i'hhlo\rt 

unlrr  mt  lnl>ilant»  d’Amiefta  do  le  neevoir  dans  Jr. Charles Jt- Mauvais , n*  <W  Y<xr*/vr , p.  147. 
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i nminelle  commit  civile  en  laquelle  il  pourraient  pour  ce  estre  encourus  envers 
Monseigneur  et  envers  nous , et  les  restituons  à ladicte  ville , à leur  bonne 
renommée  et  à tnuz  leurs  biens  meubles  et  immeubles  quelconques , lesquiex 
de  nouvel  leur  donnons  de  grâce  espécial,  se  mestier  est , auxquels  renommée 
et  biens  nous  leur  remettons  touz  en  un  tel  estât  comme  il  estoient  pur  avant 
les  choses  dessusdites  avenues,  sera  ce  que,  pour  cause  d’ieelles,  il  puissent  estre 
poursuiz,  traictiez  ou  approuchiez , eulx  ou  leurs  hoirs,  en  corps  ou  en  biens, 
au  temps  avenir,  sauf  le  droit  de  partie,  si  civilement  tant  seulement  les  vueul* 
lent  poursuir;  et  voulons  que  ceste  présente  grâce  tiegne  et  vaille  tout  aussi 
que  se  singulièrement  et  noméemetit  les  faiz  et  paroles  de  touz  et  de  rhascuns 
par  soy  estoient  spécifiez  en  reste  présente  grâce.  Si  donnons  en  mandement 
à nozamez  et  féaulx  les  genz  qui  tiennent  ou  tendront  le  parlement  de  Mon- 
seigneur et  de  nous,  les  genz  des  comptes  et  trésoriers,  le  hailly  et  receveur 
d'Amiens  et  à touz  autres  justiciers  et  officiers  de  Monseigneur  e»  de  nous  ou 
à leurs  lieuxtcnans  présens  et  à venir,  et  à touz  commissaires  députez  et  commis, 
à députer  ou  à commeclre , de  par  Monseigneur  et  de  par  nous,  sur  ce  et  à 
chascuti  d’eulx , que  de  ceste  présente  grâce  facent  et  laissent  joir  et  user  pai- 
siblement lesdiz  supplians  et  chascuti  d'culx,  et  que  il  ne  lacent  informaciotis 
ou  procès  quelconques  contre  lesdiz  supplians  ou  aucuns  singuliers  de  ladite 
ville  pour  occasion  des  choses  dessusdites  ou  aucunes  d’icelles;  et  se  aucunes 
informacions  ou  procès  estoient  pour  ce  faiz,  que  tout  soit  mis  au  néant,  et  les 
rorps  et  les  biens  qui  pour  cc  seraient  pris,  saisiz  ou  emprisonnez  et  arrestez 
en  aucune  manière,  mis  senz  déiay  à plaine  délivrance;  et  se  pour  ce  aucun* 
s estoient  absent*  z ou  rendu/  fuitiz  de  ladite  ville,  nous  (es  rappelions  de  n outre 
dite  grâce  par  la  teneur  de  ces  présentes,  le  contenu  desquelles  nous  voulons, 
se  mestier  est,  pour  que  aucuns  ne  les  puist  ignorer,  estre  publié  à Amiens  et 
ailleurs  par  touz  les  lieux  où  il  plaira  ausdiz  supplians.  El  pour  ee  que  ce  soit 
chose  ferme  et  estable  à touzjours,  nous  avons  fait  niectre  nostre  seel  à ces 
présentes  , sauf  le  droit  de  Monseigneur  et  de  nous  en  autres  choses  et  l'autruv 
en  toutes.  Donné  à Paris , l’an  de  grâce  mil  ccc  cinquante  et  huit,  au  mois  de 
septembre. 

Par  monseigneur  le  régent  en  son  conseil,  auquel  estoient  messeigneur» 
le  dur  d’Orliens , les  évesques  de  Paris , de  Lisieux  Ct  de  Chartres,  les  seigneur- 
de  Mirebel,  de  Meullant  et  de  Saint -Venant,  Loys  de  Hareeourt,  Adam  de  Meu- 
leur»,  Pépin  des  Essars  et  plusieurs  autres,  Gonficr. 

Ârch.  du  royaume  ; Trésor  du  (Intrus,  re*.  S<5,  fol.  78,  ptccc  «îy,  — Seroaur , Fccned  de 

pièces  tenant  de  preuve  t aux  mémo  ires  tur  les  trouves  excites  en  France  par  Char  In -le- 

Mauvais,  p.  97. 
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LETTRES  RE  NON  PREJUDICE  ACCORDÉES  AUX  HABITANTS  D AMIENS 

A L'OCCASION  DES  ÉLECTIONS  EXTRAORDINAIRES  FAITES  EN  1358. 

Vu  mois  île  juillet  1 358,  tandis  que  le  roi  de  Navarre,  à la  tète  d’une 
armée  nombreuse,  tenait  en  personne  la  campagne  aux  environs  de 
Paris,  Jean  de  Picquigny,  qui  occupait  avec  une  garnison  navarraise 
le  château  fortilir  de  la  Ilérelle,  situé  à trois  lieues  d’Amiens,  forma  le 
projet  de  s'emparer  de  celte  ville  II  se  mit  en  relations  avec  Jacques 
de  Saint-Fuseien , capitaine  d'Amiens,  avec  le  maire  Firmin  Cocquerel 
cl  quelques  autres  habitants  notables  qui  continuaient  à tenir  le  parti 
de  Charles-le-Mauvais,  tandis  que,  depuis  la  mort  d'Etienne  Marcel , le 
commun  peuple  de  la  ville  s’était  prononcé  pour  le  dauphin.  Grâce  aux 
intelligences  que  Jean  de  Picquigny  s’était  ménagées  dans  la  place,  un 
grand  nombre  de  soldats  navarrais  furent  reçus  en  secret  chez  les 
habitants  des  faubourgs , et  cachés  dans  leurs  maisons,  principalement 
dans  le  refuge  île  l'abbaye  de  Notre-Dame-du-Gard. 

Toutes  les  dispositions  étant  prises  pour  l'attaque,  Jean  de  Picquigny, 
dans  la  nuit  du  dimanche  16  septembre,  se  présenta  devant  la  porte 
de  la  llnutoyc,  il  la  tête  de  cinq  cents  hommes  d’armes.  Suivant  les 
conventions  faites  avec  les  bourgeois  qui  avaient  consenti  à livrer  la 
ville,  celte  porte  était  restée  ouverte,  et  la  troupe  de  Jean  de  Pic- 
quigny s’eu  empara  sans  résistance.  Les  soldats  de  son  parti  qui 
étaient  cachés  dans  les  maisons  s’armèrent  et  descendirent  dans  les 
rues  en  criant:  Navarrais!  Navarrais!  Les  habitants  restés  fidèles  au 
dauphin  répondirent  : trahis  ! trahis!  et  s'armèrent  à leur  tour.  Le 
tumulte  fut  bientôt  à son  comble,  la  cloche  du  Beffroi  sonna  l’alarme, 
et  Jean  de  Picquigny  se  voyant  découvert,  ralentit  son  attaque  : cette 
hésitation  sauva  la  ville.  En  effet,  en  s’emparant  de  la  porte  de  la 
Hautoye,  les  partisans  du  roi  de  Navarre  s’étaient  rendus  maîtres  des 
faubourgs  qui  se  trouvaient  compris  dans  la  nouvelle  enceinte  cons- 
truite en  i347<  par  ordre  de  Philippe  de  Valois,  et  qu’on  nommait  la 
nouer  Ht-  furtcrrssc.  Mais  la  vieille  enceinte  et  une  seconde  porte  forti- 
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liée,  celle  de  Saiut-Eirmin-au-Yal , les  séparaient  encore  de  l'ancienne 
ville.  Les  bourgeois,  après  avoir  vainement  attendu  les  ordres  du  maire, 
se  réunirent  de  leur  propre  mouvement  auprès  de  cette  porte,  et  reçurent 
les  Navairais  avec  vigueur.  Le  combat  se  soutenait  depuis  longtemps, 
et  il  y avait  déjà  Iteaucoup  de  morts  de  part  et  d’autre,  quand  le  conné- 
table de  Fienues  et  City  de  Chàtillou,  comte  de  Saint-Pol,  lieutenant 
pour  le  roi  dans  la  Picardie, le  Yerrnandois  et  le  Beauvaisis,  qu’on  avait 
fait  prévenir  par  un  exprès,  arrivèrent  en  toute  liâle  de  Corbie  avec  une 
troupe  de  gens  d'armes.  En  cntianl  dans  Amiens,  ils  lircnl  déployer 
leurs  bannières  et  disposèrent  leur  troupe  pour  la  défense  sur  les  rem- 
parts et  dans  les  rues,  mais  sans  sortir  «le  l 'ancienne  forteresse,  car  ils 
jugeaient  avec  raison  «juc  les  faulmurgs  étaient  perdus  et  qu’il  fallait  les 
abandonner.  De  leur  côté,  les  Navarruis  renoncèrent  à l’attaque,  et  *■ 
retirèrent  avec  de  nombreux  prisonniers,  après  avoir  brûle  les  fau- 
bourgs. Environ  trois  mille  maisons,  les  «•glises  de  Saint-Michel  et  de 
Saint-Jacques,  le  couvent  des  Jacobins,  des  Cordeliers  et  des  Augustin», 
l’abbave  de  Saint-Jcan-le&Amieus , furent  consumes  par  les  llaumies'. 

L’ennemi  ayant  lait  sa  retraite,  le  connétable  de  Eicnnes  et  le  comte 
de  Saint-Pol  distribuèrent  leurs  soldats  dans  les  divers  quartiers  de  la 
ville,  et  placèrent  des  gardes  à la  porte  de  chaque  maison,  en  défendant 
à ces  gardes,  sous  peine  de  la  liarl,  d'en  laisser  sortir  personne,  la' 
lendemain,  de  grand  malin,  ils  se  transportèrent  au  domicile  des 
bourgeois  que  la  rumeur  publi«|ue  accusait  de  complicité  avec  les 
Navarrais.  Dix-sept  des  coupables,  entre  autres  le  capitaine  de  la  ville 
Jacques  fie  Sainl-Fuscien , et  l’abbé  de  Notre-Dame  du  Gard,  furent 
arrêtés  et,  le  jour  même,  ils  eurent  la  tête  tranchée  sur  la  place  du 
grand  marché. 

Par  suite  de  ces  événements,  Guy  de  CbAtillon  saisit  les  lettres  de 
rémission  que,  deux  mois  auparavant,  le  régent  avait  accordées  aux 
Amiénois;  il  en  suspendit  l’effet,  et  il  convoqua  au  lieu  ordinaire  des 
assemblées  municipales,  à la  I In/emaison,  le  maire,  le  prévôt,,  les 
échevins,  les  mayeurs  de  bannières  et  plusieurs  autres  gens  du  cuumiiw 
r/e  la  ville.  la?  maire,  Firmin  Cocquerel,  suspect  d'avoir  trahi  le  régent, 
et  soutenu  le  roi  de  Navarre,  fut  sommé  publiquement  de  rendre 

» Vojrtri  Setoiusr , Mtm,  fxw  servir  à f fusl.  de  CharUt-U- Mauvais,  p.  3iJ. 
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compte  de  sa  conduite,  et  ses  réponses  ayant  confirmé  la  suspiciou,  il 
fut  déclaré  déchu  de  son  office'.  Le  prévôt  et  les  éclievins  étant  égale- 
ment compromis,  leur  déchéance  fut  aussi  prononcée,  et  Guy  de  Ghâ- 
I illon  donna  ordre  aux  inayeurs  de  bannière,  de  procéder  à félcMion 
d'un  nouveau  maire  et  de  douze  éclievins,  lesquels  à leur  tour  lireul 
choix  de  douze  autres  éclievins  pour  compléter  le  corps  municipal  *. 

Contrairement  aux  lois  et  usages  de  la  ville,  qui  voulaient  que  les 
magistrats  noiivcllemeiit  élus  prélassent  serment  entre  les  mains  du 
maire  qui  avait  gouverné  /mur  Cannée,  Guy  de  Cliàlillon  exigea  que  le 
serment  fût  prêté  entre  ses  mains,  au  nom  du  roi  cl  du  régent.  C'était 
là  une  nouveauté  qui  pouvait  devenir  dangereuse  pour  les  libertés 
municipales.  Aussi,  sur  les  instances  des  nouveaux  magistrats  et  des 
bourgeois,  Guy  de  Cliàtillon  déclara  dans  la  charte  qu'on  va  lire,  que 
les  élections  qui  avaient  eu  lieu  par  ses  ordres,  à une  époque  inusitée 
et  avec  des  circonstances  toutes  particulières,  11c  porteraient  aucun 
préjudice  aux  privilèges  et  franchises  de  la  cité,  et  que  le  roi  ne  pour- 
rait à l'avenir  réclamer  aucun  nouveau  droit  sur  la  ville.  F.n  outre  il 
restitua  à la  commune  les  lettres  de  rémission  accordées  par  le  régent 
au  mois  de  septembre  précédent , et  déclara  rendre  à ces  lettres  leur 
plein  et  entier  effet  ; enfin  il  enjoignit  aux  officiers  de  justice  de  cesser 
toutes  les  poursuites  qu’ils  auraient  commencées  à l’occasion  des  der- 
niers événements,  et  accorda  aux  Amiénois  un  eutier  oubli  du  passé. 

■ U».  Guy  de  Clusteillon , comte  de  Saim-Pul,  lieutenant  du  roy  nostre  sire  et  de 

J,"  monsieur  le  régent  le  royaume  de  France,  duc  de  Normandie  et  dalplùn  de 
Viennois,  ès  parties  de  Picardie,  de  Vermandois  et  de  Beauvoisis,  à tous  reux 
qui  ces  présentes  lettres  verront  et  oironl,  salut.  Comme,  sur  ce  que  Fremin  de 
Coequerel,  fil  .Mallieu , maieur  de  la  ville  d’Amiens,  estoit  souppeclionnés  d'avoir 


• On  lit  dan»  des  lettres  de  rémission  , en  date 
du  mois  de  février  1 35g , accordée*  par  le  dauphin , 
rrgrnl  du  royaume.  à un  nommé  Robert  le  Nor- 
mand , Itoitrgwm  d'Àmicn* , qui  avait  pris  part  à 
la  rébellion  de  celle  ville,  que  Firmiu  (ocqurrrl  <1 
Firmin  Grimanl  avaient  (ait  croire  ait»  habitant* 
d Amiral  que  si  U:  dauphin  était  reçu  dan*  leur 
«idc,  d ferait  trancher  la  télé  au»  bourgeois  le*  plu* 
notable».  Voyc*  Scmusvc , Rte.  de  pif  en  tenant  de 
artum  aux  Hem.  nie  CUariet-le-MflUsats , p.  i3a. 


» Dan*  le  registre  consacré  a inscrire  le  résultat 
de*  élection*  ntunïripalrs  d’Amïen»,  on  lit  la  note 
luivaute,  en  tète  de  la  liste  de»  nouveaux  magis- 
tral* de  la  commune  créé»  en  i358  : • L estai  de 

• le  ville  au  commandement  de  moiurig  ieur  de 
« Saiut-P«d,  lieutenant  du  roy  cl  de  om  seigneur* 

• le  régent  le  royanlme  de  Fiance,  ordeue  et  fait 
. pour  cause  de  (emprisonnement  de  sire  Freanu 

• de  Coequerel,  n»»i«w.  • 
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machiné  et  péchié  ou  fait  crisme  de  lèze-majesté  encontre  les  personne»  et  estât 
du  roy  et  de  monsieur  le  régent,  et  de,  en  pluseurs  cas  et  manières,  avoir  sous- 
tenu  et  porté  le  fait  du  roy  de  Navarre,  au  nom  de  notredit  seigneur  et  dudit 
régent  le  royaume,  à certain  jour  passé,  à le  maison  appellée  le  Malemaison , 
appartenant  à la  commune  de  la  ville  d'Amiens,  eussiens  fait  assembler  ledit 
niaieur,  le  prévost,  eschevins,  maieurs  de  bannières,  et  pluseurs  autres  des  gens 
du  commun  de  ladite  ville;  et  eu  la  présence  et  contre  la  personne  dudit  maieur 
eussions  fait  exposer  les  cas  et  choses  dessusdis , et  tant  par  ses  réponses  que 
pour  les  véhémentes  présompeions  qui  labouroient  contre  )i  et  contre  Testât 
de  la  mairie,  prévosté  et  escbevinage  de  ladite  ville,  eussons  fait  les  des- 
susdis [maire]  et  eschevins  déportés  de  leurs  offices,  commandé  et  donné 
auctorité  et  licence  aus  dessusdis  niaieur  des  bannières , par  lesquiex  le 
maieur  et  douze  eschevins  sont  et  doivent  estre  fais,  nommés  et  esleus,  chas- 
cun  an  , au  terme  de  la  Saint-Syraon  , et  ainsi  l'ont  usé  et  acoustuiné  de  grant 
temps  et  anchieneté,  qu'ils  feissent  et  éleussent  nouveau?*  maieur  et  esche- 
vins, non  obstant  que  li  tenues  de  la  Saint-Simon  ne  fust  venu  ; lesquiex  ils 
firent , nommèrent  et  esleurent,  pour  Testât  d’icelle  ville  et  offices  dessusdis 
exercer  et  gouverner;  et  à iceux  maieur  et  eschevins  ainsi  fais  et  esleus  eussons 
commandé  et  eux  contrains  à nous  faire,  pour  et  au  nom  du  roy  et  de  monsieur 
le  régent,  les  sereroens  desdis  offices  gouverner,  jà  soit-il  que,  selonc  leur  loy, 
usages  et  coustumes,  faire  ne  le  dévoient,  ne  doivent  les  maieur  et  eschevins, 
quant  nouvelement  sunt  ou  ont  esté  fais  et  créés , en  autre  main  ne  autre  per- 
sonne que  au  maieur  qui  a gouverné  pour  Tannée;  et  aveuc  ce,  le  maieur  et 
doux*  eschevins  créés  nouvellement,  comme  dit  est , de  nostre  commandement, 
auctorité  et  licence , et  adfin  que  tout  Testât  pour  le  gouvernement  de  ladite 
ville , le  loy  et  nombre  de  vingt-quatre  eschevins , que  avoit  droit  en  icelle 
ville,  fussent  accompli,  eussentesleu  et  fait  douze  autres  eschevins;  et,  en  fai- 
sant les  choses  dessusdites,  et  aussi  pour  ce  que  unes  letres  en  chire  vert  et  en 
soie,  lesquelles  mondit  seigneur  le  régent  avoit  octroyé  aus  bourgeois,  habitans 
et  commune  de  ladite  ville,  contenans  pluiseur»  grâces  et  rémissions  de  pluiseurs 
et  grans  cas  qu’il  leur  avoit  pardonné , quictié  et  remis,  nous  aviens  fait  retenir 
et  mettre  devers  nous , à la  requeste  d’aucunes  singulières  persones  de  ladite 
ville  qui  aidier  ne  s’en  voloient  et  y rcnonchèrent , nous  eust  esté  humble- 
ment supplié  de  la  partie  des  dessusdis  maieurs  et  eschevins  et  communaulté 
de  ladite  ville,  comme  les  choses  dessusdites  ainsi  faites,  de  nostre  comman- 
dement, auctorité  et  licence , aient  esté  et  soient  faites  contre  les  status , usages, 
loy,  privilèges  ou  coustumes  de  ladite  ville  et  en  euls  despointans  de  leurs 
anciens  usages,  que  adfin  qu’une  chose  que  fait  avons  ou  commandé,  ne  donné 
r.  i.  y5 
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licence  du  foire,  ne  leur  tourne  ou  feist  [à  eux]  ne  à ladite  ville  et  communaulte 
aucun  préjudice,  leur  vaussissons  baillier  nos  lettres  , et  leur  rendi&sôns  et  feis- 
sons  rendre  et  délivrer  lesdittes  letres  de  grâce  et  de  rémission  dessusdittes  en 
leur  vertu;  savoir  faisons  que,  à la  supplication  de  nos  bien  amés  les  dessusdis 
maieur,  eschevins  et  coinnuinaulté,  considérans  leurditte  supplication  et  choses 
par  euis  requises,  «lesquelles  nous  sommes  plainenient  infonués,  aveucla  bonne 
volenté,  obéissance  et  services  que  laditte  ville  et  communauté  ont  desmontré 
et  fais  et  font  de  jour  en  jour  à nosdis  seigneurs,  et  espérons  qu’ils  doient  encore 
faire  en  temps  à venir,  à iceux  maieur,  eschevins  et  conununité,  par  la  teneur 
de  ces  présentes,  avons  accordé,  ottroié,  accordons  et  ottroions,  de  grâce  «spé- 
cial, de  certaine  science,  auctorilé  et  puissance  royal,  «le  quoi  nous  usons  par 
le  pooir  à nous  baillé,  que  tout  ce  qui  fait  a esté  des  choses  desstisdiu.es , de 
ainsi  avoir  despostes  et  I ms  tés  de  leurs  offices  lesdis  maieur  et  eschevins,  et 
depuis  fais  et  renouvelles  par  aucunes  voies  et  manière  et  en  autre  jour  qu'il 
n'estoît  acoustumé,  et  toutes  les  autres  choses  et  dépendîtes  touchans  Testât  de 
la  mairie  et  eschevinage,  et  aussi  «lesdittes  letres  de  grâce  et  rémission  par  nous 
retenues,  est  et  a esté  fait  à cette  fois,  sans  aucun  préjudice  aus  dessusdis 
maieur,  eschevins  et  communité  ne  à leurs  successeurs,  à leurs  chartes,  privi- 
lèges, l«»y,  usages  ou  cous  tu  mes , ne  que  pour  ce  soient  ou  doient  estre  en 
aucune  manière  despûinlié  «le  leurs  dessusdis  privilèges , I«»y,  usages  ou  cous- 
tuiues  et  de  le  manière  de  faire  maieur  et  eschevins , ne  que  les  maieurs  des 
bannières  doyent  ou  puissent  faire  maieur  et  eschevins  en  autre  jour , d'autres 
personnes  , ne  par  autre  voies  ou  manière  qu’il  a esté  acoustumé  anchicncment 
et  qu’ils  faisoient  par  avant  que  nous  eussons  encommenchié  à faire  les  choses 
dessusdittes  ne  commandé  à estre  faites , et,  en  oultre , lesdites  letres  de  grâce 
avons  rendues  à dessusdis  maieur,  eschevins  et  conmiunité  pour  en  joîr  et  user 
en  la  manière  que  monsieur  le  régent  Ta  ottroyé,  et,  en  ampliant  nostreditte 
grâce , leur  avons  ottroié  et  accordé  que  pour  aucunes  des  choses  dessusdites , 
le  roy,  monsieur  le  régent,  ne  leur  successeur  aient  ou  doient,  en  temps  pré- 
sent ou  à venir,  avoir  acquis  en  ladite  ville  aucune  droiture  ou  seignourie  nou 
velle,  quant  à faire  maieur  et  eschevins  ne  aucunes  des  autres  choses  dessus- 
dittes autres  que  celles  qu’ils  avoient  par  avant;  mais  est  nostre  entente  et 
leur  ottrions,  de  nostreditte  grâce,  que  désoretnais  en  laditte  ville , le  maieur, 
eschevins  et  autres  officiers  soient  fait  en  la  manière  anchienemeut  acoustumé, 
en  seur  que  tout  de  nostreditte  grâce,  et  en  augmentant  et  eslarguissant  icelle, 
leur  avons  ottroié  que,  pour  occasion  des  choses  dessusdittes  ou  des  dépen- 
dites,  il  ne  seront  porsieui  d’aucune  négligence,  abusion,  molesté  ou  traveillée 
ad  fin  d'amende  ou  aultremeni  Si  donnons  en  mandement  et  commandons  es- 
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traitement , par  le  teneur  de  ces  le  très , au  bailli  d'Amiens  ou  à son  lieutenant 
et  à tous  autres  justiciers  et  officiers  de  nosdis  seigneurs , leurs  licutenans,  et  à 
chascun  d eux,  que  les  dessusdis  maicurs,  eschevins  etcommuoité  fâchent  et 
laissent  joir  et  user  desdittes  letres  de  grâce,  et  contre  la  teneur  d'icelles  ne  les 
empesclient,  travaillent  ou  molestent  ou  seuffrent  estre  empeschiés,  molestés  ou 
traveilliés  en  quelcunque  manière  , mais  les  en  farent  et  laissent  joïr  à pluin  et 
leurs  successeurs;  et  néantmoins,  quant  à faire  poursieute  d’aucunes  choses 
dessus  déclairiées , ou  aucune  demande  à quelque  fin  par  le  procureur  de  nosdis 
seigneurs,  avons  imposé  et  imposons  audit  procureur  silence  perpétuelle.  Et  pour 
ce  que  toutes  ces  choses  et  chascune  d icelles  soient  permanables  à tousjours, 
nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  ad  causes  à ces  présentes  letres,  données  le 
dairain  jour  du  mois  de  novembre,  l'an  de  grâce  mil  ccc  cinquante  et  wit. 

Arch.  de  l'iiôtel  de  ville  d'Am  têtu , reg.  au*  charte*  colé  1 , lot.  87  v*  a 88  r«.  — flibL  Ko  y. , 
coU.  de  1).  Grenier,  i$r  paquet,  a*  * , p.  1 <4  j *1*  paquet,  u*  6;  *6'  paquet,  n*  j. — 

Gab.  de*  ctiarle»,  ce,  carton  a66. 

rWCf* 

CCXXXVII. 

LETTRES  DE  NON  PRÉJUDICE  DONNÉES  PAR  L’ÉCHEVINAGE  D AMIENS 
AU  CHAPITRE  DE  NOTRE-DAME. 

Celte  pièce  est  relative  aux  dispositions  militaires  qui  Turent  prises 
dans  Amiens  avant  les  évènements  de  septembre  i358  et  l’attaque  dont 
on  vient  de  lire  les  détails.  le  chapitre  de  Notre-Dame,  qui  avait  refusé 
quelques  années  auparavant,  et  qui,  plus  lard  encore,  refusa  de  con- 
tribuer avec  la  commune  aux  dépenses  des  fortifications,  reconnut,  cette 
fois,  le  droit  qu’on  avait  de  le  faire  coopérer  à la  défense  de  la  ville; 
il  fut  chargé  de  la  garde  d’un  pan  de  mur  flanqué  de  trois  tourelles,  et 
situé  en  face  de  la  cour  de  l’abbaye  de  Saint-Marlin-aux-Jumeaux.  Cette 
portion  des  murailles  ayant  besoin  de  réparations,  il  la  fil  rétablir  à ses 
frais;  mais  de  crainte  que  l’autorité  municipale  ne  se  prévalut  un  jour 
contre  lui  de  cet  acte  de  bonne  volonté,  il  se  fît  donner  par  elle  des  „ 

lettres  de  non  préjudice. 

A «ou*  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  li  maires  et  li  esque-  ,15». 
vin»  de  le  cité  d Amiens , salut.  Comme  à le  tuicion , seureté  garder,  défence  de  *• 
ledicte  ville  et  cité  les  habitants  en  y relie  aient  esté  ordonnes  aux  murs  et  for- 
ireaches  d icelles,  pour  résister  à le  male  voulenté  des  anemis  du  roialme  et  de 

75- 


596  AMIENS 

ledicte  cité,  et  entre  les  aultres  à honorables  et  discrètes  personnes  les  doyen, 
rapide  de  Nostre-Damc  d’Amiens  ait  esté  baillé  et  assigné  à garder  qui  est  de 
la  chainture  et  fermeté  de  ledicte  cité  ung  pan  de  mur  où  il  a trois  tourelles, 
lequel  pan  est  à l’encontre  de  le  court  de  l’abbeye  de  Saint-Martin-aux-Jumiaux, 
pour  ycelluy  défendre  et  garder  encontre  lesdits  annemis,  et  pour  le  neccessité 
qui  ès  dictes  tourelles  et  pan  de  mur  estoit  de  réparation , et  pour  donner  bonne 
examplc  de  ainsi  faire,  et  à ce  que  ledicte  cité  peust  estre  mieulx  gardée  et  dé- 
fendue encontre  lesdits  ennemis,  lesdits  doyen  et  chapitle  avoient  fait  et  ont 
fait  réparer,  refaire,  édiffier  et  mettre  à défence,  à leurs  propres  costz  et  frais 
et  de  leur  propre  volonté;  saichent  tous  que  nous,  eu  considération  aux  choses 
dessusdictes  et  à le  bonne  volenté  que  lesdis  doyen  et  capitle  ont  tousjours  en 
à nous  et  à le  défence  de  ledicte  cité , avons  accordé  cl  accordons  que  lesdis 
ouvrages  qu'il  ont  fais  ou  fait  faire  ès  lieux  dessusdit  ne  portent  ou  faichent, 
ne  puissent  porter  ou  faire  préjudice  en  saisine  ou  propriété,  ou  tamps  présent 
ou  advenir,  auxdis  doyen  et  capitle  ne  à nous  ou  noz  successeurs,  ne  que  par 
ce  ilz  soient  tenus  à retenir  ne  faire  de  nouvel  aucune  cose  ès  lieux  dessusdit. 
En  tesmoing  de  ce  nous  avons  mis  à ces  lettres  nostre  seel  aux  eau  ses.  Données 
le  xxe  jour  de  novembre , l’an  de  grâce  mil  m*  ivm. 

Arcli.  Jcparicm.  de  la  Somme,  cartul.  du  cbap.  de  N.-D.  d'Amiens,  n*  vu,  fol.  78  «•. 


CCXXXVIII. 

LETTRES  DU  REGENT  QUI  ACCORDENT  A LA  VILLE  D AMIENS  DEUX 
CENTS  LIVRES  DE  RENTE. 

Charles,  régent  du  royaume,  fait  savoir  par  les  lettres  qu’on  va  lire, 
qu’il  a pris  en  considération  les  immenses  dommages  que  la  ville 
d’Amiens  a soufferts  pendant  les  derniers  troubles,  et  en  particulier  la 
ruine  de  ses  faubourgs,  pillés  et  incendiés  quatre  mois  auparavant  pâl- 
ies partisans  du  roi  de  Navarre.  Pour  indemniser  en  partir  les  bourgeois 
d’Amiens  et  pour  les  aider  à réparer  les  murailles  et  les  fossés  de  la 
ville,  il  leur  accorde  à perpétuité  deux  cents  livres  de  rente,  qui  seront 
prélevées,  soit  sur  les  amendes  en  argent,  soit  sur  les  confiscations  de 
propriétés  foncières,  prononcées  au  bailliage  d’Amiens  pour  cause  de 
trahison  ou  de  rébellion.  Ces  rentes  seront  amorties,  les  habitants  en 
disposeront  suivant  leur  volonté  et  leurs  besoins,  et  ils  seront  libres 
île  les  céder  ou  de  les  vendre  à telles  persounes  qu’il  leur  conviendra, 
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sans  que  les  nouveaux  détenteurs  puissent  être  contraints  à s’en  des- 
saisir pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Le»  régent  donne  l’ordre  au  bailli, 
au  receveur  d’Amiens  et  aux  autres  justiciers  de  mettre  la  commune  en 
saisine  des  deux  cents  livres  de  rente  qui  lui  sont  concédées,  et  de  lui 
en  garantir  à elle  et  à ses  ayants  cause  la  pleine  et  libre  jouissance. 


Charles,  etc.  Savoir  faisons  à tous  présens  et  à venir  que  actendans,  pensans  ,î3v- 
et  considérât!*  les  très-grans  et  inréparables  préjudices,  dommages  que  noz 
biens  amez  le  maire,  eschevins,  bourgeois  et  communauté  de  la  ville  d’Amiens 
ont  lonctemps  souffers  et  soustenus  pour  occasion  des  guerre»  dudit  royaume, 
et,  nagaire  par  «spécial , que  aucuns  noz  traîtres,  rebelles  et  autres  ennemis  la 
cuidèrent  prendre  et  occuper,  qui  partie  d'ichelle  ville , est  assavoir  ès  forbours, 
gaslèreut  et  destruèrent,  et  par  ce  sont  tant  grevez  et  domagez  que  bonnement 
ne  pourraient  dores  en  avant  leurs  murs  et  fossez  soustenir,  et,  ce  qui  encore 
y est  de  neccessité  apparfaire,  ncomplir,  ne  leurs  autres  charges,  frais, 
missions , qui  en  moult  de  manière»  leur  convendra  faire  ou  temps  à venir, 
susporter  sanz  notre  aide;  nous,  de  nostre  certaine  science,  puissance  et  aucto- 
rité  royal  dont  nous  usons  , et  de  grâce  «spécial , leur  avons  donné  et  octroié , 
donnons  et  octroions,  par  ces  présentes,  deux  cens  livrées  de  terre  ou  rente  par 
an  à Parisi,  à leur  estre  assise  et  assignée,  bailliée  et  délivrée  pour  touzjours 
mais  à perpétuité,  en  et  sur  les  forfaictures  à monseigneur  et  à nous  venues  et 
acquises  en  la  ville  et  bailliage  d'Amiens,  pour  occasion  de  traïson  et  rébellion 
contre  nostredit  seigneur  et  nous  ou  autrement,  en  commettent  crime  de  lèze- 
magesté  royal,  et  d’abondance  leur  avons  octroié  et  octroions,  de  la  puissance 
et  auctorité  dessusdictes,  que  , tant  comme  il  leur  plaira  , il  les  puissent  tenir 
comme  amorties  ou  aucune  , si  et  quanteffoiz  qu'il  leur  plaira  et  qu'il  leur  sem- 
blera bon  et  expédient,  lesdictes  deux  cens  livrées  de  terre  il  puissent  toutes 
amorties  vendre,  cesser  et  transporter  en  quelques  personnes  qu’il  leur  plaira, 
en  prenant  tout  tel  proufifist  et  finance  qu'il  en  pourront  avoir  à une  foiz  ou 
plusieures,  sanz  ce  que  jamais  celui  ou  ceulx  en  qui  il  les  auront  transportées 
puissent  estre  conctrains  pour  raison  ou  occasion  quelconque  à les  délaisser  ou 
mectre  hors  de  leurs  mains , mais  en  tels  usaiges  comme  il  leur  aura  pieu  les 
puissent  tourner  et  convertir,  sanz  en  faire  ou  paier  aucune  finance  à monsei- 
gneur, à nous  ou  noz  successeurs  ores  ou  ou  temps  à venir.  Si  donnons  en 
mandement  aux  hailly  et  receveur  d'Amiens  et  à tous  les  autres  justiciers  et 
officiers  de  monseigneur  et  de  nous , présens  et  à venir,  leurs  lieuxtenans  et  à 
chascun  d’eulx,  si  comme  à Lui  appartiendra,  que  de  ce  sur  lesdictes  forfaic- 
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lures assirent , baillent  et  délivrent  auxdils  maire,  eschevins  , bourgoU  et  com- 
munauté ou  à leur  procureur,  pour  eulx  et  en  leur  nom , au  proufist  de  ladite 
communauté , lesdictes  deux  cens  livrées  de  terre  ou  rente  par  an  au  Parisi 
pour  toujours  mais  à perpétuité,  et  ycelui  procureur  en  mectent  en  posses- 
sion et  saisine  à les  tenir  par  ladite  communauté  comme  amorties  , tant  comme 
il  leur  plaira , et  en  oultre  que,  si  tost  comme  à y celle  communauté  semblera 
bon  et  expédient  d’icelle  terre  ou  rente  vendre  toute  ainsi  amortie  que  dit  est, 
qu'il  leur  seuffrent  et  laissent  vendre  et  transporter  en  quelques  personnes  qu’il 
leur  plaira  , parmi  tel  proufist  qu'il  en  pourra  estre  eu  en  une  foix  ou  plusieures, 
en  faisant  et  souffrant  celuy  ou  eeulx  et»  qui  les  vendrions  et  transpors  des- 
dietes  deux  cens  livrées  de  terre  ou  rente  auront  esté  faix,  joîr  et  user  d’icelle 
comme  amorties  par  eulx  , leurs  hoirs,  successeurs  et  aianx  cause  d'eulx,  sanx 
y jamais  rnectre  ou  seuffrir  estre  mis  empeschement  aucun , car  ainsi  nous 
plaist-il  estre  fait  et  pour  cause , nonobstant  révocations  faites  ou  à faire  des 
confiscations , et  qu'elles  eussent  piécà  esté  ordonnées  pour  la  noble  maison 
de  Saiut-Oyn  , ou  que  en  autres  usaiges  d eussent  estre  converties,  autres  dons 
faix  à ladite  communauté,  et  qu’il  ne  soient  exprime/,  et  déduiz  avecques  quel- 
conques constitution  ou  deffenses  ni  autres  ordonnances  quelconques  à ce  con- 
traires. Et  [pour]  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à touzjours,  nous  avons  fait 
mectre  nostre  scel  à ces  lettres , sauf  en  autres  choses  le  droit  de  monseigneur 
et  de  nous,  et  en  toutes  lautruy.  Donné  au  Louvre-lès- Paris , le  xim*jour  de 
mars , l'an  de  grâce  nul  ccc.  lviii. 

Par  monseigneur  le  régent  : Juliamu. 

Arch  du  royaume:,  Tnu>r  Jet  chartes , rcg.  86,  fol.  a*S,  pièce  610. 


CCXXXIX. 

MANDEMENT  DE  CHARLES,  RÉGENT  DU  ROYAUME,  AU  SUJET 
DE  LA  CAPITAINERIE  D AMIENS. 

line  ordonnance  royale  de  l'année  1317  avait,  ainsi  qu’on  l’a  vu 
privé  les  magistrats  municipaux  d'Amiens  de  l'autorité  militaire,  en 
consacrant  le  principe  de  la  nomination  du  capitaine  des  milices 
communales  par  le  roi.  Il  parail  que  ce  changement  n’eul  pas  lieu  sans 
réclamation  de  l’échevinage,  et  que  parfois  le  roi,  cédant  aux  demandes 
que  ce  corps  lui  adressait,  remit  les  choses  sur  l’ancien  pied  et  réunit 
* t.  w*. 
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à la  mairie  la  capitainerie  de  la  ville.  C'est  ce  que  prouve  la  notice  sui- 
vante, extraite  d’un  des  anciens  inventaires  des  archives  de  l’hôtel 
de  ville  d’Amiens. 

Mandement  donné  de  Charles,  aisné  fils  de  France,  le  ni' jour  d’aoust  m ccc  mx, 
par  lequel  fut  mandé  au  bailli  d’Amiens,  qu’il  souffris!  jotr  le  mayenr  de  la  ca- 
pilainerye,  en  estant  et  déboutant  Frémi»  Audeluyc  qui  l’avoit  empêtrée. 

Arrh.  de  l'hôtel  de  tille  d'Amiens . rep.  eux  chartes  coté  S i. 


CCXL. 

* 

LETTRES  UE  REMISSION  DONNÉES  PAR  LE  RÉGENT  EN  FAVEUR  DU 
FRERE  ET  DU  FILS  DE  JACQUES  DE  SAINT-FUSC1EN. 

Le  dauphin,  régent  du  royaume,  avait  de  son  propre  mouvement 
pardonné  aux  Amiénois  leur  mauvaise  volonté  envers  lui  et  leurs 
accointances  avec  le  roi  de  Navarre.  lorsque  le  traité  de  Pontoise  eut 
réconcilié  les  deux  princes  (août  1 35xj) , le  dauphin,  à la  sollicitation 
de  son  nouvel  ami,  accorda  des  grâces  à plusieurs  personnes  atteintes 
par  la  justice  royale,  pour  leur  participation  aux  derniers  troubles,  et 
entre  autres  à la  famille  de  Jacques  de  Saint-Fuscien.  On  se  rappelle 
que  Jacques  de  Saint-Fuscien,  capitaine  d’Amiens,  ayant  aidé  Jean  de 
Picquigny  dans  la  tentative  inutile  que  ce  dernier  avait  faite  pour  s'em- 
parer de  la  ville,  le  comte  de  Saint-Pol,  gouverneur  de  Picardie,  lui 
avait  fait  trancher  la  tête, ainsi  qu’à  seize  autres  bourgeois.  Par  les  lettres 
suivantes,  datées  du  mois  de  septembre  t35g,  le  régent,  pour  le  bien 
de  la  paix  faite  avec  son  frère  le  roi  de  Navarre,  pardonne  à Jean’ et  à 
Jacquet  de  Saint-Fuscien,  frère  et  fils  de  Jacques,  tous  les  méfaits 
contre  le  roi  et  le  royaume  qui  pourraient  leur  être  reprochés,  comme 
lèse-majesté,  rébellion,  conspiration , monopole  ou  autres  crimes;  leur 
rend  leur  bonne  renommée,  leur  restitue  les  biens  de  leur  frère  et  père 
décapité,  et  ordonne  que  son  corps  leur  soit  remis  pour  être  ense- 
veli en  terre  sainte. 

Charles,  ainsné  lilz  du  roy  de  France,  régent  le  royaume,  duc  de  Normandie 
et  dalphin  de  Viennois,  savoir  faisons  à toux  présens  que,  comme  plusieurs 
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discernions  et  deseors  aient  esté  entre  nous  et  notre  très  chier  et  très  amé  frère 
le  roy  de  Navarre,  et  dernièrement  ayons  eue  et  faite  guerre  l'un  contre  l'au- 
tre , par  quoy  plusieurs  des  biens,  héritages  d'aucuns  des  gens  de  notredit  frère 
et  de  ceulx  qui  ont  tenu  son  poste  ont  esté  prins,  saisis  et  mis  en  notre  main 
ou  en  la  main  d'aucuns  autres  seigneurs  et  justiciers,  et  aucuns  d'iceulz  biens 
et  héritages  donnez,  transportez  et  aliénez  comme  confisquez  et  acquis,  et  aussi 
aucuns  des  biens  et  héritages  des  gens  qui  ont  tenu  notre  parti  prins,  saisiz  et 
miz  en  la  main  de  notredit  frère  et  aucuns  donnez,  transportez  et  aliénez,  et 
aussi  ont  esté  aucunes  personnes  décapités  ou  autrement  exécutés  en  aucunes 
bonnes  villes  dudit  royaume,  entre  lesquels  Jaques  de  Saint-Fuscian  l’aisné  a 
décapité  en  la  ville  d'Amiens,  pour  souspeçon  d'estre  confortant  ou  bien- 
veillant de  notredit  frère  ou  fait  de  la  guerre,  et  depuis,  par  la  grâce  de  Dieu, 
bonne  paix  ait  esté  faite  et  soit  entièrement  entre  nous  et  notredit  frère;  pour 
ce  CîSt-il  que  nous,  pour  le  bien  de  ladite  paix,  de  grâce  espéciale , plainière 
puissance  et  autorité  royal  de  laquelle  nous  usons,  avons  rendu  et  délivré,  ren- 
dons et  délivrons,  par  ces  présentes,  à Jehan  de  Saint-Fuscian,  escuyer,  maistre 
de  l'escurie  de  notredit  frère,  et  Jaquet  de  Saint-Fuscian,  frères  et  enffans  et 
hoire  dudit  feu  Jaques,  tous  les  héritages,  terres,  villes,  manoirs,  rentes  et 
possessions  quelconques  que  ledit  Jaques,  leur  père,  et  eux  avoient  et  tenoient 
par  avant  ladite  guerre,  en  adnullant  et  rappelant  tou*  dons,  ventes,  transpors, 
aliénations  ou  assignations  faiz  d'yceulx  ou  d’aucuns  d’iceulx  à quelconques 
personnes  et  par  quelconque  manière  par  nous  ou  par  autrui,  et  tous  bans, 
appeaulx  et  procès  pour  celle  cause  ou  pour  autre  faiz  contre  eulx,  comment 
ou  par  qui  que  ce  soit,  et  par  espécial  le  ban  et  appaulx  fais  sous  le  souspeçon 
de  la  mort  dudit  Jehan  de  Sainct-Fuscien , prévost  de  Monseigneur  et  de  nous 
à Amiens,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivy  ou  pourroit  ensuir,  et  lesdiz  frères  res- 
tablissons  au  royaume  à leurs  bonnes  famés  et  renommées  au  pays  et  à la  ville 
d’Amiens,  et  leur  avons  quitté,  remis  et  pardonné,  et  par  ces  présentes  quit- 
tons , remettons  et  pardonnons,  de  grâce  espécial,  en  toute  science  et  auttorité 
royal  dont  nous  usons,  toutes  indignations,  courroux,  mautalans,  mesdiz  et 
tous  mesfaiz  quelconques  criminels  ou  civils  que  on  leur  pourroit  imposer  avoir 
fait  contre  Monseigneur  et  nous  et  contre  le  royaume , contre  autres  justiciers 
et  officiers  de  Monseigneur  et  de  nous  ou  contre  qui  que  ce  soit  ou  service 
et  en  la  partie  de  notredit  frère  ou  pour  occasion  de  cellui,  de  tout  le  temps 
passé  jusques  aujourd'ui,  feussent  ou  peussent  estre  dit,  comme  de  lèse-raagesté , 
rébellion,  conspiration  ou  monopole,  ou  autrement  en  quelque  manière,  jà  coit 
que  tous  les  cas  qui  deussent  ou  peussent  estre  exprimés  ne  soient  déclarés 
ne  exprimés  en  ces  présentes,  en  eux  remettant  toutes  leurs  causes 
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en  Feslat  où  elles  esloient  quant  ils  v unirent  ou  service  de  notredit  frère,  ri 
le  corps  dudit  feu  Jaques,  leur  père,  leur  rendons  et  délivrons  pour  estre  mis 
en  terre  saincte  sans  grand  soleinpnité , nonobstant  quelconque  jugement,  sen- 
tence, exécution,  ou  cause.  Si  donnons  en  mendement au  bailli  de Vermattdois 
et  a tous  les  autres  justiciers,  commissaires  et  officiers  de  Monseigneur  et  de 
nous,  présens  et  à venir,  et  à leurs  licuxtenants,  en  commettant,  se  mestier  est, 
et  pour  espérial  à nos  atnés  Pierre  du  Drach , sergent  d’armes  de  Monseigneur 
et  de  nous,  et  Toussains  de  Mainl>eville,  huissier  de  parlement,  ensemble  les 
deux  d'iceulx  et  chascun  par  soy,  que  ces  présentes  facent  publier  en  la  ville 
d'Amiens,  se  requis  en  sont,  et  alieurs,  se  mestier  est,  et  nus  dessus  nommés 
Jehan  et  Jaquet,  frères,  ou  à leurs  procureur  sanz  autre  grâce  monstrer,  rendent 
et  restituent  ou  facent  rendre  et  restituer  de  fait  tous  les  héritages,  terres,  villes, 
manoirs,  rentes  et  possessions  quelconques  que  ledit  feu  Jaques,  leur  père,  et 
culx  avoient  et  tenoient  par  avunt  ladite  guerre,  et  tout  ce  que  en  a esté  levé 
depuis  le  xxi*  jour  d'aoust  dernièrement  passé  que  ladite  paix  fu  faite  et  accordée 
a Pontoise;  et  toutes  leurs  causes  et  querelles  et  celles  de  leurdit  père  qu’ils 
avoient  contre  touz  leurs  adversaires  en  demandant  et  en  défendant  remettent 
ou  facent  remettre  en  l’estât  par  avant  dit,  et  le  corps  de  leurdit  père,  s’il  est 
en  estoc,  rendent  et  délivrent  de  fait  aux  amis  pour  estre  mis  en  terre  saincte, 
comme  dit  est,  et  se  il  n’est  en  estoc,  par  figure,  selon  la  teneure  de  notredite 
grâce,  en  accomplissant  et  exécutant  ycelle  de  point  en  point;  et  voulons  que 
le  vidimus  de  ces  présentes,  soubz  seel  autentique,  vaille  orignal,  et  ainsi  le 
voulons-nous  estre  fait,  non  contestant  dons,  aliénations  ou  assignations, 
coustuiuc  ou  usage,  statuz  ordenez  de  nous,  lettres,  mandemens  ou  autres 
choses  quelconques  au  contraire.  Et  pour  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable 
à touzjours,  nous  avons  faict  mettre  à ces  lettres  notre  seel,  sauf  en  autres 
choses  le  droit  de  Monseigneur  et  le  nostre  et  l aulrui  en  toutes.  Donné  à 
Rouen,  l'an  de  grâce  mil  ccclix,  ou  mois  de  septembre. 

Signé  par  monseigneur  le  régent  : P.  Mtchiel. 

Arrh.  du  rojaume,  Trésor  des  chartes,  rrg.  87,  fol.  roS  %•  et  106  r°,  pièce  n*  c i.x  t.  — 
Celle  pièce  a été  publiée  par  fragments  dans  le  Recueil  de  pièces  servant  de  preuves  eus 
Mémoires  de  Seconde  sur  Charles  le» Mauvais,  p.  i56.  . 
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REVENDICATION  DES  BIENS  DE  JACQUES  DE  SAINT-FUSCIEN 
PAR  SES  HÉRITIERS. 

Il  parait  que  les  lettres  de  rémission  qu’on  vient  de  lire  n'eurent 
point  leur  entier  effet,  du  moins  en  ce  qui  touchait  la"  restitution  des 
biens  de  Jacques  de  Saint-Fuscicn  il  sa  famille.  En  >388,  vingt-neuf 
ans  après  l’octroi  de  ces  lettres,  des  personnes  du  nom  de  Saint-Fuscien , 
savoir  : Jean  et  ses  sœurs,  Gile  et  Alix,  attaquèrent  devant  le  parlement 
une  donation  qui  avait  été  faite  dans  le  courant  de  l'année  i35g, 
peut-être  à la  demande  du  roi  Jeau  alors  prisonnier  en  Angleterre,  sur 
les  biens  confisqués  de  Jacques.  Cette  donation  avait  eu  lieu  en  faveur 
d’un  chevalier  nommé  Enguerrand  Deudiu,  comme  dédommagement 
de  l’abandon  fait  par  lui  d'un  Anglais  son  prisonnier,  qui  fut  échangé 
contre  un  chevalier  de  France,  grant  homme  tf armes,  nommé  Rigau  II  de 
Fontaines.  Dans  le  débat  de  l'affaire  devant  le  parlement , le  procu- 
reur du  roi  appuya  de  ses  conclusions  l’avocat  du  défendeur  contre 
les  héritiers  de  Jacques  de  Saint-Fuscien.  les  plaidoiries  qui  eurent 
lieu  de  ce  coté- sont  résumées  dans  la  pièce  suivante,  que  nous  plaçons 
ici  parce  qu’elle  présente  des  détails  nouveaux  et  curieux  sur  l’ap- 
pui que  Jacques  de  Saint-Fuscien  avait  prélé  à Charles-Ie-Mauvais, 
et  qu’elle  complète  l’Iiistorique  des  événements  arrivés  dans  Amiens 
lors  de  la  rélrellion  de  celte  ville;  en  voici  le  sommaire  : 

Jacques  de  Saint-Fuscien  a prêté  la  main  à la  délivrance  du  roi 
de  Navarre,  prisonnier  dans  le  château  d'Arleux.  — Il  a servi  ce  prince 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  en  qualité  d’écuver.  — Il  a excité 
plusieurs  habitants  d'Amiens  à suivre  le  parti  navarrais,  et  les  Irour- 
geois  qui  furent  condamnés  à mort  en  même  temps  que  lui  l’ont  tous 
accusé  de  trahison.  — Quand  les  faubourgs  d’Amiens  furent  pillés  et 
brûlés,  Jacques  a aidé  autant  qu'il  était  en  lui  au  coup  de  main  des 
Navarrais.  — C’est  lui  qui  a rendu  publiques  les  lettres  par  lesquelles 
les  Parisiens  ont  entraîné  les  Amiénois  dans  l'alliance  du  roi  de  Na- 
varre.— le  maire  Simon  Cocquerel , ayant  rassemblé  les  bourgeois  en 
armes  sur  la  place  du  grand  marché,  l'un  de  ces  bourgeois,  nommé 
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<»elée,  demanda  pourquoi  on  leur  avait  fait  prendre  les  armes,  et  dit  : 
«Que  les  bons  se  mettent  d’un  côté,  et  les  Navarrais  de  l'autre.» 
Jacques  de  Saint-Fuscien  répondit  que  le  régent , alors  à Montdidier,  se 
préparait  a venir  piller  a Amiens,  et  ainsi  il  empêcha  les  bourgeois  de 
se  rendre  auprès  de  ce  prince,  qui  les  avait  mandés.  — Des  amis  et 
pareuts  de  Jacques  bl.'miant  sa  conduite , l’invitèrent  à se  retirer,  et 
promirent  de  solliciter  sa  grâce.  Feignant  d’accéder  à cet  avis,  il  leur 
donna  rendez-vous  dans  certain  ville  du  jiajs,  où  il  devait  aller  les 
rejoindre  et  s’entendre  avec  eux  ; mais,  au  lieu  de  partir,  il  les  fit  suivre 
par  des  hommes  d’armes  chargés  de  les  tuer,  ce  qui  aurait  en  lieu  s’ils 
n’eusscnl  été  prévenus  à temps.  — A raison  de  ces  faits,  Jacques  a été 
condamné  à mort  et  exécuté , comme  en  font  foi  les  registres  de  la  cham- 
bre des  comptes  de  Paris,  par  ces  mots  extraits  du  compte  du  receveur 
royal  de  la  baillie  d’Amiens:  «Tant  pour  le  bourrel  qui  décapita  Jacques 
«de  Saint-Fuscien.» — Depuis  l’année  1 358  ou  1 35p  , Enguerrand 
Deudin  a joui  de  la  portion  des  biens  de  Jacques  qui  lui  a été  donnée 
et  en  supposant  que  Jacques  n’eût  été  ni  condamné  ni  exécuté,  qu’il 
fût  mort  de  mort  naturelle,  la  dévolution  n’en  serait  pas  moins  valable 
après  enquête  sur  sou  crime,  en  vertu  de  la  raison  escriple,  c’est-à- 
dire  du  droit  romain  — Enfin,  Enguerrand  a possédé  avec  titre, 
de  bonne  foi  et  par  le  fait  de  la  volonté  royale,  pendant  le  temps  fixé 
par  la  loi  romaine  pour  que  la  prescription  lui  soit  acquise  \ 

Par  ces  motifs,  les  défendeurs  concluent  à ce  que  l'action  de  la  fa- 
mille de  Saint-Fuscien  ne  soit  pas  admise,  et  ils  allèguent  nnc  enquête 
précédente  à l'appui  de  leur  fin  de  non-recevoir.  On  ne  connaît  pas 
la  décision  du  parlement , mais  il  y a lieu  de  croire  que  la  confiscation 
fut  maintenue  au  profit  d’Enguerraud  Deudin. 

Entre  Jehan  de  Saint-Fuscien , Gile  et  Alips  ses  suera,  d'une  part , et  messire 
Enguerrand  Deudin , chevalier,  et  le  procureur  du  roi  nostre  sire,  d'autre  part, 
sur  le  contenu  en  la  demande  propriétaire  de  ceux  de  Saint-Fuscien,  qui  con- 
cluent si  comme  en  ycelle  est  contenu. 

• Pou  Dm  Marciconatilulioiiwu  lioe  jureuti  ctr- 
pimtu  ut  etiâtn  po*t  nortem  iMKeutiuiu  hoc  eriuten 
iochoiri  poMÎt  ut,  conucto  mortuo,  meaioru  eju» 
daunuetur  et  eju*  bona  wcceswwi  ejua  eripiantur. 
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prixrro.  — Y.  Dipatum , I.  uviu,  ».  11,  l ao. 

» V.  Cod.  L ?a,  I.  mut,  de  pneacript.  long» 
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Messire  Enguerrand  et  le  procureur  du  roy  dîent  que  Amians  est  bonne  ville 
et  notable , et  ceux  de  la  ville  doivent  et  sont  tenus  servir  et  obéir  au  roy 
nostre  sire,  et,  se  il  font  le  contraire,  il  sont  crimineux  de  crime  de  lèse- 
majrslé.  — Dient  que  feu  Jaques  de  Saint-Fuscien  fut  crimineux  de  lèse-majesté 
par  ceste  manière,  il  est  vrai  que  le  roy  de  Navarre  fut  prins  par  l'ordenance 
de  feu  le  roy  Jrlian,  dont  Diex  ait  l'Ame,  ceux  de  Pinquigny  truictèrent  de  sa 
délivrance , et  fti  Jaques  aydans  à ce  et  confortans,  par  conséquent  crimineux. 
— Le  roy  de  Navarre  fist  guerre  au  roy  Charles,  dont  Diex  ait  l’Ame,  lors 
régent  du  royaume,  et  sic  ennemis  du  roy  et  du  royaume.  — En  ce  temps 
Jaques  servit  le  roy  de  Navarre  et  fut  son  escuyer  d escurye , et  esmut  pluseurs 
d’ Amians  à tenir  la  partie  du  roy  de  Navarre , et  furent  pluseurs  décapités,  qui 
tous  accusèrent  Jaques.  — Les  forsbours  d Amians  furent  pillez  et  ars  , et  en  fu 
consentais  et  confortans  et  aydans  Jaques.  — Pluseurs  de  Paris  firent  aliance 
avec  le  roy  de  Navarre,  et  sur  ce  escripvirent  lettres  a ceux  d* Amians,  et  les 
présenta  Jehan  du  Haiti  par  le  moien  de  Jaques , et  furent  les  aliances  scellées 
et  depuis  dessirées  quant  ceux  de  lu  ville  furent  bien  advisez.  — Dient  que 
Symon  Coquelet  fut  un  mauves  lioms,  et  pluseurs  foix  fist  armer  les  gens  de  la 
ville,  et  euls  assemblez  disoient  pourquoy  en  les  faisoit  armer:  une  foix  que  les 
gens  de  la  ville  estaient  armez  et  assamblez  ou  marché,  un  appelle  Gelée  de- 
manda pourquoy  ils  estaient  armez,  et  que  les  bons  se  trahissent  A part  et  les 
Navairois  d'autre  part,  le  roy  Charles,  lors  régent  le  royaume,  estant  à Mont- 
didier,  Jaques  dist  aux  habitants  d'Amians  que  le  roy  vouloit  aler  en  ladicte 
ville  pour  la  piller,  et  einpescha  que  ceux  de  la  ville  n’alassent  devers  le  roy  et 
que  le  roy  ne  alast  en  ladicte  ville.  — Dient  que  les  amis  de  Jaques  le  blasmè- 
rent  eu  lui  disant  qui  se  voulsist  relrabire  et  y pourchasseraient  sa  rémission; 
il  leur  dist  que  aucuns  deuls  .liassent  en  certain  ville  du  pays  et  illec  parle- 
raient ensamble.  Jaques  y envoya  compaignons  armez  pour  tuer  scs  parens , 
mais  de  ce  advisez  n'y  ulèrent  point.  — Dient  que  depuis  le  roy  envoya  le  comte 
de  Saint-Pol  pour  le  gouvernement  de  la  ville  , et  fut  prins  Jaques  et  décapitez 
par  le  bourrel  comme  crimineux  de  crime  de  lèse  majesté.  — Dient  que  messire 
F.ngucrrund  a esté  et  est  bon  home  d'armes,  et  print  piéça  un  Anglois  prison- 
niers et  les  Anglois  prindrent  un  chevalier  de  France,  nommé  mesaire  Riga ut 
de  Fontaines,  qui  testait  bon  chevalier  et  grant  homme  d’armes.  Le  roy  volt 
avoir  l’Anglois  prisonnier  de  messire  Enguerrund  , et  le  bailla  aux  Anglois  pour 
recouvrer  messire  Rigaut,  et  récompansa  messire  Enguemmd  sus  les  biens  de 
Jaques;  et  fut  trouvé  quil  avoit  de  rente  cent  et  xv  livres  de  rente,  et  depuis 
fut  recolé  ladite  rente,  et  fut  trové  que  tant  y avoit.  — - Et  dient  que  il  est  en- 
registré en  la  chambre  des  comptes,  ès  comptes  du  receveur  : > tant  pour  le 
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' b°Um!l  ‘1U1  <WcW*  UV«'  d«  Saint-Ftiiciffn.  . _ Dien,  que  depu»  l’.n  tvill 

7 ' ~ y“,,n,  fux  bien>  9“  fur*"‘  à deb»„  de  Saim-FWien , desquels 

es  demandeurs  font  demande  en  leur  demande  propriétaire,  dient  que  llor- 
nemen,  n en  far,  pont,  de  menue, , „ „y  ont  jour  ne  terme,  « doivent  avoL 
œnge  et  despens , droit  eu  sur  ce.  - Dieu,  que  tous  .es  biens  que  tient  memire 
tnguerrand  furent  a Jaques,  et  ne  üen,  rien  de  ce  qui  fut  à Jehan , et  suppose 
<jue  aques  n eust  pas  este  condampne* , et  que  aucune  sentence  ne  fut  bnqun 
donee  en  ceste  matière  ; port  mortem  queri  pote,  t de  taU  crimine  pour  ralnn 
etenpte.  D.ent  que  mess.re  Enguerrand  a possédé,  cum  titulo  et  bonafide 
per  I a„„„s  ,ntrr  présente,  et  per  x*  inter  attenter,  et  si  à cause  du  rny  • erS„ 

,,aU"‘  '™  P"  raison  cscriP,e-  ~ Vray  est  que  dedans  „„  an.  la  parue 
auro,t  son  recours  contre  le  roy;  quan,  aux  fruis  il  »,  «roi,  tenus,  car  il  es, 
possesseur  de  bonne  foy.  - Concluent  que  le,  demandeurs  ne  f.cem  i rece- 
vo,r,  n ..en,  cause  ne  accion  afin  dabsoluciou  e,  à despens , et,  « il  estoit  mes- 
t.er  pour  la  hn  de  non  recevoir,  la  cour  pourra  veoir  une  enqueste  de  vieuls 
et  de  valétudinaires  et  de  affuturs'  que  il  dient  estre  devers  la  court. 

•trrb.  du  nj«,« , Section  judidsire,  Pwlonenl  de  Ml,  C«W,  . , W ,, 
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ORDONNANCE  DE  L'ÉCHEVINAGE  QC.  DÉCLARE  AMIENS  LIED  DK 
REHJGE  POUR  LES  HABITANTS  DU  PLAT  PAYS. 

L'ordonnance  suivan.e  fut  rendue  par  le  maire  et  les  échevins  eu 
execul.on  d une  lettre  royale  qui  prescrivait  la  retraite  des  gens  du 
plat  pays  dans  les  villes  et  les  lieux  fortifiés.  Les  magistrats  munici- 
paux font  aavotr  aux  bonnes  gens  des  environs  d'Amiens,  que,  5'ils 
veulent  se  refugter  dans  la  ville  e,  y amener  Icunt  bestiaux  , ils  y 
trouveront  nu  bon  accueil  et  asile  sûr  pour  eux  et  leu»  biens;  comme 
les  bourgeon  eux-mêmes,  ils  pourront  mener  paître  leur*  bestiaux 
dans  les  marais  communaux,  et  auront  la  liberté  de  quitter  la  ville 
quand  ,1  leur  plaira,  le  tout  franchement,  et  sans  qu'il,  soient  crm. 
train ts  de  payer  a la  commune  aucune  taille  ou  redevance 

Cette  ordonnance  n'est  point  datée,  et  le  fait  qui  y a donné  lieu 

AtTfulcun , eJjUearei , Innsiu  »u>  li  foi  du  
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s'est  renouvelé  tant  de  fois  pendant  le  cours  du  xiV  siècle,  qu’il  est 
difficile  de  dire  s’il  faut  la  rapporter  à l’invasion  des  Anglais,  aux 
dévastations  des  Jacques  ou  à celles  des  Grandes  Compagnies.  Cepen- 
dant, une  notice  conservée  dans  le  plus  ancien  inventaire  des  archives 
municipales  d’Amiens  permet,  ce  nous  semble,  de  lui  assigner  une 
date  approximative.  Voici  les  termes  de  celte  notice  : 

« Lettres  de  Guy  de  Chastillon,  comte  de  Saint-Pol,  lieutenant  du  roy 
« ès  mêles  de  Picardye,  le  pénultième  jour  de  septembre,  l’an  u ccc  Lix , 
u par  lesquelles  il  manda  aux  seigneurs  de  Crcvecœur  et  de  Campremy 
« qu’ils  laissassent  paisibles  [les]  suhjez  du  plat  pays  qui , pour  les 
« guerres, s’esloient  retrais  comme  à reffiige  à Amiens,  veu  qu’ilz  estoient 
« repputez  habitans  d’icelle,  pour  la  taille  qui  avoit  esté  ordonnée 
» coellir  sur  le  plat  pays,  en  la  ville  d’Arras,  pour  la  deffense  du  pays  *.  » 
A la  fin  de  l’année  l35<),  par  suite  du  refus  fait  par  le  régent  et 
les  états  généraux  du  royaume  de  ratifier  le  traité  que  le  roi  Jean , 
prisonnier,  venait  de  conclure  avec  le  roi  d’Angleterre’,  les  hostilités 
recommencèrent  sur  le  continent,  Cite  foule  d’aventuriers  et  de  gens 
des  Compagnies  se  rassemblèrent  a Calais,  et  Édouard  111,  à la  tète 
d’une  armée,  partit  pour  la  France,  où  il  débarqua  le  *8  octobre. 
L’émigration  dans  Amiens,  que  constate  le  mandement  de  Guy  deChà- 
tilion,  fut  sans  doute  occasionnée  par  l’approche  des  Anglais;  et  l’on 
peut  conjecturer  que  la  charte  suivante  fut  publiée  alors  dans  le  but 
d'assurer  aux  émigrants  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  leurs 
personnes  et  pour  leurs  biens. 


De  par  maieur  et  eschevins. 

Comme  île  par  le  roy  nostre  sire  soit  ordonné  que  les  bonnes  gens  du  plat 
pais  retraient  et  mettent  leurs  biens  en  forteresches  et  eu  villes  fermées , et  nous 
maieur  et  eschevins , par  bonne  et  meure  délibéracion  de  conseil , avons  ordonné 


1 Arch.  de  I liiMH  de  ville  d’Amiens , rrg.  sus 
rhertes  coté  S ■ , notice  n”  6*. 

* D’après  ce  Imité,  anterieur  de  plus  d’an  sa 
su  traité  de  Brétignv,  Jean  cédait  su  roi  d'An- 
gleterre la  suaeraioeté  de  la  France  et  l'entière 
souveraineté  de  U Normandie,  de  la  Guyenne, 
de  la  Saiotonge,  de  fAunii.  du  Bigorre,  de  l’Age- 
noia,  du  Qurrr,  du  Périgord,  du  Limousin,  de 
la  Touraine , du  Poîlen  , de  l'Anjou , du  Maine , 


de  Boulogee,  de  Guîoea,  du  Ponthiru.dc  Mon* 
treuil-sur. Mer  et  de  Celaie;  il  lui  promettait  eu 
outre  quatre  millions  décua  d'or  pour  sa  ranqon. 
Ce  traité  fut  rejeté  comme  -sort, Haut  et  funeste 
au  royaume,  par  Ira  étala  généraux  que  le  régent 
avait  ronvoquéa  eu  muta  de  mai  1 35*.  Voyez  Chrun. 
de  Sainl-Den7s.ct.ap.  no.  BtProuaart,  ebap.  g.*, 
édit,  de  M.  Bucban . 1.  lit , p.  (ot. 
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et  Taisons  savoir  à tous  <pie  les  bonnes  gens  du  plat  pais,  qui  en  le  ville  d'Amiens 
sc  volroient  retraire  et  y admener  et  faire  venir  de  leurs  biens  et  besliaulx,  y 
seront  aimablement  et  gracieusement  receuz,  traietiez  et  démenez,  et  y pren- 
dront et  aront  seureté  et  reffuge,  pour  culx,  leurs  biens  et  avoirs,  et  pour 
leurs  bestiaulx  aront  pasturage  et  pastis  ès  marès  de  ledicte  ville  corne  les  bour- 
gois  d iccllej  et  touteffoiz  que  leursdiz  biens  et  bestiaulx  volro lit  ramener  ou 
renvoier  en  leurs  maisons  et  lieux  de  là  où  amenez  les  aroient , faire  le  porront 
franquement  et  paisiblement , sans  ce  que  au  partir  paient  ou  soient  contraint  à 
jxaier  à leditte  ville  aucune  taille , yssue , nouvelle  exaction , acquict  ou  redevance 
Arcli.  de  lliéltl  de  ville  d'Amirnt,  reg.  aux  diories  coté  m , Toi.  18 , ru. 


CCXLIII. 

LETTRES  DONNEES  PAR  LOUIS  DK  MALE,  COMTE  DE  FLANDRE,  EN 
FAVEUR  DES  MARCHANDS  D'AMIENS. 

L'acte  qu'on  va  lire  constate  que,  par  suite  des  relations  commerciales 
que  la  Picardie  entretenait,  au  xiv’  siècle,  avec  les  grandes  villes  indus- 
trielles de  la  Flandre,  les  rapports  les  plus  bienveillants  s'étaiem 
établis  entre  les  bourgeois  d'Amiens  et  ceux  de  Gand,  de  Bruges  et 
cTY près. 

Charles,  duc  de  Normandie,  et  régent  du  royaume,  prenant  en 
considération  les  dommages  continuels  que  la  guerre  causait  aux  ha- 
bitants d'Amiens,  et  les  dépenses  qu’ils  avaient  faites  pour  les  forti- 
licaliuns  de  la  ville,  leur  accorda,  par  des  lettres  qui  ne  sont  point 
parvenues  jusqu'à  nous,  et  dont  nous  ignorons  la  date,  la  faculté 
d’ajourner,  jusqu'au  dernier  jour  de  mai  t3(io,  le  payement  de  leurs 
dettes,  de  quelque  nature  qu'elles  fussent.  I.es  Amiénois  adressèrent 
sans  doute  aux  habitants  de  Gand,  de  Bruges  et  d’Ypres  une  copie 
du  privilège  qu'ils  venaient  d’obtenir;  ceux-ci,  à leur  tour,  présentè- 
rent cette  copie  au  comte  de  Flandre,  et  le  prièrent  d’accorder  aux 
bourgeois  d’Amiens  que  le  commerce  attirait  dans  ses  états,  un  délai 
pour  le  payement  de  leurs  dettes,  égal  à celui  que  ces  mêmes  bourgeois 
avaient  récemment  obtenu  en  France,  et  socialement  le  privilège  de 
ne  pouvoir  être  arrêtés  pour  les  obligations  du  corps  de  leur  ville. 
(iette  dernière  clause  surtout  était  d’une  extrême  importance;  car  la 
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commune  d’Amiens  s'adressait -souvent  aux  banquiers  des  villes  de 
Flandre  pour  ses  emprunts  ou  émissions  de  rentes  à vie  et  de  renies 
perpétuelles  *.  Les  registres  aux  comptes  prouvent  qu'elle  était  quelque- 
fois en  retard  pour  le  payement  des  intérêts,  et,  dans  ce  cas,  le» 
créanciers  pouvaient  rendre  chaque  bourgeois  d’Amiens  qui  trafiquait 
en  Flandre,  individuellement  responsable  des  dettes  de  sa  xille,  et  saisir 
ses  marchandises.  Par  les  lettres  qui  suivent,  le  comte  de  Flandre 
accéda  pleinement  à la  demande  des  habitants  de  Garni,  de  Bruges  et 
d’Ypres,  sous  cette  seule  réserve  que  la  grâce  octroyée  aux  Amiénois 
ne  porterait  aucun  préjudice  aux  franchises  et  libertés  des  villes  de 
son  domaine. 

i3fc>  Nous  Loys , etc.  Faisons  savoir  à tous  que,  comme  il  nous  soit  nppani  par 

j*n".n  lettres  «le  monsieur  le  duc  de  Normandie,  régent  de  France,  qu'il, entre  autres 
choses,  a ottroié  et  donné  as  bonnes  gens  de  la  ville  d'Amiens  dilacion  et  respit 
«le  non  payer  leurs  debtes  quelconques  à leur  créditeur»,  quiconque*,  il  soient, 
jusque»  au  derrain  jour  de  may  prochain  veuans , pour  cascun  des  griefs  et 
doniaiges  que  ladite  ville  a soustenue  et  soustient  joiimelmcnt  des  ennemis, 
et  pour  les  frais  et  missions  qu'il  «>nt  mis  en  la  fortificacion  de  leurdite  ville  ; et 
sur  ce  nos  bonnes  villes  de  Gand  , Bruges  et  Ipre  nous  aient  fait  monsirer  la» 
dite  grâce,  et  comment  les  marcheans  de  ladite  ville,  fréquentant  notre  pays 
de  leurs  marchandises,  supplient  que  samhlabie  grâce  nou»  leur  voellons  faire 
et  à leurs  niarchans  venons  et  fréquentons  notredit  pays , espécialement  que , 
pour  la  debte  et  obligacion  d'icelle  ville,  leursdis  marcha  ns  et  Imnmrs  gens  ne 
soient  ne  puissent  estre  arresté  en  notredit  pays  de  Flandre  ne  ès  ressors  et 
apperlcnanccs  d'iccllui , jusques  audit  derrain  jour  de  may  prochain  vennns  ; 
nous , considéracion  eue  as  choses  dessusdites , iuclinans  à la  supplicacion  de 
nosdites  villes,  avons  as  dessusdis  marcheans  et  bonnes  gens  de  ladite  ville 
d Amiens,  fréquentons  notredit  pays  de  Flandres  de  leurs  marchandises,  fait  et 
ottroié,  faisons  et  ottroions  la  grâce  dessusdite,  en  tant  comme  à nous  touche, 
et  qu’il  ne  sont  arresté  ne  exéquté  desous  nous  par  ledit  temps,  pour  obliga- 
cion ne  pour  debte  nulle  touchant  le  corps  de  ladite  ville.  Si  donnons  en  man- 
dement à tous  baiiüus,  officiers  et  suhgés  de  notreditc  conté  et  pays  de  Flan- 
dres et  des  ressors  et  appartenances,  que  notre  présente  grâce  il  tiegnent  et 
fâchent  tenir,  sans  faire  ne  attempter  à l’encontre  par  nulle  manière.  Toutevoies 

• Vojea  ri-deuat . p.  358  et  iùo , ce  que  uou»  avons  dit  dea  emprunta  contracta»  par  la  ville  J'Aiuteo*. 
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n cst  point  notre  entenrion  que  par  reste  grâce  les  franchises  et  libertés  de 
nos  villes  cl  pays  de  Flandres  soient  en  aucune  manière  enfrnius  ne enipeschiés. 
En  tesnioing,  etc.  Donnée  à Male  le  Xe  jour  de  janvier  l’an  lix. 

Arrb.  grn.  du  drp.  du  Nord  , rrg.  dn  chartes  rote  »,  fol.  »*. 


CCXMY. 

DÉCHARGE  DONNÉE  A L’ÉCHEVINAGE  D AMIENS  DE  TOUTE  RKSPONSA- 
BII.ITÊ,  AU  SUJET  DES  MESURES  PRISES  PAR  LOI  POUR  I,A  SURETE 
DE  LA  VILLE. 

I.ors  de  l’assaut  donné  à la  ville  d'Amiens  par  Jean  de  Picquignv, 
en  1 358 , les  Navarrais  avaient  incendié  la  [dus  grande  partie  des  l'an- 
hourgs;  quelques  bâtiments  étaient  restés  debout  çà  et  là  tant  an  dedans 
qu'au  dehors  de  la  nouvelle  enceinte  fortifiée;  le  maire  et  les  échevins 
y firent  mettre  le  feu,  de  crainte  que  l'ennemi  ne  vint  s'y  loger.  Il 
parait  que,  sur  la  plainte  des  propriétaires , une  action  en  dommages 
et  intérêts  leur  fut  intentée  devant  les  officiers  royaux,  et  qu'ils  se 
pourvurent  contre  elle  auprès  du  duc  de  Normandie,  régent  du 
royaume,  qui  adressa  à son  bailli  d'Amiens  un  mandement  par  lequel 
il  lui  défendait  d’inquiéter  eu  aucune  manière  les  magistials  munici- 
paux, à l’occasion  des  édifices  et  maisons  qu'ils  avaient  fait  détruire. 
Au  mois  d’octobre  de  la  même  année,  le  régent,  réitérant  cet  ordre, 
déclara  qu’il  avait  quitté,  délivre  et  déchargé  le  maire  et  les  échevins 
d'Amiens  de  toute  réclamation  au  sujet  de  l’incendie  des  faubourgs, 
et  imposa  silence  perpétuel  à son  procureur  et  à tous  autres  qui  vou- 
draient les  poursuivre.  Ces  deux  lettres  ne  sont  pas  parvenues  jusqu’à 
nous;  nous  ne  les  connaissons  que  par  les  notices  suivantes  evtrailes 
du  plus  ancien  inventaire  des  archives  municipales  d’Amiens. 

Lettres  de  Charles,  dolphin  du  Viennois,  le  pénultième  jour  de  janvier  h ccclix, 
adrechnns  au  bailli  d Amiens  ( On tenons  comme  en  l’assaut  et  conflit  advenu  en 
laclicte  ville  par  les  ennemis  du  royaulnie,  feu  eust  esté  bouté  ès  fourhours 
d'icelle  ville,  lequel  feu  s’estoit  multiplié  d'une  maison  à l’autre,  tant  que  plu- 
sieurs églises  et  maisons  furent  arses  et  destruites;  et  pour  ce  que  aucunes  en 
y ol  qui  estoient  demourées  à ardoir  tant  èsdits  fourhours  comme  dehors,  ès- 
queltes  tesdis  ennemis  se  eussent  peu  logier,  lesdis  maire  et  eschevins  y ovulent 
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l'ail  bouler  le  fou,  pour  lesquels  cas  plusieurs  rencontres  se  eussent  peu  mouvoir; 
pourquoy  ledit  Charles  mandoit  par  le&tliles  lettres  audit  bailli  et  à ses  justi- 
chiera  du  royal  me  que  lesdits  maire  et  eschevins  et  communaulté  de  ladite  ville 
Uz  ne  soufîreissent  conslruimlre,  molester  ne  empeschier  en  aucune  manière, 
mais  les  tcinssent  paisibles. 

iUu.  Lettres  de  Charles,  aisné  filz  du  roy  de  France,  régent  le  royalme,  duc  de 
**'  Normandie  et  dolphin  de  Viennois,  par  lesquelles  il  appert  que  le  roi  notre  sire 
a quictié,  délivre  et  déchergié  et  emprins  en  luy  le  grand  adveu  et  descherge 
dcvlit5  maire  et  eschevins,  pour  raison  de  ce  que  lesdis  maire  et  eschevins  sy 
firent  ardoir,  démolir  et  abattre  plusieurs  lieux,  églises , maisons  et  manoirs  de 
relligion  , nobles,  bourgois  et  autres  personnes,  assizes  ès  fourbours  de  ladite 
ville  et  au  dehors  environ  icelle,  qui  estoient  tenues  pour  nuisables  et  préjudi- 
ciables à ladite  ville  et  à la  fortresse  d'icelle  en  cas  d'assaut,  en  imposant  au 
sourplus  scilcnce  perpétuel  au  procureur  du  roy  notredit  seigneur  et  à tous 
autres  qui  contre  eulx  en  voulroient  faire  aucune  demande,  poursuite  ou  accu- 
sation. 

Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Ajniens,  reg.  aux  chai  tri  coté  Si,  DAlke»,  n*  130  et  i34. 


CCXLV. 

.NOTICE  DUNE  LETTRE  PAR  LAQUELLE  LE  RÉGENT  PRESCRIT  DANS 
AMIENS  UNE  SOUMISSION  ABSOLUE  AU  POUVOIR  DES  MAGISTRATS 
CONSTITUÉS. 

A la  suite  de  la  tentative  des  Navarrais  contre  Amiens,  le  régent 
prit  à l'égard  de  cette  ville  des  précautions  militaires  pour  la  sûreté 
des  habitants,  et  des  précaulions  d’un  autre  ordre  pour  le  maintien 
de  la  paix  intérieure.  La  ville  était,  il  y a lieu  de  le  croire,  divisée  en 
plusieurs  partis  qui  représenlaient,  soit  les  grandes  factions  qui  agi- 
taient alors  le  royaume,  soit  des  factions  locales  nées  des  derniers 
troubles.  En  présence  de  ces  partis,  le  gouvernement  municipal  se 
trouvait  mal  assuré  et  sans  force.  Ce  fut,  autant  qu’il  est  permis  d'eu 
juger  par  la  courte  notice  qu’on  va  lire,  pour  affermir  l'autorité  entre 
les  mains  de  l'échevinage,  que  le  régent  rendit,  le  6 mai  i36o,  une 
ordonnance  dans  laquelle  il  défendait  expressément  à toute  personne 
privée  de  s'immiscer  dans  les  affaires  de  la  ville,  et  prescrivait  une 
entière  ohéissaoce  au  corps  des  magistrats. 
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Lettres  de  Charles , ainsnc  filz  tic  Franc  e , régent  le  royaume , qui  manrle  aux 
maire  et  érhevins  et  maieurs  de  banière  que , sous  peine  d'encourir  son  indi- 
gnation,  aucune  singulière  personne  s’entrcnieist  depuis  lors,  en  quelque  manière 
que  ce  soit , du  gouvernement , de  la  garde  et  ordonnance  de  la  ville , mais  qu'ils 
fussent  ohcissatis  au  corps  <*t  collège  de  ladite  ville. 

Arcli.  de  l'hôtel  de  ville  ti'Aiuiem,  irg.  ati\  charte*  coté  S i,  notice  n»  Aie. 

ÇC-XLVI. 

LETTRES  D'ANOBLISSEMENT  DONNÉES  PAR  CHARLES,  RÉGENT  DI 
ROYAUME,  A UN  BOURGEOIS  DAMIENS. 

Un  brasseur  dAmicns,  nommé  Jean  Boyleauc,  sciait  fait  remarquer 
en  plusieurs  occasions  dans  les  derniers  troubles,  surtout  en  luttant 
avec  courage  contre  ceux  qui  avaient  teuté  de  livrer  la  ville  aux  par- 
tisans de  Charles-le-Mauvais.  Pour  déjouer  leurs  complots,  il  s’était 
exposé  aux  plus  grands  dangers,  et  avait  eu  à supporter  des  pertes 
considérables;  de  plus,  il  avait  fait  preuve  dans  la  guerre  d’une  expé- 
rience qui  ne  le  cédait  en  rien  à celle  des  nobles  et  des  liqmmes 
d’armes  de  profession. 

En  récompense  de  ces  services,  le  régent  accorda,  au  mois  de  juil- 
let i36o,  des  lettres  d'anoblissement  à Jean  Boyleauc,  à sa  femme  et 
à ses  enfants  légitimes  nés  et  à naître.  Ces  lettres,  portant  concession 
de  tous  les  droits  et  privilèges  de  la  noblesse,  disent  que  Jean  Boyleaue 
et  scs  enfants  mâles  pourront  se  faire  conférer  l’ordre  (le  la  chevalerie 
par  telle  personne  qu’il  leur  plaira  de  elioisir. 

Karolus,  regis  Erancorunt  primogenitus,  regnum  regens,  dux  Normannie  et  ,j*0 
•lalpliinus  Viennensis.  Regalis  ac  prineipalis  providentia  digne  pensans  mérita  n,IIIH 
lidclitun  subdictnruiu , ilïos  libenter  pru  merilis  extoliit  bonoribus  et  prose- 
quitnr  favoribus  graciosis,  m ipsi  bcnc  plaeiti  régi  dcbcanl  inbcrcrc  ferventiu» 
et  alii  eorum  exemplo  similibus  se  confurmenL  Notum  itaque  facimus  universis 
tam  presentibus  quant  futuris  quod  nos,  considcralis  diligenter  et  attente  gratis, 
laudabilibus  ac  fidelibns  serviciis  quibus  dilectus  noster  Jobannes  dietus  Boy- 
leaue, cambiarius,  civis  AmbiattcnsU,  erga  dietuin  doininum  nostrum  et  nos 
in  guerris  nostris  se  mulliplicitcr  reddidit  graciosum,  presertim  in  villa  Amhia- 
nensi,  fortiter  ac  viriliter  resisterido  inique  voluntati  nonnulloruni  proditoruin 
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tune  teniporis  liabitaiiciniii  în  dicta  villa  Ambianensi  ne  eorumdein  compli- 
cium,  qui  contra  regiam  majestatem  dicti  doinini  nostri  ac  nostram  et  in  damp- 
num  ac  grave  prejiidiciuin  reipublice  dicte  civitatis  Ambianensis  falsas  conspi- 
rationes  ac  alia  plura  muta  dicebaulur  machinasse,  quorum  occasione  idem 
Johannes  dampnn  quain  plurima  sustinuit  ac  nostram  partem  fovendo  multis 
subjacuit  periculis,  attendent  insuper  quod  idem  Johannes  circa  virtutum 
exercitium  stios  actus  ferventer  dirigit,  persévéra  ns  in  bonitate,  constantcr  i roi- 
tan  do  gesta  nobiliiim  et  annorum  exerccntium,  prout,  dictis  guerris  durantibus, 
ipsius  facli  experienria  cercius  comprobavit;  propter  quod  laudanda  ejus  opéra 
ineruerunt,  ut  sic  piis  affec tibus  in  tend  a mus  ad  sui  promotionem  honoris,  quod 
exinde  nomen  suum  c restai  in  gentihus  et  ipse  de  bono  sernper  in  melius  studeat 
virtutibus  augere  virtutes,  et  probitatis  operibus  fervencius  inherere.  Idcirco, 
predictum  Joliannem,  Mariant,  ejus  uxorem , et  omneni  corum  vel  alterius 
eorutiidcni  posteritatein  et  prolem  in  et  de  matriinonio  legitimo  procreatam 
et  procreandam  utriusque  sexus,  licet  ipsi  no  biles  non  existant  nec  a nobilibus 
origineiti  traxerent,  de  plenitudine  regie  potestatis  qua  funginuir  et  ex  certa 
scie n lia  ac  de  gracia  speciali,  consideratione  premissoruni,  nobilitamus  nobiles- 
que  facimus  et  habiles  reddimus  ad  universa  omnia  et  singula  quibus  celer» 
regni  nostri  notules  utuntur  ac  etiam  uti  possent.  Ita  ut  idem  Johannes  ac  sua 
posteritas  masetilina , tam  procréa  ta  quam  etiam  procreanda  de  matriinonio 
legitimo,  a quoi  unique  milite  voluerint  valeant  milicie  cingulo  decorari. 
Concedentes  in  su  per  eisdem  conjugibus  et  eorum  universe  posteritati  et  proli 
procreatis  et  procreandis;  ut  ipsi  et  quilibet  quorum  in  universis  et  singulis 
uctibus,  rébus,  peraonis  aut  aliis  quibuscuinque  nobilitate  et  nobilitatis  prero- 
gativa,  privilegiis,  franchisiis,  libertatibus  et  immunitatibus,  sicut  ce  ter  i regni 
nostri  nubiles,  plenarie,  libéré  et  quiete  Ictentur  pari  ter  et  utontur,  et  pro 
nobilibus  et  ut  nobiles  in  judiciis  et  extra  ab  omnibus  reputentur.  Concedente# 
insuper  ut  ipsi  heredesque  et  successores  sui  ac  poster»  feoda  et  retrofeoda 
qiiecuiiique  possent  acquirere,  ctjam  habita  vel  pereos  acquisita  retinere  absque 
coactionc  vendendi  aut  extra  iiianum  suam  ponendi;  quodque  aliqualem  finan- 
ciam  n obis  aut  successoribus  nostris  prestarc  pro  prcdicüs  ac  etiam  pro  feodis 
vel  retrofeodis  acquisitis  et  acquirendis  per  cos  aut  eorum  posteritatein , de 
présent»  vel  elian»  in  futurun»  nullatenus  compellantur.  Nonobstan tibus  quibus- 
cutnque  ronstitutionibus , ordinationibus  et  edictis  fuctis  vel  faciendis  seu  aliis 
defectibus  quos  et  quas  ex  certa  scientia  et  de  potestatis  regie  plenitudine , 
tenore  presentiuin,  total!  ter  amovemus  et  quassftmus,  supplentes,  de  certa 
scientia  et  pot  es  ta  te  predictis,  omnem  defectun»,  si  quis  extiterit  in  premissis, 

propter  ohmissas  solemnitatcs  qualescumque.  Quod  ut  firmum salvo 

Datum  Ambîanis , anno  Doinini  millesitno  ccc°  lx°,  mensc  julii. 
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Sic  signala  per  dominum  rcgentem,  presrntihus  dominisLehaudrain,  Johanne 
de  Ripnria  ac  pluribus  aliis:  J.  Essors. 

Arcb.  du  royaume.  Tritordet  charitt,  rcg.  88  , pièce  n«  19. 

CCXLVII. 

ORDONNANCE  DU  ROI  CONFIRMANT  A L’ÉCHEVINAGE  D’AMIENS  LA 
• FERME  DE  LA  PRÉVÔTÉ  ROYALE. 

l'ar  une  disposition  administrative  de  l'ordonnance  du  5 décembre 
i j(So  1 qui  s'appliquait  à tout  le  royaume,  le  roi  Jean  avait  déclaré  que  les 
offices  donnés  à ferme  seraient  retirés  à lui,  pour  être  donnés  simple- 
ment à gages  et  salaires , comme  cela  se  pratique  aujourd'hui.  Cette 
disposition,  destinée  à remplir  le  trésor,  en  faisant  acheter  de  nouveau 
par  les  villes  les  offices  qui  leur  étaient  affermés,  privait  en  particulier 
la  ville  d’Amiens  de  la  prévôté  royale,  remise  depuis  plusieurs  années 
entre  les  mains  de  la  commune.  Le  maire  et  les  échevins  réclamèrent 
contre  cette  mesure,  eii  rapjielant  sans. doute  les  grandes  dépenses  que 
les  bourgeois  avaient  déjà  faites  pour  acquérir  la  prévôté,  et  le  roi 
qui,  l’année  précédente,  à son  retour  d’Angleterre,  avait  été  accueilli 
dans  Amiens  avec  une  grande  joie,  eut  égard  à leurs  plaintes.  Par  les 
lettres  suivantes,  en  date  dn  a 7 janvier  i36i,  après  avoir  rappelé  les 
changements  apportés  par  lui  dans  l’administration  des  offices,  il  con- 
firme aux  magistrats  municipaux  le  bail  de  la  prévôté  royale,  au  prix 
et  aux  conditions  auxquels  ils  l’ont  tenu  jusqu’alors,  et  mande  en  con- 
séquence à son  bailli  de  les  en  laisser  jouir  paisiblement,  nonobstant 
l’ordonnance  du  5 décembre  i36o,  et  toutes  autres,  rendues  ou  à 
rendre. 

Jehan  , par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  au  baillif  et  receveur  d'Amiens  i36i  . 
ou  à leurs  lieustenans,  salut.  Combien  que,  par  trés-grant  et  meure  délibé- 
ration  de  nostre  conseil,  nous  ayons  nouvellement  ordené  que  tous  offices  de 
prëvostés,  escriptures,  tabrllionages  , gardes  de  seauls  et  quelconques  autres 
royals  qui  soloient  estre  hailliés  ad  ferme  soient  d ores  en  avant  bailiiés  en  garde 
et  gouvernes  par  nostre  main  ad  certains  gaiges  ou  salaires  à personnes  loyals 
et  convenables,  soubs  certaine  fourme,  néantmains  nous,  à la  supplication  et 

■ R«.  dei  srdoon.  Ja foi,  de  Krance , r.m , p.  «33. 


Digitized  by  Google 


AMIENS 


6 1 4 

requeste  de  nos  bien  unies  les  maire,  escbevins  et  communauté  de  la  ville 
d’Amiens,  lesquels  tiennent  de  nous  ad  perpétuel  ferme  la  prévosté  d'Amiens, 
aveuc  les  appartenances  et  usfruis  d’icelle  pour  certain  pris , si  connue  l’on 
flist , avons  ordenné  et  ordetmons  et  volons,  de  grâce  espécial , que  la  ferme 
de  chelle  prévosté  il  puissent  tenir  et  lieugiicnt  pour  le  pris  et  en  le  manière 
que  culs  l’ont  tenu  ou  temps  passé , jusques  ad  che  que  autrement  en  ayon* 
ordenné.  Si  vous  mandons  et  commandons  estroitement  que  les  dessusdis  vous 
laissiés  goii  et  lessiés  user  paisiblement  de  notre  présente  grâce,  sans  faire  et 
venir  encontre , en  mettant  au  néant  et  au  primier  estât  et  deu  tout  ce  qui  seroit 
lait  et  attempté  au  contraire,  non  contres  tant  la  dessusdicte  ordonnance  et 
quelconques  autres  et  mandemens  et  défenses  et  lettres  empêtrées  ou  à empê- 
trer au  contraire.  Donné  à Paris,  le  xxvii*  jour  de  jenvier,  l’an  de  grâce  mil 
ccc  LX. 

Par  le  roy,  à la  relation  du  conseil , ouquel  estoient  messeigneurs  l’arche- 
vesque  de  Sens,  l’évesque  de  Chartres  et  les  gens  des  comptes  : Bri. . . . 

Arcki.  Je  l'hôtel  de  ville  d'Aniieus,  re$.  aux  cluuie*  rolé  a , fol.  4!  r°  cf,v*. 


CCXLV1II. 

LETTRES  üli  KOI  JEAN  RELATIVES  A DEUX  BOURGEOIS  D AMIENS 
ENVOYÉS  COMME  OTAGES  EN  ANGLETERRE. 

L'un  des  articles  du  traité  de  Brétignv  portait  <pie  quarante  otages 
seraient  envoyés  en  Angleterre,  pour  y prendre  la  [dace  du  roi  Jean, 
et  v demeurer  jusqu’à  la  complète  exécution  du  traité.  Une  partie  de 
ces  otages  devait  être  prise  parmi  les  bourgeois  des  bonnes  villes  de 
France;  en  conséquence,  plusieurs  villes,  sur  l'ordre  quelles  eu  reçu- 
rent , envoyèrent  deux  de  leurs  citoyens  les  plus  notables  auprès  du 
roi  à Calais,  où  ceux-ci  s’embarquèrent  pour  l’Angleterre,  au  mois 
d’octobre  i3Go. 

La  ville  d’Amiens  fut  au  nombre  de  ces  villes.  Ixs  deux  otages  quelle 
fournit  furent  envoyés  tant  eu  son  nom  qu’au  nom  des  quatre  com- 
munes voisines,  Corbie,  Sainl-Kiquier,  Montreuil  et  Doulens.  Toute- 
fois, pendant  près  d’une  année  elle  les  entretint  seule  à ses  dépens,  ces 
communes,  qui , comme  elle,  avaient  obtenu  l’autorisation  de  lever  des 
tailles  extraordinaires  pour  l'entretien  des  otages,  axant  refusé  leur 
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quote-part.  Sur  la  réclamation  de»  Amiénois,  le  roi  .lean  v autant  garder 
/‘qualité  entre  ses  bannes  villes,  ordonna,  le  1 1 mai  1 36 1,  que  pendant 
toute  la  durée  du  séjour  des  otages  amiénois  en  Angleterre,  les  ha- 
bitants de  Corbie  seraient  taxés  à aoo  livres  par  an;  ceux  de  Saint- 
Riquier,  à 100  livres;  ceux  de  Montreuil,  aoo  livres;  ceux  de  Don- 
lens,  à toc  livres;  et  il  voulut  que  ces  sommes  fussent  prises  sur  le 
produit  des  aides  extraordinaires. précédemment  octroyées. 

Les  quatre  villes  imposées  ne  se  soumirent  pas  à l'ordonnance  du 
roi;  elles  en  appelèrent  au  parlement  sur  ces  deux  motifs,  que  pour 
aucune  dépense  elles  n’étaient  dans  l'usage  de  contribuer  avec  Amiens, 
et  que  si  elles  y consentaient  pour  le  cas  présent , elles  seraient  grevées 
outre  mesure  par  les  sommes  mises  à leur  charge,  attendu  qu’elles 
étaient  loin  de  posséder  les  privilèges  et  revenus  dont  jouissait  la 
commune  d'Amiens. 

Par  l’arrêt  suivant,  rendu  le  9 août  i36t,  le  parlement  maintint 
le  principe  de  la  contribution  commune  des  cinq  villes,  mais  il  réduisit 
à tao  livres  pour  Corbie,  t6o  pour  Montreuil,  60  pour  Saint-Riquier 
et  60  pour  Doulcns,  les  sommes  auxquelles  ces  villes  avaient  été  taxées 
par  l’ordonnance  du  roi.  Peut-être  est-il  permis  de  juger,  par  la  dif- 
férence de  ces  chiffres,  de  l’importance  relative  de  ces  quatre  villes 
au  xiv'  siècle. 

Baillivo  Ambianensi  aut  «jus  locum  tenenti,  salutem.  Lit  te  ras  nostras  vidittiu*  s)fii. 
sub  bac  forma  : 

Jehan , par  la  gricc  de  Dieu  roy  de  France,  au  bailli  d'Amiens  ou  à son  lieu-  ■""* 
tenant,  salut.  Comme  par  traictié  de  la  paix  faite  entre  nous  et  notre  très-cliier 
frère  le  roy  d'Engleterre , entre  les  autres  choses  contenues  oudit  traittié  soit 
contenu  que  de  certaines  bonnes  villes  de  nostre  royaume  de  chascune  d'icelles 
seraient  envoyez  pour  nous  en  hostage  en  Engleterre  deux  bourgois , lesquelz 
deniourroycnt  et  tenrayent  h «stages  oudit  pays  d'Engleterre,  jusque*  à ce  que 
certaines  choses  contenues  oudit  traictié  fussent  accomplies,  si  comme  oudit 
traittié  est  plus  à plain  contenu,  et  pour  ce  plusieurs  desdictes  bonnes  villes, 
en  démonslrant  le  grant  amour  et  loyaulté  que  il  ont  touzjours  eue  envers 
nous,  ont  envoyé  chascune  d'icelles  deux  de  leurs  bourgois  des  personnes 
plus  notables  d'icelles  villes,  pour  lesquelz  et  ainsi  pour  leur  estât  soustenir 
en  Engleterre  conviendra  grandement  frayer  et  despendre,  et  espécialment 
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de  par  notre  bonne  ville  d'Amiens  ont.  esté  envoyez  deux  de  leurs  bourg  ois 
en  hostages,  ausquelz  jusque*  à ores  il  ont  soustenu  leur  estât  en  Angleterre 
bien  et  honorablement  à leurs  propres  coux  et  despenz , sans  avoir  aucune 
aide  ou  confort  de  aucune  des  villes  voisines,  ausqu elles  nous  avons  fait  pa- 
• reille  grâce  de  ttoz aides  comme  nous  avons  fait  à notredicte  ville,  lesquelles, 
parce  que  ladicte  ville  a envoyé  lesdiz  hostages,  sont  deschargiez  d*y  envoyer, 
et  dure  chose  seroit  que  culs  qui  sont  grevez  d'avoir  anvoyé  leurs  hourgois  eu 
Angleterre  et  soustenu  à leurs  despens  jusques  à ores , eussent  toute  la  charge 
ou  temps  à venir  sans  avoir  aucune  aide  des  autres  bonnes  villes  voisines  aus- 
quelles  nous  avons  fait  pareilles  aides.  Pourqtioy  nous,  eue  sur  ce  grande  et 
meure  délibéracion  aux  gens  de  nostre  conseil , et  afin  de  garder  équalité  entre 
nos  bonnes  villes,  avons  avisé  et  ordené  que  afin  que  lesdiz  hostages  puissent 
avoir  plus  convenablement  leur  estât , et  ainsi  que  ladite  ville  d'Amiens  n'ait 
toute  la  charge  pour  la  sustentation  desdiz  hostages,  la  ville  de  Corbie  paiera 
diascuu  au  , tant  comme  lesdiz  hostages  seront  en  Angleterre,  deux  cens  livres  ; 
Saint-Riquier,  cent  livres;  Monstereul,  deux  cens  livres;  Dourlcns,  cent  livres 
et  nostredictc  ville  d'Amiens  paiera  le  rciuaiiunl  de  leur  despense.  Si  vous  man- 
iions et  commectons  et  à cbascuu  de  vous,  si  comme  à lui  appartendra,  que 
nostredictc  ordenance  fuciez  tenir  et  garder  sans  aucunement  enfraindre,  en 
coutraingnant  à ce  les  habitants  desdictes  villes  à paier  les  sommes  dessusdictes 
connue  nos  propres  debtes,  cliascune  ce  eu  quoy  elle  est  imposée  sur  les  uydes 
que  nous  leur  avons  octroyées  ou  sur  autres,  si  et  par  tele  manière  que  lesdiz 
hostages  qui  pour  nostre  délivrance  et  le  bien  publicq  ont  exposez  leurs  corps 
n'aient  défaut  de  leur  choiance;  de  ce  faire  vous  donnons  povoir  et  mande- 
ment espéciul , mandons  et  commandons  à touz  noz  justiciers  et  subgès  que 
a vous  eu  ce  faisant  obéissent  et  entendent  diligemment.  Donné  à Paris,  le 
jour  de  may,  l'an  de  grâce  mil  ccc  soixante  et  un. 

Ver  uni , quia  per  dictas  villas  de  Corbeya  , de  Sanclo  Richario  , de  Mon*- 
lerolio  et  de  Durlendio  super  conlnbulione  predicta  aliqua  querimonia  orta 
erat,  tam  propter  hoc  quod  non  consiievcrant,  ut  dicebant,  contribuere  cum 
dicta  villa  nostra  Ambianensi , quam  propter  hoc:  quod  dato  quod  contribuè- 
rent p ro  presenti  négocia,  in  sumrais  tamen  eisdem  impositis  iiimium  grava - 
rentur,  attento  quod  dicta  villn  nostra  Ambianensi*  multa  privilégia  ac  subside* 
liabebat  quod  dicte  ville  non  habebant,  posset  que  futuris  temporibus  contra 
eos  vergere  in  prejudicium  et  exempluiu  ; procura  tore  dicte  ville  Ainbianensi* 
inulta  in  contrariuin  diccnte;  quocirca,  nos,  attento  quod  casus  de  quo  agilur 
de  preseuti  prîvilegiatus  est  pro  nobis,  et  ah  aliis  casibus  consimilibus  disse  - 
mi  1 is  et  exceptus  , ac  pro  equalitute  et  < oncordia  inter  predicta  s quinque  villas 


Digitized  by  Google 


XIV'  SIÈCLE.  e,7 

*",lc*',aiU*  COn**m*,d»  . »°*««  parlsmenti , dc  mandate  „„stro , eid,.m 

per  Alectum  et  fidelem  c.ncellarium  no.rn.rn  «pos.to,  procura, oribus  die- 
rum  quanque  v.ll.rum  presenribus  et  diligenter  in  omnibus  que  dicerevoluerun. 
auduis  « suo  nob.il  officie  onlinavit  in  raodura  qui  sequ.tur:  videlicet  quod 
d.cu  villa  de  Monsterolio , octie.  vigimi,  villa  de  Corlwya,  sexcies  viginti , 
v.lla  de  Sancto  lUcario,  sexagima,  et  yilla  de  Durlendio  «xaginta  denarios 
aun  nuncupatos/nuw  de  cuno  noslro  nunc  «mentes  persolvem,  anno quolibet, 
1 urannbus  tempore  atque  causa  designalis  in  litteris  suprascripUs , et  a tem- 
pore  date  .psarun.  terminis  qui  sequuntur,  videlicet  : medietatem  pro  primo 
termino  ad  festum  Deati  Remigii,  ctalian.  ntedietatem  ad  festum  Sancte  Pasche 
prox.mo  venture,  et  sic  de  termino  in  termimim  durante  tempore  supradieto  , 
residuo  super  dicta  Tilla  nostra  AmbUnensi  rémanente,  absque  eo  quod  iù 
al..s  dicte  vdie  An.biaaensi  aut  d.ctis  aiiis  viHis  in  exemplum  aut  prrjudicium 
exmde  al, quai, ter  trabi  posait;  mandante,  vobis,  et  commitumes  si  ait  opus, 
quatcous  preaenlem  ordin.tionem , tanquam  pro  proprü.  debilis  nostris,  ubser- 
van  et  adimpleri  inviolabilité,  fociatis,  proviso  quod,  ai  ab  aliqua  dictarum  qua- 
tuor «llarum  aliquid  propter  hoc  captum  vel  solutum  fuit,  illud  in  deduc- 
cionem  summe  sue  super  primo  termino  faciatia  deduci.  Datum  Parisius,  in 
parlamento  nostro , ii*  die  augusti , anno  Domini  *•  ccc*  ix*  i*. 

Arch.  du  Sec ion  judiciaire,  Fart™*.»  de  Paru,  JHù.  nrf.  W.  „ „ „ 

. «Mu»*  sa ^'TTTiiiptfi^sipTi^-f-x-mnt 

y-  .tvn,  .ic.rve svwt-. . -tisism»  üotCu.'i 

CCXI.IX. 

SERMENT  PRÊTÉ  AU  ROI  D’ANGLETERRE  PAR  GUILLAUME  LEMERCIER, 
OTAGE  DE  LA  VILLE  D AMIENS. 

Quoique  la  pièce  suivante  soit  de  sept  ans  postérieure  aux  lettres 
qu’on  vient  de  lire,  nous  avons  cru  devoir  rapprocher  deux  actes 
qu.  sc  rattachent  directement  à la  même  affaire,  et  dont  le  dernier 
offre  la  formule  d’un  serment  qui  sans  aucun  doute  fut  prêté,  en  i3Ck», 
par  tous  les  otages  du  roi  de  France,  à leur  arrivée  en  Angleterre. 

Pierre  Cocquerel,  I tin  des  deux  otages  envoyés  par  la  commune 
d Amiens,  étant  mort,  Guillaume  Lemercier,  bourgeois  de  la  même 
ville,  reçut  1 ordre  d ’antrer  en  hostage  à sa  place.  En  vertu  de  ce  com- 
mandement fait  au  nom  du  roi,  Guillaume  Lemercier  se  rendit  en 
Angleterre;  et,  le  ,6  février  t368,  dans  le  palais  de  Westminster,  en 
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présence  de  Thomas  Dusfeld , curé  de  l’église  paroissiale  de  Southwark, 
el  de  Richard  del  Mède,  chapelain  des  diocèses  de  Lincoln  et  de  Lon- 
dres, il  prêta  serment  sur  les  saints  évangiles  entre  les  mains  de  Tho- 
mas Thellewall,  clerc  du  roi  d’Angleterre,  s’obligeant  à rester  comme 
loyal  otage,  en  tel  lieu  cju’il  conviendrait  au  roi  de  lui  assigner  pour 
résidence,  et  engageant  comme  garantie  sa  personne  et  ses  biens. 

Richard  Prodhomme,  clerc  du  diocèse  de  Carliste  et  tabellion  public 
par  l’autorité  du  pape,  donne  acte  de  ce  serment  fait  en  sa  présence. 

»J6â.  A touz  ceulx  tji  restes  lettre»  verront  ou  orront,  Guilliam  Lemercier,  saluz. 

i-vrté.  Corne  par  comandement  mon  trèa-redouhté  seigneur  le  roy  de  Ffrannce  jeo 
soi  antre  en  hostage,  pur  lui  et  pur  l'accomplissement  des  choses  accordées  et 
promises  à faire  pur  sa  partie,  ou  lieu  de  feu  Pierre  Quoquerel,  naidgaires  hos- 
tage  de  la  ville  d’Amens,  à très-excellent  prince  le  roi  d’Engleterre  jeo  pro- 
mette en  bone  foi  et  [sous]  le  serment  que  j'ai  fait  as  sainetz  évangeles  Dieu  par 
ma  main  destre  touchées  en  présence  de  sire  Thomas  Thellewall . clerc  dudit  roi 
d'Engleterre,  prégnant  meisme  le  serment  en  noun  dudit  roi  d'Engleterre,  que 
jeo  demura  loial  hostage  audit  roi  d'Engleterre  en  quelconque  lieu  q'il  me  ferra 
assigner  ou  bailler,  et  que  je  ferra  et  acomplira  toutes  choses  que  loial  hostage 
devra  faire  et  acomplir,  et  à ce  jeo  oblige  ma  persone  et  tous  mes  biens  par . 
tomme , matière , condit  ions , termes  et  modéracions , corne  les  hostages  des 
autres  villes  de  Ffrance  ont  promis,  juré  et  soi  obligez  audiz  roi  d'Engleterre, 
pur  la  cause  devantditc.  Fait  et  doné  par  tesmoignance  de  mon  sal , ou  palais 
roial  de  Wymonster,  le  seisime  jour  du  rnoys  de  (Tebruel,  l'an  de  f Incarnation 
Nostre  Seigneur,  selonc  le  curse  et  computacion  de  l'esglise  d'Engleterre,  mil 
CCC  sessant  septissime,  courrant  la  sisime  indiccion  et  le  pontificat  du  pape 
Urban  quint  l'an  sisnie.  Si  ai  requis  Richard  Prodhotume,  tabellion  publiqe, 
que  de  les  choses  devauntdites  il  en  face  audit  roi  d'Engleterre  de&ouz  sou 
signe  instrument  publiqe.  Présantz  donqe  illoqc  ; sire  Thomas  Dusfeld,  per- 
mute de  l'église  parorhiel  de  Suthorp,  et  sire  Richard  del  Mede,  chapeleyu 
tle  la  diosès  de  Nicoll  et  de  Londres,  tesmoignes  à ce  appelles  et  espéciau- 
ment  requis. 

Et  moi  Richard  Prodhome,  clerc  de  la  diose  de  Kardoilt,  par  l'auctorité  du 
pape  tabellion  publiqe,  pour  ce  qe  je  fu  présant,  ensemblement  tire  les  tesmoi- 
gnes devantnommez,  quant  ledit  William  fist  son  serment,  recognust  et  fist 
toutes  les  choses  devantdites  et  mist  son  séal  à y celles,  corne  par-dessus  sont 
devisées,  je  les  ai  escript  de  ma  propre  main  et  mis  en  ceste  publiqe  fourme 


_ Digilized  hy  CoQoIe 


XIV*  SIÈCLE.  619 

<rt  à ce  pousée  mon  signe , en  évidence  el  tesiuoignance  des  tontes  les  de- 
vantdits  *. 

WeHminter,  Cbaptcr-House , lotciog  document*  ratalogucd,  toi.  10.  I.ibrary . 


CCL. 

LETTRES  DU  ROI  JEAN  PAR  LESQUELLES  IL  RETIRE  A L'ÉCHEVINAGE 
D'AMIENS  LA  FERME  DE  LA  PREVOTE  ROYALE. 


Un  an  après  avoir  confirmé  au  maire  et  aux  échevins  d’Amiens  la 
ferme  de  la  prévôté,  le  roi  Jean  la  leur  relira,  et  donna  dans  ce  but 
les  lettres  suivantes  datées  du  3 mars  i36a.  Les  motifs  de  celle  mesure 
désastreuse  pour  la  commune  ne  sont  pas  connus;  et  les  termes  de 
l'ordonnance  ont  dans  leur  obscurité  quelque  chose  de  hautain.  « l)é- 
k terminé  par  certaines  considérations  justes,  crrlis  justis  ducti  amsi- 
• deralionibus , dit  le  toi,  nous  vous  mandons  de  mettre  ou  faire  mettre 
« en  noire  main  la  prévôté  d'Amiens,  jusqu'il  ce  que  les  maire,  éclie- 
« vins  et  habitants  de  celte  ville,  qui  affirment  quelle  leur  appartient, 
«aient  montré  leurs  litres  et  prouvé  leur  droit.  » Peut-être  ce  retrait 
de  la  prévôté  eut-il  lieu  par  suite  d'une  ordonnance  générale,  en  date 
du  3o  décembre  i36o,  par  laquelle  le  roi  Jean,  peu  de  temps  après  son 
retour  d'Angleterre,  avait  révoqué  toutes  les  aliénations  du  domaine 
de  la  couronne  faites  depuis  Pbilippe-le-flel 


Johannes,  Dei  gracia  I ranconim  rex,  baillivn  Ambianensi  rel  ejus  locuni  ijs, 
tcncnli,  salulem.  Crrlis  justis  ducti  considerulionibus,  mandamus  vobis,  quu- 
omis  pre|Kisiturain  Aiuhianensein  ad  ntaimm  nostraiu , visis  presentibus , ponalis 
vel  puni  faeiatis , et  pur  eandem  régi  et  gubernari , donec  major,  scabini  et  babi- 
tatores  ville  Ainbianensis , qui  ipsatu  ad  se  asserunt  pertinere,  de  lituloetjure 


' belle  charte  fut  inventoriée , au  ut*  siècle, 
dan»  le  catalogue  dpi  pièce*  m;uo  h la  treao- 
rerie  roi  ale  d'Angleterre,  par  W.  de  Mulsho  cl 
J.  de  Ncuenluiu.  Ce  catalogue  a été  imprimé  dans 
le  premier  volume  de  The  antienl  knUnJart  and 
inventories , publié  à Lumlm  en  18I6  par  lir  Fran- 
ci*  Palgravr.  On  y voit,  à la  page  *ia.  que  Fade 
de  »rr ment  de  Guillaume  Lcuu'irxrr  élail  an  vin- 


|iagné  d’une  autre  pièce  qui  ne  ae  retrouve  plu*  et 
qui  était  désignée  par  erlte  note  : et  aLam  htteram 
martJsatü  Traitât  trst'fuanlem  ipsum  GuiUielmum 
eue  sujficieniem. 

• R pc.  de*  ordoun.  de*  roi*  de  France  , t.  III. 
p.  4 «*.  — Voyez  ri  •apres,  p.  0*3.  une  ordonnance 
de  (.liai  les  V,  eu  date  du  19  août  1 364 , qui  retire 
de  nouveau  la  prévôté  A l'échcviuage  dAimeiu. 
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qtios  ha  ben  t in  ipso  vel  ad  ipaaro  in  caméra  compotorum  nostrorum  Pari- 
Mensi  légitimé  docuerint,  et  dnnec,  visis  eisdem  jure  et  titulo  quos  nemint 
auferre  volumua,  per  nos  super  hoc  fuerit  aliud  ordkintum.  Datum  apud  Nemus 
Vioennense,  die  ni*  marcü,  anno  Domini  millésime)  cccQ  lx°  t°. 

Pro  rege  in  suo  consilio:  Yvo, 

Ait  h,  de  l'hôte*!  de  ville  d*  Amiens,  reg.  aux  rliarirs  cote  *,  fol.  4!  v*. 


CCLI. 

PRIVILÈGES  ACCORDÉS  PAR  ÉDOUARD  III,  ROI  D’ANGLETERRE , AUX 
MARCHANDS  DAMIENS. 

Le  traité  de  Brétigny  rétablit  entre  la  France  et  l’Angleterre  les 
»»>••  relations  commerciales  que  ces  deux  nations  entretenaient  jadis  en 
temps  de  paix.  Cependant,  pour  ramener  entièrement  la  confiance, 
il  fallut  des  actes  spéciaux  et  solennels,  et  le  roi  d’Angleterre,  Edouard  lit, 
crut  devoir  renouveler  formellement  les  privilèges  accordés  par  ses 
prédécesseurs  aux  commerçants  amiéuois.  Dans  une  charte  datée  du 
la  mars  1 36a,  il  déclare  qu’en  vertu  du  traité  de  paix  et  d’amitié  conclu 
entre  lui  et  son  très-cher  frère  le  roi  de  France,  voulant  accorder 
quelque  gracieuse  faveur  aux  bourgeois  et  marchands  d’Amiens,  il  les 
place  eux  et  leurs  biens  sous  sa  protection  et  sa  sauvegarde  royales, 
et  leur  garantit  une  entière  sûreté  pour  eux  et  pour  leurs  marchan- 
dises, soit  qu’ils  séjournent,  soit  qu’ils  voyagent  en  Angleterre  et  dans 
les  autres  pays  soumis  à sa  puissance.  En  conséquence,  il  ordonne  à 
scs  officiers  de  ne  leur  causer  aucun  dommage  et  de  ne  pas  souffrir 
qu’il  leur  en  soit  fait,  pourvu  toutefois  qu’ils  n’apportent  en  Angleterre 
aucunes  marchandises  prohibées , et  qu’ils  se  soumettent  au  paye- 
ment des  droits  et  impôts  accoutumés;  enfin  il  défend  de  les  In- 
quiéter pour  des  délits  commis,  avant  la  date  de  ses  lettres,  pendant 
les  guerres  ou  trêves  précédentes. 

Rymer,  Fermera,  conrrntrortei,  littertr,  etc.,  ed.  I.ondini  i*il,  t.  III , pin  II,  |».  60*. 
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CCLIJ. 

RESTITUTION  DE  LA  PRÉVÔTÉ  ROYALE  A L'ÉCHEVINAGE  D AMIENS. 

Au  reçu  des  lettres  du  roi  qui  leur  enlevaient  la  ferme  de  la  prévôté, 
le  maire  et  les  échevius  d'Amiens  se  luttèrent  de  présenter  au  grand 
conseil  et  à la  chambre  des  comptes  les  titres  qui  constataient  leurs 
droits  à la  jouissance  de  cet  office.  Après  vérification  de  ces  pièces,  le 
roi  Jean,  par  une  lettre  du  26  mars  i36*i,  déclara  lever  la  saisie  «le 
la  prévôté  d'Amiens,  enjoignit  au  bailli  et  au  receveur  des  finances 
«le  laisser  l'échevinage  de  cette  ville  jouir  et  user  de  la  prévôté  royale 
comme  ils  le  faisaient  auparavant,  et  de  restituer  ou  de  porter  en 
d<kluction  du  fermage  les  sommes  perçues  peudant  la  durée  de  la 
saisie. 

Jehan,  par  la  grâce  de  Dieu  roys  de  France,  aus  bailli  et  receveur  d'Amiens 
ou  à leurs  lieustenans,  salut.  Comme  la  prévosté  d'Amiens,  par  vertu  de  nos 
autres  lettres  ait  esté  de  nouvel  mise  ad  nostre  main , et  nos  bien  amés  le  maieui 
et  les  cschevins  de  ladicte  ville  se  soient  trait  pardevers  nos  amés  et  féauls 
les  gens  de  nostre  grand  conseil  et  de  nos  comptes  à Parij,  et  requérons  qu'elle 
leur  fust  mise  au  délivre,  aient  monstre  à nosdictes  gens  pluseurs  lettres,  titles 
et  autres  choses  faisans  ad  ce;  savoir  faisons  que,  veu  ce  que  dist  est,  nous 
l'empeechement  dessusdit  avons  osté  et  ostons  quant  ad  présent,  par  la  teneur 
de  ces  présentes  lettres.  Si  vous  mandons  et  enjoingnons  estroitement  et  à chas- 
cun  de  vous  [que]  les  en  faites  et  laissiés  goïr  et  user,  en  la  manière  qu’il  en  gois- 
soient  et  usoient  avant  ledit  empeeschement ; et  se  de  par  vous,  durant  ledit 
erapeechement,  aucune  chose  en  a esté  prins  ou  levé,  si  leur  rendes  ad  plein 
ou  leur  déduisiés  de  la  ferme  qu'il  en  doivent,  nonobstant  lesdictes  lettres  ou 
autres  quelconques  données  au  «contraire.  Donné  à Paris,  le  xxvi' jour  de  mardi 
avant  Pasques,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  soissante-un. 

Par  le  conseil  estant  en  la  chambre  des  comptes,  ouquel  vous  estiés  et 
tnesseigneurs  l'archcvesque  de  Sens , les  esvesques  de  Nevers  et  <f  Arras  et  le 
chancelier  de  Normandie.  Gonesse. 

Arch.  de  l’bdlel  de  rille  d'Amieu* , r*g,  lui  charte*  coté  a , fui.  43  ?*  et  4 « r*. 
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CCLIII. 

NOTICE  DE  L'ENVOI  FAIT  PAR  L'ÉCHEVINAGE  D AMIENS,  DE  DEUX 
DÉPUTÉS  AUPRES  DU  ROI  JEAN,  A REIMS. 

Au  mois  d’octobre  de  l’année  t363,  le  roi  Jean  adressa  à la  ville 
d'Amiens  une  lettre  par  laquelle  il  lui  ordonnait  d’envoyer  des  dépu- 
tés ii  ta  journée  qu’il  omit  intention  de  tenir  à Reims.  Les  deux  per- 
sonnes désignées  pour  se  rendre  auprès  du  roi  furent  Jean  d’Yppre, 
maire  de  la  ville,  et  Jean  du  Gard,  échevin. 

Suivant  le  préambule  d’une  ordonnance  rendue  le  ao  octobre  1 363 
le  roi  réunit  à cette  époque,  dans  la  ville  de  Reims,  des  gens  élus  par 
plusieurs  bonnes  villes  de  France,  auxquels  il  voulait  faire  entendre 
certaines  communications  touehans  F honneur  et  F estât  de  su  personne 
et  de  son  royaume.  Secousse  a pensé  que  cette  assemblée  de  députés 
des  provinces,  dont  faisaient  partie  les  deux  mandataires  d’Amiens 
nommés  plus  haut,  était  une  assemblée  d’étals  généraux  \ 

Lettres  envoyées  par  le  roi  à la  ville  d'Amiens,  pour  lui  signifier  la  journée 
qu'il  a intencion  de  tenir  à Reims  pour  le  bien  de  son  royaulme,  afin  que  l'on 
y envoyast;  et  une  lettre  desdis  maire  et  eschevins  qui  commettent  Jean  d'Yppre 
et  Jean  du  Gard  pour  aller  à ladite  journée. 

Arrti.  de  l'bAttrl  de  ville d'Amin»,  reg.  «ex  ebertee  coléSr,  eolicen* 


CCLIV. 

ÉTATS  GÉNÉRAUX  DU  ROYAUME  TENUS  A AMIENS. 


A la  fin  de  l’année  1 363,  le  roi  Jean  convoqua  des  étals  généraux 
dans  la  ville  d’Amiens,  comptant  qu’ils  lui  fourniraient  le  moyen  de 
paver  le  reste  de  sa  rançon.  Cette  assemblée  n’est  connue  que  par  un 
passage  du  second  continuateur  de  Guillaume  de  Nangis  3,  qui  la  men- 

* Hcc.  des  ordono.  de*  roi*  de  France , I.  III,  1 Tandem  area  fetlum  Beati  André»  hujus 

ji.  641.  anni , dotninux  ru  Kraiicorum  Jultanne*  Ambiant* 

* Ibid.,  Préface,  p.  xcn.  accessit et  fecil  convocari  nubile*  et  pne- 
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lionne  brièvement,  et  par  une  ordonnance  qui  y fui  rendue  le  5 dé- 
cembre 1 363  Cependant,  et  quoique  le  passage  de  la  chronique  et  les 
dispositions  de  l'ordonnance  royale  ne  contiennent  rien  qui  soit  parti- 
culier à \niiens,  le  fait  d'une  assemblée  d’états  des  trois  ordres  tenue  dans 
cette  ville,  nous  a paru  assez  intéressant  pour  mériter  ici  une  mention. 


CCLV. 

CONFIRMATION  DE  LA  SAUVEGARDE  DONNÉE  PAR  LE  ROI  A LA  VILLE 

DAMIENS. 

Au  mois  de  juillet  t364,  Charles  V confirma  les  lettres  de  sauve- 
garde accordées  dix-huit  ans  auparavant  à la  ville  d'Amiens  par  Phi- 
lippe de  Valois.  Dans  celle  ordonnance,  le  roi  reproduit  textuellement 
celle  de  t346’î  il  en  prescrit  l'observation  expresse  aux  officiers 
royaux,  et,  comme  dans  les  lettres  précédentes,  il  défend  aux  sergents 
du  bailliage  chargés  de  faire  respecter  la  sauvegarde,  d’intervenir  dans 
le  jugement  des  causes  civiles  J. 

Rtc.  detordoun.  tir»  rois  de  Franre,  t.  VII,  p.  51. 

CCLVI. 

NOUVELLE  SAISIE  DE  LA  PREVOTE  D AMIENS. 

la  prévôté  avait  été  rendue  à l 'échevinage  d'Amieus , le  a6  mars  1 3üa. 
Vingt-sept  mois  plus  lard,  le  a4  juillet  i364 , le  roi  Charles  V ayant, 
conformément  à l’ordonnance  du  roi  sou  père,  en  date  du  3o  décem- 
bre i36o  >,  révoqué  toutes  les  aliénations  de  domaines  de  la  couronne 

- |Mr  lesquelles  appert  Frratin  tannin  avoir  «le 

- condcnipnc  cuver»  levdtv  nuire  et  esebevins,  en 
« la  tontine  de  vingt  livres,  pour  par  ledit  Fremin 

- avoir  cufratnl  U sauvegarde  du  roy  nottre  «ire, 

- ru  injuriant , de  lait  et  de  nuit . un  nomme 

- Verrier»  Hrrnaut  , sergent  de  nuit  d'iceuli 
N nuire  et  eschevina,  estant  à U garde  avec  tes  au* 
• trvt  compagnon»  sergent.  * ( Arrh.  de  Hidlel  de 
ville  d'Aoucn» , reg.  oui  charte»,  eoté  S a , notice 
d'une  pièce  cotco  n un"  vu.) 

4 R ce.  de»  ordunn.  des  roi»  de  France,  I.  III. 


latu*  rl  abbates  r|  burgmtev , ut  prlcrct  ab  ris 
eotuilu  et  tubvidia.  ( Scrtmd.  roui.  Naog.  ap. 
Arbrrii  vpieileg.  t.  III,  p.  t3t.) 

• lier,  de»  ordonu  des  rot»  de  France,  t.  III, 
p. 

» Voyrt  plu*  baul,  p.  5a5. 

I La  notice  suivante,  extraite  d'un  de»  anciens 
inventaire»  de» arrl»ive»munici|sale»d'Ami«i», offre 
la  mention  d'un  jugement  du  bailli  sur  uue  infrac- 
tion * la  sauvegarde  rojale  commue  en  »366  : 
* Lettre*  de  sentence  du  siège  du  bailliage  d' Amiens 


«3Ü4. 

j«ill*t. 
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faites  depuis  le  temps  du  roi  Pli i 1 ippe-1  Bel , à l'exception  de  ce  qui 
avait  été  donné  à l’église,  et  à ses  frères  les  ducs  d’Anjou , de  Berry  el 
de  Bourgogne  pour  tenir  leur  état  ',  les  gens  de  la  chambre  des  comptes 
avaient,  le  29  juillet  de  la  même  année,  ordonné  au  Iwilli  d'Amiens 
de  mettre  en  la  main  du  roi  les  domaines,  terres,  villes,  seigneuries 
et  autres  héritages  quelconques  qui  auraient  pu  être  aliénés  depuis  le 
temps  du  roi  Philippe-le-Bel.  E11  conséquence  de  ce  mandement,  le 
bailli  d’Amiens,  considérant  que  la  prévôté  de  cette  ville  était  du  do- 
maine de  la  couronne,  enjoignit,  le  29  août  i364,  aux  sergents  du 
bailliage,  de  saisir  la  prévôté  et  de  la  mettre  en  la  main  du  roi,  jus- 
qu’à ce  qu’il  en  fût  autrement  ordonné. 

i3t»4  Jehan  Barreau , bailli  d'Amiens,  et  Pierre  le  Sene , frère  et  lient*  nant  du  recc- 

•Ut  veur  de  ladicte  baillie , au  premier  sergant  du  roy  no  sire  oudit  bailliage , auquel 
ces  lettres  venront,  salut.  Nous  avons  veu  les  lettres  des  gens  des  comptes  du 
roy  nostre  seigneur  à Paris,  èsqueles  sont  encorporées  les  lettres  du  roy  notre 
seigneur,  contenant  le  fournie  qui  s’ensieut  : [ Suit  la  teneur  du  mandement 
de  / a chambre  ries  comptes  et  de  f ordonnance  de  Charles  V,  tels  qu'ils  sont 
imprimés  dans  le  Recueil  des  ordonnances.] 

Par  vertu  desqueles  lettres  dessus  transcriptes,  pour  ce  qo’il  est  venu  à nos- 
tre congnoissance  que  le  prévosté  de  le  ville  d’Amiens  et  les  appendances  est 
du  demaine  ancien  du  roy  nostre  seigneur  et  de  la  couronne  de  France,  nous 
vous  mandons  et  commettons  que  ladicte  prévosté,  juridiction,  sciguourie 
et  appartenances,  teles  que  les  y a et  prent  li  prévost  d'Amiens  ad  présent  ou 
nom  du  roy  nostre  seigneur  et  qui  longtemps  a esté  en  la  main  de  ladicte  ville 
d’Amiens,  vous  prendés  et  mettes  en  ladicte  main  du  roy  no  seigneur,  comme 
appliquât  au  demaine  du  roy  no  seigneur  et  dudit  royaume,  et  par  icelle  main 
les  gouvernés  et  gardés,  jusques  ad  ce  que  par  nous  sur  ce  sera  autrement 
ordené,  en  entérinant  ou  sourplus  lesdictes  lettres  si  el  par  tel  manière  que  par 
vous  défaut  n’i  ait,  de  ce  faire  vous  donnons  pooir,  mandons  et  commandons 
à tous  à qui  il  appartient  que  à vous  en  ce  faisant  diligameut  obéissent.  Donné 
à Amiens  soubs  le  seel  dudit  bailliage,  soubs  le  seel  de  nous  Pierre  le  Sene,  le 
xxix  jour  d'aoust,  l’an  x ccc  lx  iiii\ 

Arch.  de  l'bAtel  de  ville  d’Àmirm,  reg.  aux  chartes  coté  a,  fol.  44  r*  a *5  r. 

p. 441. — Celle  ordonnance,  rendue  prie  roi  Jean  aux  moi»  de  mars  i356,  d'avril  * 357,  rl  de  mai 

peu  de  tempo  après  son  retour  d’Angleterre*  n était  i358.  Voyci  meme  tome , p.  l»i,  jf>a  et  a 19. 

que  la  confirmation  des  ordonnances  faites  sur  le  1 Roc.  des  ordonn.  de»  rois  de  France,  l.  IV, 
■téo»  sujet  pr  le  dauphin  régent  do  rovaume,  p.  466. 
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CCLVII. 

RESTITUTION  DE  LA  PRÉVÔTÉ  D’AMIENS  A L’ÉCHEVINAGE. 

Le  maire  et  les  échevins  d’Amiens  dépouillés,  ainsi  qu’on  l’a  vu, 
depuis  le  aq  août  1 364 1 de  la  prév6té  royale  qu'ils  tenaient  à ferme, 
adressèrent  au  roi  des  réclamations,  et  lui  exposèrent  que  depuis 
longtemps  ils  étaient  en  possession  de  cet  office,  non  pas  à titre  gra- 
tuit , mais  moyennant  une  rente  annuelle  payée  au  receveur  royal. 

Par  une  lettre  du  il  septembre  t364,  Charles  V ordonna  au  bailli 
d’Amiens  de  l’informer  des  motifs  qui  l’avaient  porté  à exécuter  rigou- 
reusement, à l'égard  de  la  prévôté  de  cette  ville,  l’ordonnance  des- 
tinée à faire  rentrer  dans  le  domaine  du  roi  tous  les  biens  précédemment 
aliénés.  En  même  temps  il  lui  enjoignit  de  laisser  jouir  le  maire  et 
les  éclievins  de  l’office  de  la  prévôté  jusqu  a plus  ample  information 
et  décision  spéciale  à cet  égard. 

Peu  de  temps  après,  le  iC  octobre  1 364 > Charles  V adressa  une 
seconde  lettre  au  bailli  et  au  receveur  d’Amiens,  dans  laquelle  il  dé- 
clara vouloir  que  la  ferme  de  la  prévôté  de  cette  ville  fût  rendue  défi- 
nitivement à l’échevinage,  qui  l’en  avait  supliê  à grain/  installer,  et 
qui  serait  seulement  tenu  de  continuer  à payer  la  rente  annuelle  de 
700  livres  qu’il  devait  chaque  année  à la  couronne. 

Enfin,  pour  dernière  formalité,  le  bailli  d’Amiens,  en  reproduisant 
les  lettres  du  roi,  donna,  le  a4  octobre  i364,  main-levée  à l’échevi- 
nago  de  la  saisie  de  la  prévôté,  et  autorisa  le  maire  et  les  échevins  à 
exercer  désormais  la  juridiction  attachée  à cet  office , et  à jouir  de  tous 
les  bénélices  qui  eu  dépendaient,  et  cela  aux  mêmes  conditions  que 
par  le  passé. 

CHarle,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  aux  bailli  et  receveur  d’Amiens  i3sj. 
ou  à leurs  lieustenant,  salut.  Nos  amés  maieur,  échevins  et  communauté  de 
ladicte  ville  d Amiens  nous  ont  en  complaingnant  exposé  que,  jà  soit  ce  que, 
par  le  bail  à euls  fait  ou  temps  passé  par  aucuns  de  nos  prédécesseurs  roys  de 
France,  il  tiengnent  et  aient  tenu  par  longtemps  ad  ferme  perpetuele  nostre 
prévosté  d’Amiens,  par  certaine  somme  pour  ce  rendre  annuelment  à notre 
T.  I.  79 
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receveur  dudit  lieu,  vous,  par  vertu  d'aucunz  mandemens  de  nous  ou  de  nos 
gens , faisans  niencion  que  tout  ce  qui  du  demaine  oppartenoit  à la  couronne 
de  France  avoit  esté  donné  depuis  le  temps  de  nostre  prédécesseur  le  i*oy 
Philippe-le-Bel , avoit  esté  et  estoit  par  notre  très  cher  seigneur  et  père,  que 
Dieus  absolle,  et  par  nous  remis  et  audit  demaine  appliquié  et  radjoinct,  avés 
icelle  prise  et  mise  à nostre  main,  ou  préjudice  desdis  corn plaingn ans,  lesquels 
nous  ont  requis  à euls  sur  ce  estre  pourveu  de  remède  ; pour  quoi  nous  vous 
mandons  et  commandons  que  par  vos  lettres  nous  rescrivés  diligement  les 
causes  qui  vous  ont  meu  ad  ce  faire , adfin  que,  veue  voatre  rescription , puis- 
sions ausdis  complaingnans  sur  ce  pourveoir  et  ordener  de  tel  et  si  conve- 
nable remède  qu'il  sera  à faire  de  raison,  et  pendant  ce,  faites  et  laissics  les- 
dis  complaignans  jouir  et  user  par  nostre  main  de  ladicte  prévosté  et  appen- 
dances  d’icelle,  en  la  manière  et  comme  il  faisoient  par  avant  ce  que  par  vou  s 
fust  mise  à nostre  main,  comme  dit  est , et  jusque*  ad  ce  que  par  nous  en  soit 
autrement  ordené,  quar  ainsi  volons-nous  estre  fait,  et  ausdis  complaingnans 
l’avons  otroié  et  otroions  de  grâce  espécial,  par  ces  présentes,  se  mestier 
est.  Donné  à Paris,  le  xi*  jour  de  septembre,  l’an  de  grâce  mil  ccc  soixante 
et  quatre. 

Par  le  roy  à le  relation  du  conseil  estant  en  le  chambre  des  comptes. 

Areh.  de  l'hAtel  de  ville  d'Atnicm , rrg,  eut  chérir*  cote  * , fol.  45  r°  et  ei  fol.  53  r*  rl  »•. 

Charle , par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France , aus  bailli  et  receveur  d'Amiens 
ou  à leurs  lieutenants,  salut.  Comme  tu,  bailli,  par  vertu  des  lettres  de  nos  âmes 
les  gens  de  nos  comptes  à Paris,  es  queles  les  nostres  sont  encorporées , aies 
prins  et  mis  ou  fait  prendre  et  mettre,  par  certain  nostre  sergent,  en  nostre 
main  la  prévosté  d’Amiens  aveuc  les  appendances,  que  tenoient  à ferme  les 
maire , eschevins  et  communiai  de  nostredicte  ville  d'Amiens , pour  raison  de 
ce  que  nous  disions  et  maintenions  que  ladicte  prévosté  estoit  de  nostre  de- 
maine et  en  entérinant  les  ordenances  faites  deerrain  par  nostre  très  cher 
seigneur  et  père  , que  Dieus  ahsoille,  contenant  que  toutes  les  choses  qui  jadis 
avoient  esté  du  demaine  du  royaume  revenroient  et  seraient  remises  à icelluy 
demaine,  en  la  manière  que  plus  ad  plein  est  contenu  en  nosdictes  lettres;  et 
nagaires  lesdis  maire , eschevins  et  communité  nous  aient  fait  exposer  que  la- 
dicte prévosté  par  leurs  devanciers  maire,  eschevins  et  conununité  d’icelle  ville 
d’Amiens  avoit  esté  prise  ad  ferme  perpétuele  à nos  devanciers  roys  de  France, 
par  en  rendant  cltascun  an  à nostre  reccpte  dudit  bailliage  sept  cens  livres  Parisis 
de  pension , aus  termes  acoustumés  et  contenus  ès  lettres  sur  ce  faicles  et 
donnés  de  nosdis  devanciers  roys  de  France , en  nous  suppliant  et  requérant  a 
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grand  instance  que  ladicte  noatre  main  mise  et  assise  sur  ladicte  prévosté  fesis- 
ftons  lever,  en  les  laissant  d'icelle  et  dépendences  goïr  et  exploitier  paisiblement, 
selon  la  teneur  desdictes  lettres  de  nos  devanciers,  à la  requeste  desquels,  par 
l ordenance  de  nosdictes  gens  des  comptes,  nous  vous  eussons  mandé  par  nos 
lettres  que  vous  nous  rescrisissiés  les  causes  pour  lesqoetes  vous  aviés  mise  et 
assise  vostre  main  à ladicte  prévosté  , et  que,  sur  ce  vostre  rescription  veue,  nous 
les  pourvenrions  de  convenable  remède , et  que  pendant  ce  vous  laisstssiés  et 
fesissiés  lesdis  maire , eschevins  et  communité  de  ladicte  prévosté  et  des  pour- 
fis  et  émolumens  de  ichelle , par  et  soubs  nostre  main,  goïr  et  user  paisiblement 
tout  aussi  comme  il  faisoient  par  avant  iclielle  main  assise , jtisques  à tamps 
qu’il  en  seroit  autrement  ordené;  et  comme , tant  par  la  relation  de  toy  bailli 
à nous  faite  , comme  par  lesdictes  lettres  que  lesdis  maire , eschevins  et  coinmu- 
nité  ont  de  nosdis  prédécesseurs  d'icelles  prévosté  tenir  ad  ferme  par  le  manière 
que  dessus  est  dit,  nous  soit  deuement  et  plenetnent  apparu  des  choses  dessus- 
dictes  par  euls  à nous  exposées  et  exprimées  en  la  manière  dicte , nous , con- 
sidéré tout  ce  que  dit  est,  veullans  ensieuir  et  tenir  les  bones  ordennances  et 
nccors  de  nosdis  prédécesseurs  rois  de  France,  vous  mandons  et  commandons 
et  à chacun  de  vous  à cui  il  appartendra , que  notre  main  mise  et  assise  par 
vous  ou  de  vostre  commandement  ou  de  l’un  de  vous , en  et  sur  ladicte  pré- 
vosté , vous  levés  et  ostés  et  faites  lever  et  oster  sans  auquh  délay,  aveuc  tout 
l empeschement  qui  pour  ce  y a esté  mis , en  quelque  manière  ce  soit  ; et  nous, 
par  la  teneur  de  ces  présentes , ladicte  main  mise  et  empeschement  levons  et 
ostons  d’icelle  prévosté  , de  ses  dépendences  et  appartenances , et  ausdis  maire, 
eschevins  et  communité,  ou  nom  et  pour  ladicte  ville,  le  mettons  du  tout  ad 
plene  délivrance,  pour  par  euls  d’icelle  prévosté  et  des  pourfis  et  émolumens 
d'icelle  joïr  et  explectier,  selon  la  fourme  et  teneur  de  leursdictes  lettres  qu'il 
ont  de  nosdis  prédécesseurs  de  ce  faisans  mention , et  tout  aussi  entièrement 
et  paisiblement  que  il  faisoient  par  avant  lcdicte  main  mise  et  empeschement 
sur  ce  mis  par  nous,  rendant  chascun  an  à nostredictc  recepte  d’Amiens  ou  à 
toy,  bailli,  pour  nous,  ou  à tes  successeurs  nos  baillis  d'Amiens,  ladicte  somme 
de  sept  cens  livres  Parisis  de  pension , aus  termes  sur  ce  ordennés  et  acous- 
tumés , et  aveuc  ce  rendes  et  restitués  ad  plein  ausdis  maire , eschevins  et  coro- 
inunité  tout  ce  qui  de  ladicte  prévosté  et  des  exfruis  [et]  pourfis  d’icelle  a esté 
cueilli  et  levé  depuis  nostredicte  main  mise  et  assise  en  et  sur  icelle,  quar 
ainsi  le  voulons-nous  estre  fait , et  leur  avons  otroié  et  otroions  de  grâce  «spé- 
cial, non  contrestant  quelconques  ordennances,  tnandemens  ou  défenses  faites 
par  nous  sur  quelconques  forme  de  paroles  au  contraire.  Donné  k Paris,  le  xvt* 
jour  d’octobre,  l’an  de  grâce  mil  trois  cens  sexante-quatre. 
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Par  le  conseil  estant  en  la  chambre  des  comptes  ouquel  tous  fastes, 
J.  Tue  pain. 

Arcb.  de  l'hôte]  de  ville  d’Amient,  reg.  aux  chartes  colé  *,  toi.  53  v*à  5i  r*. 

iî*4.  A tous  ceuU  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Jehans  Barreau, 
JJ*  baillieu  d’Amiens,  salut.  Savoir  faisons  que  nous  avons  receu  les  lettres  du  roy 
nostre  seigneur  contenant  cheste  fourme  : Charles,  etc.  [Suit  le  texte  des  lettres  pré- 
cédentes], Et  comme  lesdictcs  lettres  du  roy  nostre  seigneur  parle  maieur  et  esche- 
vins  d’Amiens  nous  aient  esté  présentées,  en  requérand  icelles  estrc  mises  à exe* 
qution  , nous , en  obéissant  ausdictes  lettres  et  en  antérinant  ycelles  et  les  choses 
ens  contenues,  le  main  du  roy  nostredit  seigneur,  qui  assise  estoit  à la  prévosté 
d’Amiens,  avons  levé  et  levons  au  pourfit  des  dessusdis  maieur  et  eschevins,  et 
leur  mettons  au  délivre  aveuc  les  dépendîtes  d’icelle , en  le  fourme  et  manière 
que  li  rovs  nostre  seigneur  le  mande  par  ses  lettres  dessus  transcriptes.  Don- 
nons en  mandement  et  commandons  à tous  les  officiers , sergans  et  subgiés  dudit 
seigneur  que  d’icelle  prévosté , appartenances  et  appendances  laissent  joïr  et 
possesser  les  dessusdis  maieur  et  eschevins , en  le  manière  que  ledit  seigneur 
le  mande  et  qu’il  faisoient  par  avant  que  icelle  prévosté  eussions  mis  ou  fait 
mettre  en  le  main  du  roy,  et  que,  se  depuis  ce  auqune  cose  des  émo lumens  ou 
pourfis  d'icelle  a esté  prins  ou  levé,  qu'il  leur  rendent  etrestablissent  sans  délay, 
en  le  manière  contenu  es  dictes  lettres.  En  tesmoing  de  ce  nous  avons  mis  à ces 
lettres  le  seel  de  le  baillie  d’Amiens.  Donné  à Amiens , le  xxiina  jour  de  octo- 
bre, l'an  de  grâce  mil  ccc  sexan te- quatre. 

Arr h.  de  l'hàiel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  colé  a , fol.  r"  à 55  r°. 

CCLVIII. 

QUITTANCE  DONNÉE  A LA  COMMUNE  D AMIENS  PAR  LE  MAIRE  DE 
LONDRES. 

On  a vu  ci-dessus 1 que,  d’abord  en  ia37  el  ensuite  en  i334,  le» 
marchands  d’Amiens  avaient  obtenu  à Londres  la  franchise  de  Ions 
droits  sur  les  objets  de  leur  commerce,  moyennant  une  rente  de  cin- 
quante marcs  sterling  qu’ils  devaient  payer,  chaque  année,  à la  com- 
mune de  cette  ville.  Ils  furent  peu  exacts  à remplir  cet  engagement; 
les  arrérages  de  la  dette  s'accumulèrent,  et,  vers  l'année  i365,  ils 
étaient  considérables.  A cette  époque,  un  Amiénois,  Simon  Pié-de-Leu. 
• p.  vis. 


Digitized  by  Google 


XIV'  SIÈCLE.  Gat) 

souscrivit,  au  nom  de  ses  concitoyens,  une  obligation  de  deux  cents 
livres  sterling  envers  Adam  de  Bury,  maire  de  Londres.  L’acte  en  fut 
scellé  du  sceau  de  Simon  Pié-de-Leu  et  du  signet  île  Mônpetler.  Ce  nom 
est-il  celui  d’un  notaire  public,  ou  bien  s’agit-il  du  petit  sceau  de  lu 
ville  de  Montpellier,  ce  qui  prouverait  qu’il  y avait  alors  à Londres  un 
agent  de  cette  ville,  consul  de  commerce,  accrédité  par  elle?  Dans  ce 
cas,  le  sceau  consulaire  de  Montpellier  aurait  servi  à rendre  authentique 
le  seing  privé  de  Simon  Pié-de-Leu,  et  ce  serait  un  exemple  de  l’assis- 
tance que  se  prêtaient  l’une  à l’autre  les  villes  de  commerce  dans  leurs 
relations  avec  l’étranger.  Du  reste,  nous  ne  nous  prononçons  point  sur 
ce  fait  et  nous  le  donnons  ici  pour  ce  qu’il  est,  puur  une  simple  con- 
jecture. 

Le  payement  de  l’obligation  devait  se  faire  à Pâques,  premier  jour 
de  l’année  i366;  il  n’eut  pas  lieu  à ce  terme,  et  un  accord  s’ensuivit, 
par  lequel  il  fut  convenu  que  les  bourgeois  d’Amiens  payeraient  aux 
magistrats  de  Londres,  en  quatre  termes,  la  somme  de  deux  cent  cin- 
quante marcs  sterling.  La  pièce  qu’on  va  lire  est  une  quittance  donnée 
par  Jean  Lovekyn , maire  de  Londres , pour  la  moitié  de  cette  somme 


• I)  parait  que  1a  «un me  annuelle  due  à la 
ville  de  Londres  par  les  marchand*  amiénoi*  fai- 
te il  partie  des  émolument*  attachés  à l’ office  de 
maire.  Le*  arrérage*  payés,  en  1 367,  à Jean  Lo- 
vekyn, maire  de  relie  année , revenaient  de  droit 
1 plusieurs  maires  sorti*  de  charge  ou  à leurs  ayants 
cause.  Il  devait  en  rrmettre  to  livre*  è la  veuve 
Je  Simon  Dolsely,  ancien  maire;  »t  livres  è Jean 
Peeehe , ancien  maire  ; *0  livre*  à Étienne 
Caveudysb,  ancien  maire;  40  marcs  à Adam 
Franeey* , ancien  maire,  pour  drus  années; 
*0  mares  k Jean  Scodey,  ancien  maire,  et  autant 
è Jean  VVrodi,  ancien  maire.  La  mort  ayant  sur- 
pris Jean  Lovekyn  avant  qu’il  cilt  pu  effectuer  ce* 
divers  remboursements , Guillaume  Walworth , son 
héritier  ou  sou  exécuteur  testamentaire,  s’acquitta 
de  ce  devoir,  le  4 mai  1 370 , en  présence  du  maire 
«t  des  aldermancs.  Bien  que  l'acte  qui  constate  ce 
fait  n’ait  pas  uu  rapport  direct  à l’bistoire  muni- 
cipale d’Amiens,  il  nous  a paru  asseï  curieux  pour 
être  donné  ici  : 

« Die  aobbeti  proxi  ma  potl  fatum  apotlolorum 
Pfcilippi  et  Jacubi , anno  regm  reg is  Edwardi  tercii 
pool  conqncstum  quadragesùno  tertio,  Willelmus 


Walworth  sofrft  Mc , ta  preseneu  Simon»  de 
Mordone,  majorai,  et  aldermanorum  , pro  Johane 
Lovekyn,  defuueto,  Job  a ni  Lille  et  Johane  uxori 
ejus , que  fuit  uxor  Simon»*  Dolsely,  nu  per  majori» 
Loodonetwi»,  e&eeutrtci  testament  i iptittt  Si  mou», 
x libre*  in  minibus  prédirai  Johani*  Lovekyn 
rémanentes,  ridem  Simon!  Dolsely  débita*  de  tem- 
pore  quo  idem  Simon  fuit  major  rivitatis  predîcte. 
pro  métra  tore»  d’ A raya»  in  peraoluciouem  firme 
per  co*dcm  raereatorrs  eidem  Sîmoui  Dolsely  de 
temporc  predkto  débité. 

- Item , Johanui  Perche , nuper  majori  eiviutis 
predic te,  ui  libres  in  persolucioaem  firme,  per 
dicta»  mnralore»  eidem  Johaaai  Pecche  débité  de 
Irmporr  quo  idem  Johannes  fuit  major. 

- Item , Stephano  Caveodysh , nuper  majori  «vi- 
tali*  p redicte,  xx  libre*  in  persolutioncm. . . «le. . . 

« Item,  Adami  Ffrancey* , nuper  majori. . . pro 
duobus  annis,  xx.  mareas. 

- Item  , Johanui  Scodey,  nuper  majora. . . . xx 

-Item,  Jobaam  Wroch,  nuper  majori...  xx 
mareas.  • (Londres,  arch.  de  Guild-Hatl,  livre  c , 
•fol.  *17.) 
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1 J6?-  A toux  yceaux  qi  testes  lettres  verront  ou  orront , les  maire  et  andermans  de 

,«*u.  la  cité  de  Lonndres , sa  lux.  Corne  les  merchantz  de  la  cité  de  Amyas  long  temps 
à ceo  feusent  obligés  à rendre  chescun  an  à nous  et  al  comunalté  de  Londres 
la  somme  de  cynkant  mars  d'esterlyngs,  pur  avoir  certens  ffraunchisez  et  li- 
bertés en  ladite  cité  de  Lonndres,  plus  au  plein  déclare*  en  certeins  lettres  sur 
ceo  faites,  desqueles  nous  avons  pardevers  nous  une  endenttire  sou*  le  seal  de 
la  comunalté  de  ladite  cité  d'Amyas,  et  encement  ount  les  marchant*  et  burgeys 
d’Amyas  une  autre  endenture  son*  le  seal  de  comunalté  de  Loundres,  et  pur 
plusours  et  divers  aun*  des  arrérages  de  ladite  somme  de  cynkant  marc*  ce 
feut  darréniement  Simon  Pié-de-Leu,  marchant  et  burgeys  d’Amyas,  obligé  à 
Adam  de  Bury,  adonqe  maire  de  ladite  citée  de  Loundres,  en  deux  cent*  livres 
d’esterlings,  par  lettres  ensealées  de  son  seal  et  de  signet  de  Monpeller,  à payer 
audit  Adam  au  jour  de  Pasclie  qi  feurent  en  l’an  mill  ccc  lxvi  j et  après  ceo 
feust  fait  acord  entre  nous  maire  et  andermans  devantdit,  d’une  part,  et  ledit 
Simond  et  plusours  altres  bones  gentz  et  merchantz  d’Amyas,  d’autre  part,  en 
le  manère  que  s’ensuit,  c’est  assavoir  ; qe  pur  le  payement  deue,  par  force  de 
ladite  obligacion  fait  audit  Adam  de  Bury,  adonqes  maire  de  Loundres , de  tous 
les  arrérages  encurrus  para  van  t ladite  accorde  ,pur  cause  desdit*  cynkant  marcs 
d'esterlings  due*  annuelement  par  le&dites  bones  gentz  et  raerchant*  d'Amyas, 
pur  lesdites  ffraunchyses  et  libertés  avoir,  corne  compris  est  en  les  endentures 
avantdite* , les  bones  gentz  d'Amyas  payerount  à nos  avantditz  maire  et  alder- 
mans  deux  cent*  et  cynkant  marcs  d’esterlings,  à payer  à certenz  terme*  compris 
denz  certenz  endentures  dudit  acord  entre  nous  faite.  Et  de  la  somme  contenu 
en  dit  acord  nous  ont  esté  payez , par  le  mayn  dudit  Simond , la  somme  de 
sessantc-deaux  marc*  et  demy  d’esterlings,  pur  le  terme  de  lesTouxsentz  darrein 
passé.  Sachent  tou*  qe  nous  Johan  Lovekyn , à présent  maire  de  Loundres, 
par  cause  dudit  acord , de  requief  avons  ew  et  resceu  dudit  Simond  et  des 
merchantz  d’Amyas  par  le  mayn  Willlim  Piedleu , ffrère  dudit  Simond , la 
somme  de  sessante-deux  nuirez  et  demy  d’esterlings  pur  le  terme  de  Pentecost 
l’an  mill  ccc  lxvii,  secunde  terme  de  ladite  obligacion , des  queux  nous  nous 
tenons  à plein  payez  et  en  quitdns  ledit  Simond  et  lesditz  merchantz  d’Amyas , 
et  leu  promettons  à tenir  et  faire  quite  et  paisible  pardevers  ledit  Adam  de  Bury, 
pardevers  lequell  il  feust  obligé  primèrement  pur  ladite  cause,  auxi  corne  men- 
cion  ent  est  faite  pardesus  et  pardevers  tou*  altres  qi  purront  à lui  ou  à ascune 
cause  de  lui  vailerount  pur  ceo  ascune  chose  demaunder.  Doné  à Loundres, 
sous  le  seal  dcl  mairallé  dcldite  cité  de  Loundres,  le  vi*  jour  de  juin,  l’an  le  roi 
qu’ore  est  xti. 

Londres,  «rch.  de  Guild-H»ll , livre  »,  toi.  19». 
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CCLIX. 

ORDONNANCE  DE  L'ÉCHEVINAGE  SDR  LE  MÉTIER  DE  DRAPERIE.  - 

L’ordonnance  sur  la  draperie,  insérée  plus  liant  à la  date  du  a4 
mai  i3o8‘,  témoigne  du  soin,  souvent  minutieux,  avec  leipiel  l'éche- 
vinage d’Amiens  surveillait  la  fabrication  des  draps,  afin  d’assurer  la 
prospérité  d’une  industrie  qui  formait  l’une  des  principales  richesses 
du  pays.  Mais  depuis  longtemps  cette  ordonnance  n’était  plus  obser- 
vée. Des  fraudes  nombreuses  se  commettaient  chaque  jour,  principa- 
lement dans  la  confection  des  draps  appelés  bhmquets,  et  cela,  dit 
l’ordonnance , au  grant  vitupère  île  ta  bonne  et  loyale  drapperie  que 
en  ladite  ville  par  tes  bons  et  loyau/x  drapiers  so/oit  estre  faite,  l^es 
magistrats  municipaux,  pour  rappeler  les  acheteurs  étrangers  et 
rendre  au  commerce  de  leur  ville  son  ancienne  prospérité,  firent 
publier,  sur  la  demande  des  drapiers  eux-mêmes,  le  règlement  qu'on 
va  lire. 

Cet  acte  détermine  l’emploi  des  matières  premières,  la  qualité  des 
laines*,  les  procédés  de  tissage,  la  longueur  et  la  largeur  des  draps. 

Les  deux  derniers  articles  sont  relatifs  à la  police  des  ventes.  Dans  le 
premier  de  ces  articles,  défense  est  faite  aux  drapiers,  fabricants  ou 
marchands,  d’exposer  aux  halles  d’Amiens  des  draps  qui  n’auraient 
point  été  tissés  dans  la  ville  même,  ou  qui  ne  porteraient  pas,  comme 
marque  de  la  visite  des  gardes , le  sceau  en  cire  et  en  plomb  de  la 
commune.  Dans  le  second  article,  défense  est  faite  aux  tondeurs  à 
granits  forces  de  s’offrir,  à titre  de  courtiers,  aux  marchands  qui  se 
présentent  aux  halles  pour  acheter  des  draps,  et  d'intervenir  dans  les 
transactions,  à moins  d’y  être  appelés.  Celte  ordonnance  olfre  cela  de 
particulier,  qu’elle  punit  uniformément  d’une  amende  de  XL  sols  Pa- 
risis,  toutes  les  contraventions,  quelles  qu’elles  soient. 

Sachent  tout  chil  qui  cest  escript  verront  ou  orront  que,  sur  ce  que  au  maieur  i km. 
et  eschevins  de  U ville  d’Amiens  estoit  venu,  à grant  clameur,  par  les  bonnes 
gens  des  trois  mestiers  de  le  drapperie  de  ledicte  ville  d'Amiens  et  par  grant 
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foison  d’autrez  bonnes  gens  en  ce  congnoissans , lesquolz  maintenoient  et  di- 
soient le  fait  de  ledicte  drapperie  à estre  maintenu  par  le  manière  que  ordonné 
estoit  dès  piéçà  et  que  on  faisoit  avant  ceste  présente  ordonnance,  c’estoit 
contre  le  prouffit  du  bien  commun  et  de  ceulx  à qui  les  draps  estoient,  pour 
pluiseurs  causes , avec  ce  que , si  comme  on  disoit , aucuns  qui  s’entremet  - 
toient  de  ledicte  drapperie  s'avanchoient  de  mettre  escorche  en  leurs  draps 
plus  habundamment  et  largement  que  besoing  n'estoit  et  que  les  draps  ne 
désiroient , et  y estoient  pluiseur^  frauldes  commises;  et  le  petite  drapperie 
et  blancqués  que  on  faisoit  à Amiens,  ou  compte  de  longueur  et  largueur  et 
par  les  formes  et  manières  que  on  faisoit  les  blancquiés,  est  escandalis  en  plui- 
seurs villes  et  lieux,  ou  grant  vitupère  de  le  bonne  et  loyal  drapperie  que  en 
ladicte  ville  par  les  bons  et  loyaux  drappiers  et  labouriers  es  dits  mestiers  y 
soloit  estre  fuicte;  pour  obvier  à ce,  et  affin  que  ladicte  drapperie  soit  faicte 
bonne,  loyal  et  proufitahle  sans  aucune  fraulde,  et  pour  icelle  drapperie  dudit 
escandelissement  estre  relevée,  et  désormais  estre  requise  et  accalée  par  les 
marchans  des  estranges  terres  comme  estre  soloit , par  les  dessusdits  maieur  et 
eschevins,  à la  requeste  de  maieurs  des  trois  mestiers  de  ledicte  drapperie  et 
de  pluiseurs  autre*  dudit  mestier,  il  [a]  sur  ce  esté  ordonné  de  ledicte  drapperie 
désormais  estTe  faicte  en  le  manière  qui  sVnsieut,  cest  assavoir  : que  désor- 
mais aucun  qui  s'entremette  du  fait  de  ledicte  drapperie  ne  mette  ou  face  mettre 
en  aucun  drap  escorche , pour  ce  que  ce  est  fausse  œuvre , excepté  en  brun , 
eu  cappe-dicu  blanc , là  ù on  porra  mettre  xv  livres  d’escorche  seullcment  ou 
drap  et  ès  pièces  à le  cantité,  sur  xl  sols  Parisis  d'amende. 

Item , que  aucuns  tisserans  aux  draps  qu’il*  tistront  ne  fâchent  nulle  lizièrr 
queue , mais  au  bout  des  muisons  en  le  fin  d'icelle  muison  sera  fait  ung  par- 
quet de  quatre  filz  de  coton  de  vm  ros  dedans  œuvre,  ouquel  parquet,  aprez 
le  drap  examiné  et  passé  par  les  eswars  du  mestier,  sera  mis  en  plonc  li  seaux 
île  le  drapperie , et  s'aucuns  le  vœult  faire  ou  quief  de  drap , faire  le  porra  par 
le  manière  que  dessus  est  dit , et  sur  ledicte  amende. 

Item , est  ordonné  que , pour  faire  meilleurs  draps  plus  prouffiz , fors  et  plai- 
sans,  et  esquelz  on  mettera  mains  d’estain  et  plus  traime  que  en  ceulx  que  on 
faisoit  par  avant,  une  trame  sera  faicte  de  xx  quartiers  de  ourture  et  de  xiif 
quartiers  de  lé  et  le  mette  de  mains , et  en  icelle  laine  le  porra  faire  ladicte 
drapperie,  et  sur  ladicte  amende. 

Item,  les  hliincquez  que  on  faisoit  de  xvn  quartiers  de  ourture  seront  désor- 
mais fais  à deux  lizières  de  un  deniers  de  waide,  et  en  ung  roz  de  coton  entre 
le  lizière  et  le  drap,  pour  ce  que  on  ne  le  puist  tuindre  et  noire  brunette,  et 
sur  ladicte  amende. 
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Item,  qui  faire  volra  blancqués  d'aignelins , faire  le  porrn  de  xix  aunes  sur 
le  mestier  du  mains  , et  n'en  porrout  estre  vendues  que  xvi  aunes  de  (taré,  et 
en  chacun  diceulx  blancqués  seront  mises  lizières  de  un  deniers  de  waide,  et 
sera  l’une  des  lizières  reffendue  d’un  roz  de  coton  j et  qui  en  volra  faire  plus 
grunt  ou  mesme  pièce,  faire  le  porra  de  le  nmlson  et  à l’ordonnance  dessus- 
dicte,  et  sur  ladicte  amende. 

Item,  les  petits  draps  niellez,  que  on  faisoit  en  xim  quartiers  de  ourture,  se- 
ront fais  en  xv  quartiers  de  ourture  et  trois  aunes  de  lé  du  mains  ; et  qui  faire 
les  volra  en  xv  quartiers  et  demy  de  ourture  ou  en  plus  grant  compte,  sy  ara 
trois  aunes  et  demy-quartier  de  lé,  sur  ladicte  amende. 

Item , les  blancqués  de  ville  que  on  faisoit  en  xvm  quartiers  de  ourture , 
pour  ce  que  le  fillé  d iceulx  est  plus  gros  que  le  fille  de  cculx  d’Amiens,  et  que 
bonnement  ne  se  pooit  faire  aussy  bien  que  se  il  fust  plus  délié,  et  par  ce  estoient 
portez  faire  ailleurs  hors  de  le  ville  d'Amiens,  désormais  seront  fais  en  xu  quar- 
tiers de  ourture,  et  sur  ladicte  amende. 

Item,  autreffois  a esté  01  donné  et  eucores  est  ordonné  et  deffendu  que  au- 
cuns drapiers  ou  aultres,  vendons  draps  è$  halles  là  ù se  vendent  les  draps 
d’Amiens,  ne  vendent  ès  dittes  halles  aucun  drap,  deiny-dnip  ou  telle  quantité 
qu'il  y aroit , mais  que  seullement  les  draps  qui  sont  fais  à Amiens  et  qui  sout 
passez  par  les  eswars  et  scellez  en  plonc  et  en  chire  du  scel  d'Amiens  ; et  que 
combien  que  li  détailleur  en  vendent , que  tousjours  détiengnent  à vendre  au 
derrain  le  quief  là  ù ara  esté  mis  ledit  scel , et  sur  ladicte  amende. 

Item , pour  ce  que  les  retondeurs  de  grains  forchez  s’avanchoient  ès  halles 
aux  draps,  de  mener  les  bonnes  gens  qui  accater  en  voloient  là  ù mener  les 
voloient,  et  s’entremetoient  de  eulx  aidier  à accater  draps  sans  ce  que  requis  en 
fussent,  et  en  ce  estoient  commises  moult  de  frauldes,  cautelles  et  malices  de 
leur  partie  et  pooient  estre  en  moult  de  manières , est  ordonné  et  deffendu 
que  aucuns  desdits  retondeurs,  leurs  femmes  ou  maisnyes,  ne  soient  sy  hardi  de 
mener,  exorter  ne  induire  ceuix  qui  volroient  draps  accoter,  de  accater  fors 
que  là  ii  il  plaira  aux  .locateurs,  ne  d’eulx  aidier  à accater,  ne  se  offrent,  ne 
entremettent  par  quelconque  voye,  se  requis  n'en  sont  par  l'accateur,  et  sans 
fraulde,  ne  aussy  ne  preignent  leurs  draps  pour  retondre,  quant  accatez  les 
aront,  jusques  il  leur  bailleront  ou  feront  baillicr,  sur  xl  sols  d’ainende. 

Item,  est  ordonné,  et  affin  que  lesdictes  ordonnances  soient  gardées  et 
maintenues , et  que  les  niaicurs  et  eswars  des  mestiers  de  le  drapperie  en  soient 
etdoient  estre  plus  curieux  et  diligens,  que  de  chacune  amende,  toutesfois  que 
le  cas  s’ofTrera,  icelle  faicte  sera  exécutée,  et  pardevant  inaieur  et  eschevins 
apportée,  et  d’ipelle  aront  les  niaieurs  et  eswars  des  mestiers  de  le  drapperie , 
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par  le  main  ileâ  dessusdits  maieur  et  eschevin»  ou  de  leurs  députez,  le  quint 
denier,  et  le  main  1 à le  ville.  Et  lesquelles  ordonnances  sont  faictes  en  le  vou- 
lente  et  ou  rappel  des  dessusdits  maieur  et  eschevins.  Ce  fut  fait  et  ordouné 
par  sire  Jehan  des  Kabuissons,  maieur  d'Amiens,  sire  Jehan  de  Saint- Euscien , 
sire  Jehan  du  Gard,  sire  Wuillaumede  Conti , Jehan  Beaupignyé,  Jehan  Lenor- 
niant,  Pierre  le  Sene,  niaistre  Jehan  Boitoire,  Jehan  de  Tilloy,  Jacque  Le- 
coincte , hucher,  Simon  Clahnult,  Jacque  Lecoincte,  sergent  d'armes,  Estève 
du  Blancfossé,  Jehan  de  Moustiers,  Jacque  de  Marcul  et  Gillc  Ravin,  esche- 
vins  , le  xxe  jour  de  mars , l’an  de  grâce  mil  ccc  LXVH. 

Arch.  de  rbôlt-1  de  tille  d* Amiens , r eg.  aux  charte*  coté  jr,  fol.  3g  r*. 


CCLX. 

NOTICE  D UNE  SENTENCE  DU  BA1ULI  D AMIENS  RELATIVE  AUX  FORTI- 
FICATIONS DE  LA  VILLE. 


lin  i )l  18 , l'échevinage  d'Amiens  avait  établi  une  nouvelle  taxe  pour 
subvenir  aux  dépenses  des  fortifications.  Les  chanoines  de  Saint-Fir- 
inin  et  de  Saint-Nicolas,  les  religieux  de  Saint-Martin-aux-Jumeaux,  de 
Saiut-Jcan-lès-Amiens  et  de  Saint-Acheul , le  prieur  de  Saint-Denis, 
les  chapelains  de  la  cathédrale,  les  prêtres  et  curés  de  l’HOtel-Dieu 
d’Amiens  et  la  dame  de  Ficquigny  se  prévalant  d’nn  mandement  royal 
qu’ils  avaient  obtenu,  on  11e  sait  sur  quel  motif,  refusèrent,  comme  ils 
l’avaient  déjà  fait  en  i35G,  de  payer  leur  quote-part  de  la  contribu- 
tion. Sur  la  plainte  de  l’échevinage,  le  bailli  les  condamna  à contribuer, 
et  fixa  pour  chacun  d’eux  la  quotité  des  sommes  à fournir.  Le  juge- 
ment du  bailli  ne  s’est  pas  conservé  jusqu’à  nous;  nous  ne  le  connais- 
sons que  par  la  notice  suivante  insérée  dans  le  plus  ancien  inventaire 
des  archives  municipales  d’Amiens  *. 


’ Mxttitnt,  le  remariant , le  restant. 

4 Les  13  mai  et  8 juin  de  la  même  année, 
intervinrent  d'autre»  lettre*  du  roi  pour  contrain- 
dre Ui  «wityar,  doyen  et  capitle  et  aultret  grnt 
S egiite  et  noUn,  à payer  plusieurs  sosnmo*  d'ar- 
gent destinées  -,u\  frais  des  fortifications.  Le  18 
juin  i3rt8,  l'évoque  fut  condamne  à payer  400 livres, 
H 1rs  dm  en  et  chapitre  laoo.  Nous  ne  connaissons 
de  cr«  pièce*  qu'un  court  sommaire  conservé  dans 
le  plut  ancien  inventaire  des  archive*  roiuncipilc*- 


Voyez  Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  ans 
chartes  coté  S i , uotice  o*  45.  . 

le  38  juin  >368,  le  rui  autorisa , d'une  |>arl , 
les  magistrats  municipaux,  et,  de  l'autre,  l'évéque 
et  le  chapitre,  a suspendre  la  procédure  entamée 
devant  le  parlement  au  sujet  d«  l'impôt  pour  les 
fortifications,  et  à mettre  lin  à leurs  débaU  par 
un  accord  définitif.  Votez  Arch.  du  royaume, 
ttclioo  judiciaire,  Parlement  de  Paris,  J*gùT reg. 
**,  foi.  a 16  v". 


XIV  SIECLE. 


Lettres  en  parchemin  «ignées  Marçhaine  et  scellées  de  Jehan  Barreau,  gou- 
verneur du  bailbge  d'Amiens,  de  dacte  du  tiii* jour  de  juillet,  l’an  m ccc.  lxviij  , 
par  lesquelles  appert  les  chanoines  et  colliége;  de  Saint -Lirinin-le-Coiife'^,  de 
Saiiit-Nicollay,  des  religieux,  abbé  et  couvent  de Saint-Martin-aux-JumC'iiix , de 
Saint-Jehan , de  Saint-Achceul , du  prieur  de  Saint-Denis,  de  cappellain»  de 
l’église  d’Amiens,  des  prebstres  et  curez  de  l’Ostellerie  d’Amiens,  avoir  esté  con- 
dempnez,  non  obslnnt  mandement  royal  par  eular  imprtré,à  paier  et  deliivrer 
pour  la  fortiflication  de  ladite  ville,  et  non  obstant  appellacion  et  opposiciot», 
les  sommes  qui  s’ensieuvent,  c’est  assavoir:  sur  ledit  collège  Saint-Fremin , 
lxxx  livres;  sur  ledit  collège  et  temporel  de  Saint-Nicolay,  i.xxx  livres;  sur  lesdis 
relligieuz  de  Saint-Martin,  lx  livres;  sur  Saint-Jean,  lx  livres;  sur  Saint-Acheul, 
xxx  livres;  sur  le  prieur  de  Saint- Denis,  xi.  livres;  sur  le \ capclluins  d Auiien», 
xxx  livres;  sur  les  prebstres  et  curez,  xxx  livres;  sur  l'OsteUeric  d'Amiens, 
xxx  livres,  et  sur  monseigneur  Raoul  de  Raineval , chevalier,  seigneur  de  Pierre- 
pont,  et  madame  Marguerite  de  Pincquigny,  sa  femme,  vidame  d’Amiens  et  sei- 
gneur de  Pincquigny  à cause  d'icelle , lu  somme  de  cc  livres  Parisis. 

Ard».  dp  I bôlrl  de  villr  d'Amiens,  reg.  aux  charte»  coté  $ i,  notice  n«  41 

CCLXI. 

LETTRES  DU  BAILLI  D'AMIENS  QUI  OBLIGENT  L ËVÊQUE  ET  LE  CHA- 
PITRE  A CONTRIBUER  AUX  DÉPENSES  DES  FORTIFICATIONS. 


Dans  l'assemblée  (les  étals  de  la  langue  d’oïl  tenue  à Compiègne 
vers  i3ti<5,  et  dans  les  assemblées  de  Chartres  et  de  Sens  du  mois 
de  juillet  i36y  il  fut  résolu  que,  dans  le  ressort  de  chaque  bailliage, 
les  baillis,  prévôts  et  sénéchaux,  assistés  de  deux  chevaliers,  procé- 
deraient à l’inspection  des  forteresses  du  royaume.  Ces  mesures  avaient 
pour  but  d’assurer  la  défense  du  pays  contre  les  Grandes  Compagnies 
qui  menaçaient  de  revenir  d'Espagne  et  d'envahir  la  France.  En  vertu 
de  la  décision  des  états,  Charles  V,  par  lettres  du  a5  juin  1 368 , donna 
ordre  au  bailli  d’Amiens  de  visiter  les  places  fortes  situées  dans  son 
ressort , de  faire  démanteler  celles  qui  seraient  reconnues  trop  fai- 
bles pour  résister  à l’ennemi,  et  d'ordonner  dans  les  autres  les  répa- 
rations nécessaires.  Conformément  aux  lettres  du  roi,  le  bailli  lit  la 

’ Voyci , sur  loi  ét au  de  Compïègne,  le  tome  V p xij;  et  »tir  le*  état»  de  Chérir**  ci  dr  Srm,  la 
dca  Ordonnance*  dr*  roi»  de  France,  préface,  préface  du  tome  !▼; 
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visite  des  fortifications  d’Amiens,  et  il  reconnut  que  de  nouveaux 
travaux  et  de  nombreuses  réparations  étaient  indispensables  a la  sûreté 
de  la  ville;  mais  le  maire  et  les  écnevins  ayant  exposé,  comme  ils 
avaient  eu  déjà  plusieurs  fois  occasion  de  le  faire,  que  la  commune  ne 
pourrait  suffire  à ces  dépenses,  sans  le  concours  des  gens  d'église  et 
des  maisons  religieuses,  le  bailli  imposa  le  temporel  de  Pévéque  et 
du  chapitre  à la  somme  de  cinq  cents  livres,  l.’évéque  et  le  chapitre 
Consentirent  à payer  ce  subside,  et  le  bailli  donna  ordre  d’en  lever 
les  deniers,  et  de  les  verser  entre  les  mains  des  magistrats  muni- 
cipaux. 

i Jehan  Barreau  , chevalier,  conseiller  du  roy  nostre  sire,  gouverneur  du  bail- 
liage  d’Amiens,  ou  premier  sergent  du  roy  nostre  sire  dudit  baillage  auquel  ces 
lettres  verront,  [salut].  Nous  avons  veu  les  lettres  du  roy  notre  sire  contenons  la 
fourme  qui  s'ensuict  : 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  de  Navarre,  au  bailli 
d’Amiens  ou  à son  lieutenant,  salut.  Comme  ès  assemblées  par  nous  derreniê- 
rcment  tenues  à Gompiengne,  Chartres  o Sens,  des  gens  d’église,  nobles  et  gens 
des  bonnes  villes  de  notre  royaume  des  parties  de  In  langue  d'oyl,  que  là 
avions  fait  assambler  et  venir  pour  avoir  advis  avecques  eulx  sur  le  fait  de  la 
provision  et  deffenre  de  nostredit  royaume,  et  pour  certaines  nouvelles  qui 
venues  nous  estoient  des  ennemis  et  gens  de  compaigne  pour  lors  estans 
ou  pays  du  royaume  d’Espaigne,  lesquel/.,  si  comme  nous  estions  adeertenez 
par  gens  dignes  de  foy,  avoient  cntencion,  volenté  et  propos  de  venir  et  entrer 
en  nostredit  royaume,  et  pour  icellui  et  nos  bons  et  loiaux  subgcz  grever  et 
dommagier,  ayons,  afïin  de  pourveoirà  tout  ce  que  besoing  et  nécessité  estoit 
à la  garde,  seureté  cl  deffencc  de  nosdis  royaume  et  subgés,  qui,  pour  cause 
des  guerres  et  pour  la  multitude  des  fortre&cbes  estans  en  icellui,  ont  eu, 
souffert  et  soustenu  pluiseurs  maulx,  grieftez,  oppressions  et  dommages,  eus- 
sions, par  grant  et  meure  délibéracion  de  conseil,  entre  les  aultres  choses, 
ordonné,  commis  et  depputé  en  chascun  bailliage,  prévosté  et  sénescauchie 
de  nostredit  royaume  des  parties  dessusdites  deux  chevaliers,  bonnes  et  con- 
venables personnes,  avecques  le  baillif,  prévost  et  sénescha!  du  lieu  , pour 
eulx  haslivemeut  transporter  par  tous  les  lieux,  bailliage,  prévosté  ou  sénes- 
cauebie  où  commis  estoient,  pourveoir  et  visiter  toutes  les  fortresebes  estans 
en  leurdit  pooir,  les  tenables  faire  rempparer  et  enforcer,  garnir  et  advitailler 
de  toutes  choses  nécessaires,  aux  frais  et  despens  de  ceulx  à qui  elles  estoient, 
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et  les  non  tenailles  faire  désemparer  et  du  tout  en  oster  le  fort,  affm  que  par 
ce  péril  ne  dommage  ne  peust  venir  à nosdis  royaume  et  subgetz , avecque* 
pluiseurs  autres  chose*  contenue*  et  déclairées  en  nos  lettres  sur  ce  faittes,  a 
eulx  envolées;  non  ohstnnt  leur  quelle  visitucion,  par  les  gens  desdites  com- 
[laignes,  es  lieux  U où  il  ont  passé,  ont  esté  trouvées  et  priuses  pluiseurs  for- 
terecliet9  lesquelles  se  hien  et  deuenient  I en  eust  visitées,  eussent  esté  non 
tenables  rt  dignes  d’estre  désemparées,  et  par  les  vivres  et  biens  que  icelles 
gens  de  compaigne  ont  trouvez  en  icelles  se  sont  rafrescliis  et  tant  plus  de- 
mouré  seur  le  pais  où  prises  les  ont , laquelle  chose  il  n’eussent  peu  faire,  se, 
au  temps  de  ladite  visitacion,  icelle*  fortreces  eussent  esté  désemparées  et  du 
tout  en  osté  le  fort;  par  lequel  fait  nosdis  royaume  et  suligés  ont  esté  grande- 
ment grevez  et  doininagiez,  et  pou  oient  plu*  encore  estre,se  par  nous  u estoil 
sur  ce  hastivement  pourvueu  de  remède.  Pourquoy  nous  derechief  vous  man- 
dons, quémandons  cl  estroilemenl  enjoingnons  et  commettons,  se  mestier  est, 
que,  tantost  et  sans  délay,  toutes  excusât  ions  chessans  et  arrière  mises , sur 
rauques  vous  vous  povez  meffaire  envers  nous,  cl  sur  paine  d'estre  réputez 
autre  que  vous  et  privés  à tousjours  mais  de  vostre  olhre  et  de  tous  offices 
roiaux,  et  recouvrer  sur  vous  le  dommage  qui,  par  dcffaulte  de  vostre  dili- 
gence, porroient  survenir,  vous,  ces  lettres  veues,  vous  transportés  par  tous  les 
lieux  de  vostredit  bailliage  et  ressort,  et  là  veés  et  visitez  à très  bonne  diligence 
toutes  les  fortresebes  estans  en  vostredit  bailliage  et  ressort,  et  les  tenables,  où 
faulte  avoit  de  réparacions,  faittes  toutes  réparer,  garnir  et  avitailler,  mettre 
en  estât  de  toute  deffence,  aux  coulx  de  ceuls  à qui  elles  sont,  en  eulx  encline- 
géant  icelles  garder  à leurs  péril/.,  et  les  non  tenables  démolir  et  abatre,  par 
telle  manière  que  par  ce  dommage  ne  puist  venir  à nosdis  royalme  et  suhgez  ; 
et  se  aucuns  eu  trouvez  en  frontière  et  sur  pais  de  nécessaire  à garder,  des- 
quelles garder,  emparer  ou  avitailler  ceux  desquelles  sont  n’aurout  du  tout  pooir 
ne  aisément,  si  leur  failles  faire  ce  que  faire  en  porront,  et  au  surplus  nous 
escripsez,  et  sur  ce  pourverrons;  et  en  oultrc  «aucuns  autres  en  trouvez  qui 
fassent  à si  grans  seigneurs  que  pour  leur  grandeur  vous  ne  vos  ozissiez  entre- 
mettre de  les  condenipner  ou  faire  rempnrer  et  advitaillicr  à leurs  frais,  oy  ce, 
nous  faittes  savoir,  affin  que  nous  y poissons  pourvoir,  et  nous  rescripscz  de 
mois  en  mois  ce  que  fait  aurez  seur  les  choses  dessusditc*,  affin  que  se  par 
aucuns  deflaiite  y avoit,  nous  sur  ce  puissons  pourveoir,  si  comme  le  cas  le 
requerra,  de  faire  vous  donnons  pooir,  et  en  le  faisant  volons  à vous  et  à vos 
commis  et  depputez  estre  obéi  de  tous  nos  justiciers,  officiers  et  subgez. 
Donné  à Paris,  le  xxv'  jour  de  juing,  l’an  de  grâce  mil  c.cc  soixante  et  huit, 
de  nostre  règne  le  quint. 
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Par  vertu  desquelles  lettres  dessus  tra»  scriptes,  nous,  qui  à boine  et  grant 
dilligencc  avons  visité  les  fortreches  de  lu  ville  d'Amiens,  et  qui  sommes 
idcertcnez  que  à lu  garde,  tuicion  et  deffensc  d icelle  pluiseurs  grans  empare  - 
mens,  réparerions  et  fortiiicacions  très-nécessairement  y sont  enco[res  à étrel 
faictes;  et  néant  moins  nous  ont  donné  à entendre  le  maieur  et  eschevins  d i- 
relie  ville  que  icelles  bonnement  ilz  ne  porroient  suporter,  [ne  dépense»]  faire 
que  besoing  en  est  sans  laide  des  gens  d’église,  religieux  et  autres  qui  en  ladite 
ville  ont  leurs  églises,  lieux  et  maisons,  y sont  [deinouransl  eulx  et  leurs  gens, 
et  v ont  de  leurs  rentes  et  revenus,  meismement  que  sur  ce  que,  par  vertu  de 
certain  mandement  do  roy  uostre  sire  à nous  [adressé , et]  empeclré  de  la 
partie  des  dessusdis  maieur  et  eschevins,  vous  aviez  mandé  à exploictier  et  lever 
*ur  le'  temporel  de  révérend  père  [en  Dieu]  l évesque,  doien  etcappitre  d’Amiens 

certaine  somme  de  deniers  par  manière  de  provision  et  sans  préjudice,  i 

laquelle  depuis  ce,  de  [l’avis  et  du]  consentement  des  dessusdits  évesqur  et  ca* 
pitre,  d’une  part,  et  des  dessusdits  maieur  et  eschevins,  d'autre  part,  aviens  par 
ordonnance  [sur  ce  rendue,  fixée]  à le  somme  de  cincq  cens  livres  Parisis,  à par 
eulx  prestement  baillier,  pour  mectre  et  convertir  ou  fait  desdites  fortresche* 
par  la  manière  [dessus  dicte,  ainsi  que]  ces  choses  doivent  estre  plus  à pinin  con- 
tenues ès  lettres  de  notreditc  ordonnance  et  accord  qui  par  nous  seur  ce  doi- 
vent estre  fuittes.  Vous  {mandons]  et  commettons  que,  ces  lettres  veues,  sans 
aucun  délay,  par  vertu  des  lettres  dessus  transcriptes  et  entérinant  icelles  et 
ledicte  ordonnance  et  [mandement,  seur]  le  temporel  desdis  évesque  et  cappitre 
et  seur  les  revenues  d’icelles  exploitiez,  prenez  et  levez  ladite  somme  de  v 
cents  livres  Parisis,  lesquel*  [sans  délay  vous]  baillerez  aux  dessusdis  maieur  et 
eschevins  pour  mectre  et  convertir  en  remparement  et  fôrtiflBcacion  dessusdis; 
ce  faictes  tans  aucune  ....  faveur  ou  déport,  nonobstant  que  pour  pluiseurs  et 
grans  ocupacions  ne  puissous  avoir  encorcs  entendu  aux  lettres  dudit  acord  et 
de  notre  ordonnance  avoir  faites  et  ordonnées  et  quelconques  oppositions  que 
l'on  feroit  au  contraire  de  ce  faire;  vous  donnons  pooir,  mandons  et  comman- 
dons à tous  à qui  il  appartient  que  à vous  en  ce  faisant  dilligence  obéissent. 
Donné  à Amiens,  soubz  le  seel  dudit  bailliage,  le  xxn*  jour  de  juillet  l’an  dt* 
grâce  nul  trois  cens  soixante  et  huit. 

Arrh.  de  fh6let  d*  ville  d'AmietH.  lisue  eolé»  q 7,  pree*  o*  7,  original  *ur  panhemiu,  dont 
le  sceau  eat  perdu 
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CCI,  XII. 

ORDONNANCE  de  L'ECU KVLNA6E  D'AMIENS  SLR  LE  METIER  DES 
CHAOSSETIERS. 

L’ordmii mnce  qu’on  va  lire  fut  rendue,  sur  la  demande  des  cbaus- 
seliers  d’Amiens,  par  le  maire  et  les  échevins  de  celte  ville.  Ce  régle- 
me." , divisé  en  huit  articles,  comprend  les  dispositions  suivantes  : 

Tout  apprenti,  avant  de  lever  son  mesiier,  sera  examiné  par  deux 
eswards  ,p,e  l’échevinage  aura  commis  pour  cela  et  qui  appartiendront. 

un  a la  bannière  des  tailleurs  de  draps,  l’autre  à celle  des  eliausseliers. 
Lorsqu'un  apprenti  viendra  requérir  ces  eswards,  ils  devront  procéder 
a son  examen  sans  délai,  et  sans  réclamer  aucun  salaire. 

Tout  cl.aussetier  qui  mettra  en  vente  des  chausses  de  drap  défec- 
tueuses, sera  puni  d'une  amende  de  cinq  sols  un  denier,  sur  laquelle 
il  sera  prélevé  treize  deniers  au  profit  de  la  bannière. 

On  u emploiera  dans  les  chausses  que  du  drap  neuf,  et  de  qualité 
identique  : en  cas  de  contravention , la  marchandise  sera  saisie  par  les 
eswards  et  portée  aux  maire  et  échevins , qui  e»  ordonneront  ninsy  que 
Um  Uur  samUera.  Il  est  interdit  aux  chaussetier»  de  faire  en  même 
temps  le  commerce  du  neuf  et  du  vieux. 

la-s  parmentiers  (on  désignait  sous  ce  nom  les  tailleurs  d’habits 
galonnés  ou  brodés)  ne  pourront  vendre  ou  faire  vendre  des  chaus- 
ses, mais  ils  pourront  en  fabriquer  pour  leur  usage. 

L’article  8,  pour  prévenir  les  fraudes  qui  se  commettraient  sur  le 
marche,  a la  faveur  du  petit  jour,  ordonne  aux  ebaussetiers  de  tour- 

uer  fi  ,Cur  droit,  c’est-à-dire  vers  les  points  le  mieux  éclairés,  la  de- 
% a ni  m e de  leurs  étaux. 


Sachent  tout  dal  qui  ces,  escrip,  verront  on  orront  que,  à I.  requestede, 
g-  ns  du  u, est, or  de  caucheterie  [de]  draps  en  le  ville  d'Amiens , pourïe  prouRi,  J? 

A e,  bien  commun  et  pour  obvier  aux  fraudes,  malices  e,  eau, elles  qui,  ou  fi»,  e, 
marchandise  dudit  mestier,  en  nmult  de  manière  estaient  faix  et  commis,  par  le 
maiem  e,  «chev.ns  de  le  ville  d'Amiens  es,  ordonné  en  le  voulen.é  e,  ou  rTppel 
d iceulx  maire  et  eschevins,  en  le  fourme  et  manière  qui  s’ensieut  : PP 
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Premièrement,  que  nulz  apprentis  dudit  mestier  de  caucheterie  qui  soit  nou* 
velirmem  parti  de  arec  son  maislre,  soit  qu'il  ait  esté  apprentis  à Amiens  ou 
ailleurs,  ne  porra  à Amiens  lever  son  mestier  de  caucheterie,  jusques  à ce  que 
premièrement  il  ara  esté  examinez  par  les  deux  eswars  sur  ce  ordonnez , c'est 
assavoir  : par  l'un  des  eswars  de  le*  hnnière  des  tailleurs  de  draps  et  par  ung 
eswart  d'iceulx  cauchetiers,  qui  par  eulx  sera  esleux  eswars  et  ad  ce  auctori- 
siez  par  iceulx  rnaieur  et  e&chevins , et  qu’il  soit  par  iceulx  eswars  trouvez  souf- 
(issans  ouvriers  pour  débiter  et  détaillier  deuement  ses  draps  ou  ceulz  de» 
bonnes  gens  qui  apportez  lui  seraient  pour  batUier  et  faire  cauches.  Et  seront 
i ceulz  eswars  tenus,  touteffois  que  requis  en  seront,  de  examiner  sans  délay 
et  sans  aucun  prou  tôt  ou  sallaire  ceulx  qui  leur  mestier  de  caucheterie  volroient 
lever. 

a.  Item,  nulz  cauchetiers  de  la  ville  d’Amiens  ou  autres  ne  pceut  ou  porra 
en  ladicte  ville  et  banlieue  vendre  ne  faire  vendre  cauches  de  drap,  se  elles  ne 
sont  bonnes  et  souffissans;  et  s’aucuns  d’iceulx  estoit  trouvez  faisant  ou  avoir 
fait  le  contraire , il  seroit  enqueux  en  l'amende  de  v sois  et  i denier  à le  ville, 
desquelz  le  battière  ara  xm  deniers. 

3.  Item,  que  nulz  dudit  mestier  en  ladite  ville  et  banlieue  ne  soit  si  hardi, 
et  sur  ladicte  amende,  de  faire  cauches  nceufves,  se  elles  ne  sont  estoffées  du 
mesme  et  propre  drap  duquel  les  cauches  serment,  sauf  que  les  semelles  por- 
ront  faire  d’autre  noruf  drap  et  d'une  aultre  seulle  couleur;  et  se  trouvé  estoit 
que  les  semelles  fussent  viezes,  les  cauches  par  lesdis  eswars  seroient  prinses 
et  apportées  pardevers  lesdis  rnaieur  et  eschevins  pour  en  faire  copper  le  viez 
ou  ordonner  ainsy  que  bon  leur  samblera. 

4.  Item,  que  uulz  cauchetiers,  sur  ladicte  amende,  ne  se  porront  entre- 
mettre ne  marchander  de  viez  ware 1 avec  sadicte  caucheterie , ne  vendre  viez 
et  nœuf  ensemble,  mais  se  tenra  à l’un  ou  à l’autre  auquel  que  mieulx  lui 
plaira  ; et  ou  cas  que  tenir  se  voir*  à le  caucheterie,  il  fera  par  les  condicions 
et  manières  dessus  déclairiés. 

5.  Item,  que  nulz  parmentiers  avec  son  mestier  de  parmenterie,  pour  esquie» 


ver  aux  frauldes  et  malices,  ne  peut  ne  porra  vendre  ne  faire  vendre  cauches  qui 
à lui  soient,  mais  pour  l'usage  de  sa  personne  en  porra  faire,  s'il  lui  plaist,  et 


non  autrement , et  sur  ladicte  amende. 

6.  Item,  est  ordonné , et  sur  ladicte  amende , que  toutes  cauches  qui  seront 
vendues  à Amiens  par  cauchetiers  de  le  ville  ou  autres  de  le  ville  ou  d’ailleurs, 
aient  par  dedans  gambe  longueur  raisonnable. 

/t  . ?«  CI*  *5  T - « • s * Un*  'A  ^ 
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7.  Item , nulz  cauchetiers  d’Amiens  ou  forains  ne  poeut  ou  porra  en  iadicte 
ville  et  banlieue  venre  aucunes  cauches , soit  de  couvertures  ou  d ’aultre  quel- 
conques drap , se  elles  ne  sont  retraictes  bien  et.  souHissamment. 

8.  Item , lesdis  cauchetiers  vendans  cauches  au  murquie  sur  leurs  estaux  ou 
haions,  tourneront  leurs  estaux  à leur  droit  chacun  samedi,  et  sur  l'amende 
dessusdicte  qui  fera  le  contraire. 

Ce  fut  fait,  ordonné  et  accordé  en  l’eschevinage  d*Àmiens,  à la  requeste  des 
dessusdits  cauchetiers,  en  le  manière  que  par  dessus  est  expresse,  par  sire 
Jehan  de  Saint-Fuscian,  maieur  d’Amiens;  présens  : sire  Jehan  des  Rabuissons, 
sire  Willaume  de  Conty,  Jehan  Daupignée , Jehan  Lenormant , Fremin  Froterie, 
Pierre  de  Croy,  Colart  de  Ricquebourg,  Jehan  Picquet,  Pierre  de  Morvillers , 
Fremin  Grimaut  et  Jehan  d'Ippre,  eschevins,  le  xvi*  jour  de  février,  l’an  de 
grâce  mil  ccc  lxviii  *. 

Areh.  de  l'iibld  de  ville  d'Amiens , reg.  aux  chartes  coté  ■ , foh  56  r*  et  v*. 

CCLXIII. 

. v 

TRANSACTION  ENTRE  L’ÉVÊQÜE  ET  L'ÉCHEVINAGE  D'AMIENS. 

Depuis  que  la  date  de  i3»4  est  dépassée,  nous  nous  sommes  abstenu 
de  publier  les  nombreux  accords  conclus  entre  la  commune  et  l’évéque; 
l’acte  suivant,  quoique  du  même  genre,  nous  parait  mériter  une  excep- 
tion, parce  qu’il  révèle  un  point  de  litige  qui  ne  s’est  pas  encore  présenté. 

Vers  l’année  1369,  une  maison  s’était  écroulée  à Amiens  et  avait 
englouti  plusieurs  personnes  sous  ses  décombres.  A peu  près  à la 
même  époque  un  certain  Pierre  de  Mavières  avait  péri  assassiné.  L’évê- 
que, sous  prétexte  que  les  victimes  de  cet  accident  et  de  ce  crime 
étaient  mortes  sans  confession  et  ab  inteslat , fit  défendre  aux  curés  de 
leurs  paroisses  respectives  de  les  recevoir  dans  leurs  églises  et  de  les 
inhumer  en  terre  sainte,  avant  que  leurs  biens  eussent  été  mis  à la 
disposition  de  l’évêché.  Le  maire  et  les  échevins  formèrent  opposition 
et  portèrent  plainte  devant  le  roi,  qui  enjoignit  à l’évêque  de  lever 
tous  empêchements,  sous  peine  de  la  saisie  de  son  temporel.  Par  suite 
de  la  décision  royale,  l’évêque  se  désista  de  ses  prétentions,  et  conclut 
avec  l’échevinage,  le  7 mars  1370,  une  transaction  dont  voici  le  som- 
maire r Toute  personne  qui  mourra  de  mort  subite  par  accident  ou 

• Un  fragment  de  cette  ordonnance  a été  public  par  Dairr,  But.  ütuinûrt  dt  la  villa  d'Jmttu, 
p.  489  et  toit. 
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de  quelque  autre  manière,  sans  confession  et  ab  intestat , sera  inhumée 
en  terre  sainte  avec  les  solennités  de  l’Eglise,  sans  que  l’évêque  ou  ses 
officiers  puissent  y mettre  empêchement,  si  ce  n’est  dans  le  cas  où 
elle  aurait  été,  de  son  vivant,  sous  le  poids  d’une  sentence  d’excom- 
munication. — Dans  les  cas  dont  il  s’agit,  l’évêque  aura  la  faculté  de 
prélever  un  droit  sur  les  biens  des  morts;  mais  le  montant  de  ce  droit 
sera  fixé  par  un  conseil  de  quatre  personnes,  deux  nommées  par  lui 
et  deux  par  l’échevinage. 

iî-o.  Comme  descors  ou  procès  fussent  meus  ou  espérés  à mouvoir  entre  révèrent 

iw*.  P**1'®  en  fheu  monseigneur  l’évesque  d’Amiens , d’une  part,  et  le  maieur,  prévost 
et  eschevins  de  le  ville  d'Amiens,  d’aultre  part,  sur  ce  que  ledis  maieur,  prévost 
et  eschevins  disoient  qu’ils  estoient  noblement  fondé  en  loy  et  en  juridition  du 
roi  nostre  sire,  auquel  il  sont  subgiet  à pur  et  sans  moien , et  que  à le  cause  dite  il 
ont  plusieurs  droits  et  franchises,  et  que  entre  les  aultres  il  sont  en  bonne  pos- 
session et  saisine  aveuc  droit  commun  qu’il  ont  pour  eulx , que  toutes  et  quantes 
fois  que  aucun  d’eulx  ou  leurs  bourgeois  ou  habitans  de  ledite  ville  ou  aucuns 
d’iceulx  vont  de  vie  à trespas  de  mort  hastieve , par  cas  de  fortune  ou  autre- 
ment, sans  avoir  confession  ou  faire  testament,  si  ont-il  esté  enterré  et  mis  en 
sépulture  en  terre  sainte  par  les  curez  ou  prestres  de  leurs  parroisses  ou  là  ù il 
aloient  de  vie  à trespas,  comme  on  a coutume  à faire  à bons  chresiiem  et  catho- 
liques, sans  ce  que  ledit  monseigneur  l’évesque,  son  official  ou  gens  pour  lui,  y 
peussent  ou  deussent,  puissent  ou  doient  métré  empeschement  ou  contredit , ou 
cas  toutesvoies  que  lesditesa  personnes  ainsi  trespassées  ne  soient  en  aucune 
sentence  d’excommuniement  ou  temps  de  leur  trespas  ou  pour  autres  causes  de 
droit  sépulture  ne  leur  peust  estre  déniée  ou  refusée.  Ledit  monseigneur  l èves- 
que  dit  au  contraire  que  toutes  et  quantes  fois  que  aucuns  desdis  bourgois, 
subgets  ou  habitans  de  ladite  ville,  en  se  juridiction  spirituelle,  alloient  de  vie 
à trespas  de  mort  hastieve,  de  mort  d'avanture  et  autrement,  sans  avoir  con- 
fession ou  faire  testament,  que  il  pooit  deffendre  et  contredire  à icelle  personne 
estre  apportée  à l'église  et  à avoir  chimentière  et  sépulture  sainte,  se  les  biens  de 
le  personne  deffunte  ne  li  estoient  premièrement  baillé  et  mis  en  sa  main,  pour 
d'iceulx  faire  et  ordener  selonc  droict,  raison  et  commune  observance.  Et  pour 
ce  que  depuis  un  an  ou  environ  , Grégoire  Garetel  et  aucuns  autres  personnes 
estoient  trespassez  en  la  maison  qui  quey  sur  eulx,  dont  il  furent  tué  et  mis 
à mort,  et  aussi  de  Pierre  de  Mavières,  dit  Petit  Pierret,  qui  naguères  fut  tué  et 
ochis  en  le  ville  d’Amiens , lesquels  lidis  évesque  ou  son  official,  si  comme  lesdits 
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nniieur,  prévost  et  eschevins  disoient , «voient  refusé  et  contredit  estre  apportez 
en  l’église  et  à avoir  oh  i ment  1ère  et  sépulture  sainte , et  avoient  deffendu  as 
curez  desquels  lesdites  personnes  estoient  parroissiens  que  iceulx  ne  enterrais* 
sent  jusques  ad  ce  que  leursdis  biens  seroient  apportez  et  mis  en  la  main  dudit 
monseigneur  lévesque , pour  ce  que  ichil  deffunt  n’avoient  fait  aucun  testament 
ou  temps  de  leur  trcspas  ; lesdils  niaieur,  prévost  et  esclievins  se  fuissent  de 
ce  complains  au  roy  nostre  sire,  liquels,  par  ses  letres  contenons  les  coses  dites 
ou  en  substance,  nous  avoit  mandé  et  commis  que  nous  rcquérissien*  audit 
évesque  que  il  ostât  lesdits  empeschements  et  ad  ce  les  contrainsi[ssien$]  par  le 
prinse  de  son  temporel , auquel  évesque , aprez  information  faite  pnr  nous  des 
coses  dites,  nous  avons  fait  faire  les  requestes  et  sommations  contenues  ez  dites 
letres  du  roy  nostre  sire,  si  corne  ces  choses  et  nultres  peuvent  plus  à plain 

apparoir  par  lesdites  lettres  et  commission  de  ce  faisant  mention 

Sachent  tout  que  aujourd'liuy  sont  venus  en  leurs  personnes  Jacques  Levaas* 
seur,  ou  nom  et  comme  procureur  dudit  monseigneur  f évesque,  qui  en  lui 
emprinst  le  fait  et  garant  dudit  official , d’une  part,  et  Mathieu  Debray,  ou  nom 
et  comme  procureur  desdits  mayeur,  prévost  et  eschevins  , d'aultre  part,  et  ont 
recongneu  que  pour  le  grant  affection  que  lesdits  évesque  et  ses  gens  et  lesdits 
maieur,  prévost  et  eschevins  ont  toujours  eu  et  encor  ont  de  eulx  tenir  ensem- 
ble en  une  bonne  amour  et  de  esquevier  procès  à leurs  pooirs  les  uns  envers 
les  autres , et  par  grant  advis  et  meure  délil>ération  qu’ils  ont  eu  seur  ce , ont 
ensamble  accordé  et  trnittié  des  choses  dessusdites  en  le  manière  qui  s’ensieut, 
c’est  assavoir:  que  ledit  Grégoire  Garetel  et  autres  personnes  qui  furent  mort 
en  ladite  maison  par  le  manière  dite,  ledit  Pierre  de  Mavières,  dit  Petit  Picrrct, 
et  autres , s'aucuns  ont  esté  morts  de  mort  hastieve  ou  par  cas  de  fortune , et 
ceulx  qui  désorcmais  seroient  mort  par  tel  cas  de  fortune  ou  hâtif,  sans  avoir 
fait  testament  ou  confession,  qui  seront  bon  dires  tien  catholique,  seront  en- 
terrés et  mis  en  sépulture  sainte  et  aront  les  solempnitez  de  l'Église,  comme 
boin  clirestien  catholique  doivent  avoir,  sans  ce  que  ledit  monseigneur  l’évesque 
ou  son  official  y puist  ou  doive  mettre  aucun  empeschement  ou  contredit,  ou 
cas  toutesvoies  que  icelle  personne  qui  ainsi  yroient  de  vie  à trespas , corne  dit 
est,  ne  soient  en  sentence  d'excommuniement , ou  qu’il  n'y  avoit  autre  juste 
cause  que  le  deffaute  dudit  testament  ou  confession  non  avoir  esté  fuit*  par  les 
deffunts  au  jour  de  leur  trespas , mais  que  en  autre  temps  deu  et  convenable 
il  aient  esté  ordené  corne  boin  catholique  ont  accoustumé  de  faire  ; sauf  et 
réservé  audit  monseigneur  lévesque  que  se,  pour  les  causes  dites,  il  tient  ou  veut 
demander  aucun  droit  ez  biens  d iceulx  deffunts,  faire  le  pana;  et  pour  de  ce 
congnoistre  et  ordener  sont  dès  maintenant  prinses  et  esleues  quatre  personnes, 
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du  consentement  desdites  parties , c'est  assavoir  : honnorable  et  discrète  per- 
sonne maître  Gieffroj  Lavenant  et  Jehan  Accart  pour  ledit  monseigneur  l'éves- 
quc,  et  Jehan  Lenormant  et  Pierre  du  Bus  prins  pour  lesdits  majeur,  prévost 
et  eschevins  , lesquels  accorderont  et  ordeneront  de  ce  que  dit  est  s’il  peuvent; 
et , sjnon,  il  se  retrairont  devers  nous  pour  estre  aveuc  eulx  et  de  ce  ordenné 
au  mieux  que  on  porrn.  En  téiuoing  de  ce,  nous  avons  mis  à ces  présentes 
lettres  le  seel  de  ledite  baillie,  qui  furent  faites  le  vne  jour  du  mois  de  march , 
l'an  m ccc  i.xix. 

Arck.  d«  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  chartes  coté  * , fol.  180  r*  à 181  T*.  — L’original 
de  cette  pièce  existait  encore,  au  xv*  siècle,  dans  les  archives  de  l'hôtel  de  villa  <T Amiens; 
il  est  mentionné  dans  l'inventaire  de  (458.  — Bikl.  Roy.,  eoll.  de  D.  Grenier,  i&*  paquet , 
a*  x,  p.  14. 


CCLXIV. 

SENTENCE  DU  BAILLI  D'AMIENS  EN  FAVEUR  DE  LA  JUWDICTION 
DE  L'ÉCHEVINAGE. 

Dans  les  années  qui  précédèrent  1371,  le  maire  et  les  échevins 
d’Amiens,  en  vertu  des  droits  de  justice  que  leur  conférait  la  prévôté, 
avaient  revendiqué,  à plusieurs  reprises,  le  jugement  des  bourgeois, 
habitants,  sujets  et  sous-mananls  de  la  ville  et  de  la  banlieue,  cités 
au  tribunal  du  bailliage,  toutes  les  fois  que  l'intimé  faisait  à cet  égard 
opposition  ou  requête.  Un  procès  s'ensuivit  entre  les  magistrats  mu- 
nicipaux et  le  procureur  du  roi,  et  le  débat  fut  soumis  au  bailli 
d'Amiens,  qui  eut  ainsi  à prononcer  sur  sa  propre  compétence.  Après 
avoir  entendu  les  parties  et  leurs  témoins  et  examiné  les  pièces  pro- 
duites, entre  autres  la  copie  d’une  lettre  royale  alléguée  par  les  ma- 
gistrats municipaux  comme  preuve  authentique  de  leur  droit,  le  bailli 
Jean  Barreau  donua  gain  de  cause  à la  commuue,  et  décida,  par  la  sen- 
tence qu'on  va  lire,  que  les  procès  des  bourgeois  et  habitants  d’Amiens 
ressortiraient,  sur  leur  demande,  au  siège  du  prévôt  de  la  ville,  à 
raison  de  sa  qualité  de  prévôt  royal. 

• • ÿ • -'têfjl  if£  rtr» 

A tous  chiaus,  etc.,  Jehan  Barreau,  seigneur  de  Saint-Morice-sur-le-Loir, 
chevalier,  mnistre  des  requestes  de  l’ostel  du  roy  nostre  seigneur  et  gouverneur 
du  baitlage  d’Amiens,  salut.  Sachent  tous  que  en  temps  passé  s’assist  un 
procès  pardevant  nous  au  siège  de  Amiens  entre  les  prévost,  maieur  et  esche- 
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vins  d'Amiens,  d'une  part,  et  le  procureur  du  roy  nostre  sire  audit  baillage, 
d'autre  part,  pour  cause  de  ce  que  li  procureurs  des  dessusdits  prévost,  maieur 
et  eschevins  requéroit  que  le  court  et  congnissance  des  bourgois,  liabitans , sub- 
gés  et  sous-munans  en  ledite  ville  et  banlieue  d’Amiens,  quand  convenu  estoienl 
en  jugement  pardevant  nous,  par  vertu  de  lettres  de  baillie  royauls  ou  autres, 
fust  par  manière  de  ajournement,  en  cas  d'opposition  ou  autrement,  fust  [ren- 
voyé] pardevant  lesdis  prévost,  maieur  et  eschevins  à leur  auditoire  à Amiens, 

et  lidis  procureurs  du  roy  nostre  sire  y débatoit  et  contrcdisoit et  tant 

procédé  que  ledit  procès  a esté  fais  et  parfais,  clos  et  scellé  et  receus  à jugier  du 
consentement  dudit  procureur  du  roy  et  du  procureur  desdits  prévost,  maieur 
et  eschevins,  et  icelluy  avons  veu  à grand  délibération  de  conseil;  veu  lequel 
procès,  les  fais  et  articles  d'une  partie  et  d'autre,  les  dépositions  des  témoins 
produis  en  iceluy  par  chascune  partie,  le  copie  d unes  lettres  royals  mises  oudit 
procès  par  lesdis  prévost,  maieur  et  eschevins  d'Amiens  par  voie  de  preuve,  aveuc 
tout  ce  qui  ad  veir  et  considérer  faisoit  et  qui  mouvoir  nous  pooit , nous  disons 
et  prononchons,  par  jugement  et  par  droit,  que  lesdits  prévost,  maieur  et  esche- 
vins ont  mieulx  et  plus  suffisamment  prouvé  leur  fait  ad  le  fin  ou  fins  à quoi 
il  tendoient  que  n’a  ledit  procureur  du  roy,  et  par  che  le  cognoissance  de  leurs 
bourgois,  subgetz,  abitans  et  justichables  en  leurdite  ville  et  banlieue  d’icelle 
sera  renvoiée  pardevant  ledit  prévost  de  ledite  ville  comme  à prévost  du  roy, 
soit  en  cas  de  adjournements  ou  oppositions  faites  par  vertu  de  letres  de  baillie, 
se  il  le  requèrent,  pour  sur  ce  estre  jugé  et  ordenné  par  lesdits  prévost,  maieur 
et  eschevins,  en  le  manière  qu'il  appartenra.  En  tesmoing  de  ce  nous  avons  mis 
à ces  lettres  le  scel  dudit  baillage,  qui  furent  faites  et  données  à Amiens  le 
xv*  jour  de  mars,  l'an  mccclxx,  que  par  nous  furent  prononcié  les  arrès  de 
l'assise  d'Amiens  tenue  par  nous,  qui  commencha  le  premier  jour  dudit  mois 
l’an  dessusdit. 

Ardi.  de  lltAtel  de  ville d'Annent,  rrg.  aux  durte*  roté  a,  fol.  tüi  »*;  rrç  aux  charte» 
coté  i,  foL  y;  v«  à «19  V°.  — L'original  de  celte  pièce  existait  encore,  au  x\*  tiède , dant  le» 
archive*  de  l'hôtel  de  ville  d’Amiem  ; il  est  mentionné  dant  l'inventaire  de  1488 

CCLXV. 

SECONDE  ORDONNANCE  DE  L'ÉCHEVINAGE  D AMIENS,  RELATIVE  AUX 
PELLETIERS. 


En  l'année  1 3 1 i,  l’échevinage  d’Amiens  avait  statué,  comme  on  l’a 
vu  que  les  mêmes  ouvriers  ne  pourraient  travailler  à des  ouvrages 

• Ci-4osiu,  p.  14«. 
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de  vieille  et  de  neuve  pelleterie , et  il  avait  interdit  la  vente  des  pelle- 
teries neuves  hors  de  la  grande  Italie.  Cette  halle,  où  se  tenait  un  mar- 
ché le  samedi,  était  l’iine  des  plus  considérables  de  la  ville,  à cause  de 
l’importance  du  commerce  des  fourrures  au  moyen  âge.  La  location 
des  étaux  rapportait,  chaque  année,  beaucoup  d’argent  à la  commune; 
aussi  les  magistrats  municipaux  veillaient-ils  avec  grand  soin  au  main- 
tien du  privilège  des  marchands  locataires. 

Vers  1371 , des  pelletiers  de  vieux  s'étaient  mis  à vendre  sur  leurs 
étaux  de  la  place  du  Castillon  des  fourrures  neuves,  qu’ils  faisaient 
passer  pour  vieilles , en  y ajoutant  comme  déguisement  des  ourlet. t et 
des  espaulière.t . Par  suite  de  cette  contravention,  la  grande  halle  deve- 
nant moins  productive  pour  la  ville,  l’échevinage  fit  une  ordonnance 
destinée  à donner  plus  de  force  aux  dispositions  de  celle  de  1 3 1 1 . En 
outre  il  assigna  des  places  distinctes  dans  la  halle  aux  marchands  de 
vieux  et  aux  marchands  de  neuf,  et  il  leur  interdit  de  vendre  des  four- 
rures dans  leurs  maisons  les  jours  de  marché.  La  plupart  des  articles 
ajoutés,  en  1371,  à l’ancien  règlement,  sont  destiués  à prévenir  les 
fraudes  auxquelles  se  livraient  les  fabricants  et  les  marchands  d'ou- 
vrages de  pelleterie.  L'n  seul  article,  le  vingt-septième,  est  relatif  à l'or- 
ganisation politique  du  métier,  et  à ce  titre  mérite  d’être  signalé. 
Il  constate  qu’après  une  année  d’exercice,  les  mayetirs  de  bannière 
des  pelletiers  devenaient  les  cswartls  de  l’année  suivante,  à la  différence 
de  ce  qui  avait  lieu  dans  la  plupart  des  corporations  industrielles 
d’Amiens,  où  les  csvvards  étaient  nommés  par  l’éclievinage. 

Sachent  tout  clùl  qui  cest  escript  verront  ou  orront,  comme  pour  ce  que  à la 
congnoissance  des  maieur  et  eschevins  d'Amiens  estoit  venu  que  pluiseurs  per- 
sonnes deniourans  en  ladicte  ville,  lesquelz  s'entremettent  de  marchandise  de 
vaire  œuvre  et  pelleterie,  tant  de  viez  comme  de  nocef,  jà  soit  ce  que  de  grant 
anchienneté  en  ladite  ville  ait  tousjmirs  eu  et  acoustumé  à avoir  halle  aux  vairiers 
et  pelletiers,  laquelle  est  belle  et  honneste,  et  en  lequelle  ait  esté  acoustumé  de 
Tendre  en  samedi  jour  de  marquié  toute  marchandise  de  vaire  oeuvre,  de  pelle- 
terie neeuve , à toutes  manières  fie  gens  qui  accater  en  voloient , fussent  gens 
d’église,  nobles,  bourgois  ou  autrez,  et  meismement  aux  marchons  estranges 
qui  en  icellui  jour  de  marquié  en  venoient  accater  en  ladicte  balle,  laquelle 
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pour  ce  Tendre  et  accater  dès  piéna  est  ordonnée  halle,  aussy  comme  pour 
vendre  les  autres  marchandises  sont  ordonnez  les  lieux  et  places  où  vendre  se 
doivent.  Depuis  ung  petit  de  temps,  pour  leur  voulenté  et  singulier  prouffit,  se 
sont  efforchez,  de  jour  en  jour  s'efforchent  les  aucuns  et  pluiseurs  pelletiers 
qui  s'entremettent  de  marchandise  de  pelleterie  viese , de  icelle  tenir  et  mettre 
en  vente  sur  huions , en  le  place  de  Chastellon , et  par  leurs  cautelles  et  ma- 
lices, avec  leur  pelleterie  viese  y ont,  tiennent  sur  leur  hayons  et  vendent  toute 
manière  de  vaire  œuvre,  de  pennes  et  pelichons  nœufz;  mais,  pour  cause  de 
ce  qu'il  y mettent  ung  ourlet  et  adjoustent  espaullières , le  réputent  et  appel- 
lent viese  pelleterie,  ineismement  en  leurs  (nuisons  ont  et  tiennent  de  le  mar- 
chandise de  vaire  œuvre  et  pelleterie  nœufve,  lequelle  il  y tiennent  sans 
aporler  au  marquié  ne  en  ladite  halle , pour  ce  que  quant  les  bonnes  gens  en 
jour  de  marquié  passent  devant  eulx , il  les  appellent  et  les  mainent  en  leurs 
maisons  là  où  il  leur  vendent  laditte  nœufve  pelleterie;  et,  parce  que  pluiseurs 
vairiers  et  pelletiers  de  nœuf  se  sont  exposez  à faire  comme  iceulx  viesiers,  le 
fait  de  le  marchandise  de  le  nœufve  pelleterie , qui  soloit  estre  ungs  grans 
fais  a Amiens,  est  annuliez,  et  ladite  halle,  qui  à ledite  vdle  rendoit  grant 
prouilit , demeure  gatté , lesquelles  coses  sont  contre  le  bien  commun  et  ou 
grant  douiagede  ledicte  ville;  et  pour  obvier  à telz  fruuldes,  cautelles  et  malices, 
en  entretenant  l'anchien  usage,  et  aflin  que  ladite  halle  soit  excercée  de  ladite 
marchandise  pour  lesquelles  elle  fu  premier  ordonnée , et  pour  le  prouilit  du 
bien  commun,  par  les  dessusdits  maieur  et  eschevins  est  ordonné  eu  le  manière 
qui  s'ensieut  : 

t.  C'est  assavoir  que  désormais  en  avant,  toutes  manières  de  vairiers  et  pel- 
letiers, tant  de  ledicte  ville  corne  les  forains,  qui  en  icelle  ville  voulront  ven- 
dre vaire  œuvre  ou  quelconque  pelleterie  nœufve,  le  sont  tenu  de  ap|K>rter  le 
samedi  jour  de  marquié  en  ladite  halle,  et  illec  à estai  les  venderont  et  porront 
vendre  et  non  ailleurs,  exepté  que  ceulx  qui  vendent  filletures,  puignes , cas , et 
blans  connins  devant  l'huis  du  Beeffroy,  les  venderont  à l'entrée  de  fuis  de 
ledite  halle. 

a.  hem,  toutes  fourrures  de  menu  vair  seront  faictes  de  bonne  et  loyeile 
œuvre  justement,  sans  y mettre  ne  adjouster  aultre  œuvre  que  menus  vairs, 
bon  , léal  et  marcant,  et  tel  qu'il  doye  passer  par  1 eswart  du  meslier. 

3.  Item , les  napperons  de  menus  vairs  seront  fais  de  samblable  et  telle  œu- 
vre que  dessus  est  dict , et  seront  faiz  iceulx  napperon»  de  xxim  ventres  de 
îneuus  vairs  du  moins,  bons  et  loyaus,  de  telle  œuvre  que  pardessus  est  dé- 
clairié. 

4.  Item , est  ordonné  que  les  fourrures  de  gros  vair  seront  faictes  de  droitte 
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et  juste  muison , sans  y mettre  ne  adjouster  aucunes  melleures  ne  aultre  adjonc- 
tion que  de  gros  vairs , et  ara  et  contenra  chacune  foureure  de  vu  tiers, 
lii  ventres  et  lu  dos  et  xxxn  dos  pour  l'estoffer,  et  le  muison  de  vi  tiers, 
xlviii  ventres  et  xlviii  dos  pour  l’estoffer,  et  d'icelles  muisons  seront  faictes, 
et  non  de  moins. 

5.  Item , que  en  fourrures  de  pappes , aucune  ne  mette  ventres  de  esque- 
vinesses , néantmainz  pour  ce  que  seullement  de  pappes  loyaux  et  marcandes  ; 
et  ara  chacune  fourrure  se  droicte  muison , et  tant  pareillement  qu'il  est  dit  cy- 
dessus  des  pennes  de  gros  vair. 

6.  Item , fourrures  d'escureurs  seront  faictes  de  droicte  muison  et  sans  y 
mettre  ne  merler  parmy  aucunes  pennes  d’esquevinesses , ventres  ne  dos,  et 
lequelle  muison  sera , c’est  assavoir  : celles  de  vi  tiers,  de  xlhii  ventres,  xlhii 
dos  et  de  xxiiii  dos  pour  l’estoffer;  et  le  muison  de  cincq  tiers  sera,  c’est 
assavoir:  de  xxxvi  ventres,  xxxvi  dos  et  xx  dos  pour  l'estoffer  et  non  de  mains. 

7.  Item,  fourrures  d'esquevinesses  seront  faictes,  chacune  de  droitte  muison, 
de  xlviii  ventres,  xlviii  dos,  et  par  ce  estoffés  de  lui-meismes. 

8.  Item , les  fourrures  d'œulles  seront  faictes  de  xlhii  peaulx  et  de  xiiii  dos. 

9.  item , est  ordonné  que  toutes  manières  de  gens  qui  s'entremettent  de 
vendre  pennes  ou  quelconque  aultre  pelleterie  viese,  désormais  en  avant  les 
venderont  à l’autre  lez  de  ledite  halle , au  lieu  qui  leur  est  ordonné  pour  vendre 
ladite  viese  pelleterie,  et  ne  porront  avec  ladicte  viese  pelleterie,  audit  lieu  qui 
leur  est  ordonné  ne  ailleurs,  vendre  quelconque  vaire  œuvre , letiches , ne  quel- 
conques fourrures , ne  pennes  nœufves. 

10.  Item,  que  nulz  hahitans  ou  forains  qui  s'entremettent  du  mestier  de 
sauvechine  de  connins  mettre  en  œuvre , ne  puist  merler  connins  d’Espaigne 
avec  connins  nottrés,  car  les  connins  d'Espaigne  ne  se  pueuvent  porter  contre 
les  connins  nottrés;  mais  se  metteront  en  oeuvre  les  connins  nottrez  à par  eulx, 
d’une  part,  et  ceulx  d'Espaigne  à par  eulx,  d'autre  part,  et  sans  aucune  mel- 
lure  ; et  aussy  seront  mis  à par  eulx  les  ventres  des  connins  nottrez  et  des  con- 
nins d’FJpaigne  bien  et  deuetnenl. 

11.  Item,  est  ordonné  que  nulz  ne  puist  vendre  en  le  halle  d’Amiens  viese 
pelleterie  avec  nœufve , mais  pour  les  souppechons  qui  se  puevent  esqueir,  se 
tiennent  à l’un  ou  à l'autre , c’est  assavoir  à nœuf  ou  à viez. 

ia.  Item,  que  tous  ceulx  qui  s’entremettent  de  pelleterie  d’aigniel  mettre 
en  œuvre,  soit  hahitans  ou  forains,  ne  puissent  vendre  pelleterie  là  où  il  y ait 
vez  aignin  avec  aigniel , pour  les  frauldes  qui  s’y  puevent  coracttre,  parce  que 
le  vez  aignin  ne  se  pœut  porter  avec  l’aigniel. 

i3.  Item , que  les  viesiers  de  pelleterie  désormais  en  avant  ne  porront 
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Tendre  fourrures  nulles  ne  pelichôns,  que  premièrement  elles  ne  soient  liées 
et  estovées,  c’est  assavoir:  le  boucque  et  le  essolers  de  ourlet  quant  aux  four- 
rures, et  les  pelirlmns  dessoubz  et  desseure  tous  preste  pour  vestir;  ne  aussy  ne 
porront  vendre  pennes  d’aigneaux  selles  ne  sont  fendues  devant  et  mises  en 
fourrure  de  pennes  vieses. 

14.  Item,  ne  porront  vendre  aucuns  manteaux  nœufz  ne  caperons  nuœfz, 
quelz  qu  ilz  soient,  ventres  de  menus  vairs,  letiches  nœufves,  blons  connins 
nœufz,  ne  aultre  pelleterie  nœufvc,  quelle  qu'elle  soit,  hors  œuvre  de  blans 
cas  et  caurois. 

15.  Item,  que  aucun  vairier  ou  pelletier  de  nœuf,  ou  aucun  viesier  de  pel- 
leterie, ne  porront  mettre  en  nœufve  penne  pelleterie  viese,  sur  peine  de 
perdre  le  mestier  an  et  jour  en  le  voulcnté  du  maieur  et  eschevins. 

16.  Item,  lesdis  viesiers-pelletiers  ne  porront  accater  pelleterie  nœufve, 
que  en  dedans  les  deux  jours  ensuivans  qu’il  les  aront  accaté  il  sont  tenus  de 
festoyer,  ourler  et  mettre  en  telle  fourme  que  dessus  est  dit  et  qu'il  doivent 
vendre  leur  viese  pelleterie. 

17.  Item,  ne  porront  lcsdils  viesiers  mettre  ne  faire  mettre  en  oeuvre  quel- 
conque pelleterie  nœufve  que  ce  soit. 

1 8.  Item , que  nul  fourreur  ne  puist  fourrer  et  estre  marcant  ensemble , pour 
les  cautelles  et  malices  qui  s’en  porroirnt  ensieuir;  mais  se  tiennent  à l’un  ou  à 
L’autre , excepté  qu’il  porront  vendre  toute  matière  crue , sans  estre  ouvrée , 
exepté  que  pour  enfTans  porront  faire  peliclions  de  connins  de  cas  et  de  lienves. 

19.  Item,  que  nulz  vairiers  ne  pelletiers  de  nœuf  ou  viesiers  ne  puist,  en 
le  banlieue  d’Amiens , vendre  aucune  pelleterie  taincte. 

ao.  Item  , que  nulz  fourreurs  ne  puist  accater  fourrures  nulles  pour  qui  que 
ce  soit,  se  les  personnes  pour  qui  il  accateront  ou  aucune  personne  pour  eulx 
ne  sont  avec  eulx , ou  au  moins  sont  tenus  d’éclaircir  les  personnes  pour  qui 
il  feront  ledit  accat;  car  en  ce  a et  peut  avoir  grant  fraulde  et  déception,  parce 
que  aucuns  d'iceulx  fourreurs,  qui  lesdites  fourrures  ont  accaté,  les  revendent 
à leurs  maistres  plus  haut  pris  que  acalé  ne  les  avoient. 

ai.  Item,  que  nulz  valletz  ouvriers,  soit  & loyer  ou  à journée,  en  nœuve 
pelleterie , ne  porra  vendre  ne  faire  vendre  nœuve  pelleterie , qui  soit  à lui 
propre , par  le  tamps  qu'il  ouvrera  ou  sera  à loyer  ou  à journée. 

aa.  Item , que  les  dessusdis  vairiers  ou  pelletiers  de  nœuf  et  les  pelletiers 
viesiers,  en  samedi,  jour  de  marquié,  en  leursdites  maisons  ne  pœuvent  ou  por- 
ront  vendre  [ne]  en  autrez  lieux  que  es  lieux  cy-dessus  déclarez  et  ordenez,  ne 
aussy  ne  porront  appeller  ne  faire  apeller  d'estal  à aultre  les  gens  qui  accater 
yoront  de  leurs  marcandises. 

t.  »•  8a 
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a3.  Item  , ne  porront  iceulx  viesiers,  en  icellui  jour  de  marquié,  vendre  ne 
faire  vendre  aucunes  de  leurs  marcandises  en  leurs  maisons , ne  appeller  les 
marcans  ou  faire  appeller  ne  mener  en  leursdites  maisons,  pour  leurdites  mnr- 
candises  vendre  en  aucune  manière. 

Item,  que  aucuns  desdis  mestiers  ne  puist  mettre  cauroirs  en  four- 
rures d'aigneaux. 

20.  Item  , que  aucuns  ne  puist  vendre  peaux  de  poulains  pour  caurois. 

26.  Item , est  ordonné , et  aftin  que  tes  bonnes  gens  puissent  avoir  greigneur 
raison  de  pennes  d'aigneaux , que  aucuns  viesiers  pelletiers  ou  viesiers  de  le 
banlieue  d'Amiens,  depuis  le  venredi,  heure  de  prime  au  blé,  jusques  au 
samedy,  prime  au  poisson  , ne  accate  ou  face  acater  par  lui  ne  par  aultre  au- 
cunes pennes  d'aignaux  à marcant  estrange,  ne  à personne  foraine. 

27.  Item,  est  ordonné,  et  aflîn  que  le  fait  des  mestiers  dessusdis  soit  plus 
diligemment  wardez , que  li  maieur  des  vairiers  et  pelletiers  qui  aront  esté  pour 
l'année  passée  seront  es w art  pour  l’année  advenue,  et  ainsy  sera  fait  pour  le 
tamps  ad  venir.  Liquel  feront  serment  au  maieur  et  eschevins  comme  les  eswars 
des  autrez  Lumières,  et  lesquelz  eswars  seront  tenus  de  eswarder  les  denrées  et 
inarcandises  de  pelleterie  viese  et  nœufve  ; et  s’il  y treuvent  aucune  deffaulte, 
il  seront  tenus  de  le  rapporter  aux  dessusdiz  maieur  et  escbevins. 

28.  Et  toutes  lesquelles  ordonnances  sont  faictes  en  le  voulenté  et  ou  rappel 
desdis  maieur  et  eschevins.  Et  quiconques  trespassera  aucunes  d'icelles  ordon- 
nances, pour  chacune  foiz  que  le  cas  s’offrera,  il  sera  enqueux  en  xl  solz 
d’amende,  au  prouflit  de  ladicte  ville,  desquelz  le  banière  ara  xm  deniers. 

Ce  fut  fait  et  ordonné  en  l’eschevinage  d'Amiens,  par  sire  Jehan  des  Rabuis- 
sons , maieur  d'Amiens,  sire  Jehan  de  Saint-Fuscian , sire  Willamme  de  Conty, 
Jehan  Lenormant,  Freinin  Froterie,  Philippe  de  l’Abéye,  Jacque  Lecomte, 
Colart  de  Ricquebourc  et  pluiseurs  autrez  eschevins,  le  venredi  xxv*  jour  d'avril 
fan  de  grâce  mil  ccc  lxxi. 

Arch.  de  l'hôtel  de  «illc  d'Amiens,  reg.  »ui  chartes  cote  b , fol.  171  xa  à 174  v*. 


CCLXVI. 

NOTICE  D'UNE  LETTRE  PAR  LAQUELLE  CHARLES  V ORDONNE  AUX 
BOURGEOIS  D'AMIENS  DE  S'ÉQUIPER  POUR  LA  GUERRE. 

Dans  le  cours  de  l'année  1371,  la  guerre  contre  les  Anglais  était 
vivement  soutenue  dans  le  Limousin , le  Poitou  et  l'Auvergne.  Le  j juin 
de  cette  même  année,  Cbarles  Y écrivit  aux  Asniénois,  et  les  requit 
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de  s'organiser  pour  la  défense  du  royaume.  Aux  termes  du  mande- 
ment royal  les  bourgeois  riches  doivent  se  tenir  montés  et  armés.  Les 
habitants  qui  ne  peuvent  avoir  un  cheval  s’équiperont  convenable- 
ment et  selon  leurs  ressources,  pour  le  service  de  gens  de  pied,  la- 
texte  de  ces  lettres  ne  nous  est  point  parvenu  ; nous  11e  les  connais- 
sons que  par  la  notice  suivante,  conservée  dans  l’un  des  anciens  in- 
ventaires des  archives  municipales. 


Mandement  du  roi  Charles,  adreclmnt  aux  bourgeois  et  habitans  de  la  ville  *3?* 
d'Amiens,  qui  leur  prescrit,  sur  l'amour  et  féauté  qu’il/,  luy  doivent,  que  ceulx 
qui  avoient  la  puissance  se  teinssent  montes  et  armez,  et  les  autres  convena- 
blement en  estât  de  bonne  deffence,  telle  qu’il  les  peust  avoir,  et  de  eulz  soy 
aidier  pour  résister  aux  entreprinses  que  s'efforchoient  faire  les  Anglois , ses 
uncltiens  ennemis,  en  son  royalme. 

' |r  N-  ■ J N >**  (*vj  ■ 

An.ii,  de  l'htot  de  ville  d'Amiens , rcg.  aux  rharlct  rote  S 1 , notice  uu  i6i. 

CCLXVII. 

NOTICE  D’UN  MANDEMENT  DONNÉ  PAR  LE  ROI  CHARLES  V A L’ÉCHE- 
VINAGE D’ AMIENS  POUR  LA  SÛRETÉ  DE  LA  VILLE. 

, 

On  sait  quels  furent,  au  xiv*  siècle,  les  excès  commis  par  les  bandes 
ou  compagnies  de  gens  d’armes  qui  s étaient  formées  dans  le  royaume 
a«i  milieu  des  désastres  de  la  guerre  civile  et  delà  guerre  étrangère.  Les 
places  fortes  elles-mêmes  11’étaient  pas  toujours  à l’abri  de  leurs  atta- 
ques, et,  dans  la  crainte  des  surprises,  on  prit  pour  la  garde  des  villes 
les  précautions  les  plus  sévères.  Voici  la  notice  d'un  mandement  de 
Charles  V,  qui  défeud  au  maire  et  aux  écbevins  d'Amiens  de  laisser 
entrer  dans  la  ville  aucun  corps  de  troupes  supérieur  en  nombre  aux 
forces  de  la  bourgeoisie,  à moins  que  ce  corps  ne  soit  commandé  par 
quelqu’un  des  princes  du  sang,  des  officiers  du  roi  ou  d'autres  gens 
de  bonne  congnoissance. 


Mandement  du  roy  Charles,  qui  prescrit  aux  maire  et  échevins  d'Amiens  de  il-i 
ne  laisser  et  souffrir  entrer  en  ladite  ville,  surtout  qu'ilz  porront  meffaire,  au-  , DV, 
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cunes  gens  d'armes,  se  iceulz  et  les  habitai»  d’icelle  irille  n estaient  les  plu» 
fors,  se  n'estoient  gens  du  sang  royal,  officiers  du  roy  ou  autres  de  bonne  con- 
gnoissance. 

Arv'li.  de  l’iiôtrl  de  tille  d’Amiens,  reg.  aux  cJutrles  coté  Si,  nolire  u“  i5A. 


CCLXVIII. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  AU  SUJET  DUNE  ACQUISITION  FAITE  DANS 
LA  VILLE  D AMIENS  PAR  LES  RELIGIEUX  AUGUSTINS. 

Une  communauté  de  frères  ermites  de  Saint-Augustin  habitait  de- 
puis longtemps  l'un  des  faubourgs  d'Amiens,  où  elle  avait  une  maison, 
une  église  et  d'autres  édifices  considérables.  Dans  les  guerres  et  les 
troubles  dont  Amiens  eut  tant  à souffrir  durant  la  captivité  du  roi  Jean, 
ces  religieux  furent  inquiétés  et  vexés  de  différentes  manières,  soit 
par  les  ennemis  nu  les  factieux  qui  tenaient  la  campagne,  soit  par 
l’autorité  qui  veillait  à la  défense  de  la  ville.  Leur  église  et  leur  maison 
furent  dévastées  et  ruinées  à plusieurs  reprises  : ils  en  coururent  un 
grand  dégoût  pour  l’habitation  des  faubourgs,  et  cherchèrent  dès  lors, 
par  tous  les  mojens  possibles,  à transporter  lenr  domicile  dans  l’in- 
térieur des  murs.  Eli  l'année  i368,  ils  firent  l'acquisition  d'une  grande 
maison , située  dans  le  quartier  le  plus  populeux  d’Amiens,  et  nommée 
l’hôtel  d'Espagny;  ils  s’y  établirent  après  avoir  fait  abattre  leur  mai- 
son du  faubourg  et  vendu  les  matériaux  de  toute  espèce  provenant  de 
celte  démolition.  L’hôtel  d’Espagny  avec  ses  dépendances  occupait 
un  terrain  d’environ  trois  arpents,  et  aliénait  à l’un  des  bastions  de  la 
ville,  entoure  par  les  eaux  de  la  Somme;  de  sorte  qu’on  pouvait  par 
cet  endroit  sortir  d’Amiens  en  bateau,  de  nuit  comme  de  jour. 

L’acquisition  faite  par  les  frères  Augustius,  l’un  des  quatre  ordres 
mendiants,  souleva  des  oppositions  de  tontes  parts  : le  procureur  dn 
roi,  l'évêque,  le  doyen  et  le  chapitre,  le  maire  et  les  échevins,  l'abbé 
et  le  couvent  de  Saint-Martin-aux-Jumeaux , et  le  curé  de  la  paroisse 
de  Saint-Loup,  s’unirent  pour  protester  contre  l'établissement  de  ces 
religieux  dans  l’intérieur  de  la  ville;  ils  leur  intentèrent  un  procès 
dans  le  but  de  faire  rescinder  la  vente  de  l'hôlel  d'Espagny  et  annuler 
les  lettres  d'amortissement  que  la  communauté  avait  obtenues  du  rot. 
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L'affaire  ayant  été  portée  devant  le  parlement,  chacun  des  nombreux 
demandeurs  développa  les  motifs  de  son  opposition  : si  la  vente  et 
l'amortissement  de  l'hôtel  d’Espagny  étaient  maintenus,  le  procureur 
du  roi  devait  perdre  ses  droits  de  haute  justice  sur  cette  maison,  l’évê- 
que sa  juridiction  spirituelle,  le  chapitre  des  cens  et  des  dimes,  les 
religieux  de  Sainl-Marlin-auv-Jumeaux  et  le  curé  de  Saint-Loup  des 
offrandes  et  des  droits  de  sépulture;  mais  la  commune  surtout  appuyait 
sa  requête  de  graves  motifs  dont  voici  le  sommaire  : 

Il  est  défendu  aux  ordres  mendiants  d’acquérir  de  nouvelles  mai- 
sons et  de  quitter  celles  qu’ils  occupent,  sous  peine  d'excommunica- 
tion. Les  Augustins  d'Amiens  ne  peuvent  s'autoriser  d’une  permission 
de  la  cour  de  Rome,  puisqu’ils  ne  représentent  point  l’acte  original 
de  cette  permission  ; et  d'ailleurs,  si  cet  acte  existe,  ils  ne  l'ont  obtenu 
que  par  ruse  et  par  fraude.  — D'après  une  coutume  notoirement  obser- 
vée à Amiens,  uul  ne  peut  acquérir  un  immeuble  situé  dans  la  ville 
ou  son  territoire,  sans  que  l’acte  soit  fait  et  passé  devant  le  maire  et 
les  échevins;  formalité  qui  n’a  pas  eu  lieu  pour  la  vente  de  l'hôtel 
d’Espagny  *.  — Il  y aurait  péril  pour  la  sûreté  des  bourgeois  d'Amiens, 
si  des  religieux  appartenant  à des  nations  et  à des  langues  diverses , 
de  dieersis  nalionibus  et  Unguis,  pouvaient  entrer  dans  la  ville,  en  sortir 
en  toute  liberté  par  la  rivière,  et  recevoir  dans  leur  maison  qui  ils 
voudraient.  — Ka  possession  de  l’hôtel  d’Espagny  par  les  Augustins 
retrancherait  cette  maison  et  ses  dépendances  de  la  juridiction  de  l’éche- 
vinage, priverait  la  commune  de  certains  droits  utiles,  et  plusieurs 
bourgeois  des  cens  et  rentes  qu'ils  y possèdent  ; elle  serait  en  outre  pré- 
judiciable à l'industrie  de  la  ville,  car  des  foulons  et  des  tisserands, 
au  nombre  de  cent  ou  cent  vingt,  exerçaient  leurs  métiers  dans  les 
bâtiments  de  cet  hôtel.  — Les  religieux  pourraient,  par  la  suite,  faire 
de  nouvelles  acquisitions  dans  le  voisinage,  ce  qui  procurerait  à d'au- 
tres frères  mendiants  le  moyen  de  s'établir  dans  la  ville,  qui  se  trou- 


• L'assertion  d«  crbniiu  fui  coainlct  par  le* 
défendeurs , qui  (oulintrol  que  la  rente  était  va- 
lable » puisqu'elle  avait  été  passée  detiul  le  tabel- 
lion ou  le*  auditeurs  d'Amiens , aotu  le  sceau 
du  bailliage  , coram  tabellion*  vtl  atulitoribu* 
Jmbianensïbm , sigtilo  bai  {fi  rie  Amkiantruii  tîgii- 


Usta  ; contradiction  qui  fait  présumer  que , dés 
le  Xiv*  siècle,  ce  dernier  mode  de  solenniscr  les 
actes , selon  le  nouveau  droit  du  royaume,  se  trou- 
vait dans  Amiens  en  concurrence  avec  l'ancienne 
forme  prescrite  par  le  droit  municipal.  Voj vt  ci- 
dessus,  p.  17  ri  is4- 
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verait  ainsi  habitée  par  un  nombre  excessif  de  personnes  jouissant  de 
l'immunité  ecclésiastique 

Le  maire  et  les  échevins  invoquaient  l’autorité  de  plusieurs  arrêts 
rendus  en  leur  faveur  dans  des  cas  semblables,  et  faisaient  valoir, 
comme  ils  l'avaient  déjà  fait  dans  d’autres  circonstances,  la  nature 
pleinement  libre  de  leur  constitution  municipale,  disant  que  leur  ma- 
gistrature avait  été  noblement  établie  par  les  rois  de  France,  que  la 
ville  d’Amiens  avait  corps,  collège,  loi,  communauté,  beffroi,  haute, 
moyenne  et  basse  justice , sauf  les  cas  royaux  , et  que , par  conséquent , 
ils  étaient  en  possession  du  droit  absolu  de  permettre  ou  d’empècher 
dans  Amiens  la  construction  de  nouvelles  églises  ou  l’appropriation 
d'édifices  quelconques  à des  usages  religieux.  Ils  ajoutaient  que  l’éta- 
blissement des  Augustins  dans  l'hôtel  d’Espaguy,  et  l’érection  faite  pat 
eux  de  plusieurs  chapelles  dans  cette  maison,  avaient  eu  lieu  malgré 
une  défense  formelle  de  l’autorité  municipale. 

Four  tous  ces  motifs,  les  demandeurs  concluaient  à ce  qu'il  plût  à 
la  cour  de  reconnaître  la  justice  de  leur  opposition , d'annuler  la  vente 
et  l’amortissement  de  l'hôtel  d’Espagny,  et  de  condamner  les  défen- 
deurs à des  dommages-intérêts  et  aux  dépens. 

Voici  les  principaux  moyens  de  défense  que  les  religieux  Augustins 
opposaient  aux  allégations  de  leurs  adversaires  : ils  avaient,  disaient- 
ils,  le  droit  de  venir  habiter  dans  l'enceinte  des  villes,  d’y  construire 
des  églises  et  d’y  célébrer  l’office  divin.  — Leur  ordre  avait  été  approuvé 
par  les  souverains  pontifes,  et  eu  particulier  par  le  pape  Innocent  VI, 
qui  leur  avait  accordé  la  faculté  de  changer  de  demeure,  nonobstant 
les  dispositions  contraires  contenues  dans  les  décrétales.  — La  coutume 
et  l'usage  leur  permettaient,  dans  la  ville  d’Amiens,  d'acquérir  et  de  con- 
sacrer au  culte  divin  des  édifices  quelconques,  sans  l’autorisation  des 
magistrats  municipaux.  — Ils  avaient  ainsi  acheté  dans  les  faubourgs 
une  maison , où  ils  avaient  demeuré  longtemps  sans  nul  congé  du  maire 
et  des  échevins,  bien  que  cette  maison  fût  du  ressort  de  la  juridiction 
communale.  — Enfin,  élevant  pour  leur  compte  le  débat  à la  hauteur 

* Déjà  au  *111'  siècle  l'échevinage  » 'était  opposé,  rornt  de*  ficrc*  prêcheurs  dao*  l'intérieur  de  U 

sans  dou'c  par  le*  même*  mol  ifs,  à rétablisse*  ville  d' Amiens.  Yoyci  ci-dessus,  p.  aag. 
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d’une  question  de  principes  sociaux,  les  Augustins  disaient  que  tous 
corps,  autres  que  les  corps  religieux,  étaient  par  leur  origine  en 
dehors  du  droit  commun;  qu’une  communauté  civile  ainsi  fondée 
par  privilège  ne  pouvait  être  maintenue  en  possession  ou  saisine  d’un 
droit  quelconque,  si  elle  ne  faisait  preuve  du  privilège  qui  lui  confé- 
rait cette  possession , et  que,  même  en  faisant  cette  preuve,  elle  ne  pou- 
vait prétendre  a un  droit  plus  étendu  que  celui  qui  était  contenu  dans 
l’acte  constitutif  de  son  privilège.  Or,  la  ville  d’Amiens  était  constituée 
en  corps  et  communauté  par  privilège,  et  nou  en  vertu  du  droit  com- 
mun; l’échevinage  n'avait  pas  prouvé  que  le  droit  dont  il  se  prétendait 
en  possession  fût  formellement  exprimé  dans  son  privilège;  on  ne 
pouvait  donc  suppléer  par  voie  d’inductiou  au  silence  de  la  charte 
communale,  pour  admettre  une  prétention  contraire  au  droit  des 
gens,  au  droit  naturel  et  primordial,  contra  jut  gencium  et  natumk 
primevam.  Ces  curieuses  formules  offrent  un  exemple  de  l’esprit  de 
démocratie  théocratique  et  d'opposition  à tous  les  pouvoirs,  hors  un 
seul,  celui  du  pape,  qui  était,  au  moyen  âge,  le  caractère  des  ordres 
mendiants. 

Après  avoir  entendu  les  dires  respectifs  des  parties,  et  consulté  les 
lettres,  actes  et  documents  déposés  par  elles,  la  cour,  adoptant  les 
conclusions  de  la  commune  et  de  scs  codemandeurs,  condamna  les 
Augustins  aux  dépens  du  procès,  dont  elle  se  réserva  la  taxation. 

Notuni  facimus  quud,  cum  procurator  ouvrer  generalis  ac  cpiscopus,  decanus  (3-1. 
et  capituluin , majorque  et  scabiui  ville  AinbiatiensU,  ubhas  eciani  et  con-  ’J 
veutus  Sancti  Martini  ad  Jumellos  et  curatus  Sancti  Lupi  Ambianensis,  prout 
eorum  quemlibet  tangere  poterat,  actores  in  bac  parte,  proposuissent  in  nostra 
parlamenti  curia  contra  religiosos  virus  prieront  et  conventum  fratrum  liere- 
mitarum  Sancti  Augustini  Ambianensis , defensores,  quod  dicti  religiosi  habue- 
rant  et  habebant  ecclesiam,  domum  et  plura  edificia  magna  et  notabilia,  qui 
seu  que  ad  usus  et  habitàcionem  dictorum  religiosorum  sufticere  poterant  et 
debebant , et  in  quibus  per  longa  tetnpora  habitaverant , et  adhuc  bene  babi- 
tarent , si  vellent  ; que  quidem  ecclesia  et  edificia  erant  et  sunt  si  ta  in  dicte 
ville  Ambianensis  suburbiis , que  adhuc  sunt  vallata  et  firmata  magnis  fossatis 
atque  portis;  nichilominus  tamen  dicti  religiosi  certa  ex  dictis  edificiis  ibidem 
detnolierant,  propria  sua  voluntate  et  absque  cujusquam  presertim  de  dicta 
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villa  cotnpulsione , tegulasque  ac  lapides  et  merrenum  ex  illis  vcndiderant  t 
hoc  tune  ignorantibus  actoribus  antedictis;  et  licet  dicta  edificia  essent  et 
adhuc  sunt  bepe  spaciosa  et  competencia , actamen  ipsis  religiosis  duo  arpenta 
ibidem  covicina  admortisaveramus , ad  finem  quod  in  ca&u  quo  forsitan  opor- 
tui&set  aliquam  partem  dictoruni  edificiomm  demoliri  propter  gu  erra  s , ipsi 
religiosi  possent,  si  veulent,  ibidem  edificare  de  novo  ; et  quomvis  sulBciat  alias 
religiosis  mendicantibus  in  suburbiis  predictis  commorari , nichilominus  tamen 
dicti  religiosi,  defensores,  semper  affectaverant  viam  invenire  per  quant  in 
dicta  villa  possent  trahete  suam  moram,  ut  ipsi  magis  delicale  vivere  possent; 
et  ob  hoc,  quemdam  notabilem  domum , que  dicitur  domus  d’Espaigny,  sibi 
vendi  procuraverant , et  eam  de  facto  intraverant  in  nocte  festi  Ascensionis 
Dominice , anno  Domini  m*ccC*  cx“  viîi*,  ibi  que  erigi  fecemnt  et  construi  ait»- 
ria,  ac  inceperant  diviria  celebrare  officia.  Quod  quidem  hospiciutn  d’Espaigny 
erat  et  est  adeo  notabile  atque  magnum,  quod  bene  continebat  tria  arpenta 
terre  vel  circa,  et  erat  situatum  in  magno  vico  dicte  ville;  ibidemque  erat 
et  est  locus  fort»  et  aqua  riparie  Somme  circumdalt» , ac  a parte  posteriori , 
prope  dicte  ville  munis , conjunctus,  ac  per  illud  posset  exitus  dicte  ville  peri- 
culosus  libéré  haberi , die  nocteque,  navigio  mediante;  et  in  dicte  domus 
spacio  sexries  viginti  vel  centum  fullones  et  textores  dudum  artem  suam  exer- 
cuerant. 

Major  autem et  scabini  predicli  dicte  ville,  vidantes  occupacionem  dicii  loci 
per  prefatos  religiosos , sicut  premittitur,  indebite  factam  , sibi  et  toti  reipublice 
dicte  ville  et  parcium  vicinarum  fore  prejudiciabilem , de  hoc  conquesti  fue  - 
rant,  in  casu  novitatis;  et  fuerat  dies  certa  partibus  assignat»  coram  buillivo 
dicte  ville , ad  procedendum  in  causa  predicta , ut  esset  racionis.  Dicti  vero 
religiosi , hoc  considérantes  , subrepticie  , tacito  de  prenüss»  , et  express» to 
quod  ipsi,  propter  guerras,  multum  dampnificati  fuerant,  quodque  primum 
eorum  hospicium  fuerat  ita  diniptum  , quod  in  eo  morari  non  poterant,  a nobis, 
sub  consideracione  et  occasione  assercionis  corumdem , dictant  domum  et 
locum  d'Espaigny  amortisari  procuraverant;  sed  ad  sciendum  an  lioc  nobis  et 
dicte  ville  esset  prejudiciabile , nec  ne,  dictum  admorlisamen , niiseramus  di- 
lectis  ac  fidelibus  genlibus  nostre  camere  compotomm  Parisius,  ut  veritas  inde 
sciretur.  Que  quidem  gentes  compotorum  baillivo  dicte  ville  commiserant,  ut 
veritatem  super  hoc  inquireret,  ac  eam  dicte  nostre  camere  remitteret. 

Prefati  autem  episeopus,  capitulum,  abbas  et  curatus,  videntes  iu  bac  parte 
evidens  eorum  dampnum  et  prejudicium  imminere,  si  dictum  admorlisamentum 
transiretet  fieret,  impetraverant  a nobis  et  oblinuerant  certes  litteras,  per  quas 
mandaveramus  ipsos  contra  preiuissa  per  dicte  ville  gubemutorem  ad  opposi- 
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ctonem  “dmittj , et  d.ctan,  causant  oppo.icio.ii,  ad  dirai  parlamenti  nostri 
cur.»,„  remit..  ; mandaveramu,  in.upcr  quod  dicte  gente,  no.trc  caméra  com- 
potorom  prefalum  admortisamentum  et  alla,  li.tera,,  ,i  Uaherent,  ,j 
dicta m parlamenü  no.tn  curia m remitterent.  In  qua  quidem  curia  parlamcn.i, 
.psi»  parti li u.  propter  hoc  con.titu.i.,  dicti  major  et  .cal.ini,  premissa  laciu, 
proponendo  et  reci.ando , propo.uerant  ulteriu,  prefato,  religioso,  ad  se  j„v»n- 
“T  cn,Pc*one  «u  acquisicione  Tel  conques,,,  dicti  loci  dEspaignv  non 
fore  “dm,. tende,  cum  de  jure  c.  racionc  nulle  ordinum  mendican.ium  pos.it 
acquirerc  al, qua.  domo.  nova,  e,  dimittera  antiqua»  qua.  priu,  habebat,  quod- 
que  ««lis  acqtu.icio  non  valebat,  et  .entendant  excommunicacioni,  incurreban. 
Contran  uni  facien.es.  Dicli  vero  religio.i  bonam  domum  et  edificia  magna 
label, ant,  ut  prefertur,  et  nicbilominu,  prefatan,  domum  dEspaignv  de  novo 
acquirerc  voluerant;  e.  quamvi,  dicerent  ,c  a roman,  curia  de  hoc  licencia n, 
olitinui.se,  de  ca  tamen  .ejuvare  non  poterant,  quia  de  original!  ipsiu.  fidem 
acere  non  potuerant,  légitimé  requi.iti;  dicta  eciarn  littera  licencie,  ,i  quan, 
habebant,  erat  et  fuerat  .ubrepticie  impetrata , «pressa  falsitatc  et  Ucita  veri- 
U.te,  ut  d.cebant  adores  predici.  Insuper  dicebant  quod , secundum  cousue- 
tudinem  ,n  »,lla  An.h.anensi  no.orie  obserratam  , nullus  potera.  neque  pote,, 
al, quan,  rem  utuiobilen.  emere,  nec  p«,ses,ionem  habere  alicujusrei  inmob.lis 
empte  in  d.cta  villa  et  juridicione  ejusdem,  nisi  empcio  fucrit  facta  et  transi- 
vent  coram  majore  et  scabinis  predicti,;  dicta  autem  vcndicio  do, nu,  d'Espai- 
gnv  ac  possessio  inde  .equta  non  fuerant  facte  vel  habite  coram  dicti,  majore 
et  scabim,  : quapropter  apparcbal  et  apparet  dictos  majorera  et  scabino,  »e 
légitimé  oposuisse  contra  dictam  vendirionem  dicte  domus. 

Nostra  eciarn  plurimi  intererat  et  interest  quod  dicta  empcio  non  teneat,  et 
eciam  quod  dicta  admortisacio  non  transeat,  propter  confiscaciones  que  in  dicta 
domo  conungere  possunt  e.  evenire,  que  omne,  ad  no,  .pectant,  tara  in  dicta 
domo  quant  m v.lla;  qua.  confiscaciones  in  dicta  domo  ami.teremus,  si  dicta 
v.ndic",  et  «dmorütamentum  fièrent.  Ami., «remu,  eciam  juridicionem  ,, me- 
ner,ta,, s quant  ibidem  habemus,  subsidia  eciam  nohi,  ,olvi  milita  ab  habita- 
tonbus  q„,  .olebant  in  dicta  domo  habitare  amitteremus;  et  villa  prédiras 
plunmum  deppopularetur,  si  habitatores  ipsius  domu,,  propter  .lictum  admorti- 
samentum,  reoederent;  et  pre.erea  dicti  religio.i  ünmunitatem  haberen.  in 
duobus  loc,s  separatis,  quod  ccdcre  posset  in  nostrum  et  reipublice  prejudicium , 
propter  malefactores,  qui  facilius  refugium  po.sent  invenire,  et  inde  causarent 
occasioneni  malignandi , ul  fréquenter  comingit. 

Proponebant  eciam  dicli  actores  quantum  dicti  religio.i  sint  pro  mnjori  paite 
de  dtver».  nacionibus  et  linguis,  et  qui  possent  intrare  dictam  villam  et  de  es 
T. 
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rxire,  ad  libitum,  per  ripariam,  ac  ibi  ponerc  génies  quales  vcllent  : in tle  posset 
magnum  séqui  pcriculuin,  prout  in  dicta  villa  in  casu  consiniib  fuerat  visum. 

Prefatus  insuper  episcopus  suam  amitteret  spiritualem  juridicionein  in  doino 
predicta;  ncc  cuiquam  licebut  in  epUcopatu  et  juridieione  suis  sine  sua  licencia 
et  consensu  aliquam  edificare  ecclesiam , ad  quem  eciam  episcopum  beneficio- 
rum  oollaciones  ac  ecclesiarum  sue  diocesis  pertinere  dinoscuntur. 

Dicti  vero  decanus  et  capitulum  super  dicta  dorno  d’Espaigny  hubebunt  et 
percipere  consueverant,  quolibet  anno,  certos  census,  quos  nb  ipsis  religiosis 
exiger»*  et  habere  non  valerent.  Ad  ipsos  eciam  decauuiu  et  capitulum  pertine- 
haut  décime  fnictuutn  ibidem  collectorum  et  animalium  minutonun  et  alionim 
de  quibus  décimé  solvi  debent,  quas  amitterent,  si  dicta  transiret  admortisacio, 
et  sic  redditus  et  pioventus  dictoruui  decani  et  capituli  diminuerentur,  quod 
(ieri  non  debebat  sitic  eorum  consensu  et  absque  sedis  a|>ostolice  aucloritale 
et  licencia  speciali.  Et  insuper  ecclesic  predicte  Sancti  Martini  ad  Jumellos  et 
Sancti  Lupi  subsunt  dictis  decano  et  capitulo,  ac  de  eorum  sunt  pntronntu;  in 
parroebiaque  dicti  Sancti  Lupi  prefuta  domus  d'Espaigny  situatur,  et  ad  cura- 
i mil  dicte  eedesie  Sancti  Lupi  oblaciones  pertinebant  et  pertinent,  quibus  frau- 
daretur  et  privaretur,  ac  jura  dictorum  decani  et  capituli  minuerentur,  si  dicta 
domus  d'Espaigny  ad  prefatos  pertinerel  religiosos;  anime  eciam  defunctorum, 
quorum  corpora  in  autiqua  ipsorum  religiosomm  ccclesia  crant  et  sunt  sepulta , 
tervicio  divino  ac  precibus  que  ibidem  lier»  pro  eis  debent  fraudarentur. 

Dicebant  eciam  predicti  major  et  scubini  quod  ipsi  baliebant  exercicium  oui* 
nimode  juridicionis  in  omnibus  casibus , exccptis  quibusdam  Itobif  reservatis, 
de  quo  ipsi  major  et  scahini  fraudarentur  ac  de  pluribus  aliis  utilitatibus  quas 
ibidem  ipsi  IuiIhiiI.  — Dicta  insuper  domus  d'Espaigny  est  nostra  tailliabilis  ac 
justiciubdis,  una  cuiu  locis  et  hereditagiis  propinquis,  que  amitteremus,  si  dicta 
aduiortisacio  suum  sortiretur  effectum.  — Amitterent  eciam  pluies  burgenses 
dicte  ville  nonnullos  census  ac  redditus  ibidem  habenlcs.  — Et  unaciiui  hoc, in 
dicta  villa,  quemultum  fuit  dampniûcata  propter  guerras,  possent  dicti  religiosi 
.tliqua  propinqua  loca  acquirere , sicut  fuccre  bactenus  consueverant;  quant- 
obrem  nlii  mendiantes  babereiit  occasionem  querendi  vias  per  quus  ita  esse  ni 
in  dicta  villa  bospitati , sicut  dicti  defensores;  et  sic  dicta  civitas  pro  majori 
parle  esset  occupa  ta  loci  immunitatem  babentibus,  quod  esset  nobis  ac  dictis 
majori  et  scabinis  valde  dampnosum. 

Proponebant  eciam  quod  gcutes  nostre  caincre  compolorum,  informate  de 
premissis,  guhernatori  Ambianensi  per  suas  mandaverant  litteru*  quod  ipse 
eompeliercl  dictos  religiosos  ad  exeundum  de  dicta  domo  d'Espaigny  et  ad 
ponendum  eam  extra  manum  suam,  infra  unuui  annum,  jam  clapsum.  Ex 
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quibus  dire  b a rit  dicti  major  et  scabini  se  hnbere  bonain  opposicionis  causant  ; 
et  alias,  [quod]  in  casibus  simili  bus,  fuerant  prolata  plura  arrrsta  contra  dictos 
religiosos;  et  ali;»*,  ad  intrncioneni  nctorum  predictoruni.  Proponelmnt  ecian» 
dicti  major  et  scabini , in  causn  novitatis  pendente  inter  ipsos,  ex  parte 
una,  et  dictos  religiosos,  ex  altéra,  quod  ipsi  major  et  scabini  fuerant  et 
erant  nobiliter  fundati  per  prederessores  nostros,  ac  quod  ipsi  hnbebant 
corpus,  legem  , cominunitatem  , collegium  et  beffretum  , seu  campanoiu  gros- 
sam,  ac  totuin  id  quod  ad  collegitim  et  funducioncm  communitatis  poterat 
et  potest  seu  débet  pertinere  : racione  vero  dicte  fundacionis,  ipsi  babebani 
omnimodam  juridicionetn , altam,  médian»  atque  bassan» , soit  et  in  sotidum  in 
dicta  villa  ac  territorio  ejusdem,  exceptis  aliquibus  casibus  nobis  reservntis; 
quodque  ipsi  ernnt  et  sunt  in  possessione  et  saisina  tali , videlicet,  quod  ali- 
(piis  religiosus  vel  alius  in  dicta  villa  non  potest  nec  debet  ediBcare,  alias  edi- 
ficari  facere  ecclesins,  domos  nec  alia  edibeia,  pro  celebrando  vel  ponetido 
ad  usum  ecclesiasticiim,  sine  atictoritate  et  consens»»  dictorun»  majoris  et  sca- 
binorum;  et  si  aliqui  nisi  fuerint  in  conlrarium,  illud  destruction  et  ad  pristi- 
num  statum  reductum  fuerat  : dequibus  non  obstantibus,  prefoti  religiosi  plura 
edificia  in  dicta  domo  d Kspaigny  fieri  et  cotistrui  fecerant,  videlicet,  altaria  ac 
alia  apta  ad  celebrandun»  divina,  prêter  et  contra  voluntatem  et  prohibicionem 
prefatorum  majoris  et  scabinortim;  nisi  fuerant  eciatn  dicti  religiosi  ibidem 
suani  facere  inoram,  quamvis  nonduiu  locus  predictus  esset  admortisntns,  sed 
erat  in  juridicione  iiostra  ac  dictorum  majoris  et  scabinortim  : quapropter,  vir- 
tute  quarumdam  litterarum  gubemntoris  Ambianensis,  fecerant  ipsi  major  et 
scabini  dictos  religiosos  supra  dicta  loca  contenciosa  evocari,  qui  querimonie 
dictorum  majoris  et  scabinorum  se  opposuerant,  eos  in  suis  dicti* , possessione 
et  saisina  iropediendo  et  perturbando  indebite  ac  de  novo.  — Pendente  vero 
dicta  novitatis  causa,  recredencium  eisdetn  major»  et  scabini*  iieri  debebat,  ut 
proponebant,  cura  ipsi  habeant  pro  se  jus  commune,  per  quod  nullus  potest 
cditicare  nuiluin  edilirium  ad  usum  ecciesiasticum,  iu  justicia  et  doininio  alte- 
rius,  sine  sua  licencia  et  consensu;  et  si  forsnn  dicti  religiosi  recredenciani 
predictum  haberent  , quod  absit , ipsi  jus  proprietatis  illico  immutarent,  el 
locum  predictum  facerent  consecrari  ac  Deo  dedicari;  qui  de  cetero  profuuus 
existere  non  valereU — llabebant  ulterius  dicti  major  et  scabini  ultima  expleta, 
nec  admortisamentum  et  vendicio  predicta  adliuc erant  perfecte,  nec  transiveraul 
nec  facta  fuerant  coram  dictis  majore  et  scabinis  ; quod  umen  necesse  fuerat , ut 
superius  fuit  diclum.  Per  hoc  eciam  veniebanl  seu  venire  uittebantur  dicti  reli- 
giosi  contra  suaui  profession em , novum  locum  acquirere  volendo;  et  sic  claie 
apparebat  nullam  recredenciam  eis  fieri  debere,  ut  dicebant  actores  predicti. 
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Quare  petebunt  per  arrestum  curie  nostre  dici  et  pronunciari  dictos  religiosos 
non  admitti  ad  se  juvandum  de  empcione  et  admortisamento  predictis,  et  quod 
hoc  non  prosit  eisdem,  et  dicti  opponentes  bene  se  opposuerunt,  dictumque 
admortisanientum  nullum  et  invalidum  pronunciari,  prefatos  actores  in  suis 
predictis  possessionibus  et  snisinis  manuteneri  et  servari,  impedimentum  per 
dictos  religiosos  nppositum  indebite  et  de  novo  amoveri,  res  contenciosas  ipsis 
actoribus,  umquain  in  manu  partis,  expediri  atque  poni,  novilate  araota,  recre- 
dencianique  eis  et  non  dictis  religiosi*  fieri,  dictosque  actores  admitti  ad 
omnia  proposita  pereosdem,  ac  dictos  religiosos  in  suis  interesse  dampnis  et 
expensis  condempnari. 

Prefatis  religiosis  in  contrarium  proponentibus  et  dicenlibus  quod  ipsi  po- 
terant  et  possunt  facere  corpus  et  collegium,  ordinata  causa  religionis,  in  om- 
nibus locis,  villis  et  civitutibus,  et  sunt  ta  lia  collegia  licita  ac  permisse,  possunt- 
que  domos  et  loca  eniere,  ac  in  eis  trahere  licite  suam  moram,  in  ipsisque 
facere  ecclesias  ac  divinum  servicîum  celebrare,  secundum  civiles  et  canonicas 
anncciones , maxime  cuoi  ipsi  sint  religiose  persone  , religioque  eorum  sit 
una  de  religionibus  approbatis,  quam  papa  Innocencius  sextus  approbaverat  ac 
plures  alii  summi  pontifices;  qui  papa  Innocencius  eis  licenciam  dederat  tenendi 
ac  possidendi  terras,  possessiones  ac  bona  alia,  eis  ex  principum  largicione 
vel  oblacione  lideliutu  concessa , Tel  aliter  per  eos  canonice  acquisita  , in  ipsis- 
que locis  facere  ac  construere  ecclesias , capellas  , oratoria  et  alia  necessaria 
vel  apta  ad  divinum  servicîum  celebrandum  , quodque  in  eis  valeretit  trahere 
suam  moram,  non  obstantibus  decretalibus  in  contrarium  constitutis;  erant- 
que  consuetudo,  usus  et  coinmunis  observancia  in  civitalc  Ambianensi  notorie 
observât!  taies,  quod  dicti  religiosi  poterant  et  possunt,  de  jure  ~suo,  facere 
ecclesias,  domos  vel  edificia  ad  celebrandum  et  morandum,  sine  licencia,  auc- 
toritate  vel  consensu  dictorum  majoris  et  scabinorum  ac  communitatis  ville 
Ambianensis;  nec  est  aliqua  consuetudo  in  contrarium  introducta  de  pre* 
missis  ; quod  erant  et  fuerant  dicti  religiosi  in  pos&essione  et  saisina,  pacifice, 
per  se  ac  predecessores  suos,  a tanto  tempore  de  quo  hominum  memoria  non 
extabat  in  contrarium,  vero  quod  sufficiebat  ad  bonam  possessionem  et  saisi- 
nam  acquirendam  et  retinendam,  de  hiisque  fuerant  usi  pacifice , per  se  ac  per 
predecessores  suos  per  longum  tempus  et  sufficiens,  dictis  majore  et  scabinis 
hoc  videntibus  et  scientibus  pacifice  ; et  si  quod  impedimentum  fuerat  appo- 
situm,  inde  amotum  fuerat  ad  dictorum  religiosorura  utilitatem ; ac  de  dictis 
possessionibus  et  saisinis  usi  fuerant  per  annos,  et  explecta  novissima  conti- 
nuando.  Ante  possessionem  suam,  dicti  religiosi  acquisiverant  quandam  domura 
a domino  de  Falerny  in  suburbiis  Ambianeusibus,  iu  justicia  quant  dicti  actores 
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dicunt  se  habere , in  qua  domo  fieri  fecerant  dicli  religiosi  quandam  ecclesiam 
pulcram  , in  qua  divina  celebraverant  pluries  ac  pluribus  annis  continuis,  et 
alia  edificia  ibi  fecerant  ecclesiastica,  in  quibus  morati  fuerant  per  longiim 
tempus  et  usque  ad  dictorum  edificiortim  destruccionexn , ac  premissa  fecerant 
sine  licencia,  auctoritate seu  conaensu  dictorum  majoris  et  scabinorum.  Posue- 
rant  eciam  dicti  religiosi  in  quodam  celario  vocato,  ornamenta  dicte  eoruni 
ecclesie , videlicet  libros,  vestes , cura  aliis  tnagnis  et  preciosia  bonis  roobi- 
libus , ut  tucius  conservarentur  : que  per  dictos  actores  et  de  eorum  precepto 
fuerant  combusta  ac  destructa , in  quibus  fuerant  dicti  religiosi  dampmficati 
in  quatuor  mille  libris  vel  ci  rca;  que  facta  fuerant  anno  Domini  m*ccc*  quin* 
quagesimo  octavo,  quando  inimici  regni  nostri  suburbia  dicte  ville  ceperunt. 
Quo  anno  dicti  major  et  scabini  prefatis  religiosi*  preceperunt  quod  dictas 
ecclesiam  ac  domos  suas  ad  terram  prostemerent,  alioquin  eas  comburerent, 
que  merito  dicti  religiosi  formidantes,  dictant  ecclesiam  minari  fecerunt  pro 
inajori  parte , in  tantum  quod  ad  terram  cedderat , et  sic , per  factum  ac  com- 
pulsionem  et  culpam  dictorum  majoris  et  scabinorum,  dicti  religiosi  prefata* 
ecclesiam  et  domos  suas  amiserant,  postque  ipsi  religiosi  quandam  aliani 
domum  a Johanne  de  Sene  einerant  ad  dicti  Johannis  vitam,  in  qua  quandam 
ecclesiam  fecerant  et  in  ea  celebraverant  ac  morati  fuerant,  eamque  ad  usus 
ecclesiasticos  applicnverant , sine  licencia  seu  auctoritate  dictorum  majoris  et 
scabinorum,  ipsis  videntibua,  scientibus,  seu  scire  valentibus,  sine  impedi- 
mento  quocunque,  ac  per  longum  tempus  et  taie  quod  sufficiebat  et  sufficit  ad 
bonam  possessionem  acquirendam  et  eciam  retinendam.  Postquam  vero  dicti 
inimici  se  retraceront,  dicti  religiosi  prefatam  suam  domum  primam  refici  pro 
parte  fecerant,  ac  ibidem  unum  parvum  oratorium  construxerant , pro  quibus 
mille  libris  vel  cirdter  expenderant,  casu  tamen  fortuito  vel  aliter  incendium 
positum  fuerat  paulo  post  in  ecclesia  Deate  Marie  Ambianensis  : ex  quo  eciam 
edificia  predicta  per  dictos  religiosos  reedificata  fuerant  combusta,  etnichilomi- 
nus,  post  dictant  secundam  destruccionem , ipsi  religiosi  omnes  predictas  domos 
et  ecclesiam  refici  fecerant,  in  quibus  duos  mille  libras  vel  circa  expenderont. 
Anno  vero  Domini  m * ccc®  iviu",  in  vigilia  Pasche,  dicti  major  et  scabini  prece- 
perant,  seu  procuraverant  precipi  per  guhematorera  Arabianensem,  dicti*  reli- 
giosis,  quod  ipsi  usque  ad  arenm  prefatas  domos  suas  et  ecclesiam  destruerent, 
dicentes  eas  posse  nocere  civitati  Ambianensi  ac  periculosas  esse  in  casu  quo 
insultas  lieret  contra  dictam  civitatem,  et  cum  hoc,  dicti  major  et  scabini  licen- 
ciant dicti*  religiosi*  dederant,  seu  per  dictum  gubernatorem  dari  fecerant,  que* 
rendi  locum  et  domos  alias  in  villa  Ambianensi  vel  extra,  in  quibus  valerent  hos- 
piuri,  prout  hec  per  litteras  sigillo  baillivie  Ambianensis  sigillatas  possunt 
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evidenter  apparere  : quapropter  dieti  religiosi  dictas  domos  suas  cun»  ecclesia 
destrui  fecerant  indilate , qui,  tune  non  habentes  certum  réfugiant  nec  locum 
in  cjuo  divins  valerent  celebrare  misteria,  dictum  bospicium  d’Espaigny  in  villa 
Ambianensi  a Jarobo  de  Mareil  et  a nonnullis  aliis  emerant,  precio  quatenus 
centuni  triginta  duaruin  librarum  Parisiensiuni , prout  per  litteras  sigillo  dicle 
bnillivie  Ambianensis  sigillatas  potest  liquide  apparere;  quod  hospicium  dieti 
religiosi  ac  venditores  ipsius  prefatis  majori  et  scobinis  obtulerant,  diccnteseis- 
dem  quod,  si  non  vellent  dictum  bospicium  emere,  ipsi  religiosi  eum  emerent, 

Proponebant  insuper  dieti  religiosi  quod  ipsi  sive  alii  quicunque  ven- 
< lentes  vel  ementes  domos  in  villa  Ambianensi  erant  et  sunt  liberi  et  quied  ab 
omnibus  vends  et  saisinis,  possuntque  capere  possessionem  hereditagiorum 
que  emuntur  per  se  ipsos  per  tradirionem  litteraruni  inde  faclarum  ac  de  oon- 
sensu  venditoris,  et  ita  in  villa  Ambianensi  notorie  observatur;  predicte  vero 
domus  d'Espaigny  dieti  religiosi  possessionem  acceperant  et  in  ea  edificia  ad 
divinacelebrandum  conveniencia  fecerant,  ac  ibi  commoniti  fuerantde  voluntate 
et  consensu  vemlitorum  ejusdem  domus,  et  sic  veri  poasessores  dicte  domus 
fuerunt;  de  quibus  possessionibus  dieti  religiosi  usi  fu erant  per  se  et  prede- 
«•essores  suos  per  tantum  tempus  de  cujus  contrario  hominum  memoria  non 
extabat,  et  per  explecla  et  modos  superius  declarata. 

Prefad  vero  majores  etscabini  impetraverant  quandam  querimoniam  a guber- 
miLore  Ambianensi,  quam  ad  factum  reduxerant  contra  dictos  religiosos,  eosdent 
in  possessionibus  suis  prédictif  perturbando  et  impediendo  indebite  ac  de  nom. 
Ipsi  vero  religiosi  in  contrarium  se  opposuerunt,  et  tandem  ail  dictorum  acto- 
lum  requestam,  ac  virtute  cujusdant  appellacionis  ex  parte  dictorum  religio- 
sorum  cmisse,  causa  ad  parlamenti  nostri  curiam  fuerat  devoluta,  in  qua  dieti 
religiosi  proposuernut  quod,  attentif  per  cosdem  propositis,  ipsi  debebant 
teneri  et  servari  in  dictis  suis  possessionibus  et  saisinis,  nec  erat  admittendn 
aut  substineri  pote  rat  querimonia  in  casu  novitatis  super  hoc  per  dictos  adores 
impetrata,  nam  de  jure  et  omni  racione  dare  licenciam  celebrandi  ad  papani  , 
archiepiscopos  et  episcopos  pertinebat,  et  non  ad  personas  laicas,  quam  vis 
forte  possint  facere  injonccionem  quod  infra  annum  nova  acquisita  temporali» 
per  religiosos  extra  manum  ipsorum  pouantur. 

Dicebant  eciam  dieti  religiosi  quod  omnin  «lia  collegia  quant  religiosa,  sunt 
lundata  de  jure  specinli;  collegium  autem  sive  corpus,  quod  est  introductum  per 
privilegiuiu  et  de  jure  speciali  et  non  eonimnni,  non  est  ndniittendum  ad  mattu- 
lenendum  possessionem  seu  saisinam  aliquam,  secundum  usum  ac  stiluni  et 
observanciara  in  parlamenti  nostri  curia  notorie  observatos,  si  de  dicto  privi- 
legio  uon  facial  proropiam  fidem  ; et  si  fnceret , non  potest  mnnutcncre  mojo 
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commun,,  de  quo  privdegio  non  Gérant  prompt.*  (idem:  et  1 .lare 

Tu  ràlÎTrt  “ "UJUrem  “C  4C"',,n“  "°n  P°sse  deduerre  possessionen, 
qu.m  allegabant , eu*  ,ps.  eontra  jus  geneium  et  na, orale  primevnm. 

mum'  a'lia1 ‘“m  TT Ct scabm,  dederant  ipsis  religiosi.  Ilcenciam  qoerendi  do- 
“ ‘ t m’  UlPirt'fCrtUr  Cl  P*»1  dictas  liueras  gubernatoris  Amlnanen- 

»,  et  a c apparent  per  predicta  prefatos  majore»  et  scabino,  ad  manutenen- 
™ iî,  poMeM'onem  non  fore  admit, endos,  qu.n  ymo  predictos  re.igioso, 

. * nov.tat,,  «usa  debere  merito  obünere.  In  quantum  vero  tan-ebat 

: : am  > *<*»»*“  M-  religiosi  se  in  eadem  obtinere  debere  corn 

„ue  ür  T r SCabU,i  Pre'llc,i-el  sunu,la  si.  raeio 

que  pro  rehgione  facu.  Luam  .psorum  rehgmsorum  vous  babitaeio  erat  e,  es. 

O nnmo  destrueta,  quan,  refficere  non  valerent,  eum  sue  non  spectant  facultés 
et,  posito  quod  esset  reed.fieata,  ipsa  i.crato  des.rui  posset  imoinentlbus  guer- 
rarun,  pencubs;  baben.  eciam  d.cu  religiosi  jus  commune  pro  se  e.  jus  clarius 
..uatn  <bc„  major  et  scahmi,  qui  de  suo  privilégié  [njollan,  feeeran,  fidem,  ips, 
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rebat  d eu»  relig.os,,  et  non  pani  sue  adverse  recredenciam  fieri  debere  L 
pendente,  jure  vero  super  boc  lutbiio.  ’ 

Dicebamprefati  religiosi  quod,  postqu.m  dieu,  emprio  facu,  fuerat,  ipsi  nobis 
aigmfu  avérant  quomodo  eorum  an  tiqua  babitaeio  lcr  fuerat  destrueta 
propter  a nobis  débit*  et  juste  impetraverao,  dicte  domus  d Espaign,  admm  ti-' 
amentum,  quod  erat  bonum  et  val, du, n,  statimque  hoc  ad  ipsorum  actorun, 
devenerat  notteam,  tpaum  ad.nortisamcntum  impediverant  in  nostra  cernera 
compotorum,  et  cun,  boc  quasdam  impetraverant  littera,  per  quas  ad  oppnsi 
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actorun  absent, a ac  une  eoruu,  con.ensu  fu.sset  facta,  et  ita  An.biani,  notorie 
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l.oc  quod  fuent  Coran,  ipsis  majore  et  scabini.  ooncordata. 
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"n  trant  adm.ttend,  ad  empeionen,  et  admortisamentum  predicta  impugnan- 
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tlum,  et,  ai  admitterentur,  quod  eia  prodesse  non  debebat  ; quodque,  poaito  quod 
alique  sint  domus  Ambianis  pluribua  redditibus  ac  oneribus  onerate  , in  eia 
lumen  pote&t  licite fieri  ecclesia  et  divinum  servîcium  celebrari , euro  dicte  domus 
sint,  biis  non  obstantibus,  oneribus  prefatis  onerate,  et  ita  Ambianis  notorie 
observatur,  et  sic  clarissitne  apparebat  dictum  episcopum  et  alios  consortes  in 
bac  parte  interesse  aliquod  non  habere,  per  quod  dictum  admortisamentum 
valeant  impedire,  maxime  cumipsi  nullos  redditus  babeant  in  doino  d'Espaigny 
sepe  dicta.  Tamen,  quia  eciara  in  villa  Ambianensi  venditores  et  emptores  sur.t 
liberi  et  quicti  de  omnibus  vends  ac  saisinis,  ut  prefertur,  eratque  et  est  dicta 
domus  d'Espaigny  sita  in  alta  justifia  nostra,ad  nos  eciam  pertinent  omnescon- 
fiscaciones  delinquencium  in  villa  Ambianensi  et  maxime  in  dicta  domo  d'Espai- 
gny commorancium,  que  dicti  actores  confessi  fuerant  corapetenter,  et  sic  nullum 
babebant  racionc  confiscacionis  interesse,  et  si  haberent,  hoc  non  impediebat 
quominus  nos  possimus  dictum  admortisamentum  predieds  reiigiosis  conce- 
dere,  ut  dicebant. 

Quare  petebant  pronunciari  et  declarari  eos  esse  et  dabere  remanere  in  pos- 
session et  saisina  pacilicis  dicte  domus  d'Espaigny,  pro  faciendo  et  ordinando 
in  ea  etalüs  domibus  suis  ville  Ambianensisecclesias,  domos  ac  alia  edificia  apta 
ad  celebrandum  et  morandum  in  eisdem,  sine  licencia  etconsensu  dictorum  ma* 
joris  et scabinorum,  in  dictisque  suis  possessionibus  teneri  et  servari,  impedimeiir 
tunique  partis  adverse  indebite  ac  de  novo  appositum  amoveri,  manum  nostram 
ad  udlitatera  ipsorum  religiosonim  a rebus  contendosis  ad  plénum  levari,  dictos 
religiosos  ex  jus  la  ac  bona  causa  se  opposuisse,  opposicionem  eorum  validaui 
esse,  prefatos  actores  ad  manutenendum  possessionem  quant  pretendunt  non 
admitti,  nec  ad  proposiu  per  eosdem,  et  si  admitterentur,  quod  eorum  queri- 
monia  dicatur  torsonneria  et  iniqua,  recredenciam  rerum  contensiosarum  in  casu 
diladonis  eis  fieri,  et  non  actoribus  supradictis,  empeionem,  admortisamentum 
dicte  domus  d'Espaigny  et  litteras  inde  factas  esse  validas  atque  justas,  nec  eus 
adnullari,  ipsos  religiosos  admitti  ad  omnia  proposita  per  eosdem,  et  non  partes 
suas  adverses,  quin  ymo  eas  in  suis  expensis  legitimis  condempnari. 

Auditis  igitur  ad  plénum  partibus  antedictis  in  hiis  omnibus  que  ulterius 
tant  replicando  quam  duplicando  dicere  et  proponere  voluerunt,  visisque 
racionibus  earumdent  permodum  memorie,  una  cum  iitteris,  actis  etmunimentis 
bine  inde  in  dieu  noslra  curia  traditis,  hiisque  considéra tis  et  attends  cum 
ceteris  que  nostram  curiam  predictam  movere  poterant  et  debebant,  per  arres- 
tum  dicte  curie  dictum  fuit  prefatum  procuratorcm  nostrum,  episcopum, 
tuajorem,  scabinos  ac  alios  suos  consortes  in  bac  parte  ad  proposita  per 
rpsdem  fore  admittendos,  et  eos  dieu  nostra  curia  admisit  et  admittitj 
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predirtos  autem  religiosos  non  esse  admiltendos  ad  proposes  per  eosdeni , et 
ipsos  dicta  curia  non  ndmisit  nec  adniittit,  ipsosque  religiosos  in  dictorum 
majoris  et  scabinorum  ac  alioruni  suorum  consortium  expensis  condeinpnavit 
et  condempnat,  taxacione  earum  predicte  nostre  curie  reservaLi  ; dicta  lauien 
curia  nostra  eisdcm  religiosis  reserravit  et  réservât,  et  ex  causa  quod  ipsi  licite 
aliter  de  dicta  domo  d'Espaigny  suant  facere  valeant  utilhatem.  Pronunciatum 
die  xxiii*  deceiubris,  [anno  Domini  millesimo  trecentesinio]  x.xx*i". 

Arrli . du  rü) lumt , Hjctiim  judiritirv,  Parlemeol  de  Péris*  Jugri,  reg.  si,  fol.  4ti  à 4X4  s°. 


CCLX1X. 

NOTICE  DUNE  LETTRE  DE  RÉMISSION  DONNÉE  PAR  LE  ROI  A UN 

BOURGEOIS  D AMIENS  ET  DUN  ACCORD  CONCLU  ENTRE  CE  DERNIER 

ET  L’ÉCHEVINAGE. 

Un  bourgeois  d’Amiens,  Robin  ou  Robert  de  Saint-I'uscien,  s’était 
porté  à des  actes  de  violence  contre  des  marchands  amiénois  venus 
à la  foire  de  Compiègne.  Le  maire  et  les  échevius  d'Amiens  envoyèrent 
dans  cette  ville  un  juge  pour  s'enquérir  des  laits;  mais  le  prévenu 
accueillit  avec  des  injures  le  magistrat  délégué  par  l’échevinage,  et  de 
nouvelles  poursuites  ayant  été  dirigées  contre  lui  à ce  sujet,  il  fut 
condamné  à une  amende  et  à d'autres  peines  dont  nous  ne  connais- 
sons pas  la  nature.  Nous  savons  seulement  par  un  sommaire  qui  se 
trouve  aux  archives  du  parlement  de  Paris,  que  Charles  V lui  accorda, 
le  a8  avril  137a,  la  remise  pleine  et  entière  des  peines  prononcées 
contre  lui,  et  cela  eu  considération  de  la  mort  malheureuse  de  son 
père,  tué  par  les  ennemis  de  la  couronne  pendant  la  lutte  entre  le  ré- 
gent et  le  roi  de  Navarre  '. 

En  dépit  de  cet  acte  de  clémence,  Robert  de  Saint-Fuscien,  toujours 
dans  la  ville  de  Compiègne,  continua  d'outrager  par  des  paroles  inju- 
rieuses les  magistrats  municipaux  et  toute  la  commune  d’Amiens.  C’était 
un  délit  prévu  |>ar  l’article  11  de  la  charte  communale,  qui  porte  : 
« Quiconque  aura  tenu  devant  témoin  des  propos  injurieux  pour  la 
« commune,  si  la  commune  en  est  informée,  et  que  l’inculpé  refuse 

1 II  |»rail  que  deux  personnes  de  celle  famille  opposé*  cl  y furent  «usai  active*  l'une  que  l'autre, 
figurèrent  en  mémt  temps  dans  les  deux  pari i j Voyez  ci-dewu* , p.  5yo. 

T»  I.  84 


Digitized  by  Google 


(kjti  AMIENS 

, <|e  répondre  en  justice,  la  commune,  si  elle  le  peut,  démolira  sa 
« maison,  et  ne  lui  permettra  pas  d'habiter  dans  ses  limites,  jusqu’à  ce 
« qu’il  ait  donné  satisfaction*,  et,  s'il  s’obstine  à refuser  l’amende  de  son 
» délit,  tous  ses  biens  meubles  seront  mis  en  la  main  du  roi  et  de  la 
« commune  » Il  paraît  que  la  menace  de  cette  redoutable  pénalité 
agit  sur  le  coupable , qui , dans  un  accord  conclu  le  -iH  février 
l3^4,  proposa  de  venir  amender  son  délit  à la  discrétion  de  l'éche- 
vinage, probablement  sur  l'assurance  qu’on  ne  pousserait  pas  les  choses 
à l’extrême. 


,1-,  Lettres  patentes  île  Charles,  roi  de  France,  portant  remise  d'amende  et  de 
’ toutes  autres  peines  que  pouvoit  avoir  encourues  Ilobin  de  Sainl-Fuscien  au 
sujet  des  injures  par  lui  proférées,  en  enfreignant  la  sauve-garde  ilu  roi, contre 
un  juge  envoié  à la  foire  de  Compiègne  par  les  maire  et  échevins  d'Amiens, 
pour  informer  sur  des  excès  commis  par  ledit  Roliin  envers  plusieurs  marchands 
venus  à ladite  foire  : lesdites  lettres  accordées  audit  Rabin  de  Saint-Fuscien 
en  eonsidéracion  espécialement  à ce  que  le  père  du  suppliant,  Robin  de 
Sainct-Fuscien , fu  tue*  et  murdriz  ou  temps  que  guerre  estoit  entre  nous  et 
nostre  frère  le  roy  de  Navarre  par  aucuns  noz  mauvcillans.  Donné  à Paris 
en  nostre  chastel  du  Louvre,  le  viugtiesme  jour  d'avril , fan  de  grâce  mil  trois 
cens  soixante  et  douze,  et  de  nostre  règne  le  neufiesme’. 

àrdi.  du roviume,  vcetioa  judiciaire,  Parleaieut  de  Paria,  oeco.-t/a,  carton  u-  il». 

,3- Accord  entre  les  maieur,  échevins  et  communauté  d'Amiens  et  Robert  de 
ir.rto  Saint-Fuscien , bourgeois  d'Amiens,  portant  que,  en  dedens  le  jour  de  la  Kasi- 
rnodo  prochain  venant,  ledit  Robert  yra  à Amiens  parilcvers  lesdis  maieur  et 
eschevins  en  leur  esquevinage,  et  tout  cbe  qu'il  leur  a mefTait  ou  qu'il  tien- 
nent et  cuident  qu'il  leur  ait  meffait,  il  leur  amendera  du  tout  à leur  pure 
volenté  et  de  l'amende. 

(Jet  accord  fait  pour  cause  de  plusieurs  injures  et  vilenies  que  lesdiz  maieur 
et  eschevins  disoient  ledit  Robert  avoir  dit  d'aulx  et  de  ladite  communité  en 
la  ville  de  Compiègne. 

Faict  du  consentement  de  M'  Eustace  île  la  Pierre,  procureur  desdiz  majeur 

armée , m»  mandement  d‘c*rculion  fut  ailrw*- 
|m r lt*  roi  au  parlement.  Voyez  Arch.  du  royaume , 
seciiou  judiciaire , Parlement  de  Paria,  a.mrdi . 
carton  n*  (A, 


• Yovt  z «Wcmw.  p*  Uo,  le  texte  U lin  de  cet 
article. 

* Cei  lettre»  forent  entérinée*  p»r  le  MU*  J’A* 
miens  f le  a8  avril  i3-»î  cl  le  a?  juin  de  U inèuw 
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cl  eschevins,  et  île  M*  Pierre  de  Tonnerre,  procureur  dudit  Hohcrt,  le  clçrrenier 
jour  de  février  l’an  m ecc  lxx  ut 

Ardi.  du  royaume , section  judiciaire,  Parirmenl  de  Pari* , accord»,  carton  u*  x6. 

CCLXX. 

TROISIÈME  ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  D’AMIENS  CONCERNANT 
LE  MÉTIER  DE  SERRURERIE. 

Malgré  le  soin  que  l’échevinage  avait  pris,  eu  |345’,  de  renou- 
veler les  règlements  donnés  par  lui  quelques  années  auparavant  auv 
serruriers  d'Amiens,  certains  abus  survenus  daus  l’exercice  du  métier 
t’obligèrent  à promulguer,  au  mois  de  juin  1371,  une  troisième  or- 
donnance à cet  égard.  Défense  fut  laite  sous  peine  de  suspension  du 
métier  peudnnt  un  an  et  un  jour  et  d’une  amende  de  xx  sous  Parisis , 
d’employer,  dans  la  fabrication  des  clefs  cl  loquets,  le  cuivre,  le  pau- 
tre  ou  tout  autre  métal  de  ce  genre.  Il  fut  statué  que  les  clefs  et  loquets 
seraient  uniquement  de  fer  ou  d’acier,  ainsi  que  les  gardes  et  passants 
des  serrures  et  des  cadenas.  L’emploi  du  cuivre  et  des  autres  métaux 
non  forgés  ne  fut  toléré  pour  l’avenir  que  daus  les  pièces  accessoires. 

Et  comme  au  second  brief  cy -dessus  transcript  ait  ung  article,  liquelz  con-  ilja. 
tient  que  nulz  fondeurs , coriers 1 ne  autres , ne  soit  sy  hardis  qui  fonge  clef»  ne 
clicquetz  en  le  cité  d'Amiens , ne  en  le  banlieue , et  soubz  umbre  de  ce  que 
aucuns  coriers  et  autres  gens  s'efforchent  de  faire  et  vendre  forgez  de  fust  ferez 
de  letton  et  d’autre  métail  que  de  fer,  et  y faisoient  défit  et  ploutrez  tout  de 
laitton  et  de  métail  qui  se  fondoît,  qui  estoit  œuvre  aouspechonneuse  et  contre 
ledit  brief,  et  ue  devoit  estre  souffert  telz  ouvrages  à estre  fais , si  comme  les- 
dits  seruriers  disoient,  en  requérant  aux  dessusdits  maieur  et  eschevins  en  ce 
estre  pourveu,  et  ledit  article  estre  déclairié  par  iceulx  maieur  et  eschevins  à 
la  requeste  d'iceulx  seruriers  ; et,  pour  obvier  aux  périlz,  frauldes  et  malices 
qui  se  puevent  ensieuir,  est  deffendu  que  aucuns  seruriers,  coriers,  fondeurs  ne 

* Cm  trois  dernières  lignes  sont  rayées  dsi»  royaume,  section  judiciaire,  Parlement  de  Paris, 
l'original.  — Lm  même  jour  cet  accord  fui  homo*  accords,  carton  n°  16. 
logué  au  parlement  de  Par».  Voyez  Arch.  du  * Voyez  ci-deuui,  p.  5x5, 

J Cupraniu , ouvrier  en  cuivre. 
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autrez  quelconques,  en  le  ville  et  banlieue  d'Amiens,  en  le  jurôdicion  des  dessus- 
dits  maieur  et  eschevina,  et  en  leur  voulenté  et  rappel,  et  sur  xx  solz  Pariais 
d’amende  et  perdre  le  mestier  an  et  jour,  ne  soit  sy  hardis  de  faire  clefz  ne  clic- 
quetz  de  lecton , de  peaultre,  ne  d'autre  métail  qui  se  fonde,  mais  tant  seule- 
ment de  bon  fer  ou  acher;  mais  porront  faire  lesditz  forgiers,  cleuez  ou  enferrés 
de  lecton , et  mesmement  le  ploustre,  s'il  leur  plaist,  exepté  que  les  wardes  et  le 
passant,  qui  par  le  clef  tourner  faitclorre  les  forgiers , avec  ladite  clef  seront  fait 
de  bon  fer  et  de  bon  achier  par  lesdits  seruriers,  et  non  mie  par  lesdits  corters 
ne  fondeurs,  et  seront  faictes  les  wardes  du  ploustre  autelles  et  pareillez  que  le 
clef  de  monstre. 

Et  en  tesmong  de  reste  cose , chilz  cirographes  fu  fais  en  le  voulenté 
et  ou  rappel  desdits  maieur  et  esckevins.  Ce  fut  fait  et  ordonné  par  sire 
Wiltanie  de  Conty,  maieur  d’Amiens,  présens  : sire  Jehan  de  Saint-Eussian , 
3 ire  Jehan  du  Gard,  sire  Jehan  des  Kabuissons,  Jehan  Lenormant,  Fremiti 
Froterie,  Jehan  Beaupignié,  Philippe  de  l’Abbéye,  Pierre  de  Croy,  Jehan  Pic- 
quet,  Simon  Clabault  et  Colart  de  Riquebourg,  eschevins  , le  x*  jour  de  juing 
l'an  de  grâce  mil  ccc  lxxii. 

Arc  b,  de  rhôtrl  de  fille  tl'Amieat,  reg.  aux  charte*  coté  a,  fol,  g3  x » et  94  i*. 


CCLXXI. 

SENTENCE  DU  BAILLI  D AMIENS  QUI  GARANTIT  A L'ECHEVINAGE  SON 
DROIT  DE  JURIDICTION  SUR  LE  VILLAGE  DE  LONGPRË. 

Un  bourgeois  d’Amiens,  Jean  du  Gard,  qui  possédait  des  liiTs  dans 
le  village  de  l/mgpré,  avait  fait  faire  dans  ce  village  divers  exploits 
de  justice.  I,c  maire  et  les  échevins,  au  nom  de  toute  la  communauté 
de  la  ville  d’Amiens,  portèrent  plainte  pour  cause  de  novellelé  par- 
devant  le  bailli  Jean  Barreau,  auquel  ils  exposèrent  les  faits  suivants, 
déjà  plusieurs  fois  invoqués  par  eux  dans  leurs  différends  avec  les 
officiers  royaux  '. 

La  ville  d’Amiens  est  noblement  fondée  en  loi  et  commune  ; elle  est 
sons  la  sanve-garde  du  roi;  elle  a cloche,  beffroi,  banlieue,  et,  à ce 
titre,  son  corps  de  magistrats  est  en  possession  de  la  justice  liante, 
moyenne  et  basse,  sauf  les  cas  royaux,  dans  le  village  de  Longpré,  qui 
est  de  sa  banlieue.  — Jean  du  Gard  et  scs  hommes,  par  le  fait  de 

• Voj«  ci-dcttus,  f . 478  et  Miir. 
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leur  résidence  dans  la  banlieue  d’Amiens,  sont  et  ont  été  de  tout 
temps  communiers  de  cette  vil/e,  et , par  cela  même , ils  ne  sont  justi- 
ciables que  des  magistrats  municipaux.  — Les  possesseurs  de  licfs  ne 
peuvent , en  vertu  de  leur  justice  féodale,  ni  poursuivre  juridiquement 
ni  faire  emprisonner  les  habitants  de  la  banlieue;  et  toutes  les  fois 
qu'une  arrestation  a été  opérée  sur  l’un  de  ces  habitants , il  suflil , pour 
que  le  prisonnier  obtienne  sa  mise  en  liberté,  qu’il  arguë  de  sa  rési- 
dence dans  le  ressort  de  l’échevinage.— Jean  du  Gard,  en  faisant  ajour- 
ner devant  sa  justice  les  auteurs  d’une  rixe  qui  avait  eu  lieu  dans  une 
maison  sise  à Longpré  et  dont  il  est  propriétaire , en  contraignant  de 
plus  les  coupables  à donner  assurément  par-devant  lui,  a agi  contrai- 
rement aux  usages  et  aux  lois  de  la  commune.  En  conséquence,  les 
maire,  prévbt  et  échevins  d’Amiens  demandent  à être  maintenus  dans 
leur  droit. 

De  son  côté,  Jean  du  Gard,  pour  justifier  ses  prétentions,  alléguait 
qu’en  sa  qualité  de  bourgeois  d’Amiens , il  était  apte  à prendre,  n rou- 
et recevoir  toute  possession , qu’il  tenait  plusieurs  terres  à titre  de  fief, 
entre  autres  la  terre  de  Longpré,  laquelle  relevait  du  roi,  de  qui 
émane  toute  justice  et  seigneurie;  qu’à  raison  de  ce  fief  il  avait  plu- 
sieurs hommes  levants  et  couchants , et  sur  ces  hommes  droit  de 
liante,  moyenne  et  liasse  justice  ; qu'il  avait  de  plus  la  connaissance , 
la  correction  et  \' amende  de  tous  les  délits  commis  dans  son  fief;  que 
cet  état  de  choses  durait  depuis  quarante  ans  et  plus;  que  l’échevi- 
nage, ayant  plusieurs  fois  essayé  de  le  troubler  dans  la  possession 
de  ses  droits,  avait  été  contraint  de  se  désister.  Par  ces  motifs,  Jean 
du  Gard  demandait  à être  maintenu  dans  la  justice  et  seigneurie  de 
Longpré,  et  à être  indemnisé  par  les  magistrats  municipaux  des  frais 
et  dépens  du  procès  qu’il  soutenait  contre  eux. 

Parles  lettres  qu'on  va  lire,  le  bailli  d’Amiens,  juge  de  la  cause, 
fait  savoir  qu’il  résulte,  jusqu’à  l’évidence,  des  pièces  produites  par  les 
parties,  de  l’enquête  d’un  commissaire  délégué  ad  hoc,  des  preuves 
écrites  et  de  la  preuve  testimoniale,  que  le  village  de  Longpré  fait 
partie  de  la  banlieue  d’Amiens;  qu'à  raison  de  ce  fait,  l’échevinage  v 
a toute  justice  et  seigneurie,  et  que  Jean  du  Gard,  en  contestant  aux 
magistrats  municipaux  la  légitime  possession  de  cette  seigneurie,  a agi 
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contrairement  au  droit  ; qu’en  conséquence  il  est  débouté  de  sa  re- 
quête et  condamné  à l’amende  et  aux  dépens. 

A tous  ceuls  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Jehan  Bureau, 
seigneur  de  Saint-Morice-sur-le-Loir,  chevalier,  maistre  des  requestes  de  l'hostel 
du  roy  no  seigneur  et  gouverneur  du  bailliage  d'Amiens , salut.  Sachent  tout 
que,  seur  une  complainte  de  nouvellelé  intemptée  par  les  niaieur,  prévost, 
eschevins,  communité  et  hahitans  de  le  ville  d’Amiens,  à l'encontre  de  Jehan 
du  Gard,  bourgois  d'icelle  ville , s'assit  jà  piéchà  procès  pardevant  nous,  c'est 
assavoir  par  lesdis  maieur,  prévost,  eschevins,  communité  et  hahitans,  adfin 
que  à boine  cause  se  fussent  complaint  en  cas  de  nouvelleté  sur  saisine  dudit 
Jehan  du  Gard,  pour  cause  de  certains  eiplois  et  œuvres  qu'il  avoit  fait  ou  fait 
faire  en  la  ville  de  Longpré  près  d'Amiens  ; à mauvaise  cause  se  fusl  à ladicle 
complainte  lidis  Jehans  opposés,  deust  déqueir  d'icelle  complainte,  et  opposi- 
tion adrechier  et  amender,  et  deussent  lidit  niaieur,  prévost,  escbevin,  commu- 
nités  et  habitant  estre  tenu  et  gardé  en  leurs  justes  possessions  et  saisines 
d'avoir  justice  et  seignourie  oudit  lieu  de  Longpré;  et  ce  qui  pour  le  débat  et 
opposition  des  parties  estoit  mis  en  main  de  justice  leur  fusl  baillié,  enquitté  et 
endélivré , et  leur  deust  lidis  Jehans  du  Gard  rendre  cousu  et  frais  ; et  par  ledit 

Jehan  ad  fin  contraire ; et  disoient  et  proposoient  lidit  maieur,  prévost , 

escbevin,  communité  et  habitant,  qu'ils  estoient  noblement  fondé,  soubs  le  roy 
110  seigneur,  en  loy  et  en  commune , en  le  salve  et  espéciale  garde  d'icelli 
seigneur,  avoient  clocque , beffroy,  corps,  colliégc  et  banlieue,  et  à chelle 
cause  estoient  personnes  qui  pooient  acquerre  saisine , ycelle  garder  et  retenir 
quand  acquise  l'avoienl  ; et  qu'il  sont  en  boine  possession  et  saisine,  tant  par 
culs  comme  par  leurs  prédécesseurs  , d'avoir,  joïr  et  possesser  de  toute  justice 
et  seignourie  haute,  moienne  et  basse  , seul  et  pour  le  tout,  excepté  le  ressort 
et  souveraineté  du  roy  no  seigneur  et  auquns  cas  par  espécial  à lui  réservés  en 
ladicte  ville  et  banlieue  d’Amiens , d'avoir  en  ichelle  ville  et  banlieue  le  cognis- 
sance,  pugnilion  et  correction  avcuc  l'amende  de  tous  cas,  délis  et  méfiais  fais 
et  perpétrés  en  ladicte  ville  et  banlieue  , sauf  auquns  drois  que  auquns  seigneurs 
mités  amendes  et  par  espécial  en  ledicte  ville  et  terrooir  de  Longpré  et  de  Fonta- 
nelles, lequele  ville  et  terrooir  de  Longpré  est  de  la  banlieue  et  prévosté 
d'Amiens  et  enclavée  dedens , et  ès  lieus  de  sanlaule  condition;  et  sont  en  sai- 
sine, que  se  entre  deux  parties  a eut  fait  ou  manaches,  en  ledicte  ville  et  ban- 
lieue d'Amiens  et  en  ladicte  ville  et  terrooir  de  Longpré,  qui  est  en  ladicte 
banlieue  d'Amiens , de  faire  donner  boine  pais  ou  asseureinent  entre  lesdictes 
parties  et  de  les  enjoindre  et  commander  ad  le  tenir,  sur  le  liart , en  saisine 
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«l'avoir  de  ce  le  cognoissance,  quand  il  a esté  enfraint , aveuc  le  punition  et 
correction;  et  que  toute  autele  et  aussi  grande  juridiction  que  avoient  lidit 
maieur,  prévos  et  eschevins  eu  ladicte  ville  d’Amiens,  il  avoient  et  ont  en 
ledicte  ville  et  terrooir  de  Longpré,  en  laquele  ville  et  terrooir  de  Longpré 
il  avoient  et  ont  toute  justice  et  seignourie,  estaient  et  sont  en  saisine  de  user 
et  excereer  sur  tous  les  subgés  et  habitans  en  ichelle,  et  en  tout  ce  que 
lidis  Jehan  du  Gard  y avoit  et  que  de  luy  estoit  et  est  tenu  de  tous  cas  et  ex* 
plius  de  justice;  en  saisine  que  tout  11  habitant  et  demourans  en  ladicte  ville, 
soubs  quelscunques  personnes  ou  seigneur  qu'il  sont  ou  demeurent,  soit  lidis 
Jehan  du  Gard , si  subget,  ou  autres,  sont  et  ont  esté  de  le  loy  et  commune 
de  la  ville  d’Amiens  et  communier  d'icelle,  et  sont  et  ont  esté  subgiet  et 
justicliable  ausdis  maieur,  prévost  et  eschevins,  seuls  et  pour  le  tout,  et  qu’il 
appère  qu'il  soit  ainsi , pour  ce  que  en  ladicte  ville  d'Amiens  on  ne  ptiet 
attester  les  bourgois  et  liai  élans  d'icelle,  toutefois  que  attquns  de  ladicte 
ville  de  Longpré  a esté  «restés  k le  loy  d’Amiens,  et  il  a alléguié  et  dit  qu’il 
est  de  ladicte  ville  de  Longpré,  il  a esté  délivrés,  et  li  arrès  mis  au  nient 
et  des  saisines  et  possessions  dessusdictes  lidit  maieur,  prévost  et  eschevin 
ont  usé,  gol  et  possessé  par  euls  et  leurs  devanciers  de  qui  il  ont  cause  de  si 
longtemps  qu’il  n'est  métnore  du  contraire , ou  au  mains  par  temps  souflissant 
et  valable  à home  possession  et  saisine  avoir  acquise  et  retenir;  et  doerruim’- 
ment  à la  veue  et  sceue  dudit  Jehan  du  Gard , de  Guillaume  de  Naours,  Colnrt 
de  Naours  et  leurs  devanciers , qui  se  disoient  avoir  auquns  héritages  et  ma* 
noirs,  et  auquns  estaient  d eux  tenus  en  ladicte  ville  et  terroir  de  Longpré,  et 
que  non  ohstnnt,  sur  ce  qu'il  estait  avenu  que  Jaquemart  Lecouvreur  avoit 
trouvé  Guillaume  Levaasseur  en  se  maison  à Longpré  parlant  à se  femme, 
tenant  se  main  sur  l'espaule,  et  d'un  coûtai  ou  espée  avoit  navré  ledit  Willaume, 
et  depuis  Jehanne,  femme  dudit  Jaque,  en  ledicte  ville  de  Longpré  estoit  nppm- 
chié  audit  Willaume  et  li  avoit  dit  plusieurs  paroles  injurieuses , en  disant 
quelle  l'cstranlcroit,  et  le  print  et  ahertpar  le  haterel;  et  sur  ce  lidis  Willaume 
estoit  entrés  en  le  maison  Ysabel  de  Mes,  demourans  à Longpré , en  laquele 
ladicte  Jehane  avoit  féru  et  navré  ledit  Willaume  à sang  courant,  lidis  Jehans 
du  Gard  estoit  allés  en  ladicte  ville  de  Longpré,  en  une  maison  qu’il  disoit  estre 
siene , et  avoit  mandé  ou  fait  adjourner  par  devant  luy  ledit  Willaume  et  aussi 
ledicte  Jehanne  , et  ichelle  avoit  accusé  dudit  méfiait  et  le  constraint  à luy 
amender,  avoit  receu  le  ploy  de  l'amende  et  les  avoit  fait  contraindre  à donner 
pais  ou  asseurement  l'un  à l'autre  ou  au  mains  enjoint  ad  le  tenir,  et  en  oultre, 
avoit  receu  Lidis  Jcban  du  Gard  du  père  dudit  Willaume,  pour  son  sang  qu’il 
li  avoit  gagté,  quatre  deniers  Parisis.  I<esqueles  coses  lidis  Jehan  du  Gard  avoit 
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fait  par  manière  de  justice,  contre  droit  et  raison,  en  vœullant  attribuer  le 
congnoissance  des  dis  cas  et  le  juridiction  de  ladictc  ville  de  Longpré  à luy, 
qui  appartenoit  et  appartient  ausdis  maieur,  prévost  et  eschevîns,  si  comme  il 
disoient,  en  concluant  par  ces  raisons  ad  le  fin  par  euls  esleu.  Au  contraire 
disoit  et  proposoit  lidis  Jehan  du  Gard  qu’il  estoit  bourgois  de  ledicte  ville 
d'Amiens , persone  habile  et  ayahle  pour  prendre , avoir  et  recevoir  toutes 
possessions , et  qu’il  avoit  plusieurs  terres,  territoires  et  possessions  qu'il  tenoit 
noblement  et  en  fief  de  plussietirs  seigneurs , et  par  espécinl  du  roy  no  seigneur, 
estoit  bonis  en  qui  justice  et  seignourie  quiet,  et  qui  puet  acqu erre  saisine, 
ycellc  garder  et  retenir,  et  que  entre  ses  autres  fiefs  et  possessions  il  avoit  un 
fief  aveuc  les  appartenances  séans  à Longpré , qu’il  tient  du  roy  nos  seigneur, 
ad  pur  et  sans  moien,  ad  cause  duquel  il  avoit  pluseurs  hommes,  hostes  et 
tenans  , qui  de  luy  tiennent  pluseurs  terres,  maisons  et  téneinens,  ès  quels  lieus, 
maisons  et  ténemens,  en  sondit  fief  et  en  tout  ce  qui  de  luy  est  tenu,  il  avoit 
et  a toute  justice  et  seignourie  haute , nioienne  et  basse , seuls  et  pour  le  tout , 
réservé  le  ressort  et  souveraineté  du  roy  nos  seigneur;  et  est  et  estoit  en 
saisine  d’avoir  le  congnoissance , punicion,  correction  aveuc  l’amende  de 
tous  fais  et  dëlis  perpétrés  en  se  juridiction  et  en  sondit  fief  de  Longpré; 
en  saisine  que , se  auquns  délias  et  descor*  a esté  meus  ou  espérés  ad  mou- 
voir entre  ses  subgets,  de  les  contraindre  ad  faire  pès  et  donner  trièves  ou 
asseurement  les  uns  ad  autres;  en  saisine  de  contraindre  sesdis  subgés  ad  tenir 
lesdicles  pais , trièves  ou  asseurement  ; en  saisine  que  se  auquns  avoit  eu  sang 
qui  li  eust  esté  fait  par  violence,  de  pour  ce  prendre  et  avoir  quatre  deniers 
Parisis  ou  autre  certain  proufit  ; en  saisine  que  se  cittl  qui  ont  eu  le  sang, 
ont  esté  en  demeure  de  le  puicr  et  acquittier,  et  le  retenir  jour  et  nuit,  de  pour 
ce  aus  calengier  d’amende  de  lx  sous  Parisis,  ychelle  recevoir,  donner  ou  quit- 
lier,  s’il  luy  plaisoit  ; en  saisine  de  faire  en  sa  dicte  terre  et  fief  de  Longpré  tous 
explois  de  justice;  et  des  saisines  et  coses  dessusdictes  avoit  lidis  Jehan  usé 
goy  et  possessé  ad  le  veue  et  sceue  desdis  maieur,  prévost  et  eschevîns , et  de 
tous  autres  qui  l'avoient  volut  veir  et  savoir,  par  l'espace  d’un  an,  11  aus,  mt  ans, 
x ans,  xx  ans,  xxx  ans,  xl  ans  et  plus  on  au  mains,  par  temps  souffissant  et 
valable  à hone  possession  et  saisine  avoir  acquise  et  retenir,  et  deerrainement; 
et  que  se  auqune  fois  lidit  maieur,  prévost  et  eschevîns  y avoient  mis  débat  ou 
empesebement , si  s’en  estaient -il  cessé  et  déporté,  l’avoient  amendé,  et  en 
estoit  lidis  Jehan  demourés  en  boine  possession  et  saisiue  paisiblement;  et  que, 
en  continuant  en  sesdictes  saisines  et  possessions,  pour  ce  que  débat  estoit  meus 
entre  Jaque  Lecouvreur  et  se  femme , d’une  pari , et  ledit  Willaume  Levaas- 
seur,  d’autre  part , et  que  ledit  Willaume  avoit  esté  navrés  et  eu  sang  eu  le 
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terre  el  juridiction  dudit  Jehan  du  Gard  par  ledit  Jaque  et  se  femme  et  par 
deus  assauls,  lidis  Jehan,  comme  a son  droit,  avoit  prins  ou  fait  prendre  les- 
dictes  parties,  qui  sont  subget,  couchant  el  levant  en  ledicte  ville  de  Long- 
pré,  avoit  prins  ou  fait  prendre  les  biens  et  héritages  desdis  conjoins  en  sa 
main  el  d'iceuls  fait  iuvenloire;  et  après  ce  que  lidis  Willaume  eust  este 
garis,  les  calenga  lidis  Jehan  et  accusa  dudit  roeffait,  et  amendé  li  avoient  li 
dessus  nommé,  chuscuus  endroit  li,  lesdis  méfiais,  avoit  receu  le  ploi  desdictes 
amendes,  comme  à son  droit,  avoient  lesdictes  parties  donné  trièves  ou  asseti* 
renient  pardevanl  luy,  et  leur  avoit  enjoint  ad  tenir  sur  ce  les  peines  que 
en  ce  pooil  et  devoit  appartenir,  avoit  receu , pour  le  gaige  dudit  sang , les 
nu  deniers  dessusdis,  et  en  ce  faisant  avoit  usé  bien  et  deuement  de  son 
droit.  Veu  les  moiens  dessusdis  et  non  obstant  ce,  il  avoit  pieu  ausdis  majeur, 
prévost  et  eschevins  à euls  de  se  coniplaindre  de  luy  en  cas  de  nouvelleté 
sur  saisine,  lequele  complainte  il  avoient  fait  ad  mauvaise  cause,  ad  boine 
et  juste  cause  s i estoit  opposés,  dévoient  lidit  niaieur,  prévost  et  eschevin  de 
ladicte  complainte  et  opposition  décair,  cite  qlii  estoit  en  le  main  du  rny  nos 
seigneur,  pour  le  débat  et  opposition  des  parties,  li  devoit  estre  baillié  en  quitte 
et  en  délivre , devoit  lidis  Jehan  estre  tenus  et  gardés  en  se  possession  et  saisine 
d’avoir  justice  et  seignourie  en  ladicte  ville  de  Longpré,  «spécialement  en  son- 
dit  fief,  et  en  ce  qui  de  luy  estoit  tenu,  et  li  dévoient  lidit  m ai eur,  prévost  et 
eschevin  rendre  cousis  et  frais.  t 

Lesqueles  raisons  proposées,  tint  d'une  part  comme  d'antre,  adfin  de  chascun 
obtenir  en  se  conclusion  , les  parties  nous  baillèrent  par  escript , furent  cangiées , 
rapportés  en  court,  accordées  pour  plaidoiés,  et  sur  ce  par  nous  commissaires 
donnés,  pour  sur  les  fais  proposés  par  chascune  desdictes  parties  enquerre  le 
vérité;  Liquel  commissaire  nppellèrent  ceuls  qui  faisoient  à appeller,  firent  sur 
che  enqueste,  en  laquele  il  oïrent  pluseurs  Lesiuoins  que  chascune  desdictes 
parties  leur  nmroinistra , rechurent  pluseurs  lettres  en  fourme  de  prœuve , re- 
prouces  et  salvalions,  et  aussi  oïrent  pluseurs  tesmoins  sur  les  fais  desdictes 
parties.  Et  tant  que  lidis  procès  fu  fais  et  parfais,  passés  par  les  parties  et  receups 
ad  le  court  pour  jugier,  veu  et  diligemment  resgardé  à grand  délibération,  veu 
les  fais  et  articles  d une  partie  et  d’autre,  le  déposition  des  tesmoins  produis 
par  chascune  desdictes  parties,  reprouces  el  salvalions,  et  che  sur  quoi  le 
complainte  s’est  assise,  et  qu’il  est  bien  sceu  par  ledit  procès  ledicte  ville  de 
Longpré  estre  en  et  de  le  banlieue  d’Amiens,  et  que  le  mnieur,  prévost,  eschevin 
et  communité  d’icelle  ville  d’Amiens  out  toute  justice  et  seignourie  haute , 
moientie  et  basse  en  ledicte  ville  de  Longpré,  autele  et  sanlahle  qu’il  ont  en 
ledicte  ville  d’Amiens,  ou  ressort  et  souveraineté  du  roy  no  seigneur,  et  que 
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les  expiais  dont  il  se  sont  complaint  en  cas  <le  nouvelfeté  coiilre  ledit  ieliao 
«lu  Gard,  bourg  ois  <le  ladicie  ville,  furent  fait  par  ledit  Jehan  du  Gard  en  ledicte 
ville  de  Longpré,  aveue  tout  che  qui  à veir  et  ad  considérer  faisait  et  qui  mou- 
voir nous  pooit  et  devoit;  nous  vous  disons,  sententions,  prononçons  pur  juge- 
ment et  par  droit  : que  lidit  majeur,  prévoit,  eschevin  et  communité  de  ledicte 
ville  d'Amiens  ont  inieulx  et  plus  souffissament  prouvé  leurs  fais  ad  le  fin  ou 
lin»  à quoi  il  tendoient  que  n’a  liilis  Jehan  du  Gard,  et  par  ce  i’ettoient  lidit 
maieur,  prévos,  eschevin  et  <om  muni  tes  à boine  cause  clamé  des  empeechetnens 
lais  par  ledit  Jeban,  contenus  oudit  procès,  et  que  à mauvaise  cause  s i estoit 
opposés,  seroient  tenu  et  gardé  lidit  maieur,  prévost,  eschevin  et  communité 
en  leurdicte  possession  et  saisine,  et  obtenroient  en  icelle  contre  ledit  Jehan  du 
Gard.  Et  ce  qui  estoit  entre  le  main  du  roi  no  seigneur,  par  vertu  de  ladicte 
complainte,  sera  hailliéausdis  maieur,  prévost, esehevins et  communité,  en  quite 
et  en  délivre,  non  ohstant  raisons  par  ledit  Jeban  proposées  au  contraire,  et 
■ eiidera  lidis  Jeban  du  Gard  ausdis  maieur,  prévost,  esehevins  et  communité 
roux  et  frais  en  le  poursieute  de  ladicte  cause  pardevant  nous,  ès  quels  de»- 
pens  et  en  l'amende  de  ladicte  complainte  nous  avons  condempné  et  condemp- 
110ns  ledit  Jehan  du  Gard,  la  taxation  d iceuls  réservée  par  devers  nous  ou 
nostre  lieutenant,  réser-vé  audit  Jehan  du  Gard  le  poursieute  de  l'action  de  le 
propriété,  quand  il  cuidrra  que  boin  soit. 

Duquel  jugement  Jehan  Aoustin,  procureur  dudit  Jehan  du  Gard,  appel  lu 
en  parlement  *. 

Eu  tesmoing  de  ce,  nous  avons  mis  à ches  lettres  le  seel  dudit  bailliage,  qui 
furent  faites  le  xvn*  jour  de  juillet,  l'an  mil  ccc  sexante-douse , que  par  nous 
furent  prononrié  les  ai  res  de  l'assise  d'Amiens  tenue  par  nous,  qui  coiumenchn 
le  premier  jour  dudit  mois,  l'an  dessusdit. 

Arch.  «le  l’hAlel  de  ville  d’Amirn* . rep.  au*  charte»  rolé  » , fol.  97  r"  à 99 v*.  — l.'original 
de  ceite  pièce  eiiaUil  encore,  au  »v*  ihvIc,  dan»  le»  archive»  de  l’hàtel  de  ville  d'Amiem. 
il  rsl  wrulionuè  daiu  l’inventaire  de  <458. 


• Par  acte  du  a*  juillet  it?a,  comervé  dam  le  régime  a , fol.  99*  le  procureur  dp  Jean  du  <*»rd  «j- 
a ch  appel. 
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CCLWll. 

NOTICE  D’UN  MANDEMENT  DK  CHARLES  \ RELATIF  A LA 
CAPITAINERIE  D AMIENS. 


On  a mi  plus  haut,  à la  date  de  t35g  les  fonctions  de  capitaine 
île  la  ville  d’Amiens  réunies  par  ordre  du  roi  à celles  de  maire.  Celle 
rliargc  passa  plus  lard  en  d’autres  mains,  on  ne  sail  précisément  en 
quelle  année.  Vers  i373,  l’échevinage  adressa  au  roi  une  requête  ten- 
dant à ce  que  désormais  il  ne  fût  pas  mis  dans  Amiens  un  capitaine 
autre  que  le  maire.  Par  lettres  du  i a août  de  cette  année,  Charles  A 
ordonna  au  duc  de  Bourgogne,  commandant  des  troupes  envoyées 
en  Picardie  contre  les  Anglais,  de  pourvoir,  te  /i/iis  gracieusement  r/u’tt 
lui  .ternif  [Missibtc,  aux  réclamations  des  magistrats  municipaux.  Aucun 
document  ne  fait  connaiftc  quelle  Tut  la  décision  du  duc  de  Bottr- 
gogne. 

Lettres  du  roi  Charles,  qui  mandent  au  duc  de  Bourgogne  de  pourvoir  le  , i-  i 
plus  grac  ieusement  qu'il  lui  sera  possible,  pour  le  milité  et  pourflit  de  la  ville 
d'Amiens,  sur  la  doléance  que  firent  les  inaire  et  éclievins  de  non  avoir  pour 
capitaine  autre  que  le  maieur  qui  devoit  estre  capitaine  et  le  ebief  d'icelle  ville, 
tellement  que  l'on  ne  retournast  devers  luy-raesme. 

Arch.  de  l holrl  de  ville  d’Amieiu.  rrg.  aux  charte»  coté  S i,  notice  n*  6a  i. 

CCLXXIII. 

ORDONNANCE  DE  L'ÉCHEVINAGE  D AMIENS  SUR  LE  METIER 
DES  FÉVRES. 

Les  lèvres  ou  forgerons,  taillandiers  et  cloutiers  formaient  à Amiens 
une  corporation  particulière  qui  avait  eu  dès  l'origine  ses  maveurs 
et  ses  eswards;  mais  l’usage  d’instituer  des  esxvards  y tomba  en  dé- 
suétude, et,  vers  l'année  i3"4,  il  y avait  déjà  longtemps  qu’aucun  cou- 
trûle  ne  s’exercait  plus  sur  les  ouvrages  en  fer  sortis  des  ateliers  des 

• Voye*  fKlBMit,  p.  5gS. 
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févres  d'Amiens  ou  apportés  dans  la  ville  par  des  marchands  étran- 
gers. Pour  remédier  à cet  état  de  choses,  les  magistrats  municipaux 
rendirent,  le  if\  novembre,  sur  la  demande  des  gens  de  la  bannière  des 
févres,  une  ordonnance  dont  voici  les  principales  dispositions: 
Chaque  année,  le  jour  où  la  bannière  des  févres  élira  ses  tuaveurs, 
il  sera  procédé  à l’élection  de  deux  eswards,  lesquels  prêteront  ser- 
ment en  même  temps  que  les  niaycurs  de  bannières,  comme  cela  se 
pratique  dans  les  autres  corporations.  Les  marchands,  bourgeois  ou 
forains,  ne  pourront  mettre  en  vente  aucune  espèce  de  clous,  qu’ils 
n'aient  au  préalable  indique  le  pays' dans  lequel  ces  clous  ont  été  fa- 
briqués; il  est  défendu  de  donner  du  fer  d'Allemagne  ou  de  Haiuaut 
pour  du  fer  d’Espagne.  — L'article  4 et  les  suivants  fixent  le  poids 
que  doit  avoir  le  millier  de  clous  dans  chaque  espèce.  — L'article  g 
défend  aux  févres  qui  forgent  des  boulons,  des  étriers,  des  cram- 
pons et  autres  ferrements  destinés  à des  ouvrages  de  charpente,  de 
chercher  à déguiser  les  creux  et  les  cassures  avec  du  ciment  ou 
toute  autre  matière.  — Les  articles  10  à 14  déterminent  le  poids  et 
la  grandeur  des  faucilles  et  des  fers  à cueillir  la  guide,  ainsi  que  la 
proportion  dans  laquelle  le  fer  et  l'acier  doivent  entrer  dans  la  fabri- 
cation de  ces  instruments.  — Par  les  articles  i5  cl  16,  chaque  maître- 
ouvrier  est  obligé  d’avoir  une  marque  particulière,  dont  l’empreinte 
sera  prise  sur  un  morceau  de  plomb  qui  restera  déposé  dans  le  colTre 
de  la  bannière  du  métier.  — L’article  17  porte  que  toutes  les  fois  que 
les  eswards  auront  constaté  une  fraude  ou  une  contravention  , ils  se- 
ront tenus  de  dénoncer  le  fait  au  maire  et  aux  écbevins,  et  d’apporter 
devant  eux,  sans  délai,  les  marchandises  qu’ils  auront  saisies.  Enfin, 
par  l’article  18,  il  est  défendu  aux  ouvriers  en  clouterie  d’être  mar- 
chands de  clous. 

j.(  Sachent  tout  cliil  qui  cest  escripl  verront  ou  orront  que,  à le  requesle  «les 

u gens  de  le  banière  du  mestier  des  févres  de  le  ville  d'Ainiens,  disuns  que,  por 
sy  longtemps  qu’il  n'est  mémoire  du  contraire,  a esté  usé  et  arouslumé  de 
prendre  et  eslire  en  le  banière  des  févres  deux  prodommes  ydonnes,  soufbs- 
vans  et  rongoissans  ès  ouvrages  dudit  mestier,  lesquels  estoient  appelles  eswar» 
en  ycellui  mestier,  sur  les  denrées  et  marchandises  d’icellui  mestier,  espécial- 
ment  de  celles  de  l’ouvrage  de  fer,  qui  en  ledite  ville  estoient  vendues  ou  aca- 
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térs,  ou  qui  on  icelle  estaient  fa it  tes  ou  aportées  tie  dehors  pour  y estre  ven- 
dues; et  pour  ce  que  jà  pieçà  oudit  mestier  des  févres,  le  fait  desdis  eswars 
a cessé  de  estre  fais  et  excercés,  qui  est  contre  le  bien  commun , à le  requeste 
des  gens  de  le  banière,  en  le  voulenté  et  ou  rappel  des  maieur  et  esrhevins,  a 
esté  fait  et  ordonné  en  le  manière  qui  s'ensieut,  c'est  assavoir  : 

t.  Que  désormais  chacun  an,  quant  les  maieurs  de  le  banière  des  févres  seront 
fuis  par  yceulz  de  le  banière,  seront  esleu  deux  prodontmes  eswars,  lesquel* 
seront  amenex  avec  les  maieurs  de  le  banière,  et  feront  serment , comme  [ceux! 
îles  autres  lanières,  de  bien  et  loyaument  faire  ledit  eswars. 

а.  Item , pour  obvier  aux  frauldes,  rautèles  et  malices  commises  oudit  mes- 
tier  des  févres,  est  ordonné  que  aucune  personne,  soit  marcans  estrangers  ou 
de  le  ville  d'Amiens,  ne  puent  ou  porta  Vendre  aucuns  deux  de  fer,  que  il  ne 
uonime  le  pais  ou  lieu  là  où  il  aroit  esté  fais. 

3.  Item,  nulz  ne  porta  vendre  deux  de  fer  de  Héoault  ou  d'Alemaigue  (mur 

fer  d’Espaigne.  — 

4.  Item,  que  le  millier  de  cleu  à latte,  ne  quelque  pais  que  le  fer  soit,  sy 
contenra  vu  livres  de  pesaüit. 

5.  Item , le  millier  de  cleu  à plancque,  xvi  livres  de  pesant. 

б.  Item,  le  millier  de  deux  à caulattc,  x livres  de  pesant. 

7.  Item , le  millier  de  cleu  è ronde!  doit  peser  tut  livres  de  pesant. 

8.  Item , le  millier  de  cleu  à contrelatte  doit  peser  iv  livres  de  pesant. 

9.  hem,  aucuns  dudit  mestier  qui  forge  ou  fait  forger  estriers  pour  tenir 
carpeuterie,  trépiers  ou  autre  gros  ouvrage  ou  délié  que  ly  ouvrage  soit,  s'il 
advient  que  à le  forger  et  ouvrer  se  fait  creux  et  fendu  par  lieux,  icellui  ouvrage 
ainsy  creux  ou  fendu  ne  doit  ou  porta  eslouper  d'aucun  chiment,  licqueur  ou 
aultre  matère  pour  couvrir  le  creux  ou  fenlure,  mais  leur  est  deffendu  à ce 
faire , affin  que  bonnes  gens  puissent  avoir  meilleur  congnoissance  de  l'ouvrage 
qu'ilz  acateronl. 

10.  Item,  que  les  faucbilles  qui  en  ledicte  ville  et  banlieue  seront  vendues 
par  quelconque  marnant  forain  ou  de  le  ville  d'Amiens,  en  quelconques  villes 
ou  pays  que  faictes  aront  esté,  que  icelles  soient  faictes  et  ouvrées  de  bon  fer 
bien  trempées  et  aebérées  de  bons  maulleaux  d’acber.  Et  est  assavoir  que  le 
cent  de  bonnes  fauchitles  en  nombre  et  en  compte  doit  estre  de  entre  xxvm 
et  xxxii  livres  pesant,  ouquel  pesant  seront  comprins  vit  livres  de  pesant  de 
bon  achier  de  fine  et  bonne  estolîe. 

ti.  hem,  et  avant  que  lesdis  maulleaux  soient  saudez,  ilz  seront  iiiousireZ 
aux  eswars  du  mestier,  affin  qu'ilz  ne  soient  mis  en  œuvre  se  l'estoffe  n'est 
bonne,  et  ne  les  porront  sauder  sur  fer  brisant. 
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19.  Item,  les  fauchilles  fûictes  à Amiens  seront  iiiolulr.s  de  quatre  pu  grues 
et  deuiye  de  long,  actaintes  à taillant  bien  et  souttisaiument  sans  fourmenturc. 

13.  Item,  est  ordonné  et  deffendu  que  en  ladite  ville  et  banlieue  ne  soient 
vendues  aucuns  fcrcs  à cocu  il  lie  waide»,  s ilz  ne  sont  forgiez  et  fais  de  bon  fer 
et  bien  achéré. 

14.  Item , que  lesdis  ferez  soient  fais  de  bon  fer  et  bien  achéré  : c'est  assavoir 
que  en  cent  ferez  seront  mis  maulleaux  de  bon  achier  de  vit  livres  de  pesant, 
et  seront  monstre  aux  eswars  dudit  mestier,  avant  qu'ilz  soient  saudez. 

15.  Item,  tout  ouvrier  qui  œuvre  d'ouvrage  achéré,  soit  blanc  ou  noir,  cha- 
cun d'eulx  ara  se  merque  différente  de  l'autre,  de  lequclle  il  merquera  l’ouvrage 
qu'il  ara  fait,  nflin  que,  se  mettait  ou  marance  y est  trouvé,  on  puist  sçavoir 
par  qui  ce  ara  esté  fait,  pour  de  ce  faire  amende. 

16.  Item , le  merque  de  chacun  ouvrier  sera  emprainle  eu  une  pièce  de  plone 
qui  sera  mis  ou  huchel  de  le  bunière  dudit  mestier,  pour  en  avoir  meilleur 
congnoissance. 

17.  Item,  toutelTois  que  les  eswars  dudit  mestier  aront  trouvé  en  aucuns 
desdis  ouvrages  aucun  mettait  ou  marance  à l'encontre  des  ordonnances  dessus- 
dites ou  autrement,  ilz  seront  tenus  par  leurs  sereuiens  de  le  venir  dénum  her, 
et  le  mettait  ou  marance  raporter  avec  l’ouvrage  sans  délay  ausdis  maietir  et 
eschcvins,  pour  sur  ce  ordonner  ainsy  comme  il  sera  de  faire. 

1 8.  Item , est  ordonné  et  deffendu  que  nulz  ouvriers  qui  met  deux  en  œuvre  11e 
puist  estre  marcant  de  vendre  deux;  et,  se  aucuns  oudit  mestier  faisoit  ou  eatoit 
trouvé  avoir  fait  le  contraire  des  coses  dessusdites,  il  seroit  enqueux  en  xm  sol/, 
d'amende  à le  ville,  desqudz  le  banière  ara  xm  deniers,  et  sy  perderoit  1 ou- 
vrage qui  seroit  trouvé  fait  auttrcmeiit  que  par  le  manière  que  dessus  est  or- 
donné, au  jugement  et  en  le  voulenté  de  maieur  et  eschevins. 

O fut  fait  et  ordonné  par  sire  Jehan  de  Saint-Fuscian , n aieur  d Amiens, 
sire  Willame  de  Conty,  Jehan  Lenormant,  Jehan  Beaupignié,  Mabieu  Ravin, 
Simon  Clabault  et  Fremin  Grimault , esquevins,  le  xxiki*  jour  de  novembre, 
1 an  de  grâce  mil  occ  ixxun. 

Arrh.  île  1’hûtel  de  ville  d' A mien»,  reg.  aux  charte»  rolé  ir,  fui.  189  r"«t  v*. 
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CCLXXIV. 

MAINLEVÉE  DONNÉE  A L’ÉCHEVINAGE,  PAR  LE  BAILLI,  DE  LA  SAISIE 
DE  LA  MALADRERIE  D’AMIENS. 

Vers  l’année  1 375 , sans  doute  en  exécution  de  l’ordonnance  du 
mois  de  juillet  1 364  * par  laquelle  Charles  V avait  prescrit  la  réunion 
au  domaine  de  la  couronne  de  tous  les  biens  qui  s’en  trouvaient  dé- 
tachés, Pierre  de  Proverville,  aumônier  du  roi  et  commissaire  en  cette 
matière,  avait  mandé  au  bailli  d'Amiens  de  saisir  tous  les  hospices 
placés  dans  le  ressort  de  sa  juridiction,  et  de  les  mettre  sous  la 
main  du  roi.  t.a  nialadrerie  de  la  Madeleine  et  un  hôpital  qui  en  dé- 
pendait, avant  été  saisis  alors,  le  maire  et  les  échevins  représen- 
tèrent au  commissaire,  que  la  saisie  ne  pouvait  avoir  lien,  ces  deux 
maisons  de  charité  n'étant  pas  de  fondation  royale.  Sur  cette  réclama- 
tion, Pierre  de  Proverville  ordonna  au  bailli  d’Amiens  de  s'informer 
si  l'assertion  de  l’échevinage  était  exacte,  et  dans  le  cas  où  elle  se 
trouverait  vérifiée,  de  remettre  la  commune  en  jouissance  de  ses 
droits. 

Par  les  lettres  suivantes,  datées  du  8 septembre  1873,  le  bailli  dé- 
clare que,  d'après  le  dire  des  personnes  appelées  en  témoignage  et 
d’après  un  arrêt  du  parlement  qui  lui  a été  représenté  la  nialadrerie 
d’Amiens,  fondée  par  les  bourgeois,  a,  de  temps  immémorial , été  admi- 
nistrée par  l’échevinage.  En  conséquence,  il  entérine  l’arrêt  du  parlement 
et  les  lettres  du  commissaire  Pierre  de  Proverville,  donne  main  levée 
de  la  saisie,  et  mande  aux  officiers  royaux  de  restituer  à la  commune 
ce  qu’ils  ont  perçu  des  rentes  de  l’hospice  durant  le  séquestre. 

A tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Jehan  Barreau,  1S75. 
seigneur  de  Saint-Morisse-seur-la-Loir,  maistre  des  requestes  de  l'hostel  du 
roy  nostre  sire,  et  gouverneur  du  bailliage  d'Amiens,  salut.  Nous  avons  veu 
les  lettres  de  très-discreltc  et  lionnorable  personne  l'auniosnier  du  roy  nostre 
sire,  contenant  la  fournie  quy  s’enssuict  : 

* Ol  *rnït  r dalt*  du  moi»  «le  tnart  i»8S,  i été  public  cbdrMUN,  p.  i56. 
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Pierre  de  Provemlle,  aumosnier  du  roy  nostre  sire,  et  commissaire  dicelluy 
seigneur  en  ceste  partie,  au  gouverneur  du  bailliage  d’Amiens  ou  à son  lieu- 
tenant, salut.  Nous  avons  entendu  que,  par  vertu  et  soubz  umbre  d’une  com- 
mission que  nous  vous  avons  nagmiires  envoie  pour  arrester  entre  les  mains 
du  roy  nostre  sire  toutes  les  maisons  Dieu,  inaladeries  et  hospitaux  estans  en 
vostre  bailliage  et  au  ressort  d icelluy,  avec  les  fruiz,  yssues,  revenues  et  rentes 
d'iceux , vous  ou  vostre  lieutenant  avez  tait  arrester  en  la  main  de  nostredicl 
seigneur  la  maladerie  d’Amiens  et  l'hospital  que  fonda  jadis  inessire  Guérard 
de  M’arloy,  prestre,  avecq  les  revenues  d'iceux , desquelz  la  congnoissancc  ou 
visitation  ne  nous  npartient  aucunement , ainsy  comme  les  bourgeois,  maire 
et  eschevins  d’icelle  ville  nous  ont  fait  sçavoir,  ne  aussy  ne  sont  de  fondation 
roial,  et  pour  ce  que  nostre  intention  ne  fn  onques  que,  par  vertu  de  nostre- 
dicte  commission , vous  deussiez  faire  arrester  fors  tant  seulement  les  maisons 
Dieu  et  hospitaux  et  inaladeries  de  fondation  roial  apartenant  au  roy  nostredit 
seigneur  et  à nous  à cause  de  nostre  office  et  non  aultrement,  nous  vous  man- 
dons que  vous  vous  informiez  diligemment  à qui  la  collatiofi  et  ordenance 
desdites  inaladeries  d'Amyens  et  hospital  de  Warloy  apartient,  se  ilz  sont  de 
fondation  roial  ou  non;  et  ou  cas  que  par  ladicte  information  vous  aperra  lu 
collation  et  disposition  non  apartenir  au  roy  nostre  sire  ou  à nous,  levez 
d’iceux  maladerieset  hospital  et  des  biens  et  revenus  d’iceux  la  main  de  nostre- 
dit seigneur  et  de  nous,  et  les  en  laissez  jouir  paisiblement  et  sans  leur  donner 
sur  ce  aucun  empeschemcnt,  nonobstant  quelsconcqttes  exécutions  contre  eux 
encommencées  et  autres  mandements  ou  deffences  à ce  contraires.  Données 
soubz  nostre  seel,  le  premier  jour  de  septembre,  l’an  mil  trois  cens  soixante- 
quinze. 

Et  comme  de  la  partie  des  maieur  et  eschevins  de  la  ville  d’Amyens,  disans 
à eux  apartenir  l'administration  et  gouvernement  de  la  maison  de  Saint-Ladre 
H Amiens,  des  possessions,  rentes  et  revenues  appendans  à icelle,  et  de  y mettre 
et  hoxter  le  maistre,  frères  et  sœurs,  ladres  et  autres  gens,  de  scavoir  l’estât 
d’icelle  maison,  en  ouïr  les  comptes,  aujourd’huy  nous  ayent  esté  présentées 
les  lectres  de  l’aumosnier  du  roy  nostre  sire  dessus  transcriples,  avecq  ung 
arrest  lonc  temps  a prononchié  en  la  cour  du  roi  nostre  sire,  en  son  parlement 
à Paris,  et  pardevant  nous  en  la  présence  de  maistre  Robert  Baillet,  procureur 
du  roy  nostre  sire  audict  bailliage , sire  Honneré  d’ippre,  nostre  lieutenant , 
Pierre  du  Rus,  advocat  en  la  cour  du  roy,  Colart  de  la  Porte,  clerc  de  le  bailli 
d'Amiens,  maistre  Jehan  Estoccart , clerc  à la  commune  d’Amiens,  inessire 
Witasce  de  Betemhoc,  prebstre,  Collait  le  .Sel  lier,  et  Watitier  du  Bus,  sergent 
du  roy  nostre  sire,  et  Regnier  Gadifer;  et  sur  ce  que  les  dessusdietz  maieur  et 
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eschevins  l'entérinement  desdictes  lectres  et arrest  nous  «voient  requis  à grand 
instance,  et  que  les  personnes  desus  nommées  par  leurs  sert- ni  en. s eurent  affermé 
que  de  tout  temps  avoient  veu  et  tenu  et  encorcs  faisoient  que  la  maison  de 
Suint-Ladre,  les  autres  maisons,  rentes  et  revenues  appendans  à icelle  et  toutte 
* le  maistrise,  gouvernement  et  administration  d'icelle,  et  de  y niectre  maistre, 
frères  et  sœurs,  ladres  et  autres  gens,  de  les  hoster,  de  sçavoir  Testât,  de  ouïr 
les  comptes  d’icelle  maison,  «voit  tousjours  esté,  estoit  et  à eux  apartenoit  et 
de  la  fondation  des  bourgeois  et  habitans  de  ladicte  ville.  Sachent  tous  que, 
oies  les  affirmations  des  personnes  dessus  nommées,  et  veu  le  teneur  dudit 
arrest,  par  lequel  par  le  jugement  de  la  court  dudict  parlement  avoit  esté  dit 
et  prononchié  as  dessusdis  *maieur  et  escbevins  estre  et  apartenir  la  garde 
de  ladicte  maison  de  Saint -Ladre,  sçavoir  Testât,  oïr  le  compte  de  ladicte 
maison,  meetre  tans  sains  comme  ladres,  clercz  et  laiz  niectre  et  démettre 
de  ladicte  tuai&on,  et  faire  touttes  autres  choses  quy  touchent  le  tempora- 
lité de  ladicte  maison,  et  que  iceux  maieur  et  esche  vin. s estoient  en  saisine 
de  faire  les  choses  devant  dictes,  en  enthérinant  ledit  arrest  et  les  lettres  dudit 
aumosnier  dessus  transcriptes,  considéré  que  ledit  procureur  du  roy  à l’en- 
contre dès  choses  dessusdites  n’a  voulu  aucune  chose  dire  ou  poser,  et  con- 
sidéré tout  ce  qui  à considérer  faisoit,  nous  la  main  du  roy  nostredit  seigneur 
et  dudit  aulmosnier,  avœuc  tout  Témpeschement  qui  mis  estoit  à ladicte 
maison  de  Saint-Ladre,  as  maisons  à icelle  appendans  et  aux  rentes  et  revenues 
d'icelle,  avons  levé,  levons  et  hostons  plainement,  et  par  la  teneur  de  ces 
lettres,  au  pourfit  de  ladicte  maison  et  ladres,  les  avons  mis  et  mectons  au 
délivre;  donnons  en  mandement  à tous  les  officiers  et  sergentz  du  roy  nostre 
sire,  à leurs  commis  ou  depputez , que  à l'encontre  de  ce  ne  molestent  les 
dessusdis  maieur  et  eschevins,  lesditz  ladres  ne  leursdis  maisons , rentes  et 
revenues,  et  que  s aucune  chose  en  ont  prias  ou  levé,  qu'il  leur  rendent  et 
restituent  sans  délay.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  mis  à ces  lettres  le  seel 
dudit  bailliage,  données  le  huitiesme  jour  du  mois  de  septembre,  Tan  de  grâce 
mil  trois  cens  soixante-quinze. 

Art  h.  de  l'bôlel  de  ville  d'Amiens . I latte  coté  F 3,  dossier  n*  x,  pièce  n*  i , copie  Authentique. 
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CCLXXV. 

ORDONNANCE  DES  MAGISTRATS  MUNICIPAUX,  QUI  INTERDIT  LE  MA- 
RIAGE AUX  LÉPREUX  REÇUS  DANS  LA  MALADRERIE  D'AMIENS. 

L’acte  qu’on  vient  de  lire  maintint  la  ville  dans  la  possession  et  l’éche- 
vinage dans  l’administration  de  la  maladrerie;  nous  le  faisons  suivre 
d'une  ordonnance  par  laquelle,  à une  date  que  nous  ne  saurions  pré- 
ciser, mais  certainement  dans  la  seconde  moitié  du  xiv*  siècle,  si  l’on 
en  juge  par  l'ordre  de  classification  du  cartulaire  municipal  auquel 
nous  l’empruntons,  le  maire  et  les  échevins  complétèrent  sur  un  point 
fort  important  le  règlement  donné  par  eux,  en  t3o5,  à cet  hospice. 
En  i3o5,  rien  n’avait  été  prévu  touchant  le  cas  de  mariage  de  quel- 
qu’un des  lépreux  reçus  dans  la  maison  de  la  Madeleine.  De  là  ré- 
sultaient ou  pouvaient  résulter  pour  la  commune  de  nouvelles  charges, 
et  pour  la  santé  publique  des  inconvénients  nombreux.  On  comprend 
en  effet  tout  le  danger  de  mariages  qui  non-seulement  propageaient 
la  contagion,  mais  encore  augmentaient  les  dépenses  de  la  ville  en 
peuplant  la  maladrerie  d'enfants  infectés  qu’il  fallait  nourrir  et  entre- 
tenir de  toutes  choses  aux  frais  du  public.  Pour  remédier  à cet  abus, 
le  maire  cl  les  échevins  ordonnent  qu’aucun  lépreux  reçu  dans  la  ma- 
ladrerie ne  pourra  prendre  femme  de  quelque  condition  qu’elte  soit, 
sous  peine  d’être  mis  hors  de  l’hospice,  exclu  de  tout  usage  des  biens 
de  la  maison , et  privé  de  toute  distribution  de  vivres  ou  d’autres 
secours  faite  aux  lépreux.  Seulement  la  commune  lui  fera  construire 
dans  le  bourg  de  Rivery,  au  quartier  des  Ladres,  une  maison  de  la 
valeur  de  ce  qu’il  aurait  reçu  en  secours  de  tout  genre  depuis  l’époque 
de  son  mariage.  Il  parait  que  Rivery,  village  de  la  banlieue  d’Amiens, 
était  une  sorte  de  lieu  d’exil  et  de  refuge  pour  les  lépreux  abandonnés 
à leurs  propres  ressources,  soit  qu’ils  n’eussent  pu  être  admis  à l’hô- 
pital de  la  Madeleine,  soit  qu’ils  en  eussent  été  bannis. 

Est  ordonné  par  maieur  et  eschevins,  pour  obvier  aux  carques,  périlx  et 
inconvénient,  tant  de  le  maison  Saint-Ladre  comme  des  personnes  estans  en 
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icelle,  que  aucuni  férus  du  mal  Saint-Ladre  en  ledicte  maison,  qui  rechuz  y 
soit,  De  prengne  femme  ne  ne  se  marie  à femme  île  quelconque  estât  ou  con- 
dicion  que  elle  soit.  Et  se  aucuns  férus  dudit  mal  rechupz  en  ledicte  maison 
se  marie,  que  il  de  ledicte  maison  et  des  biens  d'icelle  sera  privez , forclos  et 
hors  mis,  et  commandé  sera  au  gouverneur  des  biens  de  ledicte  maison  que 
à ycellui  ainsi  marié  aucuns  vivres  ne  administration  ne  li  fâche,  sauf  que  de 
tele  administracion  que  devroit  avoir  depuis  que  il  seroit  mariés  l'en  lui  fera 
une  maison  avec  les  maisons  des  ladrez  de  Rivery,  sans  ce  que  il  aie  aucuns 
autres  biens  ne  aisenies  de  ledicte  maison,  ne  des  biens  d'icelle. 

Arch.  île  l'hôtel  de  ville  d'Amiens , rrg.  aux  chartes  coté  m , fol.  36  v*  et  37  T*. 


CCLXXVI. 

STATUT  DE  LA  CORPORATION  DES  ORFÈVRES  D'AMIENS. 

L'ordonnance  qu’on  va  lire,  datée  du  3o  juin  1376,  est  le  premier 
statut  des  orfèvres  d'Amiens  qui  soit  parvenu  jusqu’à  nous.  Mais  on 
voit  par  le  préambule  de  cet  acte  que,  depuis  longtemps  déjà,  cette 
corporation  avait  des  règlements,  et  que  la  négligence  des  prescrip- 
tions anciennes  obligea  l'échevinage  à les  renouveler. 

Le  nouveau  statut  détermine  les  principales  conditions  de  l'appren- 
tissage et  de  la  maîtrise.  Le  temps  de  l’apprentissage  est  fixé  à six 
années,  et  si  un  apprenti  quitte  son  maitre  et  ensuite  retourne  près 
de  lui,  il  doit,  pour  passer  maître  lui-méme,  avoir  complété  les  six 
années  interrompues.  Deux  esvvards  sont  élus  chaque  année  par  les 
membres  de  la  corporation  et  par  les  maveurs  de  bannières;  ces  es- 
wards,  à la  différence  des  mayeurs,  sont  de  véritables  officiers  sala- 
riés ayant  une  part  dans  toutes  les  amendes,  et  percevant  un  droit 
de  bienvenue  sur  les  maîtres  et  apprentis  étrangers  qui  veulent  s'établir 
à Amiens. 

ta  plus  grande  partie  des  autres  articles  du  statut  des  orfèvres  est 
destinée  à assurer  la  bonne  et  loyale  fabrication  des  ouvrages.  L’éche- 
vinage détermine  d’abord  le  titre  de  l’or  et  de  l’argent  dont  peuvent 
se  servir  les  orfèvres  d'Amiens.  Ce  titre,  ainsi  que  l'avait  prescrit  le 

86. 


AMIENS 


684 

statut  primitif,  doit  être  le  même  qu’à  Paris  *.  Deux  eswards  annuels 
sont  chargés  d’examiner  les  objets  fabriqués  et  de  faire  leur  rapport 
au  maire  et  aux  échevins  su  ries  fraudes  qu’ils  découvriront;  un  poinçon 
marqué  des  lettres  am  sera  mis  entre  leurs  mains,  et  ils  l'appo- 
seront sur  les  ouvrages  d’or  et  d’argent,  après  les  avoir  examinés  et 
reconnus  de  bon  aloi.  De  leur  côté,  les  orfèvres  auront  chacun  un 
contre-seing  particulier  avec  lequel  ils  marqueront  leurs  ouvrages,  et 
dont  deux  empreintes  sur  tablettes  de  plomb  seront  remises,  l’une 
au  maire  de  la  ville,  l’autre  aux  eswards  du  métier.  L’article  6 fixe  les 
heures  de  travail,  et  l’on  voit  dans  l’article  8 que  les  contraventions 
aux  prescriptions  de  l’ordonnance  doivent  être  punies  par  une  amende 
de  quarante  sous  Parisis,  la  suspeusiou  du  métier  pendant  un  an  et 
un  jour,  et  un  emprisonnement  plus  ou  moins  long,  suivant  la  gravité 
des  cas. 

Sachent  tout  chil  qui  cest  escript  verront  ou  orront,  comme  anchiennement 
^ et  longtemps  a en  le  ville  d'Amiens , par  maieur  et  eschevins  d'icelle  ville , pour 
le  bien  commun  et  pour  obvier  à pluiseurs  frauldes,  eau  tell  es,  déceptions  et 
maléfices  qui  estoient  commis  et  fais  ou  mestier  d'orfaverie,  au  dommage  du 
peuple,  cust  esté  ordonné  à faire  et  ouvrer  de  bon  or  et  de  bon  argent  fin, 
comme  le  fin  or  et  argent  duquel  on  œuvre  en  le  ville  de  Paris,  et  avec  ce 
avoit  esté  ordonnez  et  fais  ung  certain  nierque  appelle  ponchon  de  fin  acher, 
o u quel  estoit  femprainte  de  utig  tel  signe  am,  en  signifTicacion  que  c'estoit 
le  merque  de  le  ville  d'Amiens,  comme  à Paris  est  le  nierque  ou  saing  de  le 
fleur  de  lis,  et  duquel  saing  ou  merque  devoit  estre  saingnics  et  merquiez  tout 
l'ouvrage  de  bon  or  et  argent  fin  qui  serait  fais  et  ouvrez  a Amiens,  pourveu 
que  premièrement  et  avant  toute  œvre  ledit  ouvrage  devoit  eslre  veux  et  dili- 
gemment examinez  par  deux  bonnes  personnes,  eswars  dudit  mestier,  à ce  or- 
donnez par  lesdis  maieur  et  eschevins , en  le  main  desquels  estoit  baillié  et 
demouroit  en  garde  ledit  saing  ou  merque.  Et  combien  que,  en  faveur  du  bien 
commun,  les  coses  dessusdites  eussent  esté  faictes  et  ordonnées,  toutesvoies, 
aucuns  dudit  mestier,  au  doumage  et  pour  fraulder  et  décepvoir  les  bonnes 
gens,  seffortli  oient  et  veullent  effort  lier  de  faire  ouvrage  aultre  que  de  fin  or 

1 On  wtt  que  l'étalon  de  l'or  de  Pari*  était  ré-  panait  egalement  pour  le  meilleur.  Voyez  le  Liwrt 

poté  le  plus  pur.  Quant  au  titre  de  l'argent , il  tiet  mttïrrt  dlLlicnne  Boileau , publié  par  M.  Dep- 

devaii  être,  d’après  1«  règlement  des  orfèvres  pa-  ping , p.  58. 
nsietu,  conforme  à celui  de  l’argent  anglais,  qui 
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et  de  fin  argent,  tel  que  de  cellui  duquel  on  œuvre  à Paris,  en  coumettant  en 
ce  piuiseurs  frauldes,  qui  n’est  mye  à souffrir;  et  pour  ce,  à la  requeste  des 
gens  dudit  mestier  d'orfaverie  et  de  piuiseurs  autres  bonnes  gens,  sur  ce  que 
aux  dessusdis  maieur  et  eschevins  avoit  esté  requis  que  de  nouvel  sur  les  coses 
dessusdites  vaulsissent  pourvueir,  remédier  et  ordonner,  et  sur  ce  baillier  briefz 
à tenir  désormais  entre  eulx  orfèvres  par  les  dessusdis  tnaieur  et  eschevins,  eu 
sur  ce  conseil  et  délibéracion , et  en  leur  rappel  et  volenté,  sur  ce  a esté  ordonné 
en  le  manière  qui  s'ensieut,  c’est  assavoir  r 

i.  Que  désormais  en  avant,  lesdis  orfèvres  en  le  ville  d’Amiens  et  banlieue 
chacun  ouvrera  et  doit  ouvrer  de  bon  fin  or  et  de  bon  fin  argent,  tel  comme 
le  fin  or  et  argent  duquel  on  œuvre  en  le  ville  de  Paris , soit  en  joiaulz  de 
saincte  église,  vaisselle  de  hanaps,  gobelés,  tasses  et  culiers  ou  aultre  quel- 
conque ouvrage  que  il  feront  ou  ouvreront. 

a.  Item,  que  désormais  oudit  mestier  de  orfèvre,  par  iceulx  orfèvres  et  par 
les  maieurs  de  leur  banière  seront  esleux , chacun  an , deux  bons  preudommes 
orfèvres,  qui  por  ledit  an  seront  eswart  oudit  mestier;  et  seront  à ce  faire 
commis  par  maieur  et  eschevins,  ausquelz  ilz  feront  serement  de  bien  et  loyau- 
ment  faire  ledit  eswart,  selon  la  teneur  de  cest  présent  brief.  Et  lesquelz  eswars 
seront  tenus  d’aler  visiter  les  orfèvres  songneusement  et  l'ouvrage.  Et  tout  ce 
qu'ilz  trouveront  estre  fait  contre  le  teneur  dudit  brief  ou  U ù il  ara  fraulde, 
souppecbon,  eau  telle  ou  malice,  prendront  et  l’apporteront  pardevers  maieur 
et  eschevins,  et  sur  ce  feront  bonnes  et  loyaux  rellacion,  pour  en  faire,  selon 
le  teneur  de  cest  brief,  ainsy  qu’il  appartenra. 

3.  Item»  que  eu  la  main  d' iceulx  eswars , pour  l’an  qu’ilz  seront  esleuz  eswars, 
sera  ledit  saing  ou  merque  de  le  ville  à un  tel  signe  ix,  duquel  signe  il  signe- 
ront et  merqueront  l'ouvrage  que  chacun  orfèvre  ara  fait,  ou  cas  toutesvoies 
que  premièrement  l'aront  veu  et  examiné  bien  et  souffissamment,  et  qu’il  aient 
trouvé  estre  fait  de  bon  fin  or  et  de  bon  fin  argent,  tel  duquel  on  œuvre  à Paris, 
selon  l’ordonnance  dessusdite. 

4*  Item,  lesdits  orfèvres,  chacun  endroit  lu»,  est  et  sera  tenu  désormais  de 
avoir  un  contresaing  ou  contremerque,  et  tout  différent  l’un  de  l’autre,  duquel 
l’emprainte  sera  mise  et  empraintée  en  deux  taules  de  plonc,  desquelles  l’une 
sera  pardevers  lesdis  maieur  et  eschevins,  et  l'autre  pardevers  lesdis*  eswars 
dudit  mestier. 

5.  Item,  chacun  orfèvre  sera  tenu  de  signer  ou  merquer  de  son  contresaing 
ou  merque  l’ouvrage  que  il  ara  fait,  comme  fait  de  bon  fin  or  ou  argent , tel 
comme  dessus  est  dit,  et  par  avant  qu’il  soit  eswardez  par  lesdis  eswars,  ne  que 
le  saing  ou  merque  de  le  ville  y soit  mis,  affin  que  cellui  qui  aroit  fait  ouvrage 
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par  aultre  forme  que  dessus  est  dit,  soit  et  doie  estre  pugnis,  et  que  le  mauvais 
ouvrage  puisse  venir  à congnoissance. 

6.  Item,  est  ordonné  et  deffendu  que  désormais  aucuns  orfèvres  en  le  ville 
d'Amiens  et  en  le  banlieue,  sur  l'amende  de  x solz,  dont  les  eswars  des  orfèvres 
aront  à leur  prouffit  un  solz,  ne  soit  sy  hardi  de  ouvrer  en  jour  de  v vigiües 
Nostre-Dame,  ne  en  jour  de  feste  solempnel,  en  dimenche,  ne  en  feste  de  jour 
d’ Apostre,  ne  aussy  de  nuyt,  mais  que  en  le  manière  qui  s’ensieut,  c’est  assavoir  : 
qu'ilz  porront  ouvrer  depuis  le  clocque  au  jour  sonnée  au  Beffroy,  et  non  avant  , 
pour  tout  le  jour,  et  jusques  à la  derraine  clocque  au  Beffroy,  et  non  aprez,  et 
sur  ladicte  amende. 

y.  Item , est  ordonné  que  désormais  en  avant  quelconques  orfèvres  qui 
venra  demourer  et  ouvrer  en  la  ville  d'Amiens  sera  tenu  de  faire  certiffier  souf- 
fissamment  du  lieu  là  ù il  ara  aprins  le  mestier  d’orfaverie.  Et  ou  cas  qu’il  volra 
ouvrer  comme  maistres , il  sera  tenu  de  paier  aux  eswars*  du  mestier  des  or- 
fèvres xx  solz  Parisis  et  non  plus  ; et  sera  tenu  de  ouvrer  de  bon  or  et  de  bon 
argent,  comme  il  est  dèclairié  en  cest  briefz  cy-  dessus , et  ara  contremerque 
comme  les  aultrez.  Et  s'il  voeult  ouvrer  comme  apprentis,  et  aussy  tous  au  irez 
apprentis,  sitost  qu'il  se  metteront  audit  mestier,  chacun,  à se  venue,  paiera 
x solz  ausdis  eswars  et  non  plus. 

8.  Item , quelconques  apprentis  audit  mestier  d’orfaverie,  se  continuellement 
n'a  esté  audit  mestier  l'espace  de  vi  ans , ue  porra  en  le  ville  d'Amiens  lever 
son  mestier  comme  maistre,  et  sur  ladicte  amende;  et  s’il  p&rtoit  de  son  maistre 
avant  que  lesdites  vi  années  fussent  acomplies,  et,  depuis  qu'il  seroit  party, 
retoumast  à Amiens,  il  sera  tenu,  lui  revenu,  de  à son  maistre  parfaire  les 
années  ou  temps  qu’il  aroit  deffailly.  Et  quiconques  orfèvres  sera  trouvé  avoir 
fait  à l’encontre  de  aucunes  des  choses  dessusdites  ou  qui  de  les  emplir  sera 
reffusans  ou  délayans,  pour  chacune  fois  que  le  cas  se  y offrent , il  sera  enqueux 
envers  le  ville  en  xl  solz  Parisis  d'amende , et  sy  sera  suspens  de  ouvrer  oudit 
mestier  an  et  jour  et  détenu  prisonnier,  en  le  voulenté  et  ou  rappel  des  dessusdis 
ma  leur  et  eschevin  ; et  desquelz  quarante  solz  d'amende  les  eswars  dudit  mes- 
tier aront  à leur  prouffit  mi  solz  Parisis. 

En  tesmoing  de  ces  choses  dessusdites  chilz  escrips  a esté  faiz,  ordonnez  et 
accordez,  en  l’eschevinage  d’Amiens,  par  sire  Jehan  du  Gard , ruaieur,  sire 
Jehan  de  Saint-Fuscian , sire  Jehan  des  Rahuissons,  sire  Wiliaume  de  Conty, 
sire  Jacque  de  Hongard  , sire  üonnouré  d'Ippre,  Jehan  Baupignié,  Jehan  Le- 
nonnant,  Fremin  Froterie,  Simon  Clabault,  Colart  de  Ricquehourg,  Jacque 
Lecoincte , Jehan  l’Orfèvre , Pierre  de  Morviller  et  Fremin  Grumault,  eschevins, 
le  derrain  jour  de  juing,  l'an  de  grâce  mil  occ  lxxyi. 

ÀrdtL  de  l'hôtel  de  riJk  d'Aoiien»,  reç.  aux  charte*  coté  > , fol.  71  r"  et  7 3 
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CCLXXVII. 

RÈGLEMENT  POUR  LA  PERCEPTION  DE  L’ASSISE  DU  VIN. 

L’ordonnance  suivante,  rendue,  le  ao  mars  1 377,  par  le  maire  et  les 
échcvins  de  la  ville  d'Amiens,  peut  donner  une  idée  du  mode  un  peu 
compliqué  d’après  lequel  avait  lieu  la  perccpliou  des  taxes  commu- 
nales. Elle  fut  remise  comme  instruction  aux  collecteurs  de  l'assis 
du  vin,  et  dans  son  préambule  il  leur  est  enjoint  d'en  observer  expres- 
sément le  dispositif. 

Les  collecteurs,  au  nombre  de  deux,  doivent  être  munis  d’une 
boite  & serrure  ayant  deux  clefs,  dont  l’une  restera  entre  leurs  mains, 
tandis  que  l’autre  sera  remise  au  grand  compteur.  Le  lundi  de  chaque 
semaiue,  ils  procéderont  à la  perception  de  l’assise  en  portant  cette 
boite  par  la  ville;  ils  y déposeront  la  recette,  et  le  mardi  ils  se  rendront 
chez  le  grand  compteur,  qui  devra  ouvrir  la  boite  en  leur  présence, 
inscrire  la  somme  sur  son  livre  et  en  donner  un  reçu.  Ce  reçu,  qui, 
suivaut  les  termes  de  l’acte,  doit  èlrc  un  escript  part}-,  rappelle,  par  su 
forme,  nos  registres  à souche;  il  avait  exactement  le  même  objet,  et  l’on 
peut  y voir  un  premier  essai  des  pratiques  précautionneuses  de  la  comp- 
tabilité moderne.  Les  collecteurs  sont  tenus  'de  visiter  deux  fois  par 
semaine,  le  lundi  et  le  vendredi,  les  tavernes  de  la  ville,  de  jauger  à 
chaque  visite  les  pièces  de  vin  qui  s’y  trouvent,  et  de  donner  par  écrit 
au  grand  compteur  la  note  du  vin  vendu  et  celle  des  sommes  payées 
par  les  taverniers  pendant  la  semaine. 

Ces  précautions  minutieuses  ne  suffisent  pas  à l’échevinage,  qui  pres- 
crit encore  à ses  agents  de  fournir,  à la  fin  de  chaque  mois,  au  grand 
compteur  l’état  général  du  vin  vendu  en  détail  dans  les  tavernes,  et 
du  vin  vendu  en  gros  dans  la  ville,  afin  que  ce  fonctionnaire  puisse 
connaître  Y estai  de  l’assiz  et  faire  payer  les  arrérages  dus  à la  com- 
mune. Pour  comprendre  cette  dernière  disposition , il  faut  savoir  qu’à 
Amiens,  au  xiv*  siècle,  les  arrérages  des  taxes  n’étaient  point  perçus  par 
les  collecteurs  préposés  à leur  levée,  mais  directement  par  le  grand 
compteur  *. 

1 Ce  fait  »t  conUaté.  pour  la  lin  du  in*  sicck , par  lu  registre»  aux  complet  conservés  dans  les  archive» 
de  rbAtrl  de  ville  d'Amiens. 


Digitized  by  Google 


AMIENS 


« 688 

Eofin,  les  derniers  articles  du  règlement  de  r 377  portent  que  les 
collecteurs  auront  chacun  par  an  4°  livres  Parisis  de  gages;  il  leur  est 
adjoint  un  clerc  aux  gages  de  16  livres,  deux  jaugeurs  aux  gages  de 
6 livres,  et  un  valet  aux  gages  de  8 livres. 

***"•  Instruction  et  ordonnance  par  maieur  et  escherins  de  le  ville  d’Amiens,  faicte 
en  leur  eschevinage  le  xx'  jour  de  mars,  l’an  de  grâce  mil  ccc  lxxvi,  et  lequelle 
a esté  baillié  aux  collecteurs  de  l’assiz  du  vin  qui  se  liève  au  proflit  de  le  ville, 
lequelle  instruction  et  ordonnance  lesdiz  collecteurs  ont  à tenir  expressément. 

Primo,  lesdiz  collecteurs  aront  une  boiste  qui  se  clorra  à 11  clefs,  et  des- 
quelles  le  grant  compteur  ara  l’une,  et  l’un  des  collecteurs  l’autre,  et  l’autre 
collecteur  gardera  ladicte  boiste. 

Item , lesdiz  collecteurs,  le  lundi  de  chaque  sepmaine,  seront  tenus  de  porter 
ledicte  boiste  par  le  ville,  et  en  icelle  mettront  toute  la  recepte  des  deniers 
qu'ils  feront  des  taverniers  et  autres,  pour  tout  ledit  jour,  et  le  mardi  ensuite 
porteront  ladicte  boiste  au  grant  compteur,  [laquelle]  sera  ouverte,  et  en  le  pré* 
sence  dudit  grant  compteur  les  deniers  seront  comptez  et  bailliés  par  lesdiz 
collecteurs  à icellui  grant  compteur,  lequel  en  fera  recepte  et  escripra  en  sa 
recepte,  et  avec  ce  feront  ledit  grant  compteur  et  lesdits  collecteurs  ung 
escript  party. 

Item,  lesdiz  collecteurs  iront  par  les  tavemez  chaque  sepmaine,  c’est  assa- 
voir le  lundi  et  le  venredi,  et  gaugeront  le  wit  et  le  plain  des  vins,  en  le 
manière  accoustumée.  Et  ledit  mardi  qu’il  porteront  audit  grant  compteur 
ledicte  boiste,  et  bailleront  les  deniers  qu’il  auront  receu , sont  tenus  de  lui 
baillier  par  escript  tout  ce  que  chaque  taverne  aura  vendu  de  vin,  du  lundi 
jusques  à l’autre  lundi,  et  mettront  sur  chaque  taverne  ce  que  paie  ara,  et  ainsi 
feront  de  sepmaine  en  sepmaine,  et  en  le  fin  de  chaque  moys  apporteront  au 
grant  compteur  et  bailleront  par  escript  le  gauge  de  toutes  tavemez  et  hosteulx, 
et  toute  le  valeur  et  aussi  des  despences  et  vins  vendus  en  gros,  pour  veir 
savoir  l estât  de  l’assiz,  et  pour  les  arrérages  faire  paier. 

Item,  les  deux  collecteurs  aront  des  guiges  chacun  xl  livres  et  non  plus,  et 
sans  avoir  aucune  despence  au  déjumer  ou  au  disner. 

Item,  le  clerc  desdiz  collecteurs  ara  pour  son  sallaire,  pour  ledit  an,  xvi  livres 
Parisis  et  non  plus. 

Item,  les  deux  gaugeurs  aront  chacun,  pour  ledit  an,  vi  livres  et  non  plus. 

Item,  le  vallet  desdiz  collecteurs  qui  entent  au  fait  dudit  assiz,  pour  ledit 
an,  ara  vtu  livres  et  non  plus;  et  n’aront  lesdiz  collecteurs  aucun  sergent  ad 
mâche  avec  eulx , qui  sur  le  ville  ait  aucuns  gaiges  ou  sallaire. 

Axch.  de  l’hôtel  de  tiDc  d’Amiew,  reg . lux  rb*r»«  coté  * , foL  35  r*  et  v*. 
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C CLXXVIII. 

> • *•  '«■  f ' * 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  QUI  DONNE,  EN  FAVEUR  DE  ROBERT  DE  SAINT. 

FUSCIEN,  MAIN  LEVÉE  D’UNE  SAISIE  FAITE  PAR  L’ÉCHEVINAGE. 

, *;  * 

t ».  * ? 

Dans  un  aconrd  conclu  au  mois  de  février  1374,  entre  l’échevinage 
d’Amiens  et  Robert  de  Saint-Fuscien , ce  dernier  s était  engagé  à com- 
paraître devant  les  magistrats  municipaux  et  à se  soumettre  à telle 
amende  qu’ils  exigeraient  *.  11  n’avait  cru  s’obliger  qu’au  payement 
d’une  amende  pécuniaire,  et  on  le  condamna  à faire  amende  hono- 
rable; c’était  une  peine  infamante,  il  refusa  d'obéir  à la  sentence  qui 
la  lui  infligeait.  L’échevinage  alors  fit  saisir  et  mettre  sous  la  main 
du  roi  les  biens  meubles  de  Robert.  Celui-ci  porta  plainte  au  parle- 
ment, soutenant  qu’en  sa  qualité  de  clerc  non  marié  il  ne  pouvait  être 
contraint  à faire  amende  honorable.  Par  l’arrêt  qu’on  va  lire,  le  parle- 
ment leva  la  saisie  opérée  sur  le  temporel  du  clerc  amiénois,  et  fixa  le 
jour  auquel  il  comparaîtrait  devant  l’écheviuage  pour  s’entendre  con- 
damner à une  amende  pécuniaire. 

Karolus,  etc. , universis,  etc.  Notuni  facimus  quud  cum  pretextu  seu  virtute  ,37*- 
cujusdam  accord i in  noatra  parlamenti  curia  facti,  per  quod  inter  cetera  Ro-  jJn... 
bcrtu.s  de  Sancto  Fusciano,  burgensis  Àmbianensis , infra  certain  diem  adiré 
dehebat  scabinatum  Anihianensem , et  facere  certain  emendam  per  majorent  et 
scabinones  declarandam  et  ordinandam , quod  infra  dictum  tempus  non  fece- 
rat,  juxta  dicti  accordi  tenoreni,  dicti  major  et  scabini  Ambianenses  ad  manum 
nos  tram  poni  fecissent  dicti  Roberti  temporalitatem,  dicto  Rokcrto  dicente  ad 
dictam  emendam  snltem  bonorabilem  faciendam  minime  teneri , attento  quod 
est  clericus  non  conjugatus;  die  date  presencium  partibus  auditis,  dicta  nostra 
curia  ordinavit  quod  dictus  Robertus,  qui  est  clericus  non  conjugatus,  non 
tenebitur  facere  emendam  bonorabilem  , nec  faciet  majori  et  scabinis  prelihatis, 
sed  ad  audiendum  ordinacionem  dictorum  majoris  etscabinorum  super  emenda 
utili  dictus  Robertus  tenebitur  mittere  procuratorem  suficienter  fundatum  coram 
dictis  majore  et  scabinis  in  eorum  scabinatu,  prima  die  instantis  uiensis  augusti, 
levavitque  et  levât  dicta  curia  manum  nostram  in  dicti  Roberti  temporali- 

* Voyez  et -desau*.  j>.  665. 
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tate  ob  causant  prédiction  nppositnm,  ad  dicti  Roberti  ut ili talent,  et  etiaro  ordi- 
navit  quod  quicquid  ex  ea  temporalitatc  a tempore  dicte  manus  appbsicionis 
fuit  leva  tu  m eidem  Roberto  restituetur,  si  ait  in  rerum  natura,  sia  autesn,  légi- 
tima exiiinnrin  ejusdem.  Datum  Pamius  in  parlamento  nostro,  xtn  die  julii  , 
anno  Do  mini  m#  ccc”  lxx°  tii°,  et  regni  nostri  x"  nnn. 

Areh.  du  royaume,  Section  judiciaire,  Parlement  de  Çaris,  Jvgit,  reg.  m,  fol.  «t  r*. 

* ' 

CCLXXIX. 

ORDONNANCE  DE  L'ÉCHEVINAOE  D AMIENS  RELATIVE  Ali  MÉTIER  DES 
FOURBISSEURS  D’ÉPÉES  ET  FAISEURS  DE  BOUCIJERS. 

L'ordonnance  qu’on  va  lire  fut  rendue  par  leehevinage  d’Amiens, 
au  mois  de  décembre  <377,  à la  requête  des  fourkisseurs  d’épées  et  des 
faiseurs  de  boucliers  et  taloches,  c’est-à-dire  de  targes  pour  l’infan- 
terie La  plupart  des  articles  déterminent  les  règles  à suivre  dans  la 
fabrication  des  épées  et  des  boucliers,  et  tendent,  comme  dans  tous 
les  statuts  des  autres  corporations  industrielles,  à empêcher  la  fraude. 
Il  est  défendu  de  travailler  la  nuit , la  veille  de  certains  jours  de  fêle  et 
le  samedi  depuis  l’heure  de  vêpres.  L'article  le  plus  important  est  le 
sixième,  d’après  lequel  des  eswards,  dont  le  nombre  n’est  point  indiqué, 
doivent  visiter  les  ouvrages  des  armuriers,  et,  s’ils  les  jugent  bons  et 
suflisants,  les  marquer  d’un  sceau  ou  poinçon  portant  la  lettre  A.  Deux 
deniers  leur  sont  alloués  sur  chaque  douzaine  de  boucliers  qu'ils  au- 
ront ainsi  rswardés , et  douze  deniers  sur  l'amende  de  quarante  sous 
Parisis  encourue  par  les  fabricants  qui  auront  contrevenu  à quelqu’une 
des  dispositions  de  l’ordonnance. 

■t??*  Sachent  tout  cliil  qui  cest  escript  verront  ou  orront,  que,  à la  requeste  des 
a,,  fourkisseurs  d’espées  et  faiseurs  de  boucliers  et  taloches  de  la  ville  d’Amiens, 
pour  ce  que  pluiseurs  gens  desdis  mestiers  et  auss,  des  serruriers  et  autres,  qui 
s'entremettoient  de  mettre  fer  en  œuvre , s'efforchoient  de  faire  pluiseurs  talo- 
ces  et  houclers,  en  l’ouvrage  desquelz  estoient  commis  pluiseurs  frauldes  et 
malices,  ou  dommage  et  péril  de  ceulx  qui  les  acateroient,  et,  aflin  de  oster 
tel*  frauldes  et  malices,  et  que  désormais  en  avant  en  le  ville  d’Amiens  soient 

• Taloche,  talcs*»,  talcHuins , larolacuu , et-  de  ses  faces  , en  forme  de  luile  creuse, 
pêce  de  bouclier  long  et  carré,  recourbé  sur  deu» 
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f.«  « vrnduz  bon  et  loyal  ouvrir  de  t„us  faix  d'armoyerie,  e.  .««y  de  taloce, 
et  bouchers,  et  tels  qu  ilz  dotent  et  purent  passer  par  )es  nwar>  de  loule, 
onne.  Tille»  do  royaume,  par  le  maieur  et  e»cheTin»  de  le  Tille  d Amiens,  en 
leur  voulente  et  rappel,  a este  ordonné  en  le  manière  qui  s'ensieul: 

i.  Et  premièrement,  e»t  ordonné  que  tous  lesdi,  fourbi»»eura , févre»,  seru- 
ner.  ou  quelconque*  aultres,  qui  foreront  en  ladicte  ville  bouclier*  ou  taloce* 
le*  forgent  et  lacent  de  bonne  matière  de  fer  ou  dacher,  et  au»»,  ceulx  qu.  |« 
aroicnt  accate  et  le*  «pporteroient  pour  vendre,  ne  le»  y porroient  vendre  » il 
ne  *«n.  de  bonne  martre  et  telx  que  de*»u»  e*t  d.t,  et  que  premièrement  par 
le*  eswars  du  mestier  ayent  este  veux  et  eswardez. 

a.  item  , aucun  qui  » entremette  de  couvrir  de  cuir  taloche,  ou  boucler*  de 

fu.t  ne  *o,t  ».  hardi»  de  les  couvrir  de  cuir,  se  le  fust  n'e.t  faix  et  ouvrez  bien 
et  convenablement. 

3.  Item,  que  le»  taloche»  et  bouclier»  qui  dé»orn.ai»  seront  fa»  en  ladicte 
•die  ou  apportez  de  dehors  pour  revendre,  que  les  cercle,  soient  de  bon  fer 
ou  «cher,  bien  forgiez  et  tou,  d une  pièce  et  tan.  à l'endroit  comme  à l'envers 

Iml'èr  ^ Cl,<”  e'  ,M,UCler,,  “ 'IU  ‘U  S°ient  bien  el  «.uflLsamment  cloué,  et 

4-  Item  , que  le,  taloches  et  boucler,  que  on  fera  désormais  en  ladicte  ville 
couver*  de  quelconque  cuir  que  ce  soit,  chacun  boucler  ou  taloce»  ai.  du’ 
mo.n,  de  bon  fer  ou  dacher  deux  cherele*  bons  e.  fors,  e,  tout  d une  pièce 
sur  e fust  a ung  lez  et  à I autre  de  le  taloche  ou  boucler;  et  sera  l'un  de. 
cercles  au  lez  de  le  manouelle  clouez  et  rivex  à le  boute  e.  tout  d une  pièce 
chevauchant  sur  le  manouelle,  soudez  bien  e.  soulTmammenl. 

5.  Item,  les  bo.stes  deadittes  taloce»  et  buclers  seront  fai,  bons,  fors  et 
enuers,  et  seront  lcd, te,  boisle*  cleuée,  et  rivéez  sur  le  fus.  au  ciercle  i 

endroit  d. celle  ho, „e,  comme  dit  est,  et  sur  le  manouelle  ara  une  bonne 
l»rre  de  fer  forte  raisonnablement,  e.  sera  ,y  longue  qu  elle  sera  remploi 
et  clei.ee  à ung  lez  et  à l'autre  desdites  taloce,  e.  boucler,. 

6.  Item,  le  saing  ou  merque  qui  est  tel  : A,  aron.  lesdi,  eswars,  lesquels 
sytost  que  requis  en  seront  ou  qu'il  leur  plaira  à aler,  seront  tenu,  de  mer’ 
quer  ou  signer  Icdite,  taloces  couvertes  de  cuir,  quant  trouvé  le,  aron.  b.en 
et  soufhssamn.ent  fa.z;  e.  aron.,  pour  leur  peine  et  labeur  de  ce  faire,  „ de- 
mer,  Fans.»  de  chacune  x.«“  de  boucler,  ou  taloce  qu'il,  aron.  e.wardez. 

7.  Item,  et  afin,  que  lesdi,  ouvrage  soient  mieulx  et  plu,  deuement  fais 
es  ouvrier,  qu,  doueront  ou  couvriront  de  cuir  ou  feront  lesdi.e*  taloces  ou’ 

boucler* , ne  porron.  ouvrer  è,  dis  ouvrage,  au  devant  de  le  clocque  au  joui 
som.ee,  ne  depuis  que  le  derraine  cloque  ara  sonnée  au  Beffroy. 
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8.  Item,  que  nul/,  desdis  mestiers  ne  porra  cleuer  ou  couvrir  bouclera  ou 
taloces,  ne  n ouvrer  d'icellui  inestier  es  vieilles  de  Nostre-Dame,  ne  en  vieille 
d'Àpostre  ou  de  feste  solempnelle , ne  en  samedy,  depuis  que  le  premier  coup 
de  vesprez  ara  sonné  à Nostre-Dame. 

9.  Item,  s'aucuns  est  trouvez  faisant  ou  avoir  fait  le  contraire  d'aucunes 
des  coses  dessusdites,  il  sera  enqueux  en  xl  solz  d'amende,  desquelles  eswars 
du  mestier,  pour  leur  peine  et  labeur,  aront  xn  deniers,  touteffois  que  le  cas 
s’offrera,  et  seront  lesdites  taloches  ou  bouclers,  où  la  fraulde  ou  déchoite 
serait  trouvez,  par  l'ordonnance  desdis  maieur  et  eschevins  justichiez,  ainsy 
que  bon  leur  semblera. 

Ce  fut  fait  et  ordonné  en  leschevinage  d'Amiens,  par  sire  Honneré d'Ippre, 
maieur  d'Amiens,  Jehan  Beaupignié,  Jehan  Lenorroant,  Jehan  PiCquet,  Jac- 
que  Lecoincte,  sergent  d’Amiens,  Pierre  de  Morvillers,  et  plusieurs  autrez, 
eschevins,  en  le  manière  que  dessus  est  dit,  le  lundi  xir  jour  de  décembre, 
l’an  de  grâce  mil  ccc  lxxvii. 

Arch.  de  Hiélel  de  ville  d'Amien*,  reg.  aux  chartes  celé  a,  fol.  i5t  r*  et  v*. 

CCLXXX. 

SENTENCE  DU  BAILLI  D’AMIENS  RELATIVE  A LA  POLICE  DU  PRÊT 
A INTÉRÊT. 

Dans  la  ville  d’Amiens,  el  en  général  dans  tout  le  royaume,  les 
usuriers  ou  préteurs  sur  gages  ne  pouvaient  quitter  ou  transporter 
leur  résidence,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  seigneur  suze- 
rain ou  de  ses  oflicicrs,  et  sans  avoir  fait  annoncer  leur  départ  à la 
criée  sur  les  places  publiques,  afin  que  ceux  dont  ils  avaient  reçu  des 
gages  pussent  les  aller  retirer,  si  bon  leur  semblait.  E11  l’année  1 3^8 , 
un  usurier  d’Amiens,  nommé  Colart  du  Bos,  et  d’autres  prêteurs  sur 
gages,  ayant,  au  moment  de  partir,  fait  faire  leur  criée  par  un  ser- 
gent assermenté  de  la  commune  d’Amiens,  un  débat  s'ouvrit  à ce 
sujet  entre  l'échevinage  et  le  bailli.  Celui-ci  soutenait  qu’il  voulait 
et  devait  connaître  des  criées  au  nom  du  roi;  les  magistrats  munici- 
paux prétendaient  que,  parmi  leurs  droits  et  privilèges,  ils  avaient  la 
congnoissanee  du  département  et  criées  des  usuriers  et  usurières  demeu- 
rant à Amiens,  et  qu’ils  en  jouissaient  de  temps  immémorial.  Une 
enquête  eut  lieu,  et  le  bailli,  ayant  égard  aux  dépositions  des  témoins 
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appelés,  et  après  avoir  vu  plusieurs  permis  de  départ  donnés  antérieu- 
rement par  les  magistrats  municipaux  et  scellés  du  sceau  de  la  com- 
mune, déclara,  par  la  sentence  suivante,  que  le  maire  et  les  échevins 
continueraient  à jouir  de  leurs  droits  comme  par  le  passé,  relative- 
ment  aux  départs  et  criées  des  préteurs  sur  gages. 

A tous  ceuls  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Jehan  de  la  Tuille,  «J?*, 
bailly  d'Amiens,  salut.  Gomme  auquns  usuriers  prestans  deniers  pour  autres, 
demourans  et  fréquentans  ou  royaume  de  France,  ne  puissent  ou  doient  par 
raison  euls  entremettre  dudit  fait  d'usure  en  auqunes  parties  dudit  royaume, 
se  ce  n'est  par  l'otroy,  confié  et  licence  du  roy  nostre  sire , ne  aussi  euls  dé- 
partir du  lieu  la  où  il  font  ledit  fait  d'usure  pour  aler  en  autre  pais  ou  contrée, 
sans  faire  ou  faire  faire,  par  le  congié  dudit  seigneur  ou  de  ses  gens  ordinaires 
et  de  leur  commandement,  certaines  criées  en  lieu  et  place  notable  acoustumé 
à faire  tels  cris  et  autres , à chelle  fin  que  chil  de  qui  il  ont  gaiges  le  puissent 
savoir,  pour  leursdis  gaiges  aller  racheter,  s'il  cuident  que  boin  soit  ; et  pour 
ce  que  nous  avions  entendu  que  Colars  du  Bos,  usurier,  et  autres  usuriers 
pluseurs  de  ladicte  ville  faisoient  faire  leurs  criées  par  Leurens  Bellette,  sergent 
et  crieur  sermenté  des  maires  et  eschevins  d'Amiens,  pour  euls  partir  de  ladicte 
ville,  nous  eussions  fait  défendre  de  par  le  roy  nostre  sire  et  de  par  nous, 
par  certain  sergent  d'icelli  seigneur  et  le  [nostre],  audit  Leurent  et  ausdis  usu- 
riers que  il  ne  procédaissent  ne  fesissent  plus  avant  procéder  ès  dictes  criées, 
en  euls  signifiant  que  nous  en  volions  et  devions  congnoistre  pour  le  roy  nostre 
sire , pour  laquele  chose  les  maire  et  eschevins  d'Amiens  se  fussent  trais  par- 
devers  nous,  disans  que,  entre  les  autres  drois  de  justice,  nobleces,  libertés 
et  franchises  il  avoient  et  leur  compétoit  et  apartenoit  la  congnoissance  du  dé- 
partement et  criées  des  usuriers  et  usurières  demourans  en  ledicte  ville,  loy 
et  banlieue,  et  que,  de  tel  et  si  long  temps  qu'il  n'est  mémore  du  contraire,  il 
en  avoient  usé,  goy  et  possessé  paisiblement,  est  assavoir:  que  toutefois  que 
auquns  usuriers  ou  usurière  de  ladicte  ville,  demourans  en  leur  loy  et  banlieue, 
s'estoient  volu  départir  d'icelle  ville,  loy  et  banlieue,  pour  aler  demourer  en 
autres  pais,  il  s'estoient  trais  devers  lesdis  maire  et  eschevins,  et  avoient  requis 
leurs  criées  de  leur  département  estre  faites,  avoient  parieurs  sergent  à mâche 
et  crieur  sermenté  fait  faire  lesdictes  criées,  et,  ce  fait,  avoient  donné  congié  et 
licence  ausdis  usuriers  de  euls  partir,  ès  euls  baillant  de  che  leurs  lettres  seel- 
lées  de  leur  seel  ad  causes,  au  veu  et  sceu  de  nos  devanciers  baillis  d'Amiens, 
sans  contredit  ou  empeschement  auquri , et  que  ce  nonobstant,  nous  avions 
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fait  faire  le&dites  défenses  et  prins  ou  volu  prendre  de  che  le  congni&sance  en 
leur  préjudice,  si  comme  il  disoient,  requérans  et  suppUans  à nous  lesdis  maire 
et  eschevin  à grand  instance  que  de  che  les  vosissons  laissier  goïr  et  user  par 
le  manière  dicte  et  que  fait  avoient  tou  dis  par  avant  comme  à leur  droit,  en 
rappellant  ledicte  défense,  et  en  mettant  icelle  et  l'empescbcment  que  mis  y 
avions  au  nient,  comme  il  fussent  prest  de  nous  infourmer  deuement  estre  ainsi 
et  par  le  manière  que  il  le  proposoient,  si  comme  il  desoient,  et  sur  ce,  pour 
des  choses  dictes  savoir  pleinement  le  vérité,  eussons  par  certain  no  commis 
fait  faire  certaine  information , lequele  faite  et  parfaite  et  à nous  rapportée 
par  escript,  nous  avons  veu  à grand  délibération  aveuc  le  procureur  et  conseil 
du  roy  nostre  sire.  Sachent  tous  que,  veue  ledicte  information,  les  dépositions 
des  tesinoins  oys  en  ichelle,  veues  aussi  certaines  lettres  soubs  ledit  seel  aus 
causes  de  ledicte  ville  en  tel  cas  bailliés  par  lesdis  maire  et  eschevins  à plu- 
seurs  usuriers,  considéré  que  par  lesdis  tesmoins  est  bien  sceu  que  iclieuls 
maire  et  eschevins  par  long  temps  ont  usé  et  congnut  du  département  et  criées 
desdis  usuriers  de  ledicte  ville  demourans  en  leur  loy  et  banlieue,  et  que  ad 
che  ledit  procureur  du  roy  n’a  volu  baitlier  auqun  contredit,  aveuc  tout  ce 
qui  fait  à veir  et  considérer  et  qui  nous  pœut  et  doit  mouvoir,  nous  ledicte 
défense  faite  de  nostre  commandement  audit  Leurens  et  usuriers  avons  rap- 
pelle et  rappelions,  et  icelle  et  tout  l’enipeschement  fait  au  contraire,  ou  pré- 
judice desdis  maieur  et  eschevins,  avons  mis  et  mettons  du  tout  au  nient,  en 
mettant  nostre  consentement  ad  che  que  desdictes  criées  et  département  desdis 
usuriers  et  usurières  il  puissent  goïr  et  user  comme  il  faisoient  par  avant  En 
tesmoing  de  ce  nous  avons  mis  le  seel  dudit  bailliage  à ches  lettres,  qui  furent 
faites  et  données  à Amiens  le  xxvi*  jour  d’avril,  Fan  m ccc  sexante  dis  et  huit. 

Areb.  de  l'bôlel  de  ville  d’Amiem , ref . aux  charte*  colé  a , fol.  tgo  r“  et  v*. 

CCLXXXI. 

SECOND  ARRÊT  RENDU  PAR  LE  PARLEMENT  DANS  L’AFFAIRE 
DE  ROBERT  DE  SA1NT-FUSCIEN. 

Conformément  à l’arrêt  du  parlement  du  1 3 juillet  1377,  Robert  de 
Saint-Fuscien  comparut  devant  le  tribunal  des  magistrats  municipaux 
d’Amiens;  mais  ceux-ci , sans  observer  les  formalités  judiciaires  qui 
étaient  d'usage  en  pareil  cas,  le  condamnèrent  à une  amende  de  4®o 
livres  Tournois.  Robert  de  Saint-Fuscien  réclama  de  nouveau  devant 
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le  parlement,  protestant  cette  fois  contre  l'énormité  de  l'amende  qui 
venoit  de  lui  être  imposée;  il  prétendit  que  la  somme  était  exorbi- 
tante, eu  égard  à ses  ressources  pécuniaires,  et  allégua  de  nouveau  sa 
qualité  de  çlerc  tonsuré  et  non  marié.  Par  arrêt  rendu  le  a3  janvier 
1379,  la  procédure  et  le  jugement  des  éclievins  furent  cassés  et  mis 
à néant.  11  est  probable  qu'ultcrieurement  la  cour  fixa  elle-même  le 
taux  de  l'amende,  ou  renvoya  de  nouveau  Robert  devant  l’échevi- 
nage; mais  nous  n’avons  aucun  document  à cet  égard. 

• 

Cum  in  quadam  appellations  causa  ad  nostrani  parlamenti  curiain  interjecta  «3 - 9 . 
per  Bobertum  de  Sancto  Fusciano  contra  majorera  et  scabinos  ville  nostre 
Ambianensis  fuisse t per  ipsum  Bobertum  appellantem  propositum  quod  ipse 
Robertus,  secundum  certum  appunctamentum  seu  ordinotionem  dicte  nostre 
curie  inter  predictos  de  Sancto  Fusciano,  majorera  et  scabinos  factum,  certa 
die  comparuerat  per  procura torem  corara  dielis  majore  etscabinis,  ad  quant 
diem,  prefato  procuratore  minime  audito,  et  absque  hoc  quod  ipsi  Robert o 
fuisset  «lies  a«l  audiendum  jus  aliqualiter  assignat»  , dicti  major  et  scabini  judi- 
cialiter  conderapnaveraut  de  facto  predictum  Bobertum , non  facto  c lia  ni  nliqun 
processu  in  scriptis  contra  dictum  Bobertum,  in  quadringentis  libris  Turonen- 
sibus,  pro  quibusdam  levibus  verbis  per  ipsum  Robertum  prolatis  procuratori 
dictoruni  majoris  et  scabinorum,  in  utilitate  communitatis  dicte  ville  nostre 
convertendis  et  persolvendis , quamtis  dictus  Robertus  fuisset  et  esset  clericus 
tonsuratus  et  non  conjugatus,  par-vasque  facultates  habuisset  et  haberet,  quare 
petebat  bene  fuisse  et  e&se  appellatum,  et  per  ipsos  majorera  et  scabinos  male 
sentenciatum  pronunciari,  predictos  majorem  et  scabinos  in  ejus  expensis  con- 
dempnari;  prefatis  majore  et  srabinis  in  rontrarium  asserentibus  quod  dictus 
Robertus  se  subtiliserai  judicio  dictomm  majoris  et  scabinorum  de  ceteris  in- 
juriis  Fremino  Boulet,  eomm  clerico  et  procuratori,  ac  de  ipsis  majoribus  et 
scabinis  et  ipsorum  predecessoribus  per  ipsum  Robertum  dictis  et  eciam  dicto 
clerico  et  procuratori  îllatis,  prout  per  nostras  litteras  poterat  plenius  apparere; 
et  quia  dictus  Robertus  veniebat  contra  judicium  predictorum  majoris  et  sca- 
binorum,  debebat  in  emenda  condempnari,  potuerantque  dicti  major  et  scabini 
cognoscere  et  sentenciare  de  causa  injuriarum  predictannn , preserlitn  cum  dic- 
tum  Robertum  in  emenda  honorahili  non  condempnassent,  quodque  attentis 
magnis  injuriis  per  ipsum  Robertum  dictis  et  factis  ipsiusque  facultatibus,  m 
levi  emenda  fuerat  coudempnatus,  quare  petebant  bene  fuisse  sentenciatum 
per  eos  et  male  appellatum  pro  parte  dicti  Roberti  pronunciari,  ipsuinque  R'>- 
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bertuin  in  eorum  expensis  condempnari  ; ordinatoque  per  curiam  nos  train 
predictam  quod  processus  cum  prcmissis  per  utramque  partiura  allcgalis  vide- 
retur,  quibus  visis , dictis  partihus  fieret  jus.  Visis  igitur  premissis  et  diligenter 
examinatis , dicta  nostra  curia  per  suum  judicium  declaravit  et  . déclarât  pro* 
cessum , sentenciam  et  omnia  inde  secuta  per  dictos  majorem  et  scabinos  contra 
dictum  Robertum  facta  nullius  fuisse  et  esse  valons.  Pronunciatum  die  xxiii* 
januarii,  anno  [millesimo  trecentesimo]  l°  xx*  vin*. 

Arcb.  du  royaume,  Section  judiciaire , Parlement  de  Paris , Jugés,  reg,  un,  fol.  «ai 

CCLXXXII. 

LETTRES  DE  NON  PREJUDICE  DONNÉES  AU  MAIRE  ET  AUX  ÉCHEVINS 
PAR  LE  BAILLI  D- AMIENS. 

On  a vu  ci-dessus  un  accord  conclu  entre  l’évêque  et  l'échevinage 
relativement  à la  sépulture  des  personnes  mortes  sans  confession  ou 
sans  testament.  Selon  cette  pièce,  l'évéque  prétendait  que  les  biens  des 
intestats  devaient  être  mis  sous  sa  main,  sans  doute  afin  que  leurs  hé- 
ritiers fussent  contraints,  par  cette  mesure  comminatoire,  de  donner 
quelque  chose  à l’église,  soit  en  compensation  du  legs  que  le  défunt 
était  présumé  avoir  voulu  faire  en  sa  faveur,  soit  comme  amende  pour 
l’omission  de  ce  legs  qui  était  d’un  usage  commun  au  lit  de  mort,  à 
l’instant  de  la  confession.  Dans  l’acte  qu’on  va  lire,  il  ne  s’agit  que  d’in- 
térêts purement  civils , de  celui  des  héritiers  légitimes  et  de  celui  du 
roi  en  cas  de  déshérence. 

D'après  les  termes  des  coutumes  municipales  insérées  plus  haut, 
l’échevinage  avait  le  jugement  de  tous  les  débats  d’héritages  et  de  pos- 
sessions non  tenus  en  fief,  et  il  se  réservait,  outre  la  garde  spéciale  des 
biens  des  eufants  orphelins,  celle  de  certaines  successions  qui,  sans 
son  entremise,  pouvaient  péricliter’.  L’exercice  de  ce  dernier  droit 
donna  lieu  à un  conflit  de  juridiction  à la  fin  du  xiv*  siècle.  Il  s'agissait 
d’une  femme  morte  subitement  et  sans  avoir  testé;  le  maire  et  les 
échevins  ayant  donné  la  garde  de  ses  biens  à deux  sergents  municipaux , 
le  bailli  leur  avait  6lé  cette  garde,  et  avait  mis  la  succession  sous  la 
main  du  roi,  pour  la  délivrer  ensuite  aux  héritiers  légitimes.  L’éclie- 

1 P.  64t.  coutume,  art.  66  et  65.  Voyez  ci-drtwi,  p.  tit 

* Seconde  eouduue,  art.  î et  ir;  et  première  ciwiv. 
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vinage,  dont  la  juridiction  se  trouvait  lésée,  réclama  du  bailli  un  acte 
formel  de  non  préjudice.  Il  représenta  que  la  connaissance  des  succes- 
sions ai  intestat  lui  appartenait,  que  s’il  y avait  lieu  à confiscation,  les 
biens  devaient  être  mis  en  sa  garde,  inventoriés  par  ses  officiers  et 
livrés  par  lui  au  receveur  du  roi,  et  que,  dans  tout  autre  cas,  il  lui 
appartenait  de  faire  aux  héritiers  ou  à leurs  ayants-cause  la  remise  du 
corps  et  des  biens  du  décédé.  Par  Pacte  qui  suit,  le  bailli  Jean  de  la 
Tuille  déclara  qu’il  n’avait  entendu  et  n’entendait,  dans  cette  affaire, 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  de  l’autorité  municipale  *. 


A tous  ceuls  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Jehan  de  la  Tuille, 
bailly  d'Amiens , salut.  Comme  jà  piechà  et  par  plu&eurs  fois , les  maieur  et 
eschevins  d'Amiens  nous  eussent  requis  et  fait  requerre,  par  leur  procureur, 
que  les  biens  apartenans  à Jehan  de  lîins  et  se  femme,  leurs  subgets , que  nous 
uviemes  fait  prendre  et  mettre  en  le  main  du  roy,  pour  che  que  on  disoit  la 
femme  dudit  Jehan  estre  intestate  et  soudainement  morte,  combien  que  ce 
n’eust  point  esté  par  violence,  mais  par  cas  de  fortune  et  d'aventure,  duquel  cas 
lesdis  maire  et  eschevins  disoient  avoir  et  à euls  apartenir  le  congnoissance , à 
cause  de  leur  jurisdition,  et  que,  supposé  que  confiscation  y estais t,  si  dévoient 
lesdits  biens  estre  prins  et  mis  en  le  main  desdis  maire  et  eschevins  et  par  le 
prévost  fait  inventore;  et  se  confiscation  y escaoit  au  roy  nostre  sire,  si  devoit- 
elle  estre  par  leur  main  bailliée  au  receveur  du  roy  nostre  sire , saulf  le  droit 
qu'il  y prenoient,  et  se  confiscation  n’y  avoit,  si  devoit  par  lesdis  maieur  et 
eschevins  le  corps  et  les  biens  estre  rendu  aus  ainis;  et  pour  ce  avoient  establi 
c ertain  sergant  ou  garde  sur  les  biens,  en  usant  de  leur  droit  et  jumdicion , les- 
quels gardes  nous  aviemes  fait  oster  et  les  biens  prendre  en  le  main  du  roy, 
lesquels  biens  nous  aviemes  délivré  à le  fille  ou  amis  de  ledicte  défuncte  et 
aussi  fait  prendre  et  emprisonner  auquns  subgiès  ou  liabitans  de  ledicte  ville 
qui  estoient  souspechonné  d'avoir  fortrait,  prins  ou  emblé  auquns  d'iceuls  biens, 
et  ichelles  personnes  eslargui  et  après  délivré , sans  des  choses  dessusdictes 
avoir  fait  restablissement  ausdis  maire  et  eschevins,  qui  estoit  contre  leur  loy 
et  juridiction  et  dont  il  sont  en  saisine  de  tel  temps  qu'il  n'est  mémore  du 
contraire,  si  qu'il  disent,  et  pour  che  nous  requéraient  estre  de  che  1 establi. 


• Trois  autre*  lettres  Je  non  préjudice  données, 
U même  année , par  le  bailli  d'Amitiu  à l'éebe- 
\inage  de  celte  ville , et  relatives  à des  conflits  de 
juridiction  en  matière  criminelle,  sont  conservées 
dans  le  registre  aux  charte»  cote  a : la  première , 


datée  du  • septembre,  au  folio  tgi  verso;  la  te- 
ronde,  daté*  du  ta  novembre,  au  folio  iga  recto; 
U troisième,  datée  du  8 décembre,  au  même  folio. 
Elles  nous  out  paru  trop  peu  importantes  pour 
être  insérées  ici. 
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Sachent  tout  que  nous,  eu  advis  et  conseil  sur  Udicte  requeste  au  procureur 
et  conseil  du  roy  nostre  sire,  qui  ad  ce  nont  mis  ou  volut  mettre  auqun  contre- 
dit , nous  audit  maire  et  eschevins  avons  accordé  et  accordons  par  ces  pré- 
sentes que  tout  ce  que,  par  nous  ou  de  nostre  commandement,  a esté  fait  des 
expiais  et  congnoissance  dessusdis  ne  face  ou  porte  préjudice  ausdis  maire  et 
eschevins  ou  à leur  jurisdition  pour  le  temps  passé,  présent  ou  à venir,  mais,  se 
li  cas  y esquiet,  que  il  en  usent  ainsi  qu'il  ont  acoustumé  anchiennenient.  En 
tesmoing  de  ce  nous  avons  mis  à clics  lettres  le  seel  de  ledictc  baillie.  Donné 
le  xxi  T jour  de  juing,  l’an  de  grâce  mil  ccc  sexante  dis  et  noeuf. 

Arch.  de  l'hôtel  de  ville  daA  mien*,  reg-  eux  charte*  cote  a,  fol.  190  v*  et  191  r°. 


CCLXXXIII. 

LETTRES  DE  NON  PREJUDICE  ACCORDÉES  A L’ÉCHEVINAGE  D AMIENS, 
AU  SUJET  D UN  PRÊT  DE  MEUBLES  FAIT  A L’ÉVÊQUE. 

Lorsque  les  évêques  nouvellement  élus  venaient  prendre  possession 
du  siège  épiscopal  d'Amiens,  ils  faisaient  leur  entrée  dans  celle  ville 
avec  une  grande  solennité.  Après  avoir  reçu,  pendant  une  nuit,  l’hos- 
pitalité à l’abbaye  de  Saint-Fuscien , située  hors  des  murs,  le  prélat  se 
présentait  à la  porte  d*\miens,  où  il  était  harangué  par  l’échevinage; 
puis  il  se  rendait  à la  cathédrale,  et,  pendaut  le  trajet,  sa  mule  était  con- 
duite par  le  seigneur  de  Rivery,  l’un  des  vassaux  de  l’évêché.  A la  suite 
de  la  messe  et  du  Te  Deum , on  servait  dans  le  palais  épiscopal  un 
grand  repas  auquel  assistaient  le  clergé  et  la  noblesse  de  la  ville  et  des 
environs,  et  les  magistrats  municipaux.  L'échevinage  fournissait  pour 
ce  repas  une  pièce  du  meilleur  vin,  et  quatre  pots  d'hypocras,  deux  de 
blanc  et  deux  de  clairet.  En  outre,  comme  le  nouvel  évêque  manquait 
souvent  de  plusieurs  objets  nécessaires  à la  décoration  de  la  cathédrale , 
à celle  du  palais  épiscopal  et  au  service  des  tables  de  banquet,  il  avait 
recours  à la  commune,  qui  lui  accordait,  à titre  d'aide  et  de  prêt , tout 
ce  dont  elle  pouvait  disposer.  Seulement,  pour  qu'on  n'abusât  pas  de 
leurs  concessions  volontaires,  le  maire  et  les  échevins  se  faisaient  déli- 
vrer, à chaque  joyeux  avènement,  des  lettres  tle  non  préjudice.  Celles 
qui  furent  données  par  Jean  Rolaud,  lvi'  évêque  d’Amiens,  le  a août 
*379,  jour  de  sa  première  entrée  dans  la  ville,  sont  parvenues  jusqu'à 
nous.  On  y voit  que  la  commune  avait  prêté  au  prélat  du  linge  de  table 
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et  de  lit , de  la  vaisselle  d'argent  et  de  la  \aisselle  de  cuisine,  des  ten- 
tures et  des  tapisseries  de  haute  lisse,  etc.  L’évéque  déclare  que  l'éche- 
vinage et  les  bourgeois  d'Amiens  n'étaient  nullement  tenus  de  faire  ces 
choses,  et  qu’ils  les  ont  faites  librement,  de  leur  seule  volonté  et  par 
courtoisie,  pour  lui  faire  plaisir  et  honneur.  On  comprend  d'autant 
mieux  l'importance  d’une  pareille  déclaration,  qu’à  la  fin  du  repas  épis- 
copal, le  seigneur  de  Rivery  emportait  la  vaisselle,  et  que  le  proprié- 
taire du  fief  d’Omcsmont,  près  d’Araines,  prenait  les  nappes  et  les 
serviettes  *. 

A tous  ceuts  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  orront,  Jehan,  par  la  grâce  1 lT9- 
de  Dieu  évesque  d'Amiens,  salut  en  Noslre  Seigneur.  Comme,  en  nostre  joieux 
advenement  et  pour  la  première  fois  que  nous  sommes  entrés  en  la  cite 
d' Amiens,  nous  nions  fait  requérir  à nos  bien  aînés  les  maire,  eschevins  et 
communauté  d'Amiens,  pour  miculx  rcccpvoir  et  honnourer  nous,  pluUeurs 
autres  prélas,  nobles  et  gens  de  bonnes  villes  et  autres  estans  eu  nostre  com 
paignie  et  à nostre  entrée  que  ordonné  avons  à estre  faite  en  nostre  hostel  à 
Amiens,  que  par  euls,  leurs  bourgois  et  subgès  ils  nous  feissent  et  feissent 
faire  aides  de  personnes  et  d’ostorernens , si  comme  lis,  couvertures,  linge, 
langes,  vaisselle  d'argent,  nappes,  doubliers,  draps  de  haultc  liche,  chau- 
dières, pos,  paielles,  tentes,  paveillons  et  autres  choses  nécessaires  pour  nostre 
entrée  estre  niieulx  faite  et  ucomplie;  et  lesdis  maire  et  eschevins,  inclinans 
a nostre  requeste,  de  eulx-meismes  et  par  leur  bourgois  et  subgès,  nous  aient 
fait  et  fait  faire  icheuls  aides  et  près;  sachent  tout  que  nous  congnoissons  que 
te  que  par  lesdis  maire  et  eschevins  et  leursdis  bourgois  et  habitans  en  a esté 
fuit  et  preste  a esté  et  est  de  leur  courtoisie  et  humilité  et  pour  nous  faire 
plaisir  et  honneur,  et  que  tenus  n’y  sont  en  riens,  s’il  ne  leur  plaist.  Nous,  dès 
maintenant  pour  tout  temps,  recongno Usons  que  lesdis  aides  et  près  nous  ont 
esté  fais  de  la  pure  volenté  desdis  maire,  eschevins  et  communauté,  et  n’est  ne 
fu  onques nostre  entente  de,  pour  le  requerre,  avoir  ou  demander  sur  eulx  ou 
leurs  subgès  aucun  droit  pour  nous  ne  nos  successeurs  pour  le  temps  à présent 
on  à venir.  £n  tesmoing  de  ce  nous  avons  fait  mettre  à ces  présentes  lettres 
rfostre  seel,  qui  furent  faites  et  données  à Amiens  le  second  jour  d’aoust,  l’an 
de  grâce  mil  ccc  soissante  dix  et  neuf. 

Kibl.  ray. . cabinet  de»  charte.»  , carton  ce,  Lorigitial  de  nrtte  pièce  existait  encore , 

an  m*  ftirdr,  dans  les  archives  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiem;  il  est  mentionne  dans  I inven- 
taire de 1*58. 

r Vn y»i  flair*,  Hht. I.H,  p.??ei  saiv. 

SS. 


N 
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CCLXXX IV. 

LETTRES  DU  BAILLI  D’AMIENS  SUR  LA  CRIÉE  DES  VENTES 
D’IMMEUBLES. 

D’après  une  coutume  observée  à Amiens  depuis  un  temps  immémo- 
rial, les  ventes  de  maisons  ou  domaines  situés  dans  la  ville  ou  la  ban- 
lieue, et  appartenant  à des  bourgeois,  se  faisaient  au  nom  du  maire  et 
des  échevins.  Vers  l'année  1^79,  le  bailli  voulut  abolir  cette  ancienne 
pratique  par  uue  ordonnance  qu’il  ne  tarda  pas  à l'évoquer,  sur  la 
plainte  de  l'échevinage.  Les  lettres  suivantes  donnent  acte  de  cette 
révocation,  et  établissent  que  les  criées  d'héritages  vendus  aux  enchères 
se  feront,  comme  par  le  passé,  avec  cette  formule:  De  par  les  maieur 
et  eschevins , au  commandement  des  gens  du  rttyr  nos/re  sire. 

Cette  pièce  fournit,  sur  les  ventes  aux  enchères,  quelques  renseigne- 
ments qu’on  ne  trouve  pas  dans  les  deux  coutumes  municipales  insé- 
rées ci-dessus  : elle  montre  les  magistrats  de  la  ville  en  possession  du 
droit  de  concourir  avec  les  gens  du  roi  à l'exécution  des  jugements 
qui  ordonnaient  la  vente  publique  des  biens  d’un  débiteur  ou  d’un 
condamné. 

,5"9-  A tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Jehan  delà  Tuillc*, 
-*a«.  bai  11  j d'Amiens,  salut.  Comme  les  maieur  et  eschevins  de  le  ville  d'Amiens 
nous  eussent  monstre  par  grief  complainte  que,  combien  que  depuis  si  long- 
temps qu’il  n’est  mémoire  du  contraire,  aient  usé  et  acoustumé  que,  quand 
on  crioit  et  subhastoit  auquns  héritages  situez  et  assiz  en  le  ville  et  banlieue 
d’Amiens,  appartenant  aus  bourgoiz  et  habitons  d'icelle,  quand  exéqution  par 
les  gens  du  roy  nostre  sire,  par  vertu  des  obligations  là  où  obligiez  estaient, 
ou  condempnalion  se  faisoit,  et  que  le  crieur  disoit  en  publiant  lesdis  cris  : 
De  par  lesdiz  maieur  et  eschevins , au  commandement  des  gens  du  roy  nostre  sire ; 
laquelle  chose  nous  leur  avions  défendu , si  comme  il  disoient  ; sachent  tout 
que  nous,  oye  le  complainte  des  dessusdiz  maieur  et  eschevins,  sceu  et  enquis 
de  l'usage  et  comment  en  ledicte  ville  avoit  esté  usé  et  acoustumé  en  icelluy 
cas,  et  sur  ce  avec  le  conseil  et  procureur  du  roy  nostre  sire,  en  conseil,  à 
délibération  et  de  fassentement  d’iceulx  conseil  et  procureur,  avons  rappelé 
ladicle  deffense,  accordé  et  accordons  aus  dessusdiz  maieur  et  eschevins  que 
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désoremxiz  en  semblable  cas  lesdictes  criéex  desdis  héritages  se  feront  de  par 
lesdiz  maieur  et  eschevins , par  le  sergent  et  crieur,  au  commandement  des 
gens  du  roy,  nostredit  seigneur,  en  le  manière  dessusdicte,  et  [ainsi  qu’ilz] 
a voient  usé  et  acoustumé,  et  que  ladirtc  deffense  par  nous  faite  lie  leur  faice 
ne  à leur  juridition  aucun  préjudice  pour  le  temps  passé , présent  ou  à venir. 
En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  mis  à ces  lettres  le  seel  de  ledicte  haillie 
d’Amiens.  Donné  le  Xiin'jour  de  uoust,  l'an  de  grâce  mil  trois  chens  sexante-dis 
et  nuef. 

Ar-rh.  de  l'hôlcl  de  vüle  d'Amieiu,  rtj.  aux  chartes  rote  a,  fol.  3a  «I  33  r*,  rl  fol.  191 1*  fl  s-. 


CCLXXXV. 

ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  QUI  RÈGLE  LE  DROIT  DE  NOMMER 
A CERTAINS  OFFICES  MUNICIPAUX. 

Bien  que  les  pouvoirs  respectifs  du  maire  et  de  l’échevinage , en 
loul  ce  qui  concernait  les  nominations  auv  offices  municipaux , eussent 
été  délimités  dans  la  seconde  coutume  publiée  plus  haut  , cependant 
des  doutes  s’élevaient  encore  à ce  sujet  à la  fin  du  xiv*  siècle.  Une 
des  places  de  garde  ou  esward  du  poisson  s’étant  trouvée  vacante, 
le  maire  demanda  conseil  à l'échevinage , pour  savoir  si  la  nomination 
appartenait  à la  réunion  des  magistrats  municipaux  ou  à lui-même. 

Dans  l'ordonnance  suivante,  l’assemblée  décida  que  le  maire  pouvait 
disposer  de  tous  les  offices  de  la  ville,  excepté  de  ceux  de  jaugeurs, 
de  massiers  et  de  geôliers.  Cette  décision  es^conforme  aux  articles  ao 
et  ai  de  la  coutume.  On  se  rappelle  en  effet  tjue,  d’après  l’article  ao, 
le  maire  ne  [>eul  donner  le  gange,  fors  par  rsquecinage  asseoir  à clo- 
ques; et  qu’en  vertu  de  l'article  suivant  il  a droit  de  nommer  à tous 
les  autres  offices,  sans  en  parler  à aucun  échevin. 

Sur  ce  que  un  des  essvars  du  poisson  estoit  à donner,  et  que  lidix  maires  vy 
demandoit  conseil  oudit  eschevinage  , assavoir  s'il  estoit  à donner  par  esche.  >* 
vinage  ou  par  le  maieur  seulement , fu  recordc  et  ordonné  oudit  eschevinage 
que  tous  les  offices  de  le  ville,  excepté  l'office  du  gaugage,  de  le  mâche  et  du 
chepage , appartenoient  et  sont  à donner  du  maieur,  ainsi  qu'il  esquirent  en 
se  mairie. 

Arch.  de  l'hôtel  de  ville  d'Amicn.,  rrg  sua  chartes  calé  M,  fui.  3;  r“. 
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CCLXXXVI. 

DÉNONCIATION  FAITE  CONTEE  L’ÉCHEVINAGE  DAMIENS  PAR  I.F.S 
IU  AVEC  HS  DE  BANNIERES.  — ARRÊT  DI  PARLEMENT  QUI  STATUE 
SUR  LES  DETTES  DE  LA  VILLE. 


En  t38o,  le  corps  des  mayetirs  de  bannières  de  la  ville  d’Amiens, 
par  l’entremise  de  quelques-uns  de  ses  membres  chargés  de  poursuivie 
aux  frais  du  corps  entier,  dénonça  au  parlement  divers  abus  qui 
s'étaient  introduits  dans  l’administration  de  la  commune.  Il  se  plaignit 
d’un  défitil  dans  le  produit  des  rentes  à vie  vendues  par  la  ville , 
dans  les  revenus  des  biens  des  orphelins  mineurs  administrés  par  les 
magistrats,  et  accusa  de  concussion  les  receveurs  des  deniers  com- 
munaux et  tous  ceux  qui  dans  les  vingt  dernières  années  avaient  pris 
part  à la  gestion  des  finances  municipales.  Sur  celte  plainte,  le  par- 
lement délégua,  le  17  août  i38i,  deux  conseillers  pour  procédera 
une  enquête  et  ordonner  les  réformes  qu’ils  jugeraient  nécessaires. 

Les  délégués  du  parlement  se  rendirent  à Amiens,  se  firent  repré- 
senter les  comptes  de  la  ville,  et  constatèrent  que  la  commune  avait  à 
payer,  chaque  année,  une  somme  de  4,3oo  livres  pour  les  rentes  à vie, 
et  de  plus  8,000  livres  pour  les  travaux  publics,  la  poursuite  de  ses 
procès,  le  traitement  de  k-s  pensionnaires  el  de  ses  conseillers  et  les 
autres  frais  d’administration  ; que  de  plus  il  y avait  un  arriéré  de 
■j  4,  o 00  livres  ou  environ , et  que  les  recettes,  absorbées  parles  dépenses, 
ne  suflisaieul  pas  à combler  le  déficit.  Les  commissaires  reconnurent 
la  nécessité  d’établir  un  impôt  extraordinaire  sur  les  personnes  ou  sur 
les  marchandises.  En  conséquence,  ils  convoquèrent  le  maire,  les 
éehevins  en  charge  et  ceux  qui  avaient  occupé  précédemment  féche- 
vinage,  ainsi  que  les  mayeurs  de  bannières,  et  proposèrent  soit  de 
lever  une  taille  sur  chaque  habitant,  soit  d’établir  une  assise  ou  taxe 
sur  les  marchandises.  La  majorité,  composée  des  classes  populaires, 
optait  pour  la  taille,  tandis  que  l’échevinage  se  prononçait  pour  l’as- 
sise. Il  y eut,  par  l'entremise  des  commissaires,  un  accord  qui  renvoya 
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le  choix  an  parlement.  Le  4 janvier  i38a,  la  cour  décida  ainsi  qu’il 
suit  : 

Il  y aura  une  assise  établie  pour  six  ans  clans  la  ville  et  dans  la  ban- 
lieue; elle  portera  sur  les  vins  vendus  en  gros  et  en  détail,  sur  la 
bière,  cervoise  ou  goudalc  et  sur  la  guède;  elle  aura  cours  sur  les 
terres  de  l’évëque  et  du  chapitre,  mais  avec  une  diminution  d’un  quart, 
trois  deniers  pour  quatre.  Les  clercs  et  les  laïques  devront  la  taxe 
pour  les  vins  qu’ils  feront  transporter  en  charrette,  afin  de  les  débiter 
sur  la  voie  publique.  Lorsqu’un  des  hommes  de  l’évéque  ou  du  cha- 
pitre, ou  tout  autre  habitant  delà  ville  ou  delà  banlieue,  quelle  que  soit 
sa  condition,  sera  convaincu  d’avoir  caché,  pour  éviter  de  payer  les 
droits,  de  la  guède,  du  vin  ou  toute  autre  boisson,  les  denrées  et  les 
boissons  qu'il  aura  ainsi  dérobées  à l’inspection  seront  saisies  et  par- 
tagées par  moitié  entre  le  roi  et  la  ville.  L’assise  sera  levée  par  un 
collecteur  à la  nomination  du  maire  et  des  eschevins,  et  par  deux  dé- 
légués du  collège  des  roayeurs  de  bannières;  ces  collecteurs  devront, 
chaque  jour,  tenir  note  de  la  recette  et  en  verser  le  montant  entre  les 
mains  du  grand  compteur. 

La  cour,  prenant  en  considération  les  services  rendus  à la  couronne 
par  la  ville  d’Amiens,  et  les  grandes  dépenses  qui  sont  h sa  charge, 
lui  accorde  six  ans  pour  payer  le  capital  de  sa  dette  exigible;  pen- 
dant ces  six  ans  la  ville  payera  chaque  année  quatre  mille  livres, 
et  ainsi  ses  créanciers  se  trouveront  remboursés  |>ar  sixièmes.  Les 
■uayeurs  de  bannières  qui  ont  sollicité  près  du  parlement  l’arrêt  de 
réfonnalion  devront  être  remboursés  de  tous  leurs  frais  et  dépens , 
et  la  cour  statue  en  outre  que  le  maire  d’Amieus  devra  charger  sans 
retard  le  procureur  de  la  ville  des  poursuites  nécessaires  au  recou- 
vrement des  finances  communales.  En  cas  de  négligence  ou  de  mau- 
vaise volonté  de  la  part  du  maire,  ce  soin  est  déféré  à huit  personnes 
désignées  dans  le  corps  des  mayeurs  de  bannières,  qui  éliront  deux 
d’entre  elles  pour  faire  les  poursuites. 

Enfin,  le  parlement  renouvelle,  pour  les  mayeurs  de  bannières, 
le  inaire  et  les  échevins,  la  défense  de  vendre  des  rentes  à vie  sans 
l’autorisation  du  roi',  et  arrête  que  l’échevinage  ne  pourra  faire,  au 

* Vnjrr*  citlfiHii,  p.  J5H, 
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nom  de  la  ville , des  présents  d’une  valeur  de  plus  de  dix  livres,  sans 
le  consentement  des  mayeurs  de  bannières. 

O**.  Cum  ii  u per,  audita  in  nostra  parla  menti  curia  querimonia  nonnullorum 
^ ( majoruiu  bannerie  ville  et  civitatis  nostre  Ambianensis,  de  et  super  nonnullis 
defectibus  quos  in  statu  et  regimine  dicte  ville,  retroactis  temporibus,  fuisse 
dicebant , dicta  nostra  curia  certos  comtnissarios,  videlicet  dilectos  et  fideles 
magistrum  Guillelmum  de  Alveolo  et  Johannem  dominum  de  Folevilla,  militent , 
consiliarios  nostros,  ad  inquirendum  nec  non  providendum  et  ordinandum  de 
et  super  predictis,  commisisset  et  eciam  deputassct,  modo  et  forma  in  certis 
litteris  infrascriptis,  quaruni  ténor  talis  est,  declaratis  : 

Rarolus,  Dei  gracia  Francorutn  rex,  dilcctis  et  Bdelibus  magistro  Guillelmo 
de  Alveolo  , clerico , et  Jobanni  domino  de  Folevilla , militi , consiliariis  nostris, 
salutem  et  dilectionem.  Cum  nuperad  nostre  parlainenti  curie  noticiam  devenerit 
nonnullos  defectus  contractus  (sic)  reddituum  ad  vitara  et  aliarum  receptarum 
denariorum  et  bonorum  orphanoruin  ac  compotomm  inde  factorum  et  quam- 
plurîma  alia  dampna,  per  nonnullos  receptores,  burgenses  et  alios  ministros 
ville  et  civitatis  nostre  Ambianensis,  a tempore  viginti  quatuor  annorum  citra, 
in  statu  et  regimine  dicte  civitatis  fuisse  facta  et  perpetrata;  ex  quibus  eidem 
civitati  nonnulla  gravamina  et  inconveniencia  secuta  sunt  et  adhuc  insequi 
possent,  nisi  super  hoc  provideretur,  prout  fertur.  Hinc  est  quod  nos,  super 
premissis  provisionem  , prout  decet,  apponere  cupientes,  vobis  commitlimus 
et  mandatons  quatenus  de  et  super  premissis  circonstanciis  et  dependenciis 
eorumdeiti  et  omnibus  aliis  stalum  et  bonum  publicum  dicte  ville  et  civitatis 
concernentibus , venta tem  cum  diligencia  inquiratis,  et  super  hiis,  vocatis 
evocandis , provisionem  et  remedium , prout  vobis  pro  bono  dicte  ville  vide- 
bîtur  expedire,  celeriter  apponatis,  eciam  per  viam  reformacionis  et  alias, 
Mimmarie  et  de  piano  proccdentes,  appel lacionibus , allegacionibus  et  aliis 
frivolis  ad  hoc  contrarus  non  obstantibus  quibuscumque;  et  in  casu  dubii  seu 
in  quo  de  premissis  vel  aliquibus  eorumdem  ordinale  nequiveritis , in  forma  - 
cionem  seu  inquestam  et  alia  que  per  vos  super  hoc  facta  fuerant  sub  vestris 
sigillés  ad  diclam  curiam  nostram  fideliter,  quant  cicius  hoc  commode  fieri 
poterit,  remittatis , ut  ipsa  curia  nostra  super  hoc  providere  et  ordinare  valeat , 
proul  fuerit  racionis , ah  omnibus  au  tem  jusliciariis  et  subditis  nostris  vobis  et 
deputandis  a vobis  in  hac  parte  parcri  volumus  efbcaciter  et  intendi.  Datum 
Parisius,  in  parlatnento  nostro,  die  décima  septima  augusti , anno  Domini 
millésime  trecentesimo  octogesimo  primo  et  regni  nostri  primo. 

Sub  sigillo  nostro,  in  absencia  magni,  ordinario. 
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Dictique  coraniissarii , juxta  tenorem  et  formam  commission»  predicte , visis 
et  auditis  eompotb  dicte  ville,  repertoque  inter  cetera  quod  dicta  villa  in 
redditibus  quater  raille  et  trescemarum  librarum  Parisien  sium  annuatim  ad 
vitam  duntaxat,  nec  non  in  summa  octo  mille  librarum  vel  ci  rca , pro  repara- 
cionibus  dicte  ville  sustinendis  et  oontinuandis,  viagiis  eciam  curie,  placitisque 
assisie  ac  pensions riis  et  consiliariis,  neenon  statu  et  regimine  dicte  ville,  sol- 
veudis  et  fadendis,  ac  cetera  ipsius  ville  oneribus  suppnrtandis,  anno  quolibet, 
et  pro  arreragiis  omnium  premissorum  in  summa  viginti  quatuor  mille  librarum 
Parisiensium  vel  drea  tenebatur  et  tenctur;  ad  que  débita  et  cetera  premissa 
solvenda  et  facienda  ac  onera  supportanda  non  sufidebant  neque  suficiunt, 
prout  fertur,  redditus  ville  predicte,  sed  opus  erat  civibus  et  habitantibus  dicte 
ville  subsidium , in  dicta  villa  super  ipsis  et  eorum  mercaturis  aut  tailliam 
indicere,  vel  alias  de  condecenti  remedio  provideri,  ut  dicebant.  Pro  quibus 
faciendis  et  solvendis , dicti  commissarii , vocatis  coram  se  majorihus  ac  scs» 
binis  ejusdem  ville,  nec  non  et  raajoribus  qui  nunc  sunt  et  qui  antea  fuerant 
et  seabinis  dicte  ville,  nec  non  majoiibus  bannerie  predictis,  altcram  duarum 
viarum  eisdem  aperierint  seu  exposuerint , unam  videlicet  de  taillia  in  et  super 
dvibus  et  habitantibus  dicte  ville  assidenda,  et  altérant  quod  super  mercaturis 
dicte  ville  certum  subsidium  imponeretur.  Et  quia  major  pars  popularis  et  ple- 
beiorum  dicte  ville  tailliam  petebant,  dicti  vero  majores  et  scabini  dicto 
subsidio  seu  juvamini  consentiebant,  dicti  commissarii,  de  voluntate  et  consensu 
majomm,  scabinorum,  popularis,  plebeiorum  predictorum,  dictura  negocium  ad 
dictam  curiam  nostram  remiserunt,  ut  super  hits  dicta  curia  disponere  et  ordi- 
nare  valeret,  ut  sibi  videretur  expedirc  ad  honorera  et  utilitatem  ville  et  civi- 
tatis  ac  habitancium  predictorum;  visis  per  dictam  curiam  nostram  commis* 
sione  ac  processu  verbali  commissariorum  predictorum  , prehabito  super  biis 
per  ipsam  curiam  tnaturo  consiiio , ac  considérâtes  et  attentis  diligenter  omni- 
bus circa  bec  attendendis , prefata  curia  nostra,  pro  cominodo  et  utilitatc  ac 
honore  dicte  ville  et  civitatis  ac  habitancium  in  eadem , ordinavit  et  ordinat 
modo  et  forma  infrascriptis  ; 

La  court  ordene  que  quiconques  d’ores  en  avant  vendra  vin  en  Iadicte  ville 
et  banlieue  d'Amiens  paiera,  de  cy  à six  ans,  pour  chascun  lot  de  viii  vendu  à 
broche,  trois  mailles;  et  pareillement  payera  trois  mailles  pour  chascun  lot  de 
garnache,  ypocras,  claré  et  serbe,  venduz  à broche;  et  du  tonneau  de  vin 
despensé,  un  denier;  pour  chascun  lot  du  vin  vendu  en  gros,  soixante  sols  Pa- 
risis  pour  tonnel,  excepté  le  vin  des  forains  vendu  en  gros  en  l'estaple;  de 
chascun  muy  de  servobe,  deux  sols  Parbb;  de  chascun  brassin  de  goudalle, 
vi  sols  Pariais;  et  toux  ceuls  qui  venderont  guèdes  en  Iadicte  ville  et  banlieue 
t.  i.  89 
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paieront  au  proufit  de  ladicte  ville,  pour  chascuu  tonne!  de  guède  vendu  en 
icelle  ville,  trente-deux  soit  Parisis;  et  se  aucuns  menoient  ou  faisoirnt  mener 
leur  guèdes  senz  vendre  hors  de  ladicte  ville  et  banlieue , ilz  en  paieront  trente- 
deux  sqU  Parisis  pour  chascun  tonnel , comme  se  il  l’avoient  vendu  en  ladicte 

ville  ; et  pareillement  paieront  au  proufit  de  ladicte  ville  touz  ceuls  qui  ven- 
dront guèdes  en  icelle  ou  mèneront  ou  feront  mener  hors  d'icelle  ville,  senz 
cstre  vendues,  eu  lourtel  ou  en  pourre  à la  quantité  du  tonne),  soit  que  ledit 
guède  ait  creu  eu  leurs  héritages  ou  en  héritages  que  il  avoient  tenu  ou  ten- 
1 oient  à louage,  ou  que  ilz  les  aient  achetez  à quelque  personne  que  ce  soit;  et 
se  il  avcnoil  que  aucuns  hourgoin,  marchans  ou  habitans  de  ladicte  ville  et 
banlieue  feissent  faire  leurs  greniers  de  guèdes  hors  d’icelle  ville  et  banlieue, 
il  en  paieront  au  proufit  de  ladicte  ville,  comme  se  il  les  avoient  vendu/  en 
icelle;  et  se  aucuns  marchans,  tainturiers,  ou  autres  hahitans,  ou  forains  de  la- 
dicte ville,  despen soient  ou  despensent  aucuns  guèdes  détiens  la  banlieue  de 
ladicte  ville,  ils  paieront  ledit  aide  à la  quantité  de  xxxn  sols  pour  le  tonnel, 
comme  se  ils  1’ «voient  vendu  en  icelle  ville;  et  se  aucuns  forains  faisoit  ou  vou- 
loil  faire  greniers  de  guèdes  en  ladicte  ville  ou  banlieue,  il  paiera  ledit  aide  au 
proulit  d icelle  ville,  comme  les  autres  botirgois  habitans  ou  marchans  d'icelle. 

Et,  pour  ce  que  il  est  venu  à la  cognoissance  «le  noslredicte  court  que  plu- 
sieurs bourgois,  luibitans  ou  marchans  de  nostredicle  ville,  douhtans  que  ledit 
aide  n'eust  cours  sur  lcsdictes  guèdes,  ont  mené  et  transporté,  fait  mener  et 
transporter  hors  de  ladicte  ville  et  banlieue  plusieurs  grant  quantité  de  guèdes, 
depuis  le  jour  Saint-Martin  d’yver  dernier  passé,  en  quoy  nostredicle  ville  pour- 
roit  avoir  grant  proufit  se  il  estoient  à présent  en  ycelle,  la  court  ordene  que 
touz  ceuls  qui  ainsy  les  ont  menez  et  transportez , fait  mener  et  transporter 
hors  de  ladicte  ville  et  banlieue , depuis  ladicte  feste  de  Saint-Martin  d’yver 
derreniè rement  passé,  paient  et  soient  tcmiz  de  paier  ledit  aide  au  proufit  d'icelle 
ville  par  la  manière  cy-dcssus  déchirée,  comme  il  feraient  si  lesdictes  guedes 
estoient  vendues  en  ladicte  ville  et  banlieue  ou  menez  hors  d'icelle  après  la 
date  de  ces  présentes;  et  n’est  point  l’entencion  de  la  court  que  les  gens  forains 
qui  vendront  guèdes  en  la  pla«æ  de  ladicte  ville  senz  fraulde  soient  tenus  de 
paier  ledit  aide. 

Et  oultre,  ordene  la  court  que,  en  la  terre  de  l’évesque  d’Amiens  et  aussi  en 
la  terre  des  doyen  et  diapitre  d’icelle  ville,  toutes  lesdictes  aides  aient  cours, 
sauf  tant  que  ès  dictes  terres  il  paieront  desdiz  aides  le  quart  moins  de  ce  que 
on  paiera  en  ladicte  ville,  c’est  assavoir  : de  quatre  deniers  les  trois  tant  seu- 
lement; car  en  grant  nécessité  In  conrt  veult  pourveoir  à ladicte  bonne  ville, 
et  veult  que  lesdiz  aides  courent  en  icelle  ville  et  dedans  la  banlieue  d’icelle 
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»ur  toutes  manières  de  gens,  tant  sur  les  subgez  du  ruy  noslre  sire  comme  sur 
autres. 

Et,  pour  ce  que  plusieurs  fraudes  ont  este  faictes  au  temps  passe  et  encore* 
pourroirnt  estre  faictes,  par  quoy  ledit  fait  se  pourroit  moult  opeticier,  la  court 
veult  que  toutes  manières  de  gens  qui  vendront  vin,  soit  gens  d esglise,  hospi- 
taliers ou  autres,  de  quelque  estât  qu'il  soient,  soient  tenuz  de  paier  lesdictes 
aydes , supposé  qu’il  vendent  vin  sur  chars,  charetes,  en  la  chaussée  ou  autre- 
ment ; toutevoie  l’entencion  de  la  court  n’est  pas  que  les  gens  d'église  n’aient 
leur  despense  franche  pour  leurs  personnes  et  famille  et  senz  fraude.  Et,  pour 
ce  que,  quant  le*  bourgois , habitans,  marrhans  ou  autres  dessus  nommez  des- 
dictes terres  aroient  mis  on  fait  mectre  leurs  vins  en  leurs  celiers , il  y pour- 
roient  commectre  plusieurs  fraudes,  afin  de  obvier  & ce,  la  court  veult  que 
aucuns  d'iceulx  qui  seront  tenuz  de  paier  ledit  aide  ne  puissent  mettre  ou  faire 
mettre  eu  leurs  celiers  leursdiz  vins,  se  avant  tout  euvre  ilz  ne  ont  signet  ou 
congié  de  cellui  ou  ceuls  qui  seront  commis  à recevoir  ledit  aide  pour  ladicte 
ville,  afin  que  par  ce  lesdiz  commis  aient  et  puissent  avoir  cognoissance  de  ce 
que  un  cluscun  pourra  devoir  à ladicte  ville  pour  ledit  aide. 

Et , pour  ce  que  plusieurs  fraudes  et  reoclemens  pourroient  estre  faiz  ès 
choses  dessusdictes  ou  préjudice  de  ladicte  ville,  la  court  veult  que  se  aucuns, 
quielx  ne  de  quelque  estât  qu’il  soit,  tant  de  la  terre  de  ladicte  ville  et  ban- 
lieue comme  des  terres  desdis  évesque  et  chapitre  ou  autres  quelconques, 
estoieut  ou  est  trouvez  avoir  mucié  ou  recèle  vins,  servoises,  goudales  ou 
autres  buvrages,  ou  avoir  recelé  aucuns  guèdes  pour  frauder  et  diminuer  ledit 
aide  ou  préjudice  de  ladicte  ville,  que  ce  qui  sera  trouvé  estre  ou  avoir  esté 
ainsi  mucié  ou  cautelensemem  recèle  soit  perdu  au  domnge  de  cellui  qui  ainsi 
l'aura  fait,  et  au  roy  nostredit  seigneur  et  à ladicte  ville  acquis,  c'est  assavoir  : 
la  moitié  au  roy  et  l’autre  moitié  à ladicte  ville. 

Et  oultre,  ordene  la  court  que  lesdiz  aides  soient  cueilliz  et  receuz  par  un 
chascun  qui  sera  esleu  par  le  maieur  et  eschevins  et  par  deux  maieurs  de  ban- 
nière, esleuz  par  lesdiz  maieurs  de  banièie,  lesquels  cschevins  et  maieurs  de 
bannière  seront  tenuz  de  mectre  en  escript  tout  ce  que  ilz  en  recevront  et  de 
bailler,  chascun  jour  que  il  le  auront  receu , au  grant  compteur  d'icelle  ville. 

Et  les  aides  dessusdiz  ordene  la  court  durer  jusques  à six  ans  seulement;  et, 
pour  ce  que,  tant  par  le  fait  des  guerres  comme  pour  plusieurs  grans  ctaggréa- 
bles  services  que  ladicte  ville  a faiz  au  roy  nostredit  seigneur,  ou  temps  passé, 
elle  a soustenu  et  lui  convient  de  jour  en  jour  soustenir  plusieurs  grans  damages, 
fraiz  et  mises,  parquoy  elle  ne  pourroit  promptement  payer  lesdiz  arrérages,  la 
court  veult  et  ordene  que  ladicte  ville  ait  délay  et  respit  de  paier  lesdiz  arrérages 
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jusqttez  i six  ans  continuez  et  ensuivans  depuis  la  dacte  de  ces  présentes; 
durant  lesquielx  six  ans  ladicte  ville  paiera,  chascun  an,  quatre  mille  livres 
pour  lesdix  arrérages  à sesdiz  créditeurs  ou  créanciers,  c'est  assavoir:  à chascun 
créditeur  lu  sixirsme  partie  de  ce  qui  lui  est  deu  d'arrérages;  et  aussi  veult  1a 
court  que  lesdiz  maieurs  de  banière  soient  paiez  de  touz  les  despens  que  ib 
ont  faiz  et  feront  en  ladicte  poursuite,  tant  pour  euls  comme  pour  commis* 
saires  et  autrement,  pour  cause  d’icelle  poursuite;  et,  pour  ce  qu'il  convient 
faire  à présent  plusieurs  poursuites,  ou  nom  de  ladicte  ville,  pour  le  proufit 
d'icelle,  contre  aucuns  singuliers,  la  court  enjoint  audit  maieur  que,  touteffoiz 
qu'il  conviendra  faire  aucune  poursuite  ou  nom  de  ladicte  ville , il  commande 
au  procureur  d'icelle  ville  qu'il  face  ladicte  poursuite,  ou  autrement  huyt  des 
maieurs  de  bannière  qui  sont  à présent,  c’est  assavoir  : Hue  leGorrelier,  Jehan 
le  Megnien,  Henry  de  Roye,  Bertoul  d'Ailli,  Giles  deVilers,  Guillaume  de  la 
Porte,  Giles  Violele  et  Jehan  Abate,  esliront  deux  d’eulx  pour  faire  ladicte 
poursuite  aus  despens  de  ladicte  ville. 

Et  oultrc,  veut  la  cour  et  ordene  que  désormais  lesdiz  maieur,  eschevins  et 
maieurs  de  bannière  de  ladicte  ville  d’Amiens  ne  puissent  vendre  rentes  à vie  sur 
icelle  ville,  comment  que  ce  soit,  senz  U licence  du  roy,  et  que  par  iceux  maire 
et  eschevins  d ores  en  avant  ne  soient  faiz  dons  aucuns,  oultre  dix  livres  pour 
ladicte  ville,  se  ce  n'est  par  l'accord  et  consentement  des  maieurs  de  bannière. 

El  ad  premissa  tenenda  firmiter  et  inviolabiliter  observanda  modo  et  forma 
suprascriptis , prefuta  nostra  curia  majores,  scabinos,  populares  et  plebeios 
predictos,  nec  non  alios  et  singulos  in  ordinacione  predicta  nominatos  et  con- 
tentos  et  quos  ipsa  ordinacio  tangere  potest  atque  tangit , voluit  et  ordinavit 
vultque  et  ordinat  viriliter  et  débité  compelliu  Ordinatum  die  quarta  januarii, 
anno  [millesimo  trecentesimo]  octogesimo  primo. 

Arrb.  do  rojaïuiu*,  Section  judiciaire,  Parlement  de  Parti reg.  un,  fol.  1*5  ««. 

CCLXXXVII. 

ÉLECTIONS  MUNICIPALES  FAITES  EN  L’ANNÉE  1382. 

: . if*»  c *u*«*a.  i^ôfj  «ifa/it} 

A partir  de  t35a,  nous  nous  sommes  abstenu  de  publier  les  listes 
annuelles  des  élections  municipales  d’Amiens , à cause  de  la  similitude 
presque  complète  qu’elles  présentent;  mais  nous  donnons  ici  le  rôle 
des  élections  de  l’année  t38a , parce  qu’on  y voit  figurer  pour  la  der- 
nière fois  les  mayeurs  de  bannières  qui,  dès  lors,  cessent  de  prendre 
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part  au  gouvernement  de  la  ville  et  de  concourir  à la  formation  de 
l'échevinage.  Dans  cette  liste  on  trouve  en  regard  du  nom  du  grand 
compteur,  Henri  de  Roye,  celte  note  : osté  de  par  le  roy,  et  auprès  du 
nom  de  Jean  de  Beauval , qui  fut  substitué  à Henri  de  Roye,  celle-ci  : 
mis  de  par  le  ray.  C’est,  dans  l’histoire  municipale  d’Amiens,  le  premier 
exemple  d’un  fonctionnaire  de  la  commune  directement  nommé  par 
le  roi,  et  voici  quelle  flit  la  cause  de  celle  nouveauté. 

Encouragés,  à ce  qu’il  semble,  par  l’arrêt  du  parlement  qu’on  vient 
de  lire,  et  poussant  à bout  leur  hostilité  contre  l’aristocratie  de  la  ville, 
les  mayeurs  de  bannières,  qui  formaient  le  corps  électoral,  nommè- 
rent à l’office  de  grand  compteur,  dans  la  personne  de  Henri  de  Roye, 
un  homme  ayant  peu  de  bien  et  11e  sachant  ni  lire  ui  écrire.  Il  n’y 
avait  pas  d’exemple  d’une  pareille  promotion  à cet  office,  pour  lequel 
on  avait  toujours  vu  élire  des  hommes  riches  et  considérés;  elle  révolta 
les  bourgeois  notables,  non-seulement  comme  infraction  à la  règle 
suivie  de  tout  temps,  mais  de  plus,  comme  destructive  de  leur  prépon- 
dérance et  de  l’autorité  qu’ils  exerçaient , non  sans  en  abuser  et  sans 
exciter  à cet  égard  les  plaintes  de  la  classe  inférieure.  Le  par  ti  aristo- 
cratique , auquel  appartenait  l'échevinage  de  celte  année,  comme  ceux 
des  années  précédentes,  résolut  de  faire  un  coup  d’état  contre  la  no- 
mination de  Henri  de  Roye,  d’annuler  cette  nomination  et  de  donner 
l’office  de  grand  compteur  à un  nouveau  titulaire,  choisi  par  le  maire 
et  les  échevins.  Le  fonctionnaire  destitué  au  mépris  de  la  loi  munici- 
pale, protesta  contre  cette  mesure  violente,  et  annonça  qu’il  allait  faire 
un  procès  à la  ville  pour  être  maintenu  dans  son  office.  Alors  l’éche- 
vinage s’adressa  au  roi,  et  sollicita  des  lettres  autorisaul  la  substitution 
de  personnes  qu’il  voulait  faire  au  détriment  du  droit  électoral  des 
mayeurs  de  bannières.  Ces  lettres  ayant  été  accordées , le  bailli  d'Amiens 
institua,  de  par  le  roi,  Jean  de  Beauval  grand  compteur. 

On  ne  sait  quels  furent  les  motifs  de  cette  décision  ravale,  qui  au- 
torisait une  violation  flagrante  de  la  constitution  urbaine,  et  qui  se 
trouvait  diamétralement  contraire  à l'arrêt  dans  lequel  le  parlement, 
en  donnant  aux  mayeurs  de  bannières  gain  de  cause  contre  l’échevi- 
nage, venait  de  leur  conférer  judiciairement  des  droits  inconstitution- 
nels, mais  nécessaires  comme  garantie  du  bien  commun  de  la  v ille. 
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Sire  Honnere  d’Ippre,  inaieur. 
Sire  Jehan  des  Rabaissons. 
Sire  'Willaurne  de  Conii. 

Sire  Jaque  de  Hangart. 

Sire  Jehan  l'Orfèvre. 

Jehan  Beaupigné. 

Symon  Clabault. 

Pierre  Audcluyc. 

Jehan  Marbot. 

Robert  Pinguet. 

Hue  le  Gorrclier. 

Thomas  de  Courchclles. 
Willaurne  de  Bemeux. 


LF.  SAINT-SYMON  l’aîV  MIL  CO'  HII**tl. 

Jehan  Piquet. 

Jaque  du  Blanc-fossé. 

Pierre  d'Arras. 

Ë&tienne  du  Blancfossc. 

• 

Pierre  de  Morviller. 

F rem  in  Grimaut. 

Pierre  de  Thalemar*. 

Jaque  d’Einbremeu. 

Jaque  du  Gard. 

Grcsticn  de  Hanchic*. 

Est ien  ne  de  Moustiers. 

Jehan  de  la  Haye. 


t ♦ rr*** 

■ 


Jehan,  de  Roic,  grand  compteur  .. . J osté  de  par  le  roy. 

Jean  de  Beauval , grand  compteur..  | mis  de  par  le  roy. 

Pierre  d'Aoust , receveur  des  rentes. 

Jehan  Du  Gange , (il  Oudartt  paieur  des  présens  et  rentes  à vie. 

Jehan  Du  Gange  de  PAgoUlcr,  maistre  des  ouvrages. 

, . «A  if 

Golart  Grimant. ) . ... 

Ffremin  Pic-de-Lcn | 

Jaque  Lecointe  de  PAndoullc | ■_  . ‘ 

, „ ...  — dra  Urcrutera. 

Philippe  de  Morvdler ) 

' j i i l - : . f il  - «‘  | < |L*fJ  i -'i  i»Jr . 1\'  ' . *w  t»  .1  ■ • * Il 

Jaque  Harbot ] 

. ' w } — des  Lancurv 

Jehan  Eroaut î ....  J 

Thomas  de  Reauqoesne ..........  I , , ' 

( — des  bouchers. 

Michiel  Acate-Bh*.. 1 

BnbertdeGooy... . ,, 

. — <lra  fe.rra. 

Jelian  Douchet j 

WuilUun»  Baigne! 

Jeb.il  de  TiUoy  le  joui* | waigneun. 

Michirt  l^coinic I , 

Jehan  Jourdain I ogier». 

Jeb*n  Lecointe , paaticicr | , _ 

_ , | — det  fmirmer». 

Robert  Boulet ' 
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Nichodemus 

Jehan  Lefèvre,  dit  Potus. . 

Jaque  Dabaut 

Jehan  de  Ramburelcs 

Jehan  de  Brésil 

Hue  de  liante  ri 

Jehan  de  Morlicns,  cambier 
Jehan  Aouslin,  cambier. . . 

Pierre  de  Mat  ter* 

Guerrart  d’Essarteaux.  . . . 

Jehan  Mille 

Jehan  à le  Hache 


des  drappier*. 


— des  cordoanniers. 

— des  cambier*. 

— des  mâchons. 

— de*  merciers. 


Jehan  Ravin 

Jehan  Lui oé ........... 

Jehan  de  Berneux 

Pierre  le  joule 

Pierre  de  Bclloy 

Guerrart  le  Sage 

Jehan  Capellain 

Philippe  de  Séri. ....... 

Jehan  de  Han.  

Pierre  Flânent ......... 

Jehan  le  Marrant 

Jehan  du  Busqué! , cscoicr. 

Adam  du  Croquet 

Jehan  Gobert.  ......... 

Jehan  du  Candas 

Jehan  Rivière  » caran .... 
Jehan  d'Jppre,  fil  Thibaut 
Jjque  le  Coinle  des  Escos. 

Jehan  Porte 

Jehan  Fiuaq. 


des  poissouiers  d’yauc  doua-. 

des  p areu  r*. 

des  tisserans. 

des  viéaiers. 

des  sueur*. 

des  pelletiers. 

des  tainturiers. 

des  carpentiers. 

des  porteurs. 

des  tetliers  de  linge. 


Nonobstant  que  Henri  de  Roie , à leditte  Saint-Simon,  eust  esté  par  les  maieurs 
de  baontèrez  nommez  grant  compteur,  pour  cause  qu’il  estoit  homme  de  petite 
chevance  et  ne  sçavoit  lire  n’escripre,  et  que  oudit  office  estoit  acoustumé  à y 
mettre  gens  notables , vaillans  hommes  et  riches , et  qu’il  s effbrchoit  de  faire 
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procè*  contre  le  ville  affin  de  demourer  oudit  office,  le  ville  du  roy  nostre  sire 
impetra  lettres  par  vertu  desquelles  le  bailli  d'Amiens  eommiat,  de  par  le  roy, 
Jehan  de  Deauval  grant  compteur. 

Ardi.  Je  l'b&d  Je  «iile  d’Amieiu,  reg.  aux  chartes  tolé  r. 

CCLXXXVIII. 

ÉLECTIONS  MUNICIPALES  FAITES  EN  L’ANNÉE  1383. 

Les  noms  des  mayeurs  de  banuières  ne  figurent  point  sur  la  liste 
qu’on  va  lire,  et  on  y trouve  cette  note  significative  inscrite  auprès  des 
noms  du  maire  et  des  douze  premiers  échevins  : « Fais  par  vertu  d’un 
« certain  mandement  du  roy  nostre  sire  adrécié  à monseigneur  le  gou- 
« verneur  du  bailliage  d’Amiens  ou  à son  lieutenant,  lequel  fist  com- 
b mandement  à Jehan  Emerv,  receveur  de  le  baillie  d’Amiens,  qu’i  feist 
» et  entérinast  les  choses  contenues  oudit  mandement  et  les  exécuta, 
» apelé  avec  lui  le  conseil  du  roy  nostre  sire  et  pluseurs  des  bourgois 
b de  le  ville;  et  oudit  jour  de  Saint-Symon,  furent  fais  le  mayeur  et 
« xii  esquevins  ebi  aclosavec  les  un  officiers  qui  ci-après  l’esquevinage 
« complet  sont  desclairié.  » Ces  lignes  constatent  que  le  système  élec- 
toral de  la  commune  d’Amiens  venait  d’ètre  aboli.  Ce  grave  change- 
ment dans  la  constitution  municipale  eut  pour  cause  la  part  active 
que  les  corps  de  métiers  d’Amiens  et  leurs  chefs  avaient  prise  à la  ré- 
volte qui  éclata,  vers  la  fin  du  xiv'  siècle,  dans  plusieurs  des  princi- 
pales villes  de  France,  et  qui  a reçu  le  nom  de  sédition  des  Maillotins, 
à cause  des  maillets  de  fer  dont  s’armèrent  les  révoltés  de  Paris.  Voici 
en  quels  termes  l’historien  de  Charles  VI  rapporte  l’origine  de  ce  soulè- 
vement. . F.n  i38o,  les  princes  et  ducs,  cognnissans  la  pauvreté  du  do- 
« maine,  et  qu’il  ne  pouvoit  suffire  aux  choses  urgentes  et  nécessaires, 
b assemblèrent  une  partie  des  plus  notables  de  Paris.  Et  furent  assez 
b contents  qu’on  mist  xii  deniers  pour  livre.  Et  fut  ce*à  Paris  et  à 
b Rouen  crié  et  à Amiens.  Mais  le  peuple  tout  d’une  volonté  le  contre- 
. dirent , et  ne  fut  rien  levé  ne  exigé  > Le  religieux  anonyme  de  Saint- 

* Juvéoai  de»  Ijniu , Uut.  J*  Charte»  /'/,  ed.  de  Godefroy,  in-fol. , t656  , p.  9. 
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Denis  el  tous  les  historiens  contemporains  racontent  également  que 
la  révolte,  commencée  à Paris,  se  répandit  ensuite  à Rouen  et  dans 
les  villes  de  Normandie  et  de  Picardie  Mais  ils  ne  donnent  aucun 
renseignement  sur  la  manière  dont  se  manifesta  l’opposition  popu- 
laire à Amiens,  où,  dès  le  principe,  on  avait  résisté  à l'exécution  de 
l'édit  fiscal.  Un  acte  qu'on  trouve  ci-après  ’,  prouve  qu’il  y eut  divi- 
sion dans  la  ville;  les  corps  de  métiers  se  révoltèrent  contre  l’impôt, 
et  s'opposèrent  violemment  à ce  qu’il  fût  levé;  mais  les  hautes  classes 
de  la  bourgeoisie  prirent  le  parti  de  l’obéissance;  et,  à ce  qu'il  parait, 
elles  profitèrent  de  ces  désordres  comme  d’un  prétexte  pour  provo- 
quer un  coup  d’Etat  contre  la  constitution,  et  pour  en  finir  avec 
le  droit  électoral  des  majeurs  de  bannières.  L'élection  à deux  degrés 
fut  abolie,  et  dès  lors  la  nomination  aux  offices  municipaux  eut  lieu 
directement  par  les  bourgeois  chefs  de  famille.  Ce  fut  un  retour  au 
principe  qui  avait  dominé  depuis  l’établissement  de  la  commune 
d'Amiens  jusqu'au  milieu  du  xm*  siècle;  mais  cette  restauration  de 
l'ancien  système,  causée  par  une  sorte  de  réaction  aristocratique, 
remit  en  vigueur  l’élection  directe  des  magistrats  municipaux,  moins 
comme  le  droit  commun  de  tm^  le»  bourgeois,  que  connue  un  pri- 
vilège attaché  dorénavant  à certaines  conditions  de  fortune  ou  de  no- 
tabilité 


' Chronique  du  Religieux  de  Saint-Denis,  pu- 
bliée par  AI.  Rdlaguet.  I*v_  I , eh,  x,  t.  I,  p.  68  ; et 
liv.  IU,  cb.  i , p.  3 Jo. 

» Vojei  i p.  ?Ï4«  le*  LfUrtM  de  Charles  F/, 
données  le  to  juillet  i385, 

3 A dater  de  relie  époque  les  formules  suivantes 
ou  d'autres  analogues  se  montrent  dans  les  procès- 
verbaux  des  efoettous  muoiripale*  : ••  A grant  nom- 
« bre  des  bourgeois  et  habitant  de  ledicte  ville , les- 

- quels  pour  ce  assamblez  » mhi  de  cloque  ês  grain 
-balles  d'Amiens,  après  leur  délibération  sur  ce 

- fairte,  rapportèrent  audit  lieu  de  le  Malrmatsau 


• qu'ils  avoienl  eslcu - — * Ledit  monseigneur 

- le  bailli  N......  maîtres  N advocas  et  conseillers 

- du  ruy  notre  sire  i Annen»,  et  tout  le  commun 

- assemblé  en  le  haie  pour  faire  ledit  ma  uni  r,  csche- 

- vins  rt  autres  ofliciers,  qui  appartiennent  à nom- 

- mer  et  eslire  audit  commun,  vinrent  en  ledile 

• haie >*  — - En  balle  , en  la  présence  de  tout 

- le  peuple  de  la  ville  allée  assemblé et  par  la 

- nomination , élection  et  requeste  de  la  plus  grant 

« rt  saine  partie  dudit  commun  et  lubitans - 

Votez  ci-après  xv*  siècle. 


9° 


Digitized  by  Google 


7*4 


\MIF.NS 


il 

«et. 


L* ESTAT  HE  LF.  VILLE  ORDENK  A LE  SAINT-S  Y WON , L AM  M CCC  Mil*'  rr  III 


Sire  W ail  U u me  de  Conti,  raaietir 

Sire  Jehan  de»  Rabaissons 

Sire  Jaque  de  Hangart 

Sire  Honneré  d’ippre 

Sire  Jehan  l’Orfèvre 

Jehan  Piquet 

Jaque  du  Blaucfossé. 

Pierre  de*  Morvüler,  prévoit .... 

Jehan  de  Beauval 

Estienne  du  Blancfossé, 

Pierre  d’Arras 

Pierre  Audelnye 

C res  lien  de  Hanchie» 


Fai»  par  vertu  d'un  miain  mandement  du 
ray  noalre  tire  ad  récré  à momeigneur  le 
gouverneur  du  bailliage  d'Amin»»  ou  à «ou 
lieutenant , Irqurl  fut  commandement  à 
J rhan  Emery , w ev en r de  Ir  ba i 1 1 ie  d‘ A m len* . 
qu'l  feist  et  entérinai  leschoart  contenue*  ou* 
dit  mandement;  et  lit  exécuta.  b|m-I«  at«*c  lut 
le  conseil  du  roy  noslre  aire  et  pl Meurs  de» 
bourgoude  le  tille,  H,  oudil  jour  dr  Saint  - 
St  ai nn.  furent  Fui*  le  mnieuret  *11  r«qur»iiu 
rbi  nHov  avec  le*  nu  officier»  . qui  ci  ajire* 
l'eMpic-vinagc  complet  Boni  descLirié. 


Jehan  Beaupignc 

Jehan  Marbot 

Kremin  Grimault 

Jaque  d’Embremeu. . . . 

Jaque  du  Gard 

Esliennc  de  Moustier». 

Jehan  de  le  Haie 

Colart  Clabaull 

Gillc  de  Saint-Fuscien. 

Jehan  de  May 

Adam  du  Croquet.  ... 
Thomas  de  Cotirchelles. 


% 


l'an,  par  Ir  uiaieur  et  xu  prnnier»  raquetti 


Pierre  de  Thalcmars,  grant  compteur. . . 
Willaunie  des  Raktitftsoo» , paient-  des  i 
présens  de  vin  et  des  rentes  & vie. . . . I 
Jehan  d’ippre,  (il  Thibault,  receveur 

des  rentes I 

Jehan  des  Rahuîssons,  lil  Wislace,  mais-  } 
Ire  des  ouvrages 


Fai*  par  trrtu  dudit  mandement  avec  b* 
m» »rur  ri  le*  an  pruniers  wqueviu». 


Arcb.  de  l liôld  de  ville  d'Arokit»,  rrf.  aut  charte»  coté  r. 
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CCLXXXIX. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  RENDÜ  CONTRE  DES  PORTUGAIS  EN  FAVEUR 
DE  CERTAINS  MARCHANDS  D’AMIENS  ET  D'ABBEVILLE. 

Le  document  qu'on  va  lire  constate  que  les  villes  de  la  Picardie 
entretenaient,  au  xiv''siècle,  des  relations  de  commerce  très-élen- 
dues  et  très-suivies  avec  le  Portugal  de  plus,  il  offre  des  rensei- 
gnements curieux  sur  la  législation  qui  réglait  les  rapports  com- 
merciaux de  la  France  avec  l'étranger,  et  sur  la  marche  suivie  dans 
l'instruction  et  la  poursuite  des  procès  auxquels  ces  rapports  pou- 
vaient donner  lieu.  En  voici  l'analyse  réduite  aux  points  les  plus 
saillants  : 

Vers  l’année  i38o,  des  marchands  d’Amiens  et  d'Abbeville,  dont  le 
principal  était  un  certain  Adam  de  Dans,  avaient,  de  compagnie,  ex- 
pédié pour  Lisbonne  des  blés  et  des  draps  : des  sujets  du  roi  de 
Portugal,  ou  ne  sait  de  quel  droit,  ni  à quelle  occasion,  s’étaient 
enqiarés  de  ces  marchandises.  Adam  de  Haus  et  ses  associés,  préten- 
dant qu'elles  avaient  été  prises  pnr  roberie , c'est-à-dire  volées , deman- 
dèrent justice  au  chancelier  et  aux  autres  officiers  du  roi  de  Portugal  ; 
mais  leur  demande  fut  rejetée.  Alors  ils  s’adressèrent  au  parlement  de 
Paris  pour  obtenir  des  lettres  de  marque,  c'est-à-dire,  le  droit  d’opérer 
une  saisie  par  voie  de  représailles,  sur  les  biens  et  denrées  des  Portu- 
gais que  le  commerce  amenait  en  France.  Le  droit  de  marque  ayant 
été  accordé  par  la  cour,  les  co-associés  mirent  arrêt  sur  des  marchan- 
dises portugaises  qui  venaient  d’être  débarquées  à Harfleur.  A leur  tour, 
les  possesseurs  de  ces  marchandises  portèrent  plainte  devant  le  parle- 
ment de  Paris.  lat  procédure  avant  été  entamée,  les  parties  firent  valoir 
leurs  raisons. 


1 Dans  sa  CoiitUton  drs  Lois  maritimes  (L  II, 
Introd.,  p.  mis;  I.  HT,  lulrnd.,  p.  un  ri  uvti), 
M.  Pardessus  a cilè  tous  Ica  texte*  qui  donnent  des 
renseignement*  sur  les  relations  commerciale*  de 


la  France  et  du  Portugal  an  moyen  Age.  Ce*  textes 
sont  en  très-petit  nombre,  et  l'acte  que  nou*  pu- 
blions ici  «rquiert  par  eda  mriut  un  nouveau  degré 
d interet. 


90. 


7 iG  AMIENS 

Oaus  une  première  audience,  le  4 février  i384,  l’avocal  des  mar- 
chands français  exposa  ses  raisons  de  la  manière  suivante  : — Les  Por- 
tugais ont  réclamé  contre  la  saisie  de  leurs  marchandises,  au  nom  des 
anciennes  alliances  qui  existent  entre  les  deux  pays  de  France  et  de 
Portugal;  mais,  plus  les  rois  de  France  ont  accordé  de  faveurs  aux 
Portugais,  plus  ces  derniers  se  sont  montrés  hostiles  envers  les  Fran- 
çais; ils  ont  fait  alliance  avec  l’Angleterre,  et  tandis  que  leurs  mar- 
chandises sont,  en  France,  exemptées  de  tout  impôt,  les  marchandises 
françaises  sont  soumises,  en  Portugal,  à des  droits  onéreux.  — Les 
Portugais  invoquent  un  privilège  en  vertu  duquel  le  droit  de  marque 
ne  saurait  leur  être  appliqué;  tuais  ils  ne  peuvent  produire  la  charte 
originale  de  ce  privilège,  ils  n’en  ont  montré  qu’un  vidimtis  ; et,  en 
supposant  même  que  ce  privilège  existe,  il  se  borne  à interdire  aux 
sujets  du  roi  de  France  d’user  du  droit  de  marque  contre  les  Por- 
tugais, sans  une  autorisation  spéciale;  en  outre,  il  ne  serait  point 
valable  pour  le  cas  présent,  attendu  qu'il  V a eu  déni  de  justice  de 
la  part  du  chancelier  et  des  autres  officiers  du  roi  de  Portugal 
— Enfin , l'avocat  des  Amiénois  attaqua  la  validité  de  la  procuration 
en  vertu  de  laquelle  avait  agi  le  fondé  de  pouvoir  des  Portugais,  et 
invoqua  contre  eux  divers  autres  moyens  de  nullité  tirés  de  la  pro- 
cédure. 

L’avocat  des  Portugais  répliqua  le  même  jour  : — la  marque,  dit-il, 


• Ou  trouve  dan»  te  Recueil  de*  ordonnance* 
de*  rai.»  de  France  planeur*  lettre*  de  privilège* 
accordée*  aux  Portugais  trafiquant  par  lotit  le 
royaume,  ipécialrmeiit  au  port  de  Uarfieur.  Le  pt«- 
miere  est  de  Philippe-le- Hcl  «t  du  moi*  de  janvier 
i3oçy.  Dam  Utjeeutide,  datée  du  moi»  de  tuai  il^i, 
Philippe  de  T nloit  continua  l'ordonnance  de  1J09, 
et  y ajouta  quelque»  articles.  L'un  de  ce*  article* 
contient  une  disposition  qui  nuit»  semble  être  celle 
que  le»  marchand»  portugais  invoquèrent  dans  leur* 
plaidoirie*  La  eoîci  ; - N'ous  voulons  que  *«  il 
« arenoit  que  guerre  ou  diasenlion  fu»t  en  mer  ou 
- en  terre  entre  noua  et  le  roy  desdits  paya  de  Por- 
« tigal  et  de  Lixrboime , ou  entre  les  aubgêa  de 
. nostredit  roy  anime  et  eeul*  dcadita  paya,  dont 

’ ' 


- aucune  malcfaqon  a'emieuit , aucun*  d'iceul»  mais- 

- très  ou  maritiier*  ou  autre*  personne*  lie  leur» 

- hiena,  nef»,  denrée*  et  marchandises , ne  «oient 

• pa»  emprvachiém , for*  seulement  ceux  qui  fait 

• auront  ladite  matefaçon.  * (Voyex  Rec.  de*  ordonn. 
de* roi*  de  Franoe,  t.  U,  p.  t5;0  C*«te  coneeoion 
parait  avoir  été  retirée  presque  auuiiét,  rar  on  ne  la 
trouve  point  dan*  d'autre»  lettre*  de  franchi  te 
donnée*  par  le  même  roi,  en  faveur  des  Portugais, 
dans  le  même  mois  de  l'année  iS(i,  et  confirmée» 
depuis  à plusieurs  reprises  par  liu-mémc  et  par  «un 
01».  ( Voye*  Rec.  de*  ordonn.  de*  roi*  de  France , 
L 1IJ,  p.  5?»  et  «niv.i  t.  IV,  p.  4*0;  LT,  p.  *44. 
K t.TI,  p.  *07.) 

: «p  W*  - 
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est  contraire  au  droit  divin,  au  droit  civil  et  au  droit  canonique. 
Parmi  les  marchands  portugais  dont  les  Liens  ont  élé  saisis,  plusieurs 
sont  clercs  mariés,  d'autres  clercs  non  mariés;  contre  ces  derniers,  il 
était  absolument  illicite  de  procéder  par  droit  de  marque.  — Dans  les 
relations  commerciales  de  peuple  à peuple,  la  marque  ne  peut  être 
appliquée  qu’eu  vertu  d'un  commun  accord,  et  le  roi  de  Portugal, 
ainsi  que  ses  sujets,  n’ont  jamais  consenti  à ce  qu’elle  fiU  exercée  contre 
eu*.  Elle  ne  peut  d’ailleurs  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  les  biens  de 
la  partie  adverse  auraient  été  enlevés  frauduleusement  : or,  les  biens 
des  mai  chauds  d’Amiens  et  d’Abbeville  ont  été  saisis  par  les  gens  du  roi 
de  Portugal,  eu  vertu  d'un  arrêt  judiciaire,  et  non  par  fraude  et  guet- 
apens.  — De  plus,  les  memes  marchands  avant  réclamé  par  voie  de 
justice,  ont  obtenu  seutence  contre  ceux  qui  avaient  pris  leurs  mar- 
chandises; cette  sentence  a été  confirmée  par  le  roi  de  Portugal;  mais 
l’on  n’a  pu  encore  procéder  contre  tous  les  condamnés  ou  leurs  héri- 
tiers, et  les  marchands  d’Amiens  et  d’Abbeville  n’ont  point  attendu  les 
délais  requis  à cet  égard.  — Quant  au  privilège  octroyé  aux  Portugais 
par  le  roi  de  France,  de  ne  pouvoir  être  saisis  par  marque,  l’ori- 
ginal en  est  resté  à Harfleur; — d'ailleurs,  ajoute  l’avocat,  et  cette 
raison  est  curieuse  à relever  pour  l’histoire  commerciale  du  xiv'  siècle, 
les  marchands  portugais,  entretenant  avec  la  France  des  relations 
beaucoup  plus  suivies  que  tous  les  autres  marchands  étrangers,  ce 
serait  les  traiter  avec  dureté  que  de  les  soumettre  à la  marque,  et  la 
mesure  arbitraire  qui  les  a frappés  récemment  a eu  des  suites  lâcheu- 
ses; car,  depuis  lors,  les  Portugais  ont  cessé  de  venir  commercer  eu 
France  et  les  Français  d aller  en  Portugal.  — Enfin , l’avocat  conclut  à 
ce  que  les  marchands  d’Amiens  et  d’Abbeville  aillent  réclamer  en  Por- 
tugal l'indemnité  à laquelle  ils  prétendent,  et  à ce  que  les  Portugais 
soient  remis  en  possession  des  marchandises  saisies  à Harfleur,  en 
donnant  caution,  ce  qu’ils  ont  proposé  de  faire. 

Le  8 février,  les  deux  parties  dupliquèrent  par  de  nouvelles  plai- 
doiries, et  la  cour  arrêta  qu'après  avoir  examiné  toutes  les  pièces, 
elle  ferait  droit. 

Le  mercredi  16  mars  1 384 • fut  rendue  la  seutence  définitive.  Elle 
porte  que  les  deniers  provenant  de  la  vente  des  marcliaudises  saisies 


AMIENS 


• 384. 

f ‘ 


7.8 

à Harfleur  seront  délivrés  aux  marchands  d’Amiens,  qui  donneront 
caution  de  les  restituer  aux  Portugais,  si,  dans  les  six  mois  à partir  de 
la  date  de  l'arrêt,  satisfaction  leur  est  donnée  par  le  roi  de  Portugal, 
pour  la  somme  de  3,3/|i  livres  4 sous  tournois,  qu'ils  réclament  et 
qui  leur  est  due  comme  dédommagement  de  leurs  pertes. 

Entre  aucuns  niarchaiis  de  Lisseboune  ou  royaume  de  Portugal,  d'une  part, 
et  Adam  de  Dans  et  autres  marchans  d'Amians  et  d'Abbeville,  d'autre  part, 
sus  le  contenu  en  l’impétracion , requeste  et  adjorneinent  des  marchans  de  Lis- 
sehoune,  qui  concluent  que  les  marchans  d'Amians  et  d'Abbeville  soient  con- 
trains si  non  condanipnez  et  contrains  à faire  oster  l’empeschement  mis  en 
certaines  denrées  appartenans  auxdiz  de  Lisseboune,  etnpesrhez  et  mis  en  la 
main  du  roy  noslre  sire,  à bailler  auxdiz  de  Lisscbonne  festimacion  de  leurs- 
dictes  danrées  que  à tort  et  contre  raison  l'enipeschenient  sois  mis  ès  dictes 
danrées,  et,  se  mestiers  est,  il  se  opposent  et  requièrent  la  main-levée  de  leurs- 
diz  biens  et  concluent  à domnges-intérès  et  despens. 

(ieut  d'Amians  et  d’Abbeville  récitent  la  roberie  qui  leur  fu  faictc  en  Portu- 
gal, les  procès  qu'il  ont  eu  à Lisseboune , et  le  défiant  de  justice  qu'il  ont  trové 
ers  gens  du  roy  de  Portugal,  les  impétracions  du  roy  nostre  sire  et  de  la  court 
de  céans,  et  les  infortnacions  faictes  sur  ce , et  la  darrienne  lettre  ou  arrest  de 
la  court  de  céans,  lequel  arrest  fait  narration  de  tout  leur  fait,  et  fu  farrest 
fuit  en  may  darrenièrement  passé  ; dient  qu'il  ont  procédé  selond  la  forme  et 
teneur  de  leur  arrest  et  ont  fait  arrester  et  mectre  en  la  main  du  roy  à llarlleu 
des  biens  et  marcha  mlies  des  Portugulois. 

A ce  que  dient  ceux  de  Lisseboune  qu'il  a tousjours  eu  grant  amour  et  allan- 
tes entre  les  roys  de  France  nostre  sire  et  les  roys  de  Portugal,  et  que,  par 
privilège  octroyez  aux  Portugalois  par  les  roys  de  France  nos  seigneurs , on  ne 
puet  procéder  contre  les  Portugalois  par  voye  de  marque  ; dient  ceux  d’Amians 
et  d’Abbeville  que,  de  tant  que  les  roys  de  France  ont  fait  plus  d’amours  et 
courtoisies  aux  roys  de  Portugal , de  tant , se  ceux  de  Portugal  meffont  aui 
subgez  de  France,  doit-on  contre  euls  plustost  octroyer  marque,  et  dient  que 
les  Portugalois  ont  eu  aliances  avec  les  Anglois,  et,  combien  que  les  Portuga- 
lois ne  payent  en  France,  quant  il  y marchandent,  aucuns  aydes,  toutesfoiz  les 
François  les  payent  en  Portugal;  dient  que  ceux  de  Portugal  nemonstrent  point 
de  privilège  et  n’est  que  un  vidimus  auquel  foy  ne  doibt  estre  ndjoustée,  et  se 
privilège  y a,  il  est  à entendre  que  les  marchans  de  France  ne  puent  user  de 
marque  de  leur  propre  auctorité,  non  pas  ou  cas  présent,  attendu  la  grant  dili- 
gence de  ceux  d’Amians  et  d’Abbeville  et  la  grant  négligence  et  refus  de  faire 
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justice  du  chancelier  et  autres  gens  et  officiers  du  roy  de  Portugal,  mcsnieiuent 
que  ceux  de  Portugal  ont  abusé  de  leur  privilège,  car  le  procès  que  ceux 
d’Amians  et  d'Abbeville  ont  fait  en  ccste  matière  est  pour  blés  et  draps  prias  et 
arrosiez  à Lisseboune  par  les  gens  du  roy  de  Portugal  par  manière  de  marque  ; 
requièrent  que  ceux  de  Portugal  dicul  pour  quels  il  sont  présentez;  et  il  ont 
dit  qu  i sont  pour  plusieurs  singuliers  et  pour  tous  les  marchons  de  Portugal. 
Oient  ceux  d'Amians  et  d’Abbeville  que  la  procuracion  n’est  point  signée  de 
seing  de  notaire  ne  scellée  de  seel  autentique  et  n i a point  de  ypolhèque  de 
tous  biens  qui  est  nécessitez;  dient  que  le  procureur  ne  fait  à recevoir  à faire 
poursuite  pour  tous  les  marchans  de  Portugal , car  ccste  besoigne  resgarde 
certains  singuliers  qui  sont  franches  personnes  et  n’ont  corps  ne  commune,  et 
requièrent  que  le  procureur  des  Portugalois  baille  cauciou  de  refundre  les 
despens,  considéré  que  ne  sont  pas  de  ce  royaume,  et  ainsin  fu  dit  céans  pour 
messire  Aubert  de  Saincte-Linièrc  contre  les  habitons  de  Verdun,  et  dient  que 
le  procureur  ne  doit  autrement  estre  receus;  et  dient  que  le  juge  ne  povoit  cons- 
tituer procureurs  pour  les  marchans  qui  u'estoient  pas  préseiis  et  ne  le  requé- 
raient pas,  et  ne  parle  point  l'impétration  de  tous  les  mari  bans,  mais  que  [de] 
certains  singuliers,  comme  dit  est,  et  ne  fait  le  procureur  à recevoir,  fors  en 
tant  que  tousche  les  singuliers  et  les  portions  qu'il  ont  es  marchandies,  et  ne 
fait  à recevoir  par  la  manière  qui  vient  avant,  car  l’arrest  est  général  contre  le 
roy  de  Portugal  et  ses  subjgez;  dient  que  les  nurchans  de  Lisseboune  ne  font 
à recevoir  par  la  manière  qui  viennent  avant,  car  les  marchans  d'Amians  et 
d'Abbeville  ont  arrest,  et  contre  arrest  aucuns  ne  fait  à recevoir  à venir  contre, 
se  n’est  par  voye  de  proposer  erreurs,  et  encor  faut-il  que  ce  soit  par  impétra- 
ciou  de  partie  et  par  supplicacion  faicte  au  roy  et  en  baillant  caut  ion  de 
?l"  livres  pour  11  amendes,  et  cocure  néanmoins  l’arrcst  se  exécute  premiers  et 

avant et  puis  que  les  huict  mois  dont  l’ arrest  faict  mcnciun  sont  passez, 

les  deniers  des  marchandies  desdiz  de  Lisseboune  doivent  estre  délivrez  aux 
marchans  d'Amians  et  d’Abbeville,  et  requièrent  le  procureur  du  roy  pour 
soustenir  son  fait  et  de  la  court,  et  requièrent  que  le  procureur  de  ceux  de 
Lisseboune  élisent  domicile,  et  concluent  que  lesdiz  de  Lisseboune  ne  lacent  à 
recevoir  et  n’aient  cause  ne  accion,  au  moins  que  pour  très  petite  portion  et 
pour  celle  qui  puet  compéter  aux  comprius  en  l’arrest,  et  demandent  despen*  et 
premièrement  ont  requis  congé  et  despens  et  droit  par  ordre. 

Les  marchans  de  Lisseboune  répliquent  et  dient  que  le  seel  dont  la  procu- 
ration est  seellée  est  autantique,  et  n'i  convient  point  de  seing  manuel,  et  con- 
tient la  procuration  ypolhèque,  car  teste  diction  et  conjungit diversa ; et  si  ne 

convient  point  de  caution  de  jud/cato  suive  nda  pour  le  detnendeur,  en  pays  de 
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droit  escript,  comme  est  le  pays  de  Portugal;  et,  se  il  est  mestier,  il  bailleront 
enueion  souffisant;  (lient  que  le  juge  et  tous  les  autres  marchons  ont  constitué 
procureurs  pour  faire  reste  poursuicte,  et,  considéré  que  il  demendent  le  leur, 
il  n'i  convient  pas  si  granl  nécessité  comme  se  ils  demendoient  rem  ah'enam ; 
si  appert  que  leur  procuration  est  bonne  et  valable,  et  que  ceux  d'Amians  et 
d'Abbeville  ne  doivent  avoir  le  congé  et  despens  par  euls  requis;  quant  au 
principal,  dient  que  marque  est  contre  tout  droict  divin,  canon  et  civil;  dientqoe 
aucuns  de  ceuls  desquels  les  danrées  sont  nrestées  sont  clers  non  mariez  et  les 
autres  clers  mariez,  si  ne  puent  et  ne  doient  leurs  biens  muebles  estre  prins  pour 
marque;  et  combien  que  céans  on  adjuge  marque,  c'est  où  les  roys  et  subgés 
se  sont  consent»  et  liez;  or  dient-il  que  le  roy  de  Portugal  ne  se  lya  oneques 
ne  consenti,  et  si  ont  les  Portugalois  privilège  que  marque  ne  soit  point  donnée 
contre  euls,  comme  dit  [est;]  dient  que  la  marque  a esté  mal  octroyée,  car  marque 
m*  doit  point  estre  octroyée,  se  les  biens  ne  sont  prins  dampnablement,  et  dient- 
il  que,  si  aucuns  des  biens  de  ceuls  d'Amians  et  d'Abbeville  furent  prins  par  les 
gens  du  roy  de  Portugal,  ce  fu  par  justice  et  non  pas  par  fait  dampnable,  et 
lurent  prins  par  le  corner  comme  par  justice,  et  se  ils  furent  prins  mal  à point, 
ceux  d'Amians  et  d'Abbeville  ou  leur  procureur  deussent  avoir  appelle , et  sup- 
posé que  les  marchandies  de  ceux  d’Amians  et  d’Abbeville  fussent  prinses  à 
tort,  il  en  firent  demande  et  orent  sentence  pour  euls  contre  cellui  ou  ceuis  qui 
les  nvoient  prinses,  laquelle  sentence  fu  après  confirmée  par  le  roy  de  Portu- 
gal, en  tant  qui  touchoit  aucuns  des  héritiers  de  cellui  ou  ceuls  qui  les  avoient 
prinses,  et,  quant  aux  autres  héritiers,  on  ne  pot  procéder  au  jugement  pour  leur 
absence , car  il  estoient  en  la  compagnie  du  roy  de  Portugal  qui  estoit  en 
guerre,  et  en  vérité  le  juge  de  Portugal  a fait  toute  diligence,  mais  les  marchans 
d'Amians  et  d'Abbeville  ont  esté  négligens,  et  n’a  pas  l'instance  ou  principal 
duré  trois  ans  et  l'instance  d’appel  deux  ans  ; si  ne  puent  les  gens  de  Portugal 
estre  notées  en  demeure  par  raison  escripte  dont  Ton  use  ou  pays.  Et  si  n’ont 
pas  actendu  ceux  d'Amians  et  d'Abbeville  neuf  mois,  qui  est  le  temps  requis  en 
marque  avant  quelle  doye  estre  octroyée;  et,  se  marque  avoit  lieu,  ce  seroit 
contre  le  roy  de  Portugal  ceuls  qui  ont  prins  les  marchandies,  non  pas 
contre  les  autres  du  pays,  et  depuis  l’ordenance  darrenièrement  faicte  par  la 
court  le  roy  de  Portugal  a eu  des  biens  en  France  et  les  eussent  peu  faire  pranre 
ceux  d'Amians  et  d’Abbeville,  se  il  eussent  voulu,  ce  que  n’ont  pas  fait;  dient 
que  les  marchans  de  Portugal  ont  un  procureur  en  France  et  il  n’a  pas  esté 
appelle,  si  ne  vault  concession  de  marque;  et  requiert  veoir  les  lectres  de  partie 
adverse,  et,  se  informacion  a esté  faicte  à la  requeite  de  ceux  d'Amians  et  d’Ab- 
beville, ce  ne  vault,  caron  ne  juge  pas  par  informacion,  et  appert  par  ce  que  dit 
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est  que  le  niy  de  Portugal  n’a  point  esté  deffaillans  de  faire  justice , et  supposé 
senz  préjudice  l'ordenance  que  ceux  d'Amians  et  d’Abbeville  appellent  l’arrest 
tel  que  le  dient,  encore  n’ont-il  pas  bien  procédé  et  doivent  les  marchandiez 
estre  délivrées  à ceux  de  Lisseboune,  car  ceux  d'Amians  et  d’Abbeville  n’ont 
pas  gardé  la  forme  de  ce  qu’il  appellent  orrest,  car  il  deussent  avoir  demande 
ce  que  il  dient  que  on  leur  doit  et  envoyer  le  quérir  en  Portugal , et  ne  sont  tenus 
les  Portugalois  le  apporter  en  France;  et  [si]  les  malfaiteurs  qui  prindrent  les 
danrées  estoient  non  solvendoy  le  roy  de  Portugal  et  ses  subgés  n’en  seroient  pas 
tenus;  dient  que  le  roy  de  Portugal  s’est  excusez  au  roy  nostre  sire  et  n’a  point 
esté  en  deffauit  ou  négligence  «le  faire  justice,  et  n'i  fait  riens  ce  que  dient  ceux 
d'Amians  et  d'Abbeville  que  ceux  de  Lissebonne  ne  font  à recevoir  pur  la  ma- 
niéré qui  viennent  avant  et  que  deussent  proposer  erreur.  Dient  ceux  «le  Lisse- 
boune que  font  à recevoir  par  la  manière  qui  viennent  avant,  car  il  ne  sont  pas 
les  condampnez,  et,  en  proposition  de  erreurs,  on  ne  puet  riens  proposer  «le 
nouvel , et  si  est  accoustumé  en  matière  de  marques  venir  avant  par  telle  ma- 
nière , en  disant  «pie  la  court  o erré  senz  venir  avant  par  manière  de  proposer 
erreurs;  à ce  que  dient  ceux  d’Amians  et  d’Abbeville,  que  les  huict  mois  dont 
parle  ce  qu'il  appellent  arrest  sont  passez,  dient  ceux  de  Lissebonne  «pie  tant 
vault  piz  pour  ceux  d’Amians  et  d’Abbeville,  car  dedens  lesdietz  huict  mois  il 
deussent  estre  alez  en  Portugal  à requérir  qu’il  fussent  paiez,  comme  dit  est; 
quant  au  privilège,  dient  que  l’original  est  à Harfleur;  et  doivent  les  marchans 
de  Portugal  avoir  privilèges  en  Franc*,  car  ils  fréquentent  tant  plus  France 
que  les  marchans  des  autres  pays,  et  seroit  dure  loye  se  marque  estoit  octroyée 
contre  euls;  et  onques,  puis  que  leurs  danrées  furent  arrestées  à Harefleu,  les 
marchans  de  Portugal  ne  furent  en  France  ne  ceuls  de  France  en  Portugal 
pour  marchander;  et  n’ont  pas  abusé  de  leur  privilège,  car,  se  un  singulier  ou 
aucuns  singuliers  de  Portugal  ont  prins  des  biens  de  ceux  d'Amians  cm  d’Ab- 
l>eville,  pour  ce  n’est  pas  perdu  le  privilège  des  Portugaloys,  et  se  entent  leur 
privilège  que  marque  n’a  point  lieu  contre  euls,  soit  que  le  roy  de  Portugal 
face  justice  ou  qu’il  en  soit  en  deffaut  et  négligence,  car  autrement1,  il  ser- 
virait de  néant  et  ne  seroit  que  droit  commun  ; dient  que  les  danrées  ou  mar- 
chandies sont  prisées  et  estimées  excessivement,  car  les  danrées  ne  valoient  pas 
plus  de  cinq  cens  frans  et  tous  les  domages-intérès  et  despens  ne  valoient 
pas  tout  ensamble  plus  de  deux  mil  fraus , et  il  ont  esté  prisez  plus  dé  trois  mil; 
et  dient  que  ceux  d'Amians  et  d’Abbeville  ne  doivent  pas  avoir  le  procureur  du 
roy  avec  euls  en  ceste  cause;  et  requièrtmt  que  <*ux  d'Amians  et  d’Abbeville 
voisent  en  Portugal,  se  il  veulent  estre  payez,  que  ceux  de  Portugal  orent  leurs 
marchandiees  en  baillant  caucion  bourgoise  qu'il  ont  offerte  et  sont  prest 
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eslire  domicile;  concluent  qui  facentà  recevoir  non  ceux  d'Amians  et  d’Abbc- 
ville  et  autrement  comme  dessus. 

ns*.  niarchans  d'Amians  et  d’Abbeville  dupliquent  et  dient  que  ce  fait  de 

u?d  marque  resgarde  grandement  le  droit  et  honneur  du  roy  nostre  sire , et  en  vérité 
de  droit  escript  teles  pignorations  ou  marques  sont  permises  en  deffaut  de 
justice,  et  est  loy  en  France,  quant  les  solennités  accoustumées  sont  gardées, 
comme  il  a esté  fait  ou  cas  présent;  dient  que,  se  ceux  de  Lisseboune  ont  pri- 
vilège, ildoitestre  entendu  par  la  manière  que  ceux  d'Amians  et  d’Abbeville 
l’ont  cy-dessus  proposé,  et,  se  l’entendement  du  privilège  est  selond  droit  com- 
mun , ce  n’est  pas  merveille,  car  nous  veons  que  le  roy  deffendent  plusieurs  choses 
qui  sont  de  droit  commun;  dient  que  la  procuration  de  ceux  de  Lisseboune  ne 
vault  par  les  moiens  cy-dessus  touchez,  et  doivent  bailler  caution  par  la  ma* 
nière  que  dessus  est  dit;  dient  qu’il  a apparu  à la  court  que  leurs  biens  furent 

prins  par  le  commandement  du  roy  de  Portugal,  cl  contcnoient  scs  lectres ; 

si  appert  que  ceux  d'Amians  et  d’Abbeville  doivent  estre  desdomagé  sus  le  roy 
de  Portugal  et  ses  subgez;  et  quand  le  roy  de  Portugal  fist  commandement  de 
pranre  leurs  biens,  il  n i avoit  point  de  information  précédent;  dient  que,  se  les 
Portugalois  ont  eu  aucun  privilège,  il  l’ont  perdu  et  en  ont  abusé  et  ont  esté 
aliez  avec  les  Anglois;  à ce  qu-  dient  ceux  de  Lisboune  que  aucuns  d’euls  sont 
clers,  etc.,  dient  ceux  d'Amians  et  d’Abbeville  que  ce  ne  vault  en  cette  matière, 
car  l'arrest  doit  estre  exécutez  sur  tous  les  subgez  du  roy  de  Portugal , et  si  sont 
ceux  desquels  les  biens  sont  arr estez  niarchans  publiques  et  mariez;  et  ne  font 
à recevoir  à dire  que  ceux  d’Amians  et  d’Abbeville  ont  eu  sentence  pour  euls 
en  Portugal;  car, ou  il  le  proposent  comme  fait  ou  comme  droit:  comme  fait, 
non,  car  c’est  proposer  fait  nouvel  et  péremptoire  après  l’arrest,  qui  n’est  pas 
recevable  : comme  droit,  non,  car  les  drois  sont  in  scrinio  peetoris  curie ; à ce  que 
dient  ceux  de  Lisseboune  que  ceux  d'Amians  deussent  avoir  appellé,  il  dient 
que  non,  et  en  vérité  il  se  opposent,  mais  on  ne  les  volt  recevoir  à opposicion, 
et  se  il  eussent  appellé,  il  ne  eussent  sceu  où  aller  pour  poursuyvre  leur  appel, 
et  dient  qu’il  orent  une  sentence  du  juge  ordinaire,  et  il  en  fu  appellé  par  par- 
ties, et  dient  que  leur  fateur  a poursuy  xxxvn  moys  et  demouré  pour  avoir  jus- 
tice, et  il  mena  tabellions,  et  en  ot  lectres  quant  il  requéroit  justice,  et  elle  nely 
fut  pas  faicte,  mais  fu  menacez  et  li  dist-on  que  le  procès  estoit  perdus,  et,  se  le 
procès  estoit  en  la  chambre  du  roy  de  Portugal,  tant  appert-il  mieuls  de  sa  né- 
gligence, car  il  ne  le  convcnoit  que  juger;  à ce  dient  ceux  de  Lisseboune  que  le 
fateur  de  ceux  d'Amians  et  d’Abbeville  n’a  pas  trop  actendu  en  Portugal,  pour 
ce  que  dient  que  c’est  pays  de  droict  e&cript,  et  par  droict  escript  instance  en 
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cause  principal  dure  par  trois  ans  et  en  cause  d'appel  par  deux  ans,  etc...,  ré- 
pondent que  ne  convenoit  jà  tant  actendre  en  la  matière  où  nous  sommes  et  les 
droits  qui  parlent  de  ceste  matière , que  l'instance  dure  par  trois  ou  par  deux 
ans,  c’est  du  plus,  mais  il  puent  meins  durer;  dient  que  l’un  des  condanipnez  hé- 
ritiers par  le  juge  ordinaire  ne  tu  point  condampné  en  la  cause  d'appel,  saulvc 
la  grâce  du  proposant,  etn'estoitjà  nécessité  défaire  adjomer  avant  l’arrcst  le 
procureur  des  Portugalois  qu'il  ont  en  France,  et  n‘a  fait  le  roy  de  Portugal 
aucune  diligence  jusque»  à ce  que  l’arrest  a esté  pronunciez  pour  ceux  d’Atinatis 
et  d'Abbeville;  et  dient  que  ceux  de  Lisseboune  viennent  contre  larrest  de 
céans,  si  ne  font  à recevoir;  à ce  que  ceuls  de  Lisseboune  blasment  la  forme  dit 
l'exécution  de  l’arrest,  dient  qu'ilz  ont  bien  et  deuement  procédé , et  dévoient 
ceux  de  Portugal  faire  diligence  que  satisfaction  fût  faicte  à ceux  d'Amians  et 
d'Abbeville  dès  le  temps  exprimé  en  l'arrest,  et  ainsin  doibt  estre  entendu;  et 
dient  que  leurs  biens,  dommages  et  intérest*  sont  bien  estimez  et  encore  meins 
que  ne  deussent,  car  il  deussent  avoir  esté  estimé  sub  eitimacione  quanti  p!u- 
rimij  et  à dire  le  contraire  ceuls  de  Lisseboune  ne  font  à recevoir;  à ce  que 
dient  qui  font  à recevoir  à leurs  propos  senz  venir  avant  par  propositions  de 
erreurs,  considéré  qui  dient  qui  ne  sont  pas  condampncz,  etc.,  dient  ceux 
d'Amians  et  d'Abbeville  que  le  roy  de  Portugal  et  tous  les  Portugalois  sont 
condampnez,  et  sur  euls  doit  estre  faicte  l’exécution  de  l’arrest;  dient  que 
doivent  avoir  les  deniers  des  danrées  de  ceux  de  Lisseboune,  considéré  ce  que 
dit  est,  et  qui  sont  mieuls  solvendo  que  partie  adverse,  et  bailleront  caucion , 
se  mestier  est;  et  dient  que  le  procureur  du  roy  doit  estre  avec  euls  en  ceste 
cause;  et  requièrent  l’arrest  estre  exécutté,  et  demendent  domages  intérestz 
et  despens. 

Ceux  de  Lisseboune  dient  que  en  leur  absence  et  des  autres  du  pays  de  Por- 
tugal lesquels  ont  procureurs  en  France,  et  sent  les  ouir  ne  appeller,  on  a donné 
contre  ceuls  ce  que  partie  adverse  appelle  arrest,  si  ne  vault,  et  puent  mainte- 
nant dire  leurs  faiz  au  contraire,  et  tout  ce  que  dit  partie  adverse  a couleur, 
quant  un  arrest  est  donné  parties  oyes  ; dient  que  ceux  d'Amians  et  d'Abbeville 
ont  eu  pour  culs  sentence  difinirive  dont  il  fu  appelle  ; et  contre  l'un  des  héritiers 
du  condampné  qui  firent  anticiper  en  cause  d'appel,  il  ont  eu  aussin  sentence 
en  cause  d’appel,  et  contre  les  autres  héritiers  le  procès  n’a  pas  esté  jugez,  pour 
ce  qu’il  esloient  en  la  guerre  avec  le  roy  de  Portugal;  dient  qu’il  n'ont  point 
veus  les  instrumens  dont  partie  adverse  se  ayde  et  protestent  de  les  veoir,  et  se 
ne  sont  pas  les  seauls  approuvez;  et  dient  que  ceuls  d’Amians  doivent  faire  la 
diligence  et  ainsin  s'entent-il  par  raison;  et  n'ont  pas  perdu  leur  privilège;  con- 
cluent qui  facent  à recevoir  et  autrement  comme  dessus. 
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Ceux  d'Amians  et  d’Abbeville  ont  encore  blaamé  la  procuration  de  ceulx  de 
Lisseboune  par  les  raisons  cy-dessus  enregistrées. 

Appointé  est  que  la  court  verra  le  procès  autrefoix  veu  quant  on  fist  l’arresl, 
verra  aussin  l'air  est  et  la  procuration  et  tout  ce  dont  les  parties  se  voulront 
uyder  en  reste  matière,  considérera  leurs  raisons  et  fera  droict. 

A conseiller  l’nrrest  entre  Adam  des  Bans  et  autres  marchans  d’Amians  et 
d’Abbeville,  d’une  part,  et  plusieurs  marchans  de  Lisseboune,  d’autre  part,  sus 
le  plaidoyé  entre  lesdictes  parties,  le  quart  jour  de  février  darrenièrement  passé, 
tout  veu  et  tout  considéré.  11  sera  dit  que  les  deniers  de  la  vendicion  des  den- 
rées et  marchandises  desdis  marchans  de  Lisseboune  seront  baillez  auxdis 
marchans  d’Amians  et  d’Abbeville  en  baillant  cuucion  ydoine  et  souffisant , et 
se  le  roy  de  Portugal,  dedens  six  mois  à compter  de  la  date  de  ce  présent  ar- 
rest,  fait  faire  satisfaction  et  paiement  auxdis  marchans  d'Amians  et  d'Abbeville 
en  leurs  maisons  et  domiciles  de  la  somme  de  trois  mil  trois  cens  quarante  et 
une  livres  et  quatre  solz  tornois , dont  le  premier  arrest  fait  mencion , yceulx 
• marchans  d'Amians  et  d'Abbeville  rendront  et  restitueront  et  seront  tenus  de 

rendre  et  restituer  auxdis  de  Lisseboune  les  deniers  de  leursdieles  denrées  et 
marchandises;  et  ou  cas  que,  dedens  lesdis  six  mois,  satisfacion  et  payement 
de  ladicte  somme  ne  soit  faicte  auxdis  marchans  d'Amiens  et  d’Abbeville  en 
leurs  maisons  et  domiciles,  comme  dit  est,  les  deniers  des  marchandises  desdiz 
de  Lisseboune  seront  et  demouront  à tous  jours  auxdis  d'Amiens  et  d'Abbeville 
à plaine  délivrance,  et  sera  leur  caucion  quitte  et  délivre,  et  dès  maintenant 
pour  lors  la  court  oudit  cas  délivre  à plain  auxdis  marchans  d’Amiens  et  d’Ab* 
lieville  les  deniers  des  marchandises  desdis  de  Lisseboune  et  délivre  aussy  la 
caucion  que  bailleront  lesdielz  d'Amiens  et  d'Abbeville.  Item,  la  court  con- 
dempne  lesdis  de  Lisseboune  ès  despens  desdis  d’Amiens  et  d’Abbeville,  la 
tauxacion  réservée.  Pronunciatum  xvi*  die  martii  lxxx  tercio 

Arch.  du  royaume,  Section  judiciaire,  Parlement  de  Paru,  Contai,  reg.  v,  fol.  3a  »°  à J3  r*, 
fol.  34  r*  et  fol,  168  r*. 

' Les  registres  du  parlement  contiennent,  sou»  la 
date  du  *5  juin  t3gS , les  pièces  d'un  autre  procès 
entre  les  Portugais  et  les  marchands  d’Amiens; 
voici  l’analyse  sommaire  de  ces  pièces.  — Un  Por- 
tugais. Louis  Martinez,  avait  été  rais  en  prison 
par  le  sénéchal  de  Ponlhieu,  pour  des  motifs  qui 
ne  sont  point  énoncés  ; les  Portugais  par  représailles 
s'emparèrent  d’un  navire  frété  par  des  marchands 
d'Amiens.  A la  nouvelle  de  cette  prise,  des  lettres 
furent  adressées  par  le  roi  de  France  au  roi  de 


Portugal , pour  réclamer,  conformément  ans  traite* 
qui  existaient  entre  les  deux  nations , U restitution 
du  navire  et  la  mise  en  liberté  de  l'équipage;  le  roi 
de  Portugal  refusa,  et  alors  les  marqha udiscs  qm 
Louis  Martinel  avait  apportées  en  France  furent 
saisies  et  mises  sous  le  séquestre.  Plus  tard  . un  ac- 
cord intervint,  et  il  fut  convenu  que  les  mar 
ehands  amiénoU  donneraient  au  roi  de  Portugal 
cent  francs  comptants  pour  la  rançon  de  ceux  des 
leurs  qui  avaient  été  pris  ; que  de  plus  ces  prison- 
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ccxc. 

SECONDE  CONFIRMATION  LE  LA  SAUVEGARDE  ROYALE  ACCORDÉE 
A IA  VILLE  D'AMIENS. 

Nions  nous  bornons  à mentionner  ici  une  confirmation  de  la  sauve* 
garde  royale  donnée  à la  ville  d'Amiens,  en  1 346,  par  Philippe  de 
Valois.  O11  a vu  plus  haut,  sous  l’année  1 364,  une  première  confirma- 
tion; celle  de  i384  est,  pour  la  teneur,  entièrement  semblable  à la 
précédente. 

Rre.  drt  Ordonn.  do  roi*  dr  France,  I.  VII,  p.  58. 

CCXCI. 

ACCORD  PASSE  ENTRE  L'ÉCHEVINAGE  D AMIENS  ET  L'ÉVÊQUE,  AL  SUJET 
D'UNE  TAXE  IMPOSÉE  AUX  HABITANTS  DES  TERRES  DE  L'ÉGLISE. 


En  temps  passé  et  pour  pluiseurs  années  passées , ainsi  qu’il  est  dit 
dans  l'acte  qu'on  va  lire,  les  magistrats  municipaux  d’Amiens  avaient 
luis,  avec  l'autorisation  du  roi,  sur  les  boissons  et  sur  les  guèdes,  des 
impôts  extraordinaires  dont  le  montant  devait  être  employé  à l’achève- 
ment et  à l’entretien  des  fortifications  de  la  ville'.  En  i384,  une  nou- 
velle aide  ayant  été  octroyée  pour  trois  ans  à la  commune,  et  cette  aide 
devant  être  levée  sur  tous  les  habitants  d’Amiens,  l’échevinage,  afin 

i38a  et  r383.  Il  y cat  « w»  diverse*  dates  des 
traités  conclus  entre  l'échevinage  et  révéque  ou 
tes  représentai) U.  Ces  actes  sont  mentionnés  dans 
un  inventaire  des  titres  de  l'évêché  d'Amiens,  fait 
en  1 744  et  conservé  aujourd'hui  aux  archives  dé- 
partementales de  U Somme,  fol.  Sort  8 1.  L'original 
de  Taccord  conclu  en  i38o  est  conservé  dans  le 
même  dépôt  (Titres  de  l'évéché,  pièce  cotée  s,  *3). 
Mous  n’avens  pas  cru  devoir  le  publier,  parce  qtir 
w»  dispositions  se  retrouvent  avec  de  nouveaux 
développement*  dans  l'accord  qui  est  l'objet  d« 
cette  notice. 


niers  seraient  envoyés  au  duc  de  Lancastre,  qui 
devrait  les  mettre  en  liberté , après  avoir  reçu  des 
Amiénois  une  nouvelle  somme  de  huit  cents  francs. 
Idjs  Amiénois  payèrent  les  sommes  demandées,  et 
firent  sortir  Martinez  des  prisons  du  sénéchal  de 
Ponthicu;  mais  l'équipage  du  navire  saisi  continua 
d’étre  détenu,  et  Martinez  poursuivît  le  procès. 
Les  Amiénois  portèrent  plainte  au  parlement,  qui 
ordonna  une  enquête.  On  ignore  comment  se  ter* 
mina  l'affaire.  ( Voyez  Arcb.  du  royaume,  Section 
judiciaire,  Parlement  de  Paris.  Comttil,  reg.  a, 
fol.  558  r*et  v*.  ) 

• Notamment  dam  le»  année*  i37$,  i îy  7,  i38o. 


1384. 

fevrw*. 
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d'éviter  sur  ce  point  toute  contestation,  conclut  avec  l’évêque  l’accord 
suivant  : 

L’évêque,  stipulant  au  nom  de  tous  ses  sujets  et  vassaux  domiciliés 
à Amiens,  consent  à la  levée  du  nouvel  impôt  mis  par  l'échevinage  sur 
le  vin,  la  bière  et  la  guède  pour  l’espace  de  trois  ans,  à dater  du  i"  mars 
■ 385,  mais  sous  la  condition  qu’il  percevra  le  tiers  des  sommes  re- 
cueillies sur  ses  terres.  — Aussi  longtemps  que  cet  impôt  aura  cours,  le 
maire  cl  les  échevins  ne  pourront  établir  aucune  taxe  nouvelle  sur  quel- 
que denrée  que  ce  soit.  — Le  consentement  donné  par  l’évêque  h la 
levée  de  l’impôt  dans  le  ressort  de  sa  juridiction  ne  portera  aucun  pré- 
judice aux  libertés  de  l’église.  — Les  chanoines,  prêtres,  clercs  et  autres 
personnes  vivant  cléricalement  pourront  vendre,  sans  paver  l’impôt, 
les  vins  récoltés  dans  leurs  héritages.  — Toute  personne  vivant  cléri- 
calement qui  lierait  le  commerce  des  vins  ne  sera  point  comprise  dans 
le  présent  accord.  — Tout  sujet  de  l’évêque  résidant  à Amiens,  qui 
fera  des  approvisionnements  de  guède  pour  les  vendre  et  les  trans- 
porter en  Flandre,  payera  pour  les  guèdes  destinées  à l’exportation  les 
mêmes  droits  que  pour  celles  qui  seraient  vendues  dans  la  ville.  — La 
perception  du  nouvel  impôt  dans  le  domaine  de  l'évêque  sera  baillée 
à ferme  à la  criée,  en  présence  des  habitants  de  la  ville,  et  les  deniers 
provenant  de  l'adjudication  seront  remis,  par  les  gens  de  l’évêque,  au 
grand  compteur.  — Si  le  roi,  pendant  les  trois  ans  où  l’aide  aura  cours, 
imposait  sur  la  ville  quelque  nouveau  subside,  le  maire  et  les  échevins 
seraient  tenus  d’en  décharger  les  vassaux  et  sous-manants  de  l’évêché. 
— Enfin,  il  est  stipulé  que  l’échevinage  n'exigera  point  de  l’évêque  qu’il 
contribue  pour  sa  part  aux  gages  du  capitaine  préposé  par  le  roi  au 
gouvernement  militaire  d'Amiens. 

Cet  accord,  relatif  aux  impôts  perçus  au  profit  de  la  ville  dans  la 
juridiction  temporelle  de  l’évèque,  peut  être  considéré  comme  définitif 
pour  les  dernières  années  du  xiv*  siècle.  De  nouvelles  aides  ayant  été 
octroyées  successivement  à la  commune  pour  les  fortifications  et  les 
travaux  publics,  l’évèque  et  l’échevinage  convinrent,  à peu  près  dans 
les  mêmes  termes,  du  règlement  de  leurs  droits  respectifs.  Ces  conven- 
tions ultérieures,  dont  nous  ne  publierons  pas  le  texte,  portent  les 
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dates  des  8 février  i388,  8 février  1391,  3o  décembre  1391  et  8 février 

139/4  *. 

A tous  ceuls  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront , nous  Jehan,  par  iito. 
la  grâce  de  Dieu  évesques  d’Amiens,  et  [nous]  maieur  et  eschevins,  [conmiunité 
et  habitons  de  le  ville]  d’Amiens,  salut.  Comme,  en  temps  passé  et  pour  plui- 
seurs  années  passées,  sur  pluiseurs  requestes  faitez  par  nous  maieur  et  esche- 
vins  et  nos  devanchiers,  à nous  évesque  et  à nos  devanciers,  pour  secourir  aux 
nécessités  de  ladite  ville  , tant  pour  la  fortificacion  et  retenue  de  le  fortresche 
d’icelle  comme  autrement,  et  sur  pluiaeurs  responsez  et  r[equestes?]  sur  ce  faites 
par  nous  évesque  et  nos  devanciers,  et  aussi  sur  pluiseurs  impétrations  royaulx 
sur  ce  faitez  et  obtenues  par  nous  maire  et  eschevins  et  nos  devanciers , certains 
et  pluiseurs  traitiés  soient  et  aient  esté  fais  et  entrevenus  entre  nous  parties, 
pour  esquiever  matère  de  plais  et  procès,  et  amour  nourrir  et  entretenir  l’une 
partie  avec  l'autre;  par  lesquels  traitiés  nous  maire  et  eschevins,  par  Foctroy 
du  roy  nostre  sire  et  de  ses  devanciers  roys  de  France,  et  moyennant  l’acord  et 
consentement  dudit  évesque  et  de  ses  devanchiers,  avons  eu  certain  aide, 
imposicion  ou  assis  en  le  terre  et  juridicion  temporelle  dudit  évesque  à Amiens 
sur  les  vins  et  autres  Imivaiges  qui  vendus  ont  esté  en  icelle  terre  et  sur  le 
marchandise  des  waides,  lequel  aide,  par  lezdis  octrois , traitiés  et  aexors,  nous 
maire  et  eschevins  pour  ladite  ville  avons  eu  et  obtenu  par  certain  temps  et 
derrainetnent  jusques  en  le  fin  du  mois  de  février  derrain  passé  enclosemcnt;  et 
sur  ce  nous  maire  et  eschevins  pour  ladite  ville  eussons  encores  jà  piérhâ  obstenu 
du  roy  nostre  sire,  en  court  de  parlement,  certaines  lettres  de  ^ovision,  orde- 
nance  ou  appointement  pour  avoir  et  obtenir  certaine  aide  assis  ou  imposition, 
tant  en  le  terre  et  juridicion  de  ladicte  ville  et  en  le  loy  d’icelle  comme  es  terres 
dudit  évesque  et  des  doyen  et  capitle  d’Amiens  à Amiens,  jusques  à certain  temps 
et  terme  ad  venir.  Au  contraire  de  ledite  provision , ordenance  ou  appointement 
de  ledicte  court  de  parlement,  nous  évesques,  pour  nous  et  nos  hommes  et  suh- 
giés,  habitans  et  demournns  en  nostrcdicte  terre  à Amiens,  nous  estions  opposés 
ou  volu  opposer,  disans  non  y estre  tenus  pour  pluiseurs  causes  et  non  avoir 
esté  appelles  ad  ce.  Nous  maire  et  eschevins  disans  au  contraire  que  nouséves- 
quez  et  nosdis  hommez  et  subgiés  y estions  et  sommes  tenus,  et  pour  ce  estions 
en  voie  de  question  et  de  procès  l’une  partie  contre  l’autre.  Sachent  tout  que 
pour  lesdis  procès , plais  et  questions  eskiever,  et  pour  pais  et  amour  nourir  et 

1 Les  expéditions  originale*  de  ce*  coagulions  tonl  coniervéc*  aux  areb.  déparient,  de  la  Sommr 
parmi  le*  litre*  de  l'érèrhé. 
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entretenir  les  uns  arec  les  autres,  nous  évesques , pour  nous  et  nos  hommes  et 
subgiez,  habitans  et  demourans  en  notredite  terre  et  juridicion  temporelle  û 
Amiens, en  tant  que  faire  poons,  avons  encores  octroyé  et  accordé,  octroyons 
«*t  accordons  par  ces  présentes  auxdis  maire  et  cschevins,  pour  ladite  ville  et 
communauté  d’icelle,  jusqu  es  au  terme  de  troisans  continuels,  encomtnenchans 
au  premier  jour  du  mois  de  mars  de  l’an  mil  ccc  1111“  et  quatre  derrain  passé, 
autel  et  sanblable  aide , imposition  ou  assis  qu’il  coura  en  ledite  ville  en  le 
juridicion  et  au  pourfit  d'icelle,  par  l’octroy  du  roy  nostre  sire,  sauve  et  déduit 
un  tierch  à avoir,  prendre,  cœullir  et  lever  de  et  sur  les  marchandises  à bloque, 
a détail  et  cil  gros  en  noslredicte  terre  et  sur  les  goudales , cervoises  et  autre» 
huvrages,  et  aussi  de  et  sur  le  marchandise  des  waides  qui  en  ledite  terre  et 
juridicion  temporelle  de  nous  évesques  à Amiens  seront  vendus,  trais  ou  menés 
hors,  sans  ce  touteffois  que  nous  maire  et  eschevins  puissons  aucune  autre 
aide  avoir  ou  demander  de  et  sur  quelconques  autres  cosez,  et  sans  préjudice 
aux  libertés  de  l’Église,  et  sur  les  conditions  et  modihcacions  contenues  et  dé- 
dairéez  plus  à plain  es  lettres  des  autres  octroys  fais  par  nous  évesque  ou  nos 
vicaires  au  nom  de  nous  à ledite  ville,  au  vivant  du  roy  nostre  sire,  que  Dieux 
jurdoint,  et  sauf  et  réservé  que,  se  aucuns  canoinez,  prestres,  clercs  et  autres 
personnes  vivant  clergamment , deinourant  à Amiens,  vendoient  aucuns  vins 
creux  en  leurs  héritaiges  ou  temporalité  d'église  [qui  leur]  fussent  demourés  de 
leurs  provisions  faites  raisonnablement  et  sans  fraude,  faire  le  porroient  et 
poiTont,  sans  pooir  de  ce  paier  ledicte  aide,  imposition  ou  assis;  et  se  aucune 
fraude  y entrevenoit,  nous  évesque  en  prenderion»  bonne  et  rigoreuse  pugni- 
cion  et  y pourverrions  tellement  que  le  droit  de  chascun  y seroit  bien  sauf;  et 
se  aucuns  de  1b  condition  et  estas  dessusdis,  vivans  clerganment,  qui  ne  fust 
dcmourez  à Àmienz,  y vcndoit  ou  faisoit  vendre  vin  , l’entente  de  nous  évesque 
n'est  point  de  les  comprendre  en  cest  présent  accord,  ne  que  par  ce  puissent 
avoir  acquis  aucun  nouvel  droit,  ne  aussi  que  aucuns  préjudicez  soit  engenrez 
par  nous  évesque  contre  eux  et  leurs  privillégez,  ne  aussi  auxdis  maire,  eschevins 
et  communauté;  mais  demeure,  quant  ad  ce,  chacune  partie  entière  en  son  droit, 
sans  avoir  aucun  regard  à cest  présent  accord  et  octroy,  et  sans  par  icelui  avoir 
acquis  aucun  nouvel  droit  ne  estre  fait  ou  engenré  aucun  préjudice  à l’une 
partie  ne  à l’autre,  et  sauf  aussi  et  adjouté,  quant  à le  marchandise  des  waides, 
que  se  aucuns  des  suhgiez  de  nous  évesque,  demourans  en  notre  terre  à Amiens, 
faisoit  grenier  de  waides  en  le  terre  et  juridicion  de  ledite  ville  à Amiens,  et  il 
les  vendoient,  transportent  ou  menoient  en  Flandrez  ou  ailleurs,  il  en  paie- 
roient  comme  ceux  qui  seroicnt  demourés  en  ledite  terre  de  le  ville;  et  lequel 
aide,  assis  ou  imposition  de  ledite  terre  de  nous  évesque  sera  par  nos  gens  criés, 
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et  livre*  a ferme,  le.emps  de  ce*,  présent  octroy  durant,  de  v,  mois  en 
v.  mois,  ad  ce  appelle  le*  gens  de  le  ville;  et  le»  denier*  et  émolumen*  qui  de 

Z r?nVero"‘  reieUX  dCS  fern,icr*’  et  l>u”  P:,r  nosl,ites  6«»  baillic*  auxdis 
tarre  et  «ehevinsou  au  gran,  compteur  de  ledi.e  ville  pour  estre  emploie*,  „„* 

CHnïe,  US  e"  '«  '>«  *>«  ««**•  ville,  tant  a le  porte  Saint-Miquiel  comme 

depuis  et  entre  .celle  porte  et  le  pont  sire  Jehan  Ducange;  et  n e»,  mie  a ouhl.er 
qut  parmi  cest  présent  accord,  octroy  et  consentement  fait  par  noua  évesque 
auxdis  maire,  eschevins  et  communauté,  non.  maire,  cschcv.n*  et  communauté 
durai,  le  temps  d , celui  octroy,  ne  povon»  ne  porron*  aucune  autre  aide  ou’ 
contr.buc.on  avoir  ne  demander  audit  évesque  ne  à sesdi*  subgie*,  pour  le  cause 
de  ledite  fortresche,  mais  en  son.  et  aeront  et  le.  en  tenrou»  etfcrons 
arm,  ledit  octroy,  quittes  e,  paisibles;  e,  aussi  pour  ce  que,  pour  le  temps  du’ 
de.ram  oc.roy  fa,,  par  nous  evesque*  ou  nos  vicaire*  au  vivant  du  roy  nostre- 
d.t  seigneur,  que  Dieu*  pardoint,  aucuns  fouagez  avoient  cours  à son  pourli.  pour 
fai.  de  la  guerre,  desquels,  moiennan.  ledit  octroy,  nous  maire  et  eschevins 
«cqu.tle.mes  e.  est.esme»  tenus  de  acqui.tier  lesdis  subgie*  de  nous  evesque 
demourans  en  no^edite  terre  à Amiens;  ensemem,  se  il  escheoit  ou  advrnoit, 
uran.  le  temps  de  cest  présent  oc.roy  ou  partie  dicelli,  que  par  le  fait  du  roy 

"T™"”  ' f0,“ge’  U‘iMe’  5“biC,,le’  i,,,Pos‘l'",i  ou  autre  charge  fus', 

n sc  u*  ou  imposée  pour  avoir  cours  en  .édicté  ville  e,  en  , edicte  terre  de6  nous 
eve  que,  et  que  nous  maire  e,  eschevins  en  feissons  aucune  composition  ou  ' 
a.  ic  par  devers  le  roy  nostre  sire  ou  se,  gens  pour  de  ce  estre  frans  e,  des 

, un  T UU  Tl"  P°Ur  ,C  PUUrfi'  ’,e  Wite  "»«•  — eschevins  e.  corn- 

. .unité  serions  e,  serons  tenus  de  en  icelli  traitié  ou  composicion  comprendre 

enr  orre  e,  sur  ce  acquittier  e,  délivrer  du  tou,  le,  dessusdis  habita.,,,  .ubgie* 
et  soubxtnanans  de  nous  évesque  à Amiens,  le  temps  dessusdit  durant,  comme 
au  refois  fe.srnes  de*  fouage»  dessusdis  e,  non  autrement;  e,  en  oultrr  pour  ce 
que,  depuis  deux  ans  ou  environ , a este  ordené  par  le  roy  nostre  sire  [en  la  ville] 
Amiens  certain  capitaine  à certain*  gaige*  à paier  sur  ladite  ville',  auxquels 

«tr’e^eiius'l  ‘ ? Porei°"  ’ et  eschevins  devons 

estre  tenus  I.  «h,  evesques  e,  sesdis  subgie*,  e,  nous  évesque,  pour  [nous  e, 

no,  hommes,  disans]  le  contraire  e,  non  estre  tenus  ad  ce  pour  certaine*  cause* 

- 1 pour  ce  estions  en  voie  ,1e  mouvoir  sur  ce  question  et  procès  entre  nous 

P „es,  pour  lesque  s esklever  e,  amour  nourrir  e.  entretenir  ensemble,  [nous] 

! eScUeVW>  « < de  ladite  ville  volons  e,  accordons  que  de  ce 

uus  evesque*  et  nosdi,  subgie*  sommes  et  demeurons  frans,  quitte*  et  paisi- 

b ” de  et  P*>,lr  l"Ut  lc  -P»  * -troy  d e,  pour  lelmps  pa L e, 

I-  emr,  et  que  nous]  avons  fai,  e,  faisons  de  grâce  pour  ceste  foy,  e,  non  par 
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vertu  desdites  lettres  d’appointetnent  ou  ordenance  obtenuez  par  nous  maire, 
eschevins  et  communauté,  et  aussi  nous  maire,  eschevins,  pour  nous  et  pour 
tous  [nos  subgiez,  cet  accord]  avons  receu  agréablement  et  nous  en  sommes 
tenus  et  tenons  pour  bien  contens  pour  ledit  temps  que  i!  a à durer,  sauf  que, 
se,  après  le  temps  de  cest  présent  octroy,  avoit  capitaine  de  ladicte  ville 
d’Amiens  à gnager  ordené  par  les  [dessusdits]  maire  et  eschevins  pour  le  temps 
ensieuant  le  temps  dudit  octroy,  serons  et  demourons  en  autel  et  sanblable 
acort  de  requerre  et  demander  auxdis  évcsques  et  & ses  gens  aide  et  ©ontribu- 
cion  sur  le  paiement  des[dits  breuvages,  ainsi  qu‘il  soloit]  estre  devant  cest  pré* 
sent  accord , et  nous  évesque , pour  nous  et  nos  gens , en  sanblable  droit  et 
défense  de  non  estre  à ce  tctiuz  et  contraint,  et  sanz  ce  que  aucun  nouvel  droit 
soit  en  icellui  cas  acquis  à aucun  de  [nous  parties  dessusdictes , et,]  se  aucun 
douhte  ou  obscureté  y avoit , ou  qu'il  en  convenist  mouvoir  question  par  oppo- 
sition ou  aultrement,  par  nous  évesque  ou  nos  gens  en  seroit  congneu,  déclairié 
et  déterminé  sommèremcnt,  lequel  [présent  traictié  ou  accord,  pour  le  temps  et 
par  le]  manière  que  dessus  est  dit  et  devisé,  nous  [évesque  et]  maire  et  esche- 
vins d'Amiens  dessusdis  et  chascun  de  nous  parties,  en  tant  que  en  li  est  et  pour 
tant  qu’il  lui  touque,  volons,  loons , gréons,  méfiions  [et  adprouvons  et  le 
promettons  à tenir  bien  et  loyalment,  sans  aller  à l’encontre  en  aucune  ma- 
nière]. En  tcsmoing  de  ce,  nous  évesquez  dessus  nommez  avons  mis  nostre  seel 
a cesdictes  lectres  et  nous  maieur  et  eschevins  le  seel  aux  causes  de  la  [ville 
d'Amiens]  *. 

Arch.  départem,  de  U Somme,  titre*  de  l'évéché,  pièce  cotée  r,  *3,  original  iur  parrlirmin 
dont  les  sceaux  ont  disparu. 


CCXCII. 

ORDONNANCES  DIVERSES  DE  L’ÉCHEVINAGE  RELATIVES  A LA  DÉFENSE 
DE  LA  VfLLE  ET  A L'ENTRETIEN  DES  FORTIFICATIONS. 

I-a  pièce  précédente  et  d’autres  documents  insérés  dans  ce  recueil  à 
différentes  dates  montrent  avec  quelle  sollicitude  les  magistrats  muni- 
cipaux d’Amiens  veillaient  en  toute  circonstance  à la  sûreté  de  la  ville, 
et  avec  quelle  persévérance  ils  travaillaient  à soumettre  tous  les  habi- 
tants sans  distinction  aux  charges  publiques,  lorsqu’il  s’agissait  de  taxes 


' La  date  manque,  mai*  on  lit  au  dos  de  la 
pièce  : - Mai  lïSS,  • date  qui  lui  e*t  ainsi  donnée 
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décrétées  pour  l'entretien  ou  l’accroissement  des  fortifications.  Les 
pièces  qu’on  va  lire  prouvent  que  leur  attention  et  leur  prévoyance  s’é- 
tendaient sur  ce  point  jusqu’aux  moindres  'détails.  Ces  pièces,  con- 
servées dans  un  registre  municipal  qui  contient,  en  grand  nombre, 
des  ordonnances  de  police,  ne  portent  aucune  date;  mais,  à en  juger 
par  l'écriture,  par  la  place  qu'elles  occupent  dans  le  registre , et  par 
les  formes  de  la  langue,  elles  appartiennent  évidemment  à la  seconde 
moitié  du  xiv*  siècle.  En  voici  le  sommaire  : 

L 

Tout  homme  qui  sera  commandé,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  pour 
la  garde  des  portes  ou  des  créneaux,  devra  se  rendre  bien  armé  à 
son  poste  et  y rester,  sans  s’absenter,  tout  le  temps  qui  lui  sera  pres- 
crit , sous  peine  d'élre  déclaré  ennemi  du  roi  et  de  la  commune. 

IL 

Les  étrangers  et  gens  de  la  campagne  qui  arrivaient  de  grand  matin 
à Amiens  escaladaient  les  barrières  des  ouvrages  avancés  et  se  pres- 
saient aux  portes  pour  en  attendre  l’ouverture.  En  même  temps, 
les  ouvriers  et  autres  habitants  qui  voulaient  sortir  de  la  ville  s’assem- 
blaient de  l'autre  côté  pour  attendre  aussi  l’ouverture  des  portes.  Il  en 
résultait  une  grande  gène  pour  les  portiers  pressés  alors  entre  la  foule 
qui  voulait  entrer  et  celle  qui  voulait  sortir.  L’éclievinage , pour  mettre 
un  terme  à ce  désordre,  fit  défense  aux  forains  comme  aux  habitants 
de  franchir  les  barrières  et  de  former  des  rassemblements  auprès  des 
portes,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors  de  la  ville. 

III. 

Des  habitants  d’Amiens  et  d'autres  curieux  allaient,  de  jour,  voir 
les  fortifications,  soit  à l'intérieur  de  la  ville,  soit  au  dehors;  l'éche- 
vinage, craignant  que  des  espions  et  des  individus  mal  intentionnés 
ne  vinssent  reconnaître  la  place  nu  commettre  des  dégâts,  défendit, 
sous  peine  de  prison,  à toutes  personnes  d'aller  sur  les  remparts  et  au- 
tres ouvrages  de  défense  au  dedans  ou  au  dehors  de  la  ville,  à quelque 
heure  du  jour  que  ce  fût , n'exceptant  de  cette  défense  que  les  ouvriers 
employés  par  ses  ordres. 
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IV. 

Sous  peine  (l'amende  et  de  prison,  défense  est  faite  de  traverser,  de 
jour  ou  de  nuit,  les  fossés  de  la  place,  d'escalader  les  palissades,  de  briser 
les  portes,  les  fenêtres  ou  les  serrures  des  tours  et  des  guérites  et  des 
lieux  où  sont  les  artilleries  de  la  ville . 

V. 

Il  est  défendu  d’emporter  les  pièces  de  bois  employées  aux  fortifi- 
cations et  de  les  brûler  dans  les  corps  de  garde  ou  ailleurs,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit. Toute  personne  soupçonnée  d’avoir  dérobé  des  ferrures, 
outils,  engins  d’artillerie  ou  tout  autre  objet  de  ce  genre,  sera  punie 
d’un  emprisonnement  exemplaire. 

VI. 

Tout  batelier  qui  passera  de  nuit  sur  la  Somme  quelque  personne 
que  ce  soit , pour  amener  dans  la  ville  ou  pour  en  faire  sortir,  sans  l’au- 
torisation du  maire,  sera  puni  comme  ennemi  de  la  ville. 

VII. 

H est  ordonné  à toutes  personnes  qui  possèdent  des  barques  sur 
la  Somme,  de  les  rentrer  chaque  nuit  avant  le  coucher  du  soleil  dans 
l’intérieur  des  fortifications,  sous  peine  d’être  punies  comme  enne- 
mies de  la  ville  et  de  perdre  leurs  barques. 


*‘vr  I)e  par  le  maieur  et  eschevins.  Que  toutes  personnes  qui  à le  garde  de  le  ville 
>*  rooit.r  sont  ordonnés  de  jour  et  de  nuit , tant  aux  portes  comme  aux  crétiaux  et  autres 
lieux,  voisent  chacun  à se  garde  bien  armez  désormaiz,  et  y demeurent  con- 
tinuelnietit  jusque*  aux  heures  sur  ce  ordonnez  sans  partir,  sur  paine  d’estre 
réputez  pour  anemiz  du  roy  nostre  sire  et  de  le  ville. 

Arch.  de  l’b&tel  de  tille  d'Amiens , reg.  aux  charte»  coté  a,  fol.  a 8 v*. 

II. 

Pour  ce  que  plusieurs  personnes  au  malin  avant  les  portes  ouvertes  s’a  van- 
client,  c’est  assavoir,  les  forains  de  passer  par  desseure  les  bailles  et  de  eulx 
tenir  entre  icelles  et  les  portes;  et  ceulx  de  le  ville,  si  comme  ouvriers  et 
* autres  gens  qui  veulent  yssir,  s’assemblent  pardevant  les  portes;  et  par  ce  ceulx 
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qui  sont  ordonnez  ausdictez  portez  ouvrir,  de  l'un  lès  et  de  l’autre  sont  tant 
oppressez,  que  ouvrir  ne  les  pceuent , de  quoy  grand  péril  se  porroit  ensuir; 
pour  obvier  ad  ce,  est  commandé  et  défendu  que  nul,  quel  qu’il  soit,  sur 
l'amende  de  v solds  et  estrc  détenu  en  prison,  ne  se  assemble  au  malin  pardevant 
lesdictes  portes  en  le  ville  et  par  dehors,  ne  passe  par  desseure  les  bailles,  ne 
aussi  se  mette  ou  tiengnc  entre  icelles  bailles  et  le  porte;  car  qui  sera  trouvé 
faisant  le  contraire,  il  sera  pugniz  de  prison  et  si  paiera  l’amende. 

Arc  b.  de  l’hAlrl  Je  xill*  d'Amiriu,  reg.  aux  chartes  colé  «,  fol.  la  **\ 

III. 

De  par  le  maieuret  eschcvins.  Comme  aucunes  gens  forains  et  autres  s’avan- 
ehent  de  aler  par  jour  aviser  et  voir  les  forteresches  par  dedans  le  ville  et  par 
dehors,  et  en  ce  porroient  estrc  coimuiz  plusieurs  malices  et  mauvaistés  par 
espies  et  autreiuen,  est  commandé  et  deffendu  que  aucuns  ne  soit  si  hardiz 
de  aler  sur  lesdictes  forteresches , par  dedans  ou  par  dehors  le  ville,  en  quel- 
conque heure  du  jour  que  ce  soit , excepté  ceulx  qui  œuvrent  et  qui  entendent 
aux  ouvrages  desdictes  forteresches  ; et  s'aucuns  oultre  ladicte  deffense  y est 
trouvés,  que  sans  délay  soit  prins  et  menez  en  prison,  pour  estre  puniz  ainsi 
qu’il  appartenra. 

Ibid. , fol.  r“  et  v*. 


De  par  maieur  et  eschevins.  Est  ordoné  et  deffendu  que  aucun  ne  soit  sy 
hardis  de  passer  de  jour  ou  de  nuit  pardessus  les  fossés,  murs,  palis  ou  forte- 
resces  de  le  ville,  ne  de  hrisier  ou  froissier  aucuns  huis,  fenestres,  ploustres 
ou  serrures  des  huis,  des  tours  à guarittes  et  des  aultres  lieux,  là  où  sont  les 
artilleries  de  le  ville  , ne  que  à ycelles  mcffacetit  en  prenant  ou  en  emportant  ne 
en  y faisant  dommage.  Et  quicouques  sera  trouvés  avoir  fait  le  contraire,  il 
sera  pugnis  d'amende  et  de  prison  si  gricfinent  qu'il  sera  example  à tous  aultres. 

Ibid.,  fol.  10  r*  et  34  r“. 


Est  commandé  expressément  que  aucun  ne  soit  si  hardiz  de  prendre,  ne 
emporter  ou  ardoir  au  gait  ne  ailleurs,  soit  de  jour  ou  de  nuit,  aucuns  mai- 
riens,  deux,  artilleries  ne  quelconques  aultres  cos  es  appartenans  à le  forte- 
resche.  Et  se  aucuns  est  de  ce  attains  , souspechonnez  ou  renommés  , il  en 
sera  pugniz  comme  de  larrcchin  et  aullrement,  par  manière  que  tout  aullre 
y prendroit  exemple. 

Ibid. , fol.  3a  v*. 
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▼1. 

Item , que  nulle  ne  soit  sy  hardis , seur  cstre  réputés  et  pugnis  comme  enne* 
mis  de  le  ville , de  mener  ou  passer  par  l'eaue  à navel  ou  bétel , de  nuit,  aucune 
personne  quelle  qu'elle  soit,  sans  le  congié  et  licence  du  maieur,  soit  pour  entrer 
en  le  ville  ou  pour  issir  hors  d’icelle. 

Ardu  de  l'hdlel  de  nlk  d'Amiens,  r«*g.  aux  charte*  r*»lé  m , fol.  to  r*. 

vit. 

Item,  que  toutes  personnes  qui  ont  naval  les  mettent,  chescun  nuit,  dedens 
les  forteresces  de  le  ville,  en  dedens  IVure  de  soleil  esconsé , sur  estre  réputés 
et  pugnis  comme  anemis  de  le  ville  et  sur  perdre  le  navel. 

Ibid. , fol  10  r*. 


CCXCIII. 

LETTRES  DE  CH  ARLES  VI,  FAISANT  MENTION  DES  TROUBLES  SURVENUS 
A AMIENS.  PENDANT  LA  RÉVOLTE  DES  MAILLOTINS,  ET  PORTANT 
REMISE  DE  DIVERSES  SOMMES  EN  FAVEUR  DF.  LA  VILLE. 

Quand  les  troubles  de  la  révolte  dite  des  Maillotins  furent  apaisés 
à Amiens , le  roi  envoya  dans  celte  ville  des  réformateurs  généraux , 
chargés  de  reconstituer  l’administration  urbaine  et  de  faire  justice 
des  coupables.  Ces  réformateurs  cassèrent  le  corps  électoral  en  abo- 
lissant les  mairies  de  bannières  et  en  confisquant  tous  les  droits . li- 
bertés , profits  et  émoluments  attachés  à cet  office.  Leur  sentence , dont 
on  ne  connaît  pas  la  date  précise,  mais  qui  intervint  du  a8  octobre 
1 38a  au  a8  octobre  1 383,  se  trouve  insérée  dans  les  lettres  qu’on  va  lire, 
données,  le  ao  juillet  1 385 , par  le  roi  Charles  VI;  elle  fut  motivée  de 
la  manière  suivante  : Les  mayeurs  de  bannières  et  plusieurs  autres  gens 
du  commun  et  île  petit  estât,  meut  de  mauvaises  volentés  et  contre  le  con- 
sentement des  maire  et  eschevins  et  de  le  plus  grande  et  saine  partie  des 
bourgeois  et  habitants , ont  commis  et  perpétré  plusieurs  rébellions , déso- 
béissances, abus,  assamblées , monopoles , conspirations , céililions  et 
autres  excès  et  délis  contre  ta  majesté  ry>)  ale  et  le  bien  de  la  chose  pu- 
blique  Des  condamnations  à la  peine  de  mort,  à l’emprisonnement 

et  à des  amendes  plus  ou  moins  considérables,  furent  portées  contre  les 
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gens  de  métiers  et  leurs  chefs.  Ije  titre  de  mayeur  de  bannières  fut  sup- 
primé, elles  corporations  industrielles  cessèrent  dès  lors  de  jouer  le  rôle 
d’assemblées  primaires,  de  conférer  par  leurs  suffrages  les  droits  électo- 
raux; du  reste, elles  conservèrent  leur  ancienne  organisation,  mais  sans 
chefs  particuliers  et  sous  l’autori te  immédiate  des  magistrats  municipaux. 

L'abolition  des  mairies  de  bannières  fut  le  dernier  acte  d’une  guerre 
intestine  qui  durait , depuis  plusieurs  années , entre  l'échevinage 
d’Amiens  et  les  chefs  des  corps  de  métiers.  On  a pu  mesurer  la  gravité 
de  leurs  dissensions , par  l’arrct  du  parlement , rendu  le 4 janvier  1 38a 
Il  s'agissait  alors  d’un  procès  pour  malversations  et  abus  de  pouvoir, 
intenté  par  les  mayeurs  de  bannières  aux  magistrats  municipaux.  En 
accueillant  la  dénonciation , le  parlement  décida  que  les  frais  de  la 
mise  en  cause  seraient  remboursés  par  l’échevinage  à la  partie  adverse. 
Cette  créance  était  encore  exigible  en  i383,  lorsque  les  réformateurs 
confisquèrent  tous  les  droits  des  mairies  de  bannières,  et,  par  une 
disposition  spéciale,  ils  la  transportèrent  au  roi , en  chargeant  son  pro- 
cureur à Amiens  d’en  poursuivre  le  recouvrement.  Sommés  de  payer, 
le  maire  et  les  échevins  demandèrent  au  roi  la  remise  de  cette  dette. 
\jt  requête  qu’ils  adressèrent  n’est  pas  parvenue  jusqu’à  nous,  mais  on 
voit  par  les  fragments  qui  en  ont  été  mis  dans  les  lettres  du  ao  juillet 
x 385 , que  le  principal  motif  de  leur  supplique  était  celui-ci:  qu’ils 
avaient  lutté  durant  les  derniers  troubles  contre  la  rébellion  des 
mayeurs  de  bannières;  qu'ils  avaient,  à leurs  risques  et  périls,  soutenu 
contre  eux  les  droits  et  l'honneur  de  la  couronne;  qu'enfin  iis  avaient 
supporté  des  dommages  considérables  dans  les  dernières  guerres,  et 
surtout  dans  la  guerre  de  Flandre,  où  ils  avaient  perdu  la  plus  grande 
partie  de  leurs  biens  et  marchandises. 

A cette  demande  ils  joignirent  celle  d’une  quittance  définitive  de  la 
somme  de  648  écus  un  quart  trois  sous  dix  deniers  parisis,  versée  à la 
caisse  de  la  ville,  en  l’année  i356,  par  le  receveur  de  l’impèt  royal 
appelé  moutannage  pour  être  employée  au  service  du  roi. 

Charles  VI  déchargea  la  ville  d'Amiens  de  toute  dette  exigible, 
moyennant  la  somme  de  a, 000  francs  d’or  qu’elle  avait  promis  de  lui 


* Voyei  ci-drtftis,  p.  70*. 
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payer  et  qui  fut  payée  en  effet  comme  le  constatent  deux  quittances, 
données  le  aq  juillet  1 385  » par  les  conseillers  généraux  sur  le  fait  des 
aides. 


Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à nos  ornés  et  féals  gens  de 
nos  comptes  à Paris  et  les  générais  conseillers  sur  le  fait  des  aydes  pour  nos 
guerres  et  autres  à qui  il  poeut  et  porra  apartenir,  salut  et  dilection.  Comme 
li  maires,  eschevins,  bourgois  et  hobitans  de  noslre  bonne  ville  d'Amiens,  en 
l'an  mil  ccc  lvi,  eussent  prins  et  receu  le  somme  [de]  vic  et  xlviii  escus  un 
quarte!  trois  soldsdis  deniers  parisisde  feu  Jehan  du  Gard,  commis  à recevoir 
dès  lors  en  ichelle  ville  un  ayde  ou  subside  appelle  moulonnagc,  courant  pour  le 
fait  de  nos  guerres,  laquelle  somme  ichil  maieur  et  eschevins  convertirent  ou 
paiement  de  certain  nombre  de  gens  d'armes  que  ils  envoyèrent  devant  le  chas- 
tel  de  Bretoeil  par  devers  feu  le  roy  Jehan,  nostre  ayeul,  cui  Dieus  pan  Joint, 
qui  est  à siège,  et  dont  il  se  doublent  estre  chergié  à recouvrer  sur  eulx,  et 
aussi  pour  certains  procès  nngaires  meus  en  nostre  court  de  parlement  entre 
les  maieurs  des  banières  que  lors  estoient  en  nostredicte  ville,  d’une  part,  et 
lesdis  maire  et  eschevins  et  aultres  habitans  d’icelle,  d'autre  part,  et  pardevant 
certains  commissaires  ordenés  par  nostredicte  court,  ouquel  procès  lidit  maieur 
de  banière  procédèrent  si  avant  que  par  nostredicte  court  fu  faite  certaine  or- 
denance  par  vertu  de  laquel  certains  aydes  furent  ordene  et  ottroyé  ad  lever  au 
pourfit  de  nostre  bonne  ville.  Et  aussi  fu  ordené  sur  certains  et  plusieurs  poins 
tout  bans  et  regardans  le  fait  et  estât  de  nostredicte  ville,  et  entre  les  autres  que 
les  cousts  et  frais  par  lesdis  maieur  de  banière  fais  et  encourus  ès  dites  pour- 
si  eu  tes  leur  seroient  rendus  par  lesdis  maieur  et  eschevins  et  habitans;  et  depuis 
laquele  ordenance  par  nostredicte  court  ensi  faite  et  paravant  icelle  lidit 
maieur  de  banière  et  plusieurs  autres  gens  du  commun  et  de  petit  estât  de 
nostredicte  ville,  meut  de  mauvaises  volentés  et  contre  le  consentement  desdis 
supplions  et  de  la  plus  grand  et  saine  partie  des  bourgois  et  habitans  de  nostre- 
dicte ville,  avoient  et  ont  commis  et  perpétré  plusieurs  rébellions,  désobéis- 
sances, abus,  assamblées,  monopoles,  conspirations,  céditions  et  autres  excès 
et  délis  contre  nostre  majesté  royale  et  le  bien  de  la  chose  publique,  si  comme 
ces  choses  ont  apparu  aux  réformateurs  générais  de  part  nous  députés  en  la 
province  de  Reims,  pour  lesquels  crime  et  délit  ledit  réformateur  condemp- 
nèrent  les  auquns  desdis  maieur  de  bannière  ad  coper  le  leste  et  les  autres  ba- 
nirent  de  nostre  royaume,  et  aucun  autres  condempnèrent  envers  nous  en 
amendes  arbitraires;  et  en  oultre,  aveuc  cbe  lidit  réformateur  dirent  et  décla- 
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remit  les  mairies  desdictes  ba  utercs,  les  drois,  |KJur(is,  énioluruens,  franchises, 
libertés  et  autres  choses  quelconques  appartenant  à icelles  mairies  estre  confis- 
quées et  acquis  à nous  et  à nostre  demain**,  et  aveuc  ce,  que  se  lidil  maieur  de 
hanière  avoient  auqun  plait  ou  procès  ou  aucunes  adjudications  contre  lesdis 
supplians  ou  autres  personnes  quelconques  en  nostre  court  de  parlement  ou 
ailleurs,  que  nostre  procureur  pour  nous  et  en  nostre  nom  et  pourfit  les  pour* 
sieuoil;  souhs  umhre  de  laqucie  sentence  et  déclaration  lidit  suppliant,  doubtnns 
que  nostredit  procureur  ne  les  veulle  poursieuire  adlin  de  paier  lesdis  cousts  rt 
frais,  si  nous  ont  très-humblement  supplie!  Hdjt  maire  et  esebevins  que, con- 
sidéré les  mauvais  propos,  empriuses  et  dures  volontés  desdis  de  banière  et 
que  ledit  suppliant  ont  esté  pluseun  fois  en  grand  péril  et  aventure  de  mort , 
pour  soustenir  «rt  garder  nostre  bonnour  et  drois  de  nostre  couronne  contre 
lesdis  de  hunicro  et  leurs  complices,  et  que,  pour  obvier  ad  che,  aveuc  les  pertes 
et  dommages  que  ledit  suppliant  et  autres  bonne  gent,  nostre subject  de  ladicle 
ville , ontheubt  etsoustenti  et  encore  soustienent  de  jour  en  jour  pour  le  fait  *le 
nos  guerres  et  meesmement  par  la  guerre  du  paiis  de  Flandre , là  où  ils  ont 
perdu  le  greigtiour  partie  de  leur»  marchandises  et  chevances,  et  que  les  cousts 
et  frais  dessusdit  qui  sont  obscurs,  incertains  et  ne  sont  encore  taxés , mais 
pourroient  lidit  suppliant  bailler  diminutions  au  contraire,  lesqueles  diminu- 
tions baiiliées  et  icelles  despens  taxés,  nous  n'avesienics  pns  acquis  par  le  taxa- 
tion grand  pourfit,  il  nous  plaise  k sur  ce  extendre  nostre  grâce  et  quittier  et 
remettre  à dis  supplians  ledit  te  somme,  et  tout  tel  droit  que  par  ladite  taxation 
ou  adjudication,  en  tant  que  ce  pOMtt  touchier  lesdis  cousts  et  frais  tant  seu- 
lement, nous  ait  esté,  soit  ou  pourroit  estre  acquis  : 

Savoir  vous  faisons  que  nous,  eu  considération  aux  cose»  dessusdictes , et 
pleinement  informés  et  acertenés  d'icelles,  et  aux  bons  et  agréables  services 
que  lidit  maieur  et  esebevins  ont  fait  à feu  nostre  très-cher  seigneur  et  père , que 
Dieus  absolve,  à nous  et  à nostre  compaigne  le  rovne  à nos  nuepees  à Amiens, 
et  aussi  parmi  le  somme  de  il"  frans  d'or  que  ils  ont  promis  de  payer  pour 
nous,  pour  aidicr  ad  supporter  les  frais  de  nosdirtes  nuepees,  à Jehan  Chante- 
Prime,  receveur  général  desdis  aydes,  à ieeuls  maieur  et  esebevins,  au  pourfit 
de  nostredicte  ville,  de  nostre  grâce  espéciale,  avons  donné,  remis  et  quittié, 
donnons,  remettons  et  quittons  par  le  teneur  de  ces  lettres,  tant  ledicte  somme 
de  vie  xlvui  escus  i quart  ni  solds  et  x deniers  parisis  par  eulx  receups  dudit  feu 
Jehan  du  Gard  , Comme  tout  le  droit  desdis  cousts  [et]  frais  qui  nous  est  acquis 
ou  nous  porroit  appartenir  à le  cause  dessiwdictc.  Si  vous  mandons  et  enjoin* 
gnons  estroilement  et  à cbascun  de  vous,  si  comme  à luy  appartenra,  que  parmi 
ce  que  dict  est  vous  faiehiés  et  souffres  lesdis  maire,  esebevins,  bourgois  et 
T..I.  93 


Digitized  by  Google 


' 7 38  AMIENS 

habitons  de  nostredicte  ville  d'Amiens,  goir  et  user  paisiblement  de  nostredicte 
grâce,  don,  rémission  et  otroy,  et  que  à l’encontre  de  ce  ne  les  molestés  ou 
traveilliés  ou  faites  ou  souffres  estre  molestés , traveilliés  ou  empeschiés  ore  ne 
en  temps  à venir  en  auqune  manière;  et  à nostre  procureur  général  de  parle- 
ment, quant  ad  faire  à l’encontre  d’iceulx  supplians  pour  cause  desdis  cousis  et 
frais  alqune  poiirsicute,  luy  imposons  silence  par  le  teneur  de  ces  présentes, 
quar  ensi  ces  choses  voulons  estre  faictes,  et  «le  nostredicte  grâce  les  avons 
otroyées  à dis  supplions,  nonobstans  quelscunques  ordenances,  mandemensou 
défenses  faites  au  contraire.  Donné  à Amiens,  le  xxe  jour  de  juillet  l’an  de  grâce 
m cec  1111“  v,  et  de  nostre  règne  le  v'. 

ij«5.  Item,  nous,  les  générais  conseilliers  sur  le  fait  des  aides  ordenées  pour  la 

Jt,.  guerre,  certifions  à tous  qu’il  nous  est  apparut  par  descharge  de  Jehan  Chante* 

Prime,  receveur  général  desdisaides,  donné  le  jour  d’huy,  les  maire,  bourgois 

et  habitons  de  la  ville  d’Amiens  nommés  ès  lettres  du  roy  nostre  sire  attaché 

à ces  présentes , soubs  l’un  de  nos  signes,  avoir  payé  audit  Jehan  Chante-Prirae 

les  uM  frans  d’or  dont  mention  y est  faîte  pour  les  cause  dedens  contenues;  si  § 

somme  d’accort,  nous  consentons  que  lidit  maires,  bourgois  et  habitant  et 

cliascuns  d’euls  soient  tenus  quitte  et  paisible,  par  tous  cculx  à qui  il  appar- 

tenra , tant  de  la  som  me  de  vir  xl  et  vm  escus  i quart  m solds  x deniers  parisis 

comme  de  cousts  et  frais  déclarés  ès  dictes  lettres,  selon  le  contenu  d'icelles, 

par  le  fourme  et  manière  que  lidit  seigneur  le  mande.  Donné  à Paris,  soubs  nos 

signes,  le  xxixf  jour  de  jullet,  l’an  rail  ccc  nu”  et  v. 

Jtem,  les  générais  conseilliers  sur  le  fait  des  aides  ordonnés  pour  la  guerre 
ont  fait  recevoir  par  Jehan  Chante-Prime,  receveur  général  desdis  aides,  des 
maieur  et  eschevins  de  le  ville  d’Amiens,  le  somme  de  n"  francs  d’or  qu'il  ont 
. otroyé  et  donné  au  roi  nostre  sire  en  récompensation  de  ce  en  quoi  ils  pooient 
estre  tenu  à luy,  à cause  de  six  cent  quarante>huit  escus  un  quart  trois  solds  dix 
deniers  parisis  que  il  avoient  reccu  de  Jehan  du  Gard,  receveur  de  l’ayde  appelle 
moutonnagr  courant  en  ladicte  ville  en  l'an  mil  ccc  i*vi , et  aussi  du  droit  appar- 
tenant audit  seigneur,  à cause  des  despens  que  le  maieur  de  banière  de  ladicte 
ville  avoient  obtenu  contre  lesdis  maieur  et  csdievins  pour  raison  des  procès 
et  poursieutes  qu’il  firent  nagaires  contre  euls  en  le  court  de  parlement,  et  lequel 
droit  a esté  depuis  acquis  et  adjugié  ail  roy  nostre  sire  pour  certaines  rébellions 
et  autres  maléfices  par  lesdis  de  banière  perpétrés  contre  le  majesté  royal,  si 
comme  tout  ce  est  plus  ad  plein  contenu  ès  lettres  royauls  sur  ce  faites  pour 
baitli[er]  au  maistre  de  la  chambre  aus  deniers  du  roy  nostredit  seigneur,  pour 
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la  creue  de  la  (les pense  de  ses  nuepees , et  dont  litlis  Jehan  Chante-Primc  a pour 
ce  bailliet  se  cédule  au  contreroleur  et  en  ceste  mis  sen  signe.  Escript  à Paris , 
le  xxtx'  jour  de  juillet , l'an  mil  trois  chens  quatre-vins  et  cliitinq. 

Arrh.  de  l'hôtel  de  tille  d'Amiens,  reg.  sas  clurtes  coté  a,  fol.  300  r*. 


CCXCIV. 

ORDONNANCE  DE  CHARLES  VI  RELATIVE  A LA  VENTE  DU  PAIN  DANS 

AMIENS. 

Au  mois  de  septembre  i386,  Charles  VI  se  rendit  à Amiens  pour  y 
célébrer  son  mariage  avec  Isabcau  de  Bavière.  Le  sire  de  Kay  ne  val , 
grand-panel ier,  qui  l’avait  accompagné  dans  ce  voyage,  et  qui,  en  rai- 
son de  son  office,  exerçait  la  haute  surveillance  sur  le  commerce  du 
pain  dans  toute  l’étendue  du  royaume,  réclama,  pour  la  police  de  ce 
commerce  dans  la  ville  d’Ainiens,  le  renouvellement  d’une  ancienne 
ordonnance  tombée  en  désuétude,  et  qui,  à Amiens  comme  dans  les 
autres  bonnes- villes,  défendait  à toute  personne  de  vil  mestirrou  ma- 
niant  graisses  et  cuirs  de  vendre  du  jiain  et  de  te  manier  marchande- 
ment.  En  effet  des  graissiers, cordonniers,  boucliers,  pelletiers  et  drapiers 
d’Amiens  faisaient  du  pain,  et  l’exposaient  en  vente  sur  les  étaux  où  ils 
vendaient  leurs  graisses,  souliers,  cuirs  et  autres  marchandises.  Le  roi, 
ne  pouvant  pas  souffrir,  ce  sont  les  termes  de  l’acte,  chose  aussi  des- 
honoraide  et  abominable,  accéda  à la  demande  du  sire  de  Ravneval, 
et  fit  savoir  aux  magistrats  municipaux  qu’ils  eussent  à défendre  aux 
graissiers,  cordonniers,  bouchers,  pelletiers,  etc.,  de  faire  à l’avenir  le 
commerce  du  pain.  S’il  arrivait  que  les  gens  de  ces  métiers  ou  d’autres 
du  meme  genre  voulussent  continuer  ce  commerce,  il  leur  est  enjoint, 
sous  peine  d’amende  et  de  saisie,  de  faire  confectionner  le  pain  par 
des  gens  habiles  et  convenables,  et  de  ne  le  mettre  en  vente  que  sur  des 
étaux  particuliers,  tenus  en  bon  état  de  propreté. 

A tous  cenlx  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  les  maire  et  esche- 
vins  de  le  cité  d'Amiens,  salut.  Savoir  faisons  que  aujourd'hui  par  devant  nous 
ont  esté  apportées , veues , leues  et  diligemment  regardées  les  lettres  du  roi 
nostre  sire,  scellées  de  son  grand  seel  en  queue  pendant,  saines  et  entières,  si 
comme  par  l'inspection  d'icelles  apparoit,  contenant  le  forme  qui  s’ensieut  : 
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Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  au  maire  et  eschevins  de 
nostre  bonne  ville  d'Amiens,  salut.  Nous,  à le  requeste  de  nostre  amé  et  féal 
chevalier  et  conseillier  le  sire  de  Rainerai , panetier  de  France  et  nostre  cham- 
bellain , coiuplaingnant  que,  comme  de  si  longtemps  qu'il  n'est  mémoire  du 
contraire,  il  soit  accoustumé  en  nostredicte  ville  d'Amiens  et  par  toutes  les 
aultres  bonnes  villes  de  nostre  royaume  que  nul  de  vil  mestier  ne  qui  se  en* 
tremette  de  manier  craisses,  cuirs  ne  semblables  marchandises,  se  puissent  ou 
doient  entremettre  de  vendre  pain,  de  le  manier  marcliandemrnt,  communé- 
ment, pour  la  dignité  du  pain  ; néantntoins,  plusieurs  personnes  de  nostredicte 
ville  d'Amiens,  comme  craissiers,  cordonniers,  houcliiers,  pelletiers,  gens  faisans 
draps  en  leurs  maisons  ou  autres  mestiers,  se  sont  puis  ung  peu  de  temps  en  çà 
entremis  de  vendre  pain  et  entremettent  de  jour  en  jour  sur  leurs  estaulx  là  ù 
ilz  vendent  craisses,  saoul  ers,  chars,  pelleterie  ou  autres  denrées,  laquelle 
chose  est  très  déshonnorable  et  abominable,  et  ne  fait  à souffrir  que  eulx  et 
leurs  maisnies  manient  ledit  pain,  comme  ils  font  leurs  craisses  et  autres  coses, 
requérant  sur  ce  nostre  provision.  Pour  ce  est-il  que  nous,  considéré  les  coses 
dessusdictes , lesquelles  ne  font  a souffrir  ne  à demuurer  en  tel  état,  vous  man- 
dons et  commettons  que  vous  faictes  faire  deffence,  de  par  nous,  à tous  ceulx 
que  vous  trouverez  ou  serés  informez  [s'entremettre]  des  mestiers  dessusdietz 
et  d'autres  non  convenables  à ce  quil  vendent  pain  en  ladicte  ville  d'Amiens, 
ilz  n'en  vendent  plus  sur  leurs  estaulx  ne  où  ilz  mettent  leurs  craisses  et  autres 
denrées,  en  leur  faisant  commandement,  de  par  nous,  que,  se  ilz  se  veulent 
entremettre  de  vendre  pain  , ilz  aient  gens  habilles  et  convenables  à faire  ledit 
pain  et  non  conversans  en  leursdiz  mestiers  et  estaulx,  tous  propres  appartenans 
à faire  et  vendre  ledit  pain,  sur  painc  d’amende  et  de  perdre  ledit  pain;  car 
ainsi  nous  plaist-il  estre  fait.  A nostredit  conseillier  et  panetier  l'avons  oltroié 
et  ottroionx  de  grâce  espéciul  par  ces  présentes,  nonobstant  quclzconques 
lettres  subreptices,  impélrées  ou  à impétrer  au  contraire.  Donné  à Amiens,  le 
xir  jour  de  septembre,  l’an  de  grâce  mil  ccc  nu"  et  vi , et  le  vi*  de  nostre 
règne.  Ainsi  signées  par  le  roy,  à le  relacion  du  conseil  : V uleteil. 

F. n tesmoing  de  ce  nous  avons  mis  à ces  lettres  de  viditnus  ou  transcript  le 
aeel  aux  causes  de  le  ville  d’Amiens.  Donné  le  xtm*  jour  de  septembre,  l’an  de 
grâce  mil  ccc  nu"  et  vi. 

ArtJj.  de  l'bàtel  de  Tille  d'Amica» , rrg.  aux  charte*  rôle  w,  fat.  V»  f». 
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ccxcv. 

EXTRAITS  DES  COMPTES  DE  RECETTE  ET  DE  DÉPENSE  DE  LA  VILLE 
D'AMIENS. 

'Jusqu’ici  les  documents  relatifs  aux  finances  de  la  ville  d’Amiens  se 
sont  montrés  extrêmement  rares.  Tout  ce  qu’on  en  trouve  ci-dessus 
consiste  dans  un  petit  nombre  de  pièces  touchant  les  emprunts  con- 
tractés par  la  ville,  et  dans  un  état  de  ses  dettes  envoyé  au  roi  saint 
Louis  en  l’aunée  taSg.  Il  nous  a été  impossible  d'indiquer  autrement 
que  |>ar  conjecture  quels  ont  été,  durant  près  de  trois  siècles  après 
la  fondation  de  la  commune,  les  diverses  sources  du  revenu  muni- 
cipal, l’assiette  et  le  mode  de  perception  des  impôts,  l'ensemble  des 
recettes  et  des  dépenses  et  la  comptabilité  mise  en  pratique  par  l'éche- 
vinage. C’est  seulement  à partir  de  la  fin  du  xiv’  siècle  qu’on  peut 
établir  d'une  manière  exacte  et  précise  l’histoire  financière  d'Amiens, 
à l’aide  des  registres  aux  comptes  conservés  dans  les  archives  de  la  ville. 
Ces  registres,  au  nombre  de  45 1,  forment,  pour  la  période  qui  va  de 
l’année  r 383  à l’année  1789,  une  série  complète,  sauf  quelques  lacunes 
pour  les  dernières  années  du  xiv*  siècle  et  les  premières  années  du  xv*. 

On  ne  saurait  suivre  d’année  en  année,  à travers  un  tel  espace  de 
temps,  les  vicissitudes  de  l’état  financier  de  la  commune.  Nous  nous 
bornerous  à donner  une  fois  pour  toutes,  et  comme  spécimen,  des 
extraits  sommaires  des  comptes  de  recette  et  de  dépense,  pris  dans  les 
années  1387  et  i388‘,  et  nous  placerons  sous  cette  date  un  tableau 
de  l'organisation  financière  et  de  la  comptabilité  de  la  ville  d’Amiens. 
L'état  de  choses  que  nous  allons  faire  connaître,  et  dont  nous  ne 
pouvons  marquer  l’origine,  était  le  résultat  d’une  expérience  acquise 
par  plusieurs  siècles  de  pratique.  Peut-être  même  y eut-il  là,  comme 
point  de  départ,  quelqu’une  de  ces  traditions  administratives  des  temps 
romains,  qui,  conservées  comme  en  dépôt  dans  les  villes  sous  la  bar- 
barie et  l’oppression  féodales,  subsistaient  encore  au  xn*  siècle,  quand 
vint  la  renaissance  du  régime  municipal. 

' Mou*  «von*  choisi  le*  registre*  de  ne»  «Jeux  sont  trop  détérioré*  pour  qu’il  «oit  passible  de  1rs 
années,  parce  que  ceux  qui  remontent  plus  liant  consulter  avec  Trait 
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A Amiens,  l’aunée  financière  comme  l’année  administrative  s’éten- 
dait d'une  fête  de  Saint-Simon  et  Saiut-Jude  (a8  octobre)  à la  suivante. 
En  général,  chaque  volume  des  registres  aux  comptes  commence  à 
l’un  de  ces  termes  et  finit  à l'autre.  Les  principaux  agents  comptables 
de  la  ville  étaient  le  grand-compteur,  le  receveur  des  rentes,  le  maître 
des  présents  et  payeur  des  rentes  à vie  et  le  maître  des  ouvrages.  Leur 
nomination  avait  lieu  en  même  temps  que  celle  du  maire  et  des  éche- 
vins,  et  leurs  fonctions  étaient  considérées  comme  si  importantes  que, 
jusqu’à  la  révolution  électorale  de  1 383,  elle  fut,  ainsi  que  celle  de 
J’écbevinage  lui-méme,  confiée  aux  majeurs  de  bannières.  Ces  fonc- 
tions étaient  annuelles,  et,  au  bout  de  l’année,  chacun  des  comptables 
se  rendait  à la  Malemaison  , lieu  des  assemblées  solennelles  de  l'échevi- 
nage, et  y présentait  un  compte  séparé  de  sa  gestion,  en  présence 
du  receveur  du  bailliage  d’Amiens , du  maire  et  des  échevins  en 
charge,  du  maire  de  l’aunée  à laquelle  le  compte  se  rapportait,  et  des 
bourgeois  convoqués  à sou  de  cloche. 

Les  quatre  comptables  n’occupent  pas  le  même  rang  dans  la  hiérar- 
chie municipale.  Le  grand-compteur  est,  pour  ainsi  dire,  le  ministre 
des  finances  de  la  cité;  les  trois  autres  comptables  ne  sont  guère  que 
ses  agents.  Ils  reçoivent  do  lui  les  sommes  nécessaires  pour  remplir  les 
obligations  de  leurs  charges,  et  versent  dans  ses  mains  celles  qu’ils 
perçoivent,  en  sorte  que  leurs  comptes  viennent  se  fondre  et  s’absorber 
dans  le  sien.  Les  comptes  se  font  par  livres,  sous  et  deniers.  A Amiens, 
comme  on  l’a  vu  constamment  jusqu’ici,  la  livre  de  compte  est  la  livre 
Parisis,  plus  forte  d’un  quart  que  la  livre  Tournois. 

Les  comptes  sont  divisés  par  chapitres,  comme  nos  budgets  actuels. 
Il  y a pour  cette  division  une  règle  fixe  que  les  comptables  suivent  très- 
exactement;  souvent  même  ils  insèrent  dans  leurs  comptes  des  titres  de 
chapitres  sous  lesquels  ils  n’ont  ricu  à enregistrer.  Les  divisions  aux- 
quelles correspondent  ces  chapitres  ne  sont  pas  toujours  paifaitement 
motivées;  il  y a des  doubles  emplois,  et  quelquefois  des  matières 
différentes  sont  mêlées  dans  le  même  chapitre.  Nous  croyons  néan- 
moins, en  analysant  les  registres  aux  comptes,  devoir  nous  conformer 
à l’ordre  qui  y est  adopté.  Vouloir  les-  ramener  à la  sévérité  de  nos 
classifications  modernes,  ce  serait  leur  ôter  leur  caractère  original,  et 
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renoncer  d’avance  au  bul  principal  que  nous  avons  en  vue,  l’expo- 
sition de  la  comptabilité  d’une  grande  commune  au  moyen  âge. 

COMPTE  l)U  GRAND- COMPTEUR. 

Nous  commençons  par  le  compte  du  grand-compteur.  U comprend  , 
deux  parties,  la  recette  et  la  dépense.  Voici  quels  étaient,  vers  la  fin 
du  xiV  siècle,  les  chapitres  qui  figuraient  daus  chacune  de  ces  parties. 

RECETTE. 

Elle  se  composait  : 

j"  De  la  recepte  des  compteurs  île  le  ville  tf. 4 miens,  c’est-à-dire  des 
sommes  versées  entre  les  mains  du  grand-compteur  par  ses  prédé- 
cesseurs médiats  ou  immédiats,  ou  des  reliquats  dus  par  eux  à la  ville, 
après  la  reddition  de  leurs  comptes. 

a”  Des  deniers  mis  en  11  unie  en  cest  un.  Ce  chapitre  comprenait 
1°  les  sommes  ap|>artenant  à des  mineurs  orphelins,  et  versées,  con- 
formément à la  coutume,  à la  caisse  communale;  a"  les  sommes  dépo- 
sées entre  les  mains  des  magistrats  municipaux,  soit  librement,  soit 
par  autorité  de  justice.  La  ville  en  payait  l’intérêt  à un  taux  fixé,  et 
remplissait  ainsi,  à l’égard  de  ses  citoyens,  le  rêde  de  notre  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

3"  Des  rentes  et  revenues  de  te  ville  tf  Amiens , c’est-à-dire  des  som- 
mes versées  entre  les  maius  du  grand- compteur  par  le  receveur  des  • 
renies  et  revenus  de  la  ville.  Nous  ferons  connaître  plus  amplement 
cette  partie  de  la  recette,  en  parlant  du  compte  spécial  du  receveur 
des  rentes,  dans  lequel  tous  les  revenus  de  la  ville  sont  énumérés. 

4‘  Des  sommes  payées  par  les  nouveaux  bourgeois  entrés  en  commune 
en  cest  an.  A Amiens,  l’une  des  conditions  d'admission  à la  bourgeoisie 
était  le  payement  d'une  somme  de  cinq  sol?  '.  Ce  prix,  fixé  sans  doute 
à l'origine  de  la  commune,  n'avait  reçu  aucune  augmentation. 

5”  Des  rentes  it  vie  vendues  en  cest  an  par  vertu  de  certaines  lettres 
du  ray.  Il  s’agit  ici  d'emprunts  contractés  sur  émissions  de  rentes  via- 
gères. D’autres  documents  insérés  plus  haut  prouvent  que  la  ville 
émettait  aussi  des  rentes  perpétuelles’.  Les  créations  de  rentes,  pour 
nous  servir  du  langage  moderne,  étaient  une  des  principales  ressources 

* Vojm  ch)«hh , p,  49.  * Voyei  p.  359. 
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financières  des  villes  dti  moyen  âge;  elles  y avaient  recours  dans  tous 
les  cas  d’urgente  nécessité,  et  les  faisaient  à un  taux  plus  ou  moins 
élevé,  selon  l'état  de  leur  crédit*. 

Ce  chapitre  ne  figure  pas  dans  les  comptes  d’une  manière  fixe  et 
régulière.  On  comprend,  en  effet,  que  la  ville  ne  vendait  pas  tous  les 
ans  des  renies  viagères.  Les  registres  prouvent  qu’à  Amiens  il  fallait, 
pour  chaque  émission  de  renies,  une  autorisation  spéciale  du  roi,  qui 
fixait  en  outre  la  quotité  de  celles  qui  pourraient  être  vendues’.  Indé- 
pendamment des  avantages  que  la  ville  retirait  du  capital , dont  elle 
avait  acquis  la  propriété,  moyennant  une  rente  viagère  proportionnée 
à la  durée  probable  do  la  vie  du  vendeur,  elle  trouvait  une  nouvelle 
source  de  revenus  dans  l'impôt  du  vingtième  auquel  étaient  soumis  tous 
les  possesseurs  de  rentes.  Ce  fait  est  sans  analogue  dans  l’organisation 
financière  moderne,  où  les  routiers  11e  sont  grevés,  comme  tels, 
d’aucune  contribution  J. 

G“  Pu  droit  pour  issues  de  deniers.  Ce  droit,  qui  rappelle  celui  de 
lods  et  ventes  payé  au  seijjieur  féodal,  attribuait  à la  ville  le  vingtième 
du  prix  de  tous  les  immeubles  vendus  dans  la  circonscription  de  son 
territoire. 

7“  Des  arrérages  de  tailles,  cens,  assis  et  aides  dus  à la  ville.  Ce  cba- 


1 11  est  curieux  de  cnmiatrr  à quelles  condi- 
tions I raiiait  In  tille  d'Amiens  pour  1rs  rrnlrv  à vie. 
Le»  registre»  *ux  compte»  fournissent  uti  moyen 
de  connaître  le  rapport  de  ce*  rentes  avec  les  capi- 
taux t|u'clln  reprt’srniaieni.  On  voit,  dam  celui  de 
Tannée  que  la  ville  rendit  relie  année-là 

aoo  livres  de  rente.  Voici  le  premier  article  du 
chapitre  cousacrc  aux  rentes  à rie  rendues  en  eest 
tw.  - De  Riceart  le  Riquc  el  Jeanne  le  Vassou- 
» renr,  *c  femme,  pour  xxirn  livre*  au  garnis  de 

- rente  à le  vie  d'ieellu  Jehaune  à eulx  vendu , à 

• rendre  cl  pairr  à Amiens  au  x*  jour  d'octcmhrr, 

• cbascun  an  , pour  le  somme  et  prisde  tx**xn  li- 

- vre»  Tamis,  que  d'iceulx  en  a reeeu  eest  grand - 
compteur.  » Ainsi,  celte  renie  était  constituée 

au  denier  huit , c’est-à-dire  à une  livre  de  rente 
pour  huit  litre*  de  capital,  puisque  i:8::a{:  19a. 
Le  taux  de  (‘intérêt  de  l’argent  était  alun  au  de- 
nier dix  environ;  mai*  comme  il  s'agit  ici  d’un  in- 
térêt viager,  il  detail  èirr  plu»  élevé,  et  on  voit  en 
effet  qu'il  était  du  hiutierur  au  lieu  du  dixième  du 


capital  placé.  Cest  ce  que  confirme  l'indication  de 
la  iOtnuie  totale  du  prix  touché  par  la  commune  pour 
le*  rentes  à rie  rendues  en  cest  an  388).  Celle 
somme,  portre  à la  fin  du  chapitre,  est  de  sjv*»tv 
litres,  à laquelle  il  faut  ajouler  rxxxu  litres  qui 
éiaieut  due»  par  la  ville  à Ricrart  le  Rique  et  à sa 
femme  , et  qui,  par  cette  raison  , ne  furent  point 
versées  |»ar  eux  à la  caisse  municipale,  et  n'ont  pas 
été  polices  eu  recette  par  le  grand  compteur.  Le 
total  de  ce  chapitre  s'Hève  donc  en  réalité  a t .tcjC 
livret,  somnvc  qui,  à 4 livres  près,  représcutç  huit 
foi»  les  soo  livres  de  rente  viagère  tendues  pen- 
dant l'année. 

• Voyez  ci-dessus , p.  358  cl  50Î. 

i fl  entrait  dans  le  système  de  constitulion  H 
de  service  des  rentes  anciennes  de  les  soumettre  à 
un  impôt.  Aussi,  presque  toujours  dau*  In»  non- 
-irais  constitutif»  de  ces  rentes,  avait-on  soin  de 
stipuler  quelles  seraient  payées  avec  ou  saur  re- 
tenue. 1 jr.  système  contraire  appartient  exclusive- 
ment au  crédit  moderne. 
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pille  est  toujours  fort  long  dans  les  comptes;  il  contient  les  sommes 
recouvrées  par  le  grand-compteur  sur  les  contribuables  en  retard.  En 
général , l’arriéré  se  rapporte  à plusieurs  et  à diverses  natures  d’im- 
pôts. Non-seulement  il  s’agit  des  arrérages  dus  à la  ville  pour  les  taxes 
municipales,  mais  encore  de  ceux  qui  sont  dus  pour  les  impôts  levés 
au  profit  du  roi , d'où  il  résulte,  ce  que  démontrera  plus  amplement  la 
suite  de  cette  analyse , que  les  aides  établies  par  le  roi  étaient  perçues 
par  les  officiers  municipaux  , et  payées  directement  au  roi  par  la  ville. 
Aujourd’hui,  l’autorité  centrale  prête  ses  percepteurs  aux  commîmes; 
au  moyen  âge,  c'étaient  les  communes  qui  prêtaient  les  leurs  au  roi. 

8“  De  /«  taille  des  cens,  des  louages  de  maisons  et  des  rentes  à vie , 
c’esl-à-dire  des  tailles  ordinaires  et  extraordinaires  levées  sur  la  ville 
pendant  l'année  à laquelle  le  compte  se  rapporte.  Ces  tailles  n’étaient 
perçues  qu’en  vertu  de  concessions  spéciales  du  roi,  énoncées  dans  . 
des  lettres  que  le  grand-compteur  a soin  de  reproduire.  Ces  lettres 
royales  fixent  le  taux  de  la  taille,  et  déterminent  lesbiens  meubles  et 
immeubles  sur  lesquels  elle  sera  levée.  La  taille  est  répartie  par  pa- 
roisses; dans  chaque  paroisse,  deux  collecteurs  sont' préposés  à la 
perception 

9’  Des  deniers  prêtés  à la  ville.  Ce  chapitre  se  rapporte  à des  emprunts 
temporaires  que  faisait  la  ville,  à la  charge  par  elle  de  payer  l'intérêt 
des  sommes  qui  lui  étaient  prêtées.  En  général , le  motif  de  ces  em- 
prunts est  la  nécessité  de  pourvoir  à un  besoin  extraordinaire , et  ce 
sont  les  principaux  bourgeois  qui  viennent  au  secours  de  la  cité. 

10“  De  rece/tte  commune , c'est-à-dire  des  recettes  de  tous  genres. 

Ce  sont  des  sommes  restituées  à la  ville,  des  reliquats  de  compte  qui 
lui  sont  payés  par  les  collecteurs,  des  frais  dus  pour  des  procès,  etc. 

1 10  Des  aides  accordées  par  le  roi  sur  divers  objets  de  commerce, 
tels  que  la  guéde,  la.  laine,  le  vin,  la  bière,  etc.  Ces  aides  répondent 
à ce  que  nous  appelons  aujourd’hui  impôts  indirects,  l-a  concession 
royale  n’était  faite  qu'à  la  condition  qu’une  partie  du  produit  serait 
versée  au  fisc.  Cest  ce  qui  a lieu  encore  sous  notre  régime  actuel  daus 
les  concessions  d'octroi  demandées  par  les  villes. 


1 Le»  panmw'-t  d’ Allie  lu  riaient  au  nombre  de 
"Dit , *cr»  la  fin  du  »ivr  iirrltr;  il  y axait  trou  col- 
T.  I. 


1er  Ira r»  pour  la  plu*  coiHidûntble,  rrllr  dr  Sainl- 
L(U. 
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Ainsi  qu'on  l’a  vu  plus  haut,  l'évéque  el  le  chapitre  accordaient  à la 
ville  la  faculté  de  lever  dans  les  terres  de  leurs  juridictions  respec- 
tives, des  aides  semblables,  destinées  à subvenir  aux  frais  des  forti- 
fications. L’octroi  de  ces  aides  était,  en  général,  renouvelé  tous  les  ans, 
et,  pour  base  du  tarif  d’après  lequel  elles  devaient  être  levées,  l’évéque 
et  le  chapitre  adoptaient  le  taux  de  l’impùl  perçu  par  la  ville  dans  sou 
propre  territoire,  sur  les  mêmes  denrées.  Mais  ils  ne  lui  abandonnaient 
dans  le  produit  qu’une  quote-part  dont  la  proportion  variait  chaque 
année,  et  même  quelquefois  dans  les  différents  mois  de  la  même  année. 

les  aides  dont  il  s’agit  dans  ce  chapitre  étaient  données  à ferme  par 
la  ville,  et  les  fermiers  en  versaient  le  montant  entre  les  mains  du  grand- 
compteur.  Quelquefois,  cependant , elles  n’étaient  point  affermées,  mais 
perçues  directement  sur  les  habitants  par  les  collecteurs  municipaux. 
D'autres  fois,  l’évêque  et  le  chapitre  stipulaient  que  l’aide  concédée  par 
eux  ne  serait  ni  mise  en  ferme  ni  levée  par  les  collecteurs  municipaux , 
mais  perçue  par  leurs  officiers.  Ce  chapitre,  toujours  fort  long,  se  di- 
vise en  plusieurs  sections  dans  lesquelles  le  grand-compteur  indique  la 
nature  de  chaque  aide,  les  objets  sur  lesquels  elfe  doit  être  levée,  etc. 

i»°  Enfin,  des  arrérages  des  ailles  mentionnées  dans  le  chapitre  pré- 
cédent, c’est-à-dire  des  sommes  perçues  par  le  grand-compteur,  soit 
sur  les  fermiers  de  ces  aides,  soit  sur  les  marchands  ou  bourgeois  qui 
venaient  acquitter  directement  entre  ses  mains  l'itn|>ôt  pour  le  paye- 
ment duquel  ils  étaient  eu  retard. 

Après  avoir  inscrit  les  divers  chapitres  de  la  recette,  le  grand-comp- 
teur, avant  de  passer  à la  dépense,  les  résume  dans  un  chiffre  total.  En 
l'année  t 'idj,  ce  chiffre  fut  de  xin"  iv  livres  xvt  sous  vt  deniers,  équi- 
valant à environ  058, ooo  francs  d'aujourd'hui  '. 

11.  Dépense. 

Cette  deuxième  partie  offre  plus  d’intérêt  que  la  première,  parce 
que  le  grand-compteur,  loin  de  se  borner  à l’enregistrement  pur  et 
simple  des  dépenses,  lient  un  véritable  journal,  où  se  trouvent  men- 

• O'aprrt  )ç*  calcul»  de  M.  I«brr.  Voj  n Mémoires  sur  f appréciation  U Jorntnt  priver  au  moy  ru  âge, 
iO-4*,  184a. 
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Momies  avec  détail  les  mol  ifs  de  chacune  de  ces  dépeuses,  et  qu’il 
donne  ainsi  sur  l’adminislration  intérieure  de  lu  cilé  et  sur  les  évé- 
nements dont  elle  a clé  le  théâtre,  des  notions  qu'on  ne  saurait  trouver 
ailleurs. 

La  dépense  se  compose  : 

i°  Des  arrérages  de  rentes  à vie  qui  n’ont  pas  été  soldés  dans  l’année 
de  leur  échéance.  Quant  aux  renies  viagères  dues,  pour  l’année  cou- 
rante, elles  sont  payées  par  un  comptable  spécial  qui  prend  le  titre  de 
maître  des  présents  et  payeur  des  rentes  à vie;  elles  ne  figurent  sur  le 
compte  du  grand-compteur  qu'indirectement,  et  elles  sont  comprises 
dans  le  chiffre  des  sommes  fournies  par  lui  au  inaitre  des  présents, 
pour  subvenir  aux  dépenses  que  ce  dernier  est  chargé  de  solder.  Si  la 
ville  n'était  pas  très-rigoureuse  pour  le  recouvrement  des  impôts,  et 
tolérait  quelquefois  les  retards  des  contribuables,  comme  le  prouvent 
les  nombreux  chapitres  qui  figurent  dans  les  registres  aux  comptes, 
sous  le  titre  d 'arrérages,  d’un  autre  côté,  elle  n’était  guère  plus  exacte 
à payer  ses  propres  créanciers.  Il  est  à remarquer  que  les  sommes  dues 
par  l'un  des  trois  comptables  inférieurs  sur  l’exercice  d’une  année 
n’étaient  point,  l’année  suivante,  payées  par  sou  successeur,  mais  tom- 
baient à la  charge  du  grand-compteur,  et  figuraient  dans  son  compte 
lorsqu’elles  étaient  acquittées.  C.ct  usage,  un  de  ceux,  peut-être,  qui 
compliquent  le  plus  la  comptabilité  de  la  ville  d’Amiens,  est  attesté 
par  le  premier  chapitre  de  la  dépense  du  compte  du  grand-compteur, 
et  on  en  trouve  dans  le  chapitre  quatre  une  autre  preuve  en  ce  qui 
concerne  le  maître  des  ouvrages. 

a"  Des  vieils  de/ttes  à cause.  île  deniers  mis  en  garde.  Les  enfants  mi- 
neurs étaient  placés  sous  la  tutelle  du  maire  et  des  échevins,  et  leurs 
deniers  étaient,  comme  disent  les  registres,  mis  en  wardc  et  en  déptil 
par  devers  le  ville.  Ce  sont  les  sommes  restituées  aux  mineurs,  à l'époque 
de  I eu r majorité,  qui  sont  conquises  ici  sous  ce  titre. 

3°  Des  arrérages  de  /taules  de  deniers.  1-es  boutes  de  deniers  paraissent 
être  les  intérêts  accumulés  des  sommes  déposées  entre  les  mains  des 
magistrats  municipaux,  cl  destinées,  comme  il  vient  d’être  dit,  à être 
gardées  par  eux,  jusqu'à  ce  que  le  mineur  orphelin  ait  atteint  sa  ma- 
jorité. 
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4"  Des  vieil*  dettes  à cause  de  ouvrages  et  matères.  Ce  chapitre  ne 
figure  pas  dans  tous  les  comptes,  et  cela  se  comprend  aisément.  I)  est 
en  général  consacré  au\  sommes  pavées  aux  maîtres  des  ouvrages  des 
exercices  précédents,  pour  reliquats  de  compte,  et  à divers  fournisseurs 
de  la  ville,  pour  travaux  ou  ventes  de  matériaux. 

5°  Des  deniers  rendus  à cause  de  communs prests  faits  à la  ville,  dans 
l'année  ou  dans  les'années  précédentes.  On  a vu  à l’article  des  recettes 
comment  la  ville  avait  recours  à des  emprunts  temporaires  dans  les 
occasions  pressantes. 

6“  Des  vieil s dettes  communes.  Le  grand-compteur  était  sans  doute 
souvent  embarrassé  lorsqu'il  s’agissait  de  classer  dans  les  différents 
chapitres,  adoptés  pour  la  tenue  des  comptes,  les  dépenses  qu’il  avait 
à enregistrer;  de  là  le  titre  donné  à ce  chapitre,  qui  comprend  les  dé- 
penses pour  objets  divers,  et  dans  lequel  on  trouve,  entre  autres,  des 
aumônes  faites  aux  hôpitaux. 

7°  Des  sommes  payées  aux  rentiers  de  U ville.  Il  s'agit  de  redevances 
annuelles  pour  certains  droits  féodaux  achetés  ou  pris  à ferme  à di- 
verses époques  parla  commune, tels  par  exemple  que  le  poids  des  halles, 
pour  la  ferme  duquel  elle  payait  6o  livres  par  an  au  sire  de  Rubempré, 
qui  lui-même  tenait  ce  poids  en  fief  des  seigneurs  dePicquignv,  vidâmes 
d’Amiens’. 

8*  Des  deniers  payés  au  roi  /mur  le Jemie  de  le  prévôté . On  a vu  plus 
haut  qu’en  l’année  t aqa , la  ville  d’Amiens  avait  pris  à ferme  la  prévôté 
avec  tous  les  revenus,  amendes,  issues  et  profits  qui  en  dépendaient  avec 
toute  justice  et  domaine  appartenant  au  roi  à raison  de  ladite  prévôté  et 
avec  Unis  les  ilroits  et  émoluments  que  le  prévôt  royal  y percevait,  et 
cela  moyennant  un  cens  annuel  de  690. livres  l’arisis,  payables  à Paris 
au  Temple,  en  trois  termes,  savoir:  à la  Toussaint,  à la  Chandeleur  et 
à l’Ascension’.  La  prévôté  d'Amiens  avait  cela  de  particulier,  qu’elle 
comprenait  tous  les  droits  des  anciens  comtes  réservés  par  ces  derniers 
lors  de  leur  adhésion  à rétablissement  de  la  commune. 

90  Des  sommes  payées  pour  les  aurnosnes  de  le  ville.  La  première  des 
dépenses  inscrites  dans  ce  chapitre  est  toujours  destinée  à l’entretien 

1 Voyei  ci-deMus , p.  a?  5.  de  PhilippHe-Bcl  par  levjortle* U prévoir  «J'Aihkm» 
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el  à la  nourriture  (les  enfants  trouvés  <|ui  étaient  recueillis  dans  le  plus 
ancien  et  le  plus  important  des  hospices  d’Amiens,  l’Hôtel-Dieu  Les 
autres  aumônes  sont  faites  à des  hôpitaux,  à des  couvents  et  à des 
particuliers. 

io°  Des  frais  payés  pour  des  messes.  On  voit  dans  ce  chapitre  que 
la  ville  recevait  à titre  de  prêt  ou  de  don  des  sommes  assez  considéra- 
bles, à la  charge  [>ar  elle  de  faire  célébrer,  chaque  année,  une  ou  plusieurs 
messes  pour  le  repos  de  l’àme  des  donateurs,  Pour  chacune  de  ces 
messes,  le  grand-compteur  inscrit  le  nom  du  fondateur  et  le  motif  de 
la  fondation. 

1 1°  De  la  despence  / tour  te  fait  de  ta  guerre.  Dans  ce  chapitre  figure 
d’une  manière  fixe  la  solde  du  capitaine  de  la  ville.  Ou  y trouve  l’énu- 
mération exacte  de  tous  les  frais  occasionnés  à la  commune  par  sa  par- 
ticipation aux  guerres  du  temps:  tantôt,  elle  envoie  au  roi  des  arbalé- 
triers qu’elle  entretient  à ses  frais;  tantôt,  elle  fournit  des  tentes,  des 
armes,  des  vivres,  et  toute  sorte  de  munitions  de  guerre.  Les  gages  du 
capitaine  de  la  ville  étaieut  payés  par  les  bourgeois,  bien  que  cet  ofli- 
cier  liil,  à de  rares  exceptions  pies,  depuis  1 3 1 7,  à la  nomination  du 
roi  * ; ces  gages  s'élevaient  à la  somme  de  4°°  livres  Tournois,  que  le 
grand-compteur  évalue  à trois  cent  vingt  livres  l'arisis.  Comme  on  fa 
vu,  la  livre  l’arisis  était  à Amiens  la  monnaie  de  compte;  l'emploi  de 
la  livre  Tournois  dans  le  chiffre  des  gages  du  capitaine  donne  lieu  de 
penser  que  le  taux  de  ces  gages  était  fixé  par  le  roi. 

1 a°  Des  deniers  fournis  par  le  grand-compteur  au  maître  des présents , 
qui  (“tait  en  même  temps  le  payeur  îles  rentes  à vie , el  au  maître  des  ou- 
trages, entrepreneur  de  tous  les  travaux  publics.  Ces  sommes  figurent 
à l’article  recette,  dans  les  comptes  spéciaux  fournis  par  ces  deux  comp- 
tables. 

1 1°  Des  deniers  prestes  pur  le  ville.  La  ville  prêtait,  non-seulement  à 
ses  citoyens,  mais  encore  aux  princes  et  aux  seigneurs,  lieux-ci  avaient 
souvent  recours  à son  trésor,  et  on  voit  que  l’échevinage  délibérait  sur 
leur  demande,  et  accordait  ou  refusait  l'emprunt  qu’ils  avaient  demandé. 
On  comprend  que,  dans  bien  des  occasions,  le  refus  était  difficile  : aussi 
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les  registres  aux  comptes  constatent-ils  que  l'échevinage  a souvent  con- 
senti. 

t4°  Des  dons  et  restitutions  faits  par  la  ville.  En  général,  ces  dons  sont 
destinés  à’ récompenser  un  service  important;  quelquefois  ce  sont  de 
pures  aumônes  faites  par  l’échevinage.  Ainsi,  en  1387,  on  trouve  la 
mention  suivante  : « A maistre  Guillaume  de  Paris,  bachelier  en  loys,  de 
« nouvel  devenu  crestiens  et  à notre  foy , auquel,  par  considération 
« de  ce,  pour  sa  vie  et  nécessité,  xx  sous.  » 

1 5°  Des  salin  ires  payés  par  la  ville  au  bailli  d’Amiens,  à son  lieute- 
nant ou  à l’un  de  ses  clercs,  pour  avoir  servi  d’arbitres  dans  les  dif- 
férends de  la  ville  avec  l'évêque,  le  chapitre  ou  d'autres  seigneurs 
voisins,  ou  pour  avoir  assisté,  eu  vertu  d’un  mandement  du  roi,  aux 
élections  municipales  et  à la  reddition  des  comptes.  L'inscription  de  ces 
deux  dernières  dépenses  dans  les  registres  de  chaque  année,  constate 
que  la  ville  indemnisait  le  gouverneur  du  bailliage  d’Amiens  des  frais 
qu’il  faisait  pour  venir  assister  au  renouvellement  de  ht  loi,  c’est-à-dire 
à l’élection  des  nouveaux  magistrats  ou  à la  reddition  des  comptes 
municipaux.  Cependant,  l’intervention  du  délégué  royal  dans  ces  deux 
circonstances  était  un  empiétement  sur  les  anciens  privilèges  de  la 
ville.  Pour  les  élections  de  l'échevinage,  il  datait,  comme  on  l’a  vu,  de 
la  révolution  électorale  de  1 333  ; le  roi  avait  tiré  de  cette  révolution  un 
double  prolit , puisqu’il  avait  forcé  la  ville,  non-seulement  à subir  l'in- 
tervention de  sou  oflicier  dans  les  élections  municipales,  mais  encore 
à paver  une  indemnité  pour  cette  intervention. 

16“  Des  frais  pour  plaids  d’assises  de  parlement  et  if  ailleurs.  Ce  cha- 
pitre, consacré  aux  frais  des  nombreux  procès  que  la  ville  soutenait  nu 
Itailliage  et  au  parlement  de  Paris,  est  toujours  fort  loug  dans  les  regis- 
tres aux  comptes.  Il  constate  que,  durant  tout  le  moyen  âge,  la  ville 
fut  sans  cesse  en  procès  avec  les  seigneuries  du  voisinage. 

17®  Des  frais  occasionnés  par  les  députations  envoyées  par  la  ville, 
soit  pour  soutenir  ses  procès,  soit  pour  mener  à bien  différentes 
affaires  négociées  par  elle  avec  le  roi , avec  les  princes  ou  avec  les 
villes  voisines-  Dans  ce  chapitre,  intitulé  voies  de  (r  court  de  parlement 
et  if ailleurs,  le  grand-compteur,  loin  de  se  borner  à enregistrer  les 
dépenses  occasionnées  par  ces  divers  voyages,  donne  de  grands  détails 
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sur  l'époque , le  but  et  le  résultat  de  chaque  mission.  Cette  partie  du 
compte,  dans  laquelle  il  met  peut-être  encore  plus  de  soin  à dé- 
tailler les  motifs  de  chaque  dépense,  devient  une  véritable  chronique, 
dans  laquelle  sont  mentionnées  toutes  les  affaires  importantes  qui 
ont  occupé  la  ville  et  nécessité  le  déplacement  de  ses  magistrats  ou 
de  ses  ayants-cause.  Grâce  à ces  détails,  on  peut  se  faire  une  idée 
de  l'activité  de  l’échevinage;  on  suit,  année  par  année,  toutes  les  dé- 
marches que  lui  suggérait  sa  sollicitude  pour  les  intérêts  de  ses  admi- 
nistrés, Dans  le  registre  au*  comptes  de  1387,  par  exemple,  on  voit 
qu’en  cette  année,  l’échevinage  envoya  des  députés,  tantôt  vers  le  roi, 
pour  demander  une  diminution  d’impôts  ou  quelque  autre  faveur,  tantôt 
vers  le  duc  de  Bourgogne,  pour  solliciter  sa  protection  auprès  du  roi, 
tantôt  vers  un  seigneur,  pour  lui  prêter  de  l'argent  ou  lui  en  redeman- 
der, tantôt  dans  une  ville  voisine  ou  éloignée,  pour  s'assurer  de  l’exis- 
tence de  ses  créanciers  viagers  et  solder  les  rentes  qui  leur  étaieut  dues, 
tantôt  vers  le  conseil  d’avocats  que  la  ville  d’Amiens  pensionnait  à Paris, 
pour  leur  demander  une  consultation  sur  ses  affaires;  tantôt  enfin,  on 
voit  l’échevinage  envoyer  des  députés  ou  se  déplacer  lui-même  dans 
un  but  purement  honorifique,  par  exemple,  pour  rendre  les  derniers 
honneurs  à un  personnage  de  distinction  au  convoi  duquel  il  a été  prié. 

18“  Des  gages  payés  au*  pensionnaires  de  la  ville.  Le  maire  figure 
eu  tête  de  ce  chapitre;  il  reçoit  pour  tout  émolument  le  prix  d’achat 
d’uu  palefroi.  On  n’y  voit  aucune  mention  des  échevins,  ce  qui  prouve 
que  leurs  fonctions  étaient  absolument  gratuites;  quant  aux  quatre 
officiers  comptables,  ils  touchaient  une  indemnité  analogue  à ce  que 
nous  appelons  frais  de  bureau*.  Le  chapitre  concerne  deux  classes  de 
pensionnaires : 1”  les  avocats  et  procureurs  de  la  ville,  soit  à Paris,  soit  à 
Amiens.  a°  le  chirurgien  de  la  ville,  le  sergent  royal , gardien  de  la  ville 
cl  ie  gouverneur  de  Tnuloge.  Le  premier  recevait  huit  livres,  le  second 
dix  et  le  troisième  douze. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  commune  entretenait  auprès  du  bail- 
liage d’Amiens  et  du  parlement  de  Paris,  des  conseils  composés  d’avo- 
cats et  de  procureurs,  qui  recevaient  d’elle  un  traitement  fixe  pour 
vaquer  à la  défense  de  ses  intérêts.  Ix-  grand  nombre  de  ces  avocats  et 
procureurs  qu’on  trouve  mentionnés  dans  chaque  registre,  concorde 
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parfaitement  avec  celui  des  procès  dont  les  frais  figurent  au  chapitre 
des  plaids  (t assises  de  parlement  et  (tailleurs.  Ces  deux  chapitres  se  com- 
plètent cl  se  contrôlent  ainsi  1’un  par  l’autre.  le  salaire  pavé  à chacun 
des  avueals  et  procureurs  preud  dans  le  registre  le  titre  d c pension  ; 
il  était  soldéà  différents  termes;  le  montant  en  est  inditpié  pour  l'année, 
et  il  varie  pour  chacun  des  pensionnaires,  sans  doute  à proportion  de 
leur  plus  ou  moins  de  mérite. 

19°  Des  gages  payés  aux  quatre  serpents  à mâche  de  ta  mairie 
<t Amiens  qui  recevaient  chacun  10  livres  5 sous.  A.  la  suite  sont  men- 
tionnées les  dépenses  faites  pour  l’achat  et  la  confection  des  robes  de 
drap  qui.  étaient  fournies , chaque  année  , par  la  ville  à ces  sergents  et 
à divers  officiers  qui  sont  : le  cheppier  du  heffroy,  le  charpentier  de  la 
ville , le  clerc  «le  la  ville,  l 'aa/logier,  le  ivaite  ou  guetteur  du  heffrov,  et 
le  gardien  de  la  ville. 

jo*  Des  gages  payés  à divers  officiers  d’un  ordre  inférieur,  savoir  : 
i°  aux  tvaites  et  portiers  de  la  ville.  Ces  gages  étaient  soldés  k trois  ter- 
mes : Noël,  Pâques,  Sainl-Jean-Décolacc  (39  août).  Les  portiers  étaient 
au  nombre  de  «|uaranle  environ,  et  chacun  d’eux  recevait  pour  salaire, 
en  trois  termes,  cent  quatre-vingts  sous  par  an;  a°  aux  quatre  sergans 
de  te  prreosté , «pti  recevaient  chacun  cent  sous  par  au  ; 3°  aux  sergans 
de  le  compagnie  le  maieur,  qui  recevaient  douze  deniers  par  jour  ; 
li  aux  messiers  «les  marais  communaux  et  à d’autres  personnes  exer- 
çant des  offices  inférieurs  que  le  registre  qualifie  menus  nies  tiers.  \ côté 
des  gages  |>ayés  aux  messiers  des  marais,  le  grand-compteur  enregistre 
les  sommes  donn«:es  par  lui  k l’épicier  chargé  de  fournir  k l’hôtel  de 
ville  la  cire  à sceller,  le  luminaire,  le  papier,  etc. 

ai”  Des  frais  de  justice.  Ils  comprennent  les  gages  du  bourreau,  qui 
étaient  de  six  deniers  par  jour,  et  les  frais  des  exécutions,  pour  lesquels 
il  percevait  des  droits  spéciaux  et  fixes. 

aa°  Des  dons  faits  aux  messagers  qui  avaient  été  envoyés  vers  la  ville, 
et  k ceux  qui  avaient  été  envoyés  par  elle. 

a 3°  Des  frais  faits  pour  les  présents  donnés  par  la  ville.  Il  s’agit  ici  de 
présents  purement  honorifkpirs,  offerts  dans  certaines  circonstances 
.par  le  grand-compteur , au  nom  de  l’échevinage , k «les  officiers  royaux 
ou  a certains  personnages  marquants  qui  avaieut  rendu  des  services  k la 
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commune.  En  général,  ces  présenls  consistent  en  volailles,  gibier  ou 
poissons.  On  verra  plus  loin  que  les  présents  de  vin , très-usités  à 
Amiens  comme  dans  la  plupart  des  villes  du  moyen  âge,  étaient  faits 
par  le  comptable  spécial , qui  prenait  le  titre  de  maître  des  présents. 

i4*  Des  deniers  payés  aux  collecteurs  chargés  de  percevoir  la  taille,  les 
cens,  rentes  et  louages  qui  appartenaient  à la  ville.  On  a vu  qu’il  y avait 
des  collecteurs  pour  chaque  paroisse,  et  quelquefois  des  collecteurs 
particuliers  pour  une  aide  spéciale.  Leurs  salaires  varient , sans  doute 
en  proportion  de  l'importance  des  paroisses  ou  de  la  valeur  des  aides 
qu’ils  sont  chargés  de  percevoir  '. 

î5°  Des  frais  payés  par  la  ville  pour  exécutions  et  arrès,  c’est-à-dire 
pour  contraintes  et  autres  actes  de  procédure  signifiés  contre  elle. 

a 6*  De  la  drspenre  commun c.  Sous  ce  titre  le  grand-compteur  inscrit 
des  dépenses  de  nature  fort  diverse,  comme  les  frais  de  réparation, 
d’entretien  et  de  chauffage  de  l'hôtel  de  ville,  les  dépenses  faites  pour 
la  confection  des  comptes,  le  coût  des  repas  donnés  par  l’échevinage 
aux  négociateurs  avec  lesquels  il  traite  des  aides  à établir  par  le  roi, 
ou  de  toute  autre  affaire. 

27 * Des  sommes  employées  au  payement  des  immeubles  acquis  par  la 
ville.  Ce  chapitre,  intitulé  uccas  de  héritages  fais  en  cest  an,  est  un  de 
ceux  qui  ne  figurent  pas  sur  les  registres  de  chaque  année.  On  com- 
prend, en  effet,  qu’il  arrivait  souvent  que  la  ville  n'ajoutât  rien  à ses  pro- 
priétés territoriales. 

28°  Des  deniers  mentionnés  dans  le  compte  des  recettes  et  repris 
dans  celui  des  dépenses,  parce  qu’ils  étaient  encore  dus  à la  ville. 

29“  Des  pertes  occasionnées  à la  ville  par  le  change  et  le  déchet  des 
monnaies. 

Après  avoir  enregistré  sous  les  vingt-neuf  chefs  que  nous  venons  de 
faire  connaître,  les  diverses  dépenses  de  la  ville,  le  grand-compteur  les 
résume,  comme  il  a résumé  plus  haut  les  recettes,  et  en  donne  le  chif- 
fre total  ; puis  il  établit  la  balance  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  et 
inscrit , s’il  y a lieu , la  somme  que  la  ville  lui  doit  ou  celle  qu’il  doit 
à la  ville.  Son  compte  est  toujours  terminé  par  une  sorte  de  procès- 

* Vojre*  ri-dessui.  p.  687  et  688,  mue  ûwtroclioii  r«nUc  par  ('échevinage  aux  collrdeur»  <l«  l'aun* 
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verbal,  qui  fait  connaître  la  manière  dont  il  a été  rendu,  le  lieu  où 
cette  opération  s’est  laite,  le  nom  des  magistrats  qui  y ont  présidé  et 
celui  des  principaux  d’entre  les  bourgeois  qui  y ont  assisté. 

En  1387,  la  dépense  s’éleva  à la  somme  de  xm"  cxxxn  livres  vm  sous 
v deniers. 


COMPTES  DES  TROIS  COMPTABLES  SECONDAIRES. 

Ces  comptes,  placés  à la  suite  de  celui  du  grand-compteur,  contien- 
nent le  détail  de  recettes  et  de  dépenses  qui  ne  figurent  dans  le  premier 
que  pour  un  seul  chiffre,  et  ils  en  forment  ainsi  l’appendice  et  le  com- 
plément. Comme  celui  du  grand-compteur,  ces  comptes  partiels  étaient 
rendus  solennellement  en  présence  de  l’échevinage  et  des  bourgeois  ; 
le  registre  qui  les  contient  est  toujours  terminé  par  le  procès-verbal 
de  cette  reddition.  I-e  premier  est  celui  du  maître  des  présents  et  payeur 
des  rentes  à vie. 

I.  Compte  do  maître  des  présents  et  patecr  dbs  rentes  a vie.  Il  se  di- 
vise en  deux  parties,  la  recette  et  la  dépense. 

La  recette  ne  comprend  qu’un  article  et  se  compose  uniquement 
de  la  somme  que  le  maître  des  présents  a reçue  du  grand-compteur. 

La  dépense  comprend  les  sommes  payées  pour  les  présents  de  vin 
et  pour  l’acquit  des  rentes  à vie;  les  sommes  données  pour  ces  deux 
objets  sont  classées  sous  douze  chefs  qui  correspondent  aux  douze 
mois  de  l'année. 

la:  mot  présent , appliqué  aux  nombreuses  distributions  de  vin 
laites  au  nom  de  la  ville,  donnerait,  s’il  était  pris  dans  un  sens  absolu, 
une  idée  fausse  de  cette  partie  des  dépenses.  Il  y a une  distinction  à 
faire  : une  partie  des  présents  de  vin  mentionnés  dans  les  comptes  du 
maître  des  présents  est  donnée  à titre  honorifique , par  exemple  au  roi , 
aux  princes  ou  aux  grands  personnages,  à l’occasion  de  leur  entrée 
dans  la  ville  ; l’autre  est  accordée  à titre  de  salaire  ou  de  gratification 
pour  services  rendus,  et  constitue  une  sorte  de  payement  en  nature. 


11.  Compte  dd  receveur  des  sentes,  il  est  divisé  en  trois  parties  : la 
recette , la  dépense , les  arrérages. 
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La  recette  comprend  tous  les  revenus  de  la  ville,  1m  cens  et  les 
rentes,  les  produits  des  marchés,  des  halles  et  des  propriétés  territo- 
riales de  la  commune.  Ln  chapitre  spécial  est  consacré  à chaque  ser- 
vice de  revenu  et  même  à chaque  propriété. 

Les  revenus  de  la  ville  sont  de  deux  sortes,  ceux  qui  appartiennent 
ù ycelle  à cause  de  le  marne  et  commune , et  ceux  qui  lui  appartiennent 
à cause  de  le  prévosti  que  /édicté  ville  tient  à ferme  perpétue ! du  rty.  On 
a vu  plus  haut  le  motif  de  cette  distinction. 

Les  revenus  patrimoniaux  de  la  ville  comprenaient  : i"  des  renies 
et  cens  assis  sur  des  maisons  situées  dans  son  enceinte;  ils  étaient 
payés  à cinq  termes,  Noël,  l’àques , Saint-Pierre,  Saint-Jean  et  Saint- 
Remy  ; a”  le  prix  de  location  d’un  certain  nombre  de  maisons  ou  héri- 
tages, payé  à trois  termes,  Noël,  Pâques  et  Saint-Pierre;  3"  celui  tles 
estauz  des  halles  où  vendent  li  drappiers;  [f  celui  des  estaux  des  halles 
de  Flantlres;  c'étaient  sans  doute  des  halles  particulières  pour  la  vente 
des  produits  des  manufactures  flamandes;  5°  la  ferme  des  étaux  aux 
vairiers  ou  pelletiers  et  fourreurs;  6°  la  ferme  des  halles,  c’est-à-dire 
les  droits  perçus  sur  le  pesage  de  la  laine  et  du  fil  qui  ne  pouvaient 
être  pesés  qu’aux  poids  de  la  ville,  le  prix  de  location  de  certaines 
maisons  ou  magasins  destinés  au  dépôt  des  draps  étrangers  ; -f  la  ferme 
de  la  halle  aux  cuirs;  8°  la  ferme  des  estaux  de  la  boucherie;  la 
ferme  des  eaux  et  pesqueries  de  la  ville;  io°  celle  des  herbes  qui  y 
croissent;  1 1"  celle  des  cressonnières  de  la  ville;  ta"  le  tonlieu  de 
la  guède;  i3“  le  pesage  de  la  graisse. 

Indé|>endauiinent  de  ces  divers  revenus,  la  ville  possédait  certaines 
propriétés  territoriales,  qui  étaient  affermées  par  elle  : i°  le  fief  de  la 
Carnée,  acheté  par  la  ville  en  1 3t  q *,  et  qui  consistait  en  terres  laboura- 
bles, herbages,  chapons,  deniers  de  cens,  etc.;  a°  diverses  prairies 
situées  autour  de  la  ville;  3“  un  moulin  à guède.  Enfin,  le  produit 
des  amendes  judiciaires  constituait  une  des  principales  sources  du 
revenu  ordinaire. 

Les  revenus  perçus  par  la  ville  comme  fermière  de  la  prévôté,  et 
dont  ou  a vu  plus  haut  rénumération,  comprenaient  certains  cens  dus 
au  roi,  les  droits  de  voirie,  de  quayage,  de  forage,  de  tonlieu,  etc. 
Les  droits  de  la  prévôté  de  Grandpont,  le  produit  des  travers  de  Lon- 
gucau,  etc. 
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La  dépense  se  compose  : 1°  des  arrérages  dus  sur  les  comptes  pré- 
cédents; a"  des  cens  payés  par  la  ville;  3*  de  -diverses  dépenses  rela- 
tives à l’exercice  de  la  charge  de  receveur  des  rentes,  ou  au  salaire  du 
clerc  qui  lui  était  adjoint;  4°  des  deniers  versés  entre  les  mains  du 
grand -compteur;  5°  des  sommes  portées  en  recette  et  qui  figurent 
dans  la  dépense,  parce  qu'elles  sont  encore  dues  à la  ville. 

I.æs  arrérages  forment  la  troisième  partie  du  compte  du  receveur  des 
rentes,  et  varient  d’année  en  année,  selon  qu'un  plus  ou  moins  grand 
nombre  des  créanciers  de  la  ville  est  resté  en  retard.  Comme  les  autres 
comptables  de  la  ville  d'Amiens,  le  receveur  des  rentes  inscrit  dans  ses 
recettes  ou  dans  ses  dépenses  les  sommes  dues  à la  ville  ou  dues  par 
elle,  et  non  pas  ce  qu'elle  avait  réellement  perçu  ou  payé.  Ces  compta- 
bles étaient  ainsi  obligés  de  revenir  sur  leurs  comptes  pour  enregistrer 
les  recettes  et  les  dépenses  arriérées.  De  là  ces  nombreux  chapitres 
d’arrérages  qui  compliquent  singulièrement  leur  comptabilité. 

III.  Compte  su  mxîtee  des  odveages.  Le  troisième  des  comptables  in- 
férieurs est  le  maître  des  ouvrages.  C’est  celui  qui,  comme  nous  l’avons 
déjà  dit,  préside  à tout  ce  qui  concerne  les  travaux  publics;  son  compte 
est  divisé  en  deux  parties,  la  recette  et  la  dépense. 

La  recette  se  compose  : i*  des  sommes  fournies  au  maître  des  ou- 
vrages par  le  grand-compteur;  a”  du  produit  de  la  ferme  des  chaussées 
de  la  ville,  c’est-à-dire,  à ce  qu’il  semble,  d’un  droit  sur  le  roulage. 
3°  de  la  vente  de  divers  objets,  tels  que  bois,  branchages,  etc. 

La  dépense  comprend  tous  les  frais  occasionnés  par  les  divers  tra- 
vaux de  la  ville.  Au  lieu  de  classer  ces  frais  sous  les  différents  titres  des 
ouvrages  exécutés  pendant  l’année  de  sa  charge,  le  comptable  amiénois 
consacre  un  chapitre  spécial  à chaque  espèce  de  matériaux  employés 
pour  les  travaux  de  la  ville,  de  même  qu’aux  ouvriers  de  chaque  pro- 
fession. il  distingue  aussi  les  travaux  exécutés  à taque,  c’est-à-dire  à 
prix  fait,  et  les  travaux  exécutés  à la  journée.  Enfin  il  porte  le  scrupule 
jusqu’à  inscrire  chaque  journée  d’ouvrier  avec  l’indication  du  travail 
auquel  elle  a été  employée.  Le  prix  de  la  journée  varie  sans  doute  eu 
égard  à la  capacité  des  ouvriers;  le  prix  le  plus  ordinaire,  pour  la  fin 
du  xiv'  siècle , est  de  trois  sous  par  jour. 
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L'entretien  des  fortification.';  occupe  toujours  une  grande  place  dans 
le  compte  du  maître  des  ouvrages;  mais  ce  comptable  répartit  entre 
trop  d’objets  les  indications  qu’il  donne , pour  qu’il  soit  possible  de  se 
faire  une  idée  précise  des  constructions  nouvelles  et  des  réparations 
exécutées  pendant  l'année  à laquelle  son  compte  se  rapporte. 

F.n  dehors  des  comptes  des  quatre  comptables,  on  trouve  souvent, 
dans  les  registres  d'Amiens,  des  comptes  spéciaux  relatifs  à certaines 
aides  établies  par  le  roi  ou  octroyées  par  lui  à la  ville,  pour  une  cause 
déterminée.  Les  lettres  de  concession  royale  précèdent  toujours  ces 
comptes  et  elles  permettent  d’étudier  les  relations  financières  qui  oui 
existé  aux  diverses  époques  entre  la  ville  et  le  pouvoir  central.  A ces 
lettres  sont  quelquefois  annexés  les  rôles  qui  ont  servi  à lever  les  aides, 
et  on  y trouve  des  renseignements  précieux  sur  la  topographie  an- 
cienne delà  ville,  sur  l’état  des  personnes,  du  commerce  et  de  l’in- 
dustrie. Nous  citerons  comme  dn  des  plus  curieux  le  rôle  de  l’aide 
établie  par  les  lettres  du  roi  Charles  VI , en  date  des  i!\  avril  et  1 1 sep- 
tembre i386,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre  contre  les  Anglais. 
Dans  ce  rôle  les  noms  de  tous  les  habitants  sont  classés  par  paroisses 
et  dans  chaque  paroisse  par  rues.  De  plus  à côté  du  nom  de  chacun 
d'eux  on  trouve  le  chiffre  de  la  somme  qu’il  a payée. 

I.  » 

COMPTE  DE  LE  VILLE  DE  AMIENS  POUR  l’an  F1NANT  A LE  SAINT-8TMON  , 
. [saint  JCDE  m ccc]  QUATRE -VINS  ET  SEPT,  SIRE  WILLEAUME  DE  CONTI, 

MAIEUR,  [JAQUE  CLABAUT]  GRANT-COMPTEUR  PAR  LEDIT  AN1. 

XECXPTE. 

Des  compteurs  de  le  ville  d'Amiens.  v Somme vni*l. 

■ ; .X  .*»  : Des  renies  cl  revenues  de  le  ville  d’A- 

Sommc xvm  I.  xviii  s.  v d.  ob.  miens. 

Deniers  mis  en  warde  en  cest  en.  

' Somme.. vu*  xuil.  ns.  ed. 

1 Le  registre  auqnel  nom  emprunta»»  cet  extrait  est  incomplet  el  te*  marge*  d'un  grand  nombre  de  page* 
ont  été  détériorée»  par  l'humidité.  Nom  iront  suppléé  les  mou  qu'il  était  impossible  de  lin  ; nos  reitilu- 
■ino»  sont  placées  entre  crochet»;  non»  a 'uns  employé  le  même  signe  pour  k»  addilion»  qui  nous  aol  paru 
indispensables. 
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Des  nouveaux  bourgeois  entrés  en  com- 
mune en  cest  an. 

Somme, xlvs. 

De  yssue  de  deniers. 

Somme 1. 1111  s.  un  d. 

Arrérages  de  tailles  et  assiettes  deuz  à 
le  ville  d'Amiens  au  devant  de  IcSaint-Sy- 
mon , Tan  mil  ccc  iiu“  vi. 

Somme xlviI.iii». 

de  le  taille  des  cens,  rentes  ci  loua- 
ges de  l'an  u ccc  nu"  m cueillie  et  levée. 

Somme imd. 

de  l'aide  ou  taille  des  îm"  «•  frans , 

levée  pour  le  roy  nostre  sire  en  l'an  m ccc 
nnu  in. 

Somme xxxin  1.  îx  s.  vmd. 

— de  l'aide  ou  taille  des  xxvmc  frans 

pourle  roy  nostre sire, de  l'an  ■ ccc  im”iu. 



Somme xxxvml.  xis.  ixd. 

— de  le  taille  des  rentes  à vie  et  louages, 
vi  deniers  pour  livre,  et  des  [rentes  à vie 
et  louages]  xn  deniers  pour  livre,  de  l’an 
u ccc  1111“  iv. 


Somme 


Arrérages  des  cens  et  rentes  xn  deniers 
pour  livre,  et  des  rentes  à vie,  de  l’an 
a ccc  mi“  vi. 

Somme 

— de  l'ayde  du  roy  nostre  seigneur 
pour  le  passage  de  le  mer,  de  l’an  x ccc 
mi“vi. 

Somme..,., xxvil. 

— de  le  demi-ayde  du  roy  nostre  sire 
pour  le  passage  de  le  mer,  de  l'an  m ccc 
Illl“  VI. 

Somme vil. 

Somme  [totale  des  arrérages]  u*  xxvuil. 

ix  s.  xi  d. 

De  le  taille  des  cens  xii  deniers  pour  li- 
vre , et  des  louages  de  maison  et  des  rentes 
. . . [deniers]  pour  livre,  en  le  ville  d’Amiens 
cueillie  et  levée,  en  l’an  x ccc  uuHvii, 
par  lettres  du  roy  oestre  sire,  contenant 
l'aide  de  n deniers  pour  livre  par  certains 
collecteurs  commis  par  maieur  et  esche- 
vins  en  chasrun  an. 

Somme v*  m].  x s.  vu  d.  ob. 


Somme. vs. 

— de  l'aide  ou  taille  des  im“  vin'  xx 
frans  pour  le  roy,  de  l’an  x ccc  uu“  ▼. 

fs 

(Somme]....,. vil  1.  xi  s. 

— de  l'aide  ou  taille  des  ixua  vtiie  xx  1. 
par.,  de  l’an  m ccc  mi"  v. 

Somme. vmd. 

— de  le  taille  des  rentes  À vie  et  des 
cens  et  louages  de  l’an  x ccc  miM  vi. 


De  le  taille  des  rentes  à vie,  au  prix  de  vi 
deniers  pour  livre , faite  en  l'an  x ccc... 

v»«v 

Somme lxu  s.  ix  d. 

Denier»  prêtés  à le  ville  en  cest  an  pour 
payer  les  arbalestriers  qui  aus  gaiges  du 
roy  nostre  sire  ont  esté  retenus  et  envoyés 
à Harcfleu. 


Somme. eim I.  yjii s. 


a 


. .Digitized  1 L^ogle 


Recep  te  commune. 


Somme.........  lxxiui  I.  ms.  xd. 

Arrérages  d’assis  et  aides. 

t 

Somme.  Sr.  nu*  uu«m  1.  vs.  v d.  ob. 

».  * i; 

De  l’aide  par  le  Toy  nostre  sire  et  sa 
court  de  parlement  à le  ville  d’Amiens 
ottroic  pour  [l’espace  de]  vi  ans  continnuels 
qui  durent  commcnchier  au  ime  jour  de 
janvier,  l'an  [m  ccc  iiu**  i]  à lever  et  cueil- 
lir en  le  terre  de  le  ville:  • 

Sur  le  vin  du  pris  de  trois  maallcs  sur 
chasrun  Int  He  vin  vendu  k broque , font 
mi  livres  x sous  sur  tonne!. 

Du  tonnel  de  vin  à despence. . . tx  s. 

Du  tonnel  de  vin  vendu  en  gros  ramené 
au  pris  de . . . xxx  s. 

De  chasrun  rnuid  de  chervoise...  us.  par. 

Du  brassin  degoudalle. . . vi  s. 

Et  de  chascun  tonnel  de  waide . . . xxxu  s. 

Comme  tout  ce  est  plus  à plain  contenu 
en  certaines  lettres  du  roy  nostae  sire  de 
arrest,  ordonnance  ou  appoiulcment  fait 
par  ledicte  cour  de  parlement,  donné  le 
iv*  jour  de  jau  vicr,  l’an  u ccc  nu“  i *,  et  le- 
quel le  aide  qui  a esté  ottroic  pour  seeourre 
à l’estât  et  nécessité  [de  la  ville]  combien 
qu'elle  se  deust  estre  encommenchiç  k lever 
audit  xv*  jour  de  janvier,  l’an  x ccc  im“  i, 
ne  s’encommcnchia  à lever  icelle  jusques  au 
avn*  jour  dudit  mois  de  janvier,  l’an  dessus- 
dit, pour  pluiseurs  occupacions  qui  lors 
sourvinrent.  fet  a eu  cours  et  esté  levée 
dudit  x vu*  jour  de  janvier,  l’an  kccciih“i, 
par  v ans  qui  fmèrent  au  iv*  jour 'de  février, 
l’an  m ccc  nu"  vi,  ai  comme  il  appert  par 
les  grans  comptes  de  le  ville  de  l’an  finant 
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à le  Saint-Symon,  l’an  v ccc  imuTi  et 
des  années  précédens,  et  ci -après  par  ce 
compte  de  l'an  [m  ccc  uun  vi],  finant  k le 
Sainl-Symon , l’an  m ccc  nu”  vu  en  est 
rendu  du  iv*  jour  dudit  iv*  mois  de  février, 
l’an  ■ ccc  [imB n]  pour  un  an  qui  finera 
au  iv*  jour  de  février,  l’an  mccciiii"  vii. 

Somme v«  vuic  1. 

De  l’aide  des  chervoises  et  goudatles, 
fouillée  et  livrée  à ferme  pour  un  an  com- 
menchapz  au  iv*  jour  de  février,  l’an  h ccc 
nu"  v et  finanz  au  iv*jour  de  février,  l’an 

ccc iuiu  VI..,  Estenne  du  Blanfossé  fer- 
mier, par  nu*  uu“  Lest  pour  moys  ixxzn  I. 
vi  a viii  d. , et  de  lequde  somme  Jehan  de 
Beauval,  grau t -compteur  pour  l’an  finant  à 
le  Saint-Simon,  l’an  mccc  unMvi,  en  fut 
rendu  en  [le  recepte]  pour  ix  mois  finans  au 
iv*  jour  de  novembre,  l’an  Mcccini”vi, 
vi*  lx  I. 

Somme. vu*  miu  ni.  x s. 

De  l’aide  des  waides  cœuilli  et  receu  en 
le  main  de  le  ville  par  Jaque  Clabault, 
grant-compteur  de  le  ville  d’Amiens,  depuis 
le  Saint-Symon  l’an  s cc  mi”  vi  pour  un 
[an]  finant  à le  Saint-Symon  l'an  mccc 
mi**  vu  cussuivant,  et  à cause  de  Icquelle 
aide  le  ville  prent  sur  chascun  tonnel  de 
waide  u franz  qui  valent  xxxu  ». 

Waides  menés  hors  en  tonneaux,  coques 
et  baraux. 

De  l’aide  du  waide  vendu  en  pourre  pour 
lequelle  on  paie  au  pris  de  xxxu  sous  du 
tonnel. 

De  l'aide  du  waide  k tain  tore. 


* voy«*  ci -dessus  oes  lettres  et  ce  t arrêt,  p.  704  et  suiv. 
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De  l'aide  des  waides  en  tourtel. 

Somme xvu*  lxxiiii  I.  ix  s. 

De  l’aide  que  le  roy  nostre  sire  a octroyé 
à le  ville  d'Amiens  à lever  et  cueillir,  seur 
aucunes  [marchandises]  certaine  aide , et 
seur  aucunes  autres  11  deniers  pour  livre, 
pour  un  an  commencbaut  au  xxu*  jour  de 
[mars]  » ccc  nu"  v,  et  finant  au  xxu' jour  de 
mars  m ccc  un"  vi  ensuivant , ledit  octroy 
fait  par  le  roy  nosire  sire  et  par  ses  lettres 
données  le  xx'jour  de  février,  l'an  mccc 
ira"  v,  et  lequelle  aide  a esté  livrée  et  bail- 
lée pour  ledit  an  et  d’irclle  en  est  rendu  en 
le  recepte  du  grant-compteur  de  le  ville  de 
Pan  finissant  à le  SainL-Syirion , pour  les  vu 
premiers  mois  dudit  an  coinmencbant  au 
xxu'  jour  de  mars , Pan  m ccc  nu"  vi;  et 
les  autres  v mois  pour  le  [reste]  dudit  an 
sont  rendus  par  ce  compte  de  Pan  finant 
à ces  te  Saint-Symon,  Pan  mccc  un"  vu. 

De  ledicte  aide  le  roy  nostre  sire  renou- 
velée et  par  ses  lettres  données  le  xiiii 
jour  de Pan  mccc  1111“  vi. 


Somme. . 


vu*  xxxvu  I.  xvni  s.  v d. 


De  l’aide,  en  le  terre  de  monseigneur 
Pcvesque  d’Amiens,  des  vins  et  autres  mar- 
chandises vendus  & kroque  et  en  gros  en 
se  terre  et  juridicion  à Amiens,  et  des  wai- 
des  vendus,  trais  ou  menez  hoat, 

par  lui  ottroyés  à 111  ans  qui  commenchè- 
rent  au  premier  jour  de  [mars]  l'an  m ccc 
lin"  iv,  et  finiront  au  Ier  jour  de  mars 
Pan  m ccc  1111“  vu,  à lever  et  cceullir  [nn] 
tiers  mains  que  en  le  terre  de  le  ville,  en  le 
manière  contenue  ès  lettres  dudit  ottroi  sur 


ce  faites1  [le  t*r  mars  Mccctm“v),  4u- 
quellc  aide  ce  qui  en  a esté  recea  en  ducun 
an  depuis  ledit  ottroy  est  rendu  en  recette, 
si  comme  il  appert  par  les  comptes  précé- 
dera et  parce  présent  compte  finant  à cestr 
Saint-Sy  mon , l'an  « ccc  11 1*.  . ^ 

•Kl r • ■ • • 

Somme. ..  Jki.*  ...... . vi*vuil. 

De  l’aide,  en  le  terre  du  capitre  à Amiens, 
des  vins  et  autres  buvrages  vendus  à bra- 
que et  en  gros  en  le  terre  de  capitre  à 
Amiens,  et  des  waides  eu  ledicte  terre  ven- 
dus ,‘trais  ou  menés  hors,  ottroié  par  ledit* 
capitre  à 111  ans  qui  rwnmenrhèrent  au 
premier  jour  de  mars  l'an  Mccctra"nr, 
et  fincrout  au  premier  jour  de  mars , Pan 
m ccc  1111“  vu , à Jpver  et  cueillir  un  tiers 
mains  que  en  le  terre  de  le  ville,  en  le  ma- 
nière contenue  es  lettres  de  l'ottroy  sur  ce 
faites.  Et  lequelle  aide , ce  qui  a esté  receu 
en  chascun  an  depuis  ledit  ottroy  est  rendu 
en  recepte,  si  comme  il  appert  par  les 
comptes  précédera  et  par  le  compte  de  cest 
an  finant  & le  Saint-Symoa , l'an  mccc 
ira"  vu. 

Somme. . nc  un"  vrai.  vins,  nu  d. 

Somme  tonte  de  le  recepte...  xiu"lvI.  xvis 

vi  d.  ob. 


DISPENCE. 

Arrérages  de  le  rente  à vie  qoe  le  ville 
d'Amiens  devait  de  Pan  finant  Pan  h ccc 


Somme.  ixc  un"  toi  1.  xiiii  s.  vin  d. 


1 Voyez  ci-desuu,  p.  7*7  et  suit. 
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Arrerages  de  le  rente  à vie  esqueue  au 
devant  de  le  Saint-Symon  et  Saint*  Jude, 
l’an  m (te  nu"  v. 

Somme il"  ixe  LXXim  1.  ixs. 

Vieils  debtes,  à cause  de  deniers  mis  en 
garde. 

Somme  « cxl.xvis.  vid. 

Arrérages  de  boutes  de  deniers. 

Somme rxvil. 

Deniers  rendus  à cause  de  communs 
prests. 

Deniers  rendus  pour  le  prest  fait  à le 
ville,  en  l’an  m ccc  ixx  m,  pour  le  porte  de 
Longue  Maisiére. 

Deniers  rendus  et  prestes  à le  ville,  en 
l'an  m ccc  mi”,  pour  le  pont  de  Mailly. 

.Somme  ....  vu**  xm  1.  xvm  s.  vu  d. 

Autres  deniers  rendus,  pour  pluiseurs 
communs  et  divers  fais,  pour  deniers  pres- 
te* à le  ville. 


Somme imu  11).  xii s.  vid. 

Deniers  rendus  pour  prest  fait  en  cest  an. 

Somme LXirtil. 

Viels  debtes  communes. 

Somme xm*  xxi  1.  xu  s.  m d. 

Rentiers  de  le  ville  d’Amiens. 

Somme  des  parties  payées ....  un”  xix  1. 
Somme  des  parties  non  payées.. . . xxu). 

Deniers  à le  ferme  de  le  prevostc  que  le 
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ville  tient  du  roy  nostre  sire  à ferme  per- 
pétuelle  ,ii  paier  à m termes:  Tous- 

sains,  Candellier  et  Ascension;  à cbascun 
terme  [doit  le  ville]  uexxxiii  livres  v»  sols 
vm  deniers;  et  avec  ce  le  ville  doit  au  roy 
nostre  sire,  à cliascun  terme  de  Toussaint 
pour  les  cen*  [assis  sur  la]  maison  S il  vain, 
11  sous , et  pour  les  cens  de  le  maisou  d'un 
Englès,  cliascun  an,  audit  terme,  ni  sols 
vi  deniers,  [et  pour]  les  cens  Simon  de  Croy, 
au  terme  de  l’Ascension,  l'an  m ccc  iiu**  vu, 
cxvu  sols.  Somme  que  le  ville  doit  [au  roy] 
pour  cest  an, vu1  vi  1. 11  s.  vi  d. 

Somme vu*  vt  1. 11  s.  va  d. 

Anmosncs  de  le  ville. 

Sommes  paiées.. . un”  xu  I.  xvm  s. 

Parties  non  payées lxi  1.  vi  s. 

Messes  que  le  ville  fait  canter  pour  cer- 
tains deniers  et  ponriis  que  icelle  ville  a eu 
et  receu  pour  ce  faire  en  temps  passé. 

Somme  des  parties  paiées.  lxv  l.  xu  s. 

Somme  des  parties  non  paiées.  i.x  I.  xs. 

Boutes  de  deniers. 

[Somme] Nient. 

Despence  pour  le  fait  de  le  guerre. 

Somme iucxxxvil.  xtus.  ixd. 

Deniers  à Frcmin  Pié-de-Leu,  paicur 
des  présens  de  vin  et  des  rentes  h [vie]. . . . , 
xi*  l xx m 1.  vs.  111  d. 

Deniers  à Jeban  des  Ra  buissons,  raaistre 
des  ouvrages  de  le  ville  d'Amiens  en  cest 
au v*  xxx vm  I.  xvi  s. 

9 6 
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Somme m vur  i.n  1. 1 s.  ni d. 

Deniers  prestes  par  le  ville. 

Somme vir  lxxvii  I.  vi  s. 

Dons  et  restitutions. 

Somme... XXixl.  XVU18.  II  d. 

Sallaires. 

Somme lin”  n I.  u s. 

Plais  d'assises  de  parlement  et  d’ailleurs. 

Somme ami.  ms. 

Voies  de  le  court  et  d'ailleurs. 

Somme 111e  nu”  xim  I.  vu  d. 

Penssionu&ires. 

Somme  des  parties  payées m* uni. 

Somme  des  parties  non  payées.  vmu  u I. 
xvi  s.  n d. 

Aux  quatre  sergans  à uiache  de  le  mai- 
rie  d’Amiens , [et  à d’autres  officiers  de  la 
ville]. 

Somme  des  parties  payées,  vu”  un  1.  uns. 
u d. 

Somme  des  parties  non  payées,  xxu  I.  x s 

[Waittes ) et  portiers  de  le  ville , qui  se 
paient  à ni  termes,  c’est  assavoir  : au  Noël, 
l’an  m ccc  nii“vi.  Piques  et  Saint-Jehan- 
Oecolace , l’an  m ccc  uu"  vu  , à chascuu 
d’iceulx  [jours]  de  Noël  et  de  Pasqucs  à 
chascun  d'iceul/.  waities  et  portiers,  lx  sols 
pour  cha>cun  terme,  et  au  jour  de  Saint- 
Jeban-Dccolaoc  à chascun,  comprinsui  sols 
•m  deniers , pour  le  mois  d ’aoust,  lxiii  sols 
un  deniers. 


Somme  des  parties  payées.  IIe  xxviu  1.  vi  s. 
un  d. 

Somme  des  parties  non  payées.  lxxiiI- 
vu  s.  un  d. 

Aux  quatre  sergans  de  le  prevostû  qui 
prennent  de  gages  chascun. . . . [au]  Noël , 
l’an  m r.ec  un”  vi,  Pasques  et  Saint-Jehan* 
IKVcolace,  l’an  * ccc  lxxxvii. 

Somme  dis  parties  paiées . .........  es. 

Somme  des  parties  non  payées xv  I. 

Aux  sergans  de  le  compaignie  le  niaieur, 
qui  prennent  de  gaiges  xn  deniers  par  jour, 
et  se  paient  par  mois. 

Somme wml.  v s. 

Menus  mes  tiers. 

Somme  payée. .......  lxxxx  I.  vi  s.  vud. 

Somme  non  payée. «...  xx  s. 

A le  justice  de  le  ville  et  pour  les  gaiges 
du  hourrel , qui  prent  vi  deniers  de  gaiges 
par  jour. 

Somme xl. us.  i d. 

Dons  aux  messagers. 

Somme s. 

Messages  envoyés  pour  les  bcsongnes  de 
le  ville. 


Somme xlviiiI.  xvs. 

Préscm  de  oiseaux,  volille,  sauvcchinc 
et  poissons. 

Somme vtu  1.  nu  ». 

Deniers  aux  collecteurs  de  le  taille  de> 


Digitized  by  (*«£Jgle 


XIV  SIECLE. 


'ïtii 


«en/.,  rente»  et  louages  de  (le  ville],  qui 
biiillic  leur  ont  este  pour  leurs  gaiges  et 
Nalaire»  pour  avoir  en  ce  vaque. 

Somme ....  xxv  1.  nu  s.  vid. 

Dcsjicuce  à cause  des  executions  et  arrès. 

Somme i xxi  s. 

Despence  commune. 

Somme vu”  vi  I.  xi  s.  u d. 

Deniers  rendus  eu  rccepte  et  reprins  en 
despcnce,  pour  ce  que  encore  sont  deu  à le 
ville. 

Somme vu”  xm  I.  vu  ».  vm  <L 


Cange  et  dequay  de  monnoye. 

Somme.. . . vx  I.  nu  s.  mxd. 

Somme  toute  de  le  despence  des  parties 
paires . . . xiu"  c xxxii  I.  vm  s.  V d.  ob. 

Somme  toute  de  le  despence  des  parties 
non  payée». ut*  xvu  1.  xx  s.  vi  d. 

Doit  le  ville  au  grant-compteur.  lxxyiI. 
xi  s.  xi  d.  par. 

Et  le  ville  a paie  audit par  le 

compte  de  Tan  u ccc  1111”  vin,  xi.mt  li- 
vres et,  par  ce  compte,  nu”  x xxxii  li- 
vres xi  sous  xi  deniers. 

[U  procis-verbal  dt  la  reddition  du  compte 
du  grand- compteur  manque  dans  le  rtgiitre  ] 


| COMITE  DU  MAISTRE  DES  PRESSAS  ET  PAItLR  DES  RENTES  A VIE.] 

Compte  des  présens  de  vin  et  de  le  rente  à vie  paie  en  cest  an  par  Frémi n 
Pié-de-Leu , paieur  de  iceulz , pour  l’an  finant  à le  Saint-Simon  , l*an  m ccc 
ni**’  vu,  et  pour  lequel  [Jacques]  Clabaut,  grant-compteur,  a fait  tout  le  fait;  sire 
Willaume  de  Conty,  mayeur,  [et  Jacques  Clabaut],  grant-compteur,  pour  ledit  an. 


HECEPTE. 

De  Jaque  Clabaut , grant-compteur  de 
le  ville  d’Amiens. 

[Somme] xic  lxx  m I.  v s.  m d. 

DES  PE  X Cl. 

Présens  «le  vin. 

Somme u4  xlu  I.  vi  ».  1111  d. 

Rente  à vie. 


Pour  deniers  à Premin  Boulet,  clerc, 
pour  sen  salaire  et  desserte  de  enregistrer 
le»  paiemens  «le»  présen»  de  vin  et  «les 
rentes  à vie  pour  tout  cest  an vil. 

Somme  toute  de  le  rente  à vie  et  de  le  des- 
pence. ».  ix'xxxl.  xvxns.  xx  d. 

Somme  toute  des  présens  de  vin, de  le  rente 
4 vie  et  de  le  despence. ...  xxc  lxxtii I. 
x vin  ».  vu  ,1. 

Doit  le  ville. xiu  s.  mi  d. 


Somme  [payée]  ix*  xximl.  xviii  s.  xx  d.  Rendu  et  oy  en  le  cambre  de  le  Maie- 
Somme  non  paiée. . . . n"  vnc  nu”  xvu  I.  maison,  le  mardi  x*  jour  de  décembre,  l’an 

v s.  ix  d.  de  grâce  m ccc  nu”  vu,  par  devant  Jehan 

96. 


Digitized  by  Google 


AMIENS 


76/4 

Krnrrv,  receveur  de  le  bail  lie  d'Amiens,  sire 
W ilia  urne  de  Conli,  mai  eu  r,  pour  l'an  dudit 
compte,  sire  Jehan  l'Orfèvre,  À preseut 
niaient1,  sire  Jehan  de  Ilangard  , Jehan 
Beaopigiiié,  Jaque  d'Emhreineu,  Esténne 
du  Blanchisse,  Fremin  de  Cokerel,  Jaque 
Claloaut , eskevins,  Henry  Binet,  Martin 
Potier,  Jehan  Dessarteaux,  malstre  Hue 
I)aout,  J.  de  Moiliens,  craissier,  J.  de  Moi- 
liens,  ram  hier,  Jaque  Dores  111  eaux  , Jehan 
Leduc,  Eremin  Boulet,  Mahieu  Makercl , 


J.  Sage!,  J.  de Dronarville , Ricart  le  Ri- 
que,J.de  Hénault,  Fremin  de  Riquebourc, 
Jaque  de  Faukernbergue,  Mahieu  Rollant, 
Jehan  Emault , Colart  de  Rumaisnil , Fre- 
min  Lemonnier,  Bctremieu,  Jaque  Wau- 
tier,  Ainssart,  Gille  de  Mallers,  Jaque  de 
Me/.,  Philippe  Lemaire,  Lambert  Dara- 
niex , Willaume  Régnier,  Jehan  de  Moreul , 
espicier , Jehan  Rillet  et  Jaque  Defer , 
bourgeois  d'Amiens. 


[compte  du  receveur  des  restes.] 


Compte  des  rentes  et  revenues  de  le  ville  d'Amyena  à ycelle  appartenait!»  tant 
à cause  de  le  mairie  et  commune  comme  à cause  de  le  prévosté  d‘ Amiens,  que 
ledit  te  ville  tient  à perpétuel  ferme  du  roy  nostre  sire,  fait  et  rendu  par  Jaque 
d'Embremeu  , receveur  desdictes  rentes , pour  1 an  finant  au  jour  Saint-Simon 
et  Saint- Jude,  l'an  M ccc  im"  vu  , sire  Willaume  de  Conty,  roaieur,  et  Jaque 
Clabaut , grant-cotnpteur,  pour  le  dit  an. 


HECtl’TE. 

Recepte  des  arrérages  deus  à cause  des- 
dites rentes  par  les  comptes  précédons. 

Somme 

— des  rentes  et  revenues  de  le  ville 
d'Amiens,  à cause  d’icelle  ville  et  commune, 
qui  se  paient  au  Noël,  Pâques,  Saint- 
Pierre,  Saint-Jehan  et  Saint-Remy. 

Somme xvi  1.  xv  d. 


li  drappier  devers  Saint-Leu , dont  les  au- 
cuns sont  plain  et  li  aultres  wit,  et  doivent 
chascun  xvi  sols  l'un,  à paier  au  Noël,  Pâ- 
ques et  Saint-Pierre. 

Somme xx  I. 

Receptc  des  estaux  des  halles  de  Flan- 
dres, qui  doivent  chascun  xxi  sols  l'an  au 
jour  Saint-Fremin-lc-3Iartir. 

Somme lxui  s. 


des  louages  des  maisons  et  hérita- 
ges de  le  ville,  que  on  paie  à trois  termes 
en  l’an,  c’est  assavoir  au  Noël,  Pâque»  et 
Saint-Pierre. 

Somme xml.  vis. 

— des  estaux  des  halles,  là  où  vendent 


— des  estaux  aux  vairier»,  qui  doivent 
chascun  xu  sols  l’an  au  jour  Saint-Fremin- 
Ic-Martir. 

Somme uni.  mis. 

— de  le  ferme  des  halles,  c’est  assavoir 
du  pois  de  le  laine , du  fille , des  maisons , 
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dw  cambres  aux  draps  estranges  et  de  le 
halle  aux  coriers. 

Somme lu  I. 

Recepte  des  estaux  de  le  nouvelle  bou- 
cherie, qui  sont  aux  Nuefs  Maiseanx  en  le 
rue  des  Trippes. 

Somme lxix  I.  vu  s.  1111  d.  ob. 

— des  fermes  des  eaues  et  pesqueries 
de  le  ville. 

Somme ex  s. 

— Du  pourfit  des  régies  et  des  herbes 
qui  y croissent. 

Somme mi  I.  vm  s. 

— Des  cressonnières  de  le  ville  d'A- 
miens. 

Somme un  I. 

— de  la  ferme  de  le  Karuée. 

Somme xxix  I.  xix  s.  vu  d. 

— du  molin  à waide  et  du  pré  derrière 
Saint-Jehan. 

Somme. vil. 

— du  pré  du  pont  de  Mès. 

Somme xxini a. 

— du  pré  derrière  le  maison  le  vida- 
mes&e. 


Somme . ...................  xly 

— du  tonlieu  du  waide. 
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Somme (nrmt.  1 

Recepte  [lu  pois  de  le  cnti&se. 


Somme vil. 


— de  l’atimosne  sire  Drieu  Malerbe. 

— du  windas  que  soloient  tenir  li 
desearkeur  par  xl  livres  l’an  , Irquelle 
somme  leur  a esté  ramenriëc  à xxx  livres 
1 an  , à paier  au  Noël  , Peatecouste  et 
Saint-Remy 

Somme 

I 

— des  amendes  des  petits 
poisson. 

paniers  à 

cvni.  vs. 

— des  amendes  de  le  ville. 

Somme xxxviii  1.  vu  s.  x d. 


•—  des  rentes  et  revenues  de  le  ville 
d'Amiens  à ca  use  de  le  prévosté  d’icelle  que 
ledicte  ville  tient  k perpétuel  ferme  du 
roy  nostre  sire,  et  primes  des  cens  des 
Grans  Mascaux,  que  on  paie  le  jour  Saint- 
Martin  d’isver,  sur  n sols  d’amende,  là  où 
li  vesques  et  li  vidasmes  prennent  chacun  ” 
le  quart,  et  le  ville,  à cause  de  le  prévosté, 
l’autre  moitié , et  eu  l’un  des  quara  de  le 
ville,  li  vidasmes  prent  le  quart. 

Somme. vi  s.  u d. 

— du  frok  du  roy  nostre  sire  que  on 
paie  le  nuit  du  Noël,  seur  u sols  d’amende, 
là  où  li  vesques  et  li  vidasmes  prennent 
comme  dessus. 


Somme . . 
— du  pois. 


XXllll  s. 


Somme, 
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Recopie  des  cens  du  roy  sans  part  d'au- 
truy,  que  on  paie  au  xm*  de  Noël. 

Somme ».  1111 1 xvui s.  un d. 

— du  caiage , des  forages , des  tonlieux 
et  de  la  prévosté  de  Grant-Pont. 

Somme vm“  m 1.  vi  s. 

— des  arrês , de  n sols  vi  deniers  pour 
chascun,  rechus  par  les  sergam  à mace. 

Somme vml. 

— des  defTaus  qui  esquient  en  mairie 
et  en  prévosté. 

Somme * xiv  I. 

— des  dangiers  de  le  prévosté. 

Somme vin  I.  xiu  s.  par. 

— des  cangeurs , qui  doivent  chascun 
lx  sols  au  jour  Saint  Fremin-lc-Martir. 

Somme. xxxixl.  par. 

— du  travers  de  Longueaue,  seur  lequel 
le  v ille  prent  xl  sols  F an  au  jour  Saint-Remy. 

Somme ...» • *•*  s- 

— de  le  nu itu  roc. 

Somme..  un  I.  im s.  par. 

— des  fourfoitures. 

j Somme]  Nient. 

— des  emumanderoens  reebups- 



[Somme]  Nient. 

— des  asseurcmena. 

[Somme]  Nient. 


Receple  des  faux  enters. 

[Somme]  Nient. 

Somme  toute  de  la  recette. ...  txe  lvu  l. 

xviu  9.  i d. 

DESPBC1CE. 

Arrerages  paies  qui  deus  estoient  par  les 
comptes  précédées. 

Somme xxxs. 

Clicns  paies  que  le  ville  devoit  aux  ter- 
mes de  Noël,  l’an  m ccc  iiii”  vi,  Pâques, 
Saint-Pierre  et  Saint-Rémi , m ccc  nu"  vu. 

Somme lxxy  l.  xvm  d.  ob. 

Despeuce  commune  [sous  ce  titre  le  re- 
ceveur des  rentes  inscrit  diverses  dépenses 
relatives  à l’exercice  de  sa  charge  ). 

Somme I.  xv  s.  n d. 

Deniers  baillés  à Jacque  Clabaut,  grant 
compteur  de  le  ville  d'Amiens,  le.  . . . jour 
de Fan  w ccc  nn"  vit. 

[Somme]. vn*xui  I.  us.  v d. 

Deniers  baillés  à le  taille  de  xu  deniers 
pour  livre,queceulxqui  doivent  lescens  ont 
retenu  ceste  année,  est  assavoir  pour  viii” 
ix  livres  xix  sols  v deniers  paiables  cest  an- 
née, et  pour  xxm  livres  rechus  d’arrérages 
ix  livres  xm  sols.  Item,  pour  deniers  sanl- 
Ublemcnt  retenus  pour  louage  de  maison 
et  héritage  de  le  ville , xxi  sols- 

Somme xl.xivs. 

Pour  plusieurs  arrérages  qui  sont  deu  . 
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dont  cest  compteur  se  carque  eu  receptc, 
lesquels  sont  cy-après  déclarés  en  cest 
compte 1111“  xu  I.  ix  s.  v d. 

Somme  de  le  dcspence . ix*  xxxvm  I.  xu  s. 

vi  d.  ob. 

Arrerages  deus  à le  ville  d'Amiens,  à 
payer  par  le  compte  Jaque  d’Embremeu , 
receveur  des  rentes  de  le  ville,  pour  Pan 
Quant  au  jour  Saint-Symon  et  Saint-Jude , 
Pan  m ecc  1111“  ni. 

— des  rentes  et  revenues  à cause  de  le 
commune  aux  termes  de  Noël,  Pan  ai  ccc 
nu“  vi,  Pâques,  Saint-Jehan -Baptiste , 
Saint-Pierre  et  Saint-Remy , Pan  u ccc 
1111"  vu. 

Somme xxv  1.  xvu  5.  ni  d. 

— des  louages  de  maisons. 

[Somme] xlvj  s.  vi  d. 

— des  estaux  de  le  balle  de  Flandres. 

[Somme) xvu  l.  vu  s. 

— des  estaux  de  le  boucherie  en  le  rue 
des  Trippes. 

[Somme] xxxm  s.  mi  d. 

— des  pesqueries  et  des  cressonnières. 

[Somme] xvi  s.  nu  d. 

— du  pourfit  des  régies. 

Nient. 

— de  le  ferme  de  le  Karuée. 

[Somme] xu.  par. 

— du  pré  du  Pont  de  Mès. 

[Somme]. . xxim  s. 
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Arrerages  du  molin  à waide  du  pré 
derrière  Saint-Jehan. 

[Somme].. vi  1. 

— du  tonnelieu  du  waide.  • 

(Somme] xu  s. 

— dû  windas  que  tiennent  li  deskarkrur 
par  xxx  livres  Pan. 

[Somme] xlvius. 

— du  pré  devant  le  maison  de  la  vida- 
messc. 

[Somme] xxv  s. 

— de  la  prevosté  de  Grand-Pont 

[Somme] ..............  vil.  xvi s. 

— du  tonnelieu  des  draps. 

| Somme]...., vis. 

— des  amendes  de  le  ville. 

[Somme] * un  |.  u 5. 

— des  amendes  des  petits  paniers  à 
pisson. 

[Somme] x |# 

Arrérages  des  cens  du  roy  sans  part 
d'autrui , xlv  sols  vi  deniers  et  xuit  ca- 
pous  et  demi , à xx  deniers  la  pièce , valent 
xxun  sols  11  deniers. 


[Somme] 

. . lxxx  s.  vin  d. 

— de  le  nuiturne. 

[Somme] 

....  mil.  un  s. 

Arrérages  A paier  que  le  ville  doit. 

[Somme]  li  s.  1111  d.  xxm  râpons  et  demi. 
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[compte  DU  MAISTRE  DES  OUVRAGES. J 

Compte  (le  Jehan  de  Rabuissons  , fit  Euxtace,  maistre  des  ouvrages  de  le  ville 
d'Amiens,  pour  l'an  finant  à le  Saint-Simon,  l'an  x ccc  un"  vu,  sire  Willame 
de  Conti,  niaieur,  et  Jaques  Clabault,  grant-compteur  oudit  an;  et  ouquel  an, 
pour  l'occupation  et  ensonne  de  le  maladie  dudit  Jehan  et  pour  li  susporter  à 
sa  requeste,  et  par  l'ordonance  de  nos  seigneurs  maieur  et  esquevins,  Frémit» 
de  l'Abbéie  s'est  entremis  de  entendre  au  fait  desdis  ouvrages  et  de  faire  compte 
et  paicmens  d’iceulz,  lesquel/.  sont  comprins  en  cest  présent  compte. 


RECEPTE. 

De  Jaque  Clabault,  grant-compteur  de 
le  ville  d'Amiens. 

[Somme]. v*  lxxviii  l.  xvi  s. 

De  ceuls  qui  ont  tenu  le  ferme  des»cau- 
cbies  de  le  ville  d'Amiens, 

[Somme] xun  1. 111  s.  un  d. 

De  ceuls  qui  tiennent  les  fermes  des 
cauchies. 

| Somme] xv  I.  xvi  s.  vni  d. 

Somme  toute  de  le  recepte.  vu*  xi.viu  I. 

XVI  s. 

DSSPIXCl. 

Acrat  de  marrien  et  d'aisselîn. 

Somme. ....... . » ...  • xxm  1.  in  s. 

Accat  de  pierre  de  Beatimez  et  de  Saint- 
Munlamg. 



Somme c*ix  1.  xvut  a.  x d.  oh. 


Accat  de  cauch  fait  en  cestc  présente 
année  converties  ès  ouvrages  fais  aux  murs 
et  tours  de  entre  les  portes  de  Gaianl, 
Mootrcscu  et  Saint-Pierre,  et  des  murs  et 
tours  fais  entre  le  porte  Saint-Fremin  et 
le  tour  Saint-Jaque , au  Berfroy , aux  halles 
et  en  pluiseurs  autres  lieux  en  ledicte  ville. 

Somme lxxi  I.  h s.  vin  d. 

Accat  de  terres  et  de  sa  vêlons. 

Somme xxtx  I.  xxi  ».  nu  d. 

Accat  de  tille  et  de  tillcux. 

Somme... xui  s.  1111  d. 

Accat  de  corderie. 

Somme vin  I.  x s. 

Accat  de  sa  u dure  et  esc  ange  de  vidz 
pions  à nuef. 

Somme «.vn  s. 

Accas  communs  en  cote  présente  année. 

Somme vil.  v s.  mi  d. 
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Àccat  de  deux,  de  queville  et  d'autres 
ferrure». 


8omme . : xxx  1.  in  d. 


Forge  de  marteaux  pour  avoir  forgé  et 
rebouli  pur  deux  fois  le  martel  feutoir  aux 
pierres  de  grès. 


Ouvrages  de  semirrie  et  autres  pluiseurs 
ouvrages  de  fer. 

Somme 

Carpentier»  ouvrans  à journée. 

Somme 

Scieurs  d'asselin. 

. xxxvji  1.  xvi  ».  vu  d. 

Somme 

Huchicrs  ouvrans 

à journée  et  en  tasque 

Somme. ...... 

....  vi  1.  ix  s.  nu  d. 

Ouvrage  de  tonnelier. 
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Mâchons  ouvrans  à journée. 

Somme. xxi  1.  xvm  s.  vu  d. 

Ouvrages  de  machonnerie  fais  en  tasque 
en  cest  an. 


Somme. . vm"  x I;  xi»  s. 

Couvreurs  de  tieulles  à journée. 


Somme. xxv  I.  xit  s.  vt  d. 

Ouvriers  de  cauchies  k journée. 

Somme. .........  xxv  I.  xvi  s.  vi  d. 


Manouvrier»  et  liotiers  ouvrans  à jour- 
née pour  le  fait  des  cauchies. 

Somme xnu  I. 

Autres  manouvriers  et  hotiers  ouvrans 
à journée  faisan»  plui&eiirs  ouvrages  com- 
muns en  la  ville. 

Somme un**  xv  I.  xu  ».  vui  d. 

Kariages  à la  journée  et  à tasque. 

[ Le  reste  du  registre  manque.] 


Somme xxxi  s. 

Arch.  tl«  l'hôtel  de  ville  d'Amiens , rrg.  tut  complet  coté  v 1,  n*  4. 


11. 

COMPTE  DE  LE  VILLE  d’amIKNS  DE  I.’aN  F1NANT  A LE  SA  I HT ‘SIMON 
[saint-jude],  l'an  m CGC  mi“  IX,  sire  piebbe  d’abbas,  mayeur, 
ET  COLABT  DU  GARD,  CRANT-COMPTEUH. 

«CIPTE.  1 leniera  mis  en  garde  en  cest  an. 

Des  compteur.de  le  ville  d'Amieos.  Somme. mi*  lxxi  I.  nu  i. 

Somme xm  I.  \iin  s.  III  d Dcsreotcsetrevenucsdcievilled'Amiens. 
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Somme vi*  xin  I.  xvx  d. 

Des  nouveaux  bourgeois  entrés  eu  com- 
mune en  cest  an. 

Somme.  *• 

Rente  à vie  vendue  en  cest  an , par  vertu 
de  certaines  lettres  du  roy  nostre  sire , est 
.1  ssa voir  iie  livres  par  an  pour  aidier  à 


aquitiier  le  ville. 

Somme. xime  xxim  I. 

De  yssue  de  deniers. 

Somme xlvih  I.  nu  d. 


Arrerages  de  tailles  et  assietes  deux  à le 
ville  uu  devant  de  le  Saint-Simon,  l'an 
u ccc  nu"  in. 

Somme xxvii  l.  xvi  s.  u d. 

— de  le  taille  des  cens,  rentes  et  louages 
et  rentes  à vie , faite  en  l'an  u ccc  un”  ni , 
xn  deuiers  de  le  livre  des  cens  et  de  louages 
vi  deniers. 

Somme xliii  1.  xun  s nu  d. 

— de  le  taille  et  aide  des  mi'  u*  franz , 
de  l'an  ■ ccc  un**  m. 

Somme xvi  1.  xn  ». 

— de  le  taille  et  aides  des  xxvut*  frans, 
de  l'an  ■ ccc  un"  m. 

Somme ........  xvt  1.  xun  s.  vin  d. 

* ’àtf'  i£fir*nk  rfutpuà- 

— de  le  taille  des  cens,  rentes  et  louages 

et  rentes  à vie , de  l’an  n ccc  un**  un. 


Somme..... xxvi  1.  xv  s.  t d. 

Arrérages  de  le  taille  des  iiuM  vhic  xx 
franz , de  l’an  m ccc  un"  v. 

Somme.... xm  I.  ni  s.  vmd. 

— de  le  taille  des  im*  vinc  xx  livres , de 
l’an  m ccc  nu"  v. 

Somme . ...  xv  1.  xv  s. 

— de  le  taille  des  cens,  rentes  et  louages 
et  des  rentes  à vie  de  l’an  m ccc  iiu“  v , au 
pris  de  xn  deniers  pour  cens , et  rentes  à 
vie  vi  deniers  pour  livre. 

Somme uml.  ntt.  nid. 

— de  le  taille  des  cens,  rentes  et  louages 
et  des  rentes  à vie,  de  l’an  m oce  un"  vi. 

Somme. u I.  xx  s.  ni  d. 

— de  le  taille  et  aide  pour  le  passage  de 
le  mer,  de  l’an  m ccc  imw  n. 

Somme.  ......  xxxvn  1.  xi  s.  vm  d. 

— de  le  demi -aide  pour  le  passuge  de 
le  mer,  de  l’an  m ccc  nu”  vi. 

Somme lu  Lis 

— de  le  taille  des  cens,  rentes  et  louages 
et  des  rentes  à vie  de  l’an  u ccc  im*a  vu. 

Somme xxxvn  1.  xni  s.  vm  d. 

X djpnfii . 

— de  le  taille  pour  le  voyage  d'Espaigne, 
de  l’an  m ccc  un”  vil 

Somme. — lvs. 

— de  le  taille  pour  le  garnison  des  for- 
tcreces,  de  l’an  n ccc  nuuvii. 

Somme...,,  ....  xxi  1.  ni  s,  un  d. 
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Arrerages  de  le  taille  des  cens , rentes , 
louages  et  rentes  à vie,  de  l'an  h ccc  ixit**  viii. 

Somme lx  I.  xvi  d. 

— de  le  taille  pour  le  fait  de  Guienne 
mise  sus  pour  le  roy  nostre  sire  en  l’au 
■ ccc  iiii"  vin  , A laquelle  recevoir  fu 
commis  Jehan  Warnier. 

Somme xvn  1. 

Arrérages  qui  deu  estoient  à le  ville  à 
cause  de  le  taille  en  l'an  ai  ccc  imn  vin 
mise  sus,  lequcllc  se  paie  A ni  termes  bailliés 
par  Jehan  Warnier,  commis  A icelle  rece- 
voir pour  le  ville. 

Somme. un"  I.  vm  d. 

Somme  [totale  des  arrérages].  Ve  xxx  nu  1. 

xix  s.  i d. 

De  le  taille  des  cens  xn  deniers  pour 
livre  et  des  louages  de  maisons  et  des 
rentes  A vie  n deniers  pour  livre,  en  le  ville 
d’Amichs  cueillie  et  levée  en  Tan  sa  ccc 
iiii"  ix,  par  lettres  du  roy  nostre  sire 
contenant  l'aide  des  n deniers  pour  livre 
par  certains  collecteurs  commis  par  maieur 
et  eschevins  en  chascune  paroisse. 

Somme Ve  xxx  vu  1.  m s.  v d. 

Arrérages  de  le  taille  de  le  rente  A vie, 
faite  en  l’an  m ccc  un"  ix. 


Somme xvui  1.  m s.  u d. 

De  deniers  receus  de  Jehan  Warnier, 
cangeur,  par  nosseigneurs  de  l’eskevinage 
urdenc  et  commis  à recevoir  lo  taille  en  le 
ville  d’Amiens,  qui  en  l’an  m ccc  un"  vin 


avoit  esté  mise  sus  ou  diocèse  d'Amiens  an 
proufit  du  roy  nostre  sire  ; et  lequel  Jehan, 
du  commandement  de  maieur  et  esche- 
vins  , de  pluiseurs  bourgois  et  habitans  de 
ledic te  ville,  auxquelles  icelle  ville  estnit 
tenue  à cause  de  rentes  A vie  et  autrement , 
pour  eskiever  aux  dommages  de  le  ville , 
s’estoit  carqniés  en  se  recepte  de  avoir 
receu  d'icenl/.  bourgois  et  habitans  leur 
taille  A lequelle  il  avoient  esté  imposé,  et 
d'iceux  avoit  prins  quittances  pour  les- 
quelles il  confessoient  avoir  receu  de  le- 
dicte  ville  les  sommes  contenues  en  icelles , 
et  lesquelles  quittances  ledit  Jehan  War- 
nier a bailliés  à ce  grant-compteur. 

• ....  W . . 

Somme........  xxxix  1.  xjx  s.  n d. 

Recepte  commune. 

Somme. lxv  I.  xiii  s.  n d.  ob. 

Arrérages  de  assis  et  aides  qui  deu 
estoient  A le  ville. 


Somme im'xl.ud. 

De  l’aide  par  le  roy  nostre  sire  et  par 
scs  lettres  données  le  xu*  jour  d’aoust,  l’an 
m ccc  mi"  vii  , A le  ville  d’Amiens  ottroié 
A vi  ans  commencbant  au  iiii'jour  de  jan- 
vier, l’an  m ccc  mi"  vu, 4 lever  et  cueillir: 

Du  tonne]  de  vin  à b roque,  ex  sols. 

Du  tonnel  à despence , xx  sols. 

Du  tonnel  en  gros , x sols. 

Du  mui  du  chervoise,  n sols. 

Du  brassin  de  goudalle,  iiii  sol*. 

Et  du  tonnel  de  waide,  î franc  de  xvi  sols. 
Et  lequelle  aide,  quant  aus  vins,  chervoises 
et  goudalles,  a esté  baillié  A ferme.  Et  l’aide 
des  «aides  a esté  cueillie  et  levée  en  le 
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raaiu  de  le  ville  et  en  a este  receu , ainsi 
qu'il  est  contenu  ou  compte  de  l'an  ünant 
k le  Saint-Simon , l'an  m ccc  im"  vm.  . . . 

De  l’aide  par  le  roy  n astre  sire  de  non- 
vel  ottroic  à le  ville  d'Amiens  pour  i an 
commenchant  au  tiu'jour  do  janvier,  l’an 
m ccc  iui“  viu,  par  lettres  du  roy  nostredit 
seigneur  données  le  xxi*  jour  de  décembre, 
l’an  un"  via , à le  requeste  de  inaieur  et 
caqucvioa  de  la  ville  d’Amiens,  empetrées 
de  nouvel  à cueUir  et  lover  pour  ledit  an , 
c’est  assavoir  : 

Du  toonol  de  vin  vendu  à broquo,  an 
livres  x sols  ; 

Du  tonnel  & despence  , xx  sols  ; 

Dn  tonnel  en  gros,  x sols; 

Du  mui  de  chervmae,  n sols; 

Du  brassin  do  goudallc,  an  sols; 

Du  tonnel  do  waide,  ami  sols. 

Pour  ce  que  de  l’autre  aide  empétree  à 
vi  an/,  qui  coramenchèreut  au  un*  jour  de 
janvier,  l'an  [u  ccc]  un**  vu,  de  lequelle, 
par  le  compte  de  l’an  (u  ccc]  rtu”  vm  et 
[«  ccc]  mi”  ix  en  est  rendu  pour  un  an 
entièrement  la  valeur,  ycelle  ville  ne  pooit 
avoir  se  chevance,  et  pour  ce  avoit  esté 
empêtrée  ledite  nouvelle  aide  pour  ledit 
an , lequelle , après  In  vérifientiou  faite  par 
nos  seigneurs  les  généraux,  par  monsei- 
gneur le  gouverneur  du  bailliage  d'Amiens 
et  les  estons  sur  le  fait  des  aides  par  leurs 
lettres,  à le  requeste  et  de  l'ecort  desdis 
inaieur  et  esLevms  et  des  nottables  bourgois 
de  ledite  ville,  a este  mise  sus  pour  ledit  an, 
et  par  icelle  nouvelle  aide  a cessé  le  n*  année 
de  Tottroi  de  l’aide  à vi  a ru  dessus  dis . . . 

Somme. . . , iu*  vu*  ux  1.  vu  s.  yx d. 

ulrtlcpçé  ïA 

De  l’aide  des  chervoises  et  goudalles 
par  le  roy  aoslre  sire  et  par  ses  lettres  don- 


nées le xue  jour  d'aoust , l’an  ccc  nnuTii , 
à le  ville  ottroié  à vi  ans  commencbanl  au 
mi*  jour  de  janvier,  l’an  mi"  vu , à lever 
et  cuellir  : du  mui  de  chervoise,  n sols,  et  du 
brassin  de  goudalle  , un  sols , en  le  ma- 
nière contenue  en  l'ottroi  et  qui  en  l'inti- 
tulacion  de  l’aide  des  vins  ci-dessus  est 
d celai  rie 


Somme vin4  xvi  I.  xiu  s.  1111  d. 

De  l’aide  des  waides  par  le  roy  nostre 
sire  et  par  ses  lettres  données  le  xn*  jour 
d’aoust,  l’an  m ccc  im"  vu,  ottroic  i le  ville 
à vi  an/  commenchans  an  rm’  jonr  de  jan- 
vier, l’an  irccc  iui“  vii,  ciietti  et  receu  en 
le  main  de  le  ville  au  pris  de  xvi  sols  du 
tonnel  par  Jehan  d’Ippre,  grant-compteur, 
pour  l'an  finant  à le  Saint-Simon , l’an  n 
ccciiii"  vm,  dudit  mi*  jour  de  janvier,  l'an 
n ccc  mi"  vu , pour  x mois  linans  au  un* 
jour  de  novembre,  l’an  m ccc  uun  vm,  et 
dont  par  ledit  compte  en  est  rendu  tout 
ce  qui  en  a este  receu.  ................ 

Autre  aide  sur  les  waides  à le  ville  par 
le  roy  nostre  sire  de  nouvel  ottroiié  et  par 
ses  lettres  données  le  xxi*  jour  de  décem- 
bre, l*an  m ccc  uu"  vm,  pour  un  ancom- 
menchant  au  un*  jour  de  janvier,  l’an  m ccc 
Uii“  vm,  et  finans  au  mi*  jour  de  janvier, 
l’an  m ccc  imu  ix,  k lever  et  cutdiir  au  pris 
de  xxim  sols  du  tonnel , cuellic  en  le  main 
de  le  ville  audit  pris,  c’est  assavoir  ; de 
cbascun  tonnel  de  naide  trait  ou  mené 
hors,  routine  il  est  contenu  en  l’intitulacino 
chi-devant  de  l’aide  des  vins  par  Colart  du 
('iirt,  grant-compteur,  pour  l’an  linans  à le 
Saint-Simon , l’an  m ccc  coi"  ix,  dudit  mr 
jour  de  janvier,  l'an  ■ ccc  nu"  viu,  pour 
x mois  linans  au  un*  jour  de  novembre, 
l'an  n occ  H)iu  ix. 
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Somme  [de  ces  deux  aides]. . xui*  xliui  I. 
u ».i  d. 


et  levé  est  en  le  terre  de  le  ville 


Somme uum  L it  s.  vm  d. 


De  l'aide  ou  assis  de  n deniers  pour 
livre  par  le  roy  nostre  sire  à le  ville 
d’Amieus  ottroié  pour  i an  commenebant 
au  xxii*  jour  de  mars,  l’an  ■ ccc  mi“  vu, 
et  final»  au  xxuc  jour  de  mars,  l'an  uu“ 
viu , à prendre , cueUir  et  lever  seur  les 
marchandises  (draps,  cuirs  à poyl , «or- 
clou  an,  et  banane,  fer  en  barrel,  Herenc  , 
binez,  pelleterie,  mercherie) , au  pris  et 
par  le  manière  content»  ès  lettres  du  roy 
nostre  sire  dudit  ottroi  données  le  il*  jour 
de  janvier,  l’an  m ccc  mi"  vu 

De  l’aide  ou  assis  de  n deniers  pour  li- 
vre par  le  roy  nostre  sire  ottroié  à le  ville 
d’Amien*  pour  i an  comment* haut  au  xxn* 
jour  de  mars,  l’an  m ccc  ini“  vm,  et  finant 
au  xxn*  jour  de  mars,  l’an  jt  ccc  nu”  i*  en- 
suivant,  à prendre,  cueUir  et  lever  seur  les 
marchandises  ci-a près deelarries,  au  pris  de 
n deniers  pour  livre , combien  tjw  aultre- 
ment  soit  dédairé  ès  lettres  dudit  ottroy 
donne  le  nt^jov  de  jujng,  l’ati  a ccc  mi“ 
ix 

Somme  [de  ces  deux  aides). . . ccc  xxxw  I. 

xi  d. 

De  l'aide  en  le  terre  de  monseigneur 
l’évesque  à Amiens  sur  vins , chin  oises  et 
goudalles  et  waides  par  ledit  évesque  en 
se  terre  ottroié  à le  ville  au  pourfit  de  le 
forterechc  et  par  ses  lettres  données  le 
vm*  jour  de  février,  l'an  m ccc  uu"  vu,  à 
lever  et  cuellir  du  tv*  jour  de  janvier  n ccc 
uu**  vu,  que  failli  l'autre  ottroi , jusque* 
au  Ier  jour  de  février  ensuivant , au  pris  de 
le  moitié  de  autel  aide  ou  assis  que  cuelli 


De  l’aide  ou  assis  par  les  doien  et  capitre 
en  leur  terre  à Amiens  ottroiié  par  leurs 
lettres  données  le  vin*  jour  de  février,  l’an 
n ccc  mi"  vii,  au  pouriit  de  le  ville  à lever 
et  csullir  depuis  le  nu*  jonr  de  janvier, 
l’an  n ccc  mt“  vu,  que  failli  l’autre  ottrov 
dont  mène  ion  est  faite  ou  compte  de  l’an 
m ccc  nu"  vm,  jusques  au  premier  jour  de 
février  enssuivant , et  dudit  premier  jour 
de  février  jusque*  au  uu*jour  de  janvier, 
l’an  m ccc  un"  viu,  tiers  mains  que  en  le 
terre  de  le  ville,  et  îequelle  aide  du  vin  à 
b roque  et  en  gros  avoit  esté  baillié  à ferme. 


Autre  aide  octroyée  À le  ville  par  lettre» 
desdits  doien  et  capitre  d'Amyens  donnée» 
U xxte  jour  de  janvier,  l'an  ■ ccc  im“  vm , 
à lever  et  cœtillir  pour  un  m» 

Somme im**-vn  I.  rx  s.  vni  d. 

Somme  totale  de  le  recette x" 

V* un* ml.  xix  s.  ni  d.  ob. 

IjESPENCK. 

Arrérages  de  rentes  à vie  qui  dettes  es- 
taient pour  l’année  (inans  à le  Saint  Simon, 
l’an  m ccc  iui‘*  vin. 


Somme. . . un'  1111“  v I.  vm  t,  vm  d. 

Arrérages  de  la  rente  à vie  qui  detie 
estait  au  devant  de  le  Saint-Simon  et  Saint- 
Jude,  l'an  de  grâre  v ccc.  nu**  vu. 

Somme.....  «■▼'xlvii  î.  xv  h.  vi  d. 
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Somme Nient. 

VieU  debtes  k cause  de  deniers  mis  en 
g»nfe. 

Somme iuic  un”  xix  I.  xix  s.  nu  d. 

Viels  debtes  à cause  de  ouvrages  et  ma- 
terna. 

Somme n*  lu  1.  x a.  m d. 

Deniers  rendus  à cause  de  communs 
près  fais  en  temps  passé  k le  ville. 

Deniers  rendus  et  prestés  à le  ville,  en 
l'an  m ccc  nu”,  pour  le  pont  de  MaïUi. 

Deniers  rendus  à cause  des  près  fais  à le 
ville  , en  l'an  m ccc  imu  m , pour  au  roy 
nostre  sire  faire  présent  en  vai&sclaigr. 

Deniers  rendus  pour  le  près!  fait  à le 
ville  en  l'an  a ccc  im“  vui. 


Somme v*  un"  xi  I.  xv  s.  un  d. 

Viels  debtes  communes. 

Somme. vc  juuii  1.  vui  s.  v d. 

Rentiers  de  le  ville  d'Amiens. 


Sommes  paires..  lvI. 

Sommes  non  paies lxvi  1. 


Deniers  k le  ferme  de  la  prévosté  que 
le  ville  d’Amiens  tient  du  roy  uostre  sire  à 
ferme  perpétuelle  par  vu*  livres  l'an,  à 
paier  à m termes:  Toussains,  Candeillicr  et 


Ascension,  k chascun  terme  de  l’an,  u*  xxxiu 
livres  vi  sous  vui  deniers. 

[£w/  U détail  de  plusieurs  outres  tomates  dues  pat 
la  ville.) 

Somme vu'  vi  I.  u s.  vi  d. 

Aumosnes  de  le  ville. 

Somme  des  aumosnez  paie. . . lxvu  I.  u s. 
Somme  des  non  paie lxxxvii  I.  u s. 

Messes  que  le  ville  fait  canter  pour  cer- 
tains deniers  et  pourfis  que  le  ville  a eu 
et  receu  pour  ce  faire  en  temps  passé. 

Somme  des  messes  payé lvi  1.  xn  $. 

Somme  des  non  payé lxx  1.  x s. 

Despence  pour  le  fait  de  le  guerre. .... 

......  • ■ 

Somme u‘  tmM  vu  I. 

Boutes  de  deniers. 

Somme Nient. 

l'ii.’ij  n imn  ht» 

Deniers  baillics  à Willame  de  Saint* 
Aubin,  paieur  des  présens  de  vin  et  des 
rentes  k vie,  pour  l’an  finant  à le  Saint- 
Simon  , l’an  u m*  un”  ix . i . . 

......  ...a.  • . t-,  0 . 

Somme xmi*  lxxui  1.  vu  s. 

Deniers  bailliés  k Jaque  le  Mon  nier, 
maistre  des  cauchies  et  des  ouvrages  de  le 
ville , pour  l'an  finant  k le  Saint-Simon , 

i*  n 

I an  m ccc  un”  rx. 

Somme unc  xxxn  1.  v s.  vin  d. 

Deniers  prestés  par  la  ville  en  cest  an. 
Somme. vui“  xi  I. 
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Dons  et  restitucion». 

Somme. .......  lxvi  1.  xim  s.  un  d. 

Commissaires. 


Somme . xxx  s. 

PUj»  en  le  court  de  l’église. 

Somme Nient. 

Plais  d’assise  de  parlement  et  d’ailleurs. 

Somme  des  parties  paiées. . . iuc  lxxv  I. 
&v  s.  xi  d. 

Somme  des  non  paies. xvi  I.  xu  s. 

Voies  de  le  court  de  parlement  et  d'ail- 
leurs. 

Somme uhc  xix  I.  xyui  s.  nu  d. 

Pensionnaires. 

Somme  paie uuc  lxxi  I. 

Somme  non  paiée. ...  lv  1.  n s.  v d.  par. 

Aux  quatre  sergans  à mâche  de  le  mairie 
d’Amiens,  au  cheppier  et  à le  waite  du 
Beiffroy,  et  sc  paient  à ni  termes  en  l’an  , 
Noël,  Pasqucs  et Saint-Jehan-Décolace,  et 
pour  les  draps  et  pennes  de  le  livrée  de  le 
ville,  pour  les  sergans  à raacbe  et  autre» 
ofâciiers  de  le  ville,  faite  au  terme  de  l’As- 
cension , l’an  m ccc  1111”  ix. 

Somme  paie vi"xl.  v s.  vi  d. 

Somme  non  paie, xux  I.  x s. 

Waites  et  portiers , au  terme  de  Noël , 
l'an  k ccc  un”  vin. 

Somme  [paiée] m*  xx  I.  xix  s.  u d. 

Somme  non  paie lxiii  a.  mi  d. 


Aux  quatre  sergans  de  le  prevosté,  qui 
prennent  de  gaiges  chascun  c sols  l'an  à ni 
termez  en  l’an  m ccc  un"  vtu , Noël , Pas- 
que»  et  Saint-Jehan-Dccolace,  l’an  m ccc 
mi”  ix. 


Somme  paie 

XV  1. 

Somme  non  pair 

Aux  sergans  de  la  compagnie  de  majeur 
qui  prennent  douze  deniers  par  jour 

Menus  me» tiers. 

. xxi  111 1.  mis.  ob. 
l 1.  xvi  5.  xi  d.  ob. 

Somme  non  paie 

A le  justice  de  le 

ville  et  pour  les 

gaiges  du  bourrel  de  vi  deuiers  par 

jour. 

Somme 

. . x 1.  x s.  m d.  ob. 

Dons  aus  messagiers. 

Somme 

Messages  envoies  pour  les  besongnes  de 

le  ville. 

Somme 

xxxvin  1.  n s.  vi  d. 

Présens  de  oiseaux, 

de  rolille , de  pois- 

son»  et  autres  c-oscs. 

Somme 

. . xxxi  1.  xv  s.  n d. 

Deniers  aux  collecteurs  de  le  taille  de» 
cens,  rentes  et  louages,  pour  leur  salaire  de 

cest  an  m ccc  uu“  ix. 

Somme. xvul.  ms.  xd 
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Despencc  à cause  de  exécacioBs  et  arrès. 

Somme  xxvn  I.  vin  s.  vi  d. 

Des  pence  commune. 

Somme 1111“  » I.  xvi  a.  u d. 

Àccas  de  héritages  fais  en  cest  an. 

Somme x**n  h 

Deniers  rendus  en  le  recepte  et  reprins 
en  despoice,  pour  ce  que  encore»  «ont  deu 
à le  ville. 

Somme vu”  11  s.  vi  d. 

Caoge  et  dechic  de  monooie*. 

Somme uvu  1.  xm  s. 

Somme  toute  de  le  despencc.  x"  vic  1 I. 
ix  s.  11  d. 

Doit  le  ville  au  grant-corapteur  xvn  li- 
vres ix  sous  x deniers  oh.  [ paies  par  le 
compte  de  Tau  m ccc  111»“  xJ. 

Oy  & le  Malemaison , le  xix*  jour  de 


décembre  , Tan  s ccnuii"  iz,  pardevam 
Jehan  Einry,  receveur  de  k baiHie  d’A- 
miens  , commis  à ce  par  vertu  des  lettres 
du  roy  nostre  sire,  et  présent:  sire'Wil- 
lame  de  Conti,  maieur,  sire  Jehan  l’Or- 
fèvre, sire  Pierre  d’Arras,  VTîüame  des 
Rahuissons,  Jehan  Braupignié,  Jehan  de 
le  Haie,  Fremin  de  TAbbéie,  Fremin  de 
Kokcrcl , Pierre  Audeluie  , Es  (icône  du 
Blaufossé,  maistre  Thibaut-aus*Conteaux , 
eskevim,  maistre  Raoul  de  Bary,  con- 
seiller, et  Mahieu  de  BVay,  procureur  de  le 
ville , et  pluiseurs  bourgeois  4’keile  ville , 
assavoir:  W illame  de  Sain  t A ubin.  Jehan  de 
Vaulx,  Jehan  Killet,  Jehan  de  Wailly,  Adam 
Fgier,  Ricart  le  Rique,  Gucr.  d'Occeaun- 
gne,  Baudoin  Plantehaic , Jehan  le  Féron  , 
J.deMoliensrcambier,  J.  Dessarteanx,  Go- 
deffroi  de  Perrousel,  J.  Mile  Taisné,  Jaques 
du  Gard , Martin  Potier,  J.  de  Dronarvîlle , 
J.CapcIlaiu,  Jaques  de  Faukemberguc,  Ro- 
bert de  Hailles,  J.  de  Frete-Mocule,  Fre- 
min  l’Orfèvre,  Pierre  Lenorraant,  Pierre 
de  Rane , J.  le  Prévost,  Fremin  Boulie, 
maistre  Hue  d’Aout,  Fremin  de  Laleu, 
Martin  le  Magnier,  J.  le  Duc,  Willame  Ré- 
gnier, Jehan  de  Morcul  et  pluiscurs autres. 


[compte  dü  maistre  des  présens  et  paikur  des  rentes  a vie.  J 


CKf 

„r.,w  1 <f. . . ./  v.„t 

Compte  des  presens  de  vin  et  des  rentes  à vie  que  le  ville  d'Amiens  doit  pour 
l'an  finant  à le  Saint-Simon , l’an  de  grâce  m ccc  un"  ix,  Willame  de  Saint- 
Aubin,  paieur  d'iceulz,  et pbur  lequel  Willame  a fait  tout  §en  fait,  Coiart  du 
Gard , grand-compteur,  sire  Pierre  d’Arras,  maieur  pour  ledit  an. 

DSJVBWGR. 

j «15  --'si 

[Présens  de  vin.)  ..... » 

Ottembre,  l’au  m ccc  tm“  vin. 

,<  ,45s  j . *j  «|  ;• 

Somme xxni  I.  xn  s.  vui  d. 


De  Coiart  do  Gard , grand-compteur  de 
le  ville  d’Amiens. 



[Somme]. . .....  xnii"  utxnt  1.  vu  s. 
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Novembre 

, l'an  x ccc  un”  vm. 

Somme. 

Décembre , 

l'an  x ccc  nu”  vin. 

Somme. . 

Janvier,  Tau  x ccc  lui”  nu. 

Somme. 

Février,  l’an  x ccc  un*  vui. 

Somme. 

Mars,  Fan 

x ccc  nn“  viii. 

Somme.. 

Avril,  l’an  x ccc  nu”  ix. 

• 

May,  l’an  x ccc  mi”  ix. 

Somme. . 

Juing,  l'an  xccc  un”  a. 

Somme. . 

Juillet,  l'an 

x ccc  un™  ix. 

Somme . . 

A oust,  l'an 

x ccc  Itll”  IX. 

Somme.  , 

Septembre, 

l’an  x ccc  nu”  ix. 

Somme xx  1.  xvi  d. 


Somme  touie  de»  présens  de  vin in' 

XXTII 1.  XIX  5.  u d. 

Rente  que  le  ville  d’Amiens  devoit  pour 
l’an  finant  à le  Saint  -Simon  , l’an  m ccc 
mi“ïx,  Willamc  de  Saint-Aubin , paieur 

T,  i. 


d'icelle  rente,  et  pour  lequel  Colart  du 
Gard  a fait  tout  le  fait,  et  chi-après,  en  chas- 
cnn  mois , ce  qui  en  a esté  paie  est  signé 
paie,  et  le  non  paie  au  dessoux  de  le 
somme  e»t  raye  non  payé. 

Novembre,  l’an  m ccc  nu”  vm. 


Décembre , l’an  x ccc  nu* 

* vin. 

Somme  paiée 

. . xvu  1.  x s. 

Janvier,  l’an  x ccc  un"  vm. 

Somme  paiée ix”  vu 

1.  vi  s.  vin  d. 

. . n<  1 

Février,  l’an  x ccc  mi”  vm. 

Somme  non  paiée 

. vui”  vm  1. 

Mars , Fan  x ccc  un”  vin. 

Somme  non  paiée 

IIIe  LXI  1.  X S. 

Avril , l’an  x ccc  un"  ix. 

Somme  paiée 

. . VI”  XIX  1. 

vni”  vm  1. 

May,  l’an  x ccc  nu"  ix. 

Somme  paiée * . vu"  v 1.  xvi  s.  vi  d. 

Somme  non  paie*. . . vu"  vu  1.  ui  ».  vt  <1. 

Juing , l'an  x ccc  un”  ix. 

IIIe  XXVIII  I. 

Juillet , l’an  x ccc  un™  ix. 

Somme  paiée. Tti“ xi  I.  xvui  s. 

Somme  non  paiée mc  xx  1.  x s. 
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A oust , l'an  * ccc  mtls  îx. 

Somme  paiée ixvii  K vi  s.  vin  <1. 

Somme  non  paiée.  11e  lxiiii  I.  xm  s.  un  d. 

Septembre,  l’an  m ccc  ixii“  ix. 

Somme  paiée 1. 

Somme  non  paice vuu  îx  I.  X a. 

Ottembre,  l'an  m ccc  nu”  xx. 

Somme paice xl. 

Somme  lion  paiée 11e  xxx  1111 1. 

Somme  toute  de  le  rente  & vie  paice  en 

cest  an xi‘  xxxixl.  vu  a.  x d. 

Somme  toute  de  le  rente  à vie  [non]  paiée 
en  cest  an u*  ui'xut.xvis.xd. 

A Fremin  Boulet , pour  sco  salaire  et 
desserte  de  aidier  et  compter  avec  les  ta- 
vreniers  ausqnels  les  presens  de  vin  ont  esté 
prins,  et  pour  iceulz  présens  mettre  et  enr- 
registrer  en  un  pappier  par  mois,  pour 
tout  cest  an , vi  I. 

Somme  toute  de  le  rente  A vie  paie  et  de 


le  despenoe xie  xlv  1.  vu  s.  x d. 

Somme  de  le  rente  à vie  non  payé,  xx"  m* 
[x]  li  K xvi  ».  x d. 

Somme  toute  des  présens  de  vin  et  de  le 
rente  à vie  paie  et  de  le  despence,  xrax1 

LXX1L1  I.  VU  S. 

Dv  et  rendu  en  le  cambre  de  le  Mate- 
rnai son,  le  merquedi  xxm*  jour  de  décem- 
bre, l'an  de  grAce  m ccc  mi*aix,  par  devant 
et  en  le  présence  de  Jehan  Emry,  receveur 
de  le  baillie  d'Amiens,  à ce  commis  par 
vertu  des  lettres  du  roy  nostre  sire , adré- 
chies  à monseigneur  le  bailli  d'Amiens,  et 
preseu»:  Estenne  du  Blancfo&sé,  lieutenant 
de  sire  Wülamede  Couti,  maieur d’Amiens, 
sire  Pierre  d'Arras,  Wiilamc  des  Rabuis- 
sons,  Jehan  Bcaupignic,  Fremin  deCake- 
rel , Thibaut  ans  Couteaux,  et  Cresüen  de 
Hauchies,  eskevins , Colart  de Riqucbourt, 
Jehan  Coku,  Jehan  de  Moilicns,  Jacque 
de  Faukcnbcrgue  , Jehan  de  Frete-Mele , 
Jehan  de  Dromarville,  Guérart  de  Beau- 
quesne,  Jehan  Andduie,  Clabaut  le  Pîp- 
peur,  tous  bourgois  de  ladicte  ville. 


[COMPTE  DD  RECEVEUR  DES  R Fît  TES.] 

Compte  des  rentes  et  revenues  de  le  ville  d'Amiens  à icelle  appartenans  tant 
à cause  de  le  mairie  et  commune  comme  à cause  de  le  prévosté  d'Amiens  que 
leditte  ville  tient  à perpétuelle  ferme  du  roy  nostre  sire,  fait  et  rendu  par  Cres- 
tien»  de  Hanchie»,  receveur  desdictes  rentes,  pour  un  an  finant  au  jour  Saint- 
Simon  et  Saint-Jude,  l'an  m ccc  1111”  et  nœuf  : sire  Pierre  d'Arras,  maieur 
d'Amiens,  et  Colart  du  Gart,  grant-conipteur  pour  ledit  an. 

eicxpte.  Receptc  des  rentes  et  revenues  de  le  ville 

d'Amieos , & cause  d'icelle  ville  et  coro- 
Recepte  des  arrerages  deu*  i cause  des-  mune , qui  se  paient  au  Noël , Pasques , 
dictes  rentes  par  les  comptes  précédeos.  Saint-Pierre,  Saint-Jehan  et  Saint-Remy. 

Somme. « . uix  1.  xv  5.  x d.  Somme» , . . vin**  xvixx  1.  xmi  d.  ob. 
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Reccpte  de*  louage*  de*  maisons  et  hire- 
taiges  de  le  Tille  que  on  paie  à m terme* 
en  l’an,  c'est  assavoir  au  Noël , Pasques  et 
Saint-Pierre. 

Somme xux  1.  nu  s. 

— des  estaux  là  où  Tendent  li  drap- 
pier  de  le  halle  de  Flandres , qui  doivent 
chasrun  xxi  sols  au  jour  Saint-Fremin-le- 
Martir. 

Somme • ....  vnl.  vus. 

— de*  estaux  des  halles  là  ù ven- 
dent li  drappier  devers  Saint-Leu , dont 
les  aucun*  sont  plain  et  li  autres  wit,  et 
donnent  chascun  xvi  sols  l’an , à paier  au 
Noël , Pasques  et  Saint-Pierre. 

Somme xvn  I.  vi  s.  vm  d. 

— des  estaux  aux  vairiers,  qui  doivent 
chascun  xii  sols  l'an  au  jour  Saiot-Fremio- 
le-Marlir. 

Somme ; ix  I. 

— de  le  ferme  des  halles , c'est  assa- 
voir du  pois  de  le  laine , du  fille  , des  mai- 
sons , des  cambres  aux  draps  ostranges  et 
de  le  halle  aux  coriers. 

Somme lui  I.  xvm  s.  uitd. 

— des  estaux  de  le  nouvelle  bouche- 

rie, qui  sont  aux  Nuefs-Maiseaux  en  le 
rue  des  Trippes 

Somme lxix  1. 

— des  fermes  des  eaus  et  pesqueries  de 
le  ville. 


Somme. 
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Recepte  des  cressonnières  de  le  ville 
d'Amiens. 

Somme I. 


— du  pourfit  des  régies  et  des  herbes 
qui  y croissent. 

Somme un  1.  xn  s. 

— de  le  ferme  de  le  Karuée 

Somme |. 

— dn  molin  à waide 

Somme vil. 

— du  pré  du  pont  de  Mès 

Somme xxxtu s. 

— du  pré  derrière  le  maison  le  vida- 
it! esse.  

Somme.  xlv  s. 

— du  tonlieu  du  waide..  »«. 

Somme. ..................  xvi $ 

— du  pois  de  le  croisse ..... . 

Somme vil. 

— de  l'aumosne  sire  Drieu  Malherbe. 

Somme xxtn  I. 

— du  windas  que  soloient  tenir  li  kar- 

keur  par  xl  livre»  l’an . 

Somme txx  I. 

— des  amendes  des  petis  paniers  à 

poisson. 

Somme cvul.  xs. 
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Recepte  des  vengeurs  qui  doivent  chas- 
• cun  lx  sols  l’an  au  jour  Saint-Fremin-le- 
Somme xuil.xixs.  Martir. 


— des  rentes  et  revenues  de  le  ville 
d'Amiens  à cause  de  le  prévosté  d’icelle 
que  ledictc  ville  tient  à perpétuel  ferme 
du  rny  nnstre  sire,  et  primes  des  cens  des 
Grans-Maiseaux  que  on  paie  le  jour  Saint- 
Martin  d’isver,  seur  n sols  d’amende,  U 
où  li  vesques  et  li  vidasmes  prenent  chascun 
le  quart  et  le  ville  à cause  de  le  prévosté 
l'autre  moitié  , et  en  l’un  des  quars  de  le 
ville  li  vidasme  prent  le  quart. 

Somme vin  s.  vm  d.  ob. 

— du  frok  du  roy  nos  sire  que  on  paie 
le  nuit  de  Noël  scur  n sols  d’amende,  là 
où  li  vesques  et  li  vidasmes  prenent  comme 
dessus. 

Somme. xui  s.  ob. 

— des  cens  du  roy  sans  part  d’autruy, 
que  on  paie  au  vin4  jour  de  Noël. 

Somme un  I.  xv  s.  vi  d. 

— du  caiage,  des  forages,  de  tonne- 
lieux  et  de  le  prévosté  de  Grand-Pont. 

Somme vit**  x I.  li  s. 

— des  arrès  de  u sols  vi  deniers  pour 
chascun  rechcu  par  les  sergans  à macho. 

Somme vn  1.  xji  s.  vi  d. 

— des  deffaux  qui  esquient  en  mairie 
et  en  prévosté. 

Somme xl. 

— des  dangiiTS  de  le  prévosté. 

Somme xxxvm s. 


Somme xuil. 


— du  travers  de  Longeaue  seur  lequel 
le  ville  prent  xl  sols  l’an  nu  terme  de  le 
Saint-Remy. 


Somme 

— de  le  nuiturne 

— des  four  fai  tures. 

[Somme] 

....  Nient 

— des  commandemens  rechupts. 

[Somme] 

— des  asseuremeos. 

Somme 

— des  faux  cutcrs. 

....  Nient. 

[Somme] Nient. 


Somme  totale  de  le  recepte.  vm"  uu“  ni  I. 
vui  s.  i d. 

DESPKXCX. 

Arrérages  paies  qui  deus  estoient  par  les 
comptes  précédons. 

Somme.. xx  s. 

Chenu  paies  que  le  ville  devoit  au  terme 
de  Noël,  l’an  n ccc  miu  et  vm. 

Pasques , l’an  n ccc  un”  et  ix. 

Saint-Pierre , l’an  n ccc  un”  et  ix. 


«* 
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Saint-Rémy. 

Somme zl. 


Despence  commune  : et  primes  à Jehan 
le  Grant,  sergant  à mâche,  pour  son  sa- 
laire de  exécuter  les  debtes  de  cest  office, 
et  pour  estre  aveee  cest  compteur  à ceullir 
les  cens  de  le  ville , i.x  sols;  À Jehan  Plan- 
tehaie , clerc  de  cest  office , pour  ses  gaiges 
et  salaire  de  escripre  le  pappier  de  cest 
compteur,  enregistrer  les  besongnes  dudit 
office  et  pour  doubler  cest  compte  et  ex- 
traire les  debtes , vin  livres. 

Somme xulfi 

Deniers  paies  A le  taille  de  le  ville , que 
les  collecteurs  des  paroisses  ont  receu  de 
ceulx  qui  debvoient  à le  ville,  pour  vu"  xi  I. 


78. 

Cens  au  terme  de  Noël,  l'an  [m  ccc] 
un"  et  vin. 

Au  terme  de  Pasques,  l’an  [m  ccc.]  1111“ 
et  ix. 

Au  terme  Saint-Pierre  et  Saint-Jehan 
[m  ccc]  uu"  et  îx. 

Arrerages  pour  louages  de  maisons. 

Estaux  de  le  halle  de  Flandres. 

Esta  11  * aux  vairiers. 

De  le  ferme  des  halles. 

Des  estaux  de  le  nouvelle  boucherie. 

Des  cressonnières  de  le  ville  et  du  prouiit 
des  régies. 

De  le  ferme  de  le  Karuee. 

Du  mol  in  à waide  et  du  pré  derrière 
Saint- Jehan. 
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Somme  [ payée] vu  1.  xi  s. 

Deniers  bailliés  à Colart  du  Gart,  grant- 
compteur  de  le  ville. 

[ Somme]. vt1  xui  L xvi  d. 

Et  pour  pluiseurs  arrérages  qui  sont 
deus. . ...»  dont  cest  compteur  se  charge 
cy-dessus  en  se  recepte. 

Somme vn"  xt.uii.rd. 

Somme  de  le  despeoce.  vm‘  lxviu  1.  vus  s. 

un  d. 

[arrérages.] 

Arrerages  deus  à le  ville  demouraus  A 
paier  par  le  comte  Chrestien  de  Hanchies, 
receveur,  pour  l’an  finant  au  jour  Saint- 
Simon  et  Saint-Jude,  l’an  m ccc  iiiib  et  tx 
rendus  en  recepte  et  ychi  reprins  en  des- 
pcoce. 


Jehan  Peüt-Boulk,  pour  le  pré  du  Pont 
de  Mes. 

Philippe  Bachelier,  pour  le  pré  derrain 
le  maison  le  vidamesse. 

Jaque  de  Sorchi,  pour  le  tonlieu  du 

waide. 

Raoul  Huare , pour  le  pois  de  le  craisse. 

Arrérages  des  revenues  A cause  de  le 
prcvostc. 

Des  cens  du  roy  sans  part  d’autruy. 

Du  caiage , des  forages  et  des  tonlieux. 
Jehan  le  Cordier  pour  les  foucés. 

Des  arrès  qui  se  cenllent  par  le  main 
des  serganz  à mâche. 

[Somme] 

Arrérages  que  le  ville  doit. 

[Somme] 
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[COMPTE  DD  MAISTRE  DES  OUVRAGES.] 

Compte  Jaque  le  Monnier,  fil  Simon,  maistre  des  ouvrages  de  le  ville  d’A- 
miens, pour  l’an  finant  à le  Saint-Simon,  l'an  rail  ccc  quatre-vins  et  nuef,  sire 
Pierre  d'Arras  maieur  pour  ledit  an. 


RECETTE. 

l>e  Colart  du  Gard,  grant-corapteur  de 
le  ville  d'Amiens . . . 

[Somme].. . « nu*  xxxn  1.  v a.  vm  d. 

Des  cauchics  de  le  ville  d’Amiens. 

[Somme] 1.  x s. 

Somme  tou  le  de  le  reccptc.  ve  un**  1.  nt  s. 

D ESTER  CB. 

Accat  de  mairien. 

Somme xluii  I.  ira  s.  vt  d. 

Accas  de  pierre  de  Beaumès , de  Saint- 
Montaing  et  de  Pastourras. 

Somme lv  I.  va.  vuid. 

Accat  de  cauch  fait,  cest  présent  an, 
pour  les  Labeurs  de  le  ville  fais  en  pluiseurs 
lieux. 

Somme.... « xxxvu  1.  xui s. 

Accat  de  terres  et  de  savelons  à cauchier 
et  mâchonner. 

Somme. '. . xvi  I.  ix  s.  vin  d. 

Accat  de  corderie. 


Somme.... c.vujs.  vm  d. 

Accas  communs. 

Somme. ........  xvu  1.  vin  s.  iv  d. 

Accat  de  deux , de  qucvilles  et  d'autres 
ferrures  et  ouvrages  de  fer  et  de  serurrie. 

Somme..... xxmil.  va.  ud. 

Carpentier*  ouvrans  h journée. 

Somme xxxvu  1.  xvu  s.  m d. 

Carpentier*  ouvrans  à laque. 

Somme. Lxnn  s. 

Iluchier*  ouvrans  à journée. 

Somme  ; xl  s.  v i d. 

Scieurs  d’aisselin  à journée  et  A tasque- 
Somtne xxvs. 

Mâchons  ouvrans  k journée. 

Somme. .......  lxxvx  1.  ii  s.  vin  d. 

Mâchons  ouvrans  à ta  que. 

.................  ...v.*-. 

Somme xui  1.  vnia. 
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Pierres  de  Beauroés  et  de  Saint-Montang 
ta  il  liées  à taqur. 


Somme xvi  I.  ni  s.  nu  d. 

Couvreurs  de  tieulle  ouvrans  k journée. 

Somme. vu  I.  v d. 

Cloeurs  et  corqucurs  à journée. 

Somme xvu  s.  vi d. 


Manouvrier»  hotiers  ouvrans  à journée 
eu  pluiseurs  lieux  cest  au  présent. 


Somme cxv  I.  xrn  s.  vu  d. 

Cariag«  et  portaigrs  à journée  et  à 
laque. 

Somme 1.  xxv  s. 

Meneurs  de  naveaux  à taque. 

Somme. ...» * xix  1.  xix s. 


Ouvrages  communs  et  mises  faittes  en 
diverses  parties. 

Somme. ...........  xu  I.  xi  s.  x d. 

Forge  de  martias. 

Somme mm  s.  vm  d. 

Penssionnaires.  — A Mahieu  de  Beau  val, 
pour  sc  pend  on  de  xxxn  livres  par  au,  j»our 
eu  tendre  au  Tait  des  ouvrages  de  le  ville, 
et  aussi  pour  avoir  escript  eu  pappier  et 
enregistré  le  Tait  de  ce  présent  compte 
pour  cest  an  Huant  à ces  te  Teste  de  Saint- 
Simon  , l'an  [n  ccc]  un"  ix  pour  tout  rest 
au.  xxxn  I. 

Pour  partie  de  ce,  xxx  1. 


Despence  commune. 

Pour  un  buffet  de  lust  sur  lequel  ledit 
raaistre  des  ouvrages  a fait  le  fait  de  le 
compter  a us  ouvriers  et  fait  ses  registres 
en  pappier,  et  pour  un  drap  mis  sur  le 
buffet,  vi livres.  Et  pour  buis.se,  candellc 
et  despcnce  par  les  tiers  faite  en  l'ostel 
du  maistre  des  ouvraiges  par  le  temps  que 
on  a entendu  à faire  ce  présent  compte 
itzt  I. 


Somme... x 1. 

Somme  toute  [de  le  desjience  du  maistre 

des  ouvrages] ....  vic  xvut  I.  ni  s.  xi  d. 

Doit  le  ville  au  maistre  des  ouvrages  de 
le  ville  xxxvi  I.  xms.  xi  d.  par. 

Oy  et  rendu  en  le  cambre  de  le  Male* 
maison , le  xu*  jour  de  décembre , Pan  de 
grâce  [m  ccc  un"  ixj,  par  devant  et  en  le 
présence  de  Jehan  Eniry,  receveur  de  le 
baillie  d Amiens,  à ce  commis  par  vertu  des 
lettres  du  roy  nostre  sire  adrechan*  à mon- 
seigneur le  bailli  d’Amiens,  et  préseus  : 
Estcnne  du  Blanfossé,  lieutenant  du  maieur, 
sire  Pierre  d’Arras,  Willame  des  Rabuis- 
sons,  Jehan  Bcaupignic,  maistre  Thibaut- 
aus-Couteaux,  eskevins,  Jehan  de  Vaux, 
Willame  Senaut  , Jehan  de  Dronarville , 
G ucra rt  le  Sage,  Bctrrmieu  Jaque,  Jehan 
de  Moiliens,  camkier,  Hue  Andrieti,  Jaque 
de  Faukembergue  , Jehan  De&sarteaux  , 
Robert  de  Ha  il  les,  Jehan  Coseie,  tainturier, 
Adam  l’gier,  Jehan  de  Frelc-Meule,  Guérart 
de  Beauqucsne,  F remin  de  I.aleu,  Godef- 
froi  de  Perrousel , Martin  lo  Manguier, 
Jehan  Leprévost , cambier,  Jehan  Coku  le 
Roule,  Simon  Faverel , Jehan  l’Ermite, 
Jehan  de  Hellenville,  Rit  art  le  Rique  et 
plusieurs  autres. 


Areb.  de  l'hdtel  de  ville  d'Amiens,  reg.  aux  compte» , ecrté  v 3,  n*  S. 
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CCXCVI. 

NOUVEAU  MANDEMENT  DE  CHARLES  VI  AU  BAILLI  D’AMIENS,  AU  SU- 
JET DES  EMPIÉTEMENTS  COMMIS  PAR  LES  GENS  DE  L’ÉVÊQUE  SUR 
LA  JUSTICE  DE  L’ÉCHEVINAGE. 

■ lai).  Par  un  mandement  daté  du  10  juillet  >336,  Philippe  de  Valois, 

comme  on  l’a  vu  plus  haut’,  avait  enjoint  au  bailli  d'Amiens  de  saisir 
le  temporel  de  l'évéque,  qui  s’attribuait  le  droit  de  justice  dans  les  cas 
d’adultère  commis  par  les  bourgeois,  et  cela,  au  mépris  d’une  sen- 
tence du  parlement , rendue  sur  la  plainte  des  magistrats  municipaux. 
Vers  1389,  pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal,  les  archidiacres  de 
Pootbieu  Pt  d’Amiens  qui  avaient  le  gouvernement  de  l'évêché  ’,  re- 
vendiquèrent de  nouveau  pour  l’église  la  connaissance  de  ce  délit.  Ils 
se  mirent  à procéder  par  monitoires,  citations  et  sentences  d’excom- 
munication coutre  des  maris  soupçonnés  d'infidélité,  et  à recevoir  des 
amendes  qui  leur  étaient  payées,  tantôt  de  force  et  tantôt  de  bon 
grc , pour  mettre  fin  à leurs  poursuites  qui  jetaient  le  trouble  dans 
beaucoup  de  ménages.  Le  maire  et  les  échevins  portèrent  plainte  au 
parlement,  et  la  cour  donna  ordre  au  bailli  d’Amiens  d’enjoindre  aux 
archidiacres  de  s’abstenir,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  de  pour- 
suivre et  de  citer  aucun  bourgeois  pour  cause  d'adultère,  d’inquiéter 
personne  à ce  sujet  par  des  sommations  juridiques,  par  des  arrêts 
d’excommunication,  surtout  par  des  demandes  d’argent.  iÆ  roi,  dans 
l’acte  ici  mentionné,  notifie  au  bailli  d'Amiens  l’arrêt  de  la  cour,  et  lui 
ordonne  de  le  faire  exécuter  nonobstant  toutes  lettres  obtenues  d'une 
façon  subreplice,  qui  seraient  produites  par  les  officiers  de  l’évéché. 

Roc,  de*  Ordonn.  de*  rois  d*  France,  t.  Il,  p.  117,  note  a. 


1.  -<»i  ,•*.  ♦ 

• Vojrei  p.  46».  fut  élu  le  *7  février  iSçl,  et  prit  poueuion  du 

» L'évéque  Jean  Roland  était  nort  le  <7  dé-  ûéje  d'Amiens  au  mou  de  janvier  d*  Tannée  lui- 
sabre  i388.  Son  successeur,  Jeeo  de  Roissy,  vinte. 
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CCXCVIJ. 

CONFIRMATION  PAR  LK  ROI  CHARLES  VI  DES  STATUTS  DE  LA 
CORPORATION  DES  SELLIERS. 

Voici,  pour  la  ville  d’Amiens,  le  premier  réglement  de  police  indus- 
trielle, décrété  par  les  magistrats  municipaux , qui  ait  été  soumis  il 
l’approbation  et  à la  confirmation  royale.  Ce  réglement,  donné  à la 
requête  des  selliers,  par  le  maire  et  les  échevins,  le  9 septembre  i3qo, 
fut  approuvé  par  Charles  VI  le  4 mai  i3p3,  et  très-probablement  à la 
demande  des  gens  du  métier  eux-mêmes,  car,  dans  le  Jtiv'  siècle,  la 
rovaulé  resta  généralement  encore  étrangère  à l’administration  indus- 
trielle des  villes,  et  ce  fut  seulement  plus  tard  qu’elle  exigea  que  les 
statuts  rendus  par  les  administrations  locales  fussent  soumis  à sa  sanc- 
tion |>our  avoir  force  de  loi. 

En  vertu  de  l’ordonnance  qu'on  va  lire,  aucun  ouvrier  sellier  ne  peut 
travailler  dans  la  ville  et  banlieue  d’Amiens,  sans  avoir  fuit  son  chef- 
d'œuvre.  11  doit  de  plus,  s’il  veut  lever  le  métier,  c’est-à-dire  s’établir 
comme  maître,  en  demander  l’autorisation  au  maire  et  aux  échevins, 
et  soumettre  à l’examen  des  esvvards  un  nouveau  chef-d'œuvre,  consis- 
tant en  une  selle  de  mule,  de  haquenée  ou  de  bête  de  trait.  Les  esvvards, 
après  avoir  examiné  cette  selle,  y apposeront  la  marque  de  fer  à le fleur 
rie  lis,  qui  pour  ce  faire  est  ontonnez.  Les  articles  3,  2 a et  a3,  sont  re- 
latifs à l'observation  des  fêles  et  dimanches;  il  est  défendu,  durant  les 
jours  consacrés,  d’exposer  comme  montre  des  marchandises  aux 
portes,  et  de  travailler,  si  ce  n’est  pour  quelque  seigneur  ou  forain , en 
cas  d’urgente  nécessité,  el  avec  autorisation  des  magistrats  municipaux. 

Les  articles  4>  5,  6 el  suivants  règlent  le  choix  des  matières  pre- 
mières, et  les  procédés  de  fabrication;  ils  n’ont  rien  de  particulier, 
l-es  prescriptions  relatives  aux  visites  des  eswards  n’oITreul  également 
rien  qui  mérite  d'être  cité.  On  remarquera  seulement  que  les  amendes, 
qui  sont  de  vingt  sous  Parisis  pour  toutes  les  infractions  à l'ordonnance, 
appartiennent  en  totalité  à la  ville,  que  le  mot  bannière  ne  s’v  trouve 
point,  et  qu’ainsi,  non-seulement  le  titre  de  maveur  de  bannière, 
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mais  encore  l'ancienne  juridiction  des  corps  de  métiers  sur  eux-mêmes 
n'existaient  plus. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  Franche,  savoir  faisons  à tous  présens 
et  advenir,  nous  avoir  veu  les  lettres  dont  l’en  dist  la  teneur  estre  telle  ; 

Sachent  tout  qui  cest  escript  verront  ou  orront  que,  combien  que  Inngtamps 
a,  par  les  maire  et  eschevins  de  le  ville  d'Amiens,  à la  requeste  des  gens  du 
inestier  de  le  seellerie  en  icelle  ville , pour  bien  commun  et  ledit  mestier  estre 
fait  et  maintenu  selon  et  en  le  manière  contenue  en  certains  briefz  sur  ce 
fais,  et  de  l'ouvrage  duquel  mestier  qui  se  faisoit  à Amiens  bon,  loyal,  et  sv 
notablement  en  tous  pais  en  esloit  en  bien  et  honneur,  bonne  et  grnut  renom- 
mée, désirun»  iceulx  dudit  mestier  que  les  frauldes,  cautelles,  malices  et  le 
faulz  mauvais  ouvrages  qui  en  icelle  par  aucuns  se  commettent  à présent, 
ressent  du  tout,  et  que  en  ladicte  ville  se  face  meilleur  et  plus  pourfitable  ou- 
vrage dudit  mestier  au  prouffit  et  plaisir  des  accateurs , à la  requeste  des  gens 
dudit  mestier,  par  lesdis  maieur  et  eschevins,  à la  requeste  d’icelles  gens,  est 
ordonné  désoremais  en  avant  faire  et  maintenir  ledit  mestier  en  le  manière  qui 
s' ensieut  : 

i.  Primo,  que  nulz  ouvriers  de  seellerie  en  le  ville  d’Amiens  et  en  le  banlieue, 
ne  puist  faire  selles  ne  liarnns,  s’il  n’est  ouvrier,  qu’il  saiche  faire  ung  quief- 
d œuvre  , et  que  de  selles  ly  archons  soient  de  fust,  et  seront  veu  tout  nu  par 
les  eswars  ad  ce  ordonnez  ; et  s'il  est  bien  et  souftisamment  fait,  par  lesdhs 
eswars  sera  signé  et  merquié  du  fer  à le  fleur  de  lis  qui  pour  ce  faire  est  or- 
donnez , et  iceux  ainsy  cswardez  seront  cuiriez  de  nœufve  mille  ou  nervée  de 
nerfz  ou  de  cuir  de  vel  cru , ainsy  qu'il  se  fait  à Paris. 

a.  Item , que  nulz  en  ledite  ville  ne  puist  lever  le  mestier  de  seellerie , se  il  ne 
scct  faire  de  li  une  bonne  selle  pour  lianquenée  ou  pour  une  selle  de  mulle  ou 
une  de  somme,  et  que  de  ouvrer  ait  congié  de  maieur  et  eschevins,  ausquelz, 
avant  qu’il  puist  ouvrer,  il  monstrera  l’ouvrage  de  selle  pour  haquenée , ou  selle 
de  mulle  ou  de  somme,  ou  l’un  d’icculz , et  opret  sera  veu  par  les  eswars  du 
mestier;  et  s'il  est  trouvé  fait  souffisant,  il  sera  signé  et  merquié  du  fer  à le 
fleur  de  Iis  ordonné  otidil  mestier,  et  alors  porra  lever  son  mestier  et  ouvrer 
comme  les  autres  ouvriers. 

3.  item , que  nulz  dudit  mestier  ne  puist  ouvrer  en  mulle  ne  aultre  ouvrage 
tiœuf  qui  soit  à lui , le  samedy  depuis  le  premier  canp  de  vespre*  à Nostre- 
Dame,  ne  ès  jours  du  dimence,  ne  des  vigilles  de  Notre-Dame,  des  Apostiez  et 
autrez  festes  solempnelles  ; mais  en  riez  ouvrage  qui  seroit  à gens  de  dehors, 
par  le  congié  du  maieur,  y porroit  ouvrer.  - 
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4.  Item,  que  nulz  ne  puist  faire  selle,  qu'elle  ne  soit  de  cordouan  ou  de  vacque. 

5.  Itein,  que  nulz  ne  puist  en  ouvrage  de  harnas  mettre  cuir  tliané. 

6.  Item,  que  nulz  ne  puist  doubler  ledit  cordouan  ou  vacque,  que  l'endroit 
de  le  doubleure  ne  soit  au  dehors,  affin  que  on  apperthoive  selle  est  de  deux 
cuirs  ou  non. 

7.  Itéra,  que  sur  selle  nervée  on  ne  puist  mettre  cleu  d’estain,  pour  ce  que 
ce  n’est  mie  bon  ouvrage,  mais  qui  le  vora  cleuer  de  deux  de  fer,  faire  le 
porra. 

8.  Item , que  nulz  ne  puist  garnir  selles  à couvertures  que  il  n’y  ait  cuisseux 
doublez  et  de  nœufve  bazane  d'Eapaignc  ou  de  Champaigne  et  non  d’autre. 

g.  Item,  que  nulz  ne  puist  faire  selles  à chasses,  que  le  penel  ne  soit  de  cuir 
de  vacque  ou  de  vcl. 

10.  Item,  que  nulz  ne  puist  camoisser  bazane. 

1 1.  Item , que  nulz  ne  puist  houcher  a relions  aucunement  de  cuir  de  nio  11  ton. 

ta.  Item , que  on  ne  puist  attaquier  penel  à selle,  se  il  n'est  tous  de  cuir  des- 

soubz  les  auhbes. 

13.  Item,  que  on  [ne]  puist  faire  penel  doublede  feustre  , qu'il  n'y  ait  autant 
de  neufve  toille  que  de  cuir. 

14.  Item,  que  on  ne  puist  doubler  feustre,  se  il  n’y  a .mitre  part  que  celui 
meismes. 

’ x 5.  Item,  que  nulz  ne  puist  reftaire  vièse  selle  brisie  pour  vendre,  que  le 
rompure  ou  brisure  n'apère  par  dehors  par  quoy  lacateur  ne  puist  veir. 

16.  Item  , que  nulz  ne  puist  ataquier  penel , que  il  n’y  ait  ung  paucb  de  boit 
tout  autour  des  aubbes. 

17.  Item,  que  nulz  ne  puist  faire  somme,  qu’elle  ne  soit  de  cuir  de  vacque 
ou  de  cuir  de  truie,  ne  faire  parement  de  parge  ne  de  cuir  de  mouton. 

18.  Item,  que  nulz  ne  puist  ouvrer  de  cuir  de  queval  en  quelconque  ouvrage 
du  mestier  que  ce  soit. 

19.  Item,  que  nulz  dudit  mestier  ne  puist  ouvrer  par  nuit,  mais  que  à la 
lueur  du  jour. 

30.  Item,  que  nulz  ne  puist  faire  harnas  de  drap  doublé  de  viezcuir,se  n’est 
à celui  qui  le  fait  faire  pour  lui. 

ai.  Item,  que  nulz,  es  jours  de  dimcncc,  de  Nostre-Dame  et  des  Aposlles 
dessusdis , ne  mette  ne  pende  aucunes  denrées  dudit  mestier  au  dehors  du 
sceul  de  se  maison. 

oa.  Item,  que  nulz  dudit  mestier  ne  puist  renoirchir  viez  ouvrage  qui  soit 
à lui  propre. 

a3.  Item , se  aucun  seigneur  ou  autres  forains  avoit  ouvrage  à faire  par 
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nécessité,  que  on  le  puist  faire  ou  comniuiidemeul  (lu  maieur,  soit  au  jour  do 
diiucnce  ou  aultre  feste,  ou  par  nuit,  se  mestier  en  est,  et  sans  auln  e ouvrage 
faire. 

u 4-  Item , qui*  aucuns  ouvrages  , soient  selles  ou  autres  ouvrages  du  mestier 
de  sellerie,  ne  soit  mis  en  vente  en  ladicte  ville  et  banlieue,  en  le  jurisdicion 
du  maieur  et  eschevins , jusque»  à ce  que  premièrement  ait  esté  veux  et  es* 
wardez  bien  et  souffissamment  fais  [ par]  les  eswars  dudit  mestier,  et  que  por 
yceulz , comme  bien  et  souftisammeut  fais,  pour  estre  vendus  en  ledicte  ville, 
soit  signez  et  merquiez  dudit  fer  à le  Heur  de  lis. 

a5.  Item,  l'ouvrage  dudit  mestier  de  le  sellerie  qui  en  ledicte  ville  et  ban- 
lieue sera  trouvé  fais  contre  les  ordonnances  dessusdictes,  et  qui  y sera  mis  en 
vente  sans  avoir  esté  eswardez,  signez  et  merquiés  par  lesdis  eswars,  il  sera 
prins  et  apportez  par  devers  les  inaieur  et  eschevins,  pour  en  fuire  telle  pugni- 
cion  et  ninsy  que  bon  leur  semblera. 

26.  Item,  les  eswars  dudit  mestier  yront  et  seront  tenus  de  aler  par  les  mai-' 
sons  et  ouvroirs  dudit  mestier  pour  veir  et  visiter  les  ouvrages,  etj  s'il  y treu- 
vent  mettait , ilz  prenderont  l'ouvrage,  et  sans  délay  l’apporteront  pardevers  le 
maieur  et  eschevins  pour  en  faire  raison  et  justice,  ainsy  que  bon  leur  sam- 
blera , selon  les  ordonnances  de  test  brief. 

27.  Item,  quieonques  sera  trouvé  faisant  ou  avoir  fait  le  contraire  de  au- 
cunes des  choses  dessusdictes,  il  sera  enqueox  en  l’amende  de  xx  solz  parisis 
au  pmriffit  de  la  ville. 

Et  sont  toutes  ces  coses  laides  à le  requeste  des  gens  dudit  mestier,  en  le 
voulenté  et  rappel  desdits  maieur  et  eschevins.  Tout  ce  fut  fait  et  ordonné  en 
reschevinage  d’Amiens,  en  le  manière  que  dessus  est  dit,  par  sire  Willame  de 
Conty,  inaieur  d'Amiens,  sire  Jacque  de  Hangart,  sire  Jehan  Picquet,  sire 
Pierre  d'Arras,  Jehan  Ucaupignié,  Willame  des  Knbuissons,  Esteule  du  Blatte- 
fossé,  Pierre  Àndelui,  Fremin  de  Gocquerel , ma istre  Thibault  aux  Cousteaux, 
Jehan  de  le  Haye,  eschevins,  et  plusieurs  autrez,  le  ixe  jour  de  septembre,  l’an 
de  grâce  mil  iiie  1111“  x. 

Lesquelles  lettres  dessus  trnnscriptes  et  tout  le  contenu  en  icelles  nous 
ayans  fermes  et  agréables,  icelles  voulons,  loons , ratifiions,  approuvons,  et 
par  le  teneur  de  ces  présentes,  de  nostre  grâce  espécial,  plaine  puissance  et 
auctorité  royal , con fermons  en  tant  comme  elles  seraient  deuenient  et  justement 
faictes  et  passées  et  que  ce  seroit  pour  le  bien , pmuttit  et  utilité  de  la  chose 
publicque.  Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesines  présentes  au  baillv 
d'Amiens  et  à tous  nos  autres  justiciers  présens  et  advenir,  ou  à leurs  lieux  - 
tenans  et  à chacun  d'eulx,  si  comme  à lui  appartenro,  que  de  nostre  présente 
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grâce  et  confirmation  facent , struffrent  et  laissent  les  gens  du  mestier  de  sel- 
lerie en  la  ville  et  banlieue  d'Amiens , ou  cas  dessusdit , joyr  et  user  plainement 
et  paisiblement,  et  contre  la  teneur  d'icelle  ne  les  molestent,  perturbent  ou 
eropeschenl,  ou  sœufl'rent  estre  mules  ter. , perturbez  ou  enipeschés  en  aucune 
manière  au  contraire.  Et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  cliosc  et  estable  à tousjours, 
nous  avoos  fait  mettre  nostre  seel  à ces  présentes , sauf  nostre  droit  et  l'autrui 
en  toutes  choses.  Donné  à Abbeville*  le  tut*  jour  de  rnay,  l'an  de  grâce  mil 
cgc  un"  et  xiii  et  le  un*  de  uotre  règne. 

Ainsi  signées,  par  lo  roy  à la  relation  du  conseil  : Remon. 

Ardi.del'bàtrt  de  ville  dAmirru , rrg.  sus  1 h «ru  ‘ raté  a,  fol.  Sa  r*i  81  s4. 

CCXCVIII. 

NOTICES  DE  DIFFÉRENTES  PIECES  RELATIVES  AUX  DROITS  LEVES 
AU  PROFIT  DE  L’ÉVÉQUE  SUR  IA  BRASSERIE  D’AMIENS. 

Dès  lo  xil*  siècle , ainsi  qu’on  l’a  vu , l'évêque  d’Amiens  percevait  des 
redevances  diverses  sur  les  cambiers  ou  cervoisiers,  c’est-à-dire  sur  les 
brasseurs  de  la  ville,  entre  autres,  un  droit  qui  consistait,  pour  chaque 
brasserie,  en  vingt-deux  setiers  d’avoine,  prélevés  chaque  année  sur 
l’avoine  torréfiée  qu'on  y employait , plus  trois  setiers  de  cervoise  par 
semaine.  A la  fin  du  xtv*  siècle,  les  brasseurs,  qui  formaient  une  cor- 
poration puissante,  tentèrent  de  se  soustraire  à ces  redevances,  et,  dans 
ce  but , ils  s’adressèrent  au  parlement,  et  intentèrent  un  procès  à l’évê- 
que. Les  notices  qu’on  va  lire , extraites  des  registres  de  la  cour,  témoi- 
gnent que  les  brasseurs  d’Amiens  se  désistèrent  de  faction  en  justice,  et 
reconnurent  |>ar  deux  actes,  en  date  du  a et  dn  4 février  t3ga,  que 
l'évêque  avait  le  droit  de  lever  chaque  année  vingt-deux  setiers  d’avoine 
sur  aucune  cambe  là  à on  brat.tr  t’ouduUet  ou  cervoiset,  plus  un  setier 
de  bière  par  semaine. 

Lettres  de  Charles,  roi  dcFrance,  portant  permission  à plusieurs  cervoisiers  ii.j , 
Je  la  ville  d’Amiens  de  passer  accord  avec  l'évêque  de  ladite  ville,  ru  sujet  des  >t 
discussions  élevées  entre  eux  pour  droits  réclamés  par  ce  dernier  sur  les  cer- 

1 Charles  VI  ic  Irouvait  alors  & AbbetilLc  pour  rois  de  Frime?  rt  U'AnglHerre , «a  sujet  Jt*  b 

les  conférences  qui  ovsienl  «lé  cotamûrt  entre  les  pux,  * \ 
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voiles.  — Daturn  Parisiu»,  die  tecunda  januarü , anno  Domini  millesimo  tre- 
renieftimo  iionuge&imo  secundo. 

Accord  entre  plusieurs  eenromers  d'Amiens  et  levêque  de  ladite  Tille  au 
sujet  des  droits  réclamés  par  ce  dernier  sur  les  cervoises,  portant  : • que  lesdits 

- Pierre  et  Ricart  de  Goy,  deument  informez  du  droit  dudit  révérend  père,.,  ont 

* recogneu  et  recognoissetit  ledit  révérend  père,  à cause  de  son  esglise  et 

• évtfsqtiié , avoir  droit  de  prendre  et  avoir  sur  cascune  cambre  là  ù on  brasse 

- goudalles  ou  cervoises  en  le  ville  d'Amiens,  hors  lieu  franc,  et  sur  les  brasseurs 
« en  icelle,  cascuu  au,  au  terme  Sain  t>Renii,  vint-deux  scs  tiers  d’avaine  et,  cas* 

- eune  sepmaine,  un  sestier  de  tel  bruvage  que  il  y brassent,  et  à celle  cause 

- devoir  et  estre  tenus  envers  ledit  révérend  père  à cause  des  brassins  par  eux 
« fais  ès  dictes  maisons...  Ce  fu  fait  i’an  de  grâce  mil  trois  cens  quatre  vin** 
et  douse , le  second  jour  du  mois  tic  février. 


Accord  entre  plusieurs  cervoisiers  de  ia  ville  d’Amiens  et  l’évêque  de  ladite 
t ille,  par  lequel  les  cervoisiers  renoncent  au  procès  qu’ils  avaient  intenté  à l’évê- 
que au  sujet  des  droits  par  lui  réclamés  sur  les  cervoises  brassées  dans  1a  ville. 

Homologation  au  parlement  de  Paris,  de  l'accord  passé  entre  les  cervoisiers 
de  la  ville  d’Amiens  et  l’évêque  de  la  ville,  pour  terminer  les  différends  sou- 
levés entre  eux  au  sujet  des  droits  réclamés  par  l’évêque  sur  le?  cervoises 
brassées  dans  la  ville.  — Datum  Parisius  in  parlamento,  die  uudecima  februarii, 
anno  Domini  millesimo  treceutesimo  nonagesimo  secundo  et  regni  nostri  tre- 
decimo. 

Arcb  du  rorauæe . Section  jndieiiire,  Parlrment  de  Pari»,  Accord*,  carton  u«  38. 

CCXCIX. 

LKTTKES  DU  ROI , QUI  AUTORISENT,  EN  FAVEUR  DES  PROPRIÉTAIRES, 
I.B  RACHAT  FORCÉ  DES  CENS  ET  RENTES  FONCIERES  DANS  LA  VILLE 
DAMIENS. 

L’ordonnance  suivante  du  roi  Charles  VI , rendue  pour  un  intérêt 
tout  à fait  local,  offre  cela  de  particulier,  qu’elle  enlève  à une  classe 
de  rentiers  le  droit  de  libre  jouissance,  dans  la  vue  d’assurer  la  con- 
servation et  le  bon  état  des  édifices  et  maisons  de  la  ville  d’Amiens. 
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En  l’année  i3q3,  le  maire  et  les  écbevins  exposèrent  au  roi  que, 
soit  dans  la  ville,  soit  dans  la  banlieue,  un  gravid  nombre  de  bâtiments 
de  toute  sorte  se  trouvait  chargé  de  cens  et  de  rentes,  et  que  les  rentes 
assises  sur  une  seule  et  même  maison  étaient  souvent  possédées  par 
différentes  personnes;  que  les  détenteurs  de  ces  rentes  ayant  toute 
liberté  de  les  vendre  à d’autres  qu’au  propriétaire  de  l’immeuble, 
celui-ci  n'ayant  plus  d’intérêt  à la  conservation  d'un  fonds  dont  le 
revenu  était  pour  lui  trop  peu  de  chose,  négligeait  de  réparer  les 
bâtisses,  les  laissait  tomber  de  vétusté,  et  les  abandonnait  à ces 
rentiers,  lorsqu’il  les  voyait  à demi  détruites;  qu’à  leur  tour,  ces  der- 
niers se  trouvant  propriétaires  par  indivis,  laissaient  l’immeuble  dans 
l'état  où  ils  l’avaient  reçu,  et  qu’ainsi,  la  ville  d’Amiens  était,  dans 
Ireaucoup  de  ses  quartiers , difiarmfa  d«  tris-gnuuks  ruines.  Les  magis- 
trats municipaux  demandèrent  que  les  possesseurs  de  maisons  dans 
Amiens  eussent  par  privilège  la  préférence  pour  l'achat  de*  rentes  dont 
leurs  héritages  étaient  grevés,  cl  ils  sollicitèrent  uue  ordonnance  royale 
à cet  égard.  Charles  VI  statua  par  lettres  du  mois  d’avril  i3g3,  que  si 
dorénavant  des  rentes  sur  les  maisons  de  la  ville  d’Amiens  étaient  ven- 
dues à des  personnes  autres  que  le  propriétaire  de  l'immeuble,  celui-ci 
aurait  le  droit  de  les  racheter  au  prix  de  veute,  dans  le  délai  de  six  mois, 
et  que  l’acquéreur,  quel  qu’il  fût,  serait  contraint  de  s’en  dessaisir 

R«r. tk» OnJoon , dr*  rou  de  France,  t.  VIH,  p.  61 7 et  611 

ccc. 

ARRÊT  I)U  PARLEMENT  RELATIF  A DES  EXACTIONS  DE  L’AUTOIIITK 
ÉPISCOPALE. 


Ainsi  qu’on  l’a  vu,  les  bourgeois  d’Amiens  avaient  protesté  et  réclamé, 
en  l’année  r336,  contre  certaines  exactions  de  révoque,  qui  ne  voulait 
autoriser  la  bénédiction  du  lit  nuptial  que  trois  jours  après  la  célébra- 
tion du  mariage,  ou  qui  exigeait  des  nouveaux  mariés  de  fortes  sommes 
d’argent,  pour  abréger  ce  délai  par  une  dispense.  Soit  que  la  réclama- 
tion fût  demeurée  sans  effet,  soit  que  l’évéque  eût  plus  tard  renouvelé 
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ses  exigences,  le  débat  entre  lui  et  les  bourgeois  recommença  vers  la 
(in  du  xive  siècle.  Cette  fois  encore,  l’échevinage  prétendit,  comme  il 
Taxait  déjà  fait  eu  i33G.  que  les  nouveaux  époux,  après  la  solcnnisalion 
du  mariage,  étaient  libres  de  dîner,  de  souper  et  de  coucher  ensemble, 
et  que  si  quelqu’un  désirait  à cet  égard  une  autorisation  expresse,  il 
devait  l'obtenir  sans  frais,  line  cause  de  ce  genre  ayant  été  portée  de- 
vant le  bailli,  celui-ci  rendit  une  sentence  contraire  aux  prétentions  de 
l'autorité  épiscopale,  qui  en  appela  au  parlement.  L'arrêt  de  la  cour  fui 
conforme  à la  décision  des  premiers  juges,  et  l'évêque  fut  condamné 
aux  dépens. 

' enrôlas,  Dei  gratin  Francoram  rex  , universis  présentes  litteras  inspecturi* 

jant'irr  salutenu  Xotum  fa  ci  mus  quod,  cum  a quadanx  sentenlia  per  locumtenentem 
baillivi  nostri  Àmbianensis,  ad  utililatem  majoris  et  scabinorura,  nomiue  eoxn- 
munitatis  dicte  ville  Ambiunensis,  Johannis  dicti  Wirart  et  Andree  Coulelarii, 
habilancium  dicte  ville,  et  contra  dilcctuxu  nostruni  episcopum  Antbianenseip, 
mcioue  recredentic  rei  contenciose  in  certa  causa  novitntis  et  saisine  coram 
dicto  baiMive  mote,  quant  recredentiam  dicti  major,  scabini  et  habitantes  ad  se 
pertinere  debere  dicehan  t,  quod  videlicet  singuli  dictorum  habitancium,  habiles 
et  volentes  contrahere  matriuionium  et  sponsaiia,  possent  die  dictorum  sponsa- 
liorimi  et  solcranizationis  matrimonii,  messiarc,  prandere,  centre  ac  simui 
eodem  die  cithare  et  alias  solennitates  die  dictorum  sponsaliorum  et  matrimonii 
contracti  necessarias  et  oportunas  facere  et  complerc  , absque  eo  quod  secun- 
d a in  auttcrciam  diem  expectare  tencrentur  vel  deberent,  aut  si  dictis  habita  n- 
tibus  aut  singulis  cormndein  placeret , licentiam  et  cedulam  eornm  curatis  diri- 
gendam  a dicto  cpiscopo  et  suis  officiants  petere  libère  et  absque  aliqua  pccunie 
solutionc  habere  deberent  lata,  per  quam  dictus  locuiutenens  partes  predictas 
super  recredentia  absque  faetis  deliberari  posse  dictant  recredentiam  inajori  et 
scabinis  ac  habita ntibus,  principali  proeessu  in  causa  novitatis  et  saisine  inter 
dictas  partes  durante,  mediante  lamen  caucionc  sufficienti,  et  absque  preju- 
dicio  dicti  principalis  processus  facicndo,  et  dictum  episcopum  in  eorum 
expensis  condempnando  pronunciaverat , fuisset  pro  parte  dicti  episcôpi  ad 
nostram  parlamenti  curiam  appellatum  ; auditis  igitur,  in  dicta  curia  nostra  par- 
tibus  atite  dictis  in  causa  appcllationis  predicte,  processuque  iitruxn  bene  vel 
male  fuisset  appellatum  ad  judicandum  recepto , eo  vise  et  diligenter  exami- 
nato,  per  arrestum  dicte  curie  nostre  dictum  fuit  lociuntenentum  bene  ju- 
dicasse  et  pronundasse  et  dictum  episcopum  male  uppella&se,  et  emendabit 
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appelions,  ipsum  in  expensis  hujus  cause  a p poil  a ci  oui*  condenipnondo , ea- 
rumdem  expensarum  taxation*}  dicte  curie  nostre  reservato.  In  cuju&  rei  testi- 
monium  presentibus  litteris  nostrum  jussimus  apponi  sigillum.  Datum  Parisiis 
in  parlamento  nostro , xvu"  die  januarii,  anno  Domini  m"  cccu  nonagesimn 
trrcio  et  regni  nos  tri  xiiu*. 

bibi.  Roy.  cabinet  des  chartes  , cc,  carton  o°  i;4-  — Coll,  de  D.  Grenier,  16*  paquet,  nn  5. 
et  ao'  paquet,  n*  1.  — Arch.  du  royaume,  parlement  de  Paris,  Juge»,  reg.  fol.  1 aK  r°. 
— Daire,  Hist.tf  Amiens,  I.  Fl,  Pire.  j»»t. , p.  407, 


CCCI. 

QUITTANCE  DONNÉE  PAR  LE  MAIRE  DE  LONDRES  AUX  MARCHANDS 
D AMIENS,  DE  CORBIE  ET  DE  NESLE. 


La  pièce  que  nous  publions  ici  constate  qu’en  (année  i3ç)5,  les 
marchands  d’Amiens,  avec  ceux  de  Corbie  et  de  Ncsle,  continuaient  de 
paver,  en  temps  de  paix  ou  de  trêve,  aux  maires  de  Londres,  une  rente 
annuelle  de  cinquante  mares  sterling,  pour  des  franchises  dont  ils 
jouissaient , dès  le  xtti*  siècle  , dans  la  capitale  de  l’Angleterre.  C’est 
une  quittance  de  la  moitié  de  cette  rente,  que  Jean  Fresli,  maire  de 
Londres,  donne  à Guillaume  Godard,  marchand  d’Amiens,  et  qu’il  dé- 
clare avoir  scellée  à Londres  du  sceau  de  sa  mairalté  *.  - 

As  toux  iceux  qi  testes  présentx  lettres  verront  ou  orront,  Johan  Ffressh,  ,3,5. 
mair  de  la  citée  de  Loundres,  salutx  et  très-chers  amistéez.  Sacbex,  nous  avoir  £ 
est  et  resceu  , le  jour  de  la  fesance  d'icestes,  de  William  Godard  , marchaunt 
d'Amyens,  vynt  et  cynk  marcs  esterlings , et  de  les  cyncquaunte  mares  annuelx 


• U existe  dm*  les  archive*  de  Guüd-Hail  plu- 
sieurs quillances  de  la  racine  somme;  toutes  sont 
conçues  dans  U même  Tonne  ; voici  quelque»- unes 
des  plus  anciennes;  — 10  avril  1396,  quittance 
donnée  par  William  More,  maire  de  Londres, 
à P.  Wayoal,  O lies  de  Watljr  et  J arques  Clabowd , 
marchands  d'Amiens  (rrç.  colé  ■,  fol.  3o8);  — 
so  mars  ityy,  quittance  du  maire  Drtigb  Baren- 
t)n,  donnée  à Jehan  Hrse,  prêté!  d«  marchands 
d'Amiens,  et  à Jean  de  Breveux,  attorne  dudit 
prévôt  ( ibid. , fol-  3*4);  — 19  octobre  1(09, 
quittance  donnée  par  Üruçh  de  Barentyo , maire 
de  I.oodrcs,  i Jehan  Reaupeuy,  marchand  d’A- 
T,  I. 


miens  (reg.  coté  1.  foL  fi  a);— ai  juin  14s  1,  quittança 
donnée  par  William  de  Cambridge  à Perrin  C4a- 
bande  (ibid.,  fol.  a8o);  — «5  ondt  1494,  quit- 
laore  de  W.  Crouwinère  à J.  de  Fameux  (rep 
colé  a,  fol.  ar)  j — 6 aodl  Ua5 , quittance  de  J. 
Michel  à J.  Galet  (ibid.,  fol.  3a); — 7 février  *4a5. 
quittance  donnée  par  le  même  J.  Michel  pour  on 
i-compte  (ibid.,  foL  37)}  — 17  juin  14*6,  quit- 
tance de  J.  Co ventre  à J.  de  Wailly  (ibid. , fol. 
33).  — ai  juin  1497,  quittance  de  J.  Rryuwrll  à 
J.  Akatyao  (ibid.,  fol.  46)  ; — ao  mars  liaB,  quit 
tance  de  J.  Gednej  (ibid.,  fol.  fti),  etc. 
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au  raair  de  ladite  citée  de  Londres , qi  pur  le  temps  serra  , des  merchantz  des 
villes  d'Amiens,  Corbie  et  Neele , en  temps  de  peas  ou  des  triewea  due*  : c’est 
assavoir,  pur  le  festc  de  la  Nativité  Nostre-Dame  darrein  passée  devant  la  date 
d’icestes,  des  queux  vynt  et  cynk  rnarcz  pur  le  feste  susdite  nous  connoiasons 
estre  payez,  et  taunt  bien  ledit  William  corne  trestouz  les  merchantz  susditz 
en  acquitons  par  icestes  enseallez  à Loundres  du  seal  de  notre  roairalté,  le 
prime  jour  d'octobre,  l’an  de  grâce  mil I trois  centz  nonantisme  quinte,  et  l’an 
du  règne  notre  très  douté  seignour  le  roy  Richard  secunde  dysnœfisme. 

Londrr» , orch,  de  Ouild  Hall , reg.  coté  « , foi.  3oJ  a*. 

CCCII. 

ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINAGE  RELATIVE  AU  MÉTIER  DES  HUCHERS. 

A uoc  époque  <|ui  n'est  point  précisée  dans  l’acte  qu’on  \a  lire,  le 
maire  et  les  éclievins  d’Amiens  avaient  donné  aux  bûchers  ou  menui- 
siers en  meubles,  des  statuts  constitutifs  de  leur  métier;  mais  en  1399, 
ce  genre  d’industrie  ayaut  pris  un  développement  considérable,  par 
le  soublillctt!  desilis  barbiers  et  le  plaisance  îles  bonnes  gens,  on  sentit 
le  besoin  de  soumettre  à des  réglements  nouveaux  une  corporation 
qui  se  recommandait  par  l'habileté  de  ses  membres  et  la  vogue  de  ses 
ouvrages.  Le  maire  et  les  échevins  rendirent  l'ordonnance  suivante  que 
les  bûchers  s’engagèrent,  sous  la  foi  du  serment,  à observer.  En  voici 
les  principales  dispositions  : 

Toute  personne  qui  voudra  lever  dans  Amiens  le  métier  de  huclierie, 
sera  tenue  de  présenter  aux  eswards  un  chef-d’œuvre  de  la  valeur  de 
soixante  à soixante-quatre  sols  Parisis.  Si  le  jugement  des  eswards  lui 
est  favorable,  elle  prêtera  devant  le  maire  et  les  échevins  le  serment 
d’exercer  son  industrie  avec  loyauté,  et  elle  payera  huit  sols  Parisis, 
dont  quatre  au  profit  de  la  ville,  deux  pour  les  eswards,  et  deux  pour 
le  cierge  mis  chaque  année , par  les  maîtres  du  métier  devant  l’image 
de  la  Vierge,  dans  l’église  de  SaiiU-Firmin-p.œCastillon.  Les  Gis  de  maitres 
sont  dispensés  de  toute  finance,  mais  ils  sont  astreints  à la  production 
du  chef-d’œuvre. 

Les  articles  5,  G et  suivants  jusqu’à  l’article  ta,  déterminent  la  na- 
ture des  bois  qui  doivent  être  employés,  et  établissent  certaines  règles 
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pour  les  procédés  de  fabrication.  L'article  i5  porte  que  les  ouvriers 
qui  travailleront  dans  les  maisons  des  bourgeois,  devront  donner  à 
ceux-ci  de  bons  conseils  sur  l’ouvrage  à faire  et,  le  conseil  donné,  exé- 
cuter l’ouvrage,  en  tirant  du  bois  qui  leur  sera  livré  le  meilleur  parti 
possible. 

Suivant  les  articles  16  et  17,  l’apprentissage  doit  être  de  quatre 
ans,  et  les  maîtres  ne  peuvent  le  prolonger  au  delà  fie  ce  terme.  Les 
mai  lies  ne  pourront  avoir  qu'un  apprenti  à la  fois;  ils  seront  libres, 
néanmoins,  pendant  la  quatrième  année  de  l’apprentissage,  de  prendrr 
un  second  apprenti.  Aucun  bûcher  t niant  ouvrotr  ne  pourra  engager 
à son  service  un  ouvrier  qu’il  saura  avoir  été  loué  par  d’autres,  sous 
peine  de  vingt  sous  d’amende.  Le  travail  de  nuit,  à la  lumière,  est  pro- 
hibé depuis  la  Chandeleur  jusqu’à  la  Saint-Remy*  c’est-à-dire  depuis  Je 
mois  de  février  jusqu’au  mois  d’octobre;  il  est  permis  le  reste  de  l'année. 

Sachent  tout  chil  qui  cest  escript  verront  ou  orront  que,  à la  requeste  de» 
gens  du  mestier  des  huchiers  de  le  ville  d’ Amiens  *,  disans  comme  de  grant 
anchienneté  a y eut  eu  certains  briefx,  par  les  maieur  et  eschevins  de  le  ville 
d’Amiens  à eulx  bailliez  de  la  manière  et  comment  ouvrer  dévoient  oudit  mes- 
tier,  et  que  depuis  ce , par  le  soubtilleté  desdis  huchiers  et  le  plaisance  des 
bonnes  gens,  ledit  ouvrage  de  hucherie  soit  mues  en  faisant  ad  présent  moult 
soubtieux , lions  et  plaisans  ouvrages , ès  quelz  par  aucuns  porroient  estre 
commis  et  fais  pluiseurs  frauldes , cautelles  et  malices,  qui  scroit  contre  raison 
et  au  dommage  des  lionnes  gens  qui  font  faire  lesdis  ouvrages,  si  comme 
lesdis  huckers  client,  et  pour  ce  d’une  voulenté  et  assentement  [firent  requeste; 
aux  maieur  et  eschevins  de  le  ville  d’Amiens,  lesquelz  maieur  et  esclievins, 
en  leur  voulenté  et  rappel , à iceulz  bûchers  ont  accordé  à tenir  toutes  les 
choses  cy-aprez  escriptes,  lesquelles  en  leurdit  mestier  il  ont  juré  et  promis  à 
tenir,  sur  les  peines  et  amendes , en  le  fourme  et  par  la  manière  qui  s’eusieut 

1.  Frimes,  quiconques  le  mestier  de  hucherie  vaulra  lever  en  la  ville 
d’Amiens,  celui  qui  le  lèvera  sera  tenus  de  faire  une  pièce  d’œuvre  dudit  mes- 
tier de  le  valeur  de  lx  à lxiiii  solz  parisis,  laquelle  par  les  eswars  dudit  mes- 
tier sera  veue  et  advisée  par  bonne  diligence.  Et  ou  cas  que  trouvé  sera  souf- 
fissamment  faute , cellui  qui  fait  le  aura  porra  lever  ledit  mestier  et  en  ouvrer 
comme  les  autres  maistres,  par  le  manière  cy-aprez  declairié. 

x Item , sera  tenu  cellui  qui  lèvera  ledit  mestier  de  faire  serement  aux 

1 Ûne  rue  d’Amiens  porte  encore  le  nom  de  rut  dtt  f/uchrrt . 
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maieur  et  eschevins , dudit  mestier  faire  et  excercer  bien  et  loyaument  en  le 
manière  qui  sera  cy-aprez  déclairié. 

3.  Item , ledit  maistre  qui  de  nouvel  lèvera  ledit  mestier,  sitost  comme  il 
le  lèvera , sera  tenu  de  paier  vui  solz  parisis , desquelz  le  ville  ara  à son  prouffit 
itn  solz  parisis,  et  les  eswars  dudit  mestier,  pour  leur  peine  de  faire  ledit 
eswart , 11  solz  parisis;  et  que  ledit  nouvel  maistre,  pour  estre  converty  au 
chierge  de  cyre  que  les  maistres  dudit  mestier  ont  ordonné  estre  mis , chascun 
un,  devant  l'image  Nostre-Dame,  en  l'église  de  Saint-Fremin-en-Casteillon  en 
Amiens  , paiera  11  solz. 

4-  Item,  et  se  les  fieulz  des  maistres  hucliers  lièvent  ledit  mestier,  en  icellui 
cas , quant  aux  vin  solz  dessusdis  paier,  en  seront  franez  et  quittes , parmy  ce 
qu’il  feroit  ladicte  pièce  d'œuvre , lequel  le  sera  eswardée  par  les  eswars  ; et  s elle 
est  trouvée  faicte  soufBssante,  il  seront  repputez  comme  maistres  dudit  mestier 
par  le  manière  que  dessus  est  dit. 

5.  Item,  que  d ores  en  avant  nulz  dudit  mestier  ne  fera  entrasilles  ne  cas- 
sieux  pour  verrières , ne  aussy  fenestres  là  ù il  y ait  aubel  et  tant  en  membres 
comme  en  pennaux,  ne  en  autre  lieu;  et  se  aucuns  est  trouvez  faisant  ou  avoir 
lait  le  contraire,  il  perdera  ledit  ouvrage,  et  icellui  ouvrage  sera  condempnez 
a estre  ars  par  maieur  et  eschevins,  et  chilz  qui  l’ara  fait  à xx  solz  parisis 
d amende,  desquelz  le  ville  ara  xnu  solz  et  lesdicts  eswars  nu  solz  parisis  et 
pour  mettre  oudil  cierge  ii  solz  parisis. 

6\  item,  nulz  dudit  mestier  porra  faire  ne  faire  faire  porches,  membrures, 
clôtures  ne  autrez  ouvrages  dudit  mestier  là  ù il  y ait  aubel  qui  y face  préju- 
dice, sur  ledicte  amende  de  xx  solz  à distribuer  par  le  manière  dicte.  Et  sera 
ledit  ouvrage , là  ù ledict  aubel  sera  trouvé , ars  comme  dessus  est  dit. 

y.  Item , nulz  dudit  mestier,  et  sur  ladicte  amende , ne  soit  sy  hardi  de  faire 
taules  là  ù il  ait  aucun  aubel  ne  pourretures  en  joinctures. 

8.  Item,  que  nulz  dudit  mestier  ne  mette  en  joinctures  dedans  oeuvre  de 
blanc  bos  avec  quesnc,  sur  ladicte  amende  à distribuer  comme  dessus. 

g.  Item , nulz  dudit  mestier  ne  porra  faire  bans  de  quelconque  fachon  que 
ce  soit,  qu'il  n'y  ait  bonnes  membrures  et  soufBssans  et  sans  aubel,  sur  xx  solz 
d'amende  à distribuer  comme  dessus. 

10.  Item,  nulz  dudit  mestier  ne  fâche  huches  ne  hucheaux  ne  aucuns  ou- 
vrages dudit  mestier  là  ù il  y ait  aubel  ne  aucuns  neux  qui  puissent  faire 
préjudice  en  icellui  ouvrage,  sur  ladicte  amende. 

11.  Item,  que  nulz  ne  puist  mettre  en  joinctures  blanc  bos  avec  quesne 
dedans  œuvre,  sur  ladite  amende;  et  qui  fera  l'ouvrage  au  contraire,  par  l'or- 
donnance de  maieur  et  eschevins,  sera  ars,  ainsy  que  verront  qui  sera  à faire. 
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i a.  Item , que  nulz  ne  fâche  atrapes , estraeurs , clôtures  de  bouquiers , fors 
de  bon  et  léal  mairien  , sans  aubel , et  sur  ladicte  amende. 

13.  Item,  que  nulz  ne  puist  faire  aumalles  ■ mais  que  de  bon  et  loyal  bos , 
sans  aubel , et  sur  ladite  amende. 

14.  Item , que  nulz  ne  puist  faire  hétaulx  cloans,  s'ils  ne  sont  bons  et  soul- 
(issans,  et  sur  ladicte  amende. 

■ 5.  Item , s’aucuns  dudit  mestier  œuvre  ès  maisons  de  bourgois  , marcha  ns  , 
ou  habitans  de  le  ville  d'Amiens,  soit  à journée  ou  à tasque,  ilz  seront  tenus 
de  conseillier  bien  et  loyaument  cellui  ou  ceulz  à qui  ilz  ouvreront;  et  leur 
conseil  baillié,  ilz  seront  tenus  de  faire  son  ouvrage  du  mestier  de  hucherie 
>ien  et  souflissammcnt  du  mairien  qui  baillié  leur  sera. 

16'.  Item,  que  nulz  dudit  mestier  ne  puist  avoir  en  se  maison  que  ung  ap- 
prentis qu  il  porra  avoir  pour  lui  apprendre  le  mestier  de  hucherie  à le  tenir  à 
1111  ans  et  non  plus,  et  sur  ladicte  amende. 

1 y.  Item , se  aucuns  huchiers  a prins  aucuns  apprentis  qu'il  doit  tenir  l'espace 
de  un  ans,  ledit  apprentis  ne  se  porra  partir  sans  le  rongié  de  son  maistre,  et 
sur  ladicte  amende;  et  en  derraine  année  d’iceulz  mi  ans,  ledit  maistre  bûcher 
porra  prendre  ung  apprentis  à le  tenir  par  un  ans  par  le  manière  dessusdite,  et 
sera  tenus  lapprentis  de  paier  à ceulz  dudit  mestier,  pour  son  entrée,  ▼ solz 
parisis. 

18.  Item,  nulz  huchiers  tenans  ouvroir  de  hucherie  ne  porra  mettre  varletz 
en  œuvre  qui  soient  louez  à aucuns  dudit  mestier,  pour  tant  qu'ilz  le  sachent, 
sur  xx  solz  d'amende  à distribuer  comme  dessus. 

19.  Item,  nulz  du  mestier  de  hucherie  ne  puet  ne  porra  ouvrer  de  nuit  à 
candeilles  ou  aultre  lumière,  depuis  le  Candeillier  jusque»  à le  Saint-Remy,  et 
sur  ladicte  amende. 

ao.  Item,  depuis  le  Sa  inet- Rem  y jusque*  audit  jour  de  le  Candeillier,  cha- 
cun dudit  mestier  porra  ouvrer  de  nuit  à le  chandeille  ou  aultre  lumière  jusques 
à le  derraine  clocque  au  Beffroy,  et  depuis  le  clocque  au  jour  au  Beffroy  por- 
ront  ouvrer  par  jour,  et  jusques  à le  derraine  clocque  au  Beffroy. 

ai.  Item,  nulz  huchers,  par  ly  ne  par  aultrui , ne  porra  ouvrer  ne  faire 
ouvrer  en  quelconque  jour  de  samedi  de  l'an , ne  ès  jours  des  v sigillés  Nostre- 
Dame,  aprez  le  premier  caup  de  vespres  sonné  en  le  paroisse,  Là  ù il  sera  demôu- 
rans,  à pnine  de  11  solz  parisis  d'amende  et  à applicquier  et  mettre  oudit  cierge. 

aa.  Item  , nulz  huchers,  par  ly  ne  par  aultruy,  en  jour  de  samedi,  de  dimence 
ne  en  jour  d'aultre  feste,  ès  quelz  on  aniaine  à Amiens  à vendre  sur  le  marquié 
de  pluiseurs  mairiens,  ays,  lattes,  nocqs  *,  assaule,  quartiers,  ne  les  porront 

1 Peut-être  tmmalUj  eepècc  de  boites-  * Planches  pour  btquets  ou  curieffs. 
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accoter,  jusque  aprez  ce  que  heure  de  prime  au  blé  sera  sonnée , sur  xl  solz 
pari&is  d’amende  à le  ville. 

a 3.  Item,  nulz  bûchers  de  le  ville  d’Amiens,  ne  aucuns  autrez  bûchers,  ne 
aucuns  vendeurs  et  acateurs  de  mairien  , tant  ceulz  qui  tiennent  astelier  comme 
autrez,  ne  porront,  en  jour  de  samedi,  jusques  au  dimence  soleil  levé,  accater 
quelconque  mairien  ront  ne  taillié,  sur  xl  solz  parisis  d'amende  à le  ville. 

Et  ou  tesmoing  de  toutes  ces  coscs,  che  présent  e script  par  uiaieur  et  esche* 
vins  d’Amiens,  en  leurvoulenté  et  rappel,  a esté  accordez,  ordonnez  et  faix.  Ce 
fut  fait  par  sire  Jehan  d’Ippre,  maieur,  sire  Willame  de  Conly,  sire  Jehan  Pic- 
quet,  Jacque  Clabault,  Fremin  Pié-de-Leu,  Jehan  Plante-Haye,  Pierre  de  Tha- 
lemars,  Jehan  de  May,  Jacques  de  Gocquerel,  Jacques  de  Fauquenbergue , 
Willame  de  Berneux,  Jehan  de  Wailly  et  Pierre  du  Gard,  eschevins,  le  xxvf 
jour  de  novembre,  l’an  de  grâce  mil  ccc  quatre-vingtz  dix-nœuf. 

Arch-  dr  l'bùirl  de  ville  d'Amiens,  rcg.  aux  chartes  «Hf  » , fol.  87  t à 88  i*. 

CCCIII. 

ORDONNANCE  DE  L’ÉCHEVINÀCE  D’AMIENS  POÜR  LA  VERIFICATION 
DES  POIDS  ET  MESURES. 

Le  poids  de  la  ville  dont  il  est  fait  mention  dans  l'ordonnance  qu'on 
va  lire  existait  déjà  au  xm*  siècle.  11  en  est  question  dans  les  articles  86 
et  suivants  de  la  seconde  coutume  municipale  insérée  plus  haut  f. 

De  par  le  maieur  et  eschevins.  Que  en  le  ville  d’Amiens  toutes  manières  de 
rîljttj.  8CD$  vcndans  denrrées  et  marchandise  à poys  et  à livres,  soient  espiciers, 
merchiers , eschopiers , bouchiers , candreliers  et  à tous  autres  quelconque* , 
à paine  de  lx  sols  d’amende,  tous  leurs  pois  auxquelz  ilz  poisent  leurs  denrrées 
et  marchandise,  en  dedens  vm  jours,  les  aient  fait  ajuster  et  justefier  au  poys 
de  le  ville,  et  de  les  avoir  fait  tuerquier  et  signer  du  saing  et  du  merque  de  le 
ville. 

Àjrh . de  l'hôtel  de  rillt  d 1 Amiens , . aux  charte»  coté  m , loi.  6 r". 

1 Yoye*  p.  17!. 
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CCCIV. 

ORDONNANCE  DU  MAIRE  ET  DES  ÉCHEVINS  D’AMIENS  RELATIVE  A LA 
PERCEPTION  D'UN  IMPOT. 

line  (aille  annuelle,  octroyée  par  le  roi  sur  les  cens,  rentes  et  louages 
de  maisons,  devait  être  payée  par  les  propriétaires  des  maisons  ou  des 
terrains  situés  dans  là  ville  et  la  banlieue.  Il  parait  qu’il  y avait  de  leur 
part  peu  d’exactitude  à acquitter  cette  taille  ; pour  assurer  et  forcer 
en  quelque  sorte  le  recouvrement,  l’éclievinage  publia,  vers  la  fin  du 
xive  siècle,  l'ordonnance  suivante,  par  laquelle  il  prescrivit  à tout 
locataire  ou  censier  de  retenir  six  deniers  par  livre  sur  le  prix  des 
loyers,  et  douze  deniers  par  livre  sur  les  cens  dus  aux  propriétaires 
au  terme  de  Saint-Pierre,  et  de  verser  le  produit  de  cette  retenue 
entre  les  mains  du  receveur  commis  pour  la  perception  de  l’impôt. 

De  par  le  maieur  et  eacbevins.  Que  tous  eeulx  qui  tiennent  nuisons  à louage  »*»* 
retiengnent  de  leurs  louages  par  devers  eulx  le  taille  de  vi  deniers  pour  livre  •- 
et  des  cens  xu  deniers  pour  livre,  au  terme  Saint-Pierre;  et  aussi  oeulx  qui  à 
ycellui  terme  doivent  cens  en  retiengnent  xtt  deniers  pour  livre,  pour  ce  baiUier 
au  recepveur  cotumix  de  par  nous  à recepvoir , audit  terme , le  taille  accordée 
à lever  chacun  an  des  cens,  rentes  et  louages  de  maisons. 

Aeeh.  de  I hùlrl  de  ville  d'Amieiu,  reg.  eu  chéries  cote  M,  foL  3e  V". 


cccv. 

ORDONNANCE  DE  I.  ÉCHEVINAGE  D AMIENS  SUR  LA  VALIDITÉ  DES 
CHIROGRAPHES. 

Il  était  d’usage,  au  moyen  âge,  dans  les  contrats  synallagmatiques, 
de  dresser  autant  d’actes  qu'il  y avait  de  parties  contractantes,  et  pour 
rendre  toute  fraude  impossible,  on  traçait  sur  une  même  feuille,  entre 
chaque  copie,  des  caractères  ou  des  mots  qui  étaient  ensuite  coupés  en 
ligne  droite,  ondulée  ou  dentelée,  comme  les  feuilles  des  registres  à 
souches  dans  les  administrations  modernes.  Os  sortes  d’actes,  très- 
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frequents  au  moyen  âge,  sc  nommaient  chirographes.  A Amiens,  les 
chirographes,  qui  comprenaient  tous  les  transports  des  rentes,  cens  et 
propriétés  foncières,  étaient  passés  par-devant  les  officiers  municipaux, 
et  malgré  le  caractère  d’authenticité  qu’ils  présentaient,  il  arrivait  sou- 
vent, lorsqu'on  les  produisait  en  justice,  que  les  parties  en  contestaient 
la  validité,  ce  qui  prolongeait  outre  mesure  la  durée  des  litiges.  Vers 
la  fin  du  xiv*  siècle,  l’échevinage,  pour  remédier  à cette  mauvaise  foi 
des  plaideurs,  rendit  l’ordonnance  qu'on  va  lire.  Elle  porte:  ia  celui 
qui  niera  la  validité  d’un  acte  produit  contre  lui,  déjà  reconnu  par  lui, 
et  ayant  forme  de  chirographe , payera  une  amende  de  quarante  sous, 
a"  Quiconque,  dans  un  procès,  contestera  l'authenticité  d’un  chiro- 
graphe, payera  dix  sous  d’amende  à ceux  qui  en  représenteront  la 
contre-partie  cherchée  et  trouvée  dans  les  archives  municipales. 

»ic  Par  les  estans  en  eschevinage  fu  ordonné,  pour  ce  que  plusieurs  personnes 
„,i„.  nyoient  chirographes  contre  eulx  produis  en  tesmoignage , et  que  par  ce  les 
causes  estoient  oultre  mesure  prorogiez , que  quiconques  nyera  chirographes 
contre  lui  produit,  puis  que  le  nyant  ara  chirographe  recognut,  il  enqufrra  en 
xl  sols  d’amende,  touteffoiz  que  chirographes  ainsi  nyez  sera  prouvez estre 
chirographes. 

Item,  fu  adjousté  que  quiconque  nyera  chirographe  d’aucun  fait,  il  paiera 
x solz  d’amende  à cheulx  qui  le  contre-partie  querront  et  trouveront  par  devers 
le  ville. 

Arcb.  de  l'hôiel  de  ville  d'Amiens,  reg.  bus  rluuiet  coté  n , fol.  36  . 


■>>i  v * 
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LETTRE  DE  PHILIPPE-AUGUSTE  A HUBERT  DE  BOURG  , JUSTICIER 
D'ANGLETERRE,  EN  FAVEUR  DES  MARCHANDS  D’AMIENS. 

La  lettre  qui  suit  est  une  seconde  missive  adressée  par  Philippe- 
Auguste*  , à Hubert  de  Bourg,  justicier  d’Angleterre,  qui  exerçait  de 
fait  l’autorité  souveraine  pendant  la  minorité  de  Henri  111.  Le  roi  de 
France  réclame,  pour  la  seconde  fois,  cil  faveur  des  marchands  d’Amiens, 
le  prix  d’une  certaine  quantité  de  blé  qu’ils  avaient  exportée  dans  la 
Grande-Bretagne.  Le  tou  de  sa  lettre  est  positif  et  impérieux.  Nous 
vous  mandons  avec  plus  d'instance,  dit-il,  que  vous  rendiez  cet  argent 
à nos  sujets , comme  vous  voudriez  qu’en  pareil  cas  nous  le  fissions 
rendre  aux  sujets  du  roi  d'Angleterre.  La  pièce  n’est  point  datée,  mais 
elle  a dû  être  écrite  entre  les  années  iai4  et  iaa3,  puisque  Hubert 
de  Bourg  fut  justicier  d’Anglelerrc  de  m4  à 1337,  et  que  Philippe- 
Auguste  mourut  en  taa3. 

Pliilippus  Dei  gratia  Francorum  rex,  dilecto  suo  Huberto  de  Burgo,  justi-  „l( 
ciario  Anglie,  salutem  et  dilectionem.  Alîa  vice  vos  rogarîmus  quatinus  burgen-  1 ^ ; 
sibus  nostris  Ambianensibus  redderitis  peccuniam  quani  eis  debetis  pro  blado 
suo  quud  habuistis  ; sed  quia , sicut  asseruut , illam  nundum  reddidistis,  vobis , 
iterate  rogantes , attendus  mandumus  quatinus  eis  predictam  peccuniam  red- 
datis,  sicut  velletis  quod  hoininibus  regis  Anglie  reddi  faciemus;  ita  quod 
propler  hoc  vobis  ad  gratiarum  actiones  teneamur,  et  ipsos  super  hoc  amplius 
non  opporteat  laborarr. 

Areh.  d«  Il  Tour  de  Loudcea,  ÂncieMt  corretponduHct  Jortign,  pièce  a*  161.  — Original  sur 
parchemin  um  trace  de  sceau. 

T.  I.  lOt 
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CCCVII. 

SERMENT  DE  FIDELITE  PRÊTE  A SAINT  LOUIS  ET  A LA  REINE,  SA  MERE, 
PAR  LE  MAIRE  ET  LES  ÉCHEVINS  D AMIENS. 


A la  fin  de  l'année  1217,  Philippe-Hurepel , comte  de  Boulogne  , 
renouvela  la  ligue  formée  après  la  mort  de  Louis  VIII  contre  la  ré- 
gence de  Blanche  de  Castille.  Le  comte  de  Champagne,  Thibaut  VI, 
et  le  duc  de  Bretagne  entrèrent  avec  le  comte  de  Boulogne  dans  un 
complot,  dont  le  but  était  de  s'emparer  de  la  personne  du  jeune 
Louis  IX , et  d’enlever  la  régence  à la  reine  Blanche.  Il  parait  même 
(ju’il  fut  un  instant  question  entre  les  rebelles,  de  détrôner  le  fils  de 
Louis  A 111,  et  de  mettre  à sa  place  Enguerrand  de  Coucy.  Dans  ces 
circonstances  difficiles,  la  reine  régente  voulut  rallier  autour  d'elle 
toutes  les  forces  de  la  couronne  et  s'assurer  de  la  bourgeoisie  contre 
les  seigneurs  révoltes.  Une  formule  de  serment  fut  envoyée  aux  com- 
munes qui  relevaient  iitimédialemenl  de  l'autorité  royale.  Tournav, 
Arras,  Noyon Soissons,  1-aon , Sentis,  Compiègne,  Saint-Quentin, 
Beauvais,  Rouen  et  d'autres  villes  répondirent  à l'appel  de  la  ré- 
gente; il  en  fut  de  même  d’Amiens.  Dans  la  charte  qu’on  va  lire,  le 
maire  et  les  échevins  de  cette  ville  déclarent  qu'ils  ont  juré  de  défendre 
de  tout  leur  pouvoir,  le  corps,  les  membres , la  vie  et  Y honneur  terrien 
de  Louis,  leur  très-cher  seigneur,  et  de  la  reine,  sa  mère,  d’adhérer  à 
leur  cause  et  de  tenir  pour  eux  envers  et  contre  tous. 


Universis  ail  quos  présentes  littere  pervenerint , major  et  scabini  Atubia- 
nenses,  salnlem.  Noverit  universilas  vestrn  nos  jurasse  quoil  pro  tolo  posse 
nostro  lîdeliter  servabimus  corpus , uiembra  , vitam  et  honorent  terrenum 
karisaimi  domini  nostri  Ludovici,  regis  Franeorum  illustrés,  et  domine  regine 
matri-s  ejus , et  filioriim  suorum , et  adherebimus  et  nos  tenebimus  eident 
domino  régi  et  domine  regine,  matri  ejus,  et  filiis  ejus  conUa  omîtes  homines 


* Voici  la  Iule  de  cm  villes  : Leni , Ornv , 
Cbatiny,  Crépy,  Bcaumont-sw-Ôise  , t.apy,  C.hau- 
mont-sur-Maroe,  Albies , Roye,  Bray,  Corbie, 
PtérontMs,  Hnn,  Montdidicr,  DouJlem,  Saiot-Ri- 
quier,  Montreuil  . Hradin  , Ponloiw  , Mantes  , 


Saint-JunicQ  , Pomponne,  Bruyère»  , Vcmeuil , 
Veilly,  Limoges,  l/errlw.  Les  actes  originaux 
constatant  le  serment  que  ces  villes  oot  prêté,  tt 
trouvent  aux  archives  du  royaume,  Trésor  des 
charte  1 , carton  coté  6a*. 
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et  feminas  qui  possunt  vivere  et  mori.  In  eu  jus  rei  testimonimn  sigilluni  nos- 
trum  presentihus  litteris  du  xi  mus  apponendum.  Actum  anno  Domini  m“  cc°  xx® 
octavo , mense  octobris. 

Àrcb.  du  royaume,  Trésor  des  chartes,  carton  coté  627,  pièce  n'  81 3,  original  »ur  par- 
chemin scelle  du  sceau  de  la  commune  d'Amico»,  pendant  «ir  simple  queue  de  parchemin. 

CCCVIII. 

FRANCHISES  COMMERCIALES  ACCORDÉES  PAR  LA  COMMUNE  DE  LON- 
DRES AUX  MARCHANDS  D AMIENS,  DE  CORBIE  ET  DE  NESLE. 

Au  mois  d'octobre  ta37,  les  marchands  d’Amiens,  de  Corhie  et  de 
Neslc  qui  trafiquaient  avec  Londres,  obtinrent  à perpétuité,  du 
maire  et  de  la  commune  de  cette  ville,  diverses  franchises  commer- 
ciales, moyennant  une  rente  annuelle  de  cinquante  marcs  sterling 
payables  en  trois  termes.  Voici  l’énumération  de  ces  franchises  : 

1"  Les  marchands  des  trois  villes  d’Amiens , Corbie  et  Nesle 
pourront  librement  charger,  décharger,  emmagasiner  leurs  guèdes, 
aulx  et  oignons  la  ville  de  Londres , les  vendre  aux  étran- 

gers comme  aux  bourgeois,  les  transporter  dans  toutes  les  provinces 
de  l’Angleterre  par  terre  et  par  eau,  et  en  trafiquer  comme  ils  l’enten- 
dront. 

a*  Ils  jouiront  du  même  privilège  pour  toutes  leurs  autres  mar- 
chandises, excepté  pour  les  vins  et  les  blés  apportés  d’outre-mer. 

3*  Les  marchands  des  trois  villes  ont  droit  de  choisir  des  juges 
parmi  eux,  et  si  quelqu'un  d’entre  eux  refuse  de  se  soumettre  à la 
décision  de  ces  juges,  les  vicomtes  de  Londres  devront  l'y  contraindre. 

4“  Tout  marchand  des  trois  villes  qui  voudra  tenir  hôtel  pour  hé- 
berger ses  cmn[>atriotes,  sera  libre  de  le  faire,  mais  à condition  que 
ce  ne  soit  pas  pour  plus  d’un  an. 

5°  S’il  arrive  que  les  marchands  des  trois  villes  soient  obligés  de 
quitter  Londres  pour  cause  de  guerre  ou  par  ordre  du  roi  d’Angle- 
terre, ils  seront  dispensés  de  payer  la  ferme  pour  la  portion  de  l'année 
pendant  laquelle  ils  auront  été  absents. 

0*  En  temps  de  paix,  ils  pourront  librement  charger  à Londres  et 
emporter  sur  le  continent  toutes  sortes  de  marchandises  achetées  par 
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eux  en  Angleterre,  à l’exception  des  armes  et  des  bestiaux,  et  sauf 
le  cas  où  une  prohibition  spéciale  aurait  été  faite  par  le  roi. 

Cest,  disent  les  magistrats  de  Londres,  afin  que  les  marchands  des 
villes  d’Amiens,  Corbie  et  Neslc,  viennent  plus  volontiers  et  plus 
fréquemment  dans  leur  cité , qu’ils  leur  ont  accordé  ces  privilèges. 
De  leur  coté  , les  marchands  des  trois  villes  s’engagent  à donner 
aux  magistrats  de  Londres,  comme  une  sorte  de  pot-de-vin  et  pour 
cette  fois  seulement,  la  somme  de  cent  livres  sterling  qui  devra 
être  employée  aux  ouvrages  faits  pour  amener  les  eaux  de  Tiburne 
dans  l’intérieur  de  Londres. 

La  charte  de  celle  concession  fut  donnée  en  plein  husting *,  c’est- 
à-dire  à l’hôtel  de  ville,  dans  l’assemblée  générale  des  citoyens,  en 
présence  du  maire,  d’un  des  vicomtes,  des  dix-huit  chamfcrleins , et 
scellée  du  sceau  de  la  conumumuté  de  Ixnidres. 

ïa5"-  A toux  ceus  à qui  cest  présent  escrit  avera  venu,  le  meyre  et  la  comu- 
mî.  nauté  de  tote  la  cité  de  Londres,  saluz  en  Deu.  Sache  vostre  universeté  nous, 
del  comin  conseyl  et  de  Tassent  de  tote  la  cité  de  Londres,  aver  grantée  et  par 
nostre  présente  chartre  confermé,  pur  nous  et  pur  nos  à tuz  les  marchanz 

de  Amyas,  de  Corbyc  et  de  Neele  et  à lur  successors,  burgeys  de  les  devan- 
dytes  viles,  totes  les  custumes  desous  escrites  à aver  à touzjors , c’est  à saver: 
que  il  peussent  carker  et  descarker  et  herherger  lur  veydes,  ayl  et  eignons  de- 
denz  la  cité  de  Londres,  sans  male  occasion,  et  les  vendent  en  la  cité  de  Lon- 
dres ausi  ben  as  estranges  du  reauitie  d'F.ngleterre  cum  à citeins  de  Londres, 
et  que  il  pussent  mener  lur  marchaundises  a validités  hors  de  la  cité  de  Londres 
en  le  règne  d’Engleterre , par  teres  et  par  ewes,  à marchaunder  de  eus,  si  cum 
eus  veront  meuz  espleyter.  E nous  avoun  granté  à mesmes  tens  que  il  pussent 
carker  et  discarker  et  herherger  en  la  cité  de  Londres,  sans  male  occasion,  totes 
lur  autres  marchaundises,  horspris  vin  et  blé  que  il  averont  mené  de  les  parties 
delà  la  mer,  et  les  vendent  à citeins  et  ne  mye  as  autres  en  la  cité,  et  les  peussent 
mener  hors  de  la  cité  par  les  parties  de  Engleterrc  à marchaunder  de  ces,  si  cum 
il  vedront,  sauve  les  drectes  et  dues  custumes  de  la  cité.  Cestes  custumes  ade- 
certes  grantom-nous  à mesmes  tens  [à  eux]  et  à lur  successors  à aver  à touz 
jours,  rendant  de  ces  par  an,  à viscontes  de  Londres  qui  adonks  seront,  cyn- 
kante  mars  d’esterlinges  à la  ferme  de  la  cité  à fere,  c’est  à saver  : à treys  termes 
de  Tan  desous  escriz , cest  à saver  en  les  feyres  de  SeinuYve,  Hoylande  et  Wyn- 

1 Huiting  ricot  des  mois  anglo-saxons  hut.  maison,  e!  thimg,  cause,  assemble? judiciaire. 
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rester.  Et  par  aventure  si  acon  des  avandiz  marchanz  ne  vodra  e&tre  justic  e 
en  Londres  par  ses  conpaignons  de  les  avnndites  viles,  les  viscuntes  de 
Londres  à la  pleynte  de  ses  conpaignons  luy  deveunt  destreindre,  jesques  il 
eyt  fet  le  gré  de  ses  conpaignons.  E si  acon  des  conpaignons  de  les  avandiz 
marchans  vedra  hostel  tenyr  à receyvere  ses  conpaignons,  ben  plera  à luy,  de- 
inenters  que  il  ne  fet  detuure  outre  un  an  entier.  E sy  par  aventure  «teigne, 
que  Deu  défende,  que  les  marclmnz  de  les  avandites  treys  viles,  par  cheature  de 
guerre  ou  par  commandement  nostre  seigneur  le  rey,  ne  pussent  fere  denture 
en  la  cité  de  Londres,  les  avundiz  marcha  riz  seront  quites  du  payement  de  lur 
ferme,  par  tant  de  tetis  que  lur  faudra  de  l’an  entier,  par  guerre  ou  par  coman- 
dement  nostre  seigneur  le  rey  ; adecerles  totes  matières  de  marchaundises  que 
yl  averont  achaté  en  la  régnée  d'Engleterre  il  pount,  sanz  malt*  occasion  ou  des 
turbance,  carker  en  Londres  e mener  en  les  parties  de  la  mer  en  tens  de  pès, 
horspris  vinndis  et  armys,  si  nous  ne  eyom  espéoiaument  la  réale  prohibition 
des  marchaundises  avandites.  Testes  cestes  choses  avom  granté  à les  devandiz 
marchanz  que  il  le  plus  voluntiers  et  le  plus  souvent  veignent  en  la  cité  ové  lur 
marchaundises,  à mendement  du  règne  et  de  la  cité,  ftVsant  as  viscuntes  de  T/ou> 
dres  et  à lur  ministris,  de  tuz  lur  avers  et  marchandises,  droites  et  dues  costu- 
mes , venant  en  la  cité , denture  fesant  en  la  cité,  alant  de  la  cité  en  les  parties 
d'Engleterre,  repeyrant  en  la  cité  des  parties  d'Engleterre,  départant  de  la 
cité  en  les  parties  delà  la  tner;  sauve  en  totes  choses  fey  et  léauté  de  nostre 
seignur  le  rey  d’Engleterre  et  de  scs  Iteyrs.  Adecerft*  pur  ceo  grant  et  pur 
le  consentement  de  nostre  présente  chartre,  les  avandiz  marchanz  de  les 
avandites  treys  viles  nous  donerunt  cente  libres  d'esterlinges  au  conduyt  de 
l*ewe  de  la  funteyne  de  Tyhurne,  à mener  en  la  cité  de  Londres  e que  ceo  sevt 
ferme  et  estable,  nous  avom  afTorcé  cest  présente  escrit  du  seal  de  nostre  cornu- 
nauté.  Donné,  en  pleyn  hustenge  de  Londres,  devant  Andrcu  Bekerel,  adonk 
meyre  de  Londres,  Johan  'Thelusan  et  Gerveys  Cordewaner,  adunk  viscuntes 
de  Londres,  Richard  Reuger,  Ranf  Assewy,  William  Joiemer,  Jonviel  Jecardbat, 
Joce  le  fi z Perys,  Robert  le  fiz  Jen,  Henri  de  Cechram,  Jordan  de  Coventrei, 
James  Le  Blunt,  Waryn  fi  Nicole,  Ranf  Sparling,  Roger  Le  Rlunt,  Ffelyppe 
de  Leycester,  Henri  le  fiz  Willaume,  Roberd  de  Vasinges,  Ramon  du  Chastel , 
Jon  de  Wohurne,  Jon  Wacher,  adonk  chauraberlcyn*  de  Londres,  et  autres 
assez,  Van  de  l’incarnation  de  nostre  Scignur  m cc  trente  et  seet,  le  lundy  avant 
la  feste  Seynte-Lucye,  le  quart  yde  de  ottobre  en  mesmes  le  moys. 

Londres,  areh.  de  Guild-Hall . rrç.  colé  c,  fol.  46  v*. 

1 On  trouve  aux  archives  de  Guild-Hall , dans  ville  de  Londres,  toutes  lessourrrs  qu'il  pnurdait 
le  registre  coté  à,  fui.  8,  une  copie  de  Pacte  par  ou  qu'un  pourrait  trouver  dans  son  fief  de  Tv- 
lequel  Gilbert  de  Senford  doutas,  en  11 16.  à la  burne. 
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CCCIX. 

SI  PPLIQUE  DE  L’ÉVÊQUE  D’AMIENS  AU  ROI  D’ANGLETERRE  EN  FAVEUR 
DE  PLUSIEURS  MARCHANDS  D AMIENS  ET  D’ABBEVILLE. 

I.a  paix  conclue,  en  i aSç) , par  saint  I-ouis  el  Henri  III , avail  établi 
les  meilleurs  rapports  entre  la  France  et  l’Angleterre.  Mais  après  trente- 
cinq  ans  <le  bonne  intelligence  , des  rivalités  commerciales  réveillèrent 
l'hostilité  des  deux  pays.  En  laqa,  une  première  querelle  éclata  dans 
le  port  de  Rayonne,  entre  les  matelots  anglais  et  normands,  et  l’un  de 
ces  derniers  fut  tué.  Irrités  de  sa  mort,  ses  compatriotes  abordèrent 
un  navire  anglais,  pendirent  le  pilote  au  liant  du  mât  avec  un  chien 
attaché  à ses  talons,  et  massacrèrent  une  partie  de  l’équipage.  Des  cor- 
>, lires  armés  par  représailles  dans  les  cinq  ports  d’Angleterre1,  atta- 
quèrent les  navires  normands.  Pendant  le  cours  de  ces  désordres, 
îles  marchands  d’Amiens  et  d'Ahlveville  ayant  chargé  des  vins  sur  des 
vaisseaux  normands,  les  Anglais  prirent  ces  vaisseaux  et  transportè- 
rent la  cargaison  dans  leur  pays.  C’est  it  l’occasion  de  cet  acte  de  pira- 
terie , que  la  supplique  suivante  fut  adressée  par  l’cvcquc  d’Amiens 
Guillaume  de  Mâcon,  au  roi  d’Angleterre,  Edouard  I". 

! .'évêque  expose  dans  sa  requête  que  les  marchands  picards,  et  prin- 
cipalement ceux  d’Abbeville , ont  eu  dans  les  derniers  temps  fort  à 
-.ou (Tri r des  violences  de  toute  espèce  commises  en  mer  par  les  Nor- 
mands et  les  Anglais  ; que  tous  les  vins  achetés  par  eux  en  Gascogne 
cl  embarqués  sur  des  vaisseaux  normands  ont  été  pris  parles  Anglais; 
que  ces  marchands  ainsi  que  tous  leurs  concitoyens  sont  cependant 
restés  étrangers  à la  querelle  des  deux  partis;  qu’aucun  acte  d’hostilité 
de  leur  part  n’a  provoqué  celte  saisie,  et  enfin  qu’ils  sont  dans  leur  coeur 
plutôt  du  parti  des  Anglais  que  de  celui  des  Normands.  L’évêque  rap- 
pelle au  roi  d'Angleterre  que  d’anciens  traités  assurent  dans  tous  ses 
domaines  sa  protection  spéciale  aux  habitants  de  la  ville  et  du  diocèse 
d’Amiens. 

' Ce  ikhu  dètigne  en  Angleterre  les  cinq  villes  maritime»  qui  font  face  a la  cfite  de  Franri*  , Dîiprre* , 
llavtinu»  , Sandwich , Rumnev  et  Hithe. 
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En  conséquence,  Guillaume  de  Mâcon  supplie  le  mi  de  faire  restituer 
les  vins  saisis  aux  marchands  d'Amiens  et  d’Abbeville,  qui  ont  engagé 
dans  l’acquisition  de  ces  vins  la  plus  grande  partie  de  leur  avoir.  Il 
termine  par  une  demande  qui  lui  est  personnelle  et  déclare  que  parmi 
les  vins  saisis  se  trouvaient  quarante  barriques,  achetées  de  ses  deniers 
et  pour  son  propre  compte  par  un  bourgeois  d’Amiens,  nommé  Dreux 
Malherbe  Il  prie  le  roi  de  vouloir  bien  ordonner  la  restitution  de  ces 
quarante  barriques,  ou  de  lui  adresser  des  vins  de  sa  provision  particu- 
lière, attendu  qu’il  n’a  rien  a boire  dans  la  présente  année. 

Excellcntissimo  principi  et  carissimo  domino  suo  doinino  Eduardo,  Dei  grutia 
régi  Anglie  iilustri , G[uillelmus],  ejusdem  misera  tione  Ainbianensis  episcopus,  '*94, 
salutem  in  eo  per  quem  reges  régnant  et  principes  dominantur.  Cum  ex  guerra 
et  conteiuptione  inter  viros  Norroannie  et  Anglie  maritimos  cédés  et  multa 
mala,  instigante  diabolo,  pervenerint  et  cotidie  perveniaut,  quod  dolenduni, 
occasione  cujus,  nuper  multi  niercatores  nostre  dioeesis  et  maxime  Ahhatisville, 
que  nostra  est,  et  rivitatis  nostre  Ainbianensis,  cujus  cives  vestri  devoti  et 
obsequiale6  sunt,  peculiares  abantiquo,  etsemper  parati  ad  vestra  beneplacita 
et  mandata , et  in  protectione  vestra  in  omni  districtu  vestro,  quoad  bona  et  nter- 
cationes  eorumdcin  multa  dampna  sustinuerint,  et  maxime  liiis  diebus,  cuiu 
ntnnia  vina  eorum  que  emerant  in  Vasconia , que  in  navîbus  Norman- 
norum  fuerunt  inventa,  sint  ducta  in  Angliam  et  apportata  per  homines  qui 
sunt  in  vestra  potestate  et  jurisdictione,  ut  dicitur,  eompertosis  manibus;  quod 
cum  dicti  cives  Ambianenses  et  homines  Ahhatisville  in  nullo  sint  in  culpa, 
immo  plus  ex  corde  sint,  sicut  scitnus,  de  parte  Anglicoruin  quant  Normanno- 
rum,  quod  vos  vina  eorum  que  fuerunt  inventa  in  illis  navilms  captis  eisdem 
deliberari,  si  placent , faciatis.  Hoc  dicimus  et  testamur  coram  Deo  quod  mulü 
de  istis  mcrcatoribus  majorent  partent  fortunarum  suarum  posuerant  in  illis 
mercaturis  vinorum,  et,  nisi  eisdem  per  clementiani  vestre  régie  majestalis suc- 
curratur  in  hoc  casu,  ipsi  et  eorum  filii  necesse  habebunt  perpetuo  raendicare, 
licet  omnino  sint  sine  culpa.  Et,  quia  dicitur  in  proverbiis  quod  quelibet  vetula 
plangit  dolorem  suum,  nos  ipsi  eroi  de  nostra  pét  unia  quadraginta  dolia  fece- 
ramus  per  quemdam  mercatorent  Ambianensem  qui  vocatur  Droco  Malerba,  que 
dolia  sunt  signata  signis  una  cum  nominibus  nautarum  et  navium  in  cedula 
présent ibus  interclusa  ; unde,  si  placet  regie  majestati,  vina  predicta  restitua  fa- 

• Dreux  Malherbe,  mentionné  plusieurs  fois  fut  maire  d'Amiens  ; U mourut  en  iay4.  Voyez 
dan»  ce  volume  à la  seconde  moitié  du  utt*  siècle , ri-dessos , p.  a68  et  3oi. 
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cialis,  quia  omnino  su  mus  sine  culpa,  aut  de  vestrô  nobis  iran&mittati* , qui  a 
nicliil  liabeinus  ad  potandum  quoad  annum  presentem.  Vivat  et  valeat  vestra 
inajestas  regia  per  tempora  longiora.  Datuni  Ambiants,  die  Veneris  post  Trini- 
latent. 

Arrli.  de  U Tour  de  l.ondre*,  Ancirnt  correspondant*  forcign.  — Original  «ir  parchemin  au 
dos  duquel  ou  lit  celle  suscriplioii  : Screuissioio  principi  domi  ou  Ednardo',  Dei  gralia  régi 
Ançlie  illuslri. 


cccx. 


LETTRES  DU  MAIRE  DE  LONDRES  AUX  MAIRE,  ECIIEVINS  ET  BOUR- 
GEOIS DES  VILLES  D'AMIENS,  CORBIE  ET  N ES  LE. 


Eu  i jç)8,  l'abonnement  annuel,  consenti  soixante  cl  un  ans  aupa- 
lavant  par  les  bourgeois  «l’Amiens,  «le  Corbie  et  «le  Nesle,  avait  cessé 
depuis  plusieurs  années  «l'être  ac«piiltê  exaetemenl  , et  les  marchands 
«les  trois  villes,  craignant  qu’on  ne  les  obligeât  individuellement  à 
payer  les  arrérages,  avaient  abandonné  le  marché  de  Londres.  Dans  la 
lettre  suivante,  le  maire  de  eette  ville  leur  mande  qu’ils  peuvent  en 
toute  sùrelc  venir  à Londres  avec  leurs  marchandises,  «pi’ils  y jouiront 
«les  privilèges  qui  leur  ont  été  concédés  précédemment,  à condition 
toutefois  que  le  terme  d’abonnement  pour  les  six  «lerniers  mois  sera 
exactement  payé. 


119S. 

«b 


A nobles  liunimes  sages  et  hutinrables  luy  ineire  e les  esqoyvins  et  autres 
pruilesbuiiiiues  de  Amiens,  Nele  et  de  Corbye,  Henri  leGaleys,  maire  de  Lon- 
■Ires , salti*  e bon  amour.  Tôt  seit-il  que  vos  Imrgcys  de  voz  viles  avanilitrc 
nous  «aient  tenu*  en  une  ferme  annuelc,  dont  se  doutent  de  venir  ové  lour  mar- 
rhauudiaes,  ausi  coin  il  solnient  venir  à notre  cité  avandite,  pur  acunes  arrérages 
de  ccle  ferme  annuelc  ; Nows  vous  fesons  à saver  que  tou*  les  vo* , qui  qu'il 
soient,  sauvement  etquitement  et  sans  eucheison  désormes  teignent,  ausi  fraun- 
chement  de  venir  et  de  aler  et  ademorer  eum  il  onkes  firent  çà  en  arère  ové 
loirs  lours  marchandises,  en  notre  cité  avantdite,  sawe  à nous  la  fenne  lie  demi- 
an,  c'est  à saver  entre  la  Pasehe  et  la Seint-Micbel  derain  passé.  E,  pur  eus, 
vous  e nous  le  meuler  aseurer,  au  portur  de  ce  le  lettre  nous  avons  nos  lettres 
overtes  donées  ensellés  du  seal  notre  nieyramlc.  Donné  à Londres  lendemain 
«le  la  Seinlc-liaterine,  l’an  du  reigne  notre  seigneur  le  roy  Éjdouard]  xxvu. 


Londres , arch  de  Guild-Hsll,  r«*g.  colé  c,foL  sS. 
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CCCXI. 

LETTRE  DE  PHILIPPE  LE  LONG,  RÉGENT  DU  ROYAUME  DE  FRANCE,  AU 
ROI  D’ANGLETERRE  ÉDOUARD  II,  TOUCHANT  LA  PRISE  D’UN  NAVIRE 
ANGLAIS. 

Celle  lettre  et  la  suivante  sont  relatives  à la  même  affaire.  Sou*  le 
1 ègne  de  Louis  X , un  navire  appelé  le  Petit-Bayard , chargé  de  laines 
et  appartenant  à des  marchands  anglais  , avait  été,  on  ne  sait  sous 
quel  prétexte,  capturé  et  saisi  par  l'amiral  de  France.  Les  Anglais  au 
préjudice  desquels  la  prise  avait  été  faite  demandèrent  la  restitution 
de  leurs  marchandises.  Philippe , comte  de  Poitiers , devenu  régent 
du  royaume,  à la  mort  de  Louis  le  Hiltin,  arrivée  le  5 juin  i3i6,  leur 
lit  répondre,  en  les  ajournant  à la  prochaine  fête  de  Noël,  qu’ils  eus- 
sent à se  présenter  devant  lui  ou  à envoyer  des  fondés  de  pouvoir, 
et  que  satisfaction  leur  serait  donnée.  Après  et  nonobstant  cette  ré- 
ponse, menace  fut  faite,  au  nom  du  roi  d’Angleterre,  de  saisir  les 
biens  des  marchands  français,  et  en  particulier  de  ceux  d’Amiens. 

Sur  ces  entrefaites,  le  régent  fil  dans  la  province  de  Picardie  une 
tournée  dont  on  ignore  les  motifs.  Durant  son  séjour  à Amiens  les 
bourgeois , vivement  alarmés,  lui  firent  leurs  doléances,  le  suppliant 
d’écrire  au  roi  d'Angleterre  pour  rappeler  l’ajournement  donné  et  la 
promesse  faite  aux  réclamants  anglais.  Il  est  vrai  que  la  pièce  qu’on 
va  lire  ne  fait  aucune  mention  des  instances  ni  de  l’intérêt  particulier 
des  Amiénois.  Mais  le  lieu  même  où  celte  pièce  a été  signée,  et  le 
contenu  de  la  seconde  lettre  que  nous  publions  ci-après,  autorisent  à 
croire  que  c’esl  à la  sollicitation  de  l’échevinage  d’Amiens  que  le  régent 
avait  écrit.  Sa  lettre,  datée  du  6 novembre , sans  autre  indication  chro- 
nologique, appartient  nécessairement  à l’année  t3i6,  car  la  régence 
exercée  par  Philippe  V , durant  la  grossesse  de  la  reine  veuve  dë  * 
Louis  X,  commença  vers  la  mi-juillet  i3i6,  et  se  termina  le  19  no- 
vembre suivant , date  de  son  avènement  au  trône. 

iSifi, 

Magnifico  principi  carissimo  fratri  nostro  Edward»,  Dei  gratis  régi  Anglie  ■ 
illustri , Philippin  regis  Francie  filius  regens  régna  Francie  et  Navarre,  salutem 
et  prospères  ad  vota  successus.  Excellente  vestre  presentibus  imimamus  quod 
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nos  m«rcatoribii5  Anglie  qtiandam  natetn,  vocatam  le  petit  Bayart , oneratam 
lana  , per  quosdam  de  nostris  gentibus  pridem  cap  tain , prosequentibus  fermais 
respondi  quod  in  octabis  ins  tamis  festi  nativitaiis  Dont  in  i ad  nos  reniant  Tel 
mittant  pro  ipsls,  et  tune  super  satisfactione  que  ipsis  lier»  occasion*  predicta 
debebit  taliter  ordinabimus  ad  votum  ipsonim  quod  inde  poterunt  contenta  ri 
magnifteentiam  vestram  rogantes  quntimis  si  expeditionem  dicti  negocii  in  tain 
modicn  dilatimie  posuimus  et  ex  causa  nos  velltis  excusâtes  habere;  semper 
enim  in  hiis  et  aliis  que  sciverimus  vobis  grata  satisfucere  proponiiuus  votis 
Testris.  Daturn  apud  Ambianum,  diesexta  novembre». 

Arch.  de  la  Tour  de  Londres  , Aitàent  corretpcndanc*  forttgn.  — Original  sur  parebeiaiin  t 
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LETTRE  DE  PHILIPPE  LE  LONG  , DEVENU  ROI  DE  FRANCE  , Aü  SUJET 

DE  LA  MÊME  AFFAIRE. 
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L’ajournement  fixé  à la  fêle  de  Noël  i3i6,  pour  la  cause  des  mar- 
chands anglais , resta  sans  effet  ; en  conséquence,  les  biens  des  Amiénois 
qui  se  trouvaient  en  Angleterre  furent  saisis.  De  là  de  nouvelles  instances 
des  habitants  d’Amiens  auprès  du  régent  devenu  roi  de  France,  qui 
écrivit  au  roi  Édouard  II  une  seconde  lettre  que  nous  n’avons  pas, 
dans  laquelle  il  demandait  la  restitution  des  marchandises  saisies  au 
préjudice  des  Amiénois  , et  ajournait  les  réclamants  anglais  à la 
Toussaint  de  l’année  1317.  Il  parait  qu’à  l’expiration  de  ce  délai, 
les  Anglais  se  présentèrent  et  furent  déboutés' de  leur  demande  par  le 
connétable  de  France,  qui  alors  était  juge  des  prises.  Après  la  sentence 
du  connétable,  le  roi  d’Angleterre  écrivit  au  roi  de  France  pour  de- 
mander une  révision  de  l’affaire  ; celui-ci  ayant  examiné  de  nouveau 
la  réclamation  des  Anglais,  adresse  à Édouard  il  la  réponse  qu’on  va 
lire.  Dans  cette  réponse  il  avoue  qu'il  n’avait  pas  été  parfaitement 
informé  de  l'affaire , promet  qu’elle  sera  jugée  définitivement  à TAacen- 
cion  prochaine,  et  s’engage  à indemniser  de  tout  dommage  les  mar- 
chands anglais  sur  les  biens  de  ceux  qui  avaient  fait  la  prise  ou  sur 
son  propre  trésor.  Il  faut  remarquer  que  l’amiral  avait  saisi  et  que  c’est 
le  connétable  qui  juge;, les  deux  juridictions  étaient  donc  alors  sépa- 
rées, et  la  connétablie  prononçait  sur  la  validité  des  prises  faites  par 
les  officiers  de  l’amirauté. 


Di  — — i 'i».  - 
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Magnifico  principi  carissimo  frutri  nostro  E[dwariio]  Dei  gratin  régi  Anglie  ' ,,s* 
illustri,  Philippin*  eadem  gratia  Francie  et  Navarre  rex,  snluteni  et  prosperos  ad  d**. 
vota  auccessus.  Celsitudincni  vestram  alias  affectuose  rogavintus  ut  qiiorutndain 
suhditorura  nostrorum  de  Amhianis  res  et  botrn  ac  mercoturns  per  gentes  vestros 
ad  «juorundam  civium  et  niercatorum  vestromm  Londonensium  instantiam 
capta  etarrestata,  occasione  cujusdam  navis  tanis  et  mercihus  uliis  ouerate, 

«pu*  erail  civium  et  mercatoruin  vestrorum  predictorum , et  quant  cum  bonis  iti 
ea  existenlibua  amiraldus  noster  maris  diecbatur  repisse,  de  quibus  nulla  resti- 
tutio  fin-rat  subsequta , prefatis  suhditis  nostris  restitui  faceretis , cum  parati 
essenius  prefutis  civibus  et  mercatoribus  vestris  super  restitutione  dicte  navis, 
merci mn  et  aliorum  bonorum  existeneium  in  eadem  celerem  justitiam  exlti- 
Itéré,  et  de  predictis  infra  transactum  novissime  fcstiim  Sanctomm  omnium 
ipsii  débitant  lacère  salisfaclionem  impendi.  Verum,  cuiu  dictis  suhditis  nostris 
plena  restitutio  facta  non  fuerit  bac-tenus  de  predictis , prout  eciant  iti  traits- 
misais  ultime  nobis  ex  parte  vestra  super  hoc  litteris  vidimus  contineri,  nec 
nos  prefatis  civibus  et  mercatoribus  vestris  satisfactionem  débitant  «le  premis- 
sis  tiers  facere  potuerimus  infra  fcsluiu  predictum , ex  co  quod , pltiribits  arduis 
occupa ii , tain  nos  quant  gentes  noslre , circa  premissa  presertim  ut  veritatem 
tpsorunt  haltère  possemus  vacare  comode  non  potuimus,  nec  essemus  tune , sicut  • 
modo  sutnus,  ita  plcne  informati  de  pretlicto  ncgocio,  et  cjuod  per  dilectum  et 
Hflelcm  nostrum  G[alcheriunt]  ',  constabularium  Francie,  super  premissis  pre- 
dictis civibus  et  mercatoribus  vestris  sententia  lata  esset  ; cumque  ex  Itujus 
mn<li  cotitraprisiis  sive  marebis  multa  pussent  tara  nostris  quant  vestris  sub- 
ditis  et  mercatoribus  incomoda  provenire,  magnificentiam  vestram  re«|uirintus, 
et  affectuosc  rogamus  quatinus  prefatis  subditis  et  mercatoribus  nostris  de 
bonis  et  mercuturis  suis  predictis  restitutionem  plena  riant  et  celerem  fieri  la- 
ciutis , scituri  pro  firtno  vobis  quod  promittimus,  bona  fide,  quod  nos  dictis 
civibus  et  mercatoribus  vestris,  de  dictis  bonis  et  mercaturis  suis,  infra  instantein 
\scensioncm  Domiiii,  sine  defectu  nliquo,  satisfactionem  debitam  de  bottis  illo- 
ruin  qui  eadem  ccperunt  vel  de  nostro  fieri  faciemus,  ita  quod  non  oportebil 
eosdem  de  cetero  super  hoc  ulteriorein  ad  nos  habere  recursum.  Datum  Pari- 
sius,  die  xv*  decembris. 

Arcb.  de  U Tour  de  Londm , Ancien!  correspondant*  furtif*. 

• (gaucher  de  Cbàtillon,  connétable  de  France  de  iJoïà  1)39. 
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CCCX1H. 

LETTRE  DU  MArRE  DE  LONDRES  AU  BAILLI  D AMIENS. 

En  vertu  des  articles  xvtt  et  xvm  de  la  première  coutume  d'Amiens  ', 
les  bourgeois  de  cette  ville  que  l’élection  avait  appelés  aux  charges 
municipales , étaient  tenus,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  d’exercer 
les  fonctions  qui  leur  étaient  déléguées;  et,  en  cas  de  refus,  le  bailli, 
conformément  aux  lettres  patentes  du  a décembre  i3a5,  devait  user 
de  contrainte  à leur  égard.  L’acte  suivant  prouve  que,  dans  le  cours 
du  xiv*  siècle,  les  articles  de  la  coutume  que  nous  venons  de  citer 
étaient  en  pleine  vigueur,  et  que  le  bailli  exécutait  rigoureusement 
l’ordonnance  de  i3a5. 

André  Audeluye,  bourgeois  d’Amiens,  fut  élu,  en  l’année  1 33 1 , 
grand  compteur  de  la  ville;  au  moment  de  son  entrée  en  charge  on 
peu  de  temps  après,  il  partit  pour  l’Angleterre  appelé  par  ses  affaires 
de  commerce  qui  étaient  considérables  dans  ce  pays,  et  son  absence  . 
se  prolongea  au  détriment  de  la  chose  publique.  Sur  la  requête  des 
magistrats  municipaux,  le  bailli  d’Amiens,  Galeran  de  Vaux,  envoya 
des  lettres  patentes  au  maire  de  Londres,  Jean  de  Preslon,  et  par  ces 
lettres  il  le  pria  de  vouloir  bien  sommer  André  Audeluye  de  laisser 
de  côté  ses  affaires  personnelles,  et  de  se  ret>dre  immédiatement  à 
Amiens,  pour  y remplir  les  devoirs  de  sa  charge.  Jean  de  Preslon , 
dans  la  pièce  qu’on  va  lire,  annonce  au  bailli  d'Amiens  qu'il  a fait 
part  de  sa  missive  à André  Audeluye,  que  celui-ci  a répondu  que  ses 
biens  et  marchandises  ayant  été  saisis  dans  la  ville  d’Ipsvvich , il  s’oc- 
cupait de  faire  lever  le  séquestre,  et  que,  cette  affaire  terminée,  il  se 
rendrait  à Amiens,  pour  se  justifier  de  son  retard. 

A hotinrable  homme,  sage  et  purveu  en  toutz  biens  Galerans  de  Vaus,  bailîifs 
d'Amyens , Johan  de  Preston , meire  de  la  citée  de  Londres , salutz.  Nous  avoms 
veu  vos  lettres  patentes  à nous  offertes  par  Johan  Grymaut,  vos  messages , sup- 
pliantes qe  nous  feissonts  senifier  et  intimer  à Driex  Audeluie,  qi  est  eslu  à estre 
grantz  compteres  de  ladite  ville,  q'il  viegne  exercer  et  gouverner  ledit  office, 

• Vo jn  plui  bâut,  p.  34,  «53  cl  |i8. 
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autres  coses  ai  ère  mises  ; saver  vous  fesoms  qe  nous  feismes  vos  requestes,  soJora 
ceo  qe  coiHenux  est  en  mesme  vos  lettres , le  xvi*  jour  de  novembre  ; et  ledit 
Drieny  nous  dit  qe  ses  biens  et  marchandises  sunt  arrestuz  en  b ville  de 
Gippcwyz  *,  et  à plus  tost  q’il  pur»  ses  biens  aver  délivres,  il  vendra  vers  vous 
et  se  justifiera  et  prendra  la  charge  de  l'office  avant  dit,  solom  ceo  q’il  est  tenu/ 
par  son  serment.  En  tesmoignance  desqueles  choses,  nous  avons  fait  mettre  à 
ces  tes  lettres  le  seal  de  nostre  meirauté.  Donné  à Londres,  le  xvui*  jour  drl 
mois  avantdit  et  l'an  m ccc  [xlxxn  *. 

Londres,  irchim  de  fsuild-Hall,  rrg,  coté  s,  fol.  *33  r*. 

CCCXIV. 

LETTRE  Dü  MAIRE  DE  LONDRES  ACX  MAIRE  ET  ÉCHEVINS  D’AMIENS. 

maire  de  Londres,  Jean  de  Preston,  les  aldermans  et  la  commu- 
nauté de  celte  ville,  dans  la  lettre  suivante«dresséeaux  maire, échevins 
et  bourgeois  d’Amiens,  leur  rappellent  que,  conjointement  avec  les 
marchands  des  villes  de  Corbie  et  Nesle,  ils  doivent,  pour  les  arré- 
rages de  la  rente  annuelle  consentie  par  eux,  différentes  sommes  d’ar- 
gent à Nicolas  de  Farendon,  Richard  de  Betoync,  Jean  de  Grancham, 
Simon  de  Swanlond  et  Jean  de  Pnlteney,  anciens  maires  de  Londres. 
Ils  expriment  leur  étonnement  de  ce  que  les  bourgeois  d’Amiens  n'out 
tenu  aucun  compte  des  demandes  réitérées  qui  leur  ont  été  faites  à 
ce  sujet , et  ils  les  prient  de  payer  les  sommes  dues  par  eux , tant  pour 
les  arrérages  que  pour  l'année  courante,  afin  qu’ils  puissent  jouir  des 
franchises  accoutumées , et  qu'il  n’y  ait  pas  lieu  à leur  défunt  de  cher- 
cher un  autre  remède. 

Aj  hoonrables  hommj  sages  et  purveux  en  toux  biens  meire,  rshcvinv  et 
tote  la  comunaltc  de  la  ville  d'Amyens,  Johan  de  Preston,  meire,  le»  an- 
dremans  et  la  cumunalté  de  la  cité  de  Londres , salut.  Por  ceo,  sires , qe  vous  et 
les  mari  liants  des  villes  de  Corbie  et  de  Nele  estes  tenu»  à nos  très  chers  et  très 
arnés  conciteyens , sires  N idiot  de  Ffarndon , Richard  de  Betoyne , Johan  de 
Grancham , Simon  de  Swanlond  et  Johan  de  Puheneye,  nagaires  meire*  de 

•ur  le  triiue  en  i3a?»  et  le  sigualaire  Jean  de 
Preston , était  maire  de  Laudrei  en  r 33*  ; «oilà  «ur 
quel*  motif*  nom  en  avona  restitué  la  date. 


1 Ipjwich,  comté  de  Norfolk. 

* Cette  lettre  csl  datée  de  i3*a  ; mai*  elle  *c 
trouve  dam  le  regiilre  d’Edward  III , qui  monta 
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mesnic  la  cité<t , eu  grande  surwne  de  deneis  des  arrérages  de  L'annuele  ferme 
de  l mars  d'eslerlings  qe  vous  les  devez  du  temps  de  lour  meirai  liées,  et  tul 
vous  eyenl-ils  sovent  requis  par  lour  lettres  que  payement  lour  voiries  ordiner 
et  taire  des  arrérages  avantdilz  ou  vos  voluntez  remander,  rien  ne  vous  pleust 
faire  à ceo  q’ils  vous  ount  doncz  â entendre,  dont  nous  nous  merveilloms  et 
vous  prioms  qe  asditz  nos  coociteyens  des  arrérages  avantditz,  et  au  meire  q’ore 
est  et  à ceux  qui  pur  le  temps  serront  moires  de  mesme  la  citée , de  la  ferme 
avanldite  voiliez  faire  tiel  paiement  qe  vous  pussez  joierjes  franchises  qe  vous 
clamés  avoir  d'entre  nous,  et  qe  autre  remédie  ne  nous  conviegne  quere  en 
défaute  de* vous.  De  cestes  choses  nous  voiliez  reniander  vos  pleisirs  pleyne- 
ment  par  vos  lettres.  A Dieu,  sires,  qe  vous  eit  en  guarde.  Escrit  à Londres  y le 
xviiir  jour  de  novembre. 

Loudrei,  ardt.  Je  Cuiltl-Huil,  rrg.  coté  s,  fol. *33. 

CCCXV. 

PROCURATION  DONNÉE  DEVANT  L’ÉCHEVINAGE  DAMIENS  A DES  FON- 
DÉS DE  POUVOIR  DES  MARCHANDS  ÀMIËNOIS  TRAFIQUANT  AVEC  LA 
GRANDE-BRETAGNE  ET  L’IRLANDE. 

Les  marchands  d’Amiens,  qui  fréquentaient  l’Angleterre,  l’Écosse 
et  l’Irlande,  avaient  obtenu  du  roi  de  France  l’autorisation  d’instituer, 
dans  l’un  ou  l’autre  de  ces  trois  pays,  un  procureur  chargé  de  gérer 
leurs  affaires  litigieuses,  de  faire  pour  eux  des  recouvrements  et  de 
défendre  leurs  intérêts,  soit  par  lui-même,  soit  par  scs  délégués.  En 
vertu  de  celte  autorisation,  ils  choisirent  pour  procureur,  promoteur  et 
poursieeeur,  ainsi  qu’il  est  dit  dans  l’acte  qui  suit,  un  de  leurs  conci- 
toyens, André  Audcluye,  s’obligeant,  sous  la  garantie  de  leurs  biens, 
à exécuter  tous  les  engagements  qu’il  prendrait  en  leur  nom. 

André  Audeluye  avait  été  nommé,  en  1 33 1 , grand-compteur  de  la 
ville  ',  peut-être  l’était-il  encore;  ne  pouvant  retourner  en  Angleterre, 
H se  présenta,  le  samedi  5 juin  1 333,  devant  les  magistrats  municipaux 
d’Amiens,  et  il  établit  comme  ses  substituts,  à titre  de  procureurs, /wur- 
sieceurs  et  promoteurs , Jean  de  Coquerel,  Colart  Chambellan,  Jean  de 
Sainl-Fuscieu,  Jean  de  Tournav,  et  Jean,  (ils  de  Lemonnier,  pour 


• Vovei  fi-tliDUi,  p.  lit. 
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suivre,  quand  il  en  serait  besoin,  toutes  les  causes  des  marchands 
d'Amiens,  dans  les  trois  royaumes* et  surveiller  leurs  affaires.  Il  donne 
à tous  et  à chacun  le  pouvoir  d’agir  par  voie  de  traité,  de  composition 
et  de  telle  autre  manière  qu’ils  jugeront  utile  aux  intérêts  de  leurs 
commettants.  Aux  termes  de  l’acte,  ces  délégués  pourront  engager  les 
biens  des  marchands  qu’ils  représentent,  payer  a tel  jour,  à tel  terme 
«jii’il  leur  conviendra,  en  tel  lieu  et  à telle  personne  que  de  droit,  les 
sommes  fixées  par  les  traités,  en  un  mol  agir  comme  pourrait  le  faire 
le  mandant  lui-même,  s'il  était  présent. 

En  outre,  André  Aiidcluyc  donne  à ces  six  bourgeois  et  à chacun 
d’eux  en  particulier,  l’autorisai iou  de  sous-établir  et  de  substituer  une 
ou  plusieurs  personnes  qui  pourront  faire  toutes  poursuites  ou  actes 
de  procédure  utiles  à la  défense  des  intérêts  du  commerce  d’Amiens, 
mais  qui  n’auront  pas  le  droit  de  conclure  des  traités  ou  de  souscrire 
des  obligations. 

A tous chiaus  qui  elles  lettres  verront  ou  orront,  li  maires  et  li  eskevin  de  le  , 
chitc  d'Amiens,  salut.  Comme  à le  requeste  des  marknans  de  no  lieu  , fréquen-  » 
tans  les  royaltnes  d’Engleterre,  d’Ecosse  et  d'Illande,  li  roye  de  Franche  no 
sires  ait  à yeliiaus  uuirkans  de  grâce  ottroie,  que  il  murkaant  dessusdit  ou  le 
greignetir  et  plus  subissant  partie  d'ichiaus  puissent  faire,  ordener  et  estahlir 
un  procureur,  promoteur  et  poursieveur,  qui  les  causes  et  besongnes  d’ichiaux 
niarkaans  et  de  chnscun  d’aulx  ptiisl,  par  luy  et  par  les  députés  de  par  lui, 
requerre,  pourcliacher  et  poursievir  les  causes  et  besongnes  desditx  marchant 
et  de  leurs  marchandises,  ès  roiaulnies  dessusdilx  et  en  cascun  d’ichiaux;  et  il 
inarlaant  dessus  nommé,  ou  le  greigneur,  plus  famé  et  plus  souflissnnt  partie 
d’ichiaus,  soient  venu  pardevant  nous  et  en  usant  de  la  grâce  du  roy  nodit 
seigneur  à euls  sur  che  faite  comme  dit  est,  aient  fait,  ordené  et  estahli  An- 
drieu  dit  Aideluyc,  notre  burgoys,  un  des  merkaans  dessusditz,  leur  procureur, 
atourné , promoteur  et  poursuyveur,  en  et  de  toutes  leurs  causes  et  besongnes 
que  il  ont  ou  poeent  avoir  ès  royalme»  dessusditz,  comment  ne  par  quelque 
voie  que  che  soit;  et  aient  promys  il  établissant  dessusdit,  à avoir,  à emplir  et 
à tenir  ferme  et  establc  tout  che  que  par  ledit  procureur  ou  par  ses  députés, 
sera  ès  besongnes  dessusdites  requis , procuré,  fait,  traictié  ou  en  aucune  autre 
manière  ordené,  et  seur  l’nhligacion  de  tous  leurs  biens.  Sachent  tous  que,  après 
ches  choses  ainsi  faites  comme  dessus  est  dit,  lidiz  Andrieuz  est  venu  par- 
devant  nous  en  se  propre  personne , et  a recongnut  que  il , tant  en  sen  non 
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corne  en  non  de  tous  les  nuirkaans  dessusdix,  avoit  fait,  ordonné  et  estaldi, 
faisoil,  ordenoit,  et  cstablissoit,  et  par  le  vertue  du  poair  sur  che  à luy  pnr  lesdiz 
marchons  usant  de  le  grâce  donné,  Jehan  de  Coquerel,  Colart  Caml>ellenc , 
J r lu n de  Saint-Euscicn , fil  jadis  Robert  de  Saint- l'uscien , Johnn  de  Tournay 
l aistié  et  Jehan,  fil  jadis  Jehan  Letnonnier,  et  eascun  d'ichiaus , ses  procureurs, 
atoumés,  promoteurs  et  pursieveurs,  pour  require,  pourchachier,  poursievir  et 
maintenir,  tant  en  son  non  comme  en  non  de  tous  les  merchans  dessusdix, 
toutes  les  causes , querelles  et  besongnes , que  il  et  lidit  marnant  ou  aucun 
d ichiaus,  ont  ou  poeent  ou  purront  avoir,  tant  conjointement  comme  diyis- 
lenient  ès  minimes  dessusdix  ou  en  aucuns  d'ichiaus;  aus  quiex  establis  et  à 
eascun  d’auls,  lidix  Andricus  en  non  comme  dessus,  a donné  pooir  et  aucto- 
rité  desdietes  causes  et  besongnes  poursievir,  requerre  et  mettre  ad  fin , soit  par 
voie  de  traictié,  de  composicion  ou  en  aucune  autre  manère,  tele  comme  plus 
poorfitable  lour  semblera  d'estre  fait;  d'ichiaus  uiarltaans  leurs  biens,  chascun 
d'aulx  et  les  biens  de  eascun  dichiaux  obligier,  en  la  matière  que  il  ou  aucun 
d'aulx  verront  que  plus  pourfitable  cosse  y ert  du  faire;  de  paier,  à tels  jour  et 
terme  comme  il  leur  plaira  , le  somme  ou  les  sommes  qui  par  les  traictiés  ou 
composicions  qui  seur  chc  seroient  fait  aus  lieus  et  as  personnes  IA  ti  elle 
apartenroit  à estre  paie;  et  généralmcnt  de  faire  autant  en  toutes  les  cosses 
devandittes  et  en  chelles  qui  s'en  poeent  ou  porroient  dépendre  corne  il  enla- 
idissant porroit  dire  et  faire,  se  présens  y estoit  en  se  personne.  Et  enedres  ad 
donné  il  establissnnti  dessusdix  ausdix  establis  et  à eascun  d'ichiaus  pooir  et 
auctorité  de  seus-estahlir  une  personne  ou  pluseurs,  en  non  d'aulx  et  de  eascun 
d'ichiaus,  et  de  substituer,  qui  ail  ou  aient  pooir  desdiles  causes  et  besongnes 
requerre,  poursievir,  plaider  et  maintenir,  sans  Iraictier,  composer  ny  autre 
obligation  faire;  et  a et  aura  ferme  et  establc  lidix  establissans,  en  non  comme 
dessus,  tout  che  que  par  lesdiz  establiz  ou  les  sustitus  ou  substitut  sera , sur  les 
coses  dessusdites  et  cascune  d'icelle , solonc  che  que  à eascun  par  elle  que  dessus 
est  devisé  est  donné  poair  et  auctorité  du  faire  , requis,  pourcachié,  procuré, 
traictié,  acordé,  composé  et  obligié,  et  paiera  le  jugié,  se  mester  est,  seur  l'obli- 
gacion  devantdite.  En  tesmoing  des  coses  dessusdites,  nous  avons  seelé  elles 
lettres  de  no  seel  as  causes,  faites  en  l'an  du  grâce  M ccc  trenl  et  trois,  le 
samedi  prochain  après  le  Saint-Sacrement 

tanins,  anti.  J«  CoiM-Hall,  trf.  cuir  a.  M.  s5  <*. 
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cccxvi. 

NOUVEAU  TRAITÉ  DE  COMMERCE  ENTRE  LA  COMMUNE  DE  LONDRES 
ET  LES  MARCHANDS  D'AMIENS. 

En  i334,  les  marchands  des  villes  d’Amiens,  Corbie  et  Nesle 
avaient  cessé,  depuis  un  certain  temps,  de  fréquenter  le  marché  de 
Londres.  Quelques  bourgeois  d’Amiens,  délégués  par  le  corps  des 
marchands  de  celte  ville,  se  présentèrent  devant  le  maire,  les  alder- 
mans  et  toute  la  communauté  de  la  cité  de  Londres,  et  négocièrent 
un  ira. té  de  commerce,  qui  renouvelait  celui  de  ia37,  en  v ajoutant 
differents  articles.  Ce  traité  porte  que  les  marchands  d’Amiens  jouiront 
de  toutes  les  franchises  qu’ils  avaient  obtenues  précédemment  et 
qu’en  outre  les  magistrats  de  Londres  leur  garantiront  des  franchises 
nouvelles,  dont  voici  le  sommaire: 

Les  mesureurs  et  courtiers  «h.  commerce  de  la  guède  seront 
nommés  conjointement  par  les  marchands  de  Londres  et  d’Amiens 
et  présentés  par  eux  au  maire  de  Londres,  devant  lequel  Us  prêter,, ni 
serment.  - a»  Si  quelqu’un  cherchait  à soustraire  à l’action  des 
créanciers  les  biens  qui  pouvaient  garantir  une  dette  contractée 
envers  des  marchands  d’Amiens,  et  signalée  par  les  courtiers  au 
maire  de  Londres,  le  maire  ferait  mettre  arrêt  sur  ces  biens  par  un 
sergent,  jusqu’à  ce  que  l’affaire  eût  été  jugée  conformément  à la  loi 
<e  a ciu.  3 Les  marchands  d'Amiens  ne  devront  aucun  droit 
pour  toutes  les  choses  destinées  à leur  usage  personnel  ou  dont  ils 
voudraient  Taire  présent.  _ 4°  ||s  pourront  habiter  Londres  en 
toute  sécurité,  c,  y tenir  maisons.  - 5*  Ils  pourront  s’assembler  pour 
traiter  des  affaires  de  leu.  uégoce.  - 6°  Ils  seront  affranchis  du  droit 
7""'^'  ’ cest-“-dire  de  l’impôt  levé  pour  les  fortifications  de  Lon- 
dres  ; ,is  ne  devront  contribuer  au  pavage  que  pour  la  portion  de  rne 
situee  au-devant  de  leurs  hôtels.  — 7"  Ils  seront  quittes  du  droit  de 
/•ontage,  excepté  dans  le  cas  où  il  faudra  lever  le  pont  pour  donne. 

passage  a leurs  bateaux. -8°  Pour  être  admis  à jouir  de  ces  franchises 
tout  marchand  d’Amiens,  de  Corbie  et  de  Nesle  devra  payer  sa  quote’ 
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pari  de  la  rente  oafermt  convenue  ■ au  prorata  des  marchandises  qu’il 
aura  menées  à Londres,  et  le  versement  se  fera  entre  les  mains  de  ceux 
des  marchands  amiénois  qui  auront  été  établis  comme  mandataires  de 
leurs  concitoyens.  — q*  Il  est  interdit  aux  habitants  de  Londres,  sous 
peine  de  saisie  de  leurs  marchandises,  de  s’associer  pour  le  commerce 
avec  des  bourgeois  d’Amiens,  de  Corbie  ou  de  Nesie,  et  de  couvrir  de 
leur  nom  des  denrées  appartenant  à l’une  de  ces  trois  villes,  ce  qui 
frustrerait  le  roi  d’Angleterre  de  ses  droits,  et  les  marchands  d’Amiens 
d'une  part  de  cotisation  pour  la  ferme.  — to”  Les  marchands  des  trois 
villes  pourront  emmagasiner  à Londres  des  blés  et  des  vins,  et  les  ven- 
dre dans  Ht  cité , aux  gens  de  la  cité  et  à tous  autres  pour  leur  usage, 
pourvu  que  les  vins  soient  vendus  en  gros.  — 1 1"  En  l'absence  de 
leurs  maîtres,  les  valets  des  bourgeois  d’Amiens  pourront  vendre  et 
acheter.  — ta"  S'il  arrive  que  les  Amiénois  n'acquittent  point  l'abon- 
nement de  droits,  la  saisie  ne  pourra  être  opérée  sur  leurs  bieus  qu’en 
Angleterre,  et  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  dette.  On  ne 
pourra  saisir  les  vins,  les  fruits,  le  cuir,  l'argent,  le  hareng  et  les 
chevaux,  qu’à  défaut  d’autres  valeurs.  Aucune  poursuite,  à raison  de 
la  ferme,  ne  pourra  être  exercée  contre  les  marchands  d’Amiens  passant 
par  Londres,  sans  y séjourner. 

Pour  ces  diverses  franchises , le  prix  de  l’abonnement  reste  fixé  à 
cinquante  marcs,  qui  devront  être  payés  au  maire  et  à la  commu- 
nauté de  Londres,  en  deux  termes  au  lieu  de  trois.  On  rédigea  deux 
expéditions  de  cet  accord  : l’une,  signée  par  le  maire  et  les  aldermans 
sous  le  sceau  de  la  communauté  de  Londres,  fut  remise  à l'échevi- 
nage d’Amiens  ; l’autre , signée  par  le  maire  et  les  échevins  sous  le  sceau 
de  la  communauté  d’Amiens,  fut  remise  aux  magistrats  de  Londres. 

iti.  A tout*  iceux  qe  cote  eteript  endenté  verrount  et  orrount  soit  chose  conue 

O'  qe , corne  en  l'an  de  l’Incarnation  *t  cc  xxxvn,  le  lundy  devant  le  feste  Sein  te. 
Lucie,  le  quarte  ide  de  ottobre  en  mesme  le  moys,  en  pleyne  hustenge  de 
Londres , devant  Andrew  Kokerel , adonqes  meire  de  Londres,  Johan  Tolosan 
et  Gervays  le  cordewaner,  adonqes  viscountes  de  Loundres , Richard  Renger, 
Renf  Assevry,  William  Joiemer,  Joce  le  fis  Pergs,  Robert  le  fis  J en , Henri  de 
•v«v- ■;  'I 

' Voy.  ri-dets»,  p.  80/,. 
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Cechram , Jordan  de  Coventrei,  James  Leblunt,  Waryn  fis  Nicole,  Ranf  Spar- 
ling,  Roger  Leblunt,  Ffelyppe  de  Leycester,  Henri  le  fiz  Willam,  Roberd  de 
Vasinges , Ramon  du  Chastel,  Jon  de  Woburne,  et  Joham  Wacher,  adonqes 
chamberleyn  de  Loundres,  et  autres  assées,  graunté  feut,  de  commune  conseil 
et  de  Tassent  de  totc  la  citée  de  Loundres,  à toutz  le  merchauntz  d’ Amyens  , 
de  Corbie  et  de  Nele  et  à lours  successours,  burgeoys  de  les  avantdites  villes , 
à avoir  as  toutzjours  les  flraunchises  dessoutz  escriptz,  c'est  assavoir  : [Suit  le 
texte  de  la  charte  de  ia3y,  publiée  plus  haut,  p.  8t>4  et  80S.] 

Et  jâ  par  un  temps  les  marcliauntz  desditz  villes  par  ascunes  enchesons  se 
retreetzde  venir  en  ladirte  [cité]  ové  lours  merchandises,  corne  faire  soleyent, 
et  sur  ceo , certeyns  marchauntz , attournées  et  procuratours  des  inarchauntz 
de  ladite  ville  de  Amyens,  c'est  assavoir:  Jolian  de  Coquercl,  Colart  Gain- 
berlenc,  Jolian  de  Seint-l'Tuscien , fils  jadis  Robert  de  Seint-Ffuscien  , Jolian 
de  Turnoye  Teysné  et  Jolian,  filz  jadys  Jolian  Lemonner,  bauntauntz  le  royalme 
d'Engleterre  et  eyauntz  suffisaunt  poair  pur  eux  et  pur  toutz  les  marcliauntz 
de  ladite  ville  d’ Amyens,  sount  venuz  devers  le  ineire,  aldermans  et  comniu- 
nalté  de  la  citée  de  Loundres , et  aimablement  ount  tretéez  pur  les  avantditz 
fraunchises  enjoyre  et  ascunes  fraunebises  de  iceles  enlarger  et  autres  de  novel 
aver.  Sur  quel  tretez  sont  acordez  à la  requeste  desditz  marchauntz  d’Amyens, 
pur  commun  profit  et  amour  norir  d'une  part  et  de  autre,  que  les  marchauntz 
d’Amyens  et  leurs  successours  eyent  et  rejoient  totes  lours  auucienes  fraun- 
chises ensemblement  ové  les  fraunchises  à eux  de  novel  graunteez,  c’est  assavoir: 

Qe  les  mesurers  et  brocou rs  de  vreydes  soient  ellutz  par  les  marchauntz  de 
Loundres  et  d Amyens , qu’eux  se  mellent  des  marchaun dises  comprises  en  la 
composition,  et  soient  présentiez  au  ineire  de  Loundres  et  devaunt  lui  sermentées 
de  faire  lealment  ceo  qe  attient  à lours  offices.  Et  si  nulles  desditz  mesurers 
et  brocours  face  chose  contre  soun  serment  et  de  ceo  soit  atteynt , soit  oustée 
et  autre  esluz  par  lesditz  marchauntz  et  présentée  au  meire,  en  soun  lieu,  et 
jurée  en  la  fourme  susdite. 

Et  si  nul  deyve  argent  as  marchauntz  d’Amyens  pur  lours  dites  marchaun* 
dises,  et  ceo  soit  tesmoigné  au  meire  par  lesdits  brocours  ou  ascuns  de  eux, 
et  le  deltour  soit  csloignaunt  ses  biens , qe  le  ineire  maunde  un  sergeant  pur 
mettre  en  arrest  de  biens  le  dettour,  à la  value  de  la  dette,  tan  qe  l'action  soit 
discus  par  la  ley  de  la  citée. 

Et  qe,  pur  lour  marchandises  achittérs  pur  lours  viveres,  ou  pur  lour  user, 
ou  ceo  q'ils  vodront  doner,  nul  custume  ne  paient. 

Et  q’ils  peussent  pesiblemcnt  en  ladite  citée  demorer  et  lours  hostels  tenir  en 
bone  matière  en  temps  de  pees. 
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Et  q'ils  poussent  avoir  lours  assemblera  et  treter  de  lours  marchaundises 
en  convenable  manère,sanz  empeschement. 

Et  q'ils  soient  quites  en  la  citée  de  murage  et  pavage,  taunt  corne  ils  paient 
la  ferme  avantdite,  s’il  ne  soit  de  pavage  devaunt  lours  bostels  propres. 

Et  q'ils  soient  quites  de  pountage  par  ewe,  s’il  tie  soit  en  cas  de  lever  et  trere 
le  pount  quant  lours  nie! s deivent  passer  ové  lours  marcliaundises. 

Et  qe  ti u 11  mercliaunt  des  trois  villes  Atnyens , Corbie  et  Nele  désoremès  soit 
retccu  en  la  frauncbise  de  Loundres,  s'il  ne  paye  resonablement  sa  portion  de 
la  ferme  asditz  marcbauntz  d'Amyens  pur  les  marchandises  q’il  mènera  com- 
prises en  la  composition. 

Et  qe  nul  de  la  citée  de  Loundres  face  compagnie  à nuis  des  marrhaunts  des- 
dites trois  villes,  ne  coevre  lours  marchandises  par  qi  le  roy  perde  sa  custume 
de  mesines  les  marchaundises , sur  peine  de  forfacture  de  celes  marchandises, 
ne  les  marchante  d’Amyens  desfraudées  de  la  ferme. 

Et  q’ils  peussent  herberger  bléez  et  vyns  et  vendre  deins  la  citée  as  gentz 
de  la  citée  et  à toutz  autres  gentz  pur  lour  user  sanz  empeschement;  mes  qe 
les  vyns  soient  vetiduz  en  gros  : et  si  nul  estraunge  les  achate,  qe  le  punisse- 
ment  soit  sur  les  estraunges  et  ne  pas  sur  les  marc haunu  d'Amyens. 

Et  q'ils  peussent  faire  de  vrande  corne  des  choses  comprises  en  la  prime 
composicion. 

Et  qe  lours  valletz  peussent  les  marchaundises  de  lours  mestres  vendre  et 
achater  et  déliverer  en  ladite  citée  et  ffraunchise  de  Londres  , en  la  manère  qe 
lours  mestres  fer oient,  s'ils  estaient  présentz  ; et  qe  chesc un  qi  achate  lour 
weydes  eit  sa  droite  mesure  de  weydes  saimz  plus  demaunder. 

Et  s'il  avenist  qe  lesdilz  marcbauntz  feussent  en  défaute  de  paier  la  ferme , 
que  le  meire  ne  doit  attacher  des  biens  des  marcbauntz  fort  suffisauntment  à la 
mountance  de  la  dette,  et  del  surplus  de  la  marchaundie  peussent  faire  lour 
prolit  à lour  volenté. 

Et  que,  par  cause  de  la  ferme  susdite,  nul  attachement  des  biens  desditz 
marcbauntz  ne  soit  faet,  mes  en  leroyalmed’Engletcrre  taunt  soulement  et  nule 
part  aillours. 

Et  qe  vyns,  ffiruyt,  cor,  argent,  hareng  et  chivaux  ne  peussent  estre  arrestées, 
tant  corne  homme  purra  trover  su  flisea  uniment  d’autres  choses  à la  mountaunce 
des  arrérages  de  la  ferme. 

Et  que  les  marchauntz  d'Amyens  passautitz  par  la  citée  de  Loundres  sauntz 
demoere  fesauntz  ové  lours  chivaux , lur  mountoure  et  deners  ne  soient  en  nule 
raanère  arestées  par  cause  de  la  ferme. 

Et  grauntent  lesditz  marcbauntz  d’Amyens , s’il  aveigne  qu’il  covenist  faire 
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seule  pur  la  ferme  aillours  q’en  ladite  citée,  qe  lesditz marchauntz  soient  tenu/ 
de  paier  resonaldement  les  damages  et  dcspeticcs  qu'ils  ount  mys  entour  la 
seule  faire. 

Pur  lesqueles  fraunchises  avoir  et  user  en  ladite  citée  de  Loundres  les  avant- 
dit/  procurours  des  marchauntz  d’Amyens,  par  vertu  et  poaire  de  lour  procu- 
racie  avantdite,  ount  grauntée  pur  eux  et  pur  lours  successours  perpétuement 
chescun  an  payer  et  rendre  l'avantdite  ferme  rie  l marcz  au  meire  de  la  citée 
de  Loundres  qi  pur  le  temps  serra  ou  à la  communaité  de  mes  nie  la  citée,  as 
termes  qe  s’ensuent , c’est  assaver  : l'une  moyté  des  avantditz  l marcz  à la 
Purification'  de  Nostre-Dame , et  l’autre  moyté  à la  Nativité  Nostre-Dame  ; et 
partaunt  soient  lesdiz  marchauntz  qui  tes  et  lours  successours  perpétuement 
des  r.  marcz  comprises  en  l’ancienne  composition  desus  escript. 

Et  àqucle  ferme  de  l marcs  d’an  en  an , bien  et  loialment  paier  en  la  citée 
de  Loundres  en  la  fourme  avantdite,  lcsdits  marchauntz,  ajournées  et  procu- 
ra tours  d’Amyens,  pur  eux  et  pur  toutz  les  marchauntz  de  ladite  ville  et  lours 
heirs  et  successours,  se  obligent,  et  chescun  de  eux  pur  le  tout,  et  tout?,  lours 
biens  et  marchaundises,  quele  part  q’ils  soient  trovées  en  ladite  citée  de  Lon- 
dres ou  aillours  en  le  roaline  d’Eiigletcrre,  an-ester,  dcstrcindre  et  tenir  par 
tout?  ministres  deinz  fraunchise  et  dehors , horspris  lours  biens  en  la  manèrc 
susdite  forprises,  si  la  qe  ladite  ferme  de  L marcs,  ensemblement  ové  toutz  les 
damages,  custagcs  et  despens,  pleyncment  soit  paie  corne  avant  est  dit. 

Et  à totes  les  choses  susdites,  tant  de  par  le  meire,  aldermans  et  la  commu* 
ualtée  de  la  citée  de  Loundres,  com  de  par  lesditz  marchauntz  d’Arayens,  bien 
et  loialment  fere , tenir  et  acomplir,  les  meire,  aldermans  et  la  communaité  de 
Loundres  , à la  partie  de  cette  endenture  demoraunt  devers  le  meire , eskevyns 
et  la  communaité  de  ladite  citée  d’Amyens  ount  mys  lour  commun  seal,  et  à la 
partie  demoraunt  vers  les  meire , aldermans  et  communaité  de  ladite  citée  de 
Loundres , les  meire , eskevyns  et  communaité  de  ladite  cité  d’Amyens  ount 
mys  lour  commun  seal , ensemblement  ové  les  seala  des  procuratours  et  ajour- 
nées par  devers  le  meire  et  communaité  de  Loundres,  pur  la  cause  des  avant- 
ci  itz  tretiz  et  accord  faire. 

Doné  en  pleyn  husting  de  Loundres,  le  lundi  prochein  devant  la  feste  de  Seinte- 
Margarele,  le  xvui*  jour  du  moys  de  juyl,  en  l’an  de  grâce  mill  coc  xxxmr. 

Londres,  areb.  de  Guild-Hall,  reg.  col*  o,  fol.  iî5. 
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CCCXVII. 

ACTE  PAR  LEQUEL  LE  MAIRE  DE  LONDRES  DELEGUE  AUX  MARCHANDS 
D'AMIENS  UNE  CRÉANCE  DE  SOIXANTE  MARCS  STERLING  SUR  CEUX 
DE  CORBIE  ET  DE  NESLE. 

Le  jour  même  où  fut  conclu  le  traité  de  commerce  qu'011  vient  de 
lire,  les  magistrats  de  Londres  et  le  procureur  des  marchands  amiénois 
rédigèrent , d’un  commun  accord,  un  second  acte  daus  lequel  le  maire 
de  Londres  expose  les  faits  suivants  : les  marchands  des  villes  de  Corbie 
et  de  Nesle,  malgré  de  nombreuses  réclamations,  n'ont  point  soldé  les 
arrérages  de  l’abonnement  de  cinquante  marcs  sterling;  les  marchands 
d’Amiens  avant  payé  à eux  seuls  la  totalité  de  la  dette,  le  maire  de 
Londres,  pour  les  indemniser  et  pour  les  dédommager  des  dépenses 
que  leur  a occasionnées  le  nouveau  traité,  leur  transfère  le  droit  de  per- 
cevoir sur  les  marchands  de  Corbie  et  de  Nesle  soixante  marcs  sterling 
qui  restent  dus  à la  commune  de  Londres;  de  plus,  il  s’engage  à ne 
pas  permettre  que  les  marchands  de  ces  deux  v illes  jouissent  d'aucune 
franchise  à Londres,  jusqu'à  ce  qu’ils  aient  remboursé  les  avances 
faites  par  les  Amiénois,  et  qu’ils  se  soient  obligés,  par  bonnes  lettres, 
à payer  exactement  à l’avenir  leur  quote-part  de  l’abonnement. 

ijj*.  Conue  chose  soit  A tout/  par  reste  lettre  endenté,  qe  nous  rneire  et  alder- 
jaàîvt  1118116  de  la  citée  de  Loundres,  avons  ottreyé  à les  marchauntz  d'Amycns  au 
trétie  qe  fu  faite  par  entre  nous  avantdilz  nteire  et  alderntans  contre  Jolian  de 
Seint-Ffucien,  procureur  de  tout/,  les  marchauntz  d'Amyens  hauntntintz  le 
royalme  d'Engleterre , fan  de  grice  mil!  ccc  et  xxxini,  le  lundy  devant  la 
Seinte-Margeretc,  qe  pur  ceo  qe  par  plusours  foitz  avoras  nous  meire  de  I moin- 
dres escript  as  inarehauntz  d'Amyens , Corbie  et  Nele  qe  eux  venissetit  requerra 
lours  fraunchLses  que  eux  avoient  en  la  citée  de  Loundres , et  auxi  pur  faire 
gré  à ceux  qe  avoient  esté  tueires  de  ladite  citée  de  la  ferme  annuele  de  l marcs, 
as  queux  mandententz  nuis  de  Corbie  ne  de  Nele  11e  soit  pas  venuz  ne  com- 
paru , mes  taunt  seulement  ly  marehauntz  d'Amyens  qe  suflisauntment  en 
ount  fait  lour  devoyr;  et  pur  iceo  q'ils  ount  fait  gré  à nous  qe  avant  cest  hure 
avoms  esté  métrés  de  mesntc  la  citée , de  les  arrérages  taunt  qe  à t.x  marez , et 
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pur  les  grauntz  custages  q'ils  ount  fait  en  la  persécution  de  cette  accord , Jour 
avoms  doné  tut  le  droit  de,  prendre  sur  les  marchauntz  de  Corbie  et  de  Nele 
les  lx  marcz  avantditz  de  nôtres  arrérages  en  lcsqueux  ils  est  oient  tenuz  à nous 
et  sitost  à lever  par  le  meire  de  Loundres  qi  serra  pur  le  temps  , comme  ascuns 
de  lours  biens  pourruont  estre  trovez  en  ladite  citée  de  Loundres  et  pur  con- 
vertir au  profit  des  inarchauntz  d'Amyens,  et  ovesqe  ceo  avoms  proinys  asditz 
marchauntz  qe  janiès  nuis  des  avantditz  marchuuntz  de  lesdites  deux  villes,  c'est 
assavoir  Corbie  et  Nele,  ne  purra  enjoyer  lesdites  fraunchises , taunt  qe  ils 
eient  fait  grée  astlits  marchauntz  d'Amyens  de  tote  lour  partie  de  la  ferme 
pur  chesciin  an  qu'ils  averont  este  en  défaute  de  paier  dépens  l’an  de  grâce  qi 
fu  mil!  ccc  xxxm  , et  qe  avesqe  ceo  se  soient  obligéez  en  bortes  lettres  envers 
les  marchauntz  d'Amyens  pur  payer  à eux  perpétuelment  lour  partie  de  la 
ferme  en  la  manère  corne  luy  marchauntz  d'Amyens  ount  fait  envers  nous 
meire  de  Loundres,  et,  ceo  fait  en  tele  manère,  bien  enjoyssent  lours  ftraun- 
chiaes  comme  les  marchauntz  d'Amyens  ferront,  et  qe  par  iceux  nous  soit 
tesnioigné  q'ils  ount  fait  lour  grée  par  lours  lettres.  Et  est  cest  escript  enroullé 
en  notre  graunt  court  de  husteng.  Et  en  tesmoignauncc  de  quele  chose  nous 
avoms  mys  notre  seal  de  la  meiraulté  à cestes  présentes  lettres,  qe  furent  faites 
en  l’an  de  grâce  mill  ccc  et  xxxim,  le  lundy  proscheyn  devant  le  feste  Seinte- 
Margarete.  Et  Johan  Coquerel , procurour  desditz  marchauntz  d’Amyens  , en 
ad  mys  son  seal  à la  partie  de  ceste  endenture  demorante  devers  nous. 

Lu  mire»,  arch.  de  Guild-HaU,  ref.  coté  o,  fui.  116  V*. 


CCCXVIII. 

PETITION  DES  MARCHANDS  D AMIENS  AD  ROI  D'ANGLETERRE. 

On  a vu,  à la  date  de  ia5y  que  Henri  111,  roi  d'Angleterre,  avait 
accordé  divers  privilèges  aux  bourgeois  et  aux  marchands  d'Amiens 
qui  trafiquaient  dans  son  royaume.  Plus  tard , et  probablement  vers 
le  milieu  du  xiv*  siècle,  les  Amiénois  trouvant  que  certaines  clauses 
contenues  dans  la  charte  de  Henri  III  leur  étaient  préjudiciables , 
adressèrent  une  supplique  au  roi  régnant , pour  le  prier  de  supprimer 
l’article  qui  les  rendait  , en  certains  cas , solidaires  des  dettes  contrac- 
tées en  Angleterre  par  un  membre  de  leur  commune.  Aucun  élément 
chronologique  ne  nous  permet  de  déterminer  la  date  précise  de  cette 

• Vojre*  ce-dcisiu  , p.  tlÿ. 
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pétition , à laquelle  était  jointe  une  copie  de  la  charte  octroyée  par 
Henri  111 , en  1 

••fl*»  A très-excellent  prinche  notre  seigneur  le  roy  d’Angleterre  supplient  li  bour- 
.ù'r'r  gois  d'Amiens,  comme  très-haus  prinches  llenris , jadis  roys  d’Engleterre,  pré- 
décesseurs de  nostredil  seigneur,  eust  otrié  asdis  bourgois  franc  hises  pluiseurs 
oudit  royaume  d'Engletcrre , et  seur  icheles  soit  faite  chartre  de  lequele  le 
teneur  s’ensieut  chi  après , et  en  ledite  chartre  ait  aucuns  poincts , ch'est  as- 
savoir : « Nisi  forte debitores  de  eoruin  sint  communia  et  potestate  ha- 

» bcntes  uude  de  debitis  vel  in  toto  vel  in  parte  satisfacere  possint,  et  dicti 
- cives  et  mercatores  illis  qui  de  terra  et  potestate  nostra  existèrent  in  justicia 

•«  defuerint,  et  de  hoc  rationabiliter  constare  possit • li  quel  sont  mont 

préjudiciais  et  grevans  as  dicts  bourgois,  que  lesdis  poins  li  plaise  à boingne 
grâce  à faire  oster  de  ledite  chartre. 

Suit  le  texte  de  la  charte  de  Henri  III,  imprimée  ci~<lejsiu , p.  319  et  aao.] 
Au  dot  est  écrit  : Prosequtio  cornu»  contilio  régis  in  Angtia. . — Arc  h.  de  la  Tour  de  Londres  , 
Ancien!  corretpomlatue  fortign , original  sur  parchemin. 

CCCXIX. 

LETTRE  DES  MAGISTRATS  MUNICIPAUX  D AMIENS  AU  DUC  DK 
LANCASTRE. 

A la  fin  île  l’année  i354>  des  marchands  d’Amiens  comptant,  pour 
la  sécurité  de  leur  commerce , sur  les  trêves  conclues  entre  les  rois  de 
France  et  d’Angleterre , avaient  chargé  sur  un  navire  d’Abbeville  qua- 
rante-sept tonneaux  et  une  pipe  de  gttcile,  représentant  une  valeur 
de  trois  mille  florins.  En  se  rendant  en  Flandre , ce  navire  fut  atta- 
qué et  pris  par  une  chaloupe  anglaise  à la  hauteur  de  Calais,  et  con- 
duit dans  ce  port,  où  l’on  retint  la  cargaison.  i.e  capitaine  de  Calais 
ayant  refusé  de  relâcher  la  prise,  le  maire  et  les  échevins  d’Amiens 
adressèrent  la  lettre  qu’on  va  lire  au  duc  de  Lancaslre  qui  était  venu 
en  France  pour  traiter  de  la  paix  avec  les  plénipotentiaires  du  roi  Jean. 
Dans  cette  lettre,  les  magistrats  amiénois  prient  le  duc  de  mander  au 
capitaine  de  Calais  et  aux  officiers  de  justice  d'Angleterre  qu’ils  aient 

' Henri,  duc  de  Lancaitrc,  descendait  en  ligne  son  cumin  Edouard  III,  dans  1rs  guerres  entre  la 
directe  du  roi  Henri  III.  Sont  le  titre  de  comte  de  France  H I" Angleterre.  Il  fut  fait  duc  de  Lancustrr 
Derby,  il  contribua  puissamment  aux  Miecê*  de  en  1 cl  mourut  en  i36a. 
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à restituer  dans  le  plus  bref  délai  les  denrées  saisies.  Ils  ajoutent  qu’en 
faisant  observer  les  trêves  et  voulant  bien  prendre  sur  lui  le  soin  de 
celte  affaire,  il  épargnerait  aux  réclamants  les  délais  que  nécessiterait 
l'intervention  du  roi  de  France,  et  qu’en  même  temps  il  rassurerait 
tous  ceux  qui , sur  la  foi  des  trêves  et  à l’annonce  de  sa  venue,  s’étaient 
aventurés  à mettre  leurs  marchandises  en  mer.  Aucun  acte  postérieur 
ne  fait  connaître  les  résultats  de  cette  supplique. 

Noblez  et  puissanz  princes  monseigneur  le  duc  de  Lenquastre, 

Plu  heurs  et  boins  marcheanz  de  la  cité  d’Amiens,  euh  confia»*  cz  triêves 
traicliez  et  acordéez  dairainenient  entre  le  roy  de  France,  notre  très-soverain  et 
trez-redoubté  seigneur,  pour  luy  et  ses  subgiez  de  son  royaume , d une  part , 
et  le  roy  d'Engleterre  pour  luy  et  ceulz  de  son  royaume , d’autre , en  espérance 
que  euls  et  tous  bonz  marcheans  et  leurs  marchandisez  pooient  passer  et  rapas- 
sertie  l’un  royaume  en  l'autre  paystcblemeiii  sans  estre  empéchié  ou  molesté  en 
corps  ou  en  biens,  et  dévoient  les  atteiuptas  eslrc  réparé,  et  ceuls  qui  fais  les 
avoient  pugnjs,  avoient  la  nef  Bernars  le  Carbonnier  d’Abbeville,  de  laquelle 
estoit  maistrez  Wistaces  le  Guisneis,  fait  chargier  de  quarante-sept  tonnaux  et 
une  pippe  de  waidc , en  pris  et  de  le  valeur  de  environ  trois  mille  flourins  à 
l'escu  du  quing  le  roy  Philippe  nostre  sire  dairain  trespassé,  là  où  estoit  toute 
le  chevance  d’aucuns  desdis  bourgeois  ; che  nonobstant,  ainsi  que  ledicte  nef 
faisoit  son  voyaige  par  la  mer  et  qu'elle  pussoit  devant  le  hable  de  le  ville  de 
Calais,  le  lundi  matin  premier  jour  de  cest  présent  mois  de  décembre,  pour 
estre  menez  en  pays  de  Flandres;  dudit  hable  yssi  une  barqe  en  lequelle  estoient 
pluiseurs  Engloiz  qui  par  leur  forche  prinrent  ledicte  nef  chargic  des  waidez 
dessusdis,  et,  contre  la  volenté  du  inaistrcet  gens  estans  en  ycelle,  l’enmenèrent 
en  la  ville  de  Calais  et  rendre  ne  délivrer  ne  l'ont  volu  ne  encore  ne  veullent 
ne  ledit  capitaine  de  Calais,  luy  requis  et  sur  ce  sommé  souffissamment,  lequelle 
prinze  a esté  et  est  faite  en  attemptant  contre  lesdictes  triêvez,  ou  très-grant 
grief,  dommage  et  préjudice  desdis  marchan*  ; si  vous  supplions  , noblez  et 
puissan»  princez,  que  vous  qui,  si  comme  nous  tenonz,  volez  lezdictes  triôvez 
entériner  et  faire  tenir  des  subgiez  du  roy  d'Engleterre  et  lez  délis  et  meffais 
estre  pugnis  , ne  telz  attemptas  , excez  et  damagez  contre  les  boins  marcheanz, 
faisans  loial  fait  et  marchundise,  ne  vautriez  souffrir,  u veulliez  par  votrez 
lettrez  mander  au  capitaine  de  Calais  et  ad  capitainez  et  justiciers  d'Engleterre 
que  lesdis  waidez  ainsi  prins  et  enmenez  en  Calais  il  rendent  et  restituent  sans 
delay  à nosdis  bourgeois  ou  leur  en  facent  telle  restitucion  qu'il  leur  soufQse,  et 
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ne  souffrez  que  nostliz  marcbeans  soustiengneut  tel  dommage  de  leursdictes 
marchandises  en  temps  de  trièvez  ainsi  prinzes , quar  au  cas  que  souffrir  leur 
convenroit , lesdis  marchand  ou  lez  aucunz  d'iceub  seroient  em  péril  d' avoir 
perdu  estât  et  chevance,  dont  grant  pitié  seroit;  et,  puissans  princez,  plaise 
vous  pourveir  hriefment  en  ceste  besoingne  et  y mettre  tel  remède  que  nos 
bons  marchans  n’nyent  cause  de  euls  en  traire  au  roy  nostre  sire  , ne  que  mar- 
chandise en  puisse  ou  doye  estre  enipéechie , quar,  tant  pour  lesdictes  trièvez 
comme  pour  votre  venue  par  dechà,  moult  de  boins  marcha  ns  se  sont  avan- 
chié  de  mener  et  envoyer  leurs  marchandises  par  la  mer.  Escript  à Amiens,  le 
iute  jour  de  décembre  l’an  mil  ccc  liiii,  soubz  le  scel  as  causez  de  le  ville 
d’Amiens. 

Plus  bas  y à cote  du  sceau  : Lez  maire  et  eschevins  de  la  cité  de  Amiens. 

Au  dos  est  écrit  : A très-chier  et  très-redouté  signeur  monsigneur  le  roy  ou 
à son  consel  ; et  plus  bas  : De  par  la  cité  et  bailliu  d’Amiens. 

Londres,  Musée  Britannique , bibl.  («lion.,  Caligula,  d m , fol.  3a  r*.  — Original  aur  papier 
«le  coton.  Le  sceau  en  dre  étant  plaqué  ; il  a été  enlevé. 


cccxx. 

AUTORISATION  DONNÉE  PAR  LE  ROI  D'ANGLETERRE , A L'UN  DES 
OTAGES  DE  LA  VILLE  D'AMIENS  DE  S’ARSENTER  DE  LONDRES. 

Par  les  lettres  qu’on  va  lire,  datées  du  4 juillet  i3Ci  , le  roi  d’An- 
gleterre , Édouard  111 , accorde  à Jean  d’Ypres , bourgeois  d’Amiens,  cl 
l’un  des  otages  fournis  par  cette  ville  , en  exécution  du  traité  de  Bréti- 
gnv , l'autorisation  de  s’absenter  pendant  un  mois  de  I-ondres,  lieu  de 
sa  résidence  obligée  L'acte  royal  porte  que  Jean  d’Ypres  pourra  se 
rendre  sur  tel  point  de  l’Angleterre  qu'il  jugera  convenable,  et  qu’il 
sera  tenu  de  se  présenter  au  bout  d’un  mois  à Londres,  devant  le  roi 
ou  son  conseil , et  d’v  rester  en  otage  comme  par  le  passé  et  conformé- 
ment à son  serment.  De  semblables  autorisations  furent  données  à la 
même  époque  aux  bourgeois  des  autres  bonnes  villes,  venus  à titre 
d’otages  en  Angleterre. 

Edward , par  la  grâce  de  Dieu  roi  d'Engleterre,  seigneur  d’Irlande  et  d’Aqui- 
taigne,  à Johan  de  Ypres,bourgois  de  Amyens,  salua.  Par  certeines  causes  que 

* Voyn,  ci-dessus,  [>.  6U,  «le*  lettre*  du  roi  Jean,  relative*  aux  otage*  amiénoii,  datées  du  1 1 mai  i36*. 
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nous  movent,  tous  donons  congié  de  vous  transporter  hors  de  la  cité  de  Lon- 
dres , en  quiale  vous  estez  obligez  à demorer  liostages  pour  l’acomplisement 
des  choses  accordées  parmy  la  paiix  faite  entre  nous  et  nostre  très-cher  frère 
de  Ffrance , quele  part  que  vous  plerra  , dedans  les  termes  de  nostre  roialme 
sanz  passer  ycelles , par  un  mois  entier»  à compter  du  jour  de  Ittndy  prix  hein  à 
venir  après  la  date  de  cestes  ; si  que  touteffoiz  vous  vous  présentez  à nous  ou  à 
nostre  consail  en  ladite  cité  de  Londres,  au  chief  dudit  mois,  pour  y demeurer 
liostages  en  matière  et  forme  que  obligez  en  estez  et  de  novel  promis  avez  par 
les  seiiitz  ewangels  Dieu  par  vous  corporelement  touchez  à lesqueles  obliga- 
tions. Quant  as  autres  choses  contenues  en  ycelles , nous  ne  volons  que  au- 
cun préjudice  se  face  par  la  teneur  de  cestes  présentes.  Donnéez  souz  nostre 
grant  seal  à nostre  palais  de  Westminster,  le  quart  jour  de  juyllot  l’an  de  nostre 
règne  trente-quint. 

Londres,  Mti»rc  Rnlanniqn*  : ltibl  (hilton..  CaUgitta . s mi,  fol.  Copie  H»  temps  .mr 
parduaMD. 
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NOTICE 

DES  SOURCES  MANUSCRITES  DE  L’HISTOIRE  MUNICIPALE  D’AMIENS. 


Les  pièces  qui  ont  trouve  place  dans  ce  volume  proviennent  presque  toutes  des  ar- 
chives municipales  et  départementales  d'Amiens,  des  archives  du  royaume,  et  de  quel- 
ques dépôts  littéraires  de  Paris  et  de  Londres. 

1. 

ARCHIVES  D'AMIENS. 

Il  existe  dans  la  ville  d'Amiens  trois  dépôts  principaux  d'archives  : r’  i'hùlel  de  ville, 
où  sont  conservés  les  titres  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  commune  ; a"  la  préfecture, 
où  l'on  a réuni,  à l’époque  de  la  révolution , les  archives  des  nombreux  établissements 
ecclesiastiques  du  département  de  la  Nomme , celles  des  émigrés , du  bureau  des  finances, 
de  l’intendance  et  des  autres  administrations  qui  ont  régi  la  Picardie  jusqu’en  1789; 
y le  greffe  de  la  cour  royale,  où  se  trouvent  les  documents  qui  proviennent  de  l’ancien 
bailliage  d’Amiens. 


HÔTXL  de  nui. 

Le  travail  de  dépouillement  le  plus  considérable  entrepris  jusqu’à  ce  jour  dans  les 
archives  de  l'hôtel  de  ville  d’Amiens,  est  celui  de  dom  Mongé  et  de  dom  Grenier,  qui, 
à titre  d' Historiographe*  de  Picardie,  avaient  commencé,  dans  la  seconde  moitié  du 
xvttt*  siècle , une  histoire  generale  de  cette  province.  Les  matériaux  recueillis  par  ces 
deux  bénédictins  ont  passé  de  la  Bibliothèque  de  Saint-Gcrmain-des-Prés  au  Cabinet  des 
manuscrits  de  lu  Bibliothèque  Royale,  où  ils  forment  une  collection  qui  porte  le  nom 
de  dom  Grenier.  L'examen  de  cette  collection  nous  avait  fait  entrevoir  l'importance 
des  archives  de  1 hôtel  de  ville  d Amiens;  mais  nous  étions  loin  de  soupçonner  encore 
l’étendue  des  richesses  renfermées  dans  ce  dépôt 

Tous  les  bitiments  de  l’hôtel  de  ville  sont  de  construction  moderne;  et  cependant 
la  salle  des  archives  rappelle  par  sa  disposition  ces  anciens  Imort,  ces  chartricrs  muni- 
cipaux dan*  lesquels  nos  pères  conservaient  les  titres  de  leurs  cités.  Cette  salle,  de 
quarante  pieds  de  long  sur  vingt  de  large  environ , dallée  et  voûtée,  est  fermée  par  une 
porte  de  fer  inunie  de  plusieurs  serrures.  Autour  des  murailles  et  au  milieu  de  la  salle 
même,  s'élèvent  jusqu'à  la  voûte  des  casiers  encombrés  de  registres  et  de  liasses  de 
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parchemins  ou  de  papiers.  Ce  sont  les  titres  de  l'administration  municipale  depuis 
*ix  siècles,  et,  malgré  le  désordre  qui  règne  dans  quelques  parties,  on  y reconnaît  la 
trace  d‘un  classement  méthodique.  Ce  classement  a été  exécute  avec  grand  soin  en  173a 
par  l'échevin  Gresset,  le  père  du  porte,  qui  a dressé  en  même  temps,  en  un  gros  vo- 
lume in-folio,  l'inventaire  des  manuscrits  de  l'hôtel  de  ville. 

L’inventaire  de  Gresset  nous  a servi  de  guide  pour  noire  travail  d'exploration,  et  il 
mérite  que  nous  en  parlions  avec  quelque  détail.  Voici  à quelle  occasion  il  fut  rédigé. 
Un  arrêt  du  Conseil  d’État , en  date  du  7 septembre  1746,  destiné  à réformer  ! admi- 
nistration municipale  d’Amiens,  portait  que,  pour  remédier  aux  abus  qui  se  commet- 
taient  dans  le  déplacement  des  titres  de  la  ville  , et  pour  empêcher  le  préjudice  notable 
que  leur  perte  causait  aux  habitants,  • il  scroit,  à la  diligence  du  procureur  du  roy  de 
■ l'hôtel  de  ville,  en  présence  du  maire,  de  deux  échcvins,  de  deux  conseillers  et  de 
- l’avocat  de  ville,  incessamment  procédé  à un  nouvel  inventaire,  par  ordre  de  matières,  de 
« tous  les  titres,  chartes,  papiers  et  renseignements  étant  aux  archives  de  l'hôtel  de  ville.  » 

Conformément  aux  dispositions  de  cet  arrêt , l’intendant  de  Picardie,  M.  de  Chauvelin, 
confia  la  mise  en  ordre  des  titres  au  greffier  de  l’hôtel  de  villr,  Michel  Fouinet  Dubourg, 
qui  commença  le  classement , mais  mourut  avant  d’avoir  pu  le  terminer.  Jean-Baptiste 
Gresset,  commissaire  au  bailliage  d’Aiuiens,  ayant  été  appelé  à la  charge  dechevin 
le  a/,  septembre  1 7^1,  fut  désigné  par  l'intendant  pour  remplacer  Michel  Dubourg. 
Il  profita  des  travaux  de  son  prédécesseur,  et  rédigea,  dans  le  courant  de  l’année  »73a, 
l’inventaire  dont  il  s’agit.  Par  malheur,  Gresset,  dans  son  travail,  n’eut  en  vue  que 
les  intérêts  fiscaux  de  la  commune;  ainsi  que  l’avait  prescrit  l’arrêt  de  1726,  il  adopta  la 
classification  par  ordre  de  matières,  et  ne  tint  aucun  compte  de  l’ordre  chronologique. 

Les  archives  inventoriées  par  Gresset  se  divisent  en  deux  catégories  bien  distinctes, 
les  documents  originaux  sur  parchemin  ou  sur  papier,  et  les  registres.  L’auteur  de  l’in- 
ventaire n’a  appliqué  l'ordre  méthodique  qu’aux  documents  originaux  ; quant  aux 
registres,  il  s’est  borné  À les  analyser  les  uns  après  les  autres;  souvent  même  il  a com- 
pris sous  une  seule  cote  des  séries  très-considérables. 

Documents  originaux  sue  parchemin  ou  sur  papier.  — ? Tous  les  documents  origi- 
naux sur  parchemin  nu  sur  papier  avaient  été  rangés  par  Gresset  dans  un  certain 
nombre  de  liasses  qu’il  avait  cotées  à l’aide  d’une  lettre  de  l’alphabet  suivie  d’un  nu- 
méro d’ordre.  L’alphabet  se  trouvait  répété  douze  fois  dans  cette  bizarre  et  incommode 
classification , ce  qui  élevait  le  nombre  total  des  liasses  à 288.  Chaque  liasse  comprenait 
plusieurs  dossiers  ; quelques  dossiers  renfermaient  jusqu’à  cent  pièces  diverses.  Du  reste, 
il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ces  documents  nous  soient  parvenus  dans  leur  intégrité. 

F.n  général,  ceux  qui  subsistent  encore  dans  les  archives  de  l’hôtel  de  ville  d’Amiens, 
ne  remontent  pas  à une  époque  très -ancienne.  Nous  n’y  avons  pas  trouvé  de  chartes 
autrrieures  à l’an  tan»;  celles  du  xm*  et  même  du  xrv*  siècle,  sont  rares;  mais, 
pour  les  quatre  derniers  siècles,  le  nombre  en  est  considérable.  Parmi  les  pièces  an- 
ciennes nous  citerons  un  acte  original  de  1209,  par  lequel  Philippe-Auguste  confirme 
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la  charte  communale  d’Amiens  ; plusieurs  rouleaux  contenant  des  enquêtes,  des  arrêts  du 
parlement,  des  transaction*  intervenues  dans  les  nombreux  procès  soutenus  par  la  ville  ; 
quelques  chartes  royales  ayant  pour  objet  des  confirmations  de  privilèges  ou  diverses 
concessions  ; des  documents  concernant  l'administration  des  hôpitaux  et  autres  établis- 
sements de  bicnfaisauce , placés , en  partie  du  moins , sous  U dépendance  dos  autorités 
urbaines.  Parmi  les  pièces  plus  modernes,  on  trouve  uu  grand  nombre  d'actes  relatif 
aux  élections  municipales,  et  aux  divers  changements  survenus  dans  le  système  élec- 
toral; des  octrois  d'impôts  et  beaucoup  d’autres  titre*  ayant  trait  aux  finances;  drs 
documents  relatifs  a la  prise  d'Amiens  par  Henri  IV,  en  1S97,  et  à la  nouvelle  cons- 
titution imposée  à la  ville;  enfin,  une  série  de  lettres  originales  des  rois,  ministres,  0 
gouverneurs  et  autres  grands  personnages  des  quatre  derniers  siècles.  Les  lettres  de 
Louis  XI,  de  Henri  IV,  de  Louis  XIII , de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV,  y sont  au  nombre 
de  plus  de  trois  cents. 

Beaucoup  d'actes  concernant  l’histoire  municipale  d’Amiens  ne  subsistaient  plus  eu 
original  dans  les  archives,  à l'époque  de  la  rédaction  de  l’inventaire  de  GresseL.  Ces 
pertes  se  sont  accrues  depuis;  mais  la  plupart  des  documents  historiques  avaient  été 
anciennement  transcrits  dans  des  registres  ou  cartulaires,  qui  forment  aujourd’hui  la 
portion  la  plus  intéressante  des  archives  de  la  ville. 

Registre».  — On  peut  diviser  les  registres  de  l'hotel  de  villa  d’Amiens  en  catégories 
distinctes,  et  les  classer  comme  il  suit  : i*Les  registres  aux  chartes,  a*  Les  registres  aux 
délibérations  de  l'échevinage.  3’  Les  registres  aux  causes,  4*  Les  registres  aux  contrats. 

5"  Les  registres  aux  comptes.  Cette  division  en  cinq  séries  n’est  pas  arbitraire  ou  pure- 
ment matérielle  ; chaque  série  repohd  à un  ordre  d'idées  et  de  faits  différents.  Ainsi , 
dans  les  registres  aux  chartes,  on  trouve  les  titres  de  l’organisation  de  l’échevinage, 
de  la  constitution  delà  ville,  de  ses  privilèges;  dans  les  registres  aux  délibérations,  tes 
actes  de  l’échevinage  administrant  la  cité  ou  agissant  comme  pouvoir  politique;  dans  les 
registres  aux  causes,  les  actes  de  l’échevinage  exerçant  la  juridiction  contentieuse;  dans 
les  registres  aux  contrats,  les  actes  de  l’échevinage  exerçant  la  juridiction  volontaire; 
enfin  , dans  les  registres  aux  comptes,  les  actes  relatifs  à l'administration  financière. 

Ces  ciuq  séries  sont  aujourd'hui,  à quelque*  lacunes  et  i\  quelques  dégradations  près, 
dans  l'état  où  Gresset  le»  a inventoriées.  Elles  comprennent  environ  douze  cents  volumes, 
et  forment  pour  la  ville  d'Amiens  un  vaste  ensemble  de  richesses  historiques  qui  sp 
compactent  par  quelques  registres  isolés , tels  que  les  livres  juratoires  des  bourgeois  et 
des  fragments  d'un  certain  nombre  de  volumes  aujourd'hui  perdus. 

RiüISTKM  AUX  CHASTES  OU  CAITVLAIKU  Mt'XICIPAUX. LE]  R SOMBRE,  lEtl  AÜCIEX- 

wxtk.  — Des  cinq  séries  de  registres,  la  première  en  date  et  la  plus  précieuse  sans  con- 
tredit, est  celle  des  registres  aux  chartes  que  nous  avons  appelé*  cartulaires  de  la  ville , 
parce  qu’à  des  époques  reculées  l’échevinage,  imitant  la  prévoyance  des  corporations 
religieuses,  y faisait  transcrire  les  chartes  des  rois,  les  ordonnât] res  de  police  urbain**. 
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les  statuts  et  règlements  qui  pouvaient  intéresser  la  ville.  Ces  cartnlaires  sont  au  nombre 
«Je  plus  de  vingt.  Ix*s  plus  anciens  datent  des  premières  années  du  xiv*  siècle;  ce  sont 
de  magnifiques  volumes  en  parchemin , remarquables  par  la  béante  de  l'écriture  et 
par  la  richesse  des  vignettes  et  des  lettres  ornées.  La  série  complète  des  registres  aux 
chartes  a etc  reliée  vers  le  milieu  du  siècle  dernier;  le  relieur  a rogné  tous  les  volumes, 
et  leur  a donné  pour  titres  les  lettres  de  l'alphabet,  sous  lesquelles  Gresset  les  avait 
inventories.  Celte  classification  est  du  reste  tout  à fait  arbitraire  ; car  Gresset  n’avait 
établi  aucune  correspondance  entre  la  chronologie  des  registres  et  l’ordre  des  lettres 
dont  il  s’est  servi  pour  les  étiqueter.  Ainsi,  le  plus  ancien  volume  est  coté  e,  taudis 
qu'une  copie  de  ce  même  volume,  faite  deux  siècles  plus  tard , est  cotée  c,  et  ainsi  des 
autres.  l)uns  notre  exposition  analytique  nous  suivrons  l'ordre  des  dates  et  nous  join- 
drons it  la  collection  des  registres  aux  Chartres  quelques  volumes  qui,  postérieurs  à 
l'inventaire  de  Gresset,  nous  ont  semblé,  d’après  leur  contenu , devoir  être  rangés  dans 
cette  série. 


Registres  acx  chartes  cotés  e,  c,  a,  p.  — co^stitctiox  et  orcahisatiow  ou  cou- 
vt.MiEwr.XT  moxicieal.  — rnivn.i'crs. — Le  plus  ancien  et  le  plus  important  des  re- 
gistres aux  chartes  est  le  registre  r.  |]  remonte  à l’année  i3i8,  comme  l’atteste  le  titre 
suivant:  «En  cest  registre  sont  contenu  les  chartes,  privilléges  et  lettres  de  la  ville 
- d'Amiens,  fais  par  Jehan  Bargoul , clerc  de  ladicte  ville,  en  l'an  de  grâce  mil  irr  xvm , 
* Pierre  Lrmonnier  adonc  maieur.  • Cest  nu  gros  volume  in-folio  parvo  compose  de 
3i5  feuillets  de  parchemin.  Jean  Bargoul  a fait  précéder  chaque  charte,  même  les 
chartes  latines , d’un  titre  en  langue  vulgaire.  Le  même  mode  a été  suivi,  à quelques 
exceptions  près,  par  scs  successeurs. 

Le  premier  feuillet  de  la  table  placée  en  tête  du  volume  est  remarquable  par  les 
enluminures  qui  le  décorent,  lin  clerc , vêtu  d’une  robe  verte , et  la  tête  coiffée  d’un 
chaperon,  est  figuré  debout  dans  le  corps  de  la  première  lettre;  deux  personnages  se 
tiennent  près  de  lui.  Le  clerc  préseute  à l’un  d’eux  une  bande  de  parchemin  sur  laquelle 
sont  tracé-s  des  caractères,  et  l’autre  porte  un  parchemin  pareillement  écrit.  Le  mot 
Chimgraphe , qu’on  lit  sur  deux  colonnes,  en  avant  de  la  lettre,  donne  l’explication  de 
rette  vignette.  Le  clerc  est  évidemment  le  greffier  de  la  ville,  qui  vient  de  rédiger 
un  acte,  et  les  autres  personnages  sont  les  deux  parties  contractantes (*). 

Le  registre  » est  le  cartulaire  officiel  de  l'échevinage  dans  lequel  on  peut  suivre 
année  par  année,  pour  ainsi  dire,  les  variations  successives  du  gouvernement  municipal  (*). 
- ..  * 


(•)  En  comparant  rette  table  avec  les  texte» 
compris  dan»  te  volume,  on  voit  que  le  premier 
travail  du  clerc  de  la  mairie  d' A mien»  » arrêtait 
an  folio  Si.  Jusque-là,  chaque  pièce  commence  par 
une  teUrr  ornée , exécutée  en  or  sur  un  fond  d'n/.ur. 
Depuis  k-  folio  3 a jusqu'au  folio  37  iuriusivrfDefit , 
Jean  bargoul  parait  avoir  transcrit  les  actes  à 
mmrr  qu’ils  lui  parvenaient.  Son  écriture  est  uni- 


minuscule  d*une  grande  netteté.  Celle  de  *e*  succes- 
seurs est  beaucoup  moins  bonne  et  devieut  d'autant 
pin»  mauvaise  que  l’on  avance  davantage  dans  le 
volume.  Au  xrt*  siècle,  c’est  une  ciirsi«c  mal  for- 
mée et  presque  indéchiffrable. 

I»)  Aux  *»#  et  xvi*  tiède»  le  grrffter  certifie  au 
ba»  de  chacune  du  copies  quelle  a été  rollatiou- 
née  sur  l'original  , apres  quoi  il  ligne  une  formule 
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Commence  «n  i3»8,  il  a été  continué  jusqu’à  l'année  i&7»,  d'abord  par  les  clercs  suc- 
cesseurs de  Jean  Rargoul , et  plus  tard  par  les  greffiers  de  l'hotcl  de  ville,  qui  y ont 
successivement  transcrit  pendant  trois  siècles  les  titres  qui  intéressaient  la  commune, 
et  principalement  ceux  qui  concernaient  ses  privilèges.  Jcad  Bargoul  ne  s'est  pas  borne 
à copier  les  actes  contemporains;  il  a consacré  les  premiers  feuillets  de  son  registre  à 
la  transcription  de  toutes  les  chartes  anciennes  dont  les  originaux  se  trouvaient  alors 
dans  les  archives,  et  c’est  à ces  copies  que  nous  devons  la  conservation  d'un  assez  grand 
nombre  de  pièces  intéressantes.  La  plus  anrienne  remonte  au  règne  de  Philippe-Auguste, 
et  ap|Mirticnt  à l'année  1191.  Dans  ce  travail  de  transcription , les  actes  émanés  de  l’au- 
torité royale  ont  subi  sous  la  plume  des  clercs  amiénois  un  changement  de  formes  philo- 
logiques qui  mérite  detre  remarqué;  le  dialecte  picard  a été  substitué  partout  à celui 
de  Plie  de  France. 

La  plupart  des  pièces  contenues  dans  le  registre  r.  sont  des  chartes  royales  relatives 
aux  privilèges  des  bourgeois  d’Amiens,  et  surtout  à la  prévôté,  qui  fut,  ainsi  qu'on  l'a 
vu,  une  source  de  débats  entre  le  roi,  la  commune  et  les  seigneurs  amiénois.  On  y 
trourc  aussi  des  sentences  du  bailliage  d’Amiens;  des  arrêts  du  parlement  intervenus 
dans  les  procès  que  la  ville  avait  avec  différents  pouvoirs  laies  et  ecclésiastique»  ; des 
ordonnances  de  police  et  d’administration  rendues  par  l'échevinage , au  nombre  des- 
quelles on  peut  citer  un  réglement  pour  l'hospice  de  Saint-Ladre  ( 1 3oS  ) , et  un  régle- 
ment pour  la  tenue  des  plaids  (i333),  pièces  insérées  plus  haut,  p.  3»7  et  449.  Outre 
les  actes  d'un  intérêt  spécial  pour  la  commune,  le  registre  x contient  des  documents 
d'un  intérêt  general,  et  qui  se  réfèrent  n l’histoire  politique  ou  aux  événements  impor- 
tants. On  y remarque  entre  autres  le  récit  des  désastres  causés  par  un  tremblement  de 
terre  qui  eut  lieu  à Naples  et  en  Sicile  vers  le  milieu  du  xiv*  siècle.  Les  trêves  et  les  traités 
de  paix  conclus  entre  le  roi  de  France  et  les  souverains  étrangers  sont  enregistres  avec 
soin  dans  le  cartuluire  municipal.  Les  actes  de  cette  nature , qui  se  rapportent  aux 
guerres  entre  le  roi  de  France  et  le  duc  de  Bourgogne,  y tiennent  surtout  une  grande 
place,  et  cela  s’explique  facilement  , quand  on  songe  quelle  importance  la  ville,  obligée 
trop  souvent  de  suivre  la  fortuue  du  vainqueur,  devait  attacher  aux  événements  de 
la  lutte  (1). 

Le  registre  c est  une  copie  littérale  de  la  première  partie  du  registre  e;  on  lit  sur  le 


d'aut1ientir.-ition , qui  prouve  que  ces  copies  arque- 
raient , pour  l'écho»  inage,  l'autorité  des  documents 
originaux. 

(1)  Le  registre  a avait  été  compulsé  par  Du  Gange 
(voy.  mss.  de  Du  (iange,  Ribl.  roy.,  soppl.  fr.  i«5  c, 
p.  vp J à 3 10).  Pour  la  plupart  de*  pièces,  Du  Cange 
•'est  Itornè  â copier  le*  premiers  mots  avee  ta  date, 
et  il  n'en  a tramer  1 1 aucune  en  eotier.  — Il  existe  une 
analyse  plut  développée  du  même  registre  dan»  les 
portefeuilles  de  D.  Monge , qui  ont  passé  depuis  dans 
T.  I. 


la  collection  de  D.  Grenier  ( llibi.  roy. , coll.  de 
D.  Grenier,  t5*  paquet,  n* a,  p.  to3  à ipfl).  D.  Mongé 
a copié  textuellement  ou  par  extrait  un  certain 
nombre  de  pièces,  surtout  celles  qui  se  réfèrent 
à l'histoire  générale,  et  notamment  aux  guerres  de 
Louis  XI  avec  le  dur  de  Bourgogne,  au  rarlia!  des 
villes  de  la  Somme , etc.  L'ordre  chronologiqne,  qui 
était  celui  du  mamucrit . n'a  point  été  suivi  dans 
ce  travail. 
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verso  du  dernier  feuillet:  « Ce  présent  livre  fot  mis  en  la  trésorerie  de  la  ville  le  ving- 
t tiesme  jour  de  janvier,  l’an  mil  cccc  quatre-vingt-quatre;  sire  Antoine  Gobant,  roaicur, 
« et  Jacques  beuglés  le  Jonc,  greflier  de  la  ville.  ■>  Cette  copie  n'a  d'intérêt  que  sous  le 
rapport  philologique;  c'est  une  traduction  des  pièces  déjà  traduites  par  Jean  Bargoul, 
au  commencement  du  siècle  précèdent,  ta  langue  ayant  vieilli,  dans  l’espace  d'un  siècle, 
au  point  de  nécessiter  une  rédaction  nouvelle 

Après  le  registre  x,  le  plus  ancien  et  le  plus  important  des  registres  aux  chartes  est 
sans  contredit  le  registre  a(*).  Il  roraplète  le  registre  a,  le  reproduit  quelquefois,  et  con- 
tient en  general  des  actes  tout  à fait  analogues.  Remarquable  par  la  beauté  et  le  luxe  de 
l'execution,  comme  par  l'importance  des  textes  qu’il  nous  a conservés,  ce  second  cartulaire 
ne  porte  point  de  date  précise;  mais,  d'après  le  caractère  de  l'écriture  et  de  la  langue, 
on  peut  en  rapporter  la  confection  à la  fin  du  xiv'  siècle  ou  aux  premières  années  du  xv*. 
L’idiome  des  pièces  en  langue  vulgaire  est  beaucoup  plus  rapproché  du  français  que 
celui  des  même»  pièces  ou  des  pièces  de  même  date,  qui  sont  transcrites  dans  le  re- 
gistre R.  Ce  fait  continue  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  du  système  de  traduction 
successive  adopte  par  les  greffiers  de  l'hôtH  de  ville;  il  prouve  que  l’envahissement  du 
diaiccLe  de  l’ilc  de  France  altérait  de  plus  en  plus  l’ancienne  langue  picarde (*). 

Dans  la  seconde  moitié  du  xvf  siècle , l'autorité  municipale,  voulant  compléter  la  série 
des  renseignements  fournis  par  les  registres  dont  nous  venons  de  parler,  ordonna  la 
confection  d’un  nouveau  cartulaire,  qui  (dus  tard  fut  classé  sous  la  lettre  r (4).  Ce  registre, 
qui  s’étend  jusque  vers  le  milieu  du  xvn'  siècle , renferme  des  arrêts  du  parlement , 
des  ordonnances,  édits  et  lettres  patentes  du  roi,  concernant  la  commune  d’Amiens;  il 
est  presque  entièrement  consacré  à des  concessions  d’impôts. 

Interrompue  après  le  registre  a,  la  série  des  registres  aux  chartes  qui  coo tien uent  prin- 
cipalement des  privilèges  communaux  , semble  avoir  été  reprise  pendant  la  seconde  moitié 


(*)  Le  registre  c a été  «ojnmaâmaeut  anal  y ms  par 
1). Moogê.  Voy . coll.  de  D. Grenier, 1 5" pa>]u«i,u°  a, 
p.  *47  à *54. 

(*)  M*.  in-folio  composé  de  *78  feuillets  de  par- 
chemin. Le  relieur  a imerit  sur  le  dot  le  titre  sui- 
vant : Charte*  divertee  de  1*09  a r46i,  titre  in- 
exact; car  la  plus  ancienne  pièce  est  de  itgi,  et  la 
plut  récente  de  147S.  Le»  pièce»  contenue*  dan*  ce 
cartulaire  y ont  été  transcrites  à deux  époques  dif- 
férentes. La  plupart  remontent  au  xiv*  tiède  et 
appartiennent  à la  rédaction  primitive.  Le*  autres 
ont  été  intercalée»  dans  les  feuillets  laissé*  en  blanc 
ou  ajouté*  au  xv*  siècle.  Toute»  le*  pièce»  de  la 
rédaction  primitive  commencent  par  une  lettre 
ornée  et  rehaussée  d’or  sur  un  fond»  d’axur  ; ce* 
vignette*  sont  dan*  le  godt  do  xtV  siècle,  et  en 

djitt 


général  leur  exécution  fait  honneur  au  taleot  de 
l’artiste. 

(s)  Le  reç i»tre  * avait  été  compulsé  par  Du 
Congé.  ( Voy.  Bil>l.  roy.,  rosi,  de  Du  Gange,  suppl. 
fr.  taxSc,  p.  *76  à xpl.  ) 

(■•)  Volume  grand  in-folio  composé  de  1 58  feuillets 
de  parchemin.  Ou  lit  sur  le  premier  feuillet  le  titre 
suivant  : - Reg.  aux  chartes,  privilèges  et  autre* 
principaux  litre*  de  la  ville  et  cité  d’Amien* , fait 
par  l'ordonnance  de  MM.  le*  mayeur,  prévoit  et 
esche* in*  de  ladite  ville,  en  l'année  mil  cinq  cent 
aoiiante-trehce  ; aire  Nicolai  Ooqqoison  *ieur  de 
la  Court  de  Fieffés , Ion  mayeur,  et  Sicola»  Deles- 
seau  , greffier  d'icelle.  • Le  registre  a a été  analysé 
par  D.  Mongé.  Voy.  le  travail  de  c*  bénédictin 
dans  la  collection  de  D.  Grenier,  i5*  paquet  n*a, 

p..3Sin< 
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du  avili*  siècle.  On  trouve  dans  les  archives  municipales  deux  registres  in-folio  sur 
papier,  postérieurs  à l'inventaire  de  Gressct  et  analogues  à ceux  qu'il  avait  ranges 
parmi  les  registres  aux  chartes. 

Le  premier,  composé  de  149  feuillets,  et  portant  pour  titre  : Charles  rie  17Î1  à 1738, 
cal  en  partie  rempli  d’ordonnances  royales  relatives  an  commerce  de  la  draperie  et 
des  .mitre*»  étoiles.  On  y trouve  aussi  des  lettres  de  provisions  données  par  l'échevinage 
ou  pur  l'intendant  de  la  généralité  de  Picardie, 

Le  second  , intitulé  : Chartes,  ordotmastees  royaux,  éttils,  déclarations,  lettres  patentes, 
arrêts  du  conseil , commence  au  ai  novembre  1763;  il  ne  contient  que  des  ordonnance* 
generales  et  des  déclarations  du  roi  concernant  le  cadastre,  la  liquidation  et  le  rembour- 
sement des  dettes  de  l’État,  les  octrois  et  autres  droits  dont  jouissaient  les  villes,  bourgs, 
colleges,  communautés,  hôpitaux,  maisons  de  rharité,  corps  d'arts  et  métiers,  etc., 
l'administration  des  villes  et  principaux  bourgs  du  royaume,  etc.,  etc. 

En  parcourant  ces  registres  aux  chartes  de  l’échevinage  d'Amiens,  on  est  étonné,  sur- 
tout pour  ceux  qui  précédent  le  xvii*  siéHe,  du  grand  nombre  de  lettres  et  ordonnances 
des  rois  de  France  encore  inédites  qu’on  y rencontre.  Les  rèdactenrs  de  nos  grands 
recueils  historiques,  et  notamment  ceux  du  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France, 
n'ont  peut-être  pas  assez  consulté  les  registres  et  les  chartriers  des  communes;  ils  y au- 
raient trouvé  une  foule  d’actes  émanes  de  la  royauté,  qui,  utiles  a des  intérêts  spéciaux , 
ont  été  gardés  par  l'instinct  conservateur  des  municipalités,  tandis  que  tonte  trace  en 
a péri  dan*  les  archives  centrales  du  royaume. 

StriTV.  nr.s  registres  in  chartes.  — registres  cotes  p,  o,  h.  — procès  dr  la  vilu 
(.gxtrk  LÎviQUl  et  le  chapitre.  — Trois  registres  cotés  b,  o,  h,  ont  été  destiné*  l* 
renfermer  les  pièces  des  procès  soutenus  par  la  ville  d'Amiens  contre  l'évêque  et  le 
chapitre  de  la  cathédrale.  Ces  registres  remontent  à la  lin  du  xiv*  siècle  ou  au  commen- 
cement du  xv*,  et  doivent  être  contemporains  du  registre  a,  avec  lequel  ils  ont  beaucoup 
de  ressemblance  sous  le  rapport  de  l’exécution  matérielle. 

Le  premier  d’entre  eux  est  perdu;  il  contenait  diverses  transactions  intervenues 
entre  la  commune  et  l’évêque.  Voici  comment  il  est  décrit  dans  tin  ancien  inventaire 
des  archives  de  i’bôtel  de  ville  dressé  en  1468  : • Ung  livre  couvert  de  noir  cuir,  enlu- 
« miné  d'or,  qui  se  commenchc  en  ceste  manière  : Cartulaire  touchant  In  ville  et  coin- 
" munatité  d’Amiens  et  monseigneur  l’évêque  d’Amiens,  lequel  livre  fait  mention  de 
- plusieurs  traictica  accordez  et  compositions  fais  entre  ledit  évêque  et  ladite  ville,  etc.  » 
L’Age  précis  de  ce  volume  est  indique  dans  une  note  du  registre  aux  comptes  de 
tîqi  à i3ga,  nu  chapitre  des  dépenses  communes,  note  que  nous  trausrrivons  ici, 
comme  renseignement  sur  le  prix  de  la  confection  des  livres  au  moyen  âge  : « A Jehan 

Regnan,  clerc,  pour  sa  peine  et  déserte  de  escripre  en  un  quaicr  de  vostre  cartulaire 

* b*s  arrés  et  accors  passés  en  parlcmrol  entre  M.  Pévesque  d'Amiens,  d'une  part,  et  nos 
« seigneurs  maveur  et  esquevios  d’Amiens,  d’autre  part,  et  pour  nu  piaux  de  parque- 

• min.  csquelles  l’cscripturc  dudit  quaver  fut  faite,  xvi  deniers  pour  chasctino  piel , 

io5. 
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« valant  v*  un*  ; et  pour  ledit  caver  escript  xvm*;  pour  cc  audit  Regnart , le  xvr  jour  dv 
■*  mars  l’an  m ccc*  uu“  xi  , xxm*  un-.  ■ Le  livre  exécuté  par  Jehan  Regnart  se  trouvait 
dans  les  archives  municipales  en  173a;  il  a été  coté  b par  Gresset  et  analysé  par  lui 
dans  son  inventaire.  Un  vidimtis  donné  en  1783  atteste  qu'il  existait  encore  à cette 
éjKxjue.  Il  a vraisemblablement  disparu  pendant  la  révolution.  L'abondance  des  docu- 
ments relatifs  aux  procès  entre  Févéque  et  la  ville , «fui  sont  aujourd'hui  conservés  aux 
archives  de  la  préfecture  de  la  Somme,  parmi  les  titres  provenant  de  l'étéché,  diminue 
les  regrets  que  doit  causer  La  perte  du  registre  *(*). 

Le  registre  coté  c est  un  volume  de  $6  feuillets  de  parchemin,  qui  commence  ainsi. 
• Cartulaire  où  sont  transcri  ps  plusieurs  lettres,  aires  ta,  traîctiez  et  accords,  touchant  la 
1 ville  et  communauté  d'Amiens  et  li  doycu  et  capitlc  de  l’église  d'Amiens.  ■ Ce  titre 
indique  suffisamment  la  nature  des  pièces  que  renferme  le  registre  c ; elles  existent  pour 
la  plupart  en  originaux  dans  les  archives  de  la  préfecture  de  ta  Somme.  Le  registre  h 
n'est  qu’une  copie  du  registre  c. 


* 


Suite  des  begistbes  aux  cmabtks.  — bxgistbe  cote  ».  — composition  de 

L'iciKVIlIlCI.  ÉLECTIONS.  VABIATIONS  DE  LA  LOI  ÉLECTORALE.  — Au  XIV*  siècle  , 

l’échevinage  d'Amiens  décida  qu'on  enregistrerait  dans  un  cartulaire  spécial  les  procès- 
verbaux  des  élections  municipales  et  les  noms  des  magistrats  élus  chaque  année  par 
la  commune.  Le  cartulaire  fait  en  exécution  de  cette  décision  est  le  registre  r (>)  ; il 
contient  les  listes  des  officiers  municipaux  depuis  l'année  i345,  époque  où  il  fut  com- 
mencé, jusqu’à  l’année  1481  inclusivement,  et  il  donne  sur  les  vicissitudes  de  la  consti- 
tution municipale  des  détails  pleins  d’intérét. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  seulement  par  ce  genre  de  renseignements  que  le  registre  r est 
curieux.  On  y trouve  entre  les  listes  électorales  de  chaque  année  des  notes  nombreuses 
indiquant  : x°  les  ventes  d'offices  placés  dans  la  dépendance  de  l'échevinage,  et  les  prix 
auxquels  ces  offices  étaient  adjugés;  a°  les  adjudications  d’étaux  et  de  places  dans  les 
marchés;  3°  les  réceptions  de  chefs-d’œuvre  par  le  maire  et  les  écbevins;  4°  les  ser- 
ments des  ouvriers,  qui,  reçus  maîtres,  juraient,  en  présentant  le  chef-d’œuvre  exigé , 
d’observer  les  statuts  de  leur  métier;  5°  les  lettres  de  tais  ou  princes,  portant  création 
de  maîtrises,  à l’occasion  de  leur  entrée  dans  la  ville  ou  de  leur  avènement  au  trône. 


.V  V 


On  remarque  parmi  ces  pièces  dos  lettres  de  Louis  XI,  de  Charlotte,  sa  femme,  du  duc 
de  Guyenne,  du  comte  de  Charolois,  du  roi  de  Portugal,  etc. 

' Les  listes  des  officiers  municipaux  ont  été  exactement  tenues  par  IVchevinage  jus- 
qu’en 1789,  et  le  registre  r,  qui  ne  dépasse  pas  l’année  148a,  a été  continué  dans  un 
autre  volume  coté  t bit.  Ce  second  registre  ne  contient  que  de  simples  nomenclatures. 

w ' *A>  rtxr.s*  v**- 

(’)  Ce  registre  avait  «té  compulsé  par  Du  Cange  de  D.  Grenier,  14"  paquet , n"  9,  un  extrait  du 

(toy.  Bibl.  roy. , mat.  de  Du  Gange,  suppl.  h.  reg.  a,  bit  par  D.  Monge. 

isaSa,  p.  1*7)1  nuis  l'analyse  qu'il  en  avait  (»)  Recuire  grand  in-folio , en  parchemin , con 

faila  est  trop  sommaire  pour  pouvoir  suppléer  i la  tenant  *64  Jaüllets,  et  portant  pour  titre  : • Liste 
perte  du  volume.  — Il  y a «mai,  dans  la  collection 


«situ  de  x 3*5  à *4Sa.» 
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Heureusement , il  y a dan»  les  archives  de  l’hôtel  de  ville  beaucoup  de  document»  rela- 
tifs aux  éjections  communales,  pendant  les  xvr,  xvn*  et  xviuf  siècles.  Lu  pièce  la  plus 
recente,  contenue  dans  le  volume  w bis,  est  un  curieux  mémoire  sur  les  institutions  mu- 
nicipales au  xviii*  siècle,  adressé  ofliciellemeut  par  l’échevinage  au  gouvernement  d'alors. 

Suit*,  des  registre*  aux  chartes.  — registre  coté  h.  — - organisation  ues  coars 
d’arts  RT  métiers.  — Le  registre  r prouve  que  les  corps  de  métiers  d’Amiens  ont, 
jusqu’à  la  fin  du  xiv*  siècle,  joué  un  rôle  politique  dans  la  commune,  et  participé  acti- 
vement aux  élections  du  maire,  des  membres  de  l’échevinage  et  des  comptables.  L’his- 
toire des  corporations  industrielles  d’Amiens  prend  par  suite  de  ces  faits  uu  nouveau 
degre  d'intérêt.  Les  nombreux  documents  conservés  à ce  sujet  étaient  complètement 
inédits,  et  nous  les  avons  tirés  pour  la  plupart  «le  l’un  des  registres  aux  chartes  coté  n 
et  intitule:  Registre  aux  biefs  et  statuts  des  corporations  d'arts  et  métiers.  C’est  un  vo- 
lume in-folio,  commence  en  148a  et  continué  jusqu’en  1748(1). 

L’échevinage  y fit  d’abord  insérer  tous  les  statuts  que  l’on  put  retrouver  dans  les 
archives  de  la  ville  ou  dans  celles  des  corps  de  métiers,  et,  par  la  suite,  on  y transcri- 
vit les  ordonnances  relatives  aux  coqvoratious  industrielles,  au  fur  et  à mesure  qu’elles 
étaient  rendues  ou  que  les  métiers  venaient  en  réclamer  l’insertion  au  registre  officiel. 
Ce  précieux  manuscrit  contient  plus  de  3oo  statuts,  brefs  ou  ordonnances  municipales, 
dout  le  plus  ancien  date  de  1*57. 

Suite  oes  registres  aux  chartes.  — registres  cotés  m,  o,  q *,  qs,  r.  — police 

MUNICIPALE,  MARCHÉS,  VERTES,  APPROVISIONNEMENTS.  — • DÉFENSE  PELA  VILLE,  GARDE  HO  U R 

geoise.  — Le  plus  ancien  recueil  où  sont  transcrits  les  actes  relatifs  au  maintien  de 
l'ordre  intérieur  et  à la  police  de  la  ville  remonte  aux  dernières  années  du  xiv*  sièele,  et 
depuis  cette  époque  la  série  est  complète  jusqu’au  milieu  du  xvn*.  L 'échevinage  prend 
des  mesures  pour  assurer  le  respect  dù  aux  choses  de  la  religion;  il  garantit  le  bien-être 
et  la  sûreté  de  ses  administrés;  il  impose  aux  étrangers  qui  traversent  la  ville  d'Amiom 
ou  qui  y séjournent,  l’obligation  de  donner  à leurs  hôtes  leurs  noms  et  qualités,  et  les 
hôtes  de  leur  côté  sont  astreints  à faire  connaître  par  écrit  aux  magistrats  municipaux 
ces  noms  et  qualités.  Les  hôteliers  et  taverniers  ne  doivent  loger  et  nourrir  clic*  eux 
que  des  etrangers;  l’échevinage  leur  défend  de  rerevoir  des  bourgeois  de  la  ville,  son» 
peine  de  la  prison  et  de  l’amende  pour  la  première  fois,  et  du  fouet  pour  la  seconde. 
Les  danses  publique»,  les  ménétriers,  les  mascarades,  les  chanteurs  de  chansons  scan- 
daleuses et  diffamatoires,  les  spectacle»,  les  jeux  de  hasard,  le»  maisons  de  prostitu- 
tion, etc.,  sont  l'objet  d’ordonnances  spéciales.  Le  commerce  intérieur  de  la  ville  est 
surveille  avec  une  grande  attention;  l’échevinage  ordonne  aux  corps  de  métiers  de 
fermer  leurs  ouvroirs  un  jour  de  la  semaine,  pour  venir  veodre  aux  balles;  il  assure 
en  outre  la  propreté  des  claux  et  des  marchés,  règle  les  heures  des  ventes,  et  la  wcn- 


(*)  Le  registre  a comprend  38 1 feuillet»  écrit*  et  8 feuillet*  de  garde. 


w.*~ 


SOURCES  MANUSCRITES 


rite  mutuelle  des  vendeurs  et  des  acheteurs,  en  les  forçant  à peser  leur*  marchandises 
an  poids  de  la  ville,  et  en  plaçant  dans  chaque  marché  deux  orfèvres,  chargés  d'em- 
pécher  le  cours  de  la  fausse  monnaie. 

Le  sort  des  ouvriers  et  des  fabricants  est  aussi  l’objet  de  la  sollicitude  des  magistrats  rou- 
it ici  paux,  qui  règlent  le  salaire  dù  pour  chaque  journée,  le  prix  de  fabrication,  les  heures 
de  travail , cl  les  rapports  des  divers  corps  de  métiers  avec  la  ville.  Tout  ce  qui  concerne 
les  voies  de  fait,  le  vagabondage  et  la  mendicité  est  prévu.  Dès  le  xvi*  siècle,  l'éche- 
vinage établit  une  taxe  des  pauvres,  et  fixe  la  cotisation  pour  chaque  habitant  ; il  est 
décidé,  de  plus,  que  les  pauvres  qui  participeront  *\  l'aumône  de  la  ville  porteront 
sur  l'épaule  gauche  tin  À romain  rouge  et  bleu.  Il  y a aussi  des  prescriptions  pour  la 
police  rurale,  pour  le  glanage  des  grains  et  pour  la  culture  de  la  vigne,  culture  pres- 
que complètement  abandonnée  aujourd’hui  dans  le  nord  de  la  Picardie. 

L’administration  se  préoccupe  principalement  des  approvisionnements  et  du  commerce 
des  blés.  Elle  règle  la  distribution,  la  vente  des  grains,  et  elle  fixe  la  taxe  du  pain  ('). 
Enfin,  elle  veille  activement  A la  défense  et  à la  garde  intérienre  de  la  ville,  et  rend 
fréquemment  des  ordonnances  sur  le  guet,  sur  le  port  d’armes  et  sur  l'achat  et  la  fa- 
brication des  armes  de  guerre. 

I/Cs  registres  dont  nous  nous  occupons  ne  contiennent  pas  seulement  des  ordonnances 
de  police;  souvent  le  greffier  de  la  ville  y a transcrit  des  actes  intéressants  pour  l’his- 
toire politique;  diverses  requêtes  adressées  par  les  habitants  d'Amiens  à l’antorite  cen- 
trale; des  lettres  de  rois  et  autres  grands  personnages  écrites  aux  Amienois  pour  leur 
annoncer  les  événements  importants;  des  ordonnances  municipales  relatives  à divers 
points  de  droit  civil  et  criminel. 

Le  plus  ancien  des  registres  aux  ordonnances  de  police  qui  subsistent  encore  est 
cote  m (’j.  Les  ordonnances  insérées  dans  la  première  partie  de  ce  volume,  sanf  quelques 
exceptions,  ne  sont  point  datées;  mais,  à en  juger  par  lecriture  et  par  certaines  indica- 
tions chronologiques,  on  voit  qu’elles  appartiennent  à la  fui  du  xiv*  siècle  et  au  commen- 
cement du  xv*.  A partir  de  t^oa,  toutes  les  pièces  portent  leur  date;  la  dernière  est 
du  C>  novembre  iS5o.  Nous  signalerons  parmi  les  documents  qui  présentent  le  plus 
d’intérêt  : 1“  une  requête  adressée  par  les  habitants  de  la  ville  d'Amiens  au  roi  Louis  XI, 
en  1470  envirou  ; les  réponses  du  roi  ont  été  transcrites  à la  marge;  a*  un  assez  grand 
nombre  de  pièces  relatives  aux  guerres  du  roi  de  France  et  du  duc  de  Bourgogne. 

Le  registre  o coutume  le  registre  u , sans  interruption  de  dates , et  embrasse  l'espace 
de  temps  compris  entre  les  années  x 55 1 et  i563.  On  lit  en  tète  du  premier  feuillet: 
« Ce  sont  plusieurs  ordonnances  et  statuts  faits  par  les  maieur,  prévost  et  échevins  de 
‘ " la  ville  et  cité  d'Amvcra,  juges  royaux  ordinaires  et  politiques  de  ladicte  ville,  pour 


(*)  Le»irinçiitr»ts  ont  toujours  soin  de  mentionner, 
dont  leur»  tarif» , 1 1 prix  du  blé  d'après  lequel  était 
établie  1a  taxe  du  pain,  et  ils  fourni» vent  lùui 
prnqne  pour  chaque  année  'des  données  certaine» 
pour  déterminer  la  valeur  réelle  des  monnaies  rn 
Picardie.  «t"  ♦* 


(*)  Volume  grand  in-folio  compote  de  al  5 feuil- 
let» de  parchemin.  Voyri  dan»  I»  edleclion  de 
D.  Grenier,  « 5*  paquet  n*  a , p.  a5*  et  suivante» 
une  analyse  de  ce  volume  , hile  en  t?4i  par 
D.  Mon,*.  ,<r 
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• l'état  et  le  gouvernement  d'icelle  ville  et  de  la  chose  publique.  » Nous  pouvons  signaler 
dans  rc  volume  de  curieuses  lettres  du  roi  Henri  11,  sur  la  perte  de  la  bataille  de  Saint- 
Quentin,  dans  lesquelles  ce  prince  promet  aux  habitants  d'Amiens  un  secours  de  4,000 
hommes;  on  y trouve  aussi  des  détails  intéressants  sur  les  travaux  de  fortifications  exé 
entés  à cette  époque  pour  mettre  Amiens  en  état  de  défense. 

Le  registre  q*  commence  à la  fête  de  Saint-Simon  et  Sainl-Judc  i565,  et  comprend  les 
ordonnances  rendues  par  les  maires  et  échevins  jusqu’à  la  meme  fête  de  l’année  1578. 
Une  partie  de  ces  ordonnances  s'applique  au  métier  de  sayeterie,  c’est-à-dire  au  tissage 
des  étoffes  de  soie  et  de  laine,  qui  formait  l'industrie  la  plus  importautc  de  la  ville 
d’Amiens.  Le  maire  et  les  échevins  sont  fréquemment  occupés  à prévenir  dans  la  fabri 
cation  de  ces  étoffes  les  fraudes  qui  nuisaient  au  commerce  de  la  ville,  en  faisant  dé- 
serter ses  marchés  pour  ceux  de  Lille  et  des  autres  villes  de  Flandre. 

Le  registre  q*  commence  au  3i  décembre  *578  et  finit  au  mois  de  novembre 
On  y remarque  les  articles  de  la  capitulation  accordée  à la  ville  d’Amiens,  le  a 1 juin  i5«j4, 
lors  de  la  prise  de  possession  de  cette  ville  par  Henri  IV;  un  manifeste  public  daos  toutes 
les  villes  de  France,  par  ordre  du  roi  (1a  février  iî>95);  des  lettres  de  rémission  pour 
les  habitants  d’Amieus  qui  avaient  adhère  au  parti  espagnol  (37  octobre  159S);  une 
proclamation  par  laquelle  le  maire  et  les  échevins  informent  les  membres  du  tiers  étal 
qu’il  est  permis  à chacun  d’apporter  ses  plaintes  et  doléances,  pour  qu’on  leur  donne 
place  dans  le  cahier  géuéral  destiné  à être  soumis  au  roi. 

Le  registre  q*  est  presque  entièrement  rempli  par  des  ordonnances  relatives  aux  bras- 
seurs et  aux  débitants  de  bière;  il  s’étend  de  1G08  à 1870. 

Le  registre  a,  aujourd'hui  perdu,  avait  été  rédige,  en  i586,  sous  le  nom  de  Lhre 
noir,  par  ordre  de  l'échevinage  ; on  y trouvait  les  règlements  relatifs  au  renouvellement 
de  la  loy,  c'est-à-dire  aux  élections  municipales;  le  tarif  du  salaire  des  divers  officiers 
de  la  cité;  des  ordonnances  relatives  à la  justice,  à l’expédition  des  causes,  à la  juridic- 
liou  des  juges  et  consuls  des  marchands,  à la  garde  et  à la  sûreté  de  la  ville  , à l’orga- 
nisation de  la  milice  communale , à la  réception  des  apprentis  et  des  maîtres  de  métiers; 
les  tarifs  des  divers  droits  de  travers,  de  tonlieu,  de  pavage,  d'etalage,  dus  à la  ville  ou 
aux  co-*eigncurs ; enfin,  des  ordonnances  somptuaires,  et  des  règlements  de  police. 

Le  livre  noir,  qui  était  en  quelque  sorte  le  manuel  et  le  code  administratif  de  l’éche- 
vinage, fut  imprime  en  un  volume  in  4e,  conformément  à une  décision  des  magistrats 
municipaux,  ainsi  conçue  : « En  l’échevinage  tenu  à Amiens,  le  jeudi  3 juillet  «653,  le 
- premier  echevin  ayant  représenté  que  le  livre  manuscrit  appelé  le  Livre  noir,  coa- 
« tenant  plusieurs  règlements,  ordonnances  et  enseignements  politiques  utiles  à tous 

• les  habitants,  est  déchire  en  plusieurs  endroits  et  hors  d’état  de  pouvoir  servir,  et 

* qu’il  seroit  à propus  de  le  rendre  commuu,  et  pour  cet  objet  le  faire  imprimer,  l’af- 
« faire  mise  en  délibération,  il  a été  résolu  que  ledit  livre  sera  imprimé  par  Robert 
■ Hubault,  auquel  la  compagnie  en  a donné  la  permission.  • 

La  série  des  registres  aux  ordonnances  de  police  a été  reprise  eu  1765.  Il  en  existe  un 
volume  commencé  le  8 octobre  176$,  et  qui  s’étend  jusqu'au  «4  janvier  1789.  L’anto- 
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rit»*  des  magistrats  municipaux  était  restreinte  alors  à la  simple  police,  et  le  registre 
dont  nous  parlons  n'a  aucune  importance  historique. 

Si  ITK  DK*  REGISTRES  AUX  CHARTES.  — REGISTRE  COTÉ  1.  — ADMINISTRATION  Dt  LA  Il  A LA - 

iiRxnir..  — Le  registre  > , volume  en  parchemin  de  66  feuillets , enrichis  de  vignettes  et  de 
lettres  ormes,  forme  le  cartulairc  de  la  maladrerie  d'Amiens,  qui  ôtait,  comme  on  la 
vu,  sous  la  dépendance  de  l'échevinage.  Sur  le  premier  feuillet,  on  lit  le  titre suivaut  : 
" Registre  et  cartulaire  des  cens,  rentes,  louages  de  maisons,  revenues  et  appartenant 

• ches  appartenant  à la  maison  de  Saint-Ladre  d’Amiens,  renouvelle  par  Pierre  de  le 

• Planque,  sergent  à mâche  de  la  ville  d’Amiens,  commis  par  messeigneurs  maieur  et 

• esrhevins  d'icdle  ville  d’Amiens  au  gouvernement  d'icelle  maison,  encommcnchic  à 
« renouveller  le  lundi  xv*  jour  d'avril  l'an  mil  cccc  et  vingt-six.  Sire  Pierre  Clabault 
" maieur  audit  an.  > Cet  inventaire  est  divisé  par  paroisses  et  par  rues. 

SciTE  DES  REGISTRES  AUX  CHARTES.  REGISTRES  COTÉS  L,  ».  DOCCMEETS  D’HISTOIRE 

générale.  — Eiilin , il  y a encore  parmi  les  registres  aux  chartes  deux  manuscrits  d'un 
intérêt  purement  historique , et  dans  lesquels  la  ville  d’Amiens  faisait  enregistrer  les 
actes  concernant  les  événements  politiques. 

Le  premier,  coté  L,  contient  les  traités  intervenus  entre  la  France , le  duc  de  Bourgo- 
gne et  l'Angleterre  , de  14^1  à 1 4 53.  On  sait  que  les  villes  de  la  Somme  et  notamment 
celle  d’Amiens  étaient  comme  l’enjeu  de  la  guerre  entre  le  roi  de  France  et  le  duc  de 
Bourgogne. 

Le  second , cote  n , est  la  copie  d’un  des  registres  du  Trésor  des  chartes.  On  lit  sur  le 
premier  feuillet  : « En  cest  livre,  qui  fut  (ait  du  commandement  du  roy  Charles,  qui  com- 

- mença  à régnrr  l’an  de  grâce  mil  ccc  soixante-tjuatre,  sont  contenues  les  lettres  qui 

• s’ensuivent  collationnées  aux  originaulx  qui  sont  au  trésor  des  privilèges,  Chartres  et 

- registres  du  roy,  et  sont  les  lettres  en  latin  translatées  en  français  par  le  commande- 
« ment  dudit  seigneur.  • A la  suite  de  ce  titre  se  trouve  une  table  dont  voici  les  prin- 
cipaux articles  : « Des  empereurs  et  rois  des  Romains.  — Des  alliances  contre  le  roi 
« Louis  Hutiu.  — Ordonnances  du  pays  de  Normandie. — I.e  conseil  de  Lislebonnc. — 

• Du  roi  d’Escoce.  — Angleterre.  — Bretaigne.  — Castelle.  — Espaigne.  — La  Daulphiné 
« de  Viennois.  — Navarre.  — Le  duc  d’Orléans,  frère  du  roi  Jehan.  — De  Philippe, 

• duc  de  Bourgogne.  — Du  roi  de  Behaignc.  — Seretncns  de  la  ville  et  université  de 
» Paris.  — Aulcunes  ordonnances  ( parmi  lesquelles  se  trouve  l'ordonnance  de  Philippe-le- 

• Bel  sur  les  hou rgcoisies).—  Lettres  du  pape  Boniface  au  roi  Philippe  le  Bel.  — La  res- 

• ponse  de  ladicte  lettre.  — De  l’abbé  et  couvent  de  Saint-Denys Lettres  de  l'aumosne 

■ du  roy.  — De  la  roine  de  Cipprc Lettres  du  pays  de  Frixe.  * 

ï*.  volume  renferme  en  outre  un  certain  nombre  de  pièces  qui  ne  sont  pas  mention- 
uees  dans  cette  table.  Nous  avons  remarque  : i°  les  instructions  de  Saint- Louis  à son  fils 
et  à sa  fille,  a”  plusieurs  pièces  concernant  la  garantie  donnée  par  la  ville  d’Amiens  à la 
paix  coud  ne  à Sentis  le  9 avril  1494  , entre  le  roi  des  Romains  et  le  roi  de  France 
Charles  VIII. 
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REGISTRES  AUX  DKLIIÙiTlOKS  DE  l'ÊCHEVTNACK.  I.F.ni  DATE. Lttlt  NOMBRE.  

administration  mvtiicipale.  — . Us  registres  aux  délibérations  , qui  contiennent  l'inter- 
prétation et  pour  ainsi  dire  le  commentaire  des  documents  recueillis  dans  les  registres 
aux  chartes , présentent  les  actes  du  pouvoir  municipal  sous  le  point  de  vue  poli- 
tique ; les  registres  aux  causes  et  aux  contrats  montrent  ce  pouvoir  sous  le  point  de  vue 
judiciaire,  et  les  registres  aux  comptes,  le  montrent  sous  le  point  de  vue  financier.  Ces 
diverses  séries  de  registres  se  complètent  ainsi  les  unes  par  les  autres,  et  donnent  année 
par  année,  jour  par  jour,  mie  vue  eo  action,  si  Ton  peut  ainsi  dire,  de  l'administration 
d'une  grande  commune. 

Les  recueils  des  délibérations  échevinalcs  sont  les  plus  importants;  malheureusement, 
les  premiers  volumes  ont  été  perdus,  et  le  plus  ancien  de  ceux  qui  sont  arrivés  jusqu'à 
nous  ne  remonte  pas  au  delà  de  l'année  1 /4of».  De  1 4 06  à 1789 , on  en  possède  10a , qui , 
à très-peu  de  lacunes  près , contiennent  l'histoire  authentique  et  officielle  d’Amiens. 
T?es  registres  peuveut  seuls  faire  connaître  dans  ses  différentes  phases  la  vie  munici- 
pale du  moyen  Age , si  active,  si  animée,  et  dont  les  chartes  et  les  statuts  ne  don- 
nent qu'une  idée  incomplète;  seuls  ils  permettent  d'apprécier  avec  justesse  l'influence 
politique  dont  a joui  la  ville  d'Amiens  aux  diverses  époques  de  son  histoire,  la  nature 
et  l’étendue  de  ses  relations  extérieures,  enfin  l’usage  qu'elle  a fait  de  la  portion  de 
souveraineté  qui  lui  était  dévolue. 

Les  délibérations  insérées  dans  ces  registres  sont  de  deux  sortes  : les  unes  émanent 
de  l’échevinage  proprement  dit,  les  autres  du  corps  entier  des  citoyens.  Lorsqu'il  s’agit 
d’un  jugement  ou  d’un  acte  de  simple  administration , l’échevinage  délihère  seul  ; lors- 
qu'il faut  traiter  une  affaire  d’intérêt  généial,  statuer  sur  une  loi  eonstitutive , ou 
prendre  quelque  résolution  importante  , on  sonne  la  cloche,  et  la  délilieration  a lieu  en 
assemblée  generale. 

Les  objets  traités  par  l'échevinage  proprement  dit  peuvent  être  rangés  sous  deux 
• hefs  ; i°  actes  de  l’échevinage  administrant  la  cité;  a®  actes  de  l'échevinage  exerçant 
le  pouvoir  judiciaire.  Les  magistrats  municipaux  étaient  juges  en  matière  civile , cri- 
miuellc , correctionnelle  et  de  simple  police.  Les  actes  ayant  rapport  à l’exercice  de 
ces  trois  dernières  justices  sont  seuls  transcrits  dans  les  registres  aux  délibérations  ; 
les  jugements  rendus  en  madère  civile  ont  etc  réunis  dans  un  recueil  spécial. 

Registres  aux  jugements.  — leur  datr.  — juridiction  contentieuse  he  l’écme- 
vi nage.  — Les  jugements  rendus  par  l’echcvinage  remplissent  38i  volumes  in-folio, 
presque  tous  en  parchemin.  Il  résulté  de  l'examen  de  ces  volumes , que  le  tribunal  du 
maire  et  des  échevins,  outre  les  attributions  que  nous  avons  énumérées  , avait  le  droit 
d'ordonner  les  expertises , de  faire  des  procès-verbaux  d'adjudications,  des  distributions 
de  deniers,  de  régler  les  successions;  en  un  mot,  il  décidait  toutes  les  questions  qui 
sont  aujourd’hui  du  ressort  des  tribunaux  de  première  instance.  Ses  agents  dressaient 
aus>i  des  inventaires  soit  après  décès,  soit  dans  les  cas  de  ventes  immobilières  faites 
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par  autorité  de  justice;  les  archives  municipales  d’Amiens  contiennent  un  grand  nombre 
d’actes  de  cette  nature. 

REGISTRES  AUX  CONTRATS.  LEUR  DATE.  LEUR  HONORE.  — JURIDICTION  VOLON- 

TAIRE de  l’échevinage.  — La  juridiction  volontaire  , ainsi  que  nous  l’avons  dit,  faisait 
partie  des  attributions  de  l'échevinage.  La  charte  communale  d’Amiens  porte  : n qu’une 
convention  passée  en  présence  de  deux  échevins  sera  à l’abri  de  toute  contestation.  ► 
La  conséquence  de  ce  principe  fut  de  donner  une  validité  complète  aux  contrats  attes- 
tés par  des  chartes  de  l’échevinage.  Pendant  longtemps,  il  est  vrai,  les  deux  modes 
d’aulbentiration  suivis  au  moyen  âge  subsistèrent  concurremment;  mais,  dès  le  xui* 
siècle , le  premier  fut  abandonné , le  second  persista  seul , et  les  actes  passes  devant  le 
maire  et  les  échevins  furent  inscrits  en  double  sur  des  feuilles  de  parchemin  et  remis  à 
chacune  des  parties  contractantes.  Peu  à peu,  l’expérience  ramenant  aux  traditions  de 
la  curie  romaine,  l’échevinage  sentit  la  nécessité  de  faire  insérer  dans  des  registres 
spéciaux  les  actes  ainsi  délivrés  par  lui.  On  lit  à ce  sujet  dans  le  registre  aux  déli- 
bérations de  i438  à 1440  , l'ordonnance  suivante  : n Mcsseigncurs , à grant  et  meure 

• deliberation  et  tous  d’une  volonté  et  consentement,  ont  ordonné  que  doresenavani 
n bail  à cens,  vcndicions,  etc.,  dont  par  cy-dcvant  estaient  faictcs  lettres  que  on  nom- 

• raoit  chirographes,  et  dont  par  long  et  ancien  temps  on  avoit  usé  en  ladite  ville , seront 

• enregistrées  en  un  registre  en  parchemin  , tout  au  net , qui  sera  signé  du  clerc  de  la 

• ville;  et  d'an  en  an  , ledit  registre  sera  renouvelé  en  chacune  mairie,  et  seront  les- 
« dites  letres  scellées  du  seel  aux  causes  de  ladite  ville  et  signées  dudit  clerc  pour  les 
- parties  qui  avoir  les  vorront  ; mais  néanmoins  toutes  les  chyrographes  qui  par  cy- 
■ devant  ont  esté  fairtes  demourront  avec  leur  valeur  et  vertu  (').  » 

Les  registres  aux  contrats  , commencés  en  1.44 î , s’étendent  jusqu'à  l’année  1621 , et 
forment  une  série  de  144  volumes.  Les  actes  qui  y sont  contenus  sont  des  ventes,  des 
donations,  des  renonciations,  des  contrats  de  mariage,  désaccords,  des  partages  de 
successions,  des  transports,  des  assignations  de  cens,  et  d’autres  conventions  relatives 
à des  intérêts  privés. 

Registres  aux  comptes.  — leur  nomrre.  — leur  date.  — leur  importance.  — 
administration  financière  DE  la  ville.  « — À propos  des  comptes  municipaux  de  1 387 
et  de  i38g,  nous  avons  parlé  des  45 1 registres  aux  comptes  qui  existent  encore  dans  les 
archives  de  l'hotel  de  ville  d’Amiens,  et  nous  avons  dit , d’après  ces  registres,  quelleétait 
l’organisation  financière  de  la  cité.  Il  est  donc  inutile  de  revenir  ici  sur  ces  documents, 
et  nous  renvoyons,  pour  ce  qui  les  concerne,  à la  notice  ccxcvf,  p.  741  et  suiv. 

Anciens  inventaires  des  archives  municipales.  — registres  cotés  *’,**,$  *.  — • 
Nous  avons  fait  connaître  les  cinq  séries  de  registres  conservés  dans  les  archives  de 
l'hôtel  de  ville  d'Amiens.  11  nous  reste  à parler  d’une  dernière  source  de  renseignements. 

f»)  Rej.  «us  délit»,  de  léchcvinage  cote  T,  u*  5 , fot.  18a 
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«le*  ancien*  inventaires  des  archives,  classes  par  Gresset  dans  la  série  des  registres  au* 
chartes.  Ces  inventaires,  au  nombre  de  trois,  remontent  aux  années  14&8,  1488 
et  »55i 

Les  motifs  qui  out  déterminé  la  rédaction  du  premier,  sont  indiqués  dans  les  regis- 
tres aux  délibérations  de  IVdievinage  : «Meadits  seigneurs,  porte  la  délibération  du 
a juin  i45“,  ont  ordonné  que  toutes  les  chartes  , lettres , tiltres  cl  enseignements  de  la 

• ville  seront  vus  et  visite/,  inventorie*  et  rois  à point  chacun  par  ordre,  afin  d’avoir  co- 
gnoissance  plus  ad  plaiu  de  tout  le  gouvernement  et  estât  de  la  ville;  et  sont  commis 

• pour  ce  faire,  au  dépens  de  la  ville,  sire  Guillaume  de  Bory,  maicur,  etc.  «*  Les  com- 
missaires désignés  pur  I cchevinugc  out  analyse  toutes  les  chartes  des  archives  munici- 
pales ; mais  ils  n'ont  pus  mis  autant  de  soin  à inventorier  les  registres  qui  renfermaient 
des  lors  une  notable  portion  des  titres  de  la  ville. 

Les  registres  ne  sont  pas  mentionnés  dans  l'inventaire  de  1488,  uniquement  réserve  à 
des  notices  de  chartes.  Sur  le  dernier  feuillet  de  cet  inventaire  se  trouvent  des  notes  ins- 
crites par  le  greffier,  qui  font  connaître  quelques  faits  intéressants.  On  y voit  que 
plusieurs  cahiers  de  mystères  avaient  été  serres  dans  le  greffe  de  l’hôtel  de  ville,  ave»: 
les  machines  dont  on  & était  servi  pour  représenter  l’enfer,  le  purgatoire  et  le  paradis. 
Un  autre  inventaire  indique  les  litres  des  mystères  conservés  au  greffe  : « Huit  Lrous- 

• seaulx  de  pappirr  cscrips  à la  main,  couverts  de  cuir  noir,  où  sont  contenus  les  his- 

• toires  de  ta  passion  Nos  ire  Seigneur,  jouée  en  la  ville  d’Amiens,  en  l’an  cinq  cens,  les 

• deuxième  , troisième  et  quatriesme  journée.  » 

La  portion  de  l'inventaire  de  i55t  qui  sans  doute  contenait  l’analyse  des  chartes 
n'est  pas  arrivée  intacte  jusqu’à  nous.  Presque  tout  ce  qui  reste  est  rempli  par  l'ana- 
lyse des  registres.  Les  manuscrits  ou  les  livres  imprimés  qui , à celte  époque,  existaient 
dans  le  trésor  de  l'hôtel-de-ville,  ont  été  inventoriés  et  décrits  avec  soin.  Nous  citerons , 
entre  autres  : « les  Commentaires  de  César;  le  Livre  des  prouflicU  champestres  ou  rn- 
■ raulx,  touchant  le  labeur  des  champs;  la  Somme  rurale;  Je  Décret  [de  Gralii-n];  les 
« Décrétales  et  le  Sixième (’)  de  droit  canon;  les  Institut*»;  la  Digeste  vieille  et  infor- 

• ciat,  et  la  Digeste  nouvelle  ; la  Digeste  vieille, en  grand  volume; la  Digeste  nouvelle, 

• le  Code,  aussi  en  grand  volume,  et  le  jK’tit  volume  du  Code  civil;  Boerius,  sur  les  cott- 

• tûmes  de  Bourges (3);Viru$(4},  sur  les  coustume»  d'Orléans,  et  Saxo (5)  sur  les  cottstunie* 


(')  IL  farinent  Iroii  volumes  sur  (inrcljrimn, 
ifuMC  exécution  materielle  très-soignée;  l’un  deux 
<•«1  enrichi  de  vielles  et  de  lettres  ornée». 
Olui  de  el  celui  de  i55«  ont  etc  analj«é* 
par  II.  Monge,  co(L  D.  Grenier,  »;•  paq. , «•», 
p.  aflfi  et  3*7.  Deux  autres  iioeutaiirs,  rédigés 
dans  le*  année*  1Î78  et  i545,  sont  aujourd'hui 
perdus. 

C*)  Décrétales  de  Loin  Face  VIII , connues  tous  le 
nom  de  Sexfe. 

(I)  Nicolas Itohirr,  imfmenrdt droit  à Bouge*, 


a jHtblié,  entre  autres  ouvrages,  un  ram  moi  ta  ire 
sur  les  coutnmei  de  crtte  ville.  Il  inuarul  en  1 J3y. 

(I)  Probable  ment  Pyrrhus.  Il  existe  un  ouvrage 
intitulé:  CoMuUspM  m Attrtliaaas  coautetu- 

dîna à Pyrrko  Engfcbcrntro , duc  tore  Aurt- 

fianeau  sttbhUsiimo , in-4“,  Pari».  1547. 

(s)  SainMin  , dont  011  a un  ouvrage  iutitulé  : 
Turonun  conruetudinet  a Joanvr.  Sainton , tutti 
prteûde  in  baiith'ialu  cattillionensi , drinde  conti 
tiario  purùimui. .....  docte  déclarait r,  in- 4"  , 

Paris,  §547. 
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« de  Tours;  Sophologium  Jacobi  magni,  Augustin!  ; Rationale  divinonini  ofltcioriim  {*)  ; 

■ le  second  volume  des  Croniqucs  de  France;  les  Rubriques  du  livre  Valeritis  Maximum, 

• translaté  du  latin  en  franeois;  le  livre  de  Jehan  Hocachc  de  Certat  (*);  la  Rubrice  du  pre- 
« mier  livre  du  Verger , commençant  par  Audite  sommum  meitnt , etc.,  etc.  * 

Outre  ce  catalogue  de  la  bibliothèque  de  l'échevinage,  on  trouve  dans  l'inventaire  de 
i55i  l'indication  et  quelquefois  la  description  de  dis  ers  objets,  tels  que  tableaux,  armes, 
tapisseries,  ustensiles,  qui  faisaient  partie  du  mobilier  de  l'hôtel  de  ville.  Ainsi  sont  men- 
tionnes: quatre  coins  de  fer,  deux  aux  armes  du  roi,  et  les  autres  à celles  de  la  ville; 
un  petit  coffre  doré  en  émail,  garni  de  huit  pommes  madrées,  dans  lequel  on  plaçait 
les  clefs  des  portes  de  la  ville  lors  des  entrées  solennelles  des  rois  ; un  grand  tableau 
de  bois  représentant  le  Christ  sur  la  croix , etc. 

Les  notices  rédigées  par  les  archivistes  aux  xv*  et  xvi*  siècles  sont  en  général  longues 
et  détaillées,  et  peuvent  jusqu'à  un  certain  point  consoler  de  la  perte  des  documents 
eux-mêmes.  Ces  notices  sont,  en  outre,  précieuses,  en  ce  qu’elles  donnent  la  des- 
cription de  beaucoup  de  registres  dont  il  ne  reste  plus  de  traces  aujourd'hui.  Parmi 
les  plus  importants  nous  citerons,  1*  un  livre  en  parchemin,  à couverture  de  bois, 
commençant  par  ces  mois  : ■ C’est  la  chartre  que  le  roy  Philipes  donna  à la  ville 

• d'Amiens  {’) , » titre  qui  se  rapporte  à la  traductiou  française  de  la  charte  de  com- 
mune. — a»  « Un  petit  livre  de  parchemin  fort  ancien,  couvert  de  cuyrt  noir,  où  sont  dc- 

• claire*  plusieurs  droicîz  et  auctoritcz  de  ladicte  ville  et  des  maires  et  échevins  (•).  3°  Un 

■ petit  livre  couvert  de  bois  et  par  dessus  de  cuir  noir,  à quatre  doux  de  cuivre  à chascun 

- rosir,  en  rnimnenchant  duquel  livre  eu  la  deuxiesme  page  du  premier  feuillet  y m la  re 

• présentation  d’un  roy  nssiz  ; ledit  livre  faisant  mention  de  plusieurs  droietz  de  ladicte 
« ville;  et  au  dernier  dudict  livre  est  faicte  mention  de  l’cspal,  qui  se  fait  chacun  an  en 
« l'hôtel  de  ladicte  ville,  des  mesures  des  steliers  de  ladicte  ville  all'cncontrc  des  mesures 

• originnllcs  et  des  talions  de  cuyvre  estans  audict  hôtel  de  ville  (*).  » 

Les  inventaires  ne  donnent  pas  la  date  de  ces  manuscrits  , dans  lesquels  où  eût  sans 
doute  trouvé  de  curieux  renseignements  relatifs  à la  constitution  de  la  ville  d’Amiens, 
aux  diverses  sources  de  ses  revenus,  aux  poids  et  mesures,  etc  Sur  d’autres  points  les 
indications  fournies  par  les  inventaires  sont  plus  explicites.  L'indication  suivante  fait 
connaître  un  manuscrit  aujourd’hui  perdu  , et  la  date  à laquelle  il  avait  été  exécuté  : 
i Ung  petit  livre  couvert  de  noir,  qui  se  commenche:  Isti  jura  t'errent  communiant  annu 

- Damini  miltesimo  c.c°  vicesimo  orttn'o , rtc. , et  sc  fine  an  pénultième  feuillet  dudit  livre 

■ en  cesle  manière  : Et  se  U dejfautde  l’un , il  en  quiet  la  moittiè  ; ouquel  registre  sont 

• enregistre/,  les  noms  et  surnoms  des  bourgeois  de  ladite  v ille  avec  plusieurs  antres 
« lettres  enz  enregistrée/  (*).  ■ 

(*)  Inventaire  de  »55i,  fol.  5o  v*. 

(4)  Inventaire  de  i55i , foL  76  v*. 

(*)  Inventaire  de  i5îi  , fol.  Si,  v*. 

(s)  Inventaire  de  a 4 58.  Ce  rrpislrc  est  aussi 
mentionne  dans  l'inventaire  de  iS5: , fol.  5o  v". 


(*)  fl  4 "api l probablement  du  Jt aliénait  de  Jean 
BHeih,  chanoine  d'Amiens,  qui  vivait  an  xn*  sieclr. 
On  sait  répondant  que  Guillaume  Durant!  a com- 
posé un  traité  SOUS  le  même  titre. 

(•)  Né  4 Cerialdo  , ville  de  Toscane , en  t JiJ. 


Digitized  by Xî«©gle 


DE  L’HISTOIRE  D’AMIENS. 


»45 

Plus  tard  , on  inscrivit  sur  des  registres  spéciaux  les  noms  de  tous  les  étrangers  qui 
venaient  s'établir  dans  la  ville  d’Amiens  et  y acquéraient  le  droit  de  bourgeoisie.  Deux 
volumes  de  cette  série  sont  seuls  parvenus  jusqu'à  nous.  Eu  tête  du  premier,  qui  ue 
remonte  pas  au  delà  de  l'année  >597,  avant  les  noms  des  anciens  bourgeois,  on  trouve  l.i 
formule  du  serment  prêté  par  celui  qui  voulait  être  reçu  bourgeois.  Nous  transcrivons 
ici  cette  formule,  qui,  selon  toute  apparence,  remplaçai!  alors  depuis  peu  de  temps 
une  formule  plus  ancienne,  et  d'un  caractère  moins  mouarchique  : 

« Vous  jure/  sur  la  damnation  de  vostre  âme  que  serez  fidel  à Dieu  et  au  roy.  S y 

• entendez  qu'il  se  face  quelque  entreprise , mouopolle , trahison  ou  conspiration  contre 
■«  Sa  Majesté  et  cotedicte  ville  , vous  en  adveriirez  promptement  monsieur  le  gouver- 
« neur  ou  nous , et  vous  gouvernerez  comme  bon  et  fidel  bourgeois.  Vous  le  promectc* 
« ainsy  ? «*  Sur  le  dernier  feuillet  de  garde  de  ce  registre  on  lit  le  tarif  des  droits  deubtx par 
eeluy  qui  passe  bourgeois.  La  somme  s'élevait  à xv  $.  1111  deniers,  savoir  : à monsieur  le 
maieur  111  sols,  à la  ville  v sols,  à monseigneur  d'Amiens  11  5.  nu  deniers  , au  sergent 
à masse  un  s. , au  greffier  1 s. 

Los  autres  registres  perdus,  qui  noos  paraissent  mériter  d'être  meniionnnés , sont  : 
« 1*  L'ng  livre  couvert  de  rouge,  enlumine  d'or  au  commenchement , et  se  commeoche 

• au  second  feuillet  de  la  première  page  : Pour  ce  que  nostre  amy  et  nostre  feel  Ijr  citoyens 

■ d'Amiens , et  se  fine  en  le  première  page  du  «.lorrain  foeullet,  en  ceste  manière  : A mita  ru 
« ly  ungs  comme  ly  aultres  cellement ; lequel  fait  mention  du  travers  d'Amiens,  dedenz  la 

- ville,  du  travers  de  Bappames,  de  plusieurs  tonnelii  ux  et  de  plusieurs  autres  choses  plus 

• à plain  y dédaincc?.  (Inventaire  de  ià58,  coté  s ' , fol.  *97  v#).  a*  Un  petit  registre  con- 
-•  tenant  sept  feuillets  de  parchemin,  qui  se  commenchent  en  ceste  manière  : C’est  ie  value 

- de  le  Camée  et  des  appendances  d’icelle , primes  du  fief  de  Duriame , et  se  defline  en  ceste 

- manière  : Et  s’estrnd  Udis  marais  des  cauffaeurs  de  Sainte -Morts  se  dus  que  s à Fonte  n elle 

- et  dusques  à ung  puchoir  de  Bêtrieourt , qui  anchiennement  fu  nommes  le  pochoir 
« A dames,  en  allant  aviser  d'icellui  pochoir  jus  que  s à le  vis  te  de  le  eapelle  l’évesque 

• d’Amiens  à Moustiers,  si  comme  (y  anchicns  dient,  lequel  sont  mortel , par  qony  servit 

• bon  que  il  fuissent  bourné  ; lequel  registre  fait  ineution  des  droix,  proufliz  , revenus, 

■ émoltimens  dudit  fief  de  le  Caruée  et  autres  droix  , proufliz,  revenus,  émolumens  qui 
« y appendent,  tant  en  terrages,  cens,  rentes,  comme  autrement  (Inventaire  de  14S8  , 
« coté  s ' , fol.  197,  r*  et  v").  3°  Ung  cnyer  en  parchemin,  contcnaut  neuf  feuilleta  et 

• une  page,  où  sont  escriptes  les  cousturocs  local  les  de  ladictc  ville , signées  de  plusieurs 

• signatures,  cote  o (Inventaire de  i55i).  • 

UlMOIRlS  , FACTUM*  RT  PIÈCES  DR*  PQOCKS  DR  LA  VILLE.  DIVERS  POINTS  d'aDMI- 

nistration.  — Les  noies  laissées  par  les  derniers  greffiers  de  l'hôtel  de  ville,  et  les  nom- 
breux mémoires  ou  factums  judiciaires  composes  par  eux  pendant  les  trois  derniers 
siècles,  offrent  encore  des  documents  intéressants  pour  l'histoire  de  la  ville  d'Amieti* 
Ou  y trouve,  comme  dans  les  inventaires,  l'indication  d'une  foule  d'actes  aujourd'hui 
perdus.  Nous  citerons  deux  notes  rédigées  au  xvn*  siècle  par  Delesseau,  greffier  de  l'hôtel 
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tli*  ville,  qui  constatent  à cette  époque  l'existence  d’un  registre  en  parchemin,  date  du 
mois  de  mars  i i5a,  et  intitulé  : • Li  registres  des  escris  des  rentes  et  de  trestouttcs  les 

• couslutnes  de  le  cliité  d’Amiens.  » Par  les  formes  du  langage  ce  titre  et  les  fragments 

transcrits  par  le  greffier  paraissent  se  rapporter  au  xtv*  siècle;  d'où  il  faut  conclure 
que  la  date  de  t i5a  était  celle  de  la  première  des  pièces  réunies  dans  le  cartuluire,  et 
que  c’est  à tort  que  le  greffier  Delesseau  l'a  attribué»?  à tout  le  volume.  Les  notes  de 
Delesseau  donnent  des  fragments  d'une  charte  portant  règlement  de  droits  eutre  le 
comte  Philippe  d’Alsace  et  les  trois  autres  seigneurs  d'Amiens  IVvèqtie,  le  vidame  et  le 
châtelain.  Cet  acte  déterminait  d'une  manière  précise  la  part  du  comte  et  des  cosei- 
gneurs dans  les  rentes , tonlieux  et  droits  perçus  sur  ta  vente  des  marchandises;  la 
commune  était  donc  directement  intéressée  à le  faire  transcrire  sur  les  registres  muni- 
cipaux. Nous  l’avons  publié  k la  p.  74  de  ce  recueil.  1 

Au  nombre  des  mémoires  rédiges  par  les  greffiers  de  l’hôtel  de  ville  t il  faut  citer 
eu  première  ligne  un  travail  de  M.  Janvier.  Le  conseil  d'état  avait  rendu,  le  5 juil- 
let 1788,  un  arrêt  qui  prescrivait  à tous  les  corps  municipaux  et  judiciaires  de  dounci 
leur  avis  sur  le  mode  à suivre  pour  lu  convocation  et  la  tenue  des  étals- généraux  an- 
noncés par  Louis  XVI,  et  de  rechercher  en  même  temps  les  actes  relatifs  aux  assem- 
blées antérieures  des  trois  ordres.  M.  Janvier,  chargé  de  ce  travail  par  la  municipalité 
d'Amiens  , rassembla  ions  les  documents  que  contenaient  les  archives  locales,  et  joignit 
k son  recueil  un  mémoire  trés-bieu  fait  sur  les  états  généraux  du  royaume  et  sur  les 
états  particuliers  du  bailliage  d’Amiens. 

Le  second  mémoire  que  nous  devons  mentionner  ici , est , comme  celui  de  M-  Janvier , 
le  résultat  d’uue  mesure  générale  prise  par  le  gouvernement.  En  exécutiou  de  l'arti- 
cle 10  d’un  édit  du  mois  d’août  1764*  les  magistrats  municipaux  de  la  ville  d'Amiens 
adressèrent  au  roi  un  mémoire  détaille  sur  l'organisation  municipale  de  leur  ville  et 
sur  les  diverses  vicissitudes  de  son  gouvernement  local. 

Les  mémoires  rédigé»  à l’occasion  des  procès  soutenus  par  la  ville  sont  très-uom- 
breux , cl  ils  offrent  de  précieuses  indications  historiques.  Les  auteurs  de  ces  factum* 
soutiennent  tous  la  perpétuité  de  l'indépendance  municipale.  A leurs  yeux,  la  charte 

• ommimale  d'Amiens  ne  renferme  pas  une  concession,  mais  la  reconnaissance,  la  con- 
firmation d’uu  ordre  de  choses  anterieur:  « La  ville  d’Amiens,  dit  l'un  d'eux,  non  plus 
« que  celles  de  Tours , de  Reims  et  outres  anciennes  cités,  n’ont  jamais  eu  de  charte 
- constitutive  de  leur  droit  municipal.  Elles  jouissaient  de  ce  droit-lu  auparavant  l’crec- 

• lion  d’aucune  commune.  - 

Les  pièces  relativesaux  procès  soutenus  par  la  ville  contre  les  autorités  ecclesiastiques, 
et  les  transactions  passées  entre  la  commune  et  les  corporations  religieuses , sont  loin 
de  présenter  un  ensemble  complet.  Mais  les  doubles  de  ces  actes  étaient  conserves  dans 
les  archives  des  adversaires  de  la  commune,  et  ils  ont  passe,  lors  de  la  révolution , dans 
le  dépôt  de  la  préfecture  de  la  Somme. 
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ARCHIVES  DE  LA  PREFECTURE. 

A lYpoque  de  la  révolution  française,  on  a rassemblé  aux  archives  de  la  préfecture 
de  la  Somme  : i*  1rs  chartriers  des  divers  établissements  ecclésiastiques  du  département . 
ceux  de  l’évéché,  du  chapitre,  des  communautés  religieuses,  des  chapelles,  des  cures, 
des  fabriques,  des  prieurés , des  collèges , des  abbayes  et  des  commanderies  ; s"  les  titres 
trouvés  chez,  des  émigrés;  3*  les  papiers  de  l’ancienne  intendance  de  Picardie,  «lu 
bureau  des  finances,  etc.  A ce  fonds  ont  été  joints  plus  tard  les  papiers  laissés  par  les 
administrations  révolutionnaires  et  par  cdlcs  qui  les  ont  successivement  remplacées 
jusqu'à  nos  jours.  Aiusi  les  archives  de  la  préfecture  peuvent  se  diviser  en  deux  sections 
distinctes  : l’une  antérieure  à 1789,  et  qui  forme  la  section  historique,  l’antre,  posté- 
rieure à cette  date,  et  qui  forme  la  section  administrative- 

Les  documents  dont  sc  composent  aujourd'hui  les  archives  départementales  avaient 
été  déposes  dans  l’origine  aux  chefs-lieux  des  districts.  Lorsque  la  loi  du  5 brumaire 
an  v eut  ordonné  la  réunion  des  archives  de  districts  au  chef-lien  du  département , 
celles  du  département  de  la  Somme  furent  d’abord  placées  sans  ordre  dans  les  bâti- 
ments de  la  préfecture , puis , transférées  un  peu  plus  tard  dans  la  vaste  salle  de  l’an- 
cien couvent  des  Feuillants,  qu'elles  occupent  encore.  Ce  local,  attenant  à la  préfecture, 
bien  éclairé  et  à l’abri  de  l’humidité,  est  tout- à -fait  propre  à la  conservation  des  anciens 
titres;  néanmoins,  beaucoup  de  pièces  ont  été  perdues,  soit  par  l’incurie  des  conser- 
vateurs, soit  par  des  causes  plus  déplorables  encore. 

kv&chê.  — Les  archives  de  l'évéché , qui  seraient , si  elles  étaient  complètes , les  plus 
abondantes  en  documents  relatifs  à l'histoire  des  premiers  temps  de  la  commune,  ne  ren- 
ferment aujourd’hui  que  quelques  litres  ayant  trait  aux  nombreux  procès  de  l’évéqtte 
et  de  la  ville.  Beaucoup  de  notices  de  ces  titres  nous  ont  été,  il  est  vrai,  conservées 
dans  un  inventaire,  rédigé  de  1 7 A4  à 1746  (')  » mais  à cette  époque,  les  pièces  les  plus 
anciennes  avaient  déjà  disparu.  Parmi  les  documents  importants  indiques  dans  l’inven- 
taire, nous  citerons  un  registre  du  xin*  siècle,  contenant  les  routâmes  de  la  ville 
d’Amiens.  Ce  registre,  à en  juger  par  la  notice  qui  lui  est  consacrée,  et  par  une  note 
de  M.  Janvier,  conservée  aux  archives  de  l'hùtcl  de  ville , note  que  nous  avons  publiée 
ci-dessus,  p.  88  à 90,  eût  fait  amplement  connaître  la  législation  politique,  civile 
et  criminelle  d’Amiens.  Il  était  composé  de  3o  feuillets  de  parchemin  et  intitulé: 

■ Livre  de  la  juridiction  , de  la  loy  et  de  l’usage  de  la  commune  de  la  cité  d’Amiens  cl 
1 des  coutumes  de  toutes  les  choses  que  coutumes  doivent  dans  ladirte  cité  d'Amiens. 
Voici  l’indication  de  quelques  autres  cartuiaires  de  l’évéché  que  nous  n'avons  pu  retrouver 
aux  archives  de  la  préfecture,  et  dont  l’existence  nous  est  connue  par  l’inventaire  ou 

(•)  'Inventaire  des  litres  qui  «ont  renfermés dan*  • k 1 746  par  les  ordre*  de  messircL.F.G.d'Orlrjn« 

• les  archives  de  l’étérhé  d'Amiens,  fait  de  1744  " de  Lamothe,  évAqne  dudit  Amiens,  » 1 vol.  in-/®. 
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par  le»  extraits  du  bénédictin  D.  Grenier  : i°  deux  registre»  dans  lesquel*  D.  Grenier 
avait  trouvé  la  copie  d'un  dénombrement  fourni,  en  i3oi,  à la  chambre  des  comptes, 
par  l’évêque  d’Amiens  Guillaume  de  Mâcon  (•);  un  registre  qui  renfermait  les  titres 
de  l'évêché  de  1 3 1 5 à 1 3a4  ; 3°  un  procès-verbal  de  visite  des  bâtiments  qui  faisaient  par- 
tie du  temporel  de l'évéché,  en  « 4^7  » 4“  tin  registre  de  i4?7»  contenant  les  revenus  de 
l'évêché,  tant  dans  la  ville  d'Amiens  qu'au  dehors;  5*  plusieurs  registres  de  comptes  et 
dr  procédures. 


Cmapitxf.  — Les  archives  du  chapitre  ont  beaucoup  moins  souffert  que  celles  de  l’eve- 
ché.  Elle»  se  divisent  en  deux  parties  distinctes  : les  chartes  et  les  cartulaircv  Les  chartes 
ont  été  inventoriées  en  1777  par  Pierre -Camille  Lemoine,  avocat  au  parlement  de 
Paris,  archiviste  de  plusieurs  églises  de  France  et  auteur  du  Manuel  de  l'archiviste. 

Outre  l’inventaire  des  titres  du  chapitre  ( 7 vol.  in-fol.  ) , Lemoine  a dressé  celui 
des  titres  des  chapelains  de  la  cathédrale  (1  vol.  in-fol.),  celui  des  titres  de  Corbie 
(6  vol.  in-fol.) , celui  des  titres  des  Cari  tables  de  Corbie  {1  vol.),  etc.,  etc.  {*),  Quelque 
précieux  que  soient  ces  grandi  travaux  , ils  pèchent  par  un  point  important. 
Lemoine  était  avant  tout  un  praticien  qui  recueillait  et  classait  avec  soin  les  pièces  an- 
ciennes, quand  elles  lui  semblaient  propres  à constater  des  droits  utiles,  mais  qui  tenait 
d'ailleurs  peu  de  compte  de  l’intérêt  historique.  Cependant , ses  analyses  ont  le  mérité  de 
l’exactitude,  et  elles  donnent  des  notions  suffisantes  sur  le  contenu  des  titres  originaux. 

Le*  cartulaire» , au  nombre  de  sept  (5) , forment  la  partie  des  archives  du  chapitre  la 
plus  intéressante  pour  (‘histoire.  Ces  cartulaires  sont  aussi  remarquables  par  la  beauté  de 
leur  exécution  matérielle  que  par  la  date  des  titres  qu'ils  renfermout , et  l'on  y trouve  , 
sur  l'état  de  la  commune  au  xiia  siècle,  des  informations  que  l'on  chercherait  vaine- 
ment ailleurs.  Ils  ont  été  reliés  au  siècle  dernier,  et  le  relieur  a donné  a chacun  d'eux 
uii  numéro  d'ordre  que  nous  adopterons  dans  notre  travail  (4). 

Le  cartulaire  I comprend  ai 4 feuillets  écrits  à longues  lignes;  l'écriture  des  1S4 
premiers  feuillets  appartient  à des  époques  diverses  : la  plus  ancienne  est  une  belle 
minuscule  «fiai  date  des  premières  années  du  xiu*  siècle.  Depuis  le  folio  i54  jusqu'à  la 
fin  du  volume,  l'ecrilure  est  de  la  seconde  moitié  du  siècle  , et  a été  tracée  par  la  même 
main.  On  trouve  dans  ce  cartulaire  un  livre  des  cens  dus  au  chapitre  par  chacune  des 
paroisse*  du  diocèse  d’Amiens.  Il  fait  connaître  les  modifications  qu'ont  éprouvées  les 
differents  cens  qui,  payés  d’abord  en  nature,  furent,  au  xiv*  siècle,  convertis  en  re- 
devances pécuniaires,  et  fournit  ainsi  de  curieux  renseignements  sur  la  valeur  des  den- 


(*)  Voyez  ci -deuus,  p.  3 1 3 et  3t4,  et  ci-aprés 
Part.  : bibliothèque  commit  un  le  d'Amiens. 

(*)  Des  copie»  des  inventaires  des  chartes  du 
chapitre  d'Amiens  et  de  l’abbaje  de  Corbie, 
faim  , sur  notre  indication , par  ordre  de  MM.  Le* 
tronne  et  Lhampollion-Figcac , w trouvent  au- 
jourd'hui au»  Archives  do  royaume  ri  au  ca- 


binet des  manuscrits  de  la  Ribliotheque  royale. 

(*)  Il  rèmlte  des  note*  de  l'inventaire  de 
Lemoine  que,  de  son  temps,  la  collection  des  car- 
tulaires formait  huit  volumes. 

(4)  On  trouve  dam  les  mu.  de  Du  Cange,  ftihl. 
rov.,  auppl.  fr.,  ra*5,  a,  p.  Si  à Si , un  estruil  d.  * 
cartulaiie»  du  chapitre  de  Notre-Dame  <f  Aaiiru*. 


Digitized  by.  Google 


DE  L’HISTOIRE  DAMIENS.  S/49 

rees  dans  la  Picardie  ('}.  Le  nombre  de*  chartes  transcrites  dans  le  cartulaire  I,  en  v 
comprenant  celles  qui  sont  intercalées  çà  et  là  dans  le  livre  des  cens,  est  de  297  j mats  il 
y a quelques  doubles  emplois.  Toutes  ces  chartes  appartiennent  4 une  epoque  reçu* 
lee;  il  y en  a même  quelques-unes  qui  sont  antérieures  au  xit*  siècle. 

Le  cartulaire  II  se  compose  de  37a  feuillets.  L’écriture  est  à longues  lignes,  comme 
dan*  le  cartulaire  1,  jusqu’au  1 44*  feuillet  inclusivement.  C est  une  belle  minuscule  de  la 
seconde  moitié  du  xiit*  siècle;  l'exécution  graphique  du  reste  du  volume  doit  être  rap- 
portée au  xiv"  siècle.  Les  chartes  sont  au  nombre  de  4<>4  » *0  font  double  emploi  , 
a63  se  trouvent  déjà  transcrites  dans  le  cartulaire  I ; il  reste  donc  zaï  chartes  particu- 
lières au  cartulaire  IL 

Le  cartulaire  III  comprend  a 14  feuillets,  et  le  cartulaire  IV,  i6a;  néanmoins,  il  v a 
dans  ce  dernier  beaucoup  plus  de  pièces  que  dans  l’autre,  parce  que  récriture  en  est 
plus  serrée.  Toutes  lus  pièces  contenues  daus  le  cartulaire  III,  sauf  trois  chartes 
copiées  sur  les  feuillets  de  garde  et  une  version  en  langue  vulgaircdu  la  charte  de 
commune  de  1209,  sont  transcrites  dans  le  cartulaire  IV  (*),  qui  renferme  en  outre 
Ho  titres  qu'on  ne  trouve  pas  dans  les  volumes  précédeuts.  L'écriture  de  ces  deux  car- 
tiilalres  appartient  à la  fiu  du  xtii*  siècle. 

Le  cartulaire  V,  qui  date  du  la  seconde  moitié  du  xtii*  siècle,  contient  127  chartes , 
qui  ne  sont , à l'exception  de  deux,  que  la  reproduction  des  divers  titres  transcrits  dao» 
les  precedents  volumes.  Les  variantes  que  présente  ce  cartulaire  peuvent  seules  lui 
donner  quelque  intérêt. 

Le  cartulaire  VI  est  formé  de  178  feuillets  en  parchemin  et  de  65  feuillets  en  papier 
Les  1 14  premiers,  écrits  tantôt  eu  gothique  droite,  tantôt  en  minuscule  des  xnr*  et  xv* 
siècles,  renferment  92  chartes,  dont  390a  langue  vulgaire.  Parmi  ces  pièces,  deux  seule- 
ment se  retrouvent  dans  les  cartulaire*  précédents  (5).  Le  nécrologe  de  la  ville  d'Amiens 
occupe  une  place  importante  dans  ce  volume. 

Le  cartulaire  VII , intitulé  Compositions , comprend  94  feuillets  de  parchemin;  l'ecri- 
ture  est  de  la  fin  du  xvi*  siècle.  On  y trouve  des  accords  passés  entre  le  chapitre  et 
levéque,  quelques  chartes  royales  , etc.  Au  folio  67  commence  une  série  de  a»  accord» 
entre  le  cliapitre  et  l’cclievinage.  Ces  accords  ne  sont  pas  antérieurs  au  xiv*  siècle. 
Trente-six  chartes  des  xiv®  et  xv®  siècles  sont  les  seuls  titres  donnés  par  le  registre  VII 
qui  ne  soient  pas  déjà  transcrits  dans  les  autres  cartulaires,  et  leur  nombre  ajouté  à celui 
«pie  renferment  les  volumes  mentionnés  ci-dessus,  forme  un  total  de  666  documents 
historiques. 


(*)  Ce  livre  de  erns  est  reproduit  dans  les  eartu* 
lairc»  II,  III  et  IV  ; mais  le  texte  du  cartulaire  I 
est  de  beaucoup  préférable , comme  plus  ancien , 
et  parce  que  seul  il  fait  connaître  les  transformations 
subies  pur  lee  redevances. 

(*)  La  table  et  le  livre  de  cru»  occupent,  dans  le 
cartulaire  IV,  tes  feuillets  1 à i3  inclusivement. 

(3)  Outre  une  table  particulière,  00  trouve,  dans 


le  cartulaire  VI  , deux  tables  générales  ; l’une 
rédigée  au  xm*  siècle , et  contenant  les  litres  de 
toutes  les  chartes  transcrites  dans  1rs  six  pre- 
miers cartulaires  du  chapitre  ; l'autre  rédigée  au 
svni*  siècle,  pour  établir  une  concordance  entre 
les  pièces  de  ce*  six  rartulairea.  Cette  concordance 
est  incomplète  rt  insuffisante. 
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Aux  sept  cartulaire*  du  chapitre , il  faut  joindre  un  volume  roté  *,  rédigé  dans  le*  xv* 
«•l  xvi*  siècles , et  intitulé  : Recueil  d'anciennes  chartes  du  chapitre  de  ta  cathédrale 
d'Amiens.  On  y trouve,  comme  dans  le  cartulaire  VII , de*  accords  entre  le  chapitre  et 
l'évèque,  et  entre  le  chapitre  et  les  maire  et  écbevins.  Mais  des  douilles  de  ces  accords 
et  d'un  certain  nombre  de  pièces  plus  anciennes  se  rencontrent  ailleurs. 

abbayes»  — Les  archives  des  nombreuses  abbayes  cjnî  existaient  autrefois  dans  l'en- 
ceinte de  lu  ville  d'Amiens  et  dans  le  territoire  qui  forme  aujourd'hui  le  departement  de 
la  Somme  sont  rassemblées  en  tout  ou  en  partie  au  dépôt  de  la  préfecture.  On  y trouve 
une  grande  quantité  de  chartes  ecclesiastiques  dont  plusieurs  remontent  aux  Xe,  xi* et 
xii* siècles.  Sous  le  rapport  de  l'histoire  municipale,  cetlc  partie  des  archives  était  peu 
importante.  Nous  y avons  trouve  cependant  quelques  documents  utiles. 

cor  a ic.  — Les  cartulaire*  de  l'abbaye  de  Corbie  ont  été  transportés  à Paris  lors  de  la 
révolution , et  déposé*  à la  Bibliothèque  royale.  Les  chartes  seules  sont  restée*  à Amiens. 
Ces  chartes,  dont  quelques-unes  sont  écrites  sur  papyrus,  et  remontent  aux  premiers 
temps  de  la  monarchie,  ont  été  inventoriées  par  Lemoine,  en  1780,  et  rangées  par  lui 
en  568  liasses,  comprenant  5,851  pièces.  Il  résulte  du  nouveau  travail  de  classement 
entrepris  par  M.  d'Orbis,  archiviste  de  U préfecture,  que  s,85(  pièces  subsistent 
encore,  et  que  *,999  ont  disparu. 

um-MUTis*m*MniMn.  — Les  titres  de  l'abbaye  de  Saint-Martin-aux-Jimie.iux  ont 
été  inventorié*  vers  le  milieu  dn  siècle  dernier  (').  Ils  ne  contiennent  qu’un  polit  nombre 
de  renseignements  relatifs  à l’histoire  municipale  d’Amiens,  cl  nous  nous  bornons  à citer, 
comme  ayant  quelque  intérêt  pour  l'objet  de  nos  recherches,  un  manuscrit  petit  in-flw, 
composé  de  1 18  feuillets  de  parchemin,  et  antérieur  à la  seconde  moitié  du  xm*  siècle. 
Ce  manuscrit,  qui  est  précédé  d’une  table, comprenait  primitivement  191  chartes;  mai* 
huit  feuillets  manquant,  il  ne  reste  plus  aujourd’hui  que  17G  pièces. 

utn-mv-Lu  amikps. — L'inventaire  des  litres  de  l’abbaye  de  Saint-Joan-lex -Amiens 
n’est  pas  parvenu  jusqu’à  nous.  Quant  aux  titres  eux-mêmes,  parmi  ceux  qui  subaiv 
lent,  nous  avons  rencontré  quelques  chartes  utile»  pour  l’histoire  des  relations  de  la 
commune  avec  l'abbaye.  ïjn  plu*  importante*  sont  transcrites  dans  un  ancien  cartu- 
laire composé  vers  le  milieu  du  xm*  siècle,  et  qui  se  trouve  aujourd  hui  dans  la  biblio- 
thèque de  M.  le  docteur  Rigollot , membre  de  la  Société  des  antiquaire*  de  Picardie. 
On  y rencontre  des  châties  en  langue  vulgaire  d'une  date  fort  ancienne. 

Indépendamment  de*  titrrs  de  cette  abbaye,  qui  ont  etc  inventorie* 

vers  la  fin  du  xvin*  siècle  ('),  les  archive»  départementales  d'Amiens  possèdent  deux  car- 
tulaircs,  dont  l’un  est  la  copie  moderne  d'un  cartulaire  de  »3o8,  aujourd’hui  perdu  (*), 

( •)  Volume  an-fol.,  date  du  aa  jolUet  ijSa.  (3)  Otteropif,  eumposéede  167  feuillets,  est  1er- 

(»)  Répertoire  et  inventaire  de#  litres  trouve#  minée  par  dw  table#  très-bien  faite»;  elle  contient 

sus  itdiiv  c»  de  l'nblmvr  ru j ale  de  Saint-Aclwul , *37  chartes, 

taiten  c;85,  par  J..R«  Joly,  fendille,  1 vol. 
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et  l'autre , au  recueil  de  chartes  originales , collées  sur  de  grandes  feuilles  de  papier.  Ce 
dernier  contient  prés  de  5o  documents  des  xn#,  xma,  xiv*  et  xv*  siècles  ^ ' J.  La  plupart 
de  ces  originaux  n'ont  aucun  rapport  avec  Thistoirc  municipale,  et  ils  n'offrent  en 
général  qu’un  intérêt  très-secondaire.  On  trouve,  dans  un  manuscrit  de  du  Cange  ,'Bîbl. 
roy.y  suppl.  fr.f  t??5  n,  p.  latt  à a3<j  ),  une  table  d’un  autre  cartulairc  de  Saint-Acbeul 
sous  ce  titre  ; Extrait  c/u  charfulaire  de  t‘ a b baie  de  Saint- Achcut,  qui  m’a  esté  communi- 
qué pur  M.  Picard , cschotastre  et  chanoine  de  Rustre- Dame  d'Amiens , le  27  septem- 
bre i65i.  Les  pièces  indiquées  dans  cette  table  sont  pour  la  plupart  relatives  au* 
propriétés  de  l'abbaye. 

dp  0**0.  — Les  titres  originaux  de  l'abbaye  du  Gard  forment  six  liasses 
énormes.  Il  en  existe  un  inventaire  intitulé:  Inventaire  de  tous  cl  chacuns  titres  origi- 
naux , papiers  cl  enseignements  du  revenu  de  l'abbaye  Notre-Dame  du  Gard  (*).  C'est 
un  volume  in-folio  de  3n  feuillets  , dans  lequel  les  sommaires  assoit  étendus  sont  classe» 
géographiquement  et  non  chronologiquement.  Outre  les  litres,  il  y a cucorc  pour 
l’abbaye  du  Gard  un  cartulairc  en  k volumes. 

i&urT-mcQuriui.  — Les  litres  de  l'abbaye  de  Saint-Hicquier  ont,  dit-on , clé  brûlés  en  1 793 . 
Les  archives  de  la  préfecture  de  la  Somme  en  possèdent  un  inventaire,  en  4 volumes 
in-folio;  cet  inventaire,  fait  avec  *oiu,  contient  la  mention  d'uu  assez  grand  nombre 
d’actes  relatifs  à l’histoire  de  la  commune  de  Snint-Ricquier,  mais  on  n’y  trouve  rien 
qui  concerne,  même  indirectement,  la  commune  d’Amiens.  Une  copie  moderne  de  l'un 
des  cartulaircs  de  .Saiul-Ricquier  est  conservée  au  dépût  de  la  préfecture. 

rnoinu  , Moxi^truT-QriKTin , luniorauir.  ~ Nous  citerons  encore  parmi  les  titre» 
des  maisons  religieuses  : 

1®  Le  cartulairc  de  Yaloircs , manuscrit  in  fol.  de  la  seconde  moitié  du  xm*  siècle, 
composé  de  n3  feuillets  de  parchemin,  et  contenant  la  copie  de  5ya  chartes,  parmi 
lesquelles  un  assez  grand  nombre  se  rapportent  à l'histoire  des  communes  du  Ponlhieu, 
et  notamment  d'Abbeville,  de  Rue  et  de  Montrcuil-sur-Mer.  Ce  précieux  volume  a été 
analysé  d'une  manière  complète  par  M.  Bouthors , greffier  en  chef  de  la  cour  royale 
d’Amiens,  dans  le  tome  II  des  Mémoires  de  la  Société  des  antiquaires  de  Picardie , et 
uous  ne  pouvons  que  renvoyer  à son  savant  travail. 

a"  Une  chronique  de  l'abbaye  du  Mont-Saint-Quentin , volume  in  folio  de  aüi  pages, 
intitulé;  De  ta  situation  et  étendue  de  l'abbaye  du  Mon  [•Suint- Quentin , du  ttmps  de 
sa  fondation.  Cet  ouvrage  parait  avoir  etc  écrit  d'après  les  anciens  car  lu  la  ires  de  l’ab- 
, à la  On  du  xvue  siècle  ou  au  commencement  du  xvm*. 

3*  Un  livre  de  cens  de  l’abbaye  de  Beiihaucouit,  manuscrit  de  57  feuillets  de  par- 


(•J  On  y trouve  quelques  feuillets  d’un  cartulaira 
original  de  Saint- Arbral. 


(*)  Un  extrait  eue*  étendu  «le  cet  inventaire  a 
été  donné  par  Du  Cange,  ltibl.  ro).,  Mippl.  IV  . 
i-isî  a , p.  xo4  à a»tk 
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chemin , sur  le  premier  «lesquels  on  lit  : Aettun  an  no  Domini  mille  simo  tressentesimo 
duodeeimo , mcnse  Julii. 

P*Pir»J>  nu  ÉMIGRÉS  ET  DES  AXC1EJHTK5  ADMINISTRATIONS  I1R  LA  PROVINCE  DK  PICARDIE. 

— Los  archives  civiles  île  la  préfecture  île  la  Somme , bien  que  «l'une  date  moins  an- 
cienne que  les  archives  des  établissements  religieux  , et  quoiqu’ayanl  comme  elles 
beaucoup  souffert,  ne  sont  pas  cependant  dépourvues  d’intérêt. 

Parmi  les  papiers  de  la  noblesse  , nous  citerons  les  titres  provenant  des  seigneurs  de 
Picquignv,  vidâmes  d’Amiens , qui  partageaient  avec  le  comte,  l'évêque  et  le  châtelain, 
la  seigneurie  de  la  ville,  et  qui  ont  eu  ainsi  de  fréquents  rapports  avec  la  commune. 
L'Inventaire  analytique  de  tous  1rs  titres  de  la  baronnie  de  Pirqwgny , dressé  en  1648 
par  maître  Louis  Roussel , conseiller  au  bailliage  et Amiens  et  bailli  général  de  ladite 
baronnie , forme  deux  gros  volumes  in-folio,  qui  sont  conserves  aux  archives  départe- 
mentales. Les  analyses  que  renferme  cet  inventaire  fournissent  pour  l’histoire  munici- 
pale d'Amiens  un  certain  nombre  d'indications , d’autant  plus  précieuse*  que  les  actes 
originaux  auxquels  elles  se  rapportent  sont  presque  tous  perdus  (*). 

■cm  Air  dis  putakcis.  — Les  archives  du  bureau  des  finances  d'Amiens  comprenaient, 
avant  la  révolution  de  1789,  des  registres  terriers,  dont  la  perte  est  fort  regrettable, 
parce  que  l'inceudie  de  la  chambre  des  comptes  a détruit,  en  1727,  les  doubles  de  ces  re- 
gistres. Les  plus  importants  étaient  : 1*  un  registre  des  hommages  du  Poiithicu,  com- 
posé de  44*  feuillets,  et  commençant  par  ces  mots:  Lettres  du  comte  de  Pontieu , rom- 
rnent  il  accorda  à la  vdle  d'Abbeville  hy  et  commune , l’an  m clxxxiv.  a°  IJn  registre 
des  aveux  et  dénombrements  des  fiefs  du  bailliage  d'Abbeville,  en  1377,  intitulé: 
Actu/n , etc.  3°  Un  autre  de  la  meme  date  pour  ceux  du  bailliage  de  Crcspy.  4°  Un 
autre  pour  le  bailliage  de  AVaben. 

Ces  volumes  ont  été  analyses  par  D.  Monge  (■);  niais  le  travail  de  ce  bénédictio , 
presque  toujours  très-sommaire,  est  loin  de  suppléer  aux  registres  perdus.  Ou  ne 
trouve  aujourd’hui,  aux  archives  départementales  de  la  Somme , comme  provenant 
des  collections  du  bureau  des  finances,  que  quelques  registres  du  xvm*  siècle,  dépour- 
vus de  tout  intérêt  historique. 

iHTivDASict  di  Picardie.  — Le  9 novembre  176a , ordre  fut  donné  par  l'intendant  de 
Picardie  aux  corporations  d'arts  et  métiers  des  villes  de  la  généralité,  de  présenter, dans 
un  délai  fixé,  leurs  statuts  organiques  et  des  mémoires  indiquant  leur  origine  et  les 
vicissitudes  de  la  législation  qui  les  avait  régies,  la*$  métiers  répondirent  à cet  appel , 
et  les  titres  qu’ils  adressèrent  alors  à l'intendant  de  Picardie  sont  conservés  aux 
archives  de  la  préfecture  de  la  Somme.  Ce  sont  quelques  statuts  originaux,  des  copies 
extraites  du  registre  aux  brefs  et  statuts,  qui  se  trouve  dans  les  archives  de  la  mairie  (*), 

(«)  Dn  Cange  a analysé  l'intentaire  «Ici  litre»  de  (»)  Voy.  eoUect,  de  D.  Grenier,  x5 r paquet,  0*  a, 

In  linrocnir  de  Pirquigny.  Voy.  BibL  roy.,  nu».  de  p.  3ia  à 487. 

Hu  (jauge,  iupjil.fr. , iii5d,  p.  « 34  à i*5.  (J)  Toy.  ri  devnu,  p.  Bîy. 
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et  un  grand  nombre  de  statuts  imprimés.  Les  matières  contenues  dans  ces  diverse* 
espèce»  de  documents  sont  résumées  dans  un  tableau  général  dressé  par  ordre  de  (In- 
tendant. 

Les  villes  de  Saint-Quentin,  d’Abbeville,  de  Calais , de  Montdidicr,  de  Péronne  , etc., 
ont,  comme  Amiens,  fourni  sur  la  constitution  de  leurs  corps  de  métiers,  des  titres  ef 
des  mémoires  dont  la  reunion  aux  archives  de  la  préfecture  présente,  pour  l'histoitv 
industrielle  de  la  Picardie,  un  ensemble  iuteressant. 


ARCHIVES  OU  GREFFE  DE  LA  COUR  ROYALE. 

Dans  ce  dépôt  sont  conservés  les  titres  de  l’ancien  bailliage  d’Amiens,  crée  par  Phi- 
lippe-Auguste, et  qui  comprenait  l’Amiénois  , le  Beauvoisis,  le  Yirueu,  le  Ponthieu  , les 
comtés  d’Artois,  de  Saint-Pol,  et  une  partie  de  la  Flandre  et  du  Cambrésis.  La  partic 
la  plus  importante  de  ces  documents  n’est  point  parvenue  jusqu’à  nous.  Toutes  les  pièces 
anterieures  au  xvi*  siècle  ont  disparu , et  il  reste  seulement  au  greffe  de  la  cour  royale 
de  nombreuses  collections  d’actes  judiciaires  des  XVI*,  xvn*  et  xvnx*  siècles,  qui  pour 
la  plupart  ne  concernent  que  des  intérêts  privés.  Parmi  celles  qui  font  exception,  nous 
mentionnerons  d’abord  la  collection  des  Registres  aux  chartes  du  bailliage  <!' Amiens  (’]. 
Cette  série  remonte  à la  seconde  moitié  de  xvx*  siècle , et  l’on  y trouve  des  titres  de 
relief,  de  main  levée,  de  saisine  de  terres  et  de  seigneuries,  des  lettres  de  provision 
aux  offices  royaux , des  pièces  relatives  à divers  événements  contemporains , et  sur- 
tout aux  guerres  de  religion.  Nous  y avons  en  outre  rencontré  quelques  actes  relatif* 
aux  municipalités,  des  concessions  de  foires  et  de  marchés,  etc. 

La  seconde  série,  celle  des  Registres  aux  chartes  de  l’élection  d Amiens,  est  moins 
complète  que  la  precedente,  et  remonte  à une  époque  moins  ancienne.  Elle  contient  un 
grand  nombre  de  concessions  d’impôts  faites  aux  villes  de  la  Picardie. 

La  troisième  série  comprend  les  procès-verbaux  authentiques  de  la  rédaction  des 
Coutumes  locales  du  bailliage  d‘ Amiens.  Ces  coutumes  ayant  été  apportées  à rassemblée 
des  trois  états  du  bailliage , le  3o  septembre  iSo;,  pour  y être  vérifiées  et  approuvées , 
* on  forme  meut  à l’édit  du  a avril  de  la  même  année,  le  lieutenant  général  Ht  observer 
que  la  lecture  en  serait  si  longue  qu’elle  durerait  plus  de  deux  ans;  eu  conséquence  , 
eette  lecture  fut  indéHnimcnt  ajournée.  Les  coutumes  produites  furent  inventoriées 
en  i559;  elles  étaient  alors  au  nombre  de  4&3;  il  u'en  reste  aujourd’hui  que  397, 
d’après  le  récolement  de  M.  Bouthors,  greffier  en  chef  de  la  cour  royale.  Elles  sont  ré- 
parties de  la  manière  suivante  entre  les  huit  prévôtés  qui  composaient  alors  le  bailliage 
d’Amirns:  3i  appartiennent  à la  prévôté  de  Beauvoisis,  149  à celle  de  Beauquesue, 
7a  à celle  de  Doullens,  5o  à celle  de  Montreuil , a à celle  de  Fouilloy,  5o  à celle  du 
Vimeu  et  fi3  à celle  de  Saint-Ricquier.  Des  coutumes  perdues,  qui  sont  au  nombre 


(')  V07.  collrct.  do  D.  Grenier,  14*  paquet,  n*  7, 
rt  »fi*  paquet,  n°  7.  — Voy.  «oui  dans  k*  manus- 
crits de  Du  fange,  Bîbl.  roy. , suppl.  fr.,  i»5  ■, 


P-  9 4 il,  un  extrait  de  quatre  registres  aux  charte 
du  bailliage  d'Amiens,  depuis  le  mois  de  mai  i565 
jusqu’au  mois  de  mai  i5-a. 
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de  56 » 4 appartiennent  à la  prévôté  de  BcauvoisÎ!»,  i à Amiens,  7 à Doullen» , 11  A 
Bcauqucsne , i3  à Montreuil,  1Ü  à Fouilloy,  a au  Vimeu  et  a à Saiut-Ricquier. 

Depuis  1 55g  jusqu'à  la  révolution , ces  coutume»  sont  restées  déposées  dans  un  coffre 
placé  au-dessus  de  l'auditoire  du  bailliage.  Maillard,  dans  son  commentaire  sur  les 
coutumes  d’Artois  , a signalé  leur  existence,  mais  sans  jamais  en  citer  les  dispositions. 
Le  bénédictin  D.  Monge  parait  être  le  premier  qui  ait  soup^onuc  leur  importance 
historique.  Il  les  dépouilla  complètement  en  l'année  174 1 , et  consacra  à chacune  d’elJet 
une  notice  détaillée.  Ces  notices,  entremêlées  d'extraits  textuels,  forment  un  volume 
iu-fol. , qui,  avec  les  autres  manuscrits  de  I).  Monge,  a passe  dans  les  main»  de 
D.  Grenier  ('). 

Indépendamment  du  manuscrit  de  D.  Mongé,  la  Bibliothèque  royale  possède  beau- 
coup de  matériaux  relatifs  à la  rédaction  des  coutumes  du  bailliage  d'Amiens  en  i5û7, 
et  A leur  reformation  en  1567.  Un  volume  provenant  de  la  bibliothèque  de  Colbert  (*) 
renferme,  parmi  un  grand  nombre  de  pièces  originales  ou  de  copies  authentiques  con- 
cernai) t la  réforœalion  de  1667,  le  texte  même  des  coutumes  locales  rédigées  en  I £107. 
On  y trouve  : 

i"  Le»  coutumes  de  la  ville  et  bourgade  d’Oizcmont,  datt  es  du  septembre  1S07. 
a»  Celles  de  la  terre  et  seigneurie  de  Touteneonrt,  datées  du  27  septembre.  3*  Celles  de 
Fonlaine-le-Sec  et  d'Allery,  datées  du  iG  septembre.  /,°  Celles  de  Urnes,  datées  du 
17  août.  5°  Celles  de  (ierberoy,  datées  du  a3  août.  6*  Celles  de  Beaucourt  , datées  du 
9 septembre.  7"  Celles  de  Montreuibsur-Mer,  datées  du  37  mars.  8°  Enfin  deux 
autres  coutumes  qui  manquent  A la  collection  du  greffe  de  la  cour  royale  d'Amiens,  celle 
du  chapitre  et  celle  de  la  ville  d’Amiens.  La  première  est  intitulée:  Coutumes  locales  et 
particulières  des  terres  et  seigneuries  appartenant  an  doyen  et  an  chapitre  de  Notre-Dame 
d’Amiens ; elle  est  datée  du  a3  septembre  1607.  La  seconde  a pour  titre  : 4m  coutu- 
mes locales  de  la  ville  et  banlieue  d’Amiens , telles  tju' elles  avaient  été  rédigées  ftar 
l'avis  et  du  consentement  des  trois  états  de  ladicte  ville , en  1607.  En  marge  de  cette  se- 
conde pièce,  sont  transcrites  les  modifications  proposées  en  1567,  sous  ce  titre:  Avis 
pour  la  rrformatt'oa  desdite * coutumes  arreté  avec  les  praticiens , en  l’an  mil  v*  lxyu. 
Le  texte  modifié  de  1567  a été  publié  plusieurs  fois;  celui  de  1607  vient  de  l'étre  par 
M.  Bouthors,  dans  la  première  livraison  d’un  recueil  intitulé:  Cmitumes  locales  du 
bailliage  tf  Amiens. 

Parmi  les  coutumes  qui  sont  arrivées  jusqu’à  nous,  quarante-quatre  se  rapportent 
directement  à des  communes,  à «les  bourgeoisies,  à des  échevinages , et  sont  de  véri- 
tables coutumes  municipales.  Quelques-unes  sont  accompagnées  de  chartes  de  com- 
mune proprement  dites,  qui  ont  été  apportées  à l'assemblée  des  trois  états  du  bailliage 
comme  pièces  justificatives  de  la  coutume  locale,  malgré  les  lettres  de  I.ouis  XII,  qui 
défendaient  de  relater  les  anciens  prit  itères  des  villes  dans  la  rédaction  des  coutumes. 

(')  Bibl.  rojr  . colt,  de  D.  Grenier,  <4*  paquet,  (*)  11  est  aujourd'hui  cote  Pond*  du  roi, 

u*  7.  8407,  3J. 
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Au  nombre  des  chartes  qui  nnl  été  conserver»  de  celte  manière,  nom  citerons  celles 
d’Oisy  (mai  iai6),  de  Beauval  (juin  1*19),  d'Anehin  (mo),  de  Saint-Yast  (février 
i»3o),  de  Marquion  (n38),  de  Gezaincnurt  (ia^o), d’ÀnxT le  Château  (n^l,  cPÉpinoy 
f 1 -a 7 1 \ d’Ardres  fi4o»),  de  Thun  Saint-Martin  (1447). 

BIBI.ÎOTHFQT'F  DE  LA  VILLE  d’aMIEXS. 

Ce  dépôt,  visite  par  nous  en  1840,  et  qui  alors  ne  renfermait  aucun  manuscrit  relatif 
« l’histoire  municipale  d'Amiens,  possède  depuis  l'année  1843  une  pièce  originale  inti- 
tulée : • Dénombrement  que  Guillaume  de  Mascon,  evéque  d'Amiens,  donna  à la  chambre 

• des  comptes  de  Paris,  en  i3oi.  » (n°  57a.)  Du  Cange  avait  vu  cet  original , dont  il  a 
donné  quelques  extraits.  En  voici  la  description,  d'après  le  catalogue  des  manuscrits  de 
la  bibliothèque  d'Amiens,  publie  tout  récemment.  « Rôle  de  4"  4°'  de  long,  0“  a a île 

large,  sur  beau  v<  lin,  écrit  à longues  ligues  des  deux  côtés  ; lignes  tracées  au  crayoD, 
» pointers  sur  les  marges;  écriture  droite,  carrée,  très-correcte;  encre  bien  noire  et  bien 

- conservée;  titres  des  différents  paragraphes  en  rouge.  Il  sc  compose  de  huit  feuilles 
« cousues  bout  ,4  bout,  les  six  premières  de  o"  55  à o"  65,  les  deux  dernières  de  o"  38 

• de  long.  Le  recto,  écrit  dans  toute  sa  longueur,  sauf  une  marge  de  o1*  1 5,  contient 

- 968  lignes;  le  verso,  qui  ne  commence  qu'au- dessus  d'uu  blanc  de  om  14,  laisse  pour 

• servir  de  garde  et  d'enveloppe  au  rouleau,  n’est  écrit  que  sur  une  longueur  du  a*  io'  , 

• et  contient  461  lignes  (').  » 

Co  rôle  provient  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  et  a été  vendu  au  couscil  mu- 
nicipal d'Amiens  par  une  personne  qui  l avait  acheté  en  Angleterre.  Il  en  existait  des 
copies  dans  deux  cartulaires  de  Icvèché  d'Amiens,  aujourd'hui  perdus, et  qui  ont  fourni 
à D.  Grenier  de  nouveaux  extraits,  à l'aide  desquels  nous  avons  complété  ceux  de  Du 
Gange.  (Voyez  ci -dessus,  p.  3i3,ct  3*4*)  Nous  aurions,  sans  nul  doute,  ajouté  quelque 
chose  à ces  fragments,  si  nous  avions  connu  plus  tôt  l’existence  de  l'original. 

On  trouve,  en  outre,  dans  le  catalogue  des  manuscrits  de  la  bibliothèque  d’Amiens 
l'indication  d’uu  volume  intitulé  :«  Registre  aux  délibérations  de  la  compagnie  des  mé- 
decins d'Amiens,  depuis  le  3 novembre  16 53,  jusqu'au  17  juillet  1789.  • (a*  5»  ».) 

DÉPÔTS  LITTÉRAIRES  DE  PARIS. 

Les  dépôts  littéraires  de  Paris  qui  renferment  des  documents  inédits  sur  l'histoire 
municipale  d'Amiens  sont  la  Bibliothèque  royale  et  les  Archives  du  royaume. 

CABINET  DES  Il  AHL'SCKITS  DE  LA  BIBLIOTHÈQUE  ROYALE. 

Les  manuscrits  de  Du  Cange,  relatifs  à la  Picardie,  doivent  être  cités  en  premièrr 
ligne.  On  sait  que  l’illustre  Atniénnis  avait  formé  le  projet  d'écrire  l'histoire  de  cette 

\ 

(')  Catalogue  Je*  ruamiscrin  d«  la  bibliothèque  communal':  il ‘A  miens,  par  J.  Garnier,  >3^3.  (n  3*. 
p.  5*3. 
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province.  D’apres  le  plan  qu’il  en  a tracé  lui-même , son  ouvrage  (')  devait  être  divin- 
vu  xxi  livres,  dont  huit  pour  l'Amienois.  Le  second  livre  devait  être  consacre  au  bail- 
liage d'Amiens;  dans  le  troisième,  l'auteur  se  proposait  d’écrire  l'histoire  d’Amiens  sous 

les  Gaulois,  sous  les  Romains,  et  sous  les  deux  premières  races;  dans  le  quatrième, 
l’histoire  des  comtes;  dans  le  cinquième,  celle  des  «hâtcl.uu»,  des  capitaines  et  gou- 
verneur» de  (avilie;  dans  le  sixième,  l’histoire  de  l'etablissement  de  lu  commune 
d'Amiens , des  maires,  des  citoveus  illustres  ; dans  le  septième,  celle  des  évêques  ; dans 
le  huitième,  celle  de  la  translation  du  chef  de  Saint-Jean  Baptiste  (>  ; enfin  , dans  le 
neuvième  , celle  de  la  seigneurie  temporelle  des  evéques  et  des  vidâmes. 

Du  Gange  n’a  pu  mettre  son  projet  à exécution.  L’histoire  des  comtes^)  et  celle  des 
vidâmes  sont  les  seules  parties  qu'il  ait  misées.  Cependant,  les  nombreux  matériaux 
qu’il  avait  recueillis  oui  été  pour  la  plupart  conservés.  On  y trouve  les  notices  d'un 
certain  nombre  de  registres  qui  u'rxistent  plus  aujourd'hui  daus  les  archives  d’Amiens. 
Voici  quels  sont  les  manuscrits  de  Du  Gange  qui  renferment  ces  notices  : i”  dans  le 
volume  coté  Supplément  français,  uïj*,  une  tahle  d’édits  et  déclarations  pour  l’his- 
toire d'Amiens.  a*  Dans  le  volume  cote  i aa5  a,  uu  extrait  des  cartulaires  de  l'abbaye 
de  Saint-Fuscien  et  de  l'église  collégiale  de  Saint-Firuiin  ; un  extrait  des  martyrologes  de 
Notre-Dame  et  de  Saint -Firtuin  ; un  fragment  d'un  rôle  en  parchemiu,  tiré  de  l.i  cham- 
bre de»  comptes  et  intitule  : Hi  sont  redditus  et  census  donnai  episcopi  Ambianettsh , 
tam  in  civilate  ipiatn  extra  ci  nia  te/n , an  rtn  [Vj  ecc®  1"  (4);  une  copie  des  inscription» 
pointes  sur  le»  vitraux  de  l’eglisc  de  Notre-Dame  d’Amiens,  qui,  presque  tous,  avaient 
etc  donnés  par  des  membres  de  l'échevinage  ou  par  les  corps  de  métiers  (*)  — 3"  Dans 
tin  portefeuille  cote  Suppl,  fr.  iao3,  diverses  pièces  destinées  à servir  de  preuves  à 
l'histoire  de  Picardie.  — 4°  Dans  le  volume  cote  isa5  st.v  p.  i à 3i  , la  copie  d’un 
registre  et»  parchemin  contenant  le»  anciennes  coutumes  d’Amiens,  et  intitule:  Vrschi 
tri  c ou  il  urnes  et  les  usages  de  la  chité  J Amiens , si  conte  eles  sont  e/ii  après  notées.  Gettc 
copie  est  incomplète;  Du  Gange  s’est  arrêté  au  milieu  de  l’article  io3,  sans  iudiquer 
le  manuscrit  dout  il  s’ett  servi.  Ce  manuscrit  est  aujourd'hui  perdu;  Du  Cauge  parait 
l avoir  désigné,  quand  il  a parlé  (isa5  d,  p.  n8  à i3a)  d'uu  registre  de  l'hôtel  de  ville, 
couvert  en  bois,  cote  LoLx,  cl  contenant  : »•  la  Philippine  en  français,  c’est-à-dire, 
selon  toute  apparence,  une  traduction  de  U charte  de  commune  d'Amiens,  donnée  par 
Philippe-Auguste;  a°  un  extrait  de»  Établissements  de  Saint-Louis;  3* le*  coutumes  et 
usage-*  de  la  cité  d'Amiens. 


(')  Le  projet  de  l'hnloire  de  Picardie,  écrit  de 
la  main  de  Du  Gange,  ae  trouve  à U Itibl.  rov.. 
suppt.  fr-,  n°  i au 3 ; U » été  imprimé  danv  le  Journal 
des  Savant*  de  1749,  p.  833,  mob  de  novembre,  et 
«laits  le  l 11  dn  Mémoire»  de  la  Société  de*  anti- 
«plaira  de  Ticarüie,  p.  iSg, 

(*)  Du  Gange  a publié  le  Irailé  lus  torique  du  chef 
«le  saint  Jean -Daptute,  de  ses  n'ois  inventions  et 


des  aiilrrs  reliques  du  même  saint.  Paris,  i663.  iu-4 
L' Hit  foire  des  comtes  d'Amiens  a été  pu- 
bliée en  1841  par  RI.  liartlomn,  membre  de  la  so- 
ciété dn  antiquaires  de  Picardie. 

(4)  Voytt  ci-dessus,  p.  3i 3,  le  texte  de  ce 
fragment,  et  p.  855,  Turlirle  Bibliothèque  de  lu 
tille  d'Amiens. 

(5)  ^oy.  «-deatu»,p.  307. 


• f * . 


• • 


i 
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Du  Cange  indique  encore  cinq  autres  manuscrits  des  coutumes  d’Amiens  : 

i°  • Registre  in-8°  couvert  de  noir  avec  clouds;  il  contient:  la  charte  de  commune 

• d'Amiens , — les  usages  de  la  cité , — le  livre  de  Pierre  de  Fontaines.  • ( i aa5  d , p.  8.  ) 

a"  - Autre  registre  in-8u,  couvert  de  rouge,  contenant  : la  charte  de  ladite  commune 

- [d'Amiens],  — les  usages  de  la  cité  d’Amiens,- — certificat  de  Hues  le  tonloier  tou- 

• chant  les  travers  et  coustuines  d'Amiens,  — diverses  recopies  pour  le  vin  , — le  livre 

• de  la  physionomie ('),  — le  livre  des  moralité*,  — le  lapidaire  ou  le  livre  d’Évay,  roi 

- d'Avalie(’j, — Chronique  jusqua  Philippe  le  Long,  de  Ja  terre  d'outremer, — le 

• roman  en  ver^.  intitule  : li  Lusidaires  (’).  - ( m5  u,  p.  8.) 

3"  - Autre  registre  iufol.,  < ommcuçant  par  ces  mots  : Chi  commence  li  prologues  que 

• Pierre  rie  Fontaines  fît  devant  le  livre  que  il  donna  à son  a/ni , — suivi  du  livre  de  la 

• reine.  Au  meme  registre  se  trouvent  : le  titre  de  la  commune  d'Amiens,  en  français, 

• — les  u>ages  de  la  cite  d’Amiens,  — les  amendes  du  prévôt,  — les  Inslitudes,  en 

• roumain».  *{  iaa5  n,  p.  7 et  8) 

4*  •»  Autre  registre  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens,  petit  in-4*.  — la  charte  de  la  com- 
« inune  en  français.  — Chi  après  viennent  li  usage  de  le  chité  d'Amiens , de  quoy  on 

• plaide  devant  li  mayeur.  — Sur  la  fin  desdiU  usages , est  la  date  d’un  jugement  de  Tan 

• ta  11.  • (niü  d,  p.  1 33.) 

S*  « K virait  d'un  autre  registre  de  l'hôtel  de  ville  d’Amiens,  petit  in- 4*,  dont  la  rou- 
« verlure  est  rompue,  commençant  par  ces  mots  : Ce  est  la  charte  que  U rois [et 

• contenant]  la  charte  de  la  commune,  en  français,  l'ancienne  coutume  d’Amiens , com- 
■ pilcc  en  l'an  1149 , etc.  » (1  la 5 n,  p.  7.) 

I.a  collection  de  D.  Grenier  est  pour  l’histoire  d'Amiens  plus  précieuse  encore  que 
celle  de  Du  Cange;  cette  collection  renferme  la  copie  on  l'analyse  d'un  grand  nombre 
de  dotuincnts  aujourd'hui  perdus.  Elle  fut  commencée,  vers  1740,  par  D.  Monge,  admi- 
nistrateur de  l'abbaye  de  Corbie,  et  historiographe  de  la  province  de  Picardie.  Ce 
laborieux  bénédictin  étant  mort  à Paris,  le  17  mars  1747,  dans  le  monastère  des  Blancs- 
Manteaux  , ses  papiers  passèrent  entre  les  mains  de  D.  Grenier,  religieux  de  l’abbaye 
de  Saint-Germain  des  Près,  qui  fut  désigné  pour  lui  succéder  dans  remploi  d'historio- 
graphe de  Picardie.  D.  Grenier  s’associa  deux  religieux  de  son  ordre,  D.  Cafliaux  et 
D.  Pardessus,  et  se  mit  à l’œuvre  avec  un  xéle  qui  ne  se  ralentit  jamais.  De  1747  à 1790, 


(•)  Il  t'agit  sans  doute  d'une  traduction  fran- 
çaise du  livre  de  Michel  Scot,  intitule  : Phy- 
* iognomia  et  Je  hominit  procréations,  qui  a 
etc  imprimé  en  1477.  Michel  Scot  vivait  au 
xiii*  siècle. 

(•)  Il  faut  lire  Évagrc , roi  d'Arabie.  Le  livre 
d'Ksegr*  est  la  traduction  en  vert  d'un  poeoie  latin 
»ur  les  pierres  précieuses  composé  par  Marbodc 
au  xn*  siècle,  poeme  dout  plusieurs  manuscrits 
•listent  dans  les  differentes  bibliothèques  de  Paris. 

T,  I. 


(Bikl.  roy.  m.  18, fonds  Notre-Dame. — .Saint -Tic* 
tor,  3to.  — Laudiere  il. — 791I, S,  Cotb. 

(!)  Lmidaire,  ou  plut  ordinairement  Lucidairt, 
traduction  en  ver»  français,  faite  aui  un*  et  aiv*  isè- 
clés  , du  dialogue  sur  1rs  dogme»  du  christianisme  , 
attribué  à saint  Anselme  et  k plusieurs  autres  doc- 
teurs. (Vojf.  Kabric.,  BihL  meJ.  et  infini,  (rte/.,  1. 1, 
p.  11 3.)  Il  existe  un  grand  nombre  de  manuscrits 
de  ce  poeme.  La  Bibliothèque  royale  en  possède 
quatorze. 

108 


'l 


— Digitized  by  Google 


V 


858  SOURCES  MANUSCRITES 

il  visita  les  archives  des  abbayes,  des  châteaux  , des  hôtels  de  ville  de  la  Picardie , cl 
transcrivit  ou  analysa  tous  les  documents  qui  lui  parurent  propres  k éclairer  quelques 
points  de  l’histoire  de  cette  province.  Voici , d'après  le  prospectus  publié  en  1 786,  quel  de- 
vait être  le  titre  du  livre:  Notice  historique  du  premier  royaume  des  Francs , nommé  ensuite 
Picardie,  ou  histoire  détaillée  de  ta  plus  grande  partie  de  la  seconde  Belgique  au  premier 
et  au  moyen  dge , avec  un  coup  d'œil  sur  le  moderne.  D'après  le  plan  développé  dans 
ce  prospectus,  l’ouvrage  devait  avoir  six  volumes  in-$#,  et  se  composer:  i*  d’un  aperçu  ' 
de  l'histoire  generale  de  la  province,  depuis  l'époque  la  plus  reculée  jusqu’aux  temps 
modernes  ; a"  d’une  série  de  dissertations  sur  quelques  questions  de  cette  histoire  et  de 
monographies  sur  chaque  localité.  L’histoire  générale  de  la  Picardie  est  entièrement 
rédiger;  mais  l’introduction  seule  parait  avoir  été  préparée  pour  l’impression.  Quant  aux 
monographies  , quelques-unes , parmi  lesquelles  il  fuut  citer  celle  de  Corbic  , sont  ache- 
vées; les  autres  sont  des  recueils  de  matériaux  qui  attendent  encore  la  mise  en  œuvre. 

La  collection  «le  D.  Grenier  est  arrivée  k la  Bibliothèque  royale  avec  les  manuscrits 
de  labbayc  de  Saint-Germain  des  Près.  Peu  de  temps  après  cette  translation,  il  en  a été 
fait  un  inventaire  succinct,  mais  exact.  L'auteur  de  ce  travail  a divisé  toute  la  collec- 
tion en  trente  paquets,  chaque  paquet  en  un  certain  nombre  de  liasses,  et  chaque 
liasse  en  un  certain  nombre  de  dossiers.  Un  bulletin  spécial , fait  en  double,  a été  placé 
en  tète  de  chaque  paquet.  Mais  cet  ordre  ne  subsiste  plus  dans  son  entier;  h-s  liasses 
ont  ete  mêlées,  les  doubles  des  bulletins  ont  disparu  pour  la  plupart,  et,  ce  qui  est 
plus  grave , plusieurs  dossier»  ne  se  retrouvent  plus  (').  Nous  indiquerons  ici  les  seules 
parties  de  la  collection  qui  fournissent  des  renseignements  particuliers  â l’histoire  mu* 
nietpalc  d’Amiens  : 

i*r  paquet,  liasses  11*  t et  a.  — Mémoires  chronologiques  et  civils  de  la  ville  d’d- 
nuens,  etc.,  par  Jean-Joseph  De  Court,  a vol.  in -fol.  (*).  Ces  mémoires  ont  clé  rédigés 
en  1717.  L’auteur,  conseiller  du  roi  et  contrôleur  des  finauees  de  la  province  de  Pi- 
cardie , semble  avoir  calqué  le  plan  de  son  histoire  d’Amiens  sur  celui  que  Du  Gange 
avait  laissé.  Il  a composé  une  série  de  monographies  sur  les  évêque» , les  comtes,  les 
châtelains,  les  vidâmes,  les  officiers  royaux , les  maires  et  les  divers  établissements 
civils  et  religieux  de  la  ville  d’Amieos.  L’ouvrage  est  terminé  par  des  notices  biogra- 
phiques sur  les  hommes  illustres  de  la  Picardie , et  par  quelques  pièces  justificatives. 

Ce  travail  se  recommande  par  l'interet  de  certains  détails,  et  par  le  soin  que  l'auteur  a 
pris  de  citer  le*  sources  où  il  a puisé.  Les  mémoires  de  De  Court  avaient  été  achetés 
en  1780  par  D.  Grenier. 

*,f  paquet,  nw  3.  — Chartes  des  rois  de  France  qui  regardent  les  maires  , ëchevins  et 
communauté  de  la  ville  d’ Amiens.  Ces  chartes  ont  été  copiées  dans  les  cartufaires  de 
l 'hôtel  de  ville  et  collationnées  en  167a. 

9*  paquet,  liasse  n°  1 , dossier  u°  4.  — Sept  mémoires  et  analyses  de  titres  relatifs  “ 

(')  L administra  non  actuelle  de  U Bibliothèque  0.  Grenier,  et  d'y  rétablir  un  ordre  méthodique, 
rovale  s’occupe  de  faire  relier  la  collection  do  *(»)  Voy.  Footeite,  Bihl.  hist.de  la  Fr.  u'HiJo. 
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aux  contestations  qui  ont  eu  lieu  entre  le  chapitre  et  les  officiers  municipaux  tic  la  ville 
tl' Amiens , au  sujet  de  la  juridiction  des  eaux  de  la  Somme. 

i 4®  paquet,  liasse  n°  I.  — Extraits  divers  des  registres  aux  délibérations  de  l'hôtel  de 
xulle.  ld.,  n°  3.  — Extrait  des  registres  aux  comptes  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens.  Id.,  ti°4. — 
Mémoire  sur  la  province  de  Picardie,  dressé  par  31.  Bignon , intendant  en  1698.  Id.,  n°  8. 
— Extraits  des  registres  aux  délibérations  de  l’échevinage,  depuis  1 406  jusqu  'en  l5t)5. 

i5®  paquet , liasse  110  a.  — Extraits  faits  par  D.  Mongé  de  divers  registres  de  l'hôtel 
de  ville  et  du  bureau  des  finances. 

17*  paquet , liasse  u°  7.  — Extraits  de  divers  registres  de  l'hôtel  de  ville  et  tlu  bail- 
liage d’Amiens. 

20®  paquet,  liasse  n°  3.  — Mémoire  sur  la  cité  d’ Amiens. 

27®  paquet,  liasse  n“  2.  — Table  des  pièces  recueillies  dans  les  registres  aux  chartes 
de  f hôtel  de  ville  d'Amiens.  — Catalogue  de  tous  les  principaux  faits  ou  actes  extraits  de 
tous  les  registres  usités  dans  les  archives  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens , par  dom  Cajfiaux. 

On  trouve  egalement  disséminées  dans  le»  liasses  des  copies  nombreuse»  de  chartes 
relatives  à l'histoire  de  Picardip,  copies  qui  ont  été  faites  par  O.  Grenier  et  ses  colla- 
borateurs daus  les  divers  dépôts  d'archives  de  la  province. 

Knfin,  la  Bibliothèque  royale  possède  d’autres  manuscrits  concernant  la  Picardie, 
parmi  lesquels  nous  citerons  : | 

Un  volume  in-8°,  nM  92  du  fonds  Lavallière.  Ce  manuscrit  de  149  feuillet»  de  par- 
rhemiu  fut  terminé  sous  le  règne  de  Philippe  le  Hardi,  ainsi  que  l’indique  la  sus- 
cription.  Il  contient  : i°  une  traduction  en  dialecte  picard,  faite  au  xm*  s.ècle,  de  la  charte 
communale  de  1209;  20  une  coutume  de  la  cité  d’Amiens,  que  nous  avons  donnée 
p.  128;  3°  une  déclaration,  également  publiée  par  nous,  p.  81 , des  droits  de  travers  et 
de  tonlieu  perçus  à Amiens  dans  le  xix*  siècle;  4°  divers  autres  opuscules  étrangers  4 
l’objet  de  ce  recueil. 

Le  manuscrit  coté  : Fonds  du  Roi,  n®  982a,  3,  est  entièrement  rempli  par  des  docu- 
ments de  droit  coutumier.  C'est  un  volume  petit  in-folio,  écrit  à deux  colonnes  ; il  pro- 
vient de  la  bibliothèque  de  Bigot  , dan»  laquelle  il  figurait  sous  le  n*  287.  On  y trouve 
entre  autres  pièces  : un  coutumier  de  Picardie,  rédigé  par  un  jurisconsulte , dont  le 
nom  est  inconnu.  Ce  coutumier  est  composé  de  trois  parties  distinctes.  La  première, 
intitulée  : Cvustumes  notoirement  approuvées  en  le  court  de  Ponthieu  , de  Fimeu , de  la 
baillic  d Amiens  et  en  plusieurs  antres  lieux , est  un  recueil  d’arrets  et  de  jugements 
rendus  de  i3oo  à x3a3.  La  seconde,  précédée  de  cette  rubrique  : Chi  après  ensievent 
notante  sur  les  coustumes  de  Ponthieu , de  Fimeu,  des  castellenies  de  le  baillic  d'Amiens  et 
des  auftrcs  lieux , dequoyon  use  communément , est  un  traité  de  droit  rédigé  d'après  les 
régies  de  la  jurisprudence  du  temps,  les  arrêts  des  cours  et  tribunaux  , et  les  ordon- 
nances de  l’autorité  souveraine.  ta  troisième  est  purement  dogmatique , et  porte  ce 
titre  : Chc  sont  les  coustumes  et  li  usages  de  la  chitè  d Amiens.  Nous  en  avons  donné  le 
texte  dans  ce  recueil,  p.  157. 
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ARCHIVES  DU  ROYAUME. 

Les  documents  conservés  aux  Archives  du  royaume  qui  iuléressent  Hiistoire  muni- 
cipale d'Amiens  ont  trait  principalement  aux  relations  de  b ville  avec  l’autorité  cen- 
trale, et  aux  procès  soutenus  devant  le  parlement  de  Paris.  >ous  allons  énumérer, 
dans  l’ordre  de  leur  importance,  les  collections  d’où  ces  documents  out  clé  tirés. 

Section  mvroaiQCt.  — La  collection  du  trésor  des  chartes,  en  y comprenant  le 
supplément,  se  compose  de  180  registres,  et  de  ioa8  cartons  ou  layettes. 

Les  registres,  sauf  quelques  volumes  qui  remontent  à saint  Louis,  commencent  au 
regue  de  Philippe  le  Bel,  et  contiennent,  jusqu'au  régne  de  Charles  IX,  la  série  chronolo- 
gique transcrite  jour  par  jour  des  actes  émanés  de  la  chancellerie  royale.  Ces  actes 
sont  : de»  ordonnances  d’intérêt  gênerai  ; de»  dons  de  terres,  de  justice» , de  droits  féo- 
daux, faits  par  le  roi  à des  seigneurs  ou  à de  simples  particuliers  ; des  privilèges, 
droits  de  foire  et  de  marché,  continuations  de  coutumes,  affranchissement»,  dimi- 
nutions d'impôts,  concédé»  aux  communes;  des  confirmations  de  statuts  des  corps 
d’arts  et  métiers;  des  lettres  d’anoblissement,  de  grâce,  de  rémission,  de  natura- 
lisation, de  légitimation  ; des  actes  de  donations  aux  églises  et  aux  monastères,  etc.,  etc. 

Le»  pièce»  que  renferment  les  layette»  du  trésor  sont  pour  la  plupart  de»  titre» 
reçus  par  le  roi  à raison  de  scs  relations  avec  les  puissances  étrangères,  les  seigneurs 
du  royaume,  le»  communes  et  le»  particuliers,  et  de»  titres  de  propriété  de  domaine» 
acquis  par  le  roi.  On  y trouve  cependant  par  exception  quelques  chartes  royales.  La 
plus  ancienne  pièce  de»  layettes  a pour  date  Tannée  1027  ; les  plus  récente»  sont  du 
règne  de  Charles  IX.  Elles  sont  toutes  rangées  en  deux  sections  : t*  les  Gouvernements , 
Ile-de-France,  Orléanais,  Champagne,  Normandie,  Picardie,  Bretagne,  Bourgogne, 
Lyonnais,  Dauphiné,  Provence,  Guyenne,  Languedoc;  a°  les  Mélanges,  contenant 
de»  serments  de  fidélité,  des  hommages  prêtés  au  roi  par  le»  seigneur»  et  les  villes, 
des  actes  de  réunion  de  provinces  et  de  villes  à la  couronne;  des  traite»  et  alliance*  avec 
les  pays  étrangers , etc. 

La  collection  de»  registre»  du  trésor  des  chartes  a fourni , pour  l’histoire  municipale 
d'Amiens,  plus  de  pièces' que  la  collection  de»  layette».  Quarante  et  un  cartons,  fai- 
sant partie  de  cette  dernière  , »ont  relatifs  à l’histoire  de  la  Picardie  ; un  seul  a trait 
spécialement  à la  ville  d'Amiens. 

Section  judiciaire.  — La  section  judiciaire , transportée  récemment  de  la  Sainte- 
Chapelle  dans  les  bâtiments  des  Archive»  du  royaume,  est  un  dépôt  spécial  pour  la  con- 
servation de»  acte»  de  jugement  et  de  procédure.  C’est  là  que  sont  rassemblé»  les  re- 
gistre* du  parlement  de  Pari» , dont  la  juridiction  s’étendait  à tout  le  royaume  avant 
la  création  do»  parlements  provinciaux,  et  qui  depuis  ccttc  époque  eut  souvent  à inter- 
venir dan»  le  jugement  des  procès  soutenus  par  les  ville*  les  plus  éloignées  de  la  rapi- 
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laïc,  à cause  des  appels  au  conseil  privé,  au  grand  conseil , nu  Châtelet,  à la  cour  des 
monnaies  e(  h celle  des  aides.  Les  registres  du  parlement  forment  une  collection  diviser* 
en  neuf  séries  : x°  les  OJim  ï a"  les  Jugés  ; 3°  le  Conseil  ; 4*  le»  Plaidoiries;  5"  le  Conseil 
secret  ; 6°  le  Criminel  ; 7“  les  Ordonnances  ; 8°  les  Après-dîners  ; 90  les  Accords  et  tran- 
sactions. Dans  ces  diverses  séries,  on  trouve  des  édits  ayant  pour  objet  la  conces- 
sion ou  la  suppression  du  droit  de  commune,  l’election  des  magistrats  munici- 
paux, les  statuts  des  corps  d’arts  et  métiers,  les  foires  et  les  marchés,  etc.;  on  y 
trouve  les  procédures  relatives  aux  privilèges  et  aux  franchises  que,  depuis  l’éta- 
blissement des  communes  jusqu’en  1789,  les  villes  eurent  à défendre  par  voie  de  justice 
contre  les  einpictemeuls  de  leurs  seigneurs  ; on  y trouve  enlin  les  transactions  homolo- 
guées au  parlement  de  Paris,  sur  tous  les  différends  élevés  entre  des  cocps  de  ville  ou 
de  simples  particuliers. 

Skctioss  administrative  et  domaniale.  — Le  dépôt  de  la  section  administrative 
des  Archives  du  royaume  se  divise  en  quatre  série».  La  première  comprend  les  arrêts 
du  conseil  du  roi , de  i5y3  à 1791*  les  papiers  de  l’aduiîtiistraiiou  de  la  Lorraine,  de 
1698  à 1766,  et  les  papiers  de  la  maison  du  roi.  Les  autre»  renferment  des  dossier* 
relatifs  à diverses  administrations  spéciales , gabelles,  fermes  generales,  etc.,  à l'ad- 
ministration de»  pays  d'état,  les  registres  et  papiers  du  bureau  de  Paris  et  des  col- 
lèges de  cette  ville.  La  collection  des  arrêts  du  conseil , qui  se  subdivise  en  arrêts  en 
finance  et  arrêts  en  commandement , forme  168 3 portefeuilles  et  977  registres. 

DÉPÔTS  LITTÉRAIRES  DE  LONDRES. 

Les  dépôts  littéraires  de  la  ville  de  Londres  qui  ont  fourni  des  documents  pour  l'his- 
toire municipale  d’Amiens,  sont  : les  archives  de  la  Tour  de  Londres,  — celles  de 
Chapter-House,  — celles  de  Guild-Hall — et  le  Musée  britannique. 

Archives  dk  la  tou»  di  Londres.  — Les  archives  de  la  Tour  de  Londres,  dont  la 
célébrité  est  européenne,  renferment  un  grand  nombre  de  documents  reh. tifs  à la 
Fraucc.  La  collection  de  copies  faite  par  firéquigny,  qui,  en  1764»  fut  envoyé  à Lon- 
dres pour  y chercher  tous  les  renseignements  de  nature  h éclairer  notre  histoire  na- 
tionale , a fait  connaître  beaucoup  de  lettres  des  rois  de  France  ; des  ordonnance**  royales  j 
des  pétitions  adressées  par  les  villes  de  France  aux  rois  d’Angleterre,  et  des  réponses 
de  ces  princes  ; des  pièces  concernant  les  démêles  de  l’Angleterre  avec  la  France,  et 
les  affaires  intérieures  des  villes  qui  furent  anglaise*  au  moyen  âge.  Nous  avons  pu, 
malgré  l’ample  moisson  recueillie  par  l’illustre  académicien,  compulser  nous- même»  à la 
Tour  de  Londres  diverses  collections  qui  avaient  échappé  à ses  recherches,  et  qui  nous 
ont  fourni  de  nouvelles  pièces  relatives  h l’histoire  d’Amiens.  Nous  citerons  entre  an- 
tres une  lettre  adressée  par  Philippe-Auguste  à Hubert  de  Bourg,  grand-justicier  d’An- 
gleterre , en  faveur  des  marchands  amiénoi*. 
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Guaut-a-hocse, — Après  la  Tour  de  Londres,  le  dépôt  d’archives  publique»  de  là 
Grande-Bretagne  le  pin»  aucien  et  le  plus  renommé  est  la  salle  capitulaire  du  chapitre 
de  Westminster  ou  Chapter-Boasc.  On  y distingue  , entre  autres  collections  précieuses, 
celle  des  rôles  de  l'échiquier  et  une  grande  quantité  de  papiers  d’Etat  et  de  traités  di- 
plomatiques, antérieurs  au  règne  de  Henri  Vlll.  Nous  en  avons  tiré  une  pièce,  dont 
l'existence  nous  a été  signalée  par  le  savant  ouvrage  de  sir  Francis  Palgrave,  intitule  : 
The  an  tient  Kalendars  and  inventories  of  hys  majesty  's  cxchequcr  ( 1 836 , 3 vol.  in-8°). 

Gcu.o-iull.  — Les  archives  de  la  commune  de  Londres  sont  conservées  dans  un 
hAtimeut  d'architecture  bizarre  , situé  au  centre  de  la  cité,  et  qui  porte  le  nom  de  Guild- 
Hall,  connu  u li  à presque  tous  les  hôtels  de  ville  d’Angleterre.  La  scrie  des  cartulaire* 
municipaux  remonte  au  xm*  siècle,  et  on  y trouve  plus  de  i5o  pièces  concernant  les 
relations  tout  & fait  inconnues  qui  ont  existé  au  moyen  Age  entre  les  villes  de  France 
et  la  cité  de  Londres.  Le  dépôt  de  Guild-Ualt  offre  aussi  de  curienx  renseignement» 
pour  l'histoire  des  grandes  institutions  commerciales  et  industrielles  du  moyen  Age , 
telles  que  les  foires  de  Champagne , la  Hanse  de  Londres  , cette  association  des  villes 
llamandcs  et  françaises  dont  on  a vu  qu’Amiens  faisait  partie  (').  Il  a fourni  à notre  re- 
cueil une  série  d’actes  passés  entre  la  commune  de  Londres  et  le»  bourgeois  d’Amiens  , 
de  Corbie  et  de  Nesle,  dont  le  plus  ancien  est  de  l’année  1*37. 

Muséf  itmiAsmyLE.  — L’importance  des  manuscrits  de  ce  grand  dépôt  quant  A notre 
histoire  est  trop  connue  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  la  rappeler  ici.  Bréquigny  a tiré  de 
la  seule  Bibliothèque  cotlonieune  plus  de  cinq  ceuts  actes  relatifs  à la  France;  et,  là 
même,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  tout  vu.  Un  volume  de  cette  collection  coté  Cali- 
gula  d,  in,  et  que  nous  avons  exploré  les  premiers,  nous  a fourni  deux  pièces  concer- 
nant l’histoire  d’Amiens  Nous  avons  trouvé  eu  outre  dans  la  bibliothèque  Aruudei  un 
manuscrit  coté  n°  1 a et  intitulé  : Ordonnantes  /aides  par  monsieur  le  conte  de  Charo- 
lais  et  Us  gens  de  son  grant  conseil  estant  lès  luy , touchant  le  bailli  et  baillage  d’Amiens . 

(•)  Vojr.  ci-dessus,  p.  177. 
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12  nov.  vinage  d’Amiens.  — Lettre  du  bailli  et  ordonnance  du  maire  et 

des  cchcvins  sur  le  même  sujet . 445 

i334.  22  janv.  Nouveaux  arrêts  du  parlement,  relatifs  aux  appels  des  jugements  de 

1 335.  4 fev.  l'échevinage  d’Amiens % 45a 

i334.  Notice  des  franchises  commerciales  accordées  par  la  ville  de  Londres 

aux  marchands  d’Amiens. 455 

•i334.  1 8 juill. Nouveau  traité  de  commerce  entre  la  commune  de  Londres  et  les 

marchands  d’Amiens 817 


*1 334. 18 juill.  Lettres  du  maire  de  Londres  qui  délègue  aux  marchands  .nui mois 
une  créance  de  soixante  marcs  sterling  sur  ceux  de  Corbie  et  de 
Nesle 82a 

1335.  24  avril.  Ordonnance  royale  qui  autorise  l’échevinage  d’Amiens  à établir  une 

cloche  pour  la  fixation  des  heures  de  travail. 456 

xiv*  siècle.  Ordonnance  par  laquelle  l'échevinage  d'Amiens  règle  les  heures  de 

travail  des  ouvriers  à la  journée «...  45? 

1 336.  17  avril.  Deliberation  de  la  commune  d’Amiens  au  sujet  d'un  subside  accordé 

par  elle  sauf  réserve.. .. 459 

ï336.  10  juill.  Ordre  donné  au  bailli  d’Ainfens  de  contraindre  l’évéque  à se  désister 
d’une  prétentiou  mal  fondée.  [Hoc. des  Ordonn.  des  rois  de  France, 

t. n, p.  117.]..... 46» 

Vers  i336.  Fragment  d’une  supplique  des  habitants  d’Amiens  au  roi  contre 

certaines  extorsions  de  l'autorité  épiscopale 462 

■ 336.  16  juill.  Jugement  du  bailli  d’Amiens  contre  nn  bourgeois  qui  voulait  se 

soustraire  an  payement  d’un  impôt  communal 463 

i337-  3 mai.  Restitution  de  la  prévôté  k l’échevinage  d’Amiens 465 

1337.  27  nov.  Auloris.  roy.  accordée  à la  connu,  pour  U perception  d’un  impôt.  468 

t338. 14  avril.  Nouvel  arrêt  du  parlement  au  sujet  du  péage  de  Bapaume 471 

1338.  »3  oct.  lettres  de  non-préjudice  accordées  par  le  roi  à la  commune.  .......  474 

Vers  i34o.  Autorisation  accordée  aux  drapiers  d’Amiens  d’employer  des  laines 

anglaises 475 

• . . ..  «...  irixwiki'j. 1 ■ ^ mÜT  w 

1340.  24  sept.  Lettres  de  non-préjndice  relatives  à la  milice  communale.  475 

1341.  18  janv.  Autorisation  donnée  par  le  mi  à la  commune,  d’exploiter  comme 

tourbière  un  des  marais  communaux . 476 

a 34i.  17  fév.  Arrêt  du  parlement  qui  maintient  l’échevinage  dans  le  droit  de  con- 
naître de  l'homicide  simple. . 476 
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i mars.  Transaction  entre  la  dame  de  Saint -Valéry  et  la  commune  d’Amic-ns.  483^ 

i3{i.  i«  mai.  Nouveaux  arrêt*  du  parlement  au  sujet  du  péage  de  Ba paume 485 

1 34 1 - a 4 juill.  Arrêt  du  parlement  pour  la  mise  en  liberté  d'un  bourgeois  d’Amiens 

detenu  dans  les  prisons  de  l'évêché ............. 488 

t34a.  3i  dcc.  Sentence  rendue  par  des  commissaires  royaux  au  sujet  de  la  juridic- 
tion criminelle  de  l'échevinage .....  490 

«3,43. 1 5 mars.  Accord  entre  l'échevinage  et  les  officiers  royaux  au  sujet  de  divers 

conflits  de  juridiction  494 

i343. 16  mars.  Fragments  d'un  accord  conclu  entre  Pécher,  et  l'evèque  d'Amiens.  498 
i343.ii  oct.  Accord  conclu  entre  Péchevinagê  et  les  administrateurs  de  l'Hôtel— 

Dieu  d'Amiens , au  sujet  des  enfants  trouvés 5oa 

*344. 14  mars. Lettres  de  Philippe  de  Valoist  relatives  aux  fortifications  de  la  ville 

d'Amiens. 5o3 

1I44.  3i  mai.  Procès  entre  la  commune  et  le  procureur  du  roi  relativement  ik 

des  lettres  de  rémission  que  l’échevinage  refusait  d’admettre*.  . So5 

1344.  iodée.  Ordonnance  de  l'échevinage  sur  le  métier  de  boursier; 5o6 

(345.  mars.  Renouvellement  du  sceau  de  la  commune 509 

i34&.  a8  oct.  Élections  municipales  faites  en  l’année  1 345 5 10 

i3&5.  39  nov.  Fragment  d'une  seconde  ordonnance  de  l’échevinage,  concernant 

le  métier  de  serrurerie 5s5 

1345.  a déc.  Ordonnance  de  l’échevinage  d’Amiens  relative  au  métier  des  cor- 

donniers et  savetiers.  „.  . . 5 1 7 

1346.  7 fév.  Nouvelle  ordonnance  de  Pcchevinage  d'Amiens,  relative  aux  teintu- 

riers,  tisserands  et  pareu rs  de  draps 519 

i346.  18  fév.  Lettres  de  sauvegarde  accordées  par  le  roi  Philippe  VI  à la  com- 
mune d'Amiens.  [Rec.  des  Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  VII, 

p.  58.)» 5a5 

i346.  16  août.  Mention  d'un  combat  soutenu  par  la  milice  communale  d’Amiens.  5a6 
i346*  i*r  oct.  Notice  d’une  lettre  de  Philippe  de  Valois  au  sujet  des  fortifications 

de  la  ville  d'Amiens. 517 

(346.  28  oct.  Élections  municipales  faites  eu  l’année  i346. . 5a8 

i34<>.  i3  dee.  Autorisation  royale  donner  à la  commune  d'Amiens  pour  la  levée 

d'un  impôt  sur  le  vin  acheté  dans  la  ville 53o 

i347*  i*rfév.  Notice  d'une  nouvelle  ordonnance  relative  à la  fortification  de  la 

ville  d’Amiens..  53 1 

>347.  ao  avril.  Nouveau  mandement  de  Jean,  duc  de  Normandie,  lieutenant  du  roi 

de  France,  pour  la  fortification  d’Amiens.. 53a 

T.  I,  j IO 
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• i347*  4 Kpt-  Dispense  eo  faveur  des  Ainiénois  de  tout  service  militaire  dans  les 

châteaux  des  seigneurs  dont  ils  tenaient  des  fiefs.  534 

i348.  8 fév.  Ordonnances  de  l’échevinage  d’Amiens  sur  le  métier  des  marchands 

de  poisson  d'eau  douce ............... 535 

t348  28  mai.  Artet  du  parlement,  relatif  à une  expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  faite  par  les  maire  et  échevins. 537 

1348.  28  oct.  Élections  municipales  faites  en  l’année  i348 53ÿ 

1 348.  1 5 déc.  Procès  entre  la  commune  d’Amiens  et  le  seigneur  de  Daours,  rela- 
tivement à un  droit  de  travers 541 

• 3 49.  juin,  lettres  d’amortissement  en  faveur  des  habitants  d'Amiens  pour 

l'agrandissement  des  cimetières. 544 

>349.  ai  sept.  Ordonnance  du  conseil  souverain  de  la  ville  d’Aiuiens  qui  règle  le 

salaire  des  ouvriers  tanneurs. 546 

>349. 18  oct.  Élections  municipales  faites  en  l’année  »349 * 54? 

i35o.  28  oct.  Élection»  municipales  faites  en  l’année  i35o..  549 

i35o.  17  nov.  Ordonnance  de  l'échevinage  d'Amiens  sur  le  port  d'armes 55 1 

'Vers  i35o.  Pétition  des  marchands  d'Amiens  au  roi  d'Angleterre 8i3 

1 35 1.  juin.  Concession  d’un  subside  faîteau  roi  Jean  par  la  ville  d’Amiens, 

[ R pc.  des  Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  H,  p.  439  et  suiv.].. , . . 55a 
i35a.  24  mai.  Mandement  du  roi  Jean  au  bailli  d’Amiens,  en  faveur  de  1a  justice 

municipale 553 

1 35a.  28  oct.  Élections  municipales  faites  en  l'année  1 35a 555 

1352.  28  nov.  Ordonnance  de  l’échevinage  d’Amiens  sur  le  métier  de  gorrclerie..  55? 

1353.  9 avril.  Lettres  par  lesquelles  le  roi  Jean  renouvelle  l’ordonnance  de  saint 

Louis  sur  la  trêve  de  quarante  jours  appelée  quarantaine  le  roi. . 559 
1 353.  11  juilî.  Franchise  du  péage  de  Daours  accordée  aux  habitants  d’Amiens. . . 56a 
1 354. 18  janv.  Ordonnance  rie  l’échevinage  d'Amiens  sur  le  métier  de  lormerie. . . 566 
*i354-  4 déc.  lettre  des  magistrats  municipaux  d'Amiens  au  duc  deLancastre. . 824 
i354-  17  déc.  Ordonn.  de  l’cchcv.  d'Amiens  sur  le  métier  des  tisserands  de  linge.  568 
i355.  26  juill.  Notice  d'une  transaction  entre  l'échevinagc  d'Amiens  et  Colart 

Dubos,  au  sujet  du  péage  de  Margny-lès-Compiègne 570 

1 355.  Ier  août.  Arrêt  du  parlement  qui  condamne  le  chapitre  d’Amiens  à contribuer 

aux  dépenses  des  fortifications  de  la  ville. ...  571 

i355.  Ier  août.  Autre  arrêt  du  parlement  au  sujet  des  fortifications  d'Amiens 572 

‘356.  2 juin.  Ordonnance  royale  relative  à un  subside  accordé  au  roi  par  U ville 

d’Amiens.  (Rec.  des  Ordonn.  des  rois  de  France,  1. 111 , p.  68.)..  574 
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Date*.  hfN 

1 157.  5 avril.  Arrêt  du  parlement  qui  condamne  la  dame  de  Picquigrry  et  certaines 
maisons  religieuses  à contribuer  aux  dépenses  des  fortifications 

d'Amiens.  ...» « * 575 

i357-  9 juin.  Jugement  rendu  par  le  bailli  d'Amiens,  entre  l'échevinage  de  cette 

ville  et  les  ouvriers  en  drap 576 

i358.  sept.  Lettres  de  rémission  accordées  par  le  dauphin,  régent  du  royaume, 

à la  commune  d'Amiens. 583 

1 358.  3o  nov.  Lettres  de  non-préjudice  accordées  aux  habitants  d’Amiens  h l’occa- 
sion des  élections  extraordinaires  faites  en  1 358 590 

1 358.  20  nov.  Lettres  de  non-préjudice  données  par  l’échevinage  d'Amiens  au 

« chapitre  de  Notre-Dame • 595 

1859.  14  mars.  Lettres  de  Charles,  règcnl  du  royaume , qui  accordent  à la  ville 

d'Amiens  deux  cents  livres  de  rente 5q6 

1359.  3 août.  Mandement  du  régent  au  sujet  de  la  capitainerie  d'Amiens £98 

*359.  sept.  Lettres  de  rémission  données  par  le  régent  en  faveur  du  frère  et  du 

fils  de  Jacques  de  Saint-Fuscien 599 

(388.  ta  mai.  Revendication  des  biens  de  Jacques  de  Sainl-Fuscicn  par  scs  héritiers.  602 
Vers  1359.  Ordonnance  de  l'échevinage  qui  déclare  Amiens  lieu  de  refuge 

pour  les  linbitau  ts  du  plat  pays * 6o5 

»36o.  tojanv.  Lettres  données  par  Louis  de  Male,  comte  de  Flandre,  en  laveur 

des  marchands  d'Amiens 607 


1360.  3ojanv.  Décharge  donnée  à l'échevinage  d’Amiens  de  toute  responsabilité 

au  sujet  des  mesures  prises  par  lui  pour  la  sûreté  de  la  ville.  > . . 609 
i36o.  6 mai.  Notice  d'un  lettre  par  laquelle  le  rcgrnt  prescrit  dans  Amiens  une 

soumission  absolue  au  pouvoir  des  magistrats  constitués 610 

i36o.  juillet.  Lettres  d’anoblissement  données  par  Charles,  régent  du  royaume, 

à un  bourgeois  d’Amiens. 6ri 

»36i.  27  janv.  Ordonnance  du  roi  confirmant  à l’échevinage  d’Amiens  la  fenne  de 

la  prévôté  royale . 61 3 

1361. maietaoùt  Lettres  du  roi  Jean  relatives  à deux  bourgeois  d'Amiens  envoyés 

comme  otages  en  Angleterre. 614 

*i36i.  4 juill.  Autorisation  donnée  par  le  roi  d'Angleterre  à l’un  des  otages  de 

la  ville  d'Amiens,  de  s'absenter  de  Londres 8afi 


i368.  16  fév.  Serment  prêté  au  roi  d'Angleterre  par  Guillaume  Leniercier,  otage 

de  la  ville  d'Amiens 817 

i36a.  3 mars.  Lcttrrs  du  roi  Jean  par  lesquelles  il  retire  à l'échevinage  d’Amiens 

la  ferme  de  la  prévôté  royale.  619 

IIO. 
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i36a.  11  mars.  Privilèges  accordés  par  Kdouard  1 H , roi  d'Angleterre , aux  mar- 
chauds  «l’Amiens,  f Rymer,  Ftrdera,  courent iones , etc.,  ed.  Lon- 

dini , 1818,  t.  III,  pars  11,  p.  608.]. . 6*0 

1 36a.  a6  mars.  Restitution  de  la  prévôté  royale  à l’échevinage  d’Amiens. 6a  1 

i363.  oct.  Notice  de  l’envoi  fait  par  l’échevinage  d’Amiens  de  deux  députe* 

auprès  du  roi  Jean  à Reims 6aa 

i363.  déc.  États  généraux  du  royaume  tenus  à Amiens 62a 

i36/|.  juillet.  Confirmation  de  la  sauvegarde  donnée  par  le  roi  à la  ville  d’Auiieus. 

[Rcc.  des  Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  VII,  p.  58.  J 6a3 

1 364.  29  août.  Nouvelle  saisie  de  la  prévôté  d' Amiens » 6a3 

i364.  11  sept.  Restitution  de  la  prévôté  d’Amiens  à l’échevinage 6a5 

16  et  a4  oct. 

1367.  6 juin.  Quittance  donnée  à la  commune  d'Amiens  par  le  maire  de  Londres.  628 
i'368.  20  mars.  Ordonnance  de  l’échevinage  sur  le  métier  de  draperie 63 1 

1 368.  8 juillet.  Notice  d’une  sentence  du  bailli  d’Amiens  relative  aux  fortifications 

de  la  ville. , . . , . .♦ 634 

i368.  22  juill.  Lettres  du  bailli  d’Amiens  qui  obligent  l'évéque  et  le  chapitre  k 

contribuer  aux  dépenses  des  fortifications.  635 

i36g.  t6  fcv.  Ordonnance  de  l’échcv.  d’Amiens  sur  le  métier  des  rhaussetier*.  639 

1370.  7 mars.  Transaction  entre  l'évêque  et  l’éclievinago  d’Amiens. 641 
137t.  i5  mars.  Sentence  du  bailli  d’Amiens  en  faveur  de  la  juridiction  «le  l’échev.  644 

1371.  a5  avril.  Secondeordonnanredeféehevinage«rAmiens,  rclati  veaux  pelletiers.  645 
»B7».  4 juin.  Notire  d’une  lettre  par  laquelle  Charles  V ordonne  aux  bourgeois 

d’Amiens  de  s’équiper  pour  la  guerre 65«> 

1371.  21  juin.  Notiee  d’un  mandement  donné  par  le  rôi  Charles  V à l'échevinage 

d’Amiens  pour  la  sAretc  de  la  ville. 65 1 

iB^r. aidée.  Arrêt  du  parlement  au  sujet  d’une  acquisition  faite  dans  la  ville 

d'Amiens  p.ir  les  religieux  augustins 65m 

1372.  20  avril.  Notice  d’une  lettre  de  rémission  donnée  par  le  roi  k un  bourgeois 

v r374-  28  fév.  d’Amiens  et  d’un  accord  conclu  entre  ce  dernier  et  l'échevinage.  665 

1372.  10 juin.  Troisième  ordonnance  de  l’cchcvinagc  d’Amiens  concernant  le 

métier  de  serrurerie »...  667 

1372.  17  juill.  Sentence  du  bailli  d’Amiens  qui  garantit  il  l’échevinage  son  droit  de 

juridiction  sur  le  village  de  Longpré 668 

»3?3.  12  août.  Notice  d’ou  mandement  de  Charles  V,  relatif  à'  la  capitainerie 

d’Amiens.  ........ 67 5 
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Dam 

1^74.  a4  oov.  Ordonnance  de  l'échevinage  d'Amiens  sur  le  métier  des  Terres,. . . . 67S 
43?5.  8 sept.  Main  levée  donnée  à IVchevinage  par  le  bailli  de  la  saisie  de  la  rna- 

ladrerie  d'Amiens 679 

xiv*  siècle.  Ordonnance  des  magistrats  municipaux  qtii  interdit  le  mariage  aux 
a*  moitié.  lépreux  reçu»  dans  la  ma  ladrerie  d’ Amiens 68/ 

1 376.  3o  juin.  Statut  de  la  corporation  des  orfèvres  d'Amiens 683 

tÎ77.  au  mars.  Règlement  pour  la  perception  de  l'assise  du  vin.  . 687 

1377.  1 3 juill.  Arrêt  du  parlement  qui  donne,  en  faveur  de  Robert  de  Saint- 

Fuscien,  main  levée  d'une  saisie  faite  par  l’échevinage. ........  689 

1377.  ia  dcc.  Ordonnance  de  l’échcvinage  d’Amiens  relative  au  métier  des  four- 

bissours  d'épées  et  faiseurs  de  boucliers . . 690 

1378.  26  avril.  Sentence  du  bailli  d'Amiens  relative  à la  police  du  prêt  à intérêt. . . 69/ 

1 379.  i3j.mv.  Second  arrêt  rendu  par  le  parlement  dans  l’affaire  de  Robert  de 

Saint-Fuscien ...............  . ....  694 

1379.  21  juin.  Lettres  de  non-préjudice  données  au  maire  et  aux  échevins  par  le 

bailli  d'Amiens , . . ^96 

1 379.  2 août.  Lettres  de  non  préjudice  accordées  à l'échevinage  d'Amiens,  au  sujet 

d'un  prêt  de  meubles  faità  l'évêque.. 698 


*^79-  »4  août.  Lettres  du  bailli  d'Amiens  sur  la  criée  des  ventes  d’immeubles. , . . 700 
xiv*  siècle.  Ordonnance  de  l’échevinage  qui  règle  le  droit  de  nommer  .V certains 

2* moitié.  offices  municipaux.  . ...... -<,1 

1 38a.  4 janvier.  Dénonciation  faîte  contre  l'échevinage  d'Amiens  par  les  majeurs 


de  bannières — Arrêt  du  pari1,  qui  statue  sur  les  dettes  de  la  ville.  702 
1 382.28  oct.  Élections  municipales  faites  eu  l’année  1 38a ..  , , -«,# 

1 383.  28  oct.  Élections  municipales  faites  en  l’annce  i383 712 

1 384.  4 ci  8 fév.  Arrêt  du  parlement  rendu  contre  des  Portugais  eu  faveur  de  certains 

et  16  mars.  marchands  d'Amiens  et  d'Abbeville.  7i5 

1 384.  février.  Seconde  confirmation  de  la  sauvegarde  royale  accordée  à la  ville 


d'Amiens.  [Rcc.  des  Ordonn.  des  rois  de  France , t.  VII , p.  58.  ]. . 725 
1 385.  mai.  Accord  passé  entre  l’cchevinagc  d’Amiens  et  l'évéquc,  au  sujet 


d'une  taxe  iin|>oscc  aux  habitants  des  terres  de  l’église 7*5 

xiv*  siècle.  Ordonnances  diverses  de  IVchevinage  relatives  à la  défense  de  la 
2’  moitié.  ville  et  à IVntrctien  des  fortifications 730 

i385.  Lettres  de  Charles  VI,  faisant  mention  des  troubles  survenus  à 
ao  et  29 juillet.  Amiens  pendant  la  révolte  des  Maillotins,  et  portant  remise  de 

diverses  sommes  en  faveur  de  la  ville ;; .. . . 734 
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1 386.  1 1 sept.  Ordonnance  de  Charles  \1  relative  à U vente  du  pain  dans  Amiens.  7^9 
1 387 . Extraits  des  comptes  de  recette  et  de  dépense  de  la  ville  d' Amiens. . 741 
1 389.  S mars.  Nouveau  mandement  de  Charles  VI  au  bailli  d'Amiens , au  sujet  des 
empiétement. n commis  par  les  gens  de  l’évéqne  sur  la  justice  de 
l'échevinage  [Rcc.  desOrdonn.  des  rois  de  France,  t.  Il , p.  117, 


note  fl.].  • 784 

lîgo.  9 sept.  Confirmation  par  le  roi  Charles  VI  des  statuts  de  la  corporation 

des  selliers 785 

i393.  a janvier.  Notices  de  différentes  pièces  relatives  aux  droits  levés  au  profit  de 
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sement par  les  differents  pouvoirs  crdétiasliqur»  et 
•écolier»  , Ibid.  — Un  procès  leur  est  intente  par 
i*èdir» muge,  ibtd.  — DctAjls  de  ce  procès,  p.  653 
k 654.  — Les  frères  Augustin»  sont  condamné» 
aux  dépens,  p.  645. 

Acluh.uk  ne  la  villc.  — La  commune  lui 
fournit  chaque  année  une  robe  de  drap,  p.  75a. — 
Voyez  Gouvaaaaua  na  L’noaux»». 


Amour»  d*  la  xtiu.  — Titre  d'un  chapitre  du 
budget  municipal,  p.  743.  — Quelle  était  leur  des- 
tination, p.  749.  — Voyez  CouaTOLStt». 

Ai  xtt  n»  oa  otm.  — Leur  office  déjiend  de 

l'échevinage,  p.  437. 

Avoca  ts.  — La  commune  rut  retenait  auprès  du 
bailliage  d'Atuicus  et  du  parlement  de  l’an*  de» 
conseils  da vocal»  et  de  procureur»,  p.  751.  — 
Leur  salaire,  p.  76a. 

Bailli  de  cmatslai*.  — Les  cbâlrlaiai  d'Amu-n* 
avaient  un  bailli , p.  1 87. 

Bailli  ko  y al.  — 11  assiste  aux  jugeincnU  de.» 
échcvin» , p.  108.  — Fait  faire  une  taisic  judiciaire 
sur  l'uu  des  diMuaiuesde  l'Église,  p.  »5a.  — Inter- 
virnl  comme  arbitre  dans  un  différend  entre  la 
commune  et  le  chapitre,  p.  276.—  Condamne 
diverse»  cotanninaulis  religieuses  a payer  les  taxes 
établit-»  par  l'échevinage  pour  le»  fortification», 
p.  634.  — Insjwrte  les  places  fortes  située»  dan» 
tou  ressort,  p.  636.  — Impose,  pour  le»  travaux 
à exécuter  aux  fortification»,  l'évéquc  et  le  chapi- 
tre , ibid.  — Intervient  dans  les  élection»  munici- 
pale», p.  :5o.  — Sert  d’arbitre  dans  les  différend* 
de  la  ville  avec  Icvéque,  ibid.  — Assiste  à la  red- 
dition de»  comptas  municipaux  , ibid.  — Mono 
ram»  qui  lui  sont  payé»  par  b viU«  daus  ce»  occa- 
sion», ibid.  — Voyez  Maltmahox. 

Bam  as  vu». — Possédé  d'abord  par  le  chitekin. 
puis  par  le  châtelain  et  l'évêque,  p.  71,  note  1. 
—Privilège  îles  seigneurs  de  Vignacourt  et  de  l’évê- 
que  de  vendre,  pcixlanl  quinze  jours  , à l'exclusion 
de  tous  autres,  le  produit  de  leur  récolte,  p.  19s. 
— Cédé  a la  commune  au  au*  siede , ibid.  — 
Voyez  ÀrrosAO». 

Dam  (Droit  seigneurial  de).  — Réserve  dan» 
Amirn»  au  roi  et  à l'évéquc , p.  108. 

IUhliebb.  — Sa  circonscription , p.  43.  — Sou- 
mite  à b juridiction  municipale,  ibid.  — Le  vil- 
lage de  Longpré  eu  bit  partie , p.  669. 

lUsNiiat*.  — Pourquoi  011  donne  ce  nom  aux 
corps  de  mclien,  p.  t55. — Leur  nombre  varie, 
p.  5io.  — A partir  de  quelle  epoque  ce  nombre 
demeure  fixe,  ibid.  et  p.  5Ï9.  — FJIe»  sont  au 
nombre  de  vingt -quatre  dan»  la  liste  des  élection* 
municipales  de  l'année  i35a  et  daus  le»  suivante» 
jusqu’en  t38»,  p.  555,  — Voyez  Flictiom»,  Mai- 
air»  na  iaisiiul 

lUrAtntt  (Péage  de).  — Droit  jk-içu  sur  le»  mar 
chaud t»es  i|ui  entraient  en  France  ou  en  sortaient, 
p.  178.  — Le»  Amiénoi»  soutiennent  nn  procès  au 
♦ujet  de  ce  péage,  p.  383.  — Affranchi»  de»  droiU 
III. 
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dans  certains  cm  , iU  essayent  détendre  leur  frai». 
ciiUr , et  sont  condamnés  par  le  parlesnml , p.  47»- 

IUj»l  » a «(Ville  de).— 5c  farine  en  commune,  p.s7. 

Ht r moi  d’Ami «4-  — Ibte  de  **  construction  , 
p.  so* . note  i . — Il  sert  de  prison , p.  so«.  — Un 
gardien  du  beffroi  est  exclu  des  charge»  de  la  com- 
mune , pour  avoir  laissé  emprisonner  des  clercs , 
p.  ua  — Le  roi  y permet  l'etablissement  dune 
nouvelle  duché  pour  la  fixation  des  heure»  de  tra- 
vail, p.  456.  — En  1 35a,  un  bourgeois  est  empri- 
sonné au  beffroi , p.  553. — Yciyei  Gabdiut , Cto- 
ptaa  et  Waitk  du  urrtoi. 

Bon  cas  me.  — Le  commerce  de  la  boucherie 
a de»  marchés  tpéciaux  à Amiens  , p.  3? a.  — Le 
rai  permet  aux  magistrats  municipaux  d'établir 
une  nouvelle  boucherie,  p.  4»9* 

Borr.it  a us  d’Amiers.  — Ne  peuvent  «'associer 
pour  leur  commerce , p.  *4»-  — Mesures  sani- 
taire» à l'observation  desquelles  il*  «ont  astreints, 
ibid.  — Ordonnance  relative  aux  bouchers , p.  36p. 

lisant  pour  chef»  deux  mayeur*  de  bannières, 

ibid. Leur  corporation  est  administrée  par  un 

conseil , ibid.  — taira  statuts  sont  réformés  et 
complété»,  p.  4»».  — Le»  bouchers  ont  le  mono- 
pole du  commerce  de  la  boucherie , ibid.  lia 
sont  privé*  par  l'échevinage  de  leur  juridiction 
particulière,  qui  rat  remplacée  par  un  simple 
conseil  d'information,  ibid.  — Leur  bannière  fi- 
gure dans  la  liste  de.*  élections  municipale»  de 
l'année  de  i348,  p.  54o. 

Bot’oox.  — Ce  que  c'était , p.  56*  et  Î69. 

Boruüciu.  — Date  de  leur  premier  statut , 
p.  5 14,  note  7. 

Bocnaas  (Coutume  de).  — Droit  sur  b vente  du 
pain,  p.  73. 

Roc «o*o  11  d’Axuri Voyez  Àmixou. 

Bouaoaoisix  (Droit  de  nouvelle).-  Payé  par  un 
étranger  en  entrant  d»n*  la  commune,  p.  49  et  743- 

Bocrrbao.  — Se*  gages,  p.  75a. 

Boom  Ru-ru»,  — Étaient  distingués  des  Jortnierv 
p.  566.  — Voyez  Loaaiizas. 

Buvuiim.  — Ordonnance  de  l'échevinage  rela- 
tive k leur  métier,  p.  5o6  et  auiv.  — Réunis  aux 
gantier» , ils  ne  forment  à Amiens  qu’une  seule 
et  même  corporation , p.  507. 

Boutks  ne  dbriir»  ( Arrérage*  de).  — Ce  que 
c'était , p.  747- 

R*  mit; m.  — Premier  statut  des  brasseurs  ou 
cambier»;  sa  date,  p.  5 1 4 , note  4-  — B*  doivent 
chaque  année  à l'évêque  vingt-deux  relier*  d’avoine 
tur  chaque  brasserie , p.  7*9.  — Intentent  un 
procès  pour  se  soustraire  à cette  redevance,  ibid. 


CsniAr.a.— Droit  perçu  mr  les  brasseurs,  p.  7S. 

(Unir».  — Yoyez  Brasseur*. 

Carues  (Coutume  des).  «>1)7011  sur  tes  comp- 
toirs de  change  . p.  74. 

Ca*tir*ibb  (Rue). — Constituait,  bu  xm«  siècle, 
un  fief  dont  le  tenancier  devait  hommage  à l'évê- 
que , p.  *os. 

(Urmiau  nas  vim.es.  — Création  de  leur  of- 
fice, sur  la  demande  dm  député»  de  plusieurs  bonne» 
ville» , p.  368. 

Cavitaire  d'Ammrs.  — Le  roi  de  Navarre  rat 
nommé  par  ha  bourgeois  d'Amiens  capitaine  de 
la  ville  , p.  5*6.  — Le»  fonrtiou»  de  capitaine  sont 
réunies  par  ordre  du  roi  à celles  de  maire , p.  5t#fJ , 
599  et  6:5.  — Quelle  était  leur  solde  et  par  qui 
elle  était  payée , p.  749. 

Oamtaiberh.  — Voyez  Mai». 

Cas  royaux.  — Crimes  dont  le  roi  réserve  ex- 
clusivement la  connaissait**'  à scs  officier»,  p.  108  et 
157.  — Appartiennent  à la  justice  royale,  même 
après  la  vente  de  la  prévàlé  a la  commune,  p.  S91. 

— Le  maire  et  le»  cchevins  se  prétendent  juge*  des 
ras  royaux,  comme  fermiers  de  b prévôté,  p.  3i8. 

— Voyez  ÉcnvtRAoi. 

C AVTii.no r.  — Grasse  tour  dépendant  du  do- 
maine du  roi , p.  1 4.  — Sert  d'asile  à Roguerv and  de 
Boxes , p.  39  et  3o.  — Assiégée  par  le  roi , prise 
par  tes  officiers  royaux  .en  m 7,  et  démolie,  p.  33. 

Cayeu.— Propriété  mobilière. — Dans  quel  en»  b 
confiscation  t’y  applique,  p.  40,  note  a.  — Ce  qu'on 
appelait  à Amiens  justice  de  catel , p.  395.  — Celte 
justice  nt  possédée  par  k chapitre  dans  quelques 
portions  de  la  ville  soumise»  à J ‘échevinage,  p.  4oà. 
— Elle  est  achetée  par  U commuue,  moy rainant  une 
rente,  ibid.  — Conditions  de  cette  acquisition,  ibid. 

— La  justice  de  catel  dans  une  portion  de  la  rue  de 
Gbtiguy  est  vendue  à b commune  d'Amiens,  ibid. 

Cathedra n d'Aui bits.  — Voyez  Ér.uss  d’A- 
hibr»  et  Noths-Damc. 

Csxs.  — Charles  Y t autorise,  en  faveur  des  pro- 
prietaires d'Amiens,  le  rachat  forcé  de»  ceo*  perçu» 
sur  le*  propriétés  foncières , p.  790. 

CRAurioR.  — Caa  où  l'on  peut  prends?  on  avoué 
ou  champion  pour  défendre  u cause,  d'après  la 
première  coutume  municipale  , p.  1*7.  — Qua- 
lité que  duit  avoir  le  champion , ibid.  — Rôle  du 
champion  dans  k duel  judiciaire,  ibid.  et  p.  sa*. 

Charor.  — Voyez  Caroes. 

Cramtr*  db  Noraa-DAU»  d'Assibr».  —Fran- 
chises qui  loi  sont  accordée»  par  Henri  1er,  en  io5?, 
p.  16.  — Ses  terres  de  Conty  sont  affranchies  de 
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n'y  est  p*i  mentionné-,  ü>id.  — Part  de  U commuut- 


l'autonié  de»  vicomtes,  p.  ig.  — Il  est  propriétaire 
de  nombreux  moulins  sur  les  bras  de  la  Somme , 
p.  140.  — ,4  droit  de  caniche  sur  la  rivière 
de  Somme , entre  Ravine  et  Goodrain  , ibid.  — 
Passe  un  arcord  avec  le  roi  relativement  aux  mou- 
lin* situés  sur  les  bras  de  la  Somme , p.  x|R. 
— Le  cliapitre  peut , sans  la  permission  du  prévôt 
royal . faire  réparer  ses  moulins  et  curer  les  canaux 
qui  y conduisent  1rs  eaux  , p.  s 4g.  — Règle,  par 
un  accord  «vee  U commune,  divers  droits  litigieux  , 
p.  «77.  - - Plaide  contre  le  maire  et  les  erberins, 
qui  avaient  arrête  un  de  ses  sergents,  p.  299.  — Pro- 
teste contre  diverses  sirotât  ions  opérées  dans  le 
report  de  «a  juridiction  par  l'échevinage,  p.  3 «8. — 
Sentence  arbitrale  rendue  à rette  occasion , ibid,  — 
L'n  de  ses  justiciables,  arrêté  parles  officiers  munici- 
paux , est  mis  en  liberté , p.  4«»?.  — fl  est  forcé  de 
contribuer  aux  frais  des  fortification*,  p.  53i.  - 
Accorde  à la  ville  la  faculté  de  lever  des  aides  pour 
les  forti (ica lion» . dans  b*  terres  de  sa  juridiction  , 
p.  -46.  — Renouvelle,  tous  les  ans,  cette  concession, 
ibid.  — Voyez  Jvsrtca. 

Csucu  Mt  siciruis.  — On  est  tenu  de  les  ac- 
cepter, sous  peine  de  bannissement , p.  36.  — 
D'après  la  première  coutnmc  municipale , en  cas 
de  refns,  Y abolis  de  maison  rat  prononcé,  p.  i53. 
— Ordonnance  de  Charles  le  Bel , pour  contraindre 
a l'acceptation  des  charges  municipales , p.  418.  — 
Lettre  du  maire  de  Londres  au  bailli  d'Amiens  re- 
lative à cette  obligation  , p.  806. 

Ouruv  na  Disiatu.— Conte  d'Amidtu,  en 
1118,  p.  34  , note  2 et  p.  53 , note  1. 

Chvm.u  na  Mauvais  , roi  de  Navarre.  — Voyez 
Prcquionr  ( Jean  d«),  et  Amikrois. 

CiisrurTnit  — Ils  formaient  une  bannière , 
p.  5i5 , note  1. 

CRAartsmaa  (Maître).  — Officier  de  !a  Tille, 
mentionné  dans  Part  «5  de  la  seconde  coutume 
municipale,  p.  iSl.  — La  ville  lui  fuumit  des  robes 
de  drap,  p.  75s. 

Charte  connu*  au  d'Amieit*.  — Probablement 
rédigée  en  11x7,  p.  Par  qui  elle  fut  délibé- 

rée et  ratifiée,  ibid.  — Quinze  articles  de  son  texte 
primitif  se  retrouvent  dans  la  charte  d'Abbeville, 
p.  'tu. — Énumération  et  sommaire  de  ce*  ^quinze 
article» , p.  3p.  — - Caractère  politique  de  cette  pre- 
mière loi  communale  d'Amiens,  p.  43.  — Elle  ae 
contient  aucune  disposition  sur  le  gouvernement 
intérieur  de  la  commune , p.  44-  — Cause  de  cette 
omission,  ibid.  --  Énumération  des  crimes  prévus 
et  punis  par  la  charte  communale,  p.  45  et  46.  — 
Nature  des  peines,  p.  46.  — Le  crime  d'homicide 


dans  le  produit  des  amendes,  p.  49.  — Cette  part 
constitue  une  des  principales  sources  de  son  revenu, 
ibid.  et  p.  5o.  — Philippe-Auguste  coofiinw  la 
charte  communale  en  1 190,  et  y ajoute  six  article», 
p.  io5.  — Ainsi  révisée , elle  se  compose  de  trois 
parties  distinctes , ibid.  — Dispositions  qu’elle 
contient  ; analyse  de  ces  dispositions  sous  k rap- 
port du  droit  civil , p.  106  et  suiv.  — Philippe- 
Auguste  la  renouvelle  en  1209,  p.  180.  — On  la 
traduit  en  langue  vulgaire  , p.  181.  — Elle  est  con- 
firmée par  Louis  VIII,  en  ii»5,  p.  199.  — Re- 
visée, en  i3i7,  par  les  magistrats  et  les  délégués 
spéciaux  de  La  commune,  p.  374.  — Le  roi  approuve 
celte  révision,  ibid.  — Les  articles  3 , 20, 16  et  «K 
sont  seuls  modifie*  d'une  façon  notable . ibid.  *— 
Voyez  CoMHtEi  , Couru  tau , Droit  civil. 

Cuatelaib  D'Autans.  — L'un  des  co-seigneurs 
de  cette  ville,  p.  i5,  noie  1,  — Ses  droits,  p.  i5.  — 
Se  joint  à Enguerraud  de  Boses  contre  la  commune, 
p.  29  et  3o.  — Est  assiégé  par  Louis  1e  Gros,  qui, 
après  la  prise  du  Gaslillon  , lui  laisse  son  fief  et  se» 
droits  seigneuriaux , p.  33  et  34.  — Sa  juridiction 
est  modifiée  en  1117,  p.  35. — Ses  droits  échoient 
par  héritage  aux  sires  de  Yignacourt,  p.  35,  uotc  s. 

— Il  cède  à la  commuue  ses  droit»  sur  la  vente  du 
via , p.  70. 

Cbatiuox  (Guy  de).—  Comte  de  Saint-Paul,  lieu 
tenant  pour  le  roi  dans  la  Picardie , rient  au  secours 
de*  Ainiénois  attaqués  par  les  Navarrais,  p.  5g  t. 

— Destitue  la  municipalité  suspecte  de  trahison  , 
ibid.  — Fait  procéder  à de  nouvelles  élections , 
ibid.  — Reçoit  le  serment  des  magistrats  étui , «f 
restitue  à la  commune  les  lettres  de  rémission  ac- 
cordées par  le  régent , p.  59a. 

Cm  avisée  (Droit  de).  — Est  l'occasion  d'un  pro- 
cès entre  l'échevinage  et  le  chspitre , p.  333.  — 
L'éciiesinage , qui  réclamait  du  chapitre  le  paye- 
ment de  ce  droit , est  déboulé  de  sa  demande  , ibid. 

— L'obligation  de  le  payer,  imposée  par  la  com- 
mune d'Amiens  à des  gens  de  Saint-Maurice . terre 
du  cliapitre , est  regardée  comme  nulle,  p.  4°7- 

CasussaTixas.  — Ordonnance  de  l’échevinage 
relative  i leur  métier,  p.  639.  — Analyse  de  se» 
principales  dispositions,  ibid. 

Cm »ols  ( Jeu  de  la).  — Ce  que  c 'était , p.  3yo. 

— Il  occasionne  des  rixes  fréquentes , ibid.  — 
En  i3i5,  le  moire  fait  suspendre  ce  jeu,  ibid. 

C s rage  (Droit  de).  — Ce  que  c’était , p.  40B. 

— D'après  un  accord  conclu  co  i3*4,  le  maire  H 
les  écbcrins  conviennent  da  ne  plu»  l’exiger  des 
justiciables  du  chapitre,  ibid. 
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CaseniR  oc  Beffrot.  — Est  un  de»  officiers 
auxquels  la  ville  fournit  des  robe»  de  drap,  p.  75a. 

Camutu.  — Procédure  particulière  suivie  à 
Amiens  dan»  la  poursuite  des  dettes  contractées 
par  le»  chevaliers  envers  les  bourgeois , p.  198. 

Chieoor *r*r».  —Ordonna lire  tendue  par  l’éche- 
vinage  au  sujet  de  ces  actes,  p.  799. 

Chirurgien  nt  u vim.».  — Reçoit  de  la  com- 
mune huit  livres  de  gage»,  p.  -5i. 

Cimitiüiu  d'Amicus.  • — Le  roi  en  autorise 
l'agrandintetneut , et  amortit  1rs  terrains  qui  seront 
acquis  pour  cet  objet,  p.  544- 

Clrrc  di  la  prévôt*. — Peul  être  nommé  par  le 
maire  et  les  échcviiu  , p.  466. 

Clerc  n»  la  Ville.  — Est  un  des  officiers  aux- 
quels la  commune  fournit  de* robes  de  drap,  p.  75a. 

Cloche.  — Il  y en  avait  à Amiens  une  spéciale 
pour  annoncer  les  heures  du  travail  des  ouvriers  à 
la  journée,  p.  567.  — Le*  réunions  de  l'échevinage 
et  1rs  assemblées  générales  de  la  commune  étaient 
convoquée»  i son  de  cloche,  p.  160,  701. — Voyez 
Beffroi. 

Cloqvuee*  (Hôtel  des).  — Il  devient  hôtel  de  ville 
en  i3i6  , p.  365.  — Voyez  Hôtft.  de  ville. 

Cloître  ( Roe  du).  — La  justice  de  celte  rue, 
dont  le  chapitre  »e  prétendait  en  po*ses»ion  , est 
mise  en  la  main  du  roi,  p.  mi.  — L’échevinage 
est  débouté  par  le  parlement  de  ses  prétentions  à 
la  juridirtiou  dan*  cette  nie , p.  aag.  — Le  parle- 
ment adjuge  définitivement  an  chapitre  la  connais- 
sance dre  rixes  qui  y auraient  lieu,  p.  337.  — Le 
chapitra  revendique  la  conuaissance  des  voies  de 
fait  dan»  la  n»c  du  Cloître,  p.  3oo.  — Il  nt  main- 
tenu dans  se»  droits  par  uu  nouvel  arrêt  du  parle- 
ment , ibid.  — Le  chapitre  prétend  connaître  des 
vols  et  homicides  commis  daus  celte  rue,  p.  3oi. 
— Arrêt  favorable  du  parlement , ibid. 

CocçeEâtL  (Finnin  de).  — Maire  d’Amiens, 
suspect  d’avoir  trahi  le  ragent , est  déchu  de  ton 
office,  p.  5gi. 

Coi.LECTEuas.  — Deux  collecteurs  sont  ètablu, 
en  1377,  pour  la  perception  de  l'assise  du  vin, 
p.  687.  — Manière  dont  ccUr  perception  doit  avoir 
lieu , ibid.  — Collecteurs  chargés  de  percevoir  la 
taille,  le»  cens,  rentes  et  louages  qui  appartenaient 
à la  ville,  p.  753.—  Leurs  salaires,  ilwd. 

Combat  judiciaire.  — Admis  comme  moyen  de 
terminer  les  procès  civils,  p.  107.  — Voyez  Cbaii- 
noif , Duel  judiciaire  et  fiiot  m bataille. 

Com merci.  — Commerce  d'Amiens  avant  le 
an*  siècle , p.  8.  — Il  prend  alors  uu  grand  accrois- 
sement , p.  54  et  55.  — Le»  marchanda  naviguant 


sur  la  Somme  ne  peuvent  être  arrêtés  que  pour 
leur»  propres  dettes , ou  celle»  qu’ils  auront  eau- 

tiounée» , p.  119.—  Relations  commerciales  des 
marchands  d'Amiens  avec  la  ville  de  Londres , 
p.  455,  6ag,  793,  80  3,  804 , 808,  817,  818  et  8a  1. 

— Le»  villes  de  la  Picardie  entretiennent  avec  les 
Portugais  des  relations  de  commerce  fort  étendues, 
p.  71 5.  ■ — Des  rivalités  commerciales  amènent  des 
actes  d'hostilité  entre  les  Normand»  et  les  Anglais, 
p.  8u6._  Voyez  Guide,  IIallb,  Hanse,  Loedbeb, 
Ma hl* a. vos,  pEivii.ù» s. 

Commune.  — Ci  mol  désigne,  au  au*  siede,  un 
genre  de  constitution  municipale  , p.  36. 

Commune  d' Amiens.  — Érigée  en  11  il»  p.  al. 

— Approuvée  par  Louis  le  tiros,  p.  39.  — Yves 
de  Chartres  écrit  en  sa  faveur  à ce  prince,  p.  Ji. 

— Sa  constitution  approuvée,  en  1117,  par  les 
co-*cigneur*  d'Amiens,  p.  35.  — Elle  s'eni|wre 
d'une  partie  de  la  juridiction  seigneuriale  d'Amiens, 
ibid.  — Son  organisation  et  se»  droits , ibid.  et 
p.  36.— Confirmée,  en  1160,  par  Philippe- Auguste, 
p.  Î7.  — Sa  charte  conférée  avec  relie  d'Abbeville, 
p.  38  et  3p.  — Elle  partage  les  profils  judiciaires 
avec  le*  co-seigneur*  de  la  ville  , p.  48.  — Son  auto- 
rité en  1161 , p.  67.  — Sa  tendance  à conquérir 
de  nouveaux  droits,  p.  70.  — Elle  te  fait  céder  par 
l'évêque  cl  le  châtelain  des  droit»  sur  les  vins , ibid. 

Soumise , à l'égard  des  co-scigneur»  d'Amiens , 

à des  redevances  onéreuses,  p.  71. — Juridiction 
et  coutume»  municipale*  de  la  commune  d'Amiens, 
p.  87.  — Philippe-Auguste  garantit  la  commune 
jurée  en  m3  , p.  104.  — Articles  ajoutés  à la 
charte  primitive  par  la  chancellerie  de  Philippe- 
Auguste,  p.  ioô.  — Charte  de  commune  renou- 
velée en  1309  par  Philippe-Auguste , p.  180.  — 
Traduction  de  cette  charte  en  langue  vulgaire , 
p.  181. — La  commune  d'Amiens  fait  reconstruire 
à »e»  frai»,  pour  favoriser  le  commerce  et  la  naviga- 
tion, un  pont  daus  le  village  de  l’Étoile,  p.  194 

Se  met  en  défense  contre  les  empiétement*  de 

la  justice  ecdésiastiqac , p.  19;.  — Confirmation 
de  la  charte  communale  par  Louis  VIU,  p.  iyy. 

— La  commune  acheta  de  Hugues  de  Saint-Tau- 
rin tout  oe  qu'il  possédait  dans  la  rue  (anteraior 
comme  valsai  de  l'évêque,  p.  3o3.  — Celte  vente 
est  confirmée  par  l'évêque,  ibid.  — La  commune 
donne  satisfaction  à Icvèquc  au  sujet  de  l'empri- 
sonnement de  quelques  clercs,  p.  aïo.  — Elle  a la 
counaissauce  des  crime»  contre  nature , p.  334.  — 
Reçoit  et  tient  en  réserve  les  somme*  recueillie*  par 
le»  orphelin*  dam  la  *ucret»ion  de  leur»  parent», 
p.  *3y.  — Justice  de  la  commune  d'Amiens  con»i- 


Digitized-by  Goegle 


DES  MATIERES.  88- 


dénie  par  Philippe  le  Hardi  comme  une  annexe 
de  sa  propre  justice , p.  *5».  — Le  domicile  des 
membres  de  la  commune  est  inviolable,  p.  a6o.  — 
La  commune  fait  couper  le  poing  à Robert  la  Truie, 
écuyer , qui  avait  commis  des  aelea  de  violence 
contre  le  maire , p.  a6a.  — Elle  e*t  condamnée 
sur  su  plainte  et  transige  avec  lui,  p.  a63.  — Pave 
à Robert  la  Truie  uue  Minime  de  mille  livrrs  et 
en  reçoit  quittance  définitive,  p.  167.  — Perçoit 
un  tiers  du  tonlieu  dw  fruit»  dans  Ira  revenus  de 
la  prévôté  royale,  p.  j&3.  — Prend  â ferme  jwrpé- 
tuelle  la  prévôté  royale  et  étend  ainsi  sa  puiv-ancr 
|»olilique  et  judiciaire , p.  1189  et  ayo.  — Donne 
son  adhesion  , sur  la  drmaiidr  de  Philippe  U: 
(tel,  à la  convocation  d’un  concile  général,  p.  3i5 
et  3 16.  — Est  suspendue  |»ar  Philippe  le  Rel, 
p.  329. — Est  réintégrée  dans  la  jouissance  de»  droit» 
supprimés  ou  aliéucs  pendant  que  la  prévôté  était 
eu  la  mam  du  roi,  p,  335.  — Envoie  des  députés 
aux  étau  deTuura,  p.  3 36.  — Offre  à Philippe  le 
Bel  une  somma  de  deux  mille  livres  tournois  en 
pur  don  , p.  347.  — Exige  du  seigneur  de  Pierpii* 
gny,  vidante  d’ Amiens,  des  lettres  de  non-préjudice, 
à l'occasion  d’un  pont  qu’il  avait  fait  construire 
dans  le  ressort  de  la  voirie  municipale  , p.  35o.  — 
Présente  à l’évêque  un  candidat  pour  la  cure  de 
Saint  I-adrc  , p.  35s.  — Est  mise  en  cause  per 
l'evêque  et  le  vidante,  comme  abusant  de  lof- 
lice  de  U prévôté,  p.  333.  — Réclame,  dan»  un 
procès  avec  l'évéquc  et  le  vidante,  la  garantie  du 
roi,  p.  354.  — Celte  garantie  lui  est  refusée,  ibid.  — 
Elle  paye  un  subside  à l'occasion  du  mariage  de 
Jeanne , fille  de  Philippe  le  Long,  p.  383.  — (Con- 
clut un  accord  avec  le  seigneur  de  Ruhempré,  au 
sujet  de  la  saisie  des  marchandise!  de  deux  bour- 
geois d’Amieux,  p.  43s  et  433.  — Cousent  à b levée 
d’un  subside  pour  l'entretien  do  l’armée  navale  de 
Philippe  de  Valois  , mais  avec  une  clause  de  ré- 
serve, p.  439  e!  4Ô0.  — Intervient  dans  un  procès 
soutenu  par  uu  marchand  amiénuis  contre  un  sei- 
gneur voisin,  p.  483.  — Est  luise  sou»  la  sauve- 
garde royale,  p.  5a5  et  5a6.  — ■ Soutient  un  procès 
contre  le  seigneur  de  Daouri  au  sujet  d’un  droit  de 
travers  , p.  54i.  — - Le  jugement  de  ce  procès  est 
renvoyé  au  bailli  d’Amiens , qui  autorise  les  par- 
ties à s'en  rapporter  à des  arbitres,  p.  54 1 et  54a. 

— Elle  accorde  un  subside  au  roi  Jeun , p.  553.  — 
Obtient  la  franchise  du  péage  de  I)aour»,  p.  56a. 

— Fait  condamner  le  chapitre  à contribuer  aux 
frais  des  fortifications,  p.  57t.  — Accorde  uu  nou- 
veau subsida  au  roi  Jean , p.  574.  — Obtient  du 
roi  Jean  dm  lettres  da  rémission  pour  des  actes 


commis  contre  l’autorité  royale , p.  583  et  suit.» 
Se  fait  donner  de»  lettres  de  non-préjudice , 4 l'oc- 
casion des  élections  de  »3â*,  p.  5 pu  et  suit. — Le 
roi  lui  accorde  deux  cent»  livres  de  roule,  p.  5y6. 
__  La  régent  ordonne  qu’on  obéisse  de  tout  point 
aux  magistrats  de  la  commune,  p-  610.  — La  pos- 
icuiou  de  la  prévôté  lui  est  cuufinnév: , p.  61 3.  — » 
File  envoie  des  otages  en  Angleterre  pour  le  roi 
Jean,  p.  fui.  — > La  ferme  de  la  prévolé  lui  est 
retiré»,  p.  619.  — Cette  ferme  lui  est  rendue, 
p.  Rat.  — Confirmation  de  la  sauvegarde  royale, 
p.  6a3.  » La  prévôté,  saisie  de  nouveau  en  1 3ti4 , 
e»t  rendue  à la  commune,  p.  624  et  6a5.  — -Tran- 
saction entre  la  commune  et  l'évêque,  au  sujet  de 
riuluiiuatÙHi  de*  personnes  morte»  sans  testament , 
p.  641  et  64a.  — Sentence  du  bailli  d'Amiens  fa- 
vorable à la  juridiction  communale,  p.  644.  — Ac- 
cord conclu  entre  l'échevinage  et  Robert  de  Saint 
Fusa  en  , qui  avait  injurié  de  paroles  b commune 
d’Amiens,  p.  665.  — La  commune  est  maintenue 
dans  la  juridiction  du  village  de  Longpré,  p.  668. 
» L’administration  de  b raaladrori*  lui  est  rctalue, 
p.  679 lk-ltes  de  b roinmuue  en  i38i , p.  70a. 

— Le  parlement  décide  l'établissement  d'une  assise 
pendant  six  ans , et  accorde  à la  commune  le  racine 
temps  pour  acquitter  le  capital  de  sa  dette,  p.  703. 

— Modification  dans  la  constitution  communale  , 
par  la  suppression  des  mairie*  de  bannières,  p.  713. 

— Continuation  du  la  sauvegarde  royale  accordée 
à b ville  d’Aiuiens , p.  735.  — Aide  accordée  à la 
commune,  ibid.  — Accord  conclu  à ce  sujet  avec 
l'évéquc , p.  7*6.  — Remise  de  diverse*  sommes 
en  faveur  de  la  commune,  après  la  révolte  des 
uailluliiu,  p.  734.  — Comptes  des  dépenses  et  des 
recettes  de  U ru  a»  nu  une , p.  741  et  suie.  — Voyez 
Amichois,  Cisxaia  conmusau,  Cours  n Amans, 
Étatvuiui  , jeunes,  Unu,  Taivôrs,  Pao- 

MUSTSS  l ONMrXAI  es.  • 

CùMrTsan.iTt  de  la  ville  d'Amiem,  p.  741.» 
Comment  elle  était  organisée  , ibid. 

CourTABUL»  (Le*  qonire).  — Mentionné»  dans  b 
accoude  coutume,  p.  1 5a.. —Par  qui  ils  étaient  élus, 
ibid.  et  p.  74a.  — Ils  éuieol  tenus  d'accepter  leui  s 
fonctions,  p.  i53.  — Leurs  nom»  et  attributions, 
p.  741  et  suiv. 

Court*»  ox  la  tillx.  — Sout,  e»  i33r,  repré- 
sentés aux  délégués  du  |>arlemeiit , p.  70a,  < — Le* 
comptes  se  fout  par  livres,  «ou»  et  deniers  parisi». 
p.  740.  — Sont  rendus  annuellement  rt  séparé  ment 
par  chacun  des  comptables,  ibid.  — Chacun  d’eux 
eat  divisé  en  recette  et  en  dépense , ibid.  — La  re- 
cette comme  la  dépense  est  subdivisée  eu  chapitre». 
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ibkl.  — Compta  du  grand  compteur,  recette,  p.  7 43. 

— Compte  du  grand  compteur.  drpense,  p.  746. 

— (.Compte  du  ranilre  des  prêtent»,  p.  754.— 
Compte  du  receveur  de»  rentes,  ibid.  — Compte 
du  maître  des  outrage*  , p.  -56.  — OhojiI»  »pc- 
t iauv  relatifs  à certaine»  aide*  , p.  757.  — Voyez 

COMPT  A K LIA  , OmVD  COMITEL*  , MaÎTRE  OU  «*• 
lun,  Rtauim  n».<  »urm,  Màlm  bu  Oi  vutcu. 

CoMmim  (Grand  ) delà  ville  d'Amiens. — Men- 
tionna pour  la  première  foi*  dam  le»  documents 
officiels  en  1991,  «ou*  le  litre  de  compteur,  p.  375. 

— H reçoit  chaque  semaine  le  moutaut  de  la  re- 
cette dm  collecteur*  de  l'atets*  du  viu,  p.  687.  — 
Perçoit  directement  k-a  arrérage»  de»  taxes  dues  à 
la  commune , ibid.  — Est  élu  par  le»  maveurs  de» 
bannière»,  p.  70g.  — En  1M1,  wn  élection  est 
annulée  par  le  roi,  ibid.  — la*  grand  compteur  est 
le  principal  comptable  , p.  74a.  — Compte  de  ms 
recettes  et  de  se»  dr pente»  pour  le»  année»  1 38?  et 
i38ij,  p.  743  et  »oiv.  — Il  ne  pouvait  s'absenter 
pendant  l'exerdce  de  sa  charge , p.  8ta.  — Voyez 
Coamiui , Courras. 

Coati  d'Amiens.  — ■ Ses  droit»  seigneuriaux 
sur  la  ville,  p.  >4- — H tend  à devenir  l'unique 
seigneur  d'Amien»,  p.  19.  — tftmdur  de  sa  juri- 
diction, p.  a8.  — Sa  juridiction  passe  entre  le* 
main*  de  la  commune  en  1 1 17,  p.  35.  — Il  fait  Caire 
une  euquétr  pour  établir  scs  droit»,  p.  71.  — 
Philippe- Auguste,  devenu  comte  d'Amicnt,  refuse, 
à titre  de  roi  de  France , de  faire  Itommagr  à l'évê- 
que , p.  103. 

Cou  T*  n’Amams.  — Autorité  des  vicomtes  dans 
le  ctrtiitê  d'AiüHMis,  p.  ai.  — le*  habitant»  de  ce 
comté  sont  opprimés  par  les  vicomtes,  p.  34.  — Il 
appanietil , en  11 1 3,  a Engucrrand  de  Bute»,  sei- 
gneur de  Coucy,  p,  «8.  — Passe  de  la  famille  de 
Boves  à cell  - de»  annrm  comte»  d'Amiens,  p.  34. 

— Adrle,  wertr  dos  comtes  Simon.  Oui  et  Tld, 
et  aon  mari  Renaud,  comte  de  Vermnadoi*.  pren- 
nent pouewMon  du  comté  d'Amieti»  en  1 1 17,  et  le 
transmettent,  en  1118,  à leur  gendre  Charles  de 
Danemark . p.  34.  note  a.  — Le  comté  d'Amiens 
fait  partie  île  la  dot  d’Klisahrtli , femme  de  Phi- 
lippe d'Ahare,  comte  de  Flandre*,  p.  toi,  — Il 
passe  par  héritage  à Alîéuor  de  Yermandoi»,  qui  le 
cède  à Philippr-Aoguile,  p.  toa. — Conséquence* 
décrite  cession,  ibid.  — Voyez  Pamrra  d'Alsace, 
R *11111-,  llmi  d. 

Conraâaia.  — Ce  que  c'était,  p.  t55.  — Voyez 
Bmsiitu. 

Corn(ta»i.i  DI  Fasse*  (Le).  — Est  juge  des 
prise»  faite*  par  les  officier*  de  l'amirauté  , p.  810. 


Co.fr  a * is.  — Mode  d'authentientioa  usité  à 
Amiens  pour  les  contrats,  p.  5i. 

Coa ata.  — Confédération  entre  le»  habitant»  de 
Corbic  et  d'Amiens , p.  11.  — Caractère  et  but  de 
cette  association  jurée , ibid.  — Assemblée»  an- 
nuelle.* de»  habitants  de*  deux  villes  associées , p.  1 S. 

— Ces  assemblées  prennent  bientôt  un  caractère 
politique,  ibid.  — Le*  moine»  de  Corbie  et  d'Assieos 
cessent  d’y  prendre  part,  ibid.  — Le  parte  de  paix 
entre  Coibie  et  Amiens  dure  jusqu'à  l'établissement 
du  régime  communal,  ibid.  — La  charte  de  Corbie 
est,  avec  celles  de  .Saint  • Queutio  et  d'Amiens, 
don u ce  pour  modèle  à la  commune  d'Abbeville, 
p.  38.  — La  commune  de  Corbie  décide  le*  coutrs- 
tation»  cuire  le  comte  de  Ponlhieu  et  la  commune 
d'Abbt  ville , qui  n’aurairut  pas  été  prévues  par  la 
charte  communale  de  celte  dernière  ville,  ibid. 

CoaokUZR»  d'Amiens.  — Leur  couvent  est  dé-* 
Inut  par  un  incendie,  p.  5gi. 

CoRDOaaiaa». — II»  devaient  un  droit  à l'evéque 
pour  l'étalage  de  leurs  marcha udi»cs,  p.498  et  499. 

— Date  de  leur  plus  ancien  statut , p.  5i4  , note  8. 

CoRoosnm.n.»  it  savstikrs. — Ordonnance  rela- 
tive à leur  métier,  p.  5 1 .4 , note  9 et  p.  517. 

Cor roa irions  industrielle*.  — Ixur  organisa- 
tion , p.  i55.  — Kllei  donnent  des  verrières  à U 
ratliédrale  d'Araicu»  , p.  3 07.  — Sont  tenues  à di- 
verse» redevances  envers  l'évéque  d'Amiens,  p.  3ia. 

— Leurs  chef»  élus  ou  majeurs  do  bannières , 
p.  5ro,  — Lr*  corporation»  industrielle»  cherchent 
à s'emparer  du  gouvernement  municipal  , p.  5(1. 
— . Elles  cessent  de  jouer  le  rôle  d'aurmhlcrt  pri- 
maire* et  de  conférer  par  leur»  suffrages  le»  droit» 
élerloraux  . p.  7J5,  — Sont  soumises  à l'autorité 
immédiate  de»  magistrat»  mumrij>aux,  ibid. 

Courtie**.  — Officier»  de  la  ville,  août  nommés 
par  le»  magistrats  municipaux,  p.  437. 

Courtoisie».  — Étaient  donnée»  à l'Hôlel-Dieu, 
p.  5o». 

Cou»  ru  ms  iir  l'arcediacre,  — Impôt  »ur  le  dé- 
bit de  la  bière , p.  73. 

Cocstlxe  oa  boulin*.  — Voyez  Boula*». 

Coutume  nu  CAirosz.  — Voyez  Canots. 

Couvre  me  nu  roMT  ns.  Granddont.  — Voyez 
Gramocomt. 

Cottilimu,  — Ordonnance  de  t'échevinagr  re- 
lative à leur  métier,  p.  377. 

Coutumes  u’Amiirs — Rédigée*  pour  la  prati- 
que judiciaire  dès  le»  premier»  temps  de  la  com- 
mune. p.  86.  — Ancienne»  coutume»  municipale» 
d'Amiens,  p.  »*i.— Première  coutume,  ibid.— Ma- 
nuscrit dont  elle  a été  extraite,  p.  199.  — Date  de 
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M rédaction,  ihid.  — Aoahs*  de  «es  principale» 
dispositions,  ibid,  et  suiv.—  Seconde  coutume  mu- 
nicipale, p.  1S1.  — Date  de  se  rédaction , ibid.  — ■ 
Manuscrits  dont  elle  a été  extraite , ibiJ.  — Ca- 
ractère politique  de  celte  coulmne  comparée  à la 
prércdeute,  p.  i5a.  — Analyse  de  se*  principale* 
disposition* , ibid.  et  suiv.  — Voyez  Casera  cxm- 
HDIUL 

Cauvu  roua  lu  imusaum.  — Nommé* 
par  le*  magistrat*  municipaux,  p.  4)7. 

CatMU.  — Leur*  diverse»  catégorie*  dam  la 
charte  municipale , p.  45. 

Useras.  — Le  seigneur  de  ce  lieu  veut  exiger 
de»  Auiénoit  le  droit  de  travers , p.  541  et  suiv. — 
Les  habitants  d'Amirns  obtiennent  la  franchise  per- 
pétuelle du  péage  de  Daou» , p.  56a.—  Le  seigneur 
de  ce  lieu  reçoit  deux  cents  florin»  d‘or  à litre  do 
dommages- intérêts,  pour  un  procès  qu'il  avait  sou- 
tenu contre  la  commune  d'Amiens , p.  56*  et  563. 

Dâcasaoica*  ni  v»*,  — Soûl  nommés  par  l'é- 
chevinage, p.  437. 

Daman»  mis  an  waxdb.  — Ce  que  c était,  p.  743. 
— La  ville  en  payait  l'iutérét  a un  taux  fixé,  ibid. 

binon*  ricin  a u mu. — Ce  que  c’était, 
p.  74S. 

Dintaas  rarrs*  r*n  la  mu.  — Compte  de 
ces  deniers  , p.  749. 

Dàrtnias  de  la  villx.  — État  de  ces  dépenses 
en  1)87  et  1389,  p.  746  et  suiv. 

DircYATioas.  — Envoyées  par  la  ville  d’Amiens 
au  roi , aux  princes , aux  t illes  , p.  75  r.  — La 
motif,  le  bot  et  le  résultat  de  cet  députations  sont 
consigné*,  avec  le  moulant  des  frai*,  dans  les  registre* 
du  grand  compteur,  ibid. 

Uunsu  conduira.  — Ce  titra  , inscrit  par  le 
grand  compteur  sur  les  registre*  de  la  ville , répon- 
dait à ce  que  nous  entendons  par  dépenses  diverses, 
p.  ;43. 

Dittib  muhicxtalis.  — État  des  dettes  de  la 
ville  d’Amiens  envoyé  au  roi  saint  Louis  en  ix5y , 
p.aat.  — Leur  évaluation  eu  mouuaie  actuelle, 
p.  axa.  — Arrêt  du  parlement  relatif  aux  dettes  de 
la  ville  d'Amiens  eu  t38o,  p.  70a.  — Le  parlement 
accorde  à I*  ville  d’Amiens  six  ans  pour  payer  le 
capital  de  u dette  exigible  , p.  703.  — Charles  VI 
«lécUrgt  I,  ville  d’Amiens  de  toute  dette  exigible, 
moyennant  une  certaine  somme,  p.  735.  — rieiU 
débité  : oc  que  les  comptablea  d’A  mien*  entendaient 
par  ce*  mou,  p.  747.  — Diverses  sortes  de  rida 
drbles,  ibid. 

Douai.  — Le*  drapiers  d'Amiens  invoquent  les 
T.  I, 


usage*  suivi*  à Douai  pour  la  draperie,  p.  576.  — 
L'n  sergent  d'Amiens  est  euvoyé  4 Douai  pour  •'en- 
quérir de  ccs  usages,  p.  5 77.  — Le*  drapiers  d’À- 
mtens  leur  donnent  U préférence  sur  ceux  de 
Saiul-Omer,  de  Montreuil,  et  d'Abbeville,  ibid. 

DtATiSAi  b’AMiaas.  — La  draperir  prospérait  à 
Amiens  dé»  le  xri*  siècle,  p.  177.  — Importance 
de*  fabriques  de  drap  au  art*  siecle , ibid.  — Or- 
donnance de  l’échevinage  sur  la  fabrication  et  1a 
teinture  des  draps,  p.  338.  L’échevinage  interdit 
aux  drapiers  de  faire  des  ghildrs  ou  assemblées,  de 
se  réunir  au  nombre  de  plu*  de  quatre,  et  de  lever 
sur  le*  membres  de  leur  mélirr  aucune  contribu- 
tion, p.  458,  — Les  drapiers  d'Amiens  sont  auto- 
risés à employer  des  laines  anglaises,  p.  475.  — 
Ordonnance  rendue  sur  le  métier  de  la  draperie,  à 
la  requête  de*  trois  bannières  des  teinturiers,  tis- 
serands et  paveurs , p.  f ig.  — Attribution*  des  es- 
wards  et  des  majeurs  du  métier,  ibid.  — Le*  drapier» 
sont  mentionnés  pour  la  première  fois,  en  1349, 
comme  ayant  pris  part  A l'élection  de*  mayeurt  de 
bannières,  p,  54?.  — Composent  trot*  bannières, 
ibid.  — Se  plaignent  de  l'inobservation  de  l'or- 
donnance sur  la  police  de  leur  métier,  p.  5r6.  — 
Demandent  à l'échevinage  une  enquête  sur  les  usa- 
ges en  vogue  dans  les  ville*  drapantes  de  Picardie, 
ibid. — Envoi  d'un  sergent  d'Amiens  é Douai , Saint- 
Omer,  Abbeville  et  Montreuil,  p.  577.  — Ib  décla- 
rent vouloir  suivre  le*  usage*  établis  à Douai , ou  res- 
ter soumis  au  réglement  en  rigueur  à Amiens,  avant 
rétablissement  de  la  cloche  des  ouvrier* , p.  576 et 
suiv.  — Le  bailli , chargé  de  l'examen  de  crtte  af- 
faire, décide  qu’on  ne  pourra  travailler  i la  draperie 
que  de  jour  ; mai*  qu'il  sera  permis  d’y  travailler 
tout  le  jour,  nonolntant  la  régiraient  des  heures, 
p.  578.  — Les  drapiers  appellent  au  parlement  de 
cette  lenlence,  ibid.  — Nouvelle  ordonnance  de 
Téobcviiuge  sur  leur  métier,  p.  63 1. 

£ ^finaux  Malhaks*.  — Maire  d’Amiens,  p.  807, 
note  s. 

Daoit  civil.  — Les  dispositions  de  l'ancienne 
coutume  d'Amions  relative*  au  droit  civil  passe  ht 
dan»  la  charte  communale,  p.  106.  — Source*  de 
ce*  disposition* , ibid.  — Point*  divers  de  droit 
civil  régies  par  la  charte  de  commune , ibid  et  suiv. 
— Voy.  Cstsu  commuivali,  Couroiits. 

Daoit»  féodaux. — Divers  droits  féodaux  ache- 
tés ou  pris  à ferme  par  la  ville  d'Amiens,  p.  748. 

Dm,  jcdicuibb.  — Admis  par  la  charte  com- 
munale , p.  137. — Formalités  du  duel  judiciaire, 
d'après  la  première  coutume  municipale  d'Amiens, 
ibid. 
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Fa  11-  — Yoyex  Maxchahds  dk  l’eac. 

Eaux  ( Justice  de»).  — Appartient , dana  la  ville 
et  dam  la  banlieue , au  maire  et  aux  ccbevin* , 
p.  *44. 

Écbkvisaui.  — Se»  attribution»,  p,îft.-Dat 
appelé  par  la  charte  de  1 1 17  à juger  certain»  délita, 
p.  44.  — Le»  parent»  au  premier  degré  peuvent 
faire  simultanément  partie  de  l'échevinage,  p.  63, 
note  a.  — H achète  un  droit  de  péage  appartenant 
au  chapitre , p.  86.  — Détail»  sur  la  juridiction  vo- 
lontaire de  l'échevinage,  p.  Xl8  et  1*4.  — Sa  juri- 
diction en  matière  civile  et  criminelle , p.  p3  , 
94  et  xa3. — Composition  de  l'échevinage,  p.  x5a. — 
Sa  juridiction  en  matière  criminelle , d'apré»  la 
seconde  coutume  municipale,  p.  i53.  — Limites 
respectives  de  la  juridiction  de  l'échevinage  et  de  la 
justice  de  l'évêque  , p.  i54-—  U e*t  excommunié 
par  l'évèque , pui»  relevé  de  la  sentence  d’ex- 
communication, moyennant  une  amende,  p.  19a. 

Veille  à ce  que  les  biens  de»  bourgeois  ne 

soient  pas  soustraits  à sa  juridiction , p.  xi  5.  — Est 
en  litige  avec  le  chapitre,  au  »ujat  d’un  droit  de 
justice  dan»  la  rue  du  Cloître , p.  ait. — Lève  un 
denier  par  livre  »ur  les  vente»  et  achats  faits  dans 
la  ville,  p.  »a4.  — Règle  souverainement  la  police 
des  métier» , p.  aa5.  — N’a  aucun  droit  de  justice 
dam  les  terre*  et  fief»  possédés  par  l’un  des  en- 
seigneurs  d'Amiens,  p.  007.  — Exige  des  co-sei- 
gneur» qui  achètent  de»  propriété»  foncières  de  l'un 
des  membre»  de  la  commune  l’engagement  de 
maiutenir  ces  propriétés  sous  sa  juridiction  , ibid. 

S’oppose  i rétablissement  des  Frères  Prêcheur», 

pour  empêcher  les  immeubles  situés  dans  son  res- 
sort de  tomber  en  maiamurte , p.  aag.  — A droit 
de  justice  sur  les  faux-nionnayeurs , p.  a55.  — Ad- 
ministre et  surveille  la  maladrvne,  p.  a58.  — 
Exerce  la  justice  en  matière  réelle  *ur  le  terri- 
toire de  Rivery,  p.  3xo.—  En  vertu  de  sou  autorité 
pré  votait- , il  revendique  la  connaissance  des  cas 
royaux,  p.  J 1 8.  — Fait  opérer  plusieurs  arresta- 
tions dans  lo  cloître  et  sur  les  terres  du  chapitre , 
ihid.  — Règle  l'administration  et  le  régime  inté- 
rieur de  la  maladrerie  d'Amiens,  p.  3aa.  — Est 
supprimé  par  Philippe  le  Bd,  ver»  1307 , p.  3a#. 
— Eat  rétabli  par  ce  même  roi , p.  33a.  — Il  a le 
droit  d’arrêter  et  de  punir,  dan»  le*  cas  de  délit* 
relatif»  à la  monnaie , p.  343.  — Ce  droit  est  solen- 
nellement reconnu  par  le  parlement,  ihid.  — L'éche- 
vinage d Amiens  reçoit  de  Louis  le  Hulin , en  lîiA , 
l'autorisation  de  lever  une  taxe  pour  l'entretien 
de*  pont» , chemins  et  chaussées  de  la  ville,  p.  355. 
Il  acheté,  moyennant  74»  livre»  partes,  le  fief 


de  la  Camée,  p.  379.  — Des  saisie*  et  arrestations 
faite*  par  lui  dans  divers  beux  sur  lesquels  le  cha- 
pitre prétendait  avoir  justice  et  seigneurie  sont  an- 
nulée» , p.  407.  — U condut  un  accord  avec  le* 
concessionnaires  d'offices,  p.  440.  — Cet accord  est 
confirmé  par  le  roi,  p.  44x.  — Procédure  à suivre 
devant  la  tribunal  de  lédievinage , p.  4*5.  — Dé- 
tails sur  l’appel  des  cause»,  la  police  des  audience* 
et  Ica  plaidoirie» , p.  446.  — Celui  qui  appelle  san« 
succès  d’un  jugement  rendu  par  le  tribenal  de 
l'échevinage  doit  payer  une  amende  de  60  vous , 
ibid.  et  p.  453.  — Conflit*  entre  le  prévôt  royal  et 
l'échevinage,  relativement  à l'entretien  des  entant» 
miueurs,  p.  494  et  auiv.  — L' échevinage  refuse 
d'admettre  de*  lettre»  de  rémission  eo  faveur  d’un 
bourgeon  d’ A miens  condamné  pour  homicide  à 
la  peine  du  bannissement , p.  5o5.  — Il  intente  nn 
procès  aux  chanoine*  d’Amiens , au  sujet  des  for- 
tifications de  la  ville,  p.  571  et  mît.  — Donne  de» 
lettre*  de  non-prejudice  au  chapitre  de  Notre- 
Dame,  qui  avait  réparé  à se»  frai*  une  portion 
des  murailles  d’ A mica»,  p.  595.  — Précautions 
prise*  par  le  régent  pour  affermir  l'autorite  entre  le» 
mains  de  l’échevinage,  p.  61a — Il  est  maintenu,  par 
décision  du  bailli,  dan*  le  droit  de  juger  le»  bour- 
geois et  habitants  de  la  ville  et  de  la  banlieue, 
toute*  le*  foi»  qu'il  y a oppoaition  ou  requête  de  1a 
part  de  l'intimé,  p.  644.  — S’oppose  à l'établissc- 
meut  de*  Frères  Augustin»  et  de»  ordre*  mendiant» 
dans  l’intérieur  de  la  ville  d’Amiens , p.  653. 

— C'est  devant  l'échevinage  que  doivent  être  pas- 
sé* les  scies  d'acquisition  d’immeubles  . ihid.  — 
H te  prétend  en  pumesaion  du  droit  absolu  de 
permettre  ou  d cm  pécher,  dans  Amiens , la  cons- 
truction de  nouvelles  église*,  ou  l'appropriation 
d'édifice*  quelconque»  k des  uaagcs  religieux,  p.  654- 

— Intente  un  procès  à Jean  du  Gard , qui  avait 
fait  faire  divers  exploit»  de  justice  dans  le  village 
de  Loogpré , p.  668.  — A toute  justice  et  sei- 
gneurie dans  n*  tillage,  p.  669.  — Est  maintenu 
dans  celte  justice  par  sentence  du  bailli , ibid.  — 
A la  connaiiuance  (Us  d* parts  et  criées  des  pré- 
teur» sur  gage* , p.  69a.  — Est  maintenu  dans  ce 
droit  par  sentence  du  bailli , ibid.  — Se  réserve 
la  garde  «pécule  de*  biens  de»  enfant»  orphelin* , 
et  celle  de  certaine*  succession» , p.  696.  — Ha- 
rangue l’évéqne,  lor»  de  »on  entrée  dan»  Amiens , 
p.  698.  — Assiste  au  repas  d'installation  de  l'évê- 
que dans  le  palais  épiscopal , ibid.  — Fournil 
alors  au  prélat  divers  objet»  pour  le  service  de  la 
table , et  se  fait  donner,  à cette  occasion , de*  lettre» 
de  non-préjudice,  ibid.  — Concourt  avec  les  gem 
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du  roi , è l'exécution  de*  jugement!  qui  ordonnent  EscAuns  ou  EfrAKDAM.  — Ce  que  celait , 
la  vente  publique  de*  biens  d'un  debiteur  ou  d'un  p.  499.  — leur  produit  ml  consacré  à la  subsit- 


eondamné , p.  700.  — Conclut , en  1 384 . un  accord 
arec  l'évêque , au  sujrt  d'une  aide  nouvelle,  p.  7*5. 
— Consent  à la  levée  de  cet  impôt , ibid.  — Per- 
çoit le  Uers  de*  sommes  recueillies  dans  le  ressort 
de  sa  juridiction,  ibid.— A dans  son  budget  un  arti- 
cle pour  le*  aumônes,  p.  7$o. — L' échevinage  pen- 
sionne à Paris  un  conseil  d'avocats , p.  -5 1 . — Est 
maintenu  dans  U connaissance  des  cas  d'adultère , 
p.  784.  — Écrit  au  due  de  I*nrastrr,  pour  deman- 
der la  restitution  de»  marchandise»  saisies  par  le* 
Anglais,  au  préjudice  de*  marchands  d'Ainirm, 
p.  8)4  et  8*5.  — Voyri  Fourrions  «rmcirAt-as, 
HÔTKb-Drar,  Jcaroicnon,  Msi.*naania  u'Ajsias*, 
Orrtcas  asvicmn , Plaids. 

Écasviiv.  — Magbtrat*  électifs  de  la  commune, 
p.  36.  — Details  relatifs  k leurs  attributions  admi- 
nistratives , p.  i54.  — Ils  sont  distingués  ra  deux 
classes,  p.  5(3 , note  1.  — Leur*  fonctions  sont 
gratuites,  p.  7S*.— Voyet  Mations  ni  m.vmrais, 
Sciai**. 

Éoluc  d’Amirks.  — Obtient  dea  franchises  de 
Henri  1",  roi  de  France,  p.  i5  et  16.  — Le  pape 
Alexandre  III  confirme  une  donation  faite  en  sa 
faveur,  p.  58.  — Voyer  Notbb-Da«b. 

Électiob»  urinci ruas.  — Sont  k deux  degrés 
p.  5 ta.  — Sont  faites  par  les  mayeur»  de  bannières 
et  par  l’échevinage,  ibid.— liste  de  celles  de  l'année 
1 3i3 , ibid.  — De  l’année  1 340 , p.  5*8.  — De  Tan- 
née 1)48,  p.  539  et  suiv.  — De  Tannée  1349, 
p.  547.  — De  Tanuéc  i35o , p.  54®.  — De  Tauaec 
i3Sa,  p.  5 JJ.  — De  Tannée  i38a,  p.  708.  — De 
Tannée  i383,  p.  71a.— Changement  notable  dans  la 
forme  des  élections,  ibid. — Causes  de  ce  changement, 
ibid.  — L’élection  i deux  degrés  est  abolie,  p.  7 1 3. 

EarsvTS  «macis.  - Article*  de*  coutnmc»  mu- 
nicipales qui  leur  sont  relatifs,  p.  i*5  et  1*6. 

Earism  moi  vis. — Service  municipal  organisé 
pour  leur  entretien , p.  499.  — L'Hôtel-Dieu  leur 
sert  d’asile , p.  60*.  — Its  ont  part , avant  tous  au- 
tres . aux  aumônes  de  la  ville,  p.  748. 

Emu  sa  a »sn — Évêque  d'Amiens,  tient  le  parti 
de  la  commune,  p.  34  , note  3. 

Enonça  sabdox  Rotas.— Comtr d' Amiens,  p.  *8. 
— Prend  les  arme*  contre  la  commune , p.  99.  — 
Est  dépossédé  du  comté  d’ Aiment,  p.  34. 

EnsaLi.a«irr.  — En  quoi  il  consistait,  p.  5ig 
et  5»o. 

EascLLioas.  — Étaient  nommé*  par  Ica  magis- 
trats municipaux  , p.  437.  — Prescriptions  rela- 
tives à leur  office , p.  5»o. 


tance  de*  orphelins , ibid. 

Etcoatiii.  — Vota  V ai* iras. 

Ejwaeo*. — Leurs  attributions,  p.  *55  et  i56. 

— Eluard»  des  tonneliers,  p.  a53.  — Edwards  des 
bouchers,  p.  3fl®.  — Kswanls  des  couteliers , p.  377. 

— Par  qui  ils  étaient  élus , p.  5t  1 , note  3.  — Es- 
wards  de*  lèvres  ou  forgerons,  p.  675.  — Rswards 
des  fourbisseurs  d’épée*,  p.  690.  — Leur  marque; 

Irur  part  dans  les  amende* , ibid.  — Esvrards  de* 
orfèvres , p.  683.  — le  maire  a le  droit  de  nominer 
seul  le*  «mords  ou  gardes  du  poiaion,  p.  701.  — • 

Kswanls  de*  selliers , p.  785.  — Ksnards  de*  hu- 
clierc,  p.  794. 

Kuluui Droit  de  marché , p.  ?3.  — Par  qui 

il  était  perçu , ibid. 

États  oanaast-x.  — États  de  1S0»,  p.  337.  — 

Amiens  ne  parait  pas  y avoir  envoyé  de  députés , . 

ibid. — Assemblée  de  <So3,  improprement  appe- 
lée états -généraux , p.  3 1 5 et  337.  — Députés  en- 
voyés par  la  commune  d'Amiens,  en  1 3«8,  aux  états 
de  Tours,  p.  336  et  337.  — Le  roi  Jean  convoque 
k Paris  une  assemblée  de  prélats , barons  et  bour- 
geois de  plusieurs  bonne*  villa  du  royaume,  p.  55*. 

— Des  députés  da  trois  ordres  du  hailliage  d’Amiens 
assistent  à cette  assemblée , ibid.  — La  députés 
de*  trois  états  de  la  langue  d’oil  sont  réunis  s Paris, 
pour  voter  un  nouveau  luhtida,  p.  574.  — La 
députés  d'Amiens  continuent  à assister  à cette  as- 
semblée après  que  le  régent  «n  a prononcé  le  ren- 
voi, p.  585  et  586.  — Voyct  A«ttsi , Coss- 
ue*!. 

Étaux  nu  «abcbb.  — L'échevinage  ne  peut  la 
changer  de  place , sans  une  auiorisatson  de  l'évè- 
que,  p.  *45. 

Éroru  ( Pont  de  T).  — Traité  relatif  au  pont 
de  l’Étoile , passé  entre  la  commune  «t  Thibault 
d'Amiens,  seigneur  de  Vignacourt , p.  *07.  — Jean 
d'Amiens  promet  d’entretenir  le  pont  dt  l’Étoile  , 

ibid. 

Évéqca  d’Amuhs.  — Sa  droits  seigneuriaux 
dons  la  ville,  p.  14.  — Sa  puissance  envahie  par 
le  comte,  p.  19.  — Étendue  de  sa  juridiction,  p.  *8. 

— Elle  ai  maintenue  en  1117,  p.  35. — Il  code 
à la  commune  sa  droits  sur  la  vin* , p.  70.  — Sa 
justice  temporelle,  p.  »54.  — Dans  la  connaissance 
des  crime*  et  délits  commis  la  jours  de  fête , l’évé- 
que  ne  peut  être  saisi  le  premier  de  la  plainte , 
p.  190.  — Distinction  de  U justice  civile,  et  de  la 
justice  ecclésiastique  de  l’évéqt» , ibid.  — La  ma- 
gistrats municipaux  lui  donnent  satisfaction  poui 
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avoir  laissé  emprisonner  des  clercs  dans  leur  bef- 
froi, p.  aoB.  — L'évêque  Bernard  d’Abbeville  ré- 
clame  1a  connaissance  des  crimes  contre  nature, 
p.  5*4.  — Il  est  débouté  de  sa  demande  par  le  par- 
lement , ibid.  — Demande  l'abolition  de  l’impôt 
d’un  denier  par  livre  , perçu  au  profit  de  l'é- 
chevinage sur  les  ventes  et  achats,  ibid.  — L’évê- 
que  est  maintenu,  en  vertu  d'un  accord  conclu  arec 
l’échevinage,  dans  la  jouissance  de  ses  droits  de 
voirie , p.  ai  à.  — A tous  droits  de  justice  sur 
les  terres  de  son  église,  dont  la  ville  et  boni  U 
ville , p.  aSa.  — Peut  faire  saisir  1rs  rlercs  de  son 
église  dans  les  lieux  qui  sont  du  ressort  de  la  justice 
municipale,  p.  aôo.  — État  des  revenus  et  cens 
perçus  par  l'évêque  dans  la  ville  d’Amiens  , p.  3 ta. 

— Il  fait  saisir  dans  la  maison  d'un  bourgeois  des 
meubles  appartenant  à un  rlere  poursuivi  par  la 
justice  ecclésiastique,  p.  344-  — b*  garde  de  la  Por- 
trlcSte  des  Art  est  confiée  aux  gens  de  l’évêque, 
p.  fys.  — Il  soutient  que  son  temporel  ne  peut 
être  saisi  sans  un  ordre  spécial  du  roi,  p.  4&>- 

— S’attribue  la  bénédiction  du  lit  nuptial , ibid. 
et  p.  4fi3.  — A droit  d’arrêt  et  de  détention  sur 
les  sujets  de  la  commune  soupçonnes  d'hérésie  ou  de 
quelque  autre  crime  contre  la  religion,  p,  488. — Est 
contraint  & contribuer  aux  frais  des  fortifications  de 
la  ville,  p.  53 ».  — Réclame  les  biens  des  individus 
morts  intestats,  p.  841.  — Le  parlement  lui  ayant 
enjoint , sur  U plainte  de  l’échevinage,  de  se  désis- 
ter de  cette  prétention , il  transige  avec  le  maire  et 
les  érbevins  , ibid.  — Détails  sur  l'entrée  des  évê- 
ques iiau»  Amiens,  p.  698.  — L’échevinage  leur 
fournit  divers  objets  pour  le  repas  d'installation, 
ibid.  — L’évèqne  est  dispensé  de  contribuer  pour 
u part  aux  gages  du  capitaine  de  la  ville,  p.  7*6. 

— U accorde  à la  ville  la  faculté  de  lever  dans 
les  terres  de  son  ressor}  une  aide  pour  rentre  tien 
des  fortifications , p.  746.  — Renouvelle  tous  les  ans 
l'octroi  de  cette  aide , ibid.  — Est  contraint  per 
sentence  du  perlemcnt  à s'abstenir  de  certaines 
exaction*  sur  les  nouveaux  mariés,  p.  79t.  — 
Voyez  JuaiDiCTto*. 

EjtraoraiATto*  pour  cause  d'utilité  publique. 

— Elle  soulève  des  plaintes  de  la  part  d’un  bour- 
geois , p.  538.—  Le  parlemesil  décide  que  le  taux 
de  l'indemnilc  sera  üxé  après  uue  enquête  con- 
tradictoire, ibid. 

P Miaous  du  caückixs.  — Quelles  étaient  leurs 
fonctions , p.  5i a , note  3. 

Faiseurs  ni  soccutu.  — Voyez  FotmuwsoM 
n'ériu. 


Faubourgs  p’Aairn. — Ceux  qui  se  trouvaient 
compris  dan*  la  nouvel  le  ence inte .construite  en  1 3|7, 
tombent  au  pouvoir  des  Navarrais  et  sont  incrndtéa, 
p.  $90  et  Sgi.  — Les  maisons  qui  avaient  échappé 
è cet  incendie  sont  détruites  par  ordre  du  maire  et 
des  érltevins  pour  la  sûreté  de  la  ville,  p.  609.  — 
Action  intentée  à celte  occasion  par  les  proprié- 
taires , ibid.  — Le  régent  du  royaume  arrête  les 
poursuites,  ibid. 

F à v*  u.  — Ils  forment  une  bannière  conjointe- 
ment avec  les  autres  ouvriers  en  métaux  , p.  5i5  , 
note  6.  — Ordonnance  de  l'échevinage  relative  à 
leur  métier,  p.  67*.  — Les  fèvres  nomment  des 
tuayeurs  et  des  canards,  ibid. 

Fuiuris  (Le  connétable  de).  —Vient  au  secours 
des  bsbiianti  d'Amiens  assiégés  par  les  Navarrais  , 
p.  5»i. 

Fivavcu  ni  i.a  rou,  — Voyez  Oroajiisatior 
rnuaciui. 

Firmiv  {Saint).  — Premier  évêque  d’Amiens, 

p.  3. 

Foiau.  — Draps  d'Amiens  vendus  aux  foires  de 
Champagne,  p.  177. — Prescription  de  l'ordan 
na  11er  rrbevinale  de  1 346 , au  uijet  des  jours  où  les 
Amiénoit  peuvent  aller  aux  foire*  de  Lagny,  de 
Compïègne . de  Paris  et  de  Saint-Denis,  p.  5 30. 

FoncTions  arxiarAiu,  — Leur  acceptation  «si 
obligatoire,  p.  418.  — Elles  vont  l’attribut  d’un 
petit  nombre  de  familles,  p.  Sia. 

Forai.*  ou  AvroRAos.  — Tbxc  payée  par  les 
débitants  de  vin , p.  7$. 

Foroerovx.  — Voyez  Fivae*. 

FoanncATionx.  — Entretenues  aux  frais  de  la 
ville,  p.  1 54.  — Leur  réparai  tou  et  leur  construction 
ne  peuvent  porter  aucune  atteinte  aux  droits  de  sei- 
gneurie de  l'évêque  et  du  chapitre , p.  5o3.  — Le 
roi  autorise  des  travaux  de  fortifications,  p.  5o4 , 
noie  1.  — - Le  roi  modifie  le  plan  des  fortifications , 
p.  53a.  — L'évêque  et  le  chapitre  se  plaignent  du 
dommage  que  leur  cause  l’exécution  du  nouveau 
plan,  et  obtiennent  qu’une  indemnité  leur  soit  al- 
louée . ibid.  — Le  chapitre  de  1a  cathédrale  est  con- 
damné par  le  parlement  à contribuer  aui  fortifi- 
cations , p.  571.  — Les  chanoines  d’Amiens  défen- 
dent à leurs  justiciable*  d’y  travailler,  p.  Î7*.  — 
Un  arrêt  du  parlement  leur  fait  lever  ceitr  défense , 
p.  57a  et  5y3.  — La  dame  de  Pirquiguy  et  plu- 
sieurs maison*  religieuses  sont  condamnées  à con- 
tribuer aux  frais  dru  fortifications  , p.  5^5. — Les 
taxes  applicables  à cette  dépense  sont  levées  mu*  tous 
les  habitants  sans  distinction,  p.  7 3o.^ Défense  est 
faite  par  l'éebeviuage  de  parcourir  les  fortifications, 
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ri  d'emporter  le*  boa  qui  y «ont  employé» , 
p.  7I1  et  73a.  — La  barque»  qui  wnt  sur  la 
Somme  doive*»!  être  rentrée»  dan»  l'enceinte  dm 
fortification»  avant  le  coucher  du  *oleil , ibid.  — 
Aide»  lever*  pour  le»  fortification»,  p.  746. 

Fo*m>tk  il*.  — Leur  office  est  conifère  par  le»  of- 
ficier» mnnicipaux,  p.  437. 

For*».  — Droit  sur  la  vente  des  Itou  de  construc- 
tion et  de  chauffage  , p.  -4. 

Fut  lqu«» — Évêque  d'Amiens,  p.  a A. 
FocNkrtaacat  u Ériuel  Faiseur»  i>a  boüclirr». 
— Il»  forment  «me  corporation,  p.  690.  — Ordon- 
nance de  l'échevinage  relative  à leur  métier,  ibid. 

foi  sium.  — tin  n’a  pas  leur» statut»,  p.  5x4  , 
note  6. 

Fraxcmuk.  — Le*  Amiénois  oui  la  franchise  sur 
le»  terre»  du  seigneur  de  Ix»og , pour  le  passage  de 
diverses  marchandise  % , p »54. 

Fstacniu.  — Accordées  par  Henri  I**,  roi  de 
France,  au  chapitre  de  l'église  cathédrale  d'Amiens, 
p.  1 5 et  »uiv.  — Charte  de  Gui,  évéque  d’Amiens, 
sur  le»  franchises  de  l’abbaye  de  Saint- Maurice , 
p.  1 8.  — De»  franchises  commerciale»  font  octroyée» 
par  U roiu  ni  une  de  l.ondre»  aux  marchand»  d'A- 
miens, de  Corhie  et  de  Nesle,  p.  455  et  8o3.  — Le 
•rigueur  de  Long  recounait  certaines  franchise* 
en  faveur  de»  Amiénois.  p.  »&4.  — Vovcs  Cbartt 
n«  coMaam  et  Paiviisiot». 

Froc.  — Voyez  Voirib. 

Futurs.  — Les  statuts  de  leur  corporation 
•ont  les  plu»  ancien*  qui  esûteut  dan»  le»  cartu- 
laire»  municipaux  , p.  aa5.  — L'échevinage  établit 
chaque  année  quatre  «Tardes  ou  gardiens  de  leur 
métier,  ibid. 

Gaaau.a.  — Votée  pour  un  an  par  le»  états  géné- 
raux en  «355,  p.  874. 

Gaus  oa  rataiu.*.  — La  procédure  pour  gage 
de  bataille  a lieu  devant  le  bailli  d'Amiens,  p.  4»o. 

— Voyez  Cnariox  , Doit  sonicutai. 

G ua  iras.  — Voyez  Wicniu. 

Garnie».  — Voyez  Hocasiaa». 

Garou  nu  roaru  ou  nu  otiiuDX.  — Pres- 
cription» à leur  égard , p.  73t. 

Garoux  na  la  «illz.  — Reçoit , comme  pen- 
sionnaire de  U commune , dix  livre»  de  gages , 
p-  jfl.  — La  ville  lui  fournit  de*  robes  de  drap, 
p.,:5». 

G a ri>  il»  ntl  aarraoi.  — Son  office  est  men- 
tionné dan*  l’art.  34  de  la  seconde  coutume , p.  1 53. 

— Voyez  Barrit  01. 


G* cm rr  ni  Cwatilloh.— Connétable  de  France 
de  tlo*  à 1)19,  p.  8t  1 , note  1. 

GAtmttca.  — Comte  d'Amiens,  de  Mante*  et  de 
Poutoifc,  p.  1 G. 

GaorrROT  (Saint). — Évêque  d'Amiens . se  mon- 
tre favorable  à l'étalilivteroent  de  la  rnmiminc , 
p.  98  et  99.  — fie  démet  de  l'épiscopat , le  rrpread 
et  sollicite  Louis  le  Gros  en  faveur  de  U commune , 
p.3t.  — Meurt  ai  tti6,p.  34. 

Giducas.  — Ne  pouvaient  être  nomiuc*  par  le 
maire  sau*  l'assistance  de  l'éclievinage , p.  70t. 
Gzavxx.  — Évêque  d'Amiens , p.  si . 

Gartns  ou  Asvotiatiox  jur»r.  — Apportée  en 
Gaule  par  les  populations  germanique»  ; rorcervée 
surtout  dans  le»  province*  du  nord,  p.  19.  — Signi- 
fication du  mot  giUe  ou  gelde  dans  la  langue  théo- 
tÎM|ue,  ibid.,  note  1.  — La  Ghitde  est  un  moyen  de 
rruaituiM*  dviiç  pour  les  villes  du  nord , p.  art.  — 
Employée,  au  xi*  siècle,  comme  instrument  de  paix 
publique , ibid. 

Glatiust  ( Rue  de).— La  seigneurie  et  la  justice 
de  catel  dans  une  portion  de  cette  nie  sont  vendue» 
à la  commune,  p.  4o5. 

Goaaai.teat.  — Ils  sont  distincts  de»  seüirr»  et 
dr»  lormier»,  p.  557.  — Ordonnance  de  l’écbevi^É 
sur  leur  mé'lier,  ihid.  — Autre  ordonnance  qui  oblige 
tout  gorrelicr,  nouvellement  passé  maître,  i payer 
une  finance  au  profit  de  U corporation , ibid. , 
note  t. 

Gouvaaxaua  ni  l'hoiloce.  — Est  à Amiens 
pensionnaire  de  la  commune,  75t.  — Reçoit  douze 
livrez  de  gage»,  ibid. 

Gaica  (Droit  de).  — Exercé  par  le  roi  rorrn  un 
justiciable  de  l'échevinage,  p.  474. 

GaAxnroaT  (Coutume  du  pool  de) Impôt 

lésé  sur  les  bateaux  qui  passaient  k Grandpoot , 
p.  74- 

üntiGK. — Impôt  sur  la  venir  de  certain*  ou*  rage* 
en  bot» . p.  73. 

Cnirrun  01  la  ratvÔTà.  — Voyez  (j.rrc. 
Geint. — Plante  employée  pour  la  iciolure  des 
étoffe»,  p.  57.  — Les  Amiénois  trafiquent  de  cette 
marchandise,  en  Angleterre,  en  Écosse,  et  eu  Ir- 
lande, p.  444*—  Impôt  sur  celle  denrée,  p.  796. 

— Voyez  Tovuh. 

Gurrib.— Évêque  d'Amiens,  p.  55  et  56. 
Girsaaos  ramas.  — Le  roi  Jean  confirme  le* 
ordonnance»  qui  1rs  défendent,  p.  559. 

Gt'RTTiri  ne  asvraoT.  — Voyez  Wait*. 

Gci.— Comte  d’Amiens,  et  Ivcs,  son  frère,  réfor- 
ment la  juridiction  des  vicomtes,  p.  11  et  si.  — 
Voyez  Cumtb,  Coûta  et  Viconra». 
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Ccullacm*  M Mju*!»,— Evêque  d'Amiens,  écrit 
an  roi  d'Angleterre , et  le  prie  de  faire  restituer 
aux  marchands  <1* Aiment  rt  d'Abbeville,  ainsi  qu’à 
lui-même , de»  ritw  qui  avaient  été  capturés  par  lu 
Anglais , p.  R06  el  607. 

Haligi  M La  Son  mi,  — Voyez  Somwi  . 

HiLLU  d'A Miim.  — Elle*  sont  renommées  au 
mi'  siècle,  p.  177.  — Droits  qui  y sont  perçus  , 
ibiJ.  — Droits  de  l'évéque  sur  les  personnel  qui 
tiennent  s'y  établir,  p.  «45. 

Huu  d'Amixvi  ( Grande).  — Son  importance  ; 
marchés  qui  a jr  tenaient  ; oe  qu'dle  rapportait  à 
l'échevinage,  p.  646, 

Hanta  na  Loanaas.  — Ce  que  c’était,  p.  <77.  — 
Liste  des  villes  qui  en  font  partie , ibid.  — Condi- 
Iioim  q roc  mi  1res  pour  y être  admis,  ibkt. 

Hmaiiui.  — On  ne  retrouve  pas  leurs  statuts , 
p.  5 14  , note  t.  — Ils  sont  désignés  sous  le  nom  de 
poissonniers  de  mer  dans  la  liste  des  élections  da 
l’année  i34*  et  dans  lu  suivantes,  p.  640. 

Ractoyi  ( Porte  de  la  ).  — Elle  wt  prise  par  les 
Na  verrais,  p.  590. 

HoMuune  uiru  — N’est  pas  mentionné  dan» 
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reconnus  par  deux  commissaires  royaux  , p.  491. 

Hoatoca.  — Voyez  Aci.i.ootea,  Gocvasmaua  ne 

«.'■mistt. 

Hotxl-Diko  a' A ma*».  — Existe  au  xit*  siècle, 
p.  »3*.  — Son  emplacement  à cette  époque , ihid. 
— U est  soumis  , au  xui"  siècle , à l'autorité  ecclé- 
siastique , ibid.  — Ne  peut  accepter,  à titre  de  legs , 
des  immeubles  sujets  aux  chargea  municipale* , sans 
être  autorisé  par  l'échevinage,  p.  a3*.  — Achète 
de  la  commune  Pansur!  internent  d'une  rente  léguée 
par  un  bourgeois  d'Amiens  sur  de*  immeubles 
Mtué*  dans  la  ville  et  dam  la  banlieue,  p.  a 36. 
— Est  sons  PsduiinUtralMin  de  Pévéqua  et  sous  la 
jun3iclion  du  roi  «t  de  l'échevinage,  p.  419.  — 
Eu  rebâti,  en  i*3l,  sur  un  terrain  dépendant 
de  la  juridiction  communale , ibid. 

Hotoi  na  tille.  — Mentionne  pour  la  première 
fois  dam  un  acte  de  1 a 10 , p.  1 37.  — Son  emplato. 
ment,  ibid.  — Il  est  transféré,  en  >3i6,  dam 
l'hôld  des  Cloquier» , p.  365.  — Voyez  Cu>qeixas. 

Hôtu.  — Possèdes  et  donnés  par  un  bourgeois 
d'Amiens,  p.  53. 


Hiratar  na  Borne. — Justicier  d’Anglrtme,  de 
ml  à n»7,  p.  801. 

Hccaaaa.  — Halnleic  des  membres  de  cette  cor- 
poration ver»  la  fin  du  xiv*  siècle;  vogue  de  leur» 
ouvrages,  p.  794.  — Oa  ignore  la  date  de  leurs 
premier»  statuts,  ibid.  — les  IturUm  reçoivent  de 
l'échevinage , en  1 399 , de  nouveaux  statuts , ibid. 

Huimu  de  Londres,  p.  toi- 

Inrêrr.  — Voy.  Cotrmsta,  Taxes  nusmi  »*. 

Impôt  communal.  — lin  bourgeois  ne  peut  *'y 
soustraire  en  transportant  sa  résidence  sur  les  terres 
de  l'évéqoc,  p.  463  et  464, 

Iuror  TiMtosiisi  sua  izs  MtRCinaaiiu.  — 
Le  roi  soumet  à cet  itnpét  les  habitants  d'Amien* 
et  les  étrangers , et  en  exempte  les  nobles  et  gen» 
d’églÎM  mm  marchandant , p.  469.  — Il  en  fixe 
le  tarif,  et  se  réserve  un  liera  dn  produit  total  de 
l'assise,  ibid. 

lsarim  axTBAoao»uau.  — Établis  par  les  ma 
gistrati  municipaux  sur  les  boissons  et  sur  les 
gnédes , pour  les  travaux  des  fortifications  , p. 

7,5. 

IaraArnon  oa  cosamn.  — Crime  prevu  par 
la  charte  de  1117,  p.  44  et  45. 

Immarr.  — Ne  peut  être  mis  sur  les  ville*  du 
domaine  royal , p.  $54. 

Issus  oa  Damans.-—  Droits  sur  les  ventes  d'im- 
meubles , p.  49  et  744. 

Iras,  comte  d’Amiens.  — Voyez  Get. 

Jacobins.  — Leur  couvent  est  consumé  par 
flammes , p.  591. 

Jirçrnu.  — Révolte  des  paysans,  p.  583.  — 
La  commune  d'Amiens  eu  voie  des  députés  à l'as- 
semblée des  Jacques , en  Prauvoiris,  p.  586. 

jAticiuas.  — Mention  de  leur  office  dam 
l'art,  ao  de  la  seconde  coutume  d'Amiens , p.  r53. 

— L'échevinage  conférait  l'office  de  jaugeur,  p.  43-. 

— 1*  maire  ne  pouvait  en  disposer  qu'avec  l’as- 
sistance de  l'échevinage,  p.  70t. 

Jui  uTraas.  — Bourgeois  d'Amiens  et  l'un 
des  otages  fournis  par  cette  ville,  en  exécution  du 
traité  de  Brétigny,  reçoit  l'automation  de  s'absen- 
ter de  Londres  pendant  un  mois , p.  8s6. 

Jonoi  vras.  — Ce«x  d'Amiens  doivent  acquitter 
un  certain  droit  en  traversant  la  seigneurie  de 
Daours , p.  56a. 

JoorMvjrri.  — Instruction  séparée  du  jugement 
en  matière  criminelle,  p.  100. 

JmiMrrv  no  uao.  — Ce  que  c’était,  p.  99, 
100 cl  1 57.  — Il  appartenait  à la  commune,  lors  de 
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U réunion  du  comte  «TArnient  à la  couronne, 

p,  468. 

J u ou  d«  u commuée.  — Celui  qui  aura  voulu 
le*  convaincre  de  faux  jugement,  ail  ne  peut 
prouver  ton  dire,  sera  à la  merci  du  roi,  do 
moire  rt  de»  écbevin*  pour  tout  ce  qu'il  possédé, 
p.  356.  — Les  appel»  de  leurs  jugement»  vont  au 
parlement , ibid. 

Juni*.  — Membre»  de  la  commune,  ou  quelque- 
fois magistraU  municipaux  , p.  a6.  — Sont  distin- 
gué* des  non  juré*  par  la  charte  de  1 1 17,  p.  43. 
JtmuMCTtoM.  — Voyez  Bailli,  Prévôt,  Vx* 

COMTES. 

Juauumox  ut  l'êvsqub.  — La  délimitation 
«le  cette  juridiction  et  de  celle  de  l'échevinage  oc- 
rauotuM!  un  procès,  p.  Î89.  — Voyez  Évêque. 

Juridiction  mc * ic ir sia.  — Avant  et  après  la 
rouqtiùie  Irankc,  p.  6. — Ce  qu'elle  devient  sou*  la 
féodalité , p.  >8.  — Elle  est  reconstituée  «m  1 » 17 , 
p.  35.  — Sou  étendue , p.  43,  44  et  4$.  — Conflit 
de  juridiction  entre  l’échevinage  et  Icvèquc  rela- 
tivement aux  délits  commis  pendant  les  jours  de 
fête,  p.  188. — Intervention  du  rot  dans  1a  que- 
relle, ibid.  — La  juridiction  municipale  s'étend 
à tous  les  cas,  sauf  le  meurtre  et  le  rapt , p.  4*1-  — 
Voyez  ÉcBtvursoa. 

Juaioicnon  volontaire.  — Sous  les  Romains, 
p.  4.  — Par  qui  elle  était  exercée  au  u*  siècle, 
p.  17.  — Ce  que  statue  à son  égard  la  charte  com- 
munale d’Amiens , p.  5o.  — Ce  qu'en  dit  la  charte 
communale  d’Abbeville,  p.  Si. 

Justice.  — Voyez  Catsl,  Commues,  Eaux, 
Ecrit! BAUX,  Êvàqca. 

K AtAQi.  — Voyez  Qua»  aux. 

Laoab  ( Droit  de  ).  — Ce  que  c'était,  p.  n5.— 
Aboli  lion  de  ce  droit  sur  une  partie  du  littoral  de 
la  Flandre  et  de  la  Picardie,  ibid. 

Lancastee  (Duc  de).  — Vient  en  France  pour 
traiter  de  la  paix  avec  lea  plénipotentiaires  du  roi 
Jean , p.  8x4-  — L’échevinage  d'Amiens  lui  adresse 
une  supplique,  ibid.  et  p.  8x5. 

Laos.  — Se  forme  en  commune,  p.  *7.  — Meur- 
tre de  son  évêque , p.  29  et  3o.  — Est  châtie  par 
Louis  le  C.ros,  p.  3a. 

LéouiATioB  civile.  — Réglée  par  les  anciennes 
coutumes  municipales,  p.  ia5  et  i56. 

Lkoulstiob  cuaisuLi.  — Ce  qu'elle  était 
d’après  la  première  coutume  municipale , p.  1 15. 

Léranix  d’Amiuts.  — Accusés  d’avoir  voulu  etn- 
piisuoner  les  puits  et  les  fontaines , p.  386.  — Con- 


damne* à la  peine  du  fen  par  le  bailli  d’Amiens , 
ibid.  — Relégués  au  village  de  Rirery , dam  la  ban- 
lieue d'Amiens , p.  68a,  — Voye*  MAi»naaam. 

Làsa-couMDBt.  — Crime  prévu  par  U charte 
de  1 1 17,  p.  44  et  4.5. 

Livaa  parisis.  — Était  à Amiens  la  monnaie  de 
compte , p.  749. 

Lom  et  Vebtzs.  — Sont  proportionné»  au  prix 
de  vente  ; & quoi  le  produit  en  est  affecté,  p.  Sait 
et  ibid.,  note  1. 

Lobuees  ( Commune  de).  — Relations  commer- 
ciale» entre  la  commune  d’Amiens  et  celle  de  Lon- 
dres, p.  455,628,629^793,803,  804, 808, 8i3, 
817,  818  cl  821.  — Voyez  Hanse,  Marchands. 

Loboi-hé  (Marais  de).  — Voyez  Paturao*. 

Loeol-rau  (Cbauitee  de).— Chemin  royal  soumis 
aux  taxes,  p.  *i4- 

Loauirms.  — Leur  profession  était  distincte  de 
celle  des  selliers  et  des  bourreliers , p.  566.  — 
Date  de  la  première  ordonnance  municipale  relative 
à leur  métier,  ibid.  — Comment  les  mvrards  du  mé- 
tier de  tannerie  étaient  élus , et  quelles  étaient  Iran 
attributions,  ibid. 

Louau  (Contrat  de).  — Dispositions  «le  la  se- 
conde coutume  municipale  relatives  à ce  contrat , 
p.  i56. 

Lotus  VI , dit  le  Gaoa.  — Approuve  rétablisse- 
ment de  la  commune  d'Amiens,  p.  29.  — Fait  la 
guerre  à Thomas  de  Marie , et  arrive  devant  A mien* 
à la  tête  d'une  armée , p.  3a.  — Assiège  le  Castt}- 
lon,  et  le  fait  démanteler,  p.  33. 

Macob  (Maître).  — Officier  de  la  ville,  men- 
tionne dans  l’art.  »5  de  la  seconde  coutume  muni- 
cipale , p.  i53. 

Maçons  d’Amiebs.  — IU  forment  une  baomèrr 
en  1348,  p.  54o. 

M août* AT»  Municipaux  o’Amibbs.  — Quel  était 
leur  nombre,  p.  5io.  — Leur  déchéance  est  pro- 
noncée, p.  59a.  — Voyez  Echu ins,  Maibb. 

Maillotuts.  — La  révolte  dite  des  Maillotins  te 
propage  dans  ta  Picardie  , p.  713. 

Maire  d'Ammes.  — Principal  magistrat  élu  par 
la  commune,  p.  36.  — Il  figure  dans  un  acte  de 
n5a,  p.  6a.  — Eu  1159,  deux  personnages  pren- 
nent le  titre  de  maire , p.  65.  — Comment  est 
punie  l’outrage  à U personne  du  maire , p.  107.  — 
Élection  du  maire,  p.  s5a. — Ses  attributions, 
suivant  la  seconde  coutume  municipale,  p.  i5î. 
— Il  Domine , avec  ou  sans  le  concours  de  l'éche- 
vinage , i divers  office* , ibid.  — Ses  fonctions  sont 
obligatoire*,  ibid.  — Détails  relatifs  à ses  attri* 
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butions  admimOratives,  p.  i54. — 1^  maire  Ma- 
thieu le  Monnoyrr  funde  sia  chapelles  expiatoi- 
res , p.  a 10.  — Actes  de  violence  envers  le  maire 
punis  de  la  perte  du  poing,  p.  a6a.  — Le  maire 
prête  serment  entre  les  mains  du  bailli , p.  api.  — 
En  1I59,  le  régmt  du  royaume  mande  au  bailli 
d'Amiens  de  laisser  jouir  le  nuire  de  la  capitai- 
nerie de  la  ville,  p.  5g8  et  âgp.  — Le  maire  pou- 
vait disposer  de  tou»  les  offices  de  la  ville  , excepté 
de  ceux  de  jaugeurs , de  massiera  et  de  geôliers , 
qu'il  ne  devait  conférer  qu’avec  le  concours  do 
l'échevinage,  p.  701.  — Lemaire  Ggure  en  tête 
des  pensionnaires  de  la  ville,  p.  “St.  — Il  reçoit  à 
ce  litre  le  pria  d'achat  d’un  palefroi , ibid. 

Mais*  et  Émavnra  i>’Aui»vv.  — Agissent 
comme  prévôts  du  roi,  p.  416. — Assignés  au  parle- 
ment de  Paris,  comme  coupables  de  négligrnee  et  de 
forfaiture  dans  l'exercice  de  la  juridiction  prrvôtale 
et  échevmalc,  p.  434-  Le  grand  conseil  annule 
le  procès  intenté  contre  eus , et  les  absout , sous 
la  condition  de  leur  renonciation  au  bail  à ferme 
de  la  prévôté , p.  435.  — Le  roi  leur  rend  tous 
leurs  droits  de  police , ainsi  que  les  offices  de  cour- 
tiers , de  peseurs,  de  jaugrurs , de  scelleur»  et  d’au- 
neurs  de  draps,  de  fossoyeurs,  de  crieurs  pour 
les  enterrements , de  déchargeurs  de  vins,  de  mes- 
sien  , etc. , p.  4)7  et  438. 

M Ain ls  nu  coMssovat.  — Saint  Louis  leur  at- 
tribue la  connaissance  des  délits  commis  par  les 
juifs  baptisés , p.  ai 3. 

Muai*  rr  Consscnt  D'Amans.  — Confirmées 
par  le  grand  conseil , p.  4)5. 

Mai  ai»  os  iahwièrra.— Sont  abolies,  à Amiens, 
par  des  réformateurs  généraux  , p.  474.  — Voyez 
Matkurs  ns  BAnairnis. 

Maître  ors  orra aois.  — Scs  attributions  , 
p.  749  et  756.  — Compte  de  scs  recettes  et  de  scs 
dépenses  . p.  74a  cl  756.  — Voyez  Gsaao  Comp- 
tioi. 

Maître  des  rarwirr*.  — En  quoi  consistaient 
ses  fonctions,  p.  5 1 a,  note  3,  et  74a.  — Compte 
de  »c»  recettes  et  de  tes  dépenses , p.  ;54.  — 
Voyez  Oraso  Compteur. 

. Mal.  — Assemblée  judiciaire,  p.  6 et  noir  3, 
ibid.,  p.  7 et  note  1,  ibid. 

Malade  ama  u'Amiedl  — Vend  une  pièce  de 
terre  à l’abbaye  de  Saint-J eao-icz  -Amiens,  p.  61. 
— Administrée  par  les  magistrats  municijNiux, 
p.61. — Fondée  vraisemblablement  dans  la  première 
moitié  du  xit*  siècle,  p.  *56.  — Placée , dès  1 i5a, 
sous  la  tutelle  de  l'echeviuage,  p.  aS7. — L’évêque 
prétend  y avoir  droit  de  visite,  ibid.  — Le  par- 


Irmrnt  le  débouté  de  cette  prétention  au  profil  de 
l’echevinage , ibid.  — Le  régime  intéhrur  de  la 
maladrerie  est  réglé  par  l’échevinage,  p.  iaa.  — 
Mesures  de  discipline  et  rrglet  d’bygiene  prescrites 
par  les  officiers  municipaux , ibid.  — Elle  eit 
mise  sous  la  main  du  roi  par  Pierre  de  Proverville,  t 
oumôuicr  et  commissaire  du  roi , p.  679.  — L’éche- 
vinage proteste  contre  cette  saisie,  et  le  bailli  en 
donne  main  levée,  ibid.  — Ordonnance  de  l'éche- 
vinage qui  interdit  le  mariage  aux  lèpraix.p.  68a. 

M alomauo*. — Edifice  cotuiuuual  où  se  tenaient 
les  plaids  de  l'echevinagc , p.  3 09.  — Le  bailli,  par 
autorisation  do  maire,  y tient  se»  assises,  ibid.  — 

— Le»  assemblées  ordinaire»  du  corps  municipal 
oui  lieu  à la  Malemaison , p.  591. 

Maltoie.  — Le  maire  «t  les  «Levin*  ne  pou- 
vaient lever  cet  impôt  sur  les  sujets  de  l’évéqur, 
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Maiiaia  commcsacx.—  Le  seigneur  de  Bove»  dé- 
clare que  les  fossés  qu'il  a fait  ervuter  dans  les  ma- 
rais de  la  commune  ne  lui  donnent  aurtin  droit  de 
propriété  ui  aucun  droit  de  jauJiciion . p.  *«3. 

— Le  roi  autonse  l’exploitation  des  marais  comme 
tourtunc , et  permet  a la  cumniune  d'appliquer  a 
scs  dépense»  le  produit  de  cette  exploitation,  p.  476. 

Masle amours.  — Voyez  Impôt. 

Maecmajids  o'Assaville.— Vers  1)94,1(1  char- 
gent des  vins  sur  de»  «aisseaux  normands,  qui  sont 
pris  par  des  Anglais , p.  8u6.  — L’évéque  d'Amiens 
en  demande  la  restitution  au  roid'Augletene.  ibid. 

MsacuAifiM  d’Amises.  — Sont  associés  à b 
liante  de  Izindres,  p.  *77.  — Sont  exempts  du 
travers  de  Kspaunir,  p.  178.  — Philippe- Auguste 
réclame  pour  eux  le  pnx  d'une  certaïue  quan- 
tité de  blé  qu'ils  avaient  exportée  en  Angleterre , 
p.  801. — Ils  reçoivent  des  privilèges  de  Henri  111, 
roi  d’Angleterre , p.  119.  — louent  une  maison 
aux  halle»  de  Saurnur,  et  sont  solidaires  pour 
le  payeuicnt  du  loyer,  p.  a *8.  — Reçoivent  de 
Jean  Baliul.  roi  d tcovse , des  lettre»  de  sauvegarde 
pour  trafiquer  dans  ses  États , p.  399-  — Des  vais- 
seaux uonoands  qu’ils  avaient  charge*  de  vin  sont 
pris  par  les  Anglais , p.  806.  — L’évéque  d’ Amiens 
en  demande  la  restitution  ; lettre  qu'U  écrit  à cette 
occslmou  au  roi  d'Angleterre , ibid- , et  p.  807.  — 
Leur*  marchandises  août  saisir»  par  des  ruminer  - 
çauU  anglais  dont  le  roi  de  France  était  le  debiteur, 
p.  385.  — Réclamation  des  marchands  a miction 
au  roi  Philip]*1  le  Long,  ibid.  — II»  aont  attaque»  et 
dépouille»  par  des  gardes-côte»  do  roi  d’Angleterre, 
p.  38y.  — Charles  le  Bel  écrit  4 ce  sujet  au  roi 
d’Angleterre,  ibid.  — Les  marchand»  d'Amietis 
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trafiquant  avec  l'Angleterre , I'Êcimm  et  l'Irlande 
avaient  sur  le*  lieux  mu  procureur  r barge  «le  gérrr 
leurs  affaire*  litigieuses , de  faire  pour  eus  des 
recou*  muent*  et  de  défendre  leur»  intérêts , p.  8 » J. 

— Il*  font , en  1 3 H , un  traité  «ter  la  commune  de 
Londres , p.  455.  — Envoient  «les  députés  à Londres 
pour  négocier  un  nouveau  traité  de  commerce  . 
p.  817.  — Obtiennent  la  confirmation  de  leur*  an- 
ciennes franchises  commerciale*  et  l'octroi  de  nou- 
veau» privilèges , ibid.  — Payent  la  part  d’nbonnr- 
nient  due  |iar  chu  de  Corbie  et  de  Nesle,  el  clevirn- 
ucnl  créanciers  de  ees  deux  villes,  en  «niu  d'une 
délégation  faite  par  le  maire  de  I.oudres,  p.  8 va.  — 
Prient  |«  roi  Édouard  de  *ti|ipnuier(  dans  la  eharte 
de  Hcuri  III , l'article  qui  les  rendait  solidaires 
des  dette*  contractées  rn  Angleterre  par  leurs  com- 
patriotes, p,  Ssl.  — Soutiennent  nn  procès  ron- 
tre  les  péagers  de  fls|4ume , et  sont  condamnés  à 
payer  le  droit  de  travers . même  pour  les  marchan- 
dises flamandes,  quVIIca  soient  amenées  par  terre 
ou  par  mer,  p.  485.  — Expédient  à Lisbonne  de* 
blés  et  des  draps,  p.  715.--  OMienneht  du  parle- 
ment des  lettres  de  marque  contre  1rs  Portugais, 
ibid.  — Font  saisir  a Harflnn-  dm  man-bandUri 
portugaises,  ibid.  — Payent  aux  maires  de  Lon- 
dre*  une  rente  annuelle  de  Su  marcs  sterling  pour 
les  franchises  dont  ils  jouissent  en  Angleinre,  p.  79}. 

M*sr  11  «un*  d'Amisits.  ns  Cossu  «r  ni  Nsslv. 

— IU  font , en  i»37,  avec  la  commune  «U*  Londres, 
un  traité  qui  les  affranchit  de  tout  péage  dans 
cette  ville,  moyennant  une  rente  annuelle,  p.  455. 

— Nouveau  traité  conclu  par  eux,  en  1 >98  , ibid. 

— Ils  sobligent  cuver*  la  commune  de  Londres  a 
une  rente  annuelle  de  cinquante  raum  sterling, 
p.  80Î.—  Obtiennent  le  droit  d'avoir  des  juge»  choi- 
si» parmi  rtix , p.  8o3.  — Peuvent  tran«porter  à 
Londres  toute  espère  de  denrée* , excepté  les  vint 
rt  les  blés  venus  d'outn-mrr,  ibid. — Ont  aussi  le 
droit  d'eu  exporter  tonte  espèce  de  marchandise* , 
à l’exception  des  arme*  et  des  bestiaux,  ibid.  et 
p.  804.  — S'engagent  à donner  aux  magistrats 
de  Londres , à titre  de  put-dr-vin  , relit  livret 
sterling,  p.  804.  — Sont  invités  par  le  maire 
de  Londres  à fréquenter  les  marché*  de  cette  ville , 
p.  80I.  — - Négligent  d'acquitter  U rente  qu'il* 
avaieut  consentie  pour  jouir  à Londres  de  fran- 
chises commerciales,  p.  8i3.  — Le  maire  de  Ixhi- 
dres  ae  plaint  de  celte  négligence  et  les  somme 
de  payer  le*  arrérages  de  U rente,  s'il*  veulent 
conserver  leur  privilège,  ibid.  — Ils  ne  doivent  a 
Londres  aucun  droit  pour  le*  choses  destinées  à 
leur  usage  personnel . p.  817.  - - Sont  exempts  du 
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droit  de  murage  cl  de  pontage,  ibid,  — • Ne  peviveu  1 
s'associer  avec  «les  citoyens  de  Londres,  p.  8t$.  — 
Ont  U (acuité  de  vendre  des  Mes  et  îles  vins  r». 
gros , ibid. 

M «Rca«SM  «wiuu.  — Un  de  leurs  navires  est 
capturé,  en  *3iti,  par  l'amiral  de  Franrr,  p.  809. 

— Ils  droiandrnt  la  restitution  de  Icvns  marchan- 
dises, rl  mut  ajournes  par  le  regent  du  royaume  n 
la  fêle  de  Norl,  puis  à la  Toussaint,  et  enfin  à l'A*- 
eemiou , îbiJ.  et  p,  8ro.  — Le  roi  de  France  s’en- 
gage à le»  indemniser,  p.  8:0. 

Msnrasam  ne  (ion  ait  »r  ni  \nu,  — Ils  re- 
fusent de  payer  leur  quote-part  de  l'almanement 
qu'ils  drvairut  à la  commune  de  Loodres  conjoin- 
tement avre  ceux  d'Amiens,  p.  816.  — Voyez 
Msrcmasd»  »'Amim* . n«  Connu  xt  ne  Neti.x. 

Morn«»i><  ne  i.'aat*.  — L'as*ociatu>n  du  eorps 
des  baieliers  de  la  .Somme  est  désignée  sous  rr 
nom,  et  *o«s  le  nom  de  ceux  du  méfier  de  t eau  . 
p.  S07  K n(.  — Voyez  Cosmtacx , l uscaïui. 

MsaoaT-i.Ks-fxmrtkOJts  (Péage  de).  — Était 
ap|»cle  la  PnuLe  «mutant*  de  nracque  malin , p.  570. 

— Le  seigneur  «le  ce  lieu  exige  de*  Amiéuou  un 
«Iroit  de  image  . ibid.  — Ceux-ci  lui  intentent 
nn  procès  et  obtiennent  gain  de  cause , ibid.  — 
II»  transigénl  ensuite  avec  le  fHi  du  seigneur  dr 
Margny.  ibid. 

Mirqti  (Lattre*  de).  — Ce  que  c'était,  p.  71 5. 
— ■ Elles  sont  délivrée*  |ur  le  parlement  , ibid.  — 
lr«  Portugais  prétendent  qu'ils  sont  exempts  du 
droit  de  marque  , p.  718.  — Le  droit  de  marque 
n'est  point  applicable  aux  clercs,  p.  717. 

Msssiv.rs.  — Le  maire  ne  peut  conférer  l'office 
de  mavsier  sans  TassUtanrr  de  l'échevinage,  p.  70». 

Matmjr.  — Voyez  Maibk. 

Mirim  dk  uXKiinis.  — Chefs  élus  des  corps 
d'arts  et  métiers , nommeut  le  inaire  et  douce  éche- 
vins,  p.  r5l.  — Choisissent  quatre  comptable*, 
ibid.  — l eur  élection , p.  1 5 J et  81 1 Leur  nom- 
bre en  l'année  1S45,  p.  5 10.  — Us  forment  le 
eorps  drctoral,  p.  55 1.  — Sont  au  nombre  de 
48  dans  la  liste  des  élection*  de  l'année  r34fl, 
p.  S»8.  — F.n  1I47  leur  nomlire  ne  s'élève  qu'a 
4o,  ibid..  note  a.  — Vingt-troi*  corporations  cun 
courent  a leur  nomination  en  i34y , p.  547,  — ft* 
•ont  au  nombre  de  So  en  r35o.  p.  549.  — Ou  en 
trouve  44  dans  la  li»tc  de  iJâi,  ibid.,  noir  1.  — 
Ils  reçoivent  de  Oui  de  ChitiUon  Tordre  d’Hiir 
nn  uouvrou  maii*  et  douze  écbevin* , lesquel* 
choisissent  douze  autre*  écbrvint,  p.  59*.—  Dé- 
noncent au  |iarlriuriit  divers  abus  dans  l'.idinioi» 
tialion  de  b romimnw,  p.  70a.  — On  ne  petit, 
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«au*  leur  couM-nlctucni , taire,  au  nom  de  la  ville, 
de»  présents  d'une  valeur  de  plut  de  u»  lima, 
p.  7<jl. — Il«  ae  mettent  ru  opposition  directe  avec 
I»  haute  bourgeoisie,  p.  709.  — Kn  1 38 a,  il*  ces- 
sent de  prendre  part  au  gouvernement  de  la  oo«a- 
mune  et  aux  élections,  il>i<L  — Sont  supprimés, 
p-  t». 

Murait»  p'Amieim.  — Leur  genre  de  com- 
uH-rm:  date  de  leur  plus  ancien  statut , p.  5i3  , 
note  f>. 

— Doua  qui  kwr  »oni  fait*,  p.  753. 

— I»  ville  ru  fait  dire  à »r»  fnx«»  pour 
ceux  qui  lui  faut  du»  prêt»  ou  de*  doua  d'argeut, 

l»T 

■MtiMtiu.  — Ij-ur  office  eut  conféré  par  l’cche- 
vinage,  p.  43-. 

Mmau  mi  ma*»  aanaiaa,  — Leni* 

P-  7**- 

Mk-vi;ha<;c  i>«*  i.mi>  (Droit  de  ).  — Appartient 
jh  vùUuie  , |>.  i55. 

Hmill M «T  H»™!»**?  "V  fflMUa  Si  h\ 
nrina.  — Par  qui  il»  «ont  nommé»,  p.  8»  i.  — De- 
vaut  qui  il.»  Joivcut  prêter  arment , ibid. 

Mxtiek  ni  t/sx»  ( Gens  du  ).  — Vovct  Maa- 

«sam  i'i  1,’aiC. 

MhuM.  ~ LUle  de»  rallier»  d'Aroiem , p.  5io, 
note  t.  — Le*  corps  de  métier»  m soulèvent  a 
rocrtuiond'uu  inq>ôt  de  an  deniers  pour  livre  établi 
en  i3*n,  p.  7 i V — Première  confirmation  des 
«Utnf»  d'un  corps  de  métier  d'Amicut,  par  l’auto- 
H lé  royale,  p.  7*15.  — Voyez  Otnum, 

■Mil, u. a rOMWi’Uii  n Amibes.  — Mentionnée 
pour  b première  foi»  dan»  l'histoire  en  rai;, 
p.  nji.  — Kllc  it  distingue  à la  bataille  de  fkiuvi- 
lies,  ibid.  — Devait  ail  roi  un  service  de  quarante 
jours,  ibid.  — 8c  trouve,  jusqu'en  tîi?  , «ou* 
la  o-tilc  direction  de  l'antorité  municipale  , p.  36H. 
— 1 1 1 ' ■ ivftiliou  J»  l'autorité  royale  dans  l'organi- 
sation «-1  le  fomaandemetH  de»  indice»  bourgeoises 
dev  ville»  de  France , il>id.  — la  milice  d'Amiens 
répond  souvent  t l'appd  de  la  couronne,  p.  4 7 S. 
■—  I‘JI*.'  »crt,  en  t3;o,  an  delà  do  temps  légal,  ibid. 

Sou  lient  un  combat  à Poi»y  contre.  |ev  Anglais, 
p.  5'ifi.  — . ta?  capitaine  de  la  milice  commimale 
evt  nommé  par  le  roi  depuis  »3t7,  p.  5^3.—  La 
capitainerie  d'Aminu  l'i.t  r| m-1  nm  fi.i v réunie  â la 
mairie , ibid.  cl  p. 

Mo»»  aie  p* Anima.  — Ce  qu’elle  était  son*  Ica 
Imx  première»  races,  p *,  note  a. — Ce  qu'elle  fm 
aprâ  lVlahlitxmn  nlde  la  commune,  p.  Jtt,  note  3. 

- I,c  droit  de  justice  dan»  1rs  ras  de  f.miH-  mon» 
nair  appartient  à rtrlievinage , p.  a5V,  — Déchet 


de*  monnaies;  perle  qu’il  occasionne  a h ville, 

Morrnarq.  — le*  ouvrier*  eu  drap  de  la  ville 
d’Arairn»  invoquent  le*  usage*  de  Montreuil  rela- 
lib  à ta  draperie,  p.  576.  — L'n  sergent  cal  envoyé 
a .Montreuil  pour  * enquérir  de  ce*  u»*g«=*,  p.  S77. 

Muasoa  (Droit  de).  — Ho  quoi  il  consistait , 

II.  Un. 

Nat**  h a».  — Voyez  CaATu.i.oa  (liny  de}. 

Nivuutiov  oa  la  Somme.  — Voyez  Somme. 

ÎN'k‘L«.  — Voyez  MAarnannE. 

Ndltieel—  Voyez  Wicroaaa. 

IVoaoMAiti.  — Leur»  roarvea  au  la*  wrde;  ils 
v'einp.irrnl  d'Aiuiem , p.  10, 

Nur kk-1) am a > ÊftliM de  ). — !>»  donation»  lui  m>ii( 
fjilr»  ni  1 iai  et  en  1 1 45,  p.  Sort  53. — Le  chapitre 
d»  Notre-Dame  (ait  rétablir  à w»  (rai*  un  pan  de 
mur  aitné  en  lare  de  la  cour  de  l’abliayc  de  Saint- 
MirliiHiix-Jiiiiieaia,  p.  5p5. — Il  obtient  de  l'crbc- 
vinage,  à cette  occaviou,  de*  lellrra  de  non- préju- 
dice, ibid.  — Voyez  CnArima. 

Noroît.  — Se  lormc  eu  rom  mu  ne , p.  »*». 

Oinm  rsrâniavaa  na  ta  nui.  — Le  roi  »* 
réicrvc  la  facullûdy  nommer,  p.  33a. 

Orra  u MimiorAoa.— Il  «'élevé,  à 1a  C11  du  zrv* 
Eirrlr,  de*  cloiilr»  relativement  aux  pouvoir*  respec- 
tif* du  maire  cl  de  l'érlieviiugr , en  ce  qui  concerne 
la  nomination  aux  offices  nMtnicipaiiz,  p.  701.  — 
Iii  «ont  à la  nomination  du  nnure , *auf  quelques 
uteeptions,  ibid. 

OanasttASca  fOMircAina.  — L'éehev ituge  régir 
les  dépense*  de»  marines , p.  loti. 

Oarivaas.  — Ordonnance  relative  à leur  cor- 
poraiinn , p.  OUÏ.  — 1U  ont  des  r*wardt  et  de* 
luayeur*  de  bannières,  ibid.  — Poinçon  qui  sert  a 
marquer  le*  ouvrages  d’or  «I  d'argent , p.  tiUi. 

Os(XAst»ATioH  riSASCtsaz.  — Tableau  de  cette 
organisation  pour  la  ville  d'Anûcus,  p.  741.- — 
Limite*  de  l'autiee  financière,  ibid.  — Principaux 
agent  t comptables  de  U commune  , ibid.  — llicrar- 
rbic  des  ageuts  comptables;  leur*  fonctions,  ibid. 
— V oyez  AoMtxirraATiOM  nxtacitnt,  (Àmrru. 

OaraaLis*  d’Amiens.  — Ils  ont  pour  cotueii  le* 
magistrats  municipaux  , p.  n5.  — Les  sommes  re- 
cueilli» par  eux,  à litre  de  succession,  vont  dépo- 
sée* jusqu'à  leur  majorité  dan»  la  carar  municipale, 
qui  en  sert  I»  intérêt*,  p.  a3«. 

Oraoas.  — Envoyé*  en  Angleterre,  à frai*  cimb- 
ronns,  par  l«  vill»  d’Amiens,  de  Corbic,  de  Siiini- 
Riquier,  do  Montreuil  et  de  Do  u U en  s,  a l'occasion 
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du  truite  de  Itréligny,  jl  614.— Autorisation  don* 
née  pur  Ir  roi  d’Angkterre  à l'un  de»  otage»  do  h 
ville  d'Amiens  de  s'jUhIit  de  Loodre»,  p.  B?6. 
— Condition»  de  relie  autorisation,  il>iü. — Autnri- 
mtion  semblable  donnée  mu  niü  jo*  dr»  autre»  bon- 
ne»  ville»,  ibid. — Serment  prêté  en  Angleterre  par 
l'nn  dr»  otage»  de  U ville  d‘ Amiens.  p.  Ü17. 

OtrvaisRt.  — Leur  lenqH  de  travail  par  jour  ot 
Jrlertniut-,  p.  5 ly. 

Psi*.  — Ordonnante  de  (.ha  rira  VI , rrbtm-  à 
la  tente  du  pain  dao»  Amiens,  p.  7Îy,  — Défense» 
*nn\  faites  aux  graisvirn,  boudirr»,  rnrdouuierv 
«1  |>eHetien.  de  faire  le  rnminerrr  du  pain  , ibid. 

Psrsur»  ua  Mura.  — Sont  d'almrd  réunis  .tiix 
'isteraud*  dr  drap»,  rl  fonnrnt  ensuite  une  bon- 
riiere  sépart-r,  p.  5 14,  note  5.  — Voyez  iUtxiuu, 
n«iriii«,Tioui»m. 

Pxrbrütiir».  — Quelle- était  Izmr  industrie. 
p.6}r>— Ils  ne  po.ivairni  rendre  de» chausses.  ibid. 

Piu  xM.i  (Droit  de).  — Transaction  entre  la  rom- 
raniie  et  l'abliirvede  Saint -Jean  relative  au  droit  de 
pâturage,  p.gm — Les  bourgeois  d'Amiens  ont  droit 
de  pâturage  dun*  Ira  aurai»  de  l»ngptc,  Hwd.  — 
transaction  entre  la  muunune  et  l'ahiiave  de  Saint* 
Aelunil  relativement  au  même  droit  dan»  le»  prra  dr 
Saint-Quentin  de  Longorau , p.  iy3.  — Le  dioil 
de  pâtura pe  dun»  le»  marais  de  Loupucau  est  cou- 
liruir  aux  bourgeois  par  sentence  du  iiailli  d'A- 
miens. p.  55»*— -Voyrz  Maaai»  coxuomtri 
Pt  su».  — Voyez  KaracMa  . M*RouT-Li*.CoM- 
rttoa». 

I'roir.  —La  |téeiua  et  la  justice  de» délita  de  jiéebe 
appartiennent,  dans  la  » dis  et  U buulinre,  à Tésrè- 
q ne  d'Amiens,  p.  *44. — Le  drxiil  s le  pécbe  appar- 
tient a l'évêque  dan»  le»  faste*  de  la  ville,  p.  S8y. 

Pat*»».  — Etablie*  dan»  la  diarlc  roiumunale. 
p.  45  et  4O.  — Celles  que  prononce  la  commune 
saut  ordinairement  per  mua  ut»,  p.  47.  — Ivines 
dont  il  est  (ait  mention  dans  le»  deux  coutume» 

municipale»,  p.  m et  suiv.,  et  p.  » 5d IVinc 

|ieoaoucée  contre  la  commune  dans  l'aflaire  de 
Itoberl  Lalniie,  p.  *64. 

Peu.  avisa»  d'Amiens.  — Ordonnance  de  l'orbc- 

smage  relative  à leur  métier,  p.  348 II»  aroieui, 

an  xix*  siccle , des  iiuiyrur*  de  haninriv. — 11»  len- 
ie»»t  de  s'affranchir  d’uue  rcderancc  féodale  aulc- 

r leuro  à l'existence  de  la  conununc,  p.  4 U». Arrêt 

du  parlement  mtdu  contre  eux  à relie  occasion, 
iltid.  — Ordonnance  municipale  relative  aux  pelle* 
lier»,  p.  645  — Organisation  |*dilM|t»e  Je  leur  mc- 
lier.p.  64^. — Voyez  Vsiiuia* 


;{*M 

# 


PassiottiutM»  en  «.*  viujl — Leur»  gage*  . 
p.  7$!  et  7S» 

Pusoa.  — Droit  sur  le  pesage  sic»  inarrliandifte» . 
p.  73.  — Lo  pesage  de»  laine»  appartient  au  si- 
dame,  p.  *55  — le  pesage  de»  laine»  et  foui 
inre»,  tenu  en  tirf  par  le  sire  de  Kubemprr. 
est  afTermé  par  lui  à la  commune,  moyennant  *xx 
livres,  p.  i*L 

P*«uax.  — L'értievinagc  nomme  à l'nfCre  dr 
petear,  p.  43-. 

PaSTr.  - Elle  rasage  la  villa  d'Amieiu  , p.  544 

Pmi.irrr  u Arases.  — Cnmlr  de  Flandre  et  d’A 
miens , fait  uue  donniion  à l'abbaye  de  Soint-Jraii- 
Irz-Amwn»,  p.  66.  — Féil  un  reglnamt  |»oiir  dé- 
terminer se»  droit»  rt  eeux  dr»  autre»  ro-*eigncur* 
d'Aaneii»,  p.  68.  — Cède,  en  11 85,  à Philippe- 
•Auguste  scs  droit»  sur  le  coutté  d'Amiens.  p.  t'y. 

Pirgumrv  (Sires  de).—  île  transmettent  k litre 
et  las  droits  de  vidame  d'Amiens,  p.  35,  note  a. 

— La  dame  de  Pirquigny  est  taxée  a 80  livre»  tour- 
noi» pour  les  fortification»  d'Amint»,  p.  5;5.  - 
Jssan  de  Pirquigny,  sidamc  d'Amiens,  délivra  le 
roi  île  Navarre,  détenu  dan»  le  rbiteau  d'AHeux. 
p,  584.  — Il  entretient  des  intelligence»  avec  quel- 
que» personne»  notable»  d Amiens.  p.  5yo. — Twih 
do  t'empâter  de  la  ville,  iliid..—  Se  rend  maître 
de  U | sorte  de  U Hautoyc,  ibid.  — Est  repoussé  jui 
les  bourgeois  resté*  Adèle»  au  daupbin,  et  bnUe  le» 
faubourg»  en  >e  retirant,  p-  5yi. 

Plaios  ur  x'RCüRviasoa.  — Mandement  du  roi 
ri  ordonuuurc  de  l'échevinage  sur  la  tenue  de» plaid»,  • 
p.  445  et  soi».  — L'rcbrvinage  établit  une  clo- 
che destinée  à osertir  les  plaideur»,  p.  445. 

— Came*  invente*  à l'avauee,  p.  44*,  — Ajour- 
nement donné  par  Ira  u-i-ent*  municipaux , 
ibid.  — Police  de»  plaid»,  ibid.  — Comment 
*1  dam  quel  delai  on  doit  y rédiger  lai  «*#- 
>0*4  ou  qualité* , p.  447,  __  Do  quelle  m-iuicr. 

<>u  y produit  le*  titre»  et  ou  y (ait  entendra  le» 
témoin», ibid. 

Fora»  BTMiLtviiRS.—  Toutes  marcha  mines  ven- 
due» é Amiens,  à l'exception  de»  grain»  et  dm  laine», 
doivent  être  mesurée»  ou  pesées  avec  les  mesuras  et 
|>oids  de  la  ville,  p.  *55.  — Chaque  bourgeois  peut 
avoir  chez  lui  de»  poids  et  mesure»  a son  usage 
personnel,  ibid. 

Poids  d»  ta  «au.  — On  le  trouve  mentionne 
dan*  le»  article*  86  tl  mirants  de  U sccoude  cou- 
tume municipale,  p.  ?y8.  — Ordonnance  de  l'ccbc- 
sinage  rdalivc  au  poid*  de  la  ville,  ibid. 

PousonaiRn»  or  nouxet  tuer.  — Ils  formaient 
uni*  banniera;  date  de  leur»  premier»  statut»,  p.  5r5,  i 

11 3. 
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noie  4.  — Ordonnance  mit  leur  métier,  p,  53S. 

— |1  leur  est  enjoint  d'assister  a«u  renom»»  con- 
voquée» |iar  leur»  rnayeur»  Je  bannière  , p.  — 
II*  »nl  tenu*  de  rendre  leur*  marchandé**  par 
«iHnèmM  et  en  détail , ibid. 

PoiMOmnaa*  u«  uu.-^Voyo*  Hiria(<i*i. 

Pour*  HuaiciHM.-  Dispositions  relative*  k 
U police  municipale  contenue*  daiu  U Mtiwsde 
coutume  d'Autien»  , p-  <34. 

Posrr*oa  (Droit  «!*•). — Dan*  quel  ca»  à était  dit  à 
Undm,  p.  8»  t. 

Pour  ot  i Kiona,—  Voy«É»tw. 

Pont*  commvk»  b'Ahiuii.  — Accord  entre 
l'échevinage  et  le  chapitre  rebit  if  à U cowlnidioii 
et  à la  réparation  de»  pouls , p.  »4<»-  ' — Lt*  iravoux 
des  pont»  «ont  enirepm  aux  fnb  de  la  ville.  p.*4>< 

Foutant;  { Comté  de  ).  — 11  entre  dntu  nue 
ligue  Tonnée  jwr  les  noble*  et  la  communes  de 
plnueuri  province*  de  France,  eoatre  Philippe  le 
HcT,  p.  3H. 

Porvaim.  — Vtytt  Rw.*»u»m. 

Puai  « un  Caoirs*.  — Tmwucliou  entVC  lu 
<- !m pitre  et!»  Wnmutie  réalise  à Ja  recoustrnr- 
tioa  «l  a U garde  de  relie  porte , p.  97. 

Paierai  i>*  u viui.  — - Règlement  de  l'échevi- 
nage tnrla  garde  et  la  police  de*  pur*  a,  p.  ;3i. 

— Veeei  firent*  ou  rourn 

hwTtiam  mu  An*.  — LVrtqwi  eu  avait  la 

garde,  p.499- 

Poaravaa.  — Il  y en  avait  Je  plusieurs  eapéee*  ; 
ils  fonnaieul  une  bannière,  p. 5i4,  noie  10. 

Puariani  nt  ta  vxllb.—  Leur*  gage» . p.  ?5a. 

PoRiunaia,  — Ih  entretiennent  avec  la  France  Je* 
relut ious  Je  commerce  beaucoup  plu*  étendue* 
que  loua  la  autre*  marchands  étrangers , p.  jty. 

— Voyez  Cou«amcfc. 

P*r««ic a*  (Frète*).  — S’étabUsaenl  dan*  an  fau- 
bourg J’ Amiens  en  nil,  p.  **9-— Achètent  dans 
rmutiesn-  de  la  ville  diverse*  nuisons  qu’ibnm-a- 
dent  a l'échevinage,  p.  a»y  et  «uiv. 

1‘siuim  fait*  h*  uk  vitxa.  — Ce  que  t'était, 
p.  7$a.  — Détail*  sur  ce*  présents,  p.  754. — Voyez 
Murat  an  uûiim. 

Paaraca*  su»  uau.  — Formalité*  observées 
n Amiens  et  sur  d'autre*  pointa  do  royaume,  lors- 
qu'il» changent  de  résidence , p.  69*. 

Pituvr  nu  coati  Paiurr*  o’Aixtcx.  — OfCcier 
•le  |B»tK-c  civile  et  criminellp,  exerçant  au  nom  du 
.-ointe  dans  U ville  d’Amiens,  j>.  99  et  100. 

PiKvèTaovkLn'AMiant. — 11  siège  comme  offreir? 
public  à côté  de*  magistrat*  oatmrcipaux,  p.  ioî.  * — 
Intervient  datu  la  actes  de  U juridiction  volontaire. 


ibid.  — En  1 xya,  il  ratifie  conjointement  avec  1e 
■taire  et  la  ccbcvim  un  accord  conclu  entre  un  eba 
naine  tic  Saint  Finnin  et  Fabbayede  Sainl-Jean-ki* 
Amiens,  p.  *17.—  Juridiction  du  prévôt  royal  d'a- 
prêt  la  première  coutume  municipale,  p.  *»4* 

— Attribution*  du  prévôt  d après  la  seconde  cou- 
tume, p.  <53.  — Comment  le  prévôt  poursuivait 
le*  chevaliers  qui  étaient  débiteurs  envers  des  mem- 
bre* de  U commune,  p.  198.  — Geoffroy  Je  Mifly, 
prévôt  du  roi , e*l  condamné,  par  l'évéque  <F  A mien* , 
à donner  satiidartioo  pour  avoir  arrêté  de*  elrrt» , 
p.  ,09.  — U prévôt  d'Amicn»  prête  aemvrnl  a «U 
entrée  en  fonctions , entre  k*  maint  du  Iwilli  royal , 
de  retjM.-ctrr  les  coutume*  Je  la  ville,  p.  338-  — 
Est  déclaré  dérlm  de  son  office  , p.  5ya. 

Paivôrà  eovilil— Celte  charge,  d’après  la  cbarle 
de  *190,  e*l  inférieure  aux  magiatraturc*  commu- 
■wka,  p.  105 .— U i*e  rente  Je  3o  livra  *ur  l»  prévôté, 
donnée  par  Philippe  le  Bel  à ion  chambellan,  al  ven- 
due à{uii  bourgeois,  qui  h lègue  à la  commune,  p.  *69. 

— Sa  circomacription  at  tres-ékndua  an  xji*  siede, 
p.  *79.  — Elle  se  trouve  réduite  plus  tard  â la  ville 
d'Amiens,  ibid.  — État  Je  scs  revenu»  v«  1*90, 
p.  *79  et  auiv.  — Les  amende*  judiciaire*  do  la 
prévôté  partagea  entre  la  co-*eig«rurs  et  U com- 
mune, p.  *81.  — Elle  est  affermée  à I'érbevinage 
en  1*9* , p.  »8y.  — Énumérai  ion  détaillée  de* 
droit*  et  profit*  qui  passent  eolre  les  main»  de 
l'échevinage,  comme  fermier  de  I*  prévôté,  p.  ayo. 

— Philippe  le  bel  U retient  en  sa  mains,  p.  33» ; 

— Elle  ai  mi»©  bor*  U main  du  , roi  par  ordre 
du  paiteme.it,  p.  345.  — Résiliation  du  bail  à 
ferme  de  la  prévôté , p.  434*  — Bile  est  rendu, 
â récite*  mage , moyenuant  une  rente  annuelle  Je 
sept  cents  livra  pari*»*,  p.  466.  — le  roi  Jean  eot»- 
llnnr  le  bail  de  U prévôté  â k ville  d'Amîeu*. 
aux  même*  conditions  que  par  le  passe , p.  6»  3. 
*—  Ias  mémo  roi,  |ar  lettre*  dn  3 nuits  *36» , lu 
retire  aux  bourgeois  d'Amien»,  p.  619.  — Le* 
bourgeois  d’Amien*  wnt  irmi*  eo  possession  de 
la  prévôté , par  ordonnance  du  roi  Jean,  en  date 
du  *6  mar*  «3G»,  p.  6s t.  —"Elle  al  miso  suas  U 
■sain  du  roi,  lé  »9  aoôt  i364.  P«r  k»  seigenf» 
du  bailliage,  p,  6*4.  — La  Amicnois  rédammi 
contre  celte  suivie , p.  6a5.  — Charles  V ordon ne 
une  roquèie , «t  restitue  la  ferme  de  la  pré- 
vôté à l'échevinage , ibid.  — U bailli  d'Amien* 
dottne  mainlevée  de  la  saisie,  ibid.  ^ Droit»  de 
justice  que  U ferme  de  U prévôté  confère  aux  magi*- 
trats  municipaux  d Amiens , p.  644-  — L®  prévôté 
comprenait  loua  la  droit»  de*  ancien*  coin  la , 
p.  748.  — Revenu»  de  U prévôté  perçus  par  In 
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ville  ; m quoi  iU  consistaient , p.  755.  — Voyez 
Communs  d'Amimm. 

Faâvô**.—  Membre*  de  l'êclirv inapu  d'Amiens 
an  tu*  uede,  p 36.  — Mrutiounrs  Jau»  une 
charte  «ir  i'.mnrc  i » a i , p.  5a.  — Le  nom  de  prévôt 
terl  a designer  a Amiens  certain»  membre*  de  la 
magistrature  urbaine,  p.  97. 

HtmUuii.  — Le*  habitant»  d'Amiens  sont 
exempt»  da  la  contrainte  par  corps,  p.  ni.  — Le* 
inaichaii.1»  anui-noi»,  affilié*  à U hanse  de  Ixmdre», 
jouissent  de  certains  privilège»,  p.  *19.  — Ils  eu 
obliriun-iit  de  nouveaux,  en  11S7,  de  llrnri  111, 
rni  d' Angleterre,  ibid.  ■ — Jean  babul,  roi  d 'Écosse, 
leur  accorde  le»  même»  privilèges  da  us  ses  étal», 
p.  *99  et  îoo.  — Le  roi  Philippe  le  fiel  ordonne  au 
liailli  d'Amicn*  d'exiger  du  prévôt  le  serment  d’ob- 
server le*  pri»ilrge*de  la  commune,  p.  3 38. — la- tiret 
de  soiiTrgarde  accordées  aux  bourgeois  d 'Amiens, 
par  Philippe  VI,  p.  5x5.  — Édouard  III,  roi  d'An- 
gleterre, couûrmo  le»  privilège»  conimercMUx  accor- 
dés aux  Amirnnt»  par  ses  prédécesseurs  dam  l'éten- 
due de  son  royaume  , p.  6x0.  — Voyez  Ami»  xni», 
1 louMcaa,  Cummxsca,  Fa*«rut*<«,  M*acu*xo». 

Paocàs.  — Le»  prores  soutenu»  par  la  roimnutir 
IA  mien»  contre  l'évêque,  le  vidante,  le  chapitn- 
ou  diverse*  abbaye»,  sont  trés-fiéqueot»  à partir 
lu  xtv*  siedr , p.  fol.  — L'crheviuage  entivlieut , 
.1  »e*  frais,  des  procureurs  spéciaux  et  un  conseil 
d'avocats,  à Amiens  el  m Paris,  ibid.  — Le*  dé- 
pense» occasionner»  par  les  proc*s  de  l'ediesmagc 
avec  le*  seigneurs  voisins  sont  considérables  au 
moyen- Age,  p.  750. 

Paoct.  a»  u a ne»  xuuuudi  s mi»  mois  oui  u 
lia  wiDK-llMSTsoar_  — Quelles  étaient  *e»  attnbti- 
lious,  p.  814. — Ne  pouvant  lui -même  se  rendre 
eu  Angleterre,  il  délègue  sou  mandat  à six  bour- 
geois, p.  814  et  8i5.  — Voyez  MtirjtRM. 

Paoroaacas  ne  l*  villx.  — L'uu  d'eux  est 
■-barge,  eu  1 38o,  de»  poursuites  nécessaire»  au  recou- 
vrement des  finance»  commuuale»  , p.  70!.  — II» 
mot  pensionnaire»  de  la  commune,  p.  jft.-Un- 
fteils  de  (micureur*  entretenus  par  la  commune  a 
tmirm  rt  à Paris,  ibid.  — Leur  salaire,  p.  75*. 

Paoratâvss  commub.»lxs.  — Lrur  geslioa  est 
soumise  à ta  tutelle  du  pouvoir  royal,  dés  la  pre- 
mière moitié  du  xiv*  »iecle,  p.  477.  Propriété» 
territoriales  de  la  ville,  p.  755. 

Ocunsni.ti-i.ü-ioT.  — L’ofdoiinaure  de  saint 
t.oui».  sur  celte  trêve  de  quarante  jours,  est  rrnou- 
»tlée  par  le  roi  Jean  pour  la  ville  d'Amiens,  p.  55$. 

Ql-ayaux.  — Droit  Mir  les  marchandise»  débar- 


quée* au  port , cédé  au  chapitre  de  Notre-Dame , 
p.  53.  — Iransaetion  relative  à ce  droit,  p.  5g 
et  -4.  — A fier  me  par  le  chapitre  de  Notre-Dame 
à des  habitant*  d'Amiens,  p.  91. 

Qinsrr.  — Faculté  laissée  au  propriétaire  de  dis- 
poser d'un  cinquième  de  scs  biens,  p.  t56. 

Raoul  I**.  — Comte  d'Amiens,  te  dessaisit , en 
faveur  du  chapitra,  d'une  partie  de  se*  droit*  sur 
le  fief  de  Com»,  p.  19.  — Sa  famille  , après  U prise 
du  Castdlon  par  Louis  le  Gros , rentre  dan»  ses 
droit»  sur  le  comté  d'Amiens,  p.  34. 

R *001.  H.  — Comte  de  Vermandois  et  d'Amiens , 
p.  66 , note  1 . 

Ilsom.  III,  — Posséda  il -il  le  comté  d'Amicn»  en 
1161  ?p.  M,  note  1. 

Htcsjrs*M**T.  — La  registre  spécial  est  allecte 
par  l'rrbrvinage  an  recensenienl  de*  houtgeot» 
d’Amiens,  p.  xox. 

Rscarra  aiaami.  — C>  que  c'était , p.  745. 

Racrrrf»  McincirsLaa.  — En  (38i  elles  sont 
absorber»  |>ar  les  dépenses  ; empiète  à ce  vijrt  pai 
les  ddégués  du  parlement , p.  70*. 

Racavaua  oas  a suris.  — Est  l’un  des  quatri 
comptables  de  U ville,  p.  5i«.  — QueBrs  sont 
•es  attribution» , ibid. , note  3.  — Compte  de  cet 
agent,  p.  754,  et  suis-,  — Voyez  Comptables, 
Courras. 

AicivauM  ou  ozaivas  com  mus  s.  — II»  sont, 
en  1 38 1 . accuse*  de  concussion . p.  70*. 

RtroaMATti'as  otiétsvx. — Envoyés  a Amiens 
apres  la  révolte  de*  Maillolins,  p.  734.  — lia  cas- 
sent le  corps  électoral , ibid. 

Kkcistbm  acx  compte».  — Leur  nombre,  p.  741. 
— Il»  furment  une  série  presque  complété  de  lu  une» 
i3§3  à l'année  1789,  ibid.  — Comptes  de  1387  et 
*389,  p.  741  et  siiiv. — On  y trouve  des  detail* 
sur  l'administration  de  la  ville,  p.  747  et  «uiv. 

Rémission  ; Lettre*  de). — Accordées  par  le  régent 
a la  commune  d'Amiens,  p.  583. — Autre*  aceor- 
dtes  au  frère  et  an  fils  de  Jacques  de  Saint-Fus- 
r»en , p.  599.  — Antres  données  par  Charles  V 
à un  Iwurgroit  d'Amiens  qui  s'était  porté  à des 
voie»  de  fait  contre  de»  marchands  de  celte  ville, 
a In  foire  de  (^orapiegne.  p.  665. 

Renaud.  — Comte  de  Vermandois,  devient 
comte  d'Amiens  en  1117,  p.  34,  note  *. 

Risudvri  t.*M**T  Da  LA  loi.  — Nom  donné 
sux  élection»  nui mci paie»,  p.  :5o.  — Voyez  État- 
isons. • 

Rkntx*.  — Une  rente  de  *4  livres  parisit,  assise 
sur  la  prévôté  d'Amiens,  est  léguée  à la  commune 
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par  Dreux  Malherbe  , p.  3o*.  — la  commune  , en 
vertu  de*  lettre*  <ir  Philippe  le  Bd  , paye  aux  rdi- 
k*jcu*  de  Saint- Lucien  de  Beauvais  une  rente  de 
• fia  lie.  |iamu,  en  deductiou  ürü  fermage*  de  la 
prévôté , |>.  3o4„  — Le  maire  et  le*  ériicvins  s'obli- 
gent à venir  cette  rente,  eu  demandant  au  rai  une 
indemnité,  dan*  le  ca * où  la  prévôté  sciait  retirée  à 
ta  commune,  p.  3o5.  — OaiauUr  que  leur  donne 
le  roi , p.  3o6. 

ItMiu  a vit.  — («que  c'était,  p.  211. — Elle.* 
%<mt  nM-tiliouuérs  jiour  la  première  foi», à Aunuiia, eu 
ia.»y , ibid.  - Autorisation  douiicv  jwr  Louis  X au 
maire  et  aux  rehe» ins  de  vendre  Sou  livres  de  renie* 
a \ je.  p.  338. — Première  mention  de  l'ciuUdon  de 
T»  rentes,  dans  les  rartuLures  anunirifiaiix,  ibid.— 
N ouvelk  (autorisation  donnée  par  Loua  X au  nuire 
et  aux  r-ebrvin*  d '.Irai ru»,  de  vendre  3ou  livres  de 
rente  viagère  , p.  35g.  — • Delka  datu  le  produit 
de  ce*  rentes,  p.  70a.  — Défense  faite  par  le  par- 
lement aux  magistrats  municipaux  d' Amiens  de 
tendre  des  renies  à vie  sans  faut  on  talion du  roi. 
p.  ;uJ.  — Détail»  sur  l’émission  de  rames  u vie  |nr 
la  ville,  p.  74!).  — La  ville  ne  paye  pas  exacte- 
ment le*  intérêts  de  se»  dettes,  p.  747. --Il  y 
■x  pour  le  payement  «Je  ers  interet*  un  comptable 
«penal , ibid.  — (âtinptr  du  payeur  de»  rentes  • 
vie , p.  754  cl  suiv. 

Rurral  nuinims»  — Charles  VI  autorise,  en 
faveur  des  proprietaires  . le  rachat  de*  rente*  fou 
• •ères  dans  Amiens,  p.  790. 

K»  xts»  rtxran.Kt.Ms. — la  commune  d A mien-» 
vend  «O  iiv.  pariais  de  rente  perprlnHIc , p.  36*. 

Rmuis  ut  u vtiu.  — On  désigne  sons  ce 
litre,  dan*  Itr  comptes  atuntetpaux.  ceux  à qui  la 
ville  payait  des  redevances  pour  achat  de  certains 
droit»,  p.  74S. 

UteiT  i>»  niHT  Fihmiji.  — Voy.  Tonuxu. 

Htvkxi.s  us  l»  v t t.s.  v u'AuiiMS.  — Sont  de  deux 
sortes  , mu  de  la  commune  et  ceux  de  la  prévôté, 
p.  7 5 *. — IXeLnil  de  ce  que  comprenaient  Ica  rmus 
paLrimouiauX  de  La  ville  d’ Amiens,  iliid. — Énuméra- 
lion  de»  revenus  |icrçu*  par  la  ville  comme  fermière 
de  la  prévôté,  p.  ago  cl  7>5. — Yoyec  Courra*. 

KIvolui ior  wvtMC4rai.i  du  xu*  nede,  p.  aS. 

Ko  sa  »T,  — É»éqnc  d'Amiens,  p.  70  , note  1. 

RcKtrsi.  — Le  «rigueur  de  ce  lieu  prétend  y 
•voir  loi  et  ej//uewinage,ei  le  droit  <f  tuer  ,f  \trrejj, 
p.  4Ji 

S*im-4ciuui.(  Abbaye  de).  — Le  parlement  taxe 
Iri  religieux  de  cvlte  ahtaye  a Ut  livres  tournois  , 
pour  Les  trais  de*  fortifications  d’Amiens , p.  j-4. 


Sa  cht-Fikmix  (Église  de;. — Le*  rbanoiursdc  ccttc 
église  sont,  condamne*  par  arrêt  du  parleuient  a 
contribuer  aux  frais  dm  fortifications,  p.  5-5. 

Sun*Fnwi  au  tu  (Église  de).  — L 'official 
lance  aur  cette  église  un  iulerdit,  que  le  roi  01  donna 
de  lever,  p.  554. 

Sanrr-Kt-scxta  ( J acquêt  do  ).  — Capitaine  d’A 
uù«a , prêt*  U main  à la  délivrant*  de  Charles  lr 
Mauvais , roi  «le  Navarre,  p.  60a.  — Aide  le»  Na- 
varraisdau»  leur  Irnlalive coutre  la  ville  d'Awiru», 
p.  5gu  « 60a.  — Fat  condamné  à mort  cl  exécute, 
p.  591 , frgy  Ct  Co3.  — Son  fil*  cl  son  frère  reçoi- 
vent du  régent  de»  lettres  de  réiuisstuu , cl  obtien- 
nent ta  restitution  de  SCS  biens  confisqué»,  p.  5gg. — 
Les  lettre*  do  rémission  n’ayant  point  eu  d’effet,  le» 
heritier*  de  Jacques  de  Soirat-Futescn  revendiquent 
vainement  ms  biens,  p.  60a  et  fio 3. 

.‘vsiht-Fvm  iim  ( Hubert  de  ).  — Amende  dr 
400  lie,  prononcer  contre  lui  par  l'échevinage, 
p.«94. 

S*iut-4  .f  «MAiM-oss-Pats  (Abbaye  dey. — Exemp- 
tée par  Cliarlrwuignc  de»  droit»  de  douane  levés  a 
Amiens,  |K  8,  noir  1. 

Saist-Jm^us»  (Église de).  — - Celte  église  est  in- 
cendiée par  les  Navrerais , p.  5g  1. 

Ssnrr-Jua-Lu-Aaïui  ( Aldsaya  de).— Elle  lait 
une  acquisition  que  tonetionue  la  commune,  p.  61. 

— Pbilippc  d'Alsace  , comte  d’Amiens , lui  lait  une 
donation  , du  consentement  de  sa  femme  Isabelle, 
p.  66  et  67.  — Elle  est  consumée  par  le*  Qauunta. 
p.  Sgi.  — Le  parlement  condamne  les  religieux  de 
cette  abbaye  à conlrÜMHT  aux  frai»  de*  fortifica- 
tion* d’Ainiet»,  p.  57$. 

Siin-Muru-sndcHxsux  (Abbaye  de). — 
Gnerry  de  Saint-Pierre  téclanse  de  celte  abbaye 
une  part  de  la  düne  cl  de*  offrande*  de  La  eUapdb- 
dc  Saint-Pierre , p.  63.  — Il  ar  désiste  de  sa  de- 
mande, ibid.  — Mt-llK  de  l'cvéqut  cl  du 
maire  d’Amiens  dans  l’acte  de  désistement , ibid. 

— L'abbaye  dr  fiainl-Martiu  reçoit  en  don 
U terre  de  Glaliguy  , p.  65.  — Lettre  de  Phi- 
lippe, comte  de  Flandre,  qui  enjoint  au  maire 
et  a La  commune  d'Amiens  de  protéger  l’abbaye 
de  Saint-Martin,  p.  g5, — Le*  religieux  de  cctl»- 
abbaye  sont  taxé»  à 70  livre»  tournoi*  pour  Un 
fortification»  d'Amira»,  p.  5^5. 

S*imt-Matri«»  (Abbaye  de).  — EUe  reçoit  drv 
privilège»  de  Gui , évêque  d'Auiirn» , p.  18. 

.Saixy-Mivui  1, 1. Eglise  de).  — Elle  r*t  brAIn  |oi 
les  Navarrai»,  p.  591. 

Saixi-Omkk  (Ville  de).  — Le*  ouvrier»  en  drap 
de  la  ville  d'Aiiuriis  invoquent  le»  visage»  de  Sain*- 
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Omej  rcLaiiû  à U draperie,  p.  S-6.  — Un  aer- 
l»ent  est  envoyé  à Saint-Omer  pour  s'enquérir  de 
«ta  nuança , p.  577. 

S»iwt-  Quufr»  (Ville  de).  — • Se  forme  en  com- 
mune, p.  *7.  — charte  fui  l'un  des  modèles 
•le  la  roDstitutMMi  d'Abboville , p.  J|.  — On  la 
voyait  tnmcrile  dans  un  ancien  registre  de  l’évé- 
r.he  d'Amiens,  p.  88. 

StiaT'QtiuTii  oa  Loxocrau.  — Voyez  Pâtv- 

R AUC. 

SaiHT-VtLUT.  — Le  prérAt  de  1a  dame  de  ce 
lieu  réclame  erriains  droits  sur  les  vins  qu'un  mar- 
chand amirnoù  faisait  conduire  à Amiens,  p.  48J. 

Sclvius.  — Évêque  d'Amiens  au  vu*  uède,  p.  5. 

Sapa  «osai  va.  — Nom  de  la  ville  d'Amiens  à 
l'époque  où  César  conquit  la  Gaule,  p.  1.  — Son 
gouvernement  municipal  sous  les  Humains;  son  im- 
portance commerciale,  p.  a.  — Le  nom  «le  Sansro- 
hriva  est  changé*  en  celui  d ' Ambiani,  et  plus  tard  en 
relui  d'Ambiattut,  p.  X — Voyez  Am  uns.  Amireoio. 

S am ac  us , Samara , Sumuui , Sunna.  — Noms 
juciens  de  la  rivière  de  Somme,  p.  1. 

Savvumim.  — (Lettres  de).  — Comment  elles 
vont  motivées  et  quelles  garanties  elles  donnent, 
p.  5a5.  — Accordées  à la  ville  d'Amiens  par  Phi- 
lippe de  Valois,  ibid.  — Confirmée»  par  Charles  V, 
p.  fia  3.  — Confirmée*  de  nouveau  par  Charles  VI, 
ft  :*5* 

SAwruas.  — Voj«  Cor  nouai  cas. 

Sccanss,  Scabini,  Scabmti.  — Corps  de  juge* 
institué  par  Charlemagne,  p.  9.  — Sout  élus  dans 
chaque  juridictiou  par  le  peuple  et  le  comte,  p.  n. 
— Sont  remplacés,  au  xi"  siècle,  par  la  cour  féo- 
dale du  comte,  p.  ao  et  ad. 

Sceau  oa  «a  commuer  d'Amjeju. — Sa  légende, 
p,  30,  et  ibid.,  note  3. — Le  |»reauer  document  où 
il  soit  fait  mention  du  sceau  de  lu  commune  est  de 
iiSa,  p.  fia.  — la;  sceau  do  la  roui  mu  ne  est 
connu  sous  le  nam  de  tetau  du  marmuiiteis,  p.  6a, 
note  t.  — Sa  description;  à quelle  époque  il  a du 
être  gravé,  ibid. — Est  recuis  au  Imilli  par  suite  de  la 
suspension  de  la  commune , opérée  par  Philippe  lu 
Hd,  p.  3*9.  — A quelle  époque  on  cumaienqa  a se 
servir  d'iu*  sceau  particulier  pour  l'expédition  des 
jugement*  ri  des  actes  de  procédure , p.  5 09.  — 
Description  de  ce  srrau,  ibid. 

Sckli.al'rs  DK  dhap*.  — Voyex  KniSI.LRUR*. 

SubLiSRs.  — Étaient  distincts  des  larmier», 
p.  5fifi.  — Statuts  de  leur  corporation,  p.  j&5.  — 
U*  offrent,  a Amiens,  le  premier  exemple  d'une  con- 
firmation royale , accordée  à des  statuts  de  corps 
dr  métiers,  ibid.  — Voyec  Gorreuer*. 

"\t  • 


Shumbtdc  cHArtTSR  .— Arrêté  par  l'échi-vinage, 
et  relâché  en  vertu  d'un  arrêt  dn  parlement,  moyen 
nant  une  amende , p.  199.  — Emprisonné  par  ordre 
du  maire  d'Amiens,  et  reUrbé  , p.  407. 

Seroeht»  a waiss.  — Ib  étaient  au  nombre  de 
quatre;  leur*  gages,  p.  -5a.  — Voyez  Mssaiaaa. 

SenuKHTs  lia  La  course  eu  nu  mateox.  — 
L««*  g*«Wr  p.  ?5a. 

Siistim  ds  ta  raivAr*.  — Leurs  gages, p,  «jj, 

SaaoenTs  du  viair  e.— Il*  étaient  chargé*  de  foire 
les  aasignatious  et  arrestations,  p.  r53.  - Sont 
mentionnés  dans  l'art.  19  d*  la  seconde  coutamr 
d'Amiens,  ibid. 

Saruabt  noVAlt.  — Vote*  G ardue  dk  ta 
VII. LE. 

Sbrmcei.  — Le»  «(liciers  municipaux  d'Amien* 
prêtaient  serment  entre  les  mains  du  maire  sortant 
de  charge,  p.  %j.  — Cootrmremeot  à l'ussge,  Guy 
db  ChiliiUm  reçoit  ce  serment  au  nom  du  rot  et 
du  régent,  et  accorde,  « ce  sujet,  des  lettres  de  non- 
préjudice  à la  commune,  ibid. 

SSEMRYT  DA  riDli I.ITB. Prêté  k SMUt  Loui*  et 

à la  reine  sa  mère  par  b ville  d’Amiens  et  par 
un  grand  nombre  d'autres  qui  relevaient  immédia- 
tement de  raulorilc  royale,  p.803.  — Liste  de  m 
villes,  p.  80»  cl  note  1. 

Sa  a a ir  r ikr  s l.’échevinage  d'Amiens  confirme 

un  ancien  réglement  de  leur  corporation,  p.  J87. 

— Fragment  d'une  «coude  ordonnance  muoict 

pale,  concernant  leur  métier,  p.  5*5. — L'éche- 
vinage rend  une  troisième  ordonnance  rrislive  au 
métier  de  serrurerie,  p.  667.  » ' 

Servitudes. — Dispositions  de  b seconde  coutume 
municipale  relatives  aux  servitudes,  p.  *58. 

SimiAiii,  — Droit  sur  1e  mesurage  des  grains, 
du  sel  et  du  vin , p.  -a.- 

Sul  — - Titre  donné  au  maire  et  eux  cinq 
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CORRECTIONS  F.T  ADDITIONS. 


PlJH 

SU  , 

Ibill.. 
mm. 
xsi», 
suvii,  ta 
ctnrii , r 3 
cmm,  a 

CXLII 


lignM  • 

17  . Lu  cour  du  roi,  tribunal  suprême,  lisez  : La  cour  du' nu  ou  le  parlement,  tribunal 
suprême. 

19,  L ' esprit  de  renom eRtsmmt , lisez  : L'esprit  d' intim  ation 
♦ l3  , Fin t prendre  en  sous  rtuxre , lisez  : Vint  reprendre. 

9 . Par  la  noblesse  et  par  le  clergé,  lisez  : Par  la  noblesse  et  le  clergé. 

ftostre  Sire  par  la  grâce  de  Dieu , lisez  : 1S astre  Sire  Philippe , par  la  gréer  de  Dieu. 
Supprimez  : Comme  je  J'ai  déjà  dit. 
a . C'est  elles  qui,  lisez  : Ce  sont  elles  qui... 

4»  l.s  phrase  qui  se  termine  par  ces  roots  : Au  profit  des  esprits  actifs,  doit  élr*  annu- 
lée de  la  manière  suivante  : Michel  Suriano,  ambassadeur  de  Venise  à la  cour 
de  France,  en  i56i,  et  l'auteur  de  la  relation  dr  l'ambassade  de  Jérôme  Lip- 
pomann,  en  >577,  parlant  tous  les  deux  de  la  condition  du  troisième  ordre,  ob- 
servent que,  • par  coutume  sinon  par  loi,>  les  offices  de  chancelier,  secrétaire» 
délai,  présidents,  conseillers,  juges,  avocats  du  roi,  maîtres  des  requête», 
trésoriers,  contrôleurs,  receveurs  généraux  et  particuliers,  sont  toujours  en 
sa  possession.  Le  dernier  ajoute  : Onde  li  padri  di  questo  ordine  hanna  quest  a 
cura  particolare  dt  dt  scip! inare  li  loro  figliuoh  nelle  letterr,  per  farti  uomim  di 
roba  Innga,  e abtlitarli  aile  dignitn  sopradette.  (Voy.  les  Relations  des  ambassa- 
deurs veuille»  sur  les  affaire»  de  France  au  xvir  siècle,  L I,  p.  486,  ett.  II.  p.  49#-) 

crxLvm , »,  En  distinctions  de  droits  et  de  rangs , lisez  : eu  distinction  de  droits  et  de  rangs... 
sfi,  a5,  Dans  un  but  de  réforme  sociale,.,,  lisez  : Pour  un  Imt. 

Ibid..  Fin  de  U note,  L I,  ch.  V,  p.  *86  et  suit’ .,  lisez  : ch.  Vt  3”  édition,  t.  J,  p.  a3o  et  suif. 

9 , Elle  était  sans  cesse  envahte,  lisez  : H était  sans  cesse  em-ahi. 

49,  16,  Rentes  viagères,  à un  taux..,,  lisez  : Rentes  v tu  gère  s ou  perpétuelles , à un  taux... 

77 . La  note  6 est  supprimée  et  remplacée  par  celle-ci  : Le  mot  meturne , qui  se  ren- 

contre dans  un  manuscrit  de  Du  Cange , doit  être  une  faute  de  lecture  et  avoir 
été  mis  la  pour  nocturne,  on  plutôt  nuicturne.  La  présence  de  IV,  jointe  à b 
ressemblance  des  lettres  mu  et  nu  dans  l'écriture  du  moyen  ége,  donne  lieu  à 
cette  dernière  supposition.  On  trouve  le  mot  latin  uoetunter  rendu  en  vieux 
français  par  nuitantré , nuitier  et  nuittier. 

99,  16,  XXIII,  lisez:  XXIV. 

toi,  a3,  XXIV.  lisez:  XXV. 

i j8.  Ajoutez  en  marge  de  la  pitre  la  date:  xiu#  siècle. 

t55,  a8,  F.t  des  mesureurs,  dont  les  mairurg....  lisez:  Et  des  mesureurs  (taierniers)  t dont 

les  maeeurs.... 

167,  1 »,  Au  lieu  de  après  les  debtet  du  pire  et  de  le  mire , lisez  : après  les  déert  du  père  et 

de  le  mère. 
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319,  3 1 (à  1*  date),  11 56,  lue/.  : U >7. 

143,  3,  ia8i,  lisez:  u8i.  * • • 

199,  jfi,  1 a 56,  lisez:  US7. 

3o6,  14  , hufücitntn  nastrum  , lisez:  /ntpictenles  . nostrum 

341  , 10,  Si  le  laine t de  langr , lisez  : si  le  laincl,  de  lange. 

34a  , 14,  À breoil,  lisez  : ri  Irésil. 

345 . 3 de  la  note  i,  i3i3t  lisez:  i33o. 

368,  14,  mai  i3»6,  Usez:  mars  t'ity. 

407,  i3,  De  l'acte  précèdent.  Usez  : De  t un  des  actes  précédents. 

43l , 1 » note  1,  Croyu,  peut  être  pour  grava,  boue,  poudre  détrempes  d'eau,  lisez  : noya,  ciaie. 

444,  j3.  Pièce  98a,  lisez  : pièce  99a. 

5 14,  a de  la  note,  140 5,  lisez  1.(06. 

553 . ai . CCXXIIl , lisez  : CCXXIl. 

555,  ai  .CCXXTI,  lisez:  OCXX III. 

741,  >J,  1 iSy  tt  1 388,  lise*  il  3S;  «■/  138^. 

8. S,  ifi  (âladila),  , 338.  lia»:  >333. 
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